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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Le  JoumcU  des  Economistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  décem- 
bre 1882,  sa  quaranie-et-unième  année,  la  cinquième  de  sa  qua- 

TUÉMB  SÉRIE  DUODBCBNNALB. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques iadicalions  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal, 
devenue  de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
différents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont 
toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant 
d'événements  de  toute  sorte. 

La  première  série  diu)dicennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table 
ilphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  con- 
couru à  la  revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  série^  sont  distribuées  comme 
suit: 

9  Tohnmas,  numéros      l  à    36,  décembre  1841  à  noTembre  1844 
9       —  —         37  à    72,       —         1844  à       —         1847 

9       «  -.         73  à  IW,       -         1847  à       —         1850 

10       -  -       117  à  153,       ^         1850  à  décembre  1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal,  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fin  de  Tannée; 
il  reprit,  en  1^9,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jus- 
qu'en mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la 
presse  nécessita,  pendant  quelques   mois,  la  réunion  de  daux 
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liifninfjnn  en  ui)«  seule,  pour  éviter  la  maculatare  et  ks  frais  da 
timbre. 

A  fMirtir  de  Janvier  1853,  par  saite  de  noavelle  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d*écbapper  au  fisc,  et 
nV;nt  plus  cessé  d'être  mensuels. 

Im  dixième  térie  duftdécennale  a  commencé  en  janvier  1854.  Les 
12  livraisons  ont  d6s  lors  correspondu  aux  12  mois  de  l'année. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Jommal  des  Éan 
fumUêUê  a  été  ajouté  le  sous-tilre  :  «  Revue  de  la  Science  économi- 
que et  de  la  statistique  n^  qui  précise  encore  mieux  Tobjet  de  la 
publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelleSf  soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bu<k,  &  cause  des  Tablet^  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
|>ériode  biennale,  qui  présentent  les  divisions  suivantes  : 

tO  ?olnm«i,    DOmérof     1  à    60,  jadtmt  1854  à  décembre  1856 

tO  -         61  à  ISO,      -       1859  à       —       1863 

S       ^  -       121  à  144,      -       1864  à       -       1865 

La  iroùîème  nérie  duodécennaU  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
TablcM^  redovunues  trionnales,  partagent  cette  série  en  quatre 
périodes  : 

12  Yolumei,  numéros  1  à  86,  janvier  1866  à  décembre  1868 

12   ^  -.    87  à  73,   -   1869  à   —   1871 

12   —  ^    73  à  108,   ^   1872  à   —   1874 

12   -  -   109  à  144^   -   1875  à   —   1877 

La  quatrième  $Mê  duodéeennale  a  commencé  en  Janvier  1878. 
Kilo  comprend  déjà  : 

20  folumei,  numéros  1  à  60,  janvier  1878  à  décembre  1882. 

Depuis  1875,  Tannée  est  terminée  par  une  Table  sommaire  des 
arlioloa  ot  dos  autours. 

En  résumé,  la  oollbotion  complAtb  du  Journal  des  Économistes 
comprend  on  ce  moment,  au  début  de  la  42*  année  de  son  exis- 
tnncQi  trois  séries  de  douze  années  chacune,  et  20  volumes  de  sa 
/P  sMe^  soit  un  total  de  501  numéros  ou  livraisons  formant 
U)3  volumes. 
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L*année  dernière,  h  pareille  époque,  bous  faisions  remarquer 
qu'en  inaitauL  la  politique  écoDôiuique  de  M.  de  Bismarck,  en  acca 
parant  au  proût  de  TÉtat  la  plupart  des  grandes  entreprises,  la 
construction  des  cbamins  de  fer,  des  canaux»  ragrandissement  des 
ports»  etc,,  etc.  Je  gouvernement  décourageait  rinitiative  libre  des 
particuliers  et  ne  laissait  auK  capitaux  inactifs  d'autre  allernative 
que  d'émigrer  ou  de  se  lancer  dans  de  folles  et  dangereuses 
spéculations  de  bourse,  u  Nous  ne  manquons  pas  d'esprit  d'initia- 
tive, disions-nous,  et  la  France  est  au  premier  rang  d«â  pays  pro- 
ducteurs de  capitaux.  Qu'en  fait-elle?  Elle  est  réduite  à  en  chercher 
remploi  k  l'étranger  ou  h  se  livrer  à  la  spéculation,  au  risque  d'abou- 
tir à  un  krach,  n  Nos  prévisions  n'ont  point  tardé  malheureusement 
à  se  réaliser.  Le  krach  a  éclaté  à  la  fin  de  janvier,  La  banque  de 
Lyon  et  de  la  Loire  et  tVnîon  générale  se  sont  effondrées^un  grand 
nombre  d'autres  établissements  de  crédit  ont  subi  directement  ou 
indirectement  le  contre-coup  de  leur  cbute^  la  confiance  a  dis* 
paru,  et  pendant  le  reste  de  Tannée  le  mouvement  des  alfaires 
financières  a  été  paralysé.  Toutes  les  valeurs,  fonds  d'État  ou  va- 
leurs privées  ont  baissé  dans  une  proportion  plus  ou  moins  consi- 
dérable,  et  on  pourra  se  faire  une  idée  de  T affaissement  qui 
s'est  produit  sur  le  marché  parisien  en  comparant  lescourâ  des 
15  décembre  1881  et  1882. 

En  i88L  Ed  1832.         Dépréciatïon- 

50/0. •, ....,,,,         115  35  114  35  1 

aa/O., ,..,.  85  50  79  70  5  80 

B«nquB  de  France 5,950  5,390  560 

Banque  d'Escompte Ô77  5Û  560  327  50 

Banque  de  Paris 1.3S0  1,0^  3^0 

Crédit  foncier. 1,795  1.310  485 

Grèdi  l  Lyonnaii , .       91&  552  50  362  50 
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En  lâSL  Eq  lââ2.          D^pr^cklioû. 

Crédit  mobilier , ,  755  365  390 

Banque  franco-égypt. , .  *  950  6Û0  350 

Unioû  gêoêrali 3.05O  0  — 

tyon  (actions), 1,750  1,550  200 

Nord ._,  2J95  i,875  320 

Omnibus *.., 1,740  1.465  275 

Suez  (actions).. 3.110  2,260  S5Û 

Rente  kalienne.  .,.*..,,  dl  50  89  50  z 

En  rétrécissant,  sinon  en  fermant  les  issues  naturelles  que  les 
grandes  entreprises  ouvrent  à  l'épargne  du  pays  dans  le  pays»  le 
gouvernement  a  assumé  certainement  sa  bonne  part  de  responsa- 
bilité dans  cette  catastropha  et  dans  Fétat  d'anémie  qui  en  a  été  lu 
suite.  D'autres  causes,  les  récoltes  médiocres  des  dernières  années, 
les  progrès  du  la  maJadie  de  la  vigne,  le  relèvement  siibreptice  des 
tarifs  de  douane  par  la  substitution  des  droits  au  poids  aux  droits  k 
la  valeur,  la  probibition  des  viandes  américaines,  etc.,  ont  contri- 
bué à  ralentir  le  développement  naturel  de  la  richesse  publique  et 
du  bien-être  des  populations  et  ellesn'ont  pas  manqué  de  réagir  sur 
la  situation  ûnancîère  de  FÉlat.  Les  pius-vaims  croissantes  des 
impôts  ont  diminué  sinon  disparu^  tandis  que  les  dépenses  ne  ces- 
saient de  croUre,  sous  Tinfluence  du  socialisme  parlementaire* 
Dans  ses  articles  sur  k  rachat  des  chemim  de  fer  {décembre  1881)  et 
sur  la  poiitiqite  financière  de  la  f  ronce  {novembre  1882),  notre  émi- 
nent  collaborateur  M.  Léon  Say  a  eu  le  courage  méritoire  de 
mettre  en  lumière  les  dangers  de  cette  situation  et  de  dissiper  les 
illusions  complaisantes  de  la  fouie  des  politiciens  sur  les  ressour- 
ces inépuisables  de  la  France  et  la  progression  irrésistible  des 
recettes  du  Trésor,  Ses  avertissementsont  un  retentissement  salu- 
iairei  mais  suffiront- ils  pour  enrayer  le  développement,  irrésisti- 
blement progressif  celui- làj  des  attributions  et  des  immixtions  de 
rÉtat,  et,  par  conséquent  des  dépenses  publiques?  Il  est  permisd'en 
douter*  Déjà  les  prévisions  du  plan  de  M,  deFreycinet  ont  monté 
de  4  milliards  à  7  ou  8  milliards,  et  il  y  a  apparence  qu'elles  ne 
s'arrêteront  pas  à  ce  chiffre»  La  construction  des  maisons  d'école, 
que  rétablissement  de  a  rinslrnction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque  >*  a  mise  à  Tordre  du  jour,  pourrait  bien  absorber  un  autre 
milliard,  et  nous  n*avons  pas  besoin  d'ajonter  que  la  progression 
des  dépenses  militaires,  ordinaires  et  extraordinaires,  n*est  pas  sur 
le  point  de  s'arrêter.  L'avenir  ne  s'annonce  donc  pas  d'une  manière 
rassurante*  Au  moins  fait-on  quelques  efforts  pour  alléger  le  poids 
des  monopoles,  et  diminuer  la  complication  des  entraves  fiscales, 
protectionnistes  ou  simplement    réglementaires  qui   empêchent 


VessoP  deractivité  privée,  dans  le  domaine  que  le  communisnie  de 
VÊiat  n*a  pas  encore  absorbé?  Nont  on  sMngi^nie  plutôt  à  les 
Aggraver;  on  n*a  pas  même  réussi  à  maintenir  le  statu  quo  dans 
nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  quand  nous  considé- 
rons la  stérilité  nITairée  de  raclivité  parlementaire,  nous  nous 
demandona,  non  sans  inquiétude,  d'oïl  nous  viendra  le  remède.  Ce 
remède  consisterait-il  dansTextension  de  notre  domaine  colonial, 
dans  Vannexion  de  la  Tunisie,  du  Congo,  de  Madagascar  et  du 
Tonquîo,  que  l'on  a  préconisée  dans  ces  derniers  temps,  commo 
sMl  sagissait  d'une  panacée?  Certes,  nous  ne  sommes  point  hostile 
à  la  colonisation,  et  quoique  la  population  de  la  France  continue  h 
progresser  infiniment  moins  vite  que  les  dépenses  de  son  gouver- 
m^ment,  quoique  ks  résultats  officiels  du  dernier  recensement  (voir 
k  n«de  septembre  1S82)  attestent  qu'elle  ne  s'est  élevée  en  cinq  ans, 
de  1876  à  18S1,  que  de  36iK)5,888  habitants  à  37,672,048,  nous 
croyons  qu'elfe  pourrait  participer,  autrement  que  pour  un  faible 
contingent  de  quelques  milliers  d'individus,  à  ce  grand  mouvement 
d'émigration  qui  a  porté  l'année  dernière  près  d'un  million  d'Euro- 
pérzns  dans  les  autres  parties  du  monde»  Mais  la  coîonîsation  dont 
on  nous  vante  les  merveilles,  c'est,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  la 
coîonisntion  entreprise  ou  subventionnée  par  TÉtal,  la  colonisation 
aux  Irais  des  contribuables.  Nous  n'avons,  nous  devons  ravouer, 
aucune  confiance  dans  cette  colonisation-îà,  et  nous  n'y  voyons 
qu'une  nouvelle  et  large  issue  ouverte  au  gaspillage  des  ressources 
delà  France, 

Si  le  spectacle  des  fautes  et  des  misères  d'autrut  pouvait  noua 
consoler  des  nôtres,  nous  trouverions  d'amples  sujets  de  satisfac- 
tion dans  Texamen  de  la  situation  financière  des  autres  États  du 
continent.  Tous,  à  commencer  par  TAllemagne  et  sans  excepter 
même  la  laborieuse  et  économe  Belgique,  sont  atteints  de  la 
maladie  du  déficit,  et  partout*  cette  maladie  est  engendrée  par  les 
mômes  causes  :  l'excès  du  militarisme,  et  le  développement  anor^ 
ma!  et  monstrueux  de  Torganisme  de  TÉtat, 

En  Allemagne,  oh  TElal  à  poursuivi  son  CBUvre  d'accaparement 
des  voies  de  communication  en  s'annexant  2,500  kilomètres  de 
chemins  de  fer*  l'Empereur  n'a  pas  dissimulé,  à  l'ouverture  du 
l;andtag,  qu'il  faudra  se  procurer  «  des  ressources  extraordinaires 
pour  le  budget  de  rannée  prochaine  »*  Toutefois,  il  a  annoncé  en 
même  temps! a  suppression  des  quatre  catégories  inférieures  de 
l'ioipôt  des  classes  (impôt  sur  le  revenu)  qui  seront  remplacées  par 
d€s  augmentations  d'impôt  sur  le  tabac,  le  vin,  Teau-de-vie  et  la 
bière,  M.  de  Bismarck  aurait  préféré  le  monopole  du  tabac,  mais 
k  Pwtflemeul  le  lui  a  impitoyablement  refusé  (séance  du  14  juin)  à 
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la  majorité  de  276  voix  contre  43*  Les  monopoles  et  lea  impôts 
indirects  sont,  en  eUet,  les  cbevilles  ouvrières  du  militarisme  et  du 
sorîialisme  d'Etat»  car  ils  maîntiennentla  nation  dans  une  salutaire 
Ignorance  sur  retendue  et  le  poids  des  charges  qu'elle  supporte.  Si 
les  contribuables  savaient  exactement  ce  que  leur  coûtent  des  dé- 
penses pour  la  plupart  improductives  ou  nuisibles,  ils  se  montre- 
raient moins  patients,  et  une  réaction  ne  tarderait  pas  à  se  pro- 
duira contre  ce  système.  Et  que  deviendraient  les  grands  hommes 
qui  s'appliquent  à  agrandir  TEtat,  à  rinlérieur  et  au  dehors,  e\  les 
contribuables  s'avisaient  de  lésiner  sur  les  frais?  —  En  Belgique, 
comme  en  Allemagne,  c'est  raccaparement  des  chemins  de  fer  par 
TELat,  joint  à  Texcôs  des  dispenses  militaires,  qui  a  mis  le  budget 
en  déficil  ;  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Russie,  en  Grèce, 
bref  dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats  de  TEurope,  sinon  dans 
tous,  l'équilibre  devient  chaque  année  plus  difficile  à  établir  entre 
la  recette  et  la  dépense.  Seulement  on  se  garde  bien  de  chercher 
les  véritables  causes  du  mal. 

En  Russie,  nous  avons  à  signaler  Tabolition  de  la  capîtation, 
réquivalent  de  rimpôt  des  classes,  remplacée  à  Timitation  de  la 
Prusse  par  une  augmentation  des  impôts  indirects.  Le  tarif  des 
douanes  qui  était  déjà  le  plus  élevé  de  l'Europe  a  été  sensiblement 
aggravé  I  dater  du  P'  (13)  juillet.  Les  contribuables  qu'atteignait 
la  capitatiun  ne  payaient  cet  impôt  qu'à  l'Etat  ;  ils  payent  mainte- 
nant le  supplément  ajouté  aux  taxes  douanières,  à  la  fois  à  l'Etat 
et  aux  industriels  protégés*  Cependant  au  moment  même  où  le 
tarir  était  augmenté,  une  exposition  nationale  s'ouvrait  k  Moscou, 
et  1  a  presse  russe  constatait  avec  une  vive  satisfaction  les  pro- 
grès réalisés  dïins  la  plupart  des  branches  d'industrie.  On  aurait 
pu  en  conclure  que  l'industrie  russe  est  devenue  plus  capable  de 
soutenir  la  concurrence  étrangère,  mais  telle  n'est  point  la  logique 
des  protectionnistes  :  ils  en  ont  conclu  au  contraire  qu'elle  a  besoin 
d'être  protégée  davantage  et  le  gouvernement  leur  a  donné  i*aison. 

En  Angleterre  aussi,  les  dépenses  publiques  vont  croissant.  En 
présentant  son  budget  le  24  avril,  M,  Gladstone  a  remarqué 
qu'elles  avaient  monté  de  30  millions  sterling  en  moins  de  trente 
ans  ;  elles  étaient  de  55,800,000  liv.  st-  en  1853-54  ;  elles  se  sont 
éJevées  à  S5,50O,tXIO  liv.  si,  en  1881-82,  et  il  y  a  apparence  que  la 
campagne  d'Egypte  y  ajoutera  encore  quelques  millions  dans 
l'exercice  actuel;  mais,  grâce  h  la  politique  du  ft'ee  iradê^  la  fortune 
publique  a  pu  marcher  du  même  pas  que  les  dépenses  du  gouver- 
nement. A  l'occasion  de  la  démission  de  M  Gladstone  deses  fonc- 
lions  de  chancelier  de  TËchiquier  qu'il  a  occupées  pour  la  première 
Jbia^  il  y  a  29  ans,  notre  confrère  VEcmomiêt  donne  un  aperçu  des 


l'année  i882.  il 

résoltais  bieBfaisaiits  de  cette  politique,  qui  a  permis  aux  recettes 
do  trésor  de  s'élever  dans  la  même  progression  que  les  dépen- 
sas toat  en  effectuant  des  dégrèvements  dont  le  montant  dépasse 
30  millions  st.  De  1853  à  1881,  la  valeur  des  exportations  a  monté 
de  liv.  sterl.  152,400,000  à  liv.  st.  397,000,000,  soit  de  160  0/0,  et 
celle  des  exportations  de  liv.  st.  97,200,000  à  liv.  st.  234,000,000, 
soit  de  140  0/0.  Dans  le  même  intervalle,  les  branches  principales  de 
Hodustrie  nationale  ont  pris  un  développement  prodigieux,  gr&ce 
au  stimulant  bienfaisant  de  la  concurrence  étrangère  :  l'extraction 
de  la  houille  s'est  élevée  de  64,700,000  tonnes  à  154,200,000,  soit 
1380/0;  la  production  du  fer  de  3,100,000  tonnes  à  8,200,000, 
164  0/0;  rimportation  du  coton  brut  de  764,000,000  de  livres  à 
1.471,400,000,  92  0/0;  celle  des  laines  étrangères  de  81,600,000  liv. 
à  184,600,000, 126  0/0.  La  valeur  de  la  propriété  et  des  proûts  sou- 
mis kïineQtne  tax  montait,  de  1854  à  1880,  de  308,300,000  liv.  st. 
à  576,900,000  liv.  st.  86  0/0  ;  enfin,  la  consommation  des  articles  de 
Goofort,  devenus  accessibles  au  grand  nombre,  s'augmentait  sous 
la  double  influence  des  dégrèvements  et  du  développement  de  l'ac- 
tivité productive  de  la  nation  ;  la  consommation  par  tête  du  cacao 
passait  de  1854  à  1881  de  0,16  à  0,31  livre,  celle  du  sucre  de 
32,51  à  67,36,  du  thé  de  2,24  à  4,38,  du  tabac  de  1,10  à  1,41.  On 
sera  frappé  surtout  de  l'énorme  accroissement  de  la  consommation 
du  sucre,  aflranchi  de  tous  droits  :  chaque  anglais  consomme 
aQjoard*bui  plus  de  67  livres  de  sucre  par  an.  En  revanche,  et 
f^rflce  à  l'accroissement  du  bien-ôtreet  à  l'amélioration  morale  qui 
a  été  la  conséquence  de  ce  progrès  matériel,  la  consommation  des 
S{Hrilaeux  anglais  a  baissé  de  0,94  galons  à  0,84,  tandis  que  celle 
des  spiritueux  étrangers,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  les 
vïDs  a  monté  de  0,19  à  0,24.  Dans  le  même  intervalle  {le  montant 
des  dépôts  aux  caisses  d'épargnes  s'est  élevé  de  liv.  st.  33,736,000 
àliy.  st.  80,335,000,  pendant  que  le  nombre  des  pauvres  secourus 
par  la  charité  publique  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  malgré  l'ac- 
croissement considérable  de  la  population,  demeurait  à  peu  près 
stationnaire  :  897,766  contre  900,913.  Voilà  le  bilan  delà  politique 
du/reelnekfc. 

Aux  Etats-Unis,  la  réaction  croissante  contre  le  protection- 
iDsmeaGni  par  déterminer  le  président  à  demander  au  Congrès, 
dans  son  dernier  message,  «  une  révision  du  tarif  dans  le  sens 
d'ime  diminution  des  droits  d.  Dans  le  même  message,  M.  Arthur 
constate  la  situation  plus  que  jamais  florissante  des  finances  amé- 
ncaines.  L'exercice  de  1881-1882  se  solde  par  un  excédent  de 
7((  millions  de  dollars,  et  on  prévoit  un  excédent  analogue  pour 
ruerdee  courant.  Le  secret  de  cette  prospérité  est  tout  entier 
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dans  Tabsence  du  mililariafne  :  les  États-Unis  se  contentent  d*une 
armée  de  26,000  hommes,  et  on  ne  remarque  pas  cependant  qu'ils 
soient  moins  respectés  et  qu*ils  fassent  moins  bonne  figure  dans  le 
monde  que  les  nations  les  plus  militarisées  de  notre  vieux  conti- 
nent. C'est  surtout  à  l'absence  de  toutes  charges  militaires  qu*ils 
sont  redevables  de  Taugmentation  croissante  du  flot  de  Témigra- 
lion;  ils  n'ont  pas  reçu  moins  789,003  émigrants  en  1882.  Depuis 
1820,  les  relevés  ofïiciels  accusent  un  formidable  dénombrement 
de  10,912j329  émigrants  qui  ont  apporté  chacun  en  moyenne,  en 
sus  de  leurs  bras  robustes  et  de  leur  énergique  esprit  d'entre- 
prise, une  somme  de  80  dollars^  soit  9,602,740,520  dollars, 
environ  50  milliards.  On  peut  se  demander  si  raccroissement 
de  la  puissance  mililaîre  de  l'Europe  a  suffisamment  compensé 
depuis  Boîxanle  nos  celte  déptîrdi Lion  progressive  de  forces  vi* 
vas.  Les  Etats-Unis  ont  pourtant  ausM  leurs  plaies  intérieures  ; 
la  corruption  administrative  y  est  florissante,  et  Tesprit  d'in- 
tolérance s'y  joint  à  la  vénalité  deî^  détenteurs  des  fonctions  pu- 
bliques; on  y  persécute  les  Mormons,  sous  le  prétexte  qu'ils 
ont  trop  de  femmes  et  Ton  a  suspendu  pour  dix  ans  l'immigration 
des  Chinois,  en  donnant  pour  raison  qu'ils  n*en  ont  pas  assez.  Le 
molif  réel,  c'est  la  concurrence  que  les  laborieux  et  sobres  travail- 
leurs de  la  Paco  jaune  font  aux  ouvriers  paresseux  et  ivrognes  de 
la  race  blanche-  Cette  prohibition  ne  manquera  pas  de  ralentir  le 
développement  économique  des  Etats  du  Pacifique, mais  elle  n'est, 
après  tout,  ni  plus  ni  moins  barbare  et  absurde  que  toutes  les  au- 
tres applications  des  doctrines  protectionnistes. 

Si  Ton  ne  peut  mettre  à  l'actif  do  l'année  1882  aucune  grande 
réforme,  aucun  progrès  décisif,  on  n'a  du  moins  à  porter  à  ^oû 
passif  aucune  révolution  et  aucune  guerre  entre  les  peuples  ci vi li- 
ges. Le  nihilisme  même,  cette  dernière  et  sauvage  expression  du 
socialisme  révolutionnaire^  semble  s'être  amorti.  A  la  vérité, 
les  événements  de  Montceau-les-Mines  ont  pu  faire  croire,  sui- 
vant une  expression  pittoresque  de  rauteur  du  Mouvement  anar^ 
thùle  et  r Union  ouvnère  nUtiitste  *,  que  les  nihilistes  travaillent 
maintenant  pour  Texportation;  mais,  la  première  émotion  passive, 
on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  eu  quelque  exagération  dans  les 
craintes  provoquées  par  cette  explosion  de  la  dynamite  appliquée 
h  la  régénération  sociale.  Nos  communistes  et  nos  collectivistes 
n'ont  poiot  le  fanatisme  farouche  de  leurs  frères  terribles  les  nihi- 
listes, et  leurs  chefs  préfèrent  généralement,  aux  palmes  du  mar- 
tyre, un  simple  mandat  de  député,  voire  même  de  conseiller  mu- 
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nicipa].  Leur  énergie  se  dépense  volontiers  en  paroles;  ils  abolont 
àlâ  Société,  ûsne  mordent  pasi  Ce  qui  prouve  au  surplus  qu'ils 
n'exercent  point  une  action  sérieuse  sur  les  masses  ouvrières^  e'est 
qu'ils  n'ont  jamais  réussi  à  recueillir  les  fonds  nécessaires  pour 
alimenter  régulièrement  leur  propagande.  La  fameuse  «  Internatio- 
nale I*  est  morte  d'une  anémie  pécuniaire  passée  à  Tétat  chronique» 
ut  tandis  qne  lesTrades  Umôm  anglaises,  qui  s'occupent  uniquement 
des  ttafTaires  du  métier»  sans  prétendre  régénérer  la  société,  en- 
caissent pour  environ  50  millions  de  francs  de  cotisations  annuelles, 
nos  chambres  syndicales  et  autres  associations  socialistes  sont  ré- 
duites à  leur  demander  de  l'argent  à  emprunter  *,  et  ne  parviennent 
pas  môme  à  soutenir  leurs  journaux^*  Or,  Fargent  c'est  le  nerf  de 
la  guerre,  et  pour  lutter  contre  le  capital  il  faut  des  capitaux* 

Tout  en  constatant  avec  satisfaction  que  le  socialisme  n  exerce 
pas  sur  les  classes  ouvrières  l'action  qu*on  se  plaît  à  lui  attribuer, 
nous  devons  convenir  que  l'économie  politique  a  encore  beaucoup 
d'efforts  à  faire  pour  devenir  populaire*  Malgré  le  dévouement  de 
quelques-uns  de  nos  amis  qui  font,  avec  un  désintéressement 
égaie  seulement  par  leur  persévérance,  des  conférences  et  des  cours 
à  rasage  des  ouvriers^  nous  ne  pouvons  signaler  encore  aucun 
progrès  sérieux  de  ce  côté*  Cependant  renseigoemant  de  Técono- 
mie  politique  va  s'étendant  chaque  année,  et  T intéressant  résumé 
de  ses  progrès  que  M*  Em*  Levasseur  a  présenté  à  Toccasion  du 
40*  anniversaire  de  la  Société  d'économie  politique,  atteste  que  no* 
tre  science  a  cessé  d'être  mise  à  Vindex  ou  tout  au  moins  en  qua- 
rantaine dans  renseignement  public;  pourvu  qu'elle  n'y  perde 
pas  quelque  chose  de  la  liberté  de  ses  allures  1  Cet  anniversaire 
même  et  l'hommage  rendu  à  la  mémoire  d'un  de  nos  mattres 
illustres  et  regrettés,  Joseph  Garnier^  ne  témoignent-iJs  pas  de  la 
vitalité  d'une  science  que  le  socialisme  s'était  flatté  d^en terrer  et 
qui  enterrera  certainement  le  socialisme? 

^  L'a^fiemblée  général»  dei  gréyisUe  dd  Limogea  a  délégué  auprè»  des 
Trnd€ê  Unioiis  angloiacs^  potiF  contracter  un  empninCt  les  citojâQS  Roussiet 
(de  Limoges)  et  J.  ioSrm  {l'Iniransigeetni  du  0  janvier  1883), 

'  Daoi  l'as  H  @mbtée  générale  de  V  Union  dàa  trat^mUâur»  du  LS  décembre  1@S2 
le  cttojen  Hérivaum  a  préaenLé  la  p  repoli  Uoo  suÎTante  : 

«  Conwdéraiit  Que  le  CoDgrès  national  de  Saini- Etienne  a  décidé  que  /*  Pro- 
têt mr^  était  rorgane  officiel  du  parti  oavrier  socialiete  révolutionoaire  fran^ws 

*  Attendu  la  ftiiuatiou  critique  du  journal  et  que  sa  dispari  tioD  porterait  une 
grave  atteinte  au  parti  tout  entier; 

m  L'aBsembléa  générale  de  TUmon  des  IraTailîcurs  propose  à  TUnioa  fédé- 
raiive  do  décider  d'urgence  que  chaque  groupe  da  la  région  devra  «^imposer 
•iiraûrdinairemtûi  pour  subvenir  aux  beBoins  de  Torgane  oflciel  ; 

it  De  demander  an  Comité  national  de  faire  immédiatemeot  la  même  pfopo- 
■ition  am  autre»  fédérations  du  parti*  » 
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LE  UARQUIS  DE  MIRABEAU 

UAMI  DES  HOMMES* 


La  jeune  école  historique  nous  inonde  de  Mémoires  plus  ou 
moms  secrets,  de  correspondanees,  de  papiers  de  famille  inédits  et 
plus  ou  moins  îotéreasaûts,  eu  ua  mot,  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
auît  hommes  illustres  des  siècles  derniers, 

Coûtraireraent  au  Ois  de  Noé  qui  jetait  un  manteau  sur  sonpère, 
il  semble  que  les  auteurs  de  ces  exhumations  s^évertuent  à  mettre 
en  lumière  les  défauts  et  les  vices  des  grands  hommes,  comme  si 
le  tableau  de  leurs  faiblesses,  de  5eara  imperfections^  devait  nous 
consoler  de  ne  pas  valoir  mieux  qu'eux.  Peut-être  s'est-on  jeté  dans 
cet  excès  parce  qu'on  s'est  tenu  longtemps  dans  rexcès  opposé»  et 
afin  de  rétablir  l'équilibre?  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu 
d'aller  incessamment  d'une  extrémité  à  l'autre,  tâcher  de  trouver 
le  juste  milieu?  C'est  plus  difficile  et  moins  proûtablepour  Tau- 
leur;  car,  ne  flattant  par  ce  moyen  les  passions  d'aucun  parti,  il 
rencontre  peu  d'approbateurs  ;  son  œuvre  passe  inaperçue;  mais 
c'est  pltis  Utile  au  public^  et  pour  récrivaiû  qui  ne  cherche  pas  à 
vaincre  sans  péril,  rindépendance  des  idées  et  Timparli  alité  du 
jugement  présentent  un  attrait  qui  le  détermine  à  suivre  cette 
voie  de  l'utilité  publique  plutôt  que  celle  des  partis  ou  de  son  in- 
térêt particulier. 

Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  Ton  tâchera  de  suivre  dans 
cette  étude  surTundes  hommes^  non  pas  des  plus  illustres,  maïs 
des  plus  laborieux,  des  plus  honnêtes  du  siècle  dernier  ;  sur  un 
homme  doot  la  vie,  des  plus  tourmentées^  présente  tant  de  singu- 
larités que,  malgré  tout  ce  qu'on  a  écrit,  on  n'est  pas  encore  par- 
venu à  lui  rendre  justice. 


De  tous  les  hommes  qui  ont  illustré  le  xvm*  siècle,  le  marquis 
de  Mirabeau,  père  du  tribun,  est  certainemeat  un  des  plus  origi- 
naux et  des  plus  incompris.  Il  est,  en  efTet,  des  plus  difliciles  à 
comprendre,  et  quoique,  dernièrement  encore,  M*  de  Loménie  ait 


*  Cetta  notice  biograpMqne  sur  le  marquis  de  Mirabeau  ©Bt  destînéi  à  utid 
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mÎ3  ses  soins  à  l'expliquer  ^je  ne  croiu  pas  qu'il  y  ait  complètement 
réussi  Peut-être  le  feu  académicien,  en  voulant  décrire  toute  la 
famille,  a-t-il  trop  embrassé*  Eûnousbornantà  un  seul  membre  de 
cette  famille,  peut-être  arriverons-nous  à  le  mieux  connaître  et  à 
préparer  la  voie  à  ceux  qui  voudraient  rendre  justice  à  cbacun 
des  autres  ;  à  élever  au  raog  qu^ils  méritent  ceux  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  sont  restés  dans  Toubli  (le  bailli  par  exemple)  ;  h  réduire 
h  leur  juste  valeur  ceux  qui  ont  été  prisés  au-dessus  de  ce  qu^ils 
valent- 
Victor  de  Riqueti  naquit  à  Perthuis,  le  4  octobre  ITIS,  de  Jean- 
Antoine  de  Riqueti,  marquis  de  Mirabeau  et  de  Françoise  de 
Gastellane. 

I^e  marquis  Jean-Antoine  nous  est  connu  par  ses  Mémoirfls  que 
nous  devons  à  la  plume  de  son  Els  et  qui  ont  été  imprimés,  non 
sans  altérations,  par  Mirabeau,  le  tribun.  Ces  Mémoires  nous  re- 
pré^ntent  le  marquis  de  Mirabeau  comme  un  homme  d'un  courage 
héroïque  et  d'un  esprit  très  indépendant;  dur,  mais  juste  et  même 
rempli  d'humanité  pour  les  petits, 

Comme  la  plupart  des  gentilshommes  campagnards  de  ce  temps^ 
Jean -Antoine  haïssait  de  tout  son  cœur  la  cour  et  les  courtisans. 
Au  combat  deGassano,  il  fut  blessé  à  la  défense  d'un  pont  et  toute 
Tarmée  ennemie  lui  passa  sur  le  corps*  Présenté  à  Louis  XIV  qui 
lui  adressa  un  compliment  banal  à  ce  sujet,  il  répondit  au  grand 
roi  que  si,  quittant  les  drapeaux,  il  était  venu  à  la  cour  payer  quel- 
que catin,  il  aurait  eu  plus  d'avancement  et  moins  de  blessures. 
Incapable  de  continuer  à  servir  après  avoir  reçu  cette  blessure 
qui  Tobligeaità  porter  un  collier  d'argent  pour  soutenir  sa  tète,  il 
se  retira  dans  ses  terres,  où  ïmll  du  maître  manquait  depuis  long- 
temps, s'y  maria  et  y  passa  le  reste  de  ses  jours.  Afin  d'Être le  maî- 
tre chez  lui,  il  refusa  la  dot  de  sa  femme  et  même  son  trousseaUj 
et  exigea  que  M"^*  de  Castellane,  sa  belle-mère,  ne  mit  jamais  les 
pieds  cbêz  !ui. 

La  haine  du  seigneur  de  Mirabeau  pour  la  cour  faisait  de  lui  le 
défenseur  2élé  de  ses  vassaux  et  sujets  contre  les  agents  de  tous 
ordres  de  rautorité  centrale;  mais  il  exigeait  la  plus  ponctuelle 
obéissance  de  la  part  de  ses  sujets  :  il  faisait  travailler  (rautorité 
les  paresseux  et  n'en  dispensait  que  les  malades;  en  revanche,  dans 
les  mauvais  jours  de  Tannée,  il  assurait  à  tous  les  habitants  de 
son  fief  des  travaux  régulièrement  payés, 
11  n*était  pas  moins  sévère  dans  sa  famille  que  dans  son  lief.  Son 
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UJs,  dans  les  mémoires  susdits,  nous  assure  qu*il  n*a  jamais  eu 
<ï  rhonneur  de  loucher  la  chair  de  cet  homaie  respectabïej  de  ce 
n  père  esseatiellement  bon.  S^il  est  vrai,  dit-il  »  que  inùium  sapien- 
v(  tiœ  tmordômim^  il  nous  avait  ÎDspiré  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
«  nous  rendre  sages  »ï. 

U  y  a  sans  doute  un  peu  d'exagération  dans  cette  assertion;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  manière  un  peu  dure  d'éJever  les 
enfants  présente  moins  dlnconvénients  que  l'excès  opposé, 

u  L'amour  paternel  est-il  une  vertu  commune?  Non^  malgré  que 
tous  les  parents  en  fassent  ostentationj  c'est  une  vertu  rare;  ils 
n'aiment  pas  leurs  eolants^  ils  les  caresicnt  et  ils  les  gdimt;  ce 
qu'ils  aiment  en  eux>  ce  sont  les  agents  de  leurs  volontés»  les  ins- 
truments de  leur  pouvoir,  les  trophées  de  leur  vanité,  les  hochets 
de  leur  oisiveté;  ce  n*est  pas  tant  Tu tili té  des  enfants  qu'ils  se 
proposent  que  leur  soumission,  leur  obéissance,  et  si  parmi  les  en- 
fants on  compte  tant  de  bien  faites  ingrats,  c'est  que  parmi  les  pa- 
rents il  y  a  autant  de  bienfaiteurs  despotes  et  ignorants.  •  (Volney, 
ia  Loi  naturelle.) 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  ce  mode  d'éducation  a  exercé  une 
grande  mfluence  sur  le  caractère  et  Tesprit  du  jeune  marquis  Vie- 
tur;  c*est  pourquoi  il  était  bon  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce 
^ujet. 

Dressée  par  un  mari  du  caractère  que  nous  venons  de  voir  et  de 
vingt  ans  plus  âgé  qu'elle,  Françoise  de  Gastelîane  contracta,  pa- 
raît-il, des  habitudes  de  sévérité  imposante,  un  peu  hautaine  et 
même  un  peu  rude,  que  ses  fils  avouent»  sans  s'en  plaindre,  dans 
luur  correspondance. 

ft  Cette  mère  respectable  (dit  le  marquis  son  fils,  à  Tâge  de  45 
ans),  chargée  d'ans  et  de  mérites,  m'a  tenu  dans  ma  première  en- 
fance d)3c-huit  mois  sur  ses  genouxi  nuit  et  jour,  pour  ne  conter  à 
personne  Le  soin  de  son  fils  mourant, 

«  Cette  respectable  mère  (dit  à  son  tour  le  bailli,  son  autre  fils, 
à  Tâge  de  43  ans),  pleine  de  force  dans  Tdmo  et  dans  la  tète,  élevée 
par  de  preux-gentilshommes^  a'exprLme  avec  une  énergie  qui  fait 
trembler  les  de  mi -ho  m  m  es  de  ce  temps -ci;  mais  sa  sévérité  ne 
tient  pas  contre  le  cœur;  née  pour  aimer  ce  qu'elle  doit  aimer,  le 
cœur  la  ramène  toujours;  c'est  11»,  je  crois*  le  fond  de  son  carac- 
tère. i> 

Singulier  contraste,  que  le  respect,  la  vénération  de  ces  anciens 
enfants  pour  des  parents  qui  les  ont  élevés  durement,  avec  Tirré- 
vérence  de  ceux  du  marquis  envers  leur  père,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin* 
Le  jeune  marquis  de  Mirabeau  reçut  sa  pre  mière  instruction 


US  la  maison  paternelle,  comme  il  nous  rapprend  lui-même, 
soua  la  direction  d^un  précepievr  à  ^0  écus.  On  ignore  à  quel  âge 
il  entra  dans  un  collège  de  jésuites,  à  Marseille  vraisemblablement; 
lirais  on  sait  qu'il  en  sortit  &  13  ans  au  plus  tard,  et  le  bailUj  son 
Irère,  à  12  ans  1/2. 

«Il  n'est  pas  étonnant,  dit  M.  de  Loménie,  que  le  marquis, 
homme  de  Cûbinet^  après  une  petite  partie  de  sa  vie  coosacrée  au 
gervice  militairei  ait  complété  son  instruction  et  donnée  son  esprit 
une  culture  très  étendue  et  très  variée.  Mais  quand  on  voit  le 
bailli  mener  de  front,  quarante  ans  de  suite,  tous  les  labeurs  de 
son  métier  de  marin  ou  de  diverses  ronctions  plus  ou  moins  rela- 
livea  à  ce  métier  et  les  études  les  plusdiverses;  quand  on  le  voit 
non  seulement  écrire  de  nombreux  Mémoires  sur  des  sujets  1res 
variés,  mais  encore  exprimer  des  idées  très  arrêtées  sur  une  foule 
'de  questions  bistoriques^  politiques,  financières  et  même  littérai- 
res qui  n'ont  aucun  rapport  avec  sa  profesaioUp  quand  on  le  voit 
prouver  en  même  temps  par  des  citations  fréquentes  quUI  est  aussi 
familier  avec  les  auteurs  latins  et  les  principaux  auteurs  français 
qu'avec  la  Btblo,  dont  les  passages  se  rencontrent  fréquemment 
souB  sa  piume;  quand  on  voit  cela,  on  se  demande  s'il  n'était  pas 
encore  mieux  doué  que  son  frère  aîné,  et  si  l'exemple  de  Tun  et  de 
Taulre  ne  prouve  pas  que  1  esprit  de  nos  enfants  ne  perdrait  peut- 
èlre  rien  à  ce  que  la  vie  de  collège  qui  se  prolonge  pour  eux  d  ordi- 
naire jusqu'à  IS  ans,  lut  un  peu  abrégée*  > 

On  pourrait  même  se  demander  si  notre  pédagogie  moderne  n*a 
pas  pour  unique  résultat  de  châtrer  les  intell igences.  Peut-être  les 
précepteurs  h  30écu3ou  les  jésuites  du  siècle  dernier  avaient-ila 
d'autres  moyens  d'instruire  leurs  élèves  que  nos  universitaires, 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  combien  il  importe,  en  notre  temps 
où  l*on  jette  à  grands  Irais  tous  les  citoyens  dans  le  même  moule, 
le  moule  ofOciel,  d'étudier  le  caractère,  la  vie,  les  œuvres  de  ces 
enfants  de  la  nature  et  de  les  comparer  aux  fruits  do  nos  serres  uni- 
versitaires. 

A  Tâge  de  13  ans^  Victor  de  Riqueti  entra  au  régiment  de  Du- 
ras que  son  frère  avait  commandé.  «  It  (ï^oa  père)  me  (U,  dit-il, 
l'honneur  de  m'adresscr  deux  recommandations  directes  :  la  pre- 
mière fut  de  ne  Jomais  rien  prendra  à  la  guerre,  ni  de  penser  que 
rien  de  lennemi  m'apparllnt  ;  la  deuxième,  de  ne  point  m'expo- 
scr  hors  de  propos  et  par  forfanterie,  »  Lorsqu^il  fut  nommé  en- 
seigne, il  alla  passer  quelque  temps  à  la  maison  paternelle,  à  Aix, 
n  Le  lendemain  de  mon  arrivée,  dit-il,  comme  mon  père  allait  à  la 
messe  de  très  bonne  heure,  il  était  sorti  avant  que  je  pusse  lui 
roodn^  mes  devoirs.  Je  le  joignis  sur  le  Cours,  comme  il  revenait 
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j'avais  raoti  habit  d^aaiforme,  peoL-ÔLre  le  meitleur  que  j^easse  en 
ce  moment.  Monsieur^  me  dil-il,  quand  on  doit  paraHre  devant 
gens  û  quifon  doit  du  respeci^  on  quitte  son  habit  de  caporal^  qui  ne 
va  nulle  part  qu*à  la  téie  de  sa  troupe.  Allez  quiiier  cet  habit.  Qui 
lui  aurait  dit  alorBj  ajoute  le  ûls,  qu'on  assouplirait  le  génie  mili- 
taire et  qu'on  le  ferait  dégénérer  en  esprit  légionnaire,  au  point  de 
faire  des  habits  uniformes  pour  les  ofticiers  généraux  et  môme 
pour  les  maréchaux  de  France  ?»  En  1731,  à  16  uns,  il  fut  détaché 
de  son  régiment  et  envoyé  par  son  père  dans  une  académie  de  Pa- 
ris, pour  se  perfectionner  dans  son  métier  de  militaire.  Comme  les 
autres  jeunes  gens,  et  comme  son  âge  et  son  tempérament  le  com- 
portaient. Il  mena  une  vie  assez  désordonnée,  mais  Tesprit  et  le 
cœur  ne  s*y  corrompirent  pas.  Ceux  qui  sont  curieux  des  détails 
de  la  vie  des  jeunes  gens  h  cette  époque  les  trouveront  exposés  avec 
complaisance  au  chap.  xvi  de  Touvrage  de  M,  de  Loménie. 

Est-ce  rirrégularité  de  sa  conduite  qui  détermina  son  père  à  lui 
faire  quitter  Paris?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  lui  obtint  une  compagnie 
dans  le  môme  régiment  de  Duras,  auquel  il  appartenait  toujours 
comme  enseigne,  ce  qui  Tobligea  à  rejoindre  son  régiment,  alors 
en  garnison  à  Besançon»  Il  prît  part  à  la  guerre  de  1734,  puis  re- 
tourna à  Paris,  en  décembre  1735  dans  le  but  de  se  faire  agréer 
pour  l'achat  d'un  régiment. 

AprÈs  diverses  démarches  inutiles,  le  jeune  candidat  fut  présenté 
par  un  de  ses  oncles  milernels  au  tout-puissant  cardinal  de  Fleury, 
tï  Beau  nom  pour  la  guerre  »,  dit  le  cardinal  en  rentecdant  nom- 
mer; ce  qui  ft* empêche  pas  qu'il  ne  vit  jamais  le  feu  depuis, 
n'ayant  pu  obtenir  le  régiment  soUicitéj  quoiqu'il  fût  présenté  suc- 
cessivement au  roi,  à  la  reine,  au  dauphin,  u  II  est  manifeste,  dit 
M,  de  Loménie,  qu'il  manquait  de  ce  qu'on  appelle  en  style  fami- 
lier e/î^i-e^en^  *>  C*cst  dire  qu'il  manquait  de  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  réussir;  car,  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours  inclusive- 
ment, renfré-^enf  est  ressentie!  pour  arriver  auK  pouvoirs  civils  et 
militaires;  lescnpacités  ne  viennent  qu'ensuite,  quand  on  s'en  oc- 
cupe; c'est  pourquoi  nous  sommes  si  bien  administrés,  gouvernés 
et  défendus. 

En  attendant  son  régimenti  noire  homme  vivait  tr^.d  modeste- 
ment à  Paris,  employant  à  l'étude  îa  meilleure  partie  de  son  temps. 
Ce  genre  de  vie  exerça  une  certaine  influence  sur  sa  destinée  à  ve- 
nir. La  connaissance  qu'il  y  fît  dans  le  même  temps  d'un  marquis 
do  Saiit'Georges  fut  encore  plus  décisive*) 

II 
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u  Je  saisj  disait  Turgot  à  M^'  de  Grafflgny,  que  les  mariages  d'in- 


LIi  MARQUia  DE  M  lU  A  BEAU. 


19 


dinalion  même  Be  réussissent  pas  toujours»  Ainsi  de  ce  qu'en 
f  choisissant  on  se  trompe,  on  conclut  qu'il  ne  faul  pas  choisir  :  la 
eoQséqueoce  est  plaisante  t  » 

Plaisante,  en  elTet,  Turgot  en  a  tiré  une  aulre;  îl  s'est  dit,  je 
peîise  :  danB  k  doute ^  abstiem-toi^  et  il  ne  s'est  point  marié.  On 
poorrail  encore  tirer  une  autre  conséquence  :  c*est  quia  rinclina* 
tion  ne  suffit  pas  pour  faire  réussir  un  marioge,  niais  qu'elle  n'en 
est  pas  moins  une  condition  fondamentale  et  que,  pour  y  joindre 
les  autres  conditions»  on  ne  saurait  laisser  aux  jeunes  gens  trop  de 
liberté  pour  se  choisir  et  se  connaître.  Mais  lavarice  s'y  oppose  ; 
on  préîïre  la  richesse  au  bonheur,  et  bien  souvent,  on  perd  Tun 
et  rautre. 

Si  jamais  quelqu'un  s'est  marié  sans  inclination,  c'est  bien  le 
jeune  marquis  de  Mirabeau.  Son  père,  en  mourant  (1737),  lui  avait 
laissé  t  en  terres  et  en  capitaux,  une  fortune  qui  s'élevait  h  27,500 
hvj'es  de  rente^  sur  lesquelles  il  devait  payer  pour  la  pension  de 
sa  mère,  celles  de  ses  deux  frères  et  pour  quelques  autres  charges 
acinuelies,  11,500 livres;  il  lui  restait  ainsi  16^000 livres  de  rente.  11 
poavtttdoncj  ou  faire  un  mariage  d'inclination  s'il  eût  voulu  pren- 
dpo  son  tiîmps  pour  choisir  une  femme  possédant  toutes  les  quali- 
tés désirables^  ou  rester  célibataire.  Au  lieu  de  cela  il  prend,  mal- 
gré l'avis  de  siss  amis  et  de  son  notaire,  la  première  femme  que  lui 
indique  le  marquis  de  Siiint-Georges  :  M^^'  de  Vassan,  fille  unique 
d'un  gentilhomme  du  Limousin  qui  possédait  une  assez  belle  for- 
lune,  mais  qui  était  encore  jeune  ainsi  que  sa  femme,  de  sort©  que 
c^tte  lorlune  se  réduisait  à  des  espérances,  et  qu'en  attendant  leur 
réalisalton,  Mirabeau  se  cbargeait  du  fardeau  d'une  femme  qu'il 
ne  connaissait  pas  plus  que  ses  parents^  qu'il  n^avait  même  ja- 
mais vue. 

Ce  ftit  là  la  source  de  tous  les  malheurs  de  sa  vie.  <  Si  tu  l'étais 
cassé  la  jambe,  lui  écrit  plus  tard  le  bailli,  la  veille  du  jour  qu'un 
chien  de  violon  el  l'envie  de  danser  te  firent  connaître  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Georges,  lu  aurais  été  bien  heureux,  car  ce  fut  lui 
qui  te  maria,  te  dégoûta  du  service  et  t*engoua  de  Paria,  oh  un 
homme  de  qualité  qui  ne  va  pas  à  la  cour  et  ne  tient  pas  au  ser- 
vice est  toujours  déplacé,  » 

Le  marquis  ne  larda  pas  h  reconnaître  sa  faute.  Le  contrai  de 
mariage  signé  le  11  avril  1743,  li  part  en  Limousin  pour  voir  sa 
fulure  femme  et  sa  belle- mère.  «  A  peine  fus-je  arrivé  dans  ce 
pay?,  dit-il,  que  j*eus  lieu  de  m'apercevoirque  la  visière  de  resprît 
de  ma  belle- mère  n'était  pas  bien  droite,  »  Le  mariage  n'en  fui 
pas  moins  consommé  le  21  avril  1743. 

Commentle  marquis fût-il  conduit  à  contracter  un  mari^igc  qui 
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lui  sera  si  funeste?  Pour  le  coraproadre  il  faut  connaître  îe  fond 
deson  canicLère,  qu'un  psuL  réduire  à  deux  idées  dominantes: 
l'*  amour  de  la  famille  poussé  jusqu'à  la pos/eramariié?,  comme  disait 
l(i  bailli;  2«  amour  de  rhuraaoilé,  subordonné  au  premier. 

€  Il  est  tout  simple,  écriL-il  àson  frère,  que  mes  affaires  l'inté* 
ressent,  puisque,  ainsi  que  toi»  je  De  travaille  que /?oi*r /a  coie.  Cette 
idée,  si  enracinée  dans  les  âmes  nobles  en  qualité  de  prr5jugé,  serait 
difficile  à  analyser  géométriquement  aux  yeu?c  de  la  raison,  puis* 
qu'il  semble  que  ce  soit  pour  les  murs  qu'on  travaille,  attendu  qu'on 
conoalt  à  peine  ses  enfants  et  moins  encore  ses  petita-Qls.  C'est 
cependant  une  des  plus  utiles  folies  de  rhumanilé^  supposé  que 
c*en  soit  une,  et  des  plus  conservatrices  pour  Tétat  de  la  société.  Je 
sensd  ailltïurs  que  la  reconnaissance  et  le  regret  que  j'ai  pour  mes 
pères,  pour  ceux  surtout  qui  ont  utilement  et  honomblement  tra- 
vaillé, est  un  prix  satisfaisant  pour  moi  si  je  l'obtiens  de  mes  des- 
cendants, n 

Certainement  Tesprit  de  famille  est  une  utile  folie,  mais  il  n'est 
pas  sans  présenter  de  graves  inconvénients  lorsqu'il  est  poussé  à 
IVxcès;  le  marquis  en  sera  un  triste  exemple,  et  il  n'obtiendra 
point  de  ses  descendants  k  reconnaissance  et  le  regret  qu'il 
éprouvait  pour  ses  pères.  Ce  n*est  point  Tintérêt  ni  la  satisfaction 
personnelle  qui  guidèrent  le  marquis  de  Mirabeau  dans  le  choix 
de  sa  femme,  c'est  la  pustèt^otnaniê  qui  Taveugia.  A  ses  yeux,  ai 
Topération  n'était  pas  avantageuse  pour  lui,  elle  Tétait  pour  sa 
maison.  Il  s'efforçait,  du  moins,  de  se  le  persuader  et  de  le  per- 
suader aux  autres. 

Ne  pouvant  obtenir  un  régiment,  le  marquis  songea  à  entrer 
dans  la  carrière  diplomatique,  et  mit  en  mouvement  ses  amisdan» 
ce  but.  Le  baiiU,  de  son  côté,  qui  avait  de  hautes  relations,  recom- 
mandait son  frère j  mais  chacun  lui  disait  :  t  On  assure  que  votre 
IH're  a  épousé  une  des  plus  ridicules  créatures  quil  y  aii  au  monde  ! 
Vous  comprenez  qu'il  est  impossible  d^era ployer  un  homme  qui  a 
une  pareille  femme,  à  moins  qu'il  ne  la  laisse  en  France  quand  il 
est  en  pays  étranger  »* 

Il  parai tj  en  elTel,  que  c*élait  une  créature  passablement  ridi- 
cule, car  malgré  les  efforts  que  faisait  son  mari  pour  cacher  ses 
tlétauts,  personne,  parmi  sus  parents  et  ses  amis,  ne  s'y  trompa. 
Tant  que  le  ménage  parut  s'accorder,  chacun  s'abstint,  bien  en 
tendu,  de  lui  exprimer  son  sentiment;  mais  lorsque  la  division 
éclata,  ce  fut  un  concert  unanime  contre  madame  Xan lippe,  c'est 
ainsi  que  rappelaient  les  amis  de  la  maison.  Le  gravti  ni  sîige 
bailli,  le  plus  doux  des  hommes,  n'y  fait  môme  pas  exception.  Dès 
1759|  il  écrit  à  son  frère  r  «  Je  t'en  conjure,  nulle  sorte  de  conQ- 


dence  nvec  ta  Temme  ;  je  ne  lui  soupçonne  pas  de  méohancelé, 
mais  son  babil  éternel,  son  improdence  et  ses  envies  de  me  louer 
dûal  je  l'ai  priée  mille  fois  de  sa  dispenser,  me  font  plus  de  peur 
que  la  méchanceté  des  autres...  n 

«  Ton  atlachemeut  à  celte  digne  moitié,  lui  écrit-il  en  1783,  le 
faisait  vouloir  la  cacher  derrière  Ion  pouce  et  la  soutenir  envers  et 
contre  tous..»  A  qui  as-tu  cru  avoir  caché  les  dél'aulset  les  vicea 
de  ta  femme?  Tu  ne  me  les  a  paâ  cachés  huit  jours,  au  moins  en 
partie,  ma  ir*ère  de  môme.  Toi  seul  tu  te  les  cachais,  et  parce  que 
lu  la  soutenais,  dis-tu,  pour  qij*on  ne  ]a  ibulAt  pas  aux  pieds,  lu 
c^^oyais  nous  avoir  convaincus,,,  DVilleurs  on  ne  dit  jamais  tout 
à  un  mari  sur  le  compte  de  sa  femme;  mais  je  te  jure  que  toi 
seul  te  cachais  les  défauts  de  la  tienne,  tune  le9  cachais  à  per« 
sonne.  » 

Ainsi,  le  même  homme  qui,  après  sa  rupture  avec  sa  femme^  a 
conquis,  grâce  à  elle  et  à  son  lils,  un  instant  coalisés  contre  lui,  la 
renommée  du  plus  féroce  des  époux,  a  passé  pendant  toute  la  du- 
rée de  sa  vie  conjugale,  aux  yeux  de  sa  mère,  de  son  frère,  de  ses 
commensaux  et  de  ses  amis  les  filus  intimes,  pour  un  mari  plein  de 
laiblesse  et  qui  ne  sait  ni  contenir  ni  diriger  sa  femme,  et  c'est  h 
ce  tyran  domestique  que  le  bailli  adresse  ces  mots,  en  177Û  :  «  Tu 
as  été  trois  millions  de  fois  trop  bon  mari.  » 

Une  lettre  adressée  par  le  marquis  h  L'une  de  sesûlles,  en  1776, 
pour  l'exhorter  à  ne  pas  imiter  sa  mère,  nousiait  un  portrait  de 
celle-ci  qui  ne  peut  manquer  d*étre  fidèîe,  tant  parce  que  la  per- 
sonne à  qui  il  est  adressé  ne  pouvait  être  trompée,  que  parce  qu'il 
concorde  avec  ce  qu'en  ont  dit  les  parents,  les  amis,  les  enfanta 
mêmes*  If  Elle  avait,  dit-il,  la  plus  pesulentielleet  impudente  édu- 
ealion..;  nulle  trace  de  pudeur,  le  plus  beau  joyau  des  lemmes. 
Hommes  et  femmes,  ouvriers,  marchands,  oisifs,  valets,  tout  en- 
trait dans  sa  chambre,  qu'elle  fût  au  lit  ou  non»  A  table,  souvent 
nul  appétit  ou  gourmandise  ;  jamais  de  sa  vie  n^y  débutant,  dans 
l'un  Pl  1  autre  cas,  que  Ils  bras  croisés  ou  derrière  le  dos  et  la 
physionomie  absente  ;  jamais  ne  s'occupant  des  convives,  de  ser- 
vir, d'offrir,  de  penser  enïhi  qu'une  femme  chez  soi  est  en  ecnli- 
nelle  et  non  en  quartier  de  repos  ou  de  maraude.,.  Du  reste,  facile 
à  l'emprunt  et  oubliant  les  avances  qu'on  lui  avait  faites...  A 
peine  eût- elle  ta  té  du  jeu  qu*elle  aurait  joué  les  pieds  dans 
reau...  » 

Voilà  la  femme  que  le  marquis  s'était  mise  sur  les  bras  dans 
rintérèlde  sa  maison,  de  ses  descendants. 

La  première  conséquence  de  ce  mariage  fut  qu'il  ne  put  obtenir 
de  poste  diplomatique  ;  cet  éciiec  fut  le  coup  décisif  qui  détermina 
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son  avenir;  il  se  livra  dès  lors  à  ses  deux  idées  favorites  : 
TagrandissemenL  d^  la  case  et  ruLililé  publique,  h  laquelle  il  con- 
sacra la /oii*Vj,  comme  ille  dit  dans  son  avertisseiBent  de  VAmi  d€$ 
hommes. 

Pendant  que  Madame  Xanlippe  vivait  chez  elle  comme  an  quar- 
tier de  repos  ou  de  maraude,  jouant  les  pieds  dans  Teau  au  besoin, 
empruntant  pour  jouer  et  pour  satisfaire  ses  autres  passions,  au 
point  qu'avant  môme  d'obtenir  la  libre  jouissance  de  ses  biens,  et 
quoiqu'elle  ne  manquât  de  rien  chez  son  mari,  auquel  elle  n'avait 
apporté  qu'une  rente  de  4,000  livres,  elle  s'était  endettée  person- 
nellement pour  une  somme  que  son  procureur  lui-même  évalue  à 
400,000  livres;  pendant  ce  temps,  M.  de  Mirabeau  faisait  tous  ses 
efforts  pour  entretenir  sa  maison^  élever  sa  famille^  améliorer  ses 
biens.  «  Si  Ton  me  considère,  dit-il,  prenant  une  femme  sans 
aucun  bien  actuel,  pas  môme  de  trousseau,  promis  et  non  donné, 
nourrissant  25  personnes  (pour  son  service  et  celui  de  sa  femme), 
payant  42,500  livres  de  charges  ou  de  faux  frais,  soutenant  des 
procèSi  élevant  une  famille  nombreuse,  on  trouvera  ma  besogne, 
au  fond,  plus  que  surnaturelle*  Ajoutons  les  chicanes  pécuniaires 
que  m*ûnt  faites  mes  pauvres  mal  éduqués  [parents  adoptifs,  que 
j'ai  toutes  soldées,  comme  Arlequin,  pour  éviter  rie  contaminer, 
par  le  bruit  d'un  procès  de  famille,  un  nom  sans  taclie.  » 

Quant  aux  entreprises  agricoles  du  marquis,  aux  améliorissements 
de  ses  terres,  les  résultats  ne  furent  pas  toujours  heureux,  cela  se 
comprend;  il  n'avait  pas  reçu  une  instruction  appropriée,  et  il  le 
reconnaît  naïvement.  «  J'ai,  dit-il,  gâté  tien  des  choses  par  viva- 
cité et  précipitation,  et  ne  me  suis  mêlé  d'aucune  avec  entende- 
mentj  n'ayant  ni  talent,  ni  habitude  de  tout  ce  que  j*ai  été  obligé 
de  faire  comme  bâtiment,  agriculture  ;  il  est  vrai  qu'on  fait  un 
grand  tort  à  un  chef  de  maison  et,  en  sa  personne,  à  toute  sa  fa- 
mille, en  rélevant  uniquement  pour  le  métier  de  la  guerre.  Il  ap- 
prend à  dédaigner  ses  vrais  devoirs,  et  quand  iî  y  revient,  Fâge 
de  se  rompre  aux  choses  est  passé*  J'ai  su  me  priver,  mais  je  n'ai 
su  rien  faire  avec  économie,  II  n'est  qu'un  point  qui  ne  ma  jamais 
manqué,  c'est  la  bonne  volonté  et  intention*  » 

Malgré  les  écoles  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  ses  tentatives  n'ont 
pas  toujours  été  sans  succès,  et  c'est  bien  à  tort  qu'on  le  considère 
comme  un  utopiste  dans  ses  propres  affaires  et  dans  les  afTaires 
publiques,  puisque  M*  de  Lomé  nie  lui-miïmtî,  qui  nous  le  repré- 
sente comme  tel,  est  forcé  de  convenir  que  les  baux  de  presque 
toutes  ses  terres  ont  subi  une  augmentation  qui  dépasse  leur  ac* 
croissement  ordinaire* 

Le  marquis  de  Mirabeau  ne  fut  pas  beaucoup  plus  longtemps  à 
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apprécier  les  qualilésde  su  femme  que  uelks  de  sa  belle-mère.  S'il 
s'efTorcâ  de  cacher  ses  défauts  à  tout  le  monde,  de  les  excuser,  de 
soutenir  sa  femme  envers  et  cooire  tous,  ce  ïi*est  pas  par  aveugle- 
îûcnt,  c'est  uniquement,  comme  on  vient  de  le  voir,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  contaminer  un  nom  satis  tache,  Û^ailJeurs  la  marquise 
8e  COQ  len  lait  de  vivre  cbez  son  mari  delà  manière  que  nous  avons 
voe  :  salisMLe  de  ne  pas  ÔLre  contraHéo  elle-même  daus  ses  goûta 
et  passions,  elle  ne  contrariai L  pas  son  mari,  lui  laissait  toute  li- 
berté dans  la  direction  de  la  maison  :  c'est  quelque  cbose;  et  con- 
sidérant que  dans  tout  ménage  il  y  a  des  désagréments  d'une  sorte 
Dti  d'une  autre,  le  marquis  prenait  son  mal  en  patience,  et  ne  par* 
lûtt  des  défauts  de  sa  femme  que  comme  d*un  malbeur  inhérent  & 
l'état  conjugaL  Les  petits  désagrémenls  domestiques,  écrit-il  h  son 
frère  en  1766,  sont  partout.  Et  pour  rengager  à  venir  habiter  chez 
lui  il  ajoute  ;  Telsme  tourmentent  quelquefois  qui  te  respectent,  toi. 

Oipendant  le  chagrin  qu'il  éprouve  et  qu*il  voudrait  eacber  à 
tous  les  yeux  parce  souvent  dans  ses  lettres.  Madame  de  Ro- 
chefort,  qui  ne  voulut  jamais  recevoir  sa  femme,  ne  s*y  trompa 
point •  11  lui  écrit  que  pour  entretenir  son  appéUt  il  a  toujours  de 
la  contradiction  &  table,  et  que  ses  commensaux  appellent  sa 
femme  Madame  Xantîppe»  Madame  de  Rocherort  répond  au  nou* 
veau  Sûcrale  :  m  Je  préLends,  moi,  que  vous  avez  un  caractère,  et 
j'en  tire  ma  preuve  de  ce  que  vous  me  dites  pour  me  prouver  que 
vous  n'en  avez  point.  Vous  ne  sentiriez  pas  la  contrainte  et  les 
cnntrarîétéB  si  vous  étiez  facile,  Yous  vous  y  soumettez  parce  que 
vous  êtes  bon,  el  votre  soumission  vous  fait  croire  que  vous  êtes 
souple,  tandis  qu'elle  m'apprend  seulement  que  vous  n'êtes  pas 
beureuK  »• 

Une  autre  preuve  qu'il  eût  vile  îugé  sa  femme  et  prévu  les  dé* 
sastres  de  fnmille  qui  devaient  résulter  de  son  mariage,  se  tire  du 
compte  rendu  d*ûiïaires  qu'il  rédigea  pour  sa  postérité,  dans  le 
but  de  justifier  la  manière  dont  il  administrait  ses  biens*  Bans  ce 
compte  rendu,  commencé  trois  ans  après  son  mariage,  il  parle  de 
sm  femme  sur  le  ton  de  Tiipologie  plutôt  que  de  la  critique,  comme 
tout  homme  doit  le  faire  pour  la  mère  de  ses  enfants,  mais  il  en 
parle  très  froidemenl,  Ini^  si  porté  à  exagérer  les  qualités  de  son 
père  et  de  sa  mère*  Il  était  donc,  dès  lors,  fixé  sur  ce  qu'il  pouvait 
en  espérer, 

M.  de  Vassan  meurt  en  1756  et  le  marquis  de  Mirabeau  recueillû 
ton  héritiige  \  mais  ce  n*était  que  la  plus  petite  part,  la  belïe-mère 
éUml  beaucoup  plus  riche  que  le  beau-père  ;  tout  le  changement 
qui  paraît  en  ^ire  résulté  dans  sa  situation,  cVsl  que  les  exigences 
de  la  marquise  furent  pluB  gt^andes,  en  même  temps  que  ses  dé- 
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fttuU  prenaient  le  développemeol  que  prennent  toutes  leâ  passions 
quand  elles  ont  la  bride  sur  ie  cou.  Ce  qui  le  prouve^c'est  que,  dè3 
l-anm^tj  1758,  la  patience  du  marquis  est  à  bout  ;  et»  pour  éviter 
tout  scandale,  il  offre  à  sa  femme  une  sépara  Lion  à  ramiable.  «  Si 
votre  maison  vous  dépluU  si  Tort,  dit-il,  je  ne  puis  en  sortir  tant 
que  ma  mèm  existera  ;  sans  cela,  vous  seriez  la  maîtresse  de  la  dé^ 
naturer  en  entier  et  de  la  mener  à  votre  fantaisie;  j'y  payerak 
pension  ou  vivrais  en  garçon  ailleurs;  mais,  tant  que  ma  mère 
vivra,  il  faut  que  je  la  soutienne  et  que  je  l'assiste,  Voos  devriez 
ptm&t  de  même  pour  la  vôtre  ;  et  ne  pouvant  vous  souffrir  ici,  jiî 
TOUS  laisserais  la  mat  tresse  de  vî\Teehe£  elle  ou  cfaes  vous;  je  voua 
rendrais  voire  bien  ;  vous  ooinocKtrTiez  de  quelque  cho^àrentraUen 
el  à  réducation  de  nosenranls^  et  eela  sô  ferait  par  arrangement  et 
sans  édai..*  Sinon^  tâchez  de  demeurer  tranquille  dai»  votre  mii- 
I»  d'éiudter  un  peu  mes  goûts  et  j'étudierai  les  vàtrea,  ear,  à  la 
,  le  métier  de  tout  forcer  ne  vaut  rien,  » 

La  marquise  refuse  mi  arrangeaaent  et  nasle  encore  dans  le  do- 
mieUa  oo^jugal  pemiaitt  quatre  aiks»  jusqu'à  1763. 

AvenI  de  retrao»  les  événementa  de  eetle  dernière  fkmm  éa 
8A  vie  eoi\ii8«}ep  eossidénuis  notre  bèros  à  son  dcitxièBie  point  de 
vue  :  ses  Œuvres  en  vue  de  rniililé  publique. 
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sèment  de  domination  indépendant  de  l'ensemble  que  fait  aujour* 
dirai  le  corps  de  TEtat.  » 

Bq conséquence  de  ces  principes,  le  marquis  tr6u:e  pour  lui  et 
p<»r  sa  postérité  un  plan  de  conduite  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
Se  aervirde  ce  qu'on  possède  de  pouvoir  et  d'autorité  réels  pour  çn 
conquérir  davantage.  C'est  pour  se  conformer  à  ce  plan  que,  ne 
pouvant  obtenir  autorité  et  pouvoir  dans  l'Etat,  ne  voulant  pas 
prendre  l'ombre  pour  le  corps,  et  considérant  que  de  toutes  les 
anlorités,  celle  que  donne  la  propriété  territoriale  est  la  plus  so« 
lide,  c'est  pour  cela,  dis-je,  que  le  marquis  avait  pris  une  femme 
qai  devait,  un  jour,  se  trouver  en  possession  de  beaucoup  de  biens 
fonds;  c'est  pour  cela  qu'il  acheta  des  terres  plus  qu'il  n^était  rai- 
sonnable de  le  faire  et  au-dessus  de  leur  valeur,  et  qu'il  se  mit  en 
devoir  d*y  faire  ce  qu'on  appelait  alors  des  améliorissemenls. 

Quant  au  point  de  vue  politique  de  ce  Testament  y  on  y  voit  claire- 
mmi  établi  le  principe  de  décentralisation  qui  fera  le  fond  de  tous 
lesécrits  ultérieurs  de  Mirabeau. 

Le  mémoire  sur  V Utilité  des  Etals  Provinciaux  fut  publié  en  1750. 
Poar  bien  se  rendre  compte  du  but  et  de  l'importance  de  cet  ou- 
vrage, il  faut  se  rappeler  que  les  provinces  de  France  se  divisaient 
alors,  pour  le  mode  d'imposition  et  de  perception  de  la  taille  en 
pays  iitats  et  pays  d'élection.  Dans  les  pays  d'états,  la  taille  était 
répartie  et  perçue  par  des  répartiteurs  et  des  collecteurs  élus  par 
les  contribuables  ;  une  commission  de  contrôle,  également  élue, 
recevait  les  réclamations  qui  se  produisaient. 

Dans  les  pays  d'élection,  il  en  avait  bien  été  de  môme  à  l'origine, 
ammelenom  l'indique;  mais,  peu  à  peu,  l'autorité  centrale  trans- 
forma les  fonctions  des  élus  en  offices  ;  les  répartiteurs  de  la  taille 
et  tous  leurs  subordonnés,  jusqu'aux  porteurs  de  contraintes  inclu- 
sivement, furent  nommés  par  le  roi.  Ces  offlciers  royaux  répartis* 
Aient  ilmpôt  à  peu  près  comme  bon  leur  semblait  ;  imposant  légè- 
nement  ceux  qui  par  présents  ou  autrement  étaient  dans  leurs 
bonaesgr&ces  et  chargeant  d'autant  plus  les  autres. 

Gedemier  système  s'était  déjà  étendu  aux  trois  quarts  de  la 
France  et  menaçait  d'envahir  le  reste,  sans  que  personne  osât  s'y 
opposer.  Montesquieu,  qui  avait  publié  son  Esprit  des  lois  en  1748, 
EW'ie  sur  ce  point  une  prudente  réserve.  C'est  alors  que  Mirabeau 
prend  la  plume. 

•  J'entendais  chaque  jour,  dit-il,  proscrire  l'administration  des 
pays  d'étals  comme  contraire  à  l'autorité,  à  la  justice  dans  la  répar- 
tition des  charges,  au  bien  môme  des  finances.  L'ignorance  abso- 
loeobron  était  de  nos  lois  municipales  et  de  nos  usages  m'était 
wanœ  ;  je  crus  qu'un  ouvrage  propre  à  détruire  ces  préventions 
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ïWî  ferait  qu'ouvrir  ta  carrière  à  d'autres  plus  étendus  et  mieux 
Doorriiî  de  fails  et  de  détails  dont  je  me  senlais  jDc^pabk.  n 

L*aii  leur  sou  tient  que  radmitiistralioii  par  les  étaU  est  beaucoup 
moins  oppressive  pour  le  peuple  que  celle  des  pays  d'élecUon,  oïl 
tout  €Sl  soumis  à  Tarbitraim  de  rtu tendant  et  de  ses  eubdélégués  ; 
que  contrairement  à  ropioion  de  ses  adversalreSi  les  pays  d'états 
sont  plus  ctipables  que  les  pays  d'élection  de  venir  en  aide  su  roi 
en  cas  de  besoin  pressant*  Ce  fut^  dit-il,  une  chose  à  comparer  que 
rembarras  des  intendants  des  généralités  d^élection  avec  la  con- 
(lance  des  pays  d'états ^  lorsqu^en  1745,  la  longueur  de  la  guerre 
obligea  le  gouvernement  de  denaander  aux  intendants  combien  de 
taxes  nouvelles  pourraient  supporter  leurs  généralités, 

tf  Quel  inestimable  avantage,  dit4ten:fin,  pour  le  citoyen  Iran- 
quille,  pour  le  colon  uniquement  occupé  des  détails  de  son  labou- 
ragei  de  n'avoir  pas  éveiller  chaque  année  par  des  voyages  et  des 
présents,  h  ce  que  sa  cote  d'imposition  ne  soit  point  haussée,  de 
ne  pas  craindre  d*6tre  collecteur,  ce  qui  rétablit  tout  à  coup  le 
tyran  indispensable  de  tous  ses  voisins  et  le  détourne  de  sa  profes- 
sion pour  lui  faire  passer  son  année  àconduire  des  soldats  ou  por- 
teurs de  contraintes  de  maison  en  maison,  pour  enlevc*r  ici  les 
meubles,  là  les  ustensiles  de  ménage,  guetter  plus  loin  le  linge  ou 
les  habits  d^un  misérable  qui  sèchent  sur  un  buisson  ;  menacé 
sans  cesse  de  k  prison  par  le  receveur  des  tailles,  et  terminant 
enfin  son  année  d'exercice  par  remplir  de  ses  propres  deniers  les 
vides  que  font  les  insolvables!  h 

Cet  ouvrage  que  M,  Léonce  de  Lavergne  considère  comme  le 
plus  substantiel  des  écrits  du  marquis  de  Mirabeau^  publié  sous  le 
voile  de  l'anonymat,  fit  une  certaine  sensation,  et  l'ut  attribuée 
Montesquieu  par  d'Ârgenson;  mais  les  états  provinciaux  ne  lurent 
point  rétablis,  La  véritable  grief  de  hi  cour  contrt3  cette  institution, 
c'est  que  les  états  faisaient  trop  de  dépenses  dans  rintérôt  parti- 
culier de  la  province,  aux  dépens,  disait-on,  du  trésor  royal.  Ce 
n'est  pas  précisément  le  trésor  royal  qui  était  lésé,  nous  venons  de  le 
voir,  c^était  la  part  des  parasites  qui  était  réduite» 

La  grande  œuvre  du  marquis  de  Mirabeau  lut  fAmidêshommei^ 
on  Traiié  de  la  population^  imprimé  pour  la  première  fois,  sans 
nom  d'auteur,  à  Avignon  en  175Ô, 

Cet  ouvrage  est  d'autant  plus  remarquable  que  c'est  le  premier 
qui  embrasse  la  question  sociale  dans  toute  son  étendue  ou  peu 
s'en  faut  :  agriculture^  industrie,  commerce,  monnaie,  justice, 
police,  mœurs,  luxe,  beaus-arls,  marine,  colonies,  guerre,  etc.  ;  tout 
y  est  lrail(J  avec  assoï  de  désordre, il  est  vrai,  mais  désordre  qui  ne 
nuit  peut*6tro  pasautant  qu*on  pourrait  le  croire  à  la  clarté  même» 
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On  peut  donc  dire  que  le  marquis  de  Mirabeau  est  le  vérîlabîe 
père  de  Tcconoaiie  politique,  car  jusqu'à  loi  il  avait  été  publié  beau- 
coupde  méiDoïres'sur  divers  sujets^  mais  rien  de  complet*  Quesnay, 
qui  passe  pour  le  doyen  des  économistes,  était  absolu  ment  inconnu 
comme  économistej  lorsque  MîrabeaUj  qui  avait  déjà  obtenu  une 
certame  notoriété  en  1750  par  la  publication  da  son  Utilité  dès 
Eiauprovindaux^obiintnn  succès  complet  en  publiant  tAmtdif 
hommei.  Bien  plus,  lu  médecin  de  M"^*  de  Pompadour  n'obtint 
même  de  vogue  que  grâce  à  Mirabeau*  Sans  l'Ami  des  hommes  *,  il 
aurait  passé  le  reste  de  sa  vie,  comme  il  en  avait  déjà  passé  la  plus 
Frranda  partie,  dans  son  entre-sol  de  Versailles»  à  tenter  la  conver* 
Lion  des  courtisans  h  son  système,  sans  y  réussir  ;  il  n'aurait 
même  jamais  osé  se  présenter  devant  le  public. 

Avant  de  parler  de  ce  remarquable  ouvrage,  il  est  juste  de  dire 
quelques  mots  d*un  personnage  que  nous  connaissons  déjà,  qui  a 
collaboré  à  f/twrff^  hommes,  eiqui  y  a  apporté  peut-être  autant 
d*idées  que  le  marquis  de  Mirabeau»  c'est  son  frère  le  bailli. 

Rien  n'est  pi U3  touchant  que  ri oaltérable  amitié  de  ces  deux 
frères  dont  la  vie  et  le  caractère  furent  si  différents.  Il  faut  faire 
uneiïort  sursoi-môme  pour  ne  pas  se  kisseraller  au  plaisir  de  faire 
Uû  portrait  complet  du  bailli,  que  M,  de  Loménie  qualifle  w  le 
plus  beau  produit  moral  qui  soit  sorti  de  cette  race  impétueuse  et 
souvent  effrénée*  » 

Voici  comment  le  marquis  nous  apprend  Torigiae  de  son  atta- 
chement pour  son  frère,  Ea  1756,  à  Tâge  de  41  ans,  il  lui  écrit  : 
R  Je  te  jure,  comme  au  moment  de  ma  mort»  que  depuis  certain 
jour,  qui  n*est  pas  trop  proche,  car  alors  j^étais  plus  fort  que  toi, 
jour  oîl  je  te  battis  bien,  non  sans  égratignure  ripostée,  depuis  ce 
par  et  tous  autres,  je  n'ai^  de  ma  vie,  rien  eu  envers  toi  dont  je 
Caie  celé  la  moindre  parcelle,*.  Je  Vslï  souvent  dit  qu'étant  venu 
après  moi  et  avant  mes  entants,  tu  devais  me  survivre  et  les  précé- 
der dans  mon  cœur.  » 

«  8i  je  n*avais  pas  été  ton  frère,  dit  le  cadet,  et  que  je  t'eusse  con- 
nu par  hasard,  j'aurais  été  ton  ami.  J*ai  plas  de  conOance  en  toi 
qu'en  moi-même,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  suis  toujours  de 
ton  avis*  n 

Lorsque  le  bailli  n'est  pas  de  Tavis  du  marquis,  à  propos  de  la 
femme  et  des  enfant»  de  celui*ci,  en  17S3,  il  lui  écrit  ;  «Cher  frère, 
tu  méconnais,  quand  je  fafflige,  c'est  ma  plume,  c'est  ma  tèt© 
^chaufTée,  mais  jamais  mon  cœur  :  table  toujours  sur  cela,  n 

Lejeune  comte  de  Mirabeau #   coalisé  avec  sa  mère  contre  son 

*  On  laii  que  cetto  épithètô  l'applique  i  t*fiuteur  camrao  à  Tau  v  ri  go. 


pùri*,  et  ch€n!hanl  à  alUrer  le  bitîIJi  dtkUA son  purll, laisser 

c€i3  paraled  :  Cet  honnèLe  bomme  o'a  de  déTaut  qae  son  îo^'îndbIe 

fuiblesfie  pour  son  frère. 

De  même  qae  le  marquis  ne  put  obtenir  un  régiment,  le  bailli 
ne  put  parvenir  au  ministère  de  la  marine,  à  la  lêle  duquel  il  fut 
question  un  moment  de  le  placer.  Lui  aussi  manquait  û'entregmL 
On  peut  en  juger  par  eeâ  lignes  qu*il  écrivait  en  1754  : 

«  Nos  ofïieiers  de  marine  &oot  braves  et  assez  navigateurs, 
quant  à  la  portion  de  cet  art  qui  leur  compète  ;  mais  aucun  ne 
^onnzitt  ni  les  inlérêis  de  TEtat  sur  lesquels  la  marine  peutinQuer, 
ni  le  commerce,  ni  les  colonies^  ni  les  établissements  des  autres 
nations-  Bornés  au  plat  détail  de  leur  métier  ei  presque  au$$ii§nù^ 
ranti  que  iacour^  ils  sont  incapables  de  rien  imaginer  de  grand*  ■ 
Pas  plus  poli  pour  la  oour  que  pour  les  ofliciers  de  marine* 

Ces  deux  frères  amis,  presque  toujours  séparés  par  les  distances, 
co  qui  a  peut-être  contribué  h  entretenir  leur  amitié,  n'ont  jamais 
cessé  de  s'écrire, 

«  Sur  4,000  lettres  échangées  entre  euK^dit  M.deLomênie,il  n'y 
en  a  pêut*êlre  pas  dix  dans  lesquelles,  à  travers  les  préoccupations 
personneJlespaiTûislesplusiropérieusesutlespîusabsorbantes^anne 
rL^ncontre  de  grands  débals  sur  toutes  les  questions  générales  qui 
niéritent  dlntéresser  deux  esprits  élevés.  A  tout  moment»  les  deux 
correspondants  font  trêve  à  leurs  affaires  particulières  pour  diseu* 
t^r  sur  la  religion,  sur  la  politique,  sur  Tadministrationi  sur  les 
fiDonceSj  sur  Thistoire,  sur  le  bien  et  le  mal,  sur  le  progrès,  sur  la 
liberté,  sur  Taristocratiej  sur  la  démocratie,  surTétalde  laSociété| 
sur  les  dangers  qui  la  menacent,  sur  les  réformes  qui  pourraient 
la  sauver,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  sauvée  et  sur 
l'avenir  qui  Tattend.  Chacune  de  ces  dissertations^ souvent  chaleu- 
reuses et  éloquentes,  remplit  quelquefois  dix  ou  douzi  pages  in-lbliii. 
Il  nous  paraît  douteux  qu'on  rencqntre,denos  jours,  deux  hommes 
disposés  à  dépenser  uniquement  Tun  pour  l'autre  tant  de  verve  et 
tant  d'encre*  Dès  qu'ils  seraient  capables  de  disserter  si  ample-* 
ment  sur  toutes  cho.^es,  ils  réserveraient  leur  prose  pour  le  public 
et  ils  s'écriraient  au  plus  quatre  pnges  sur  de  petit  papier.  » 

On  n'attend  même  pas  que  Ton  soit  capable  de  disserter  sur 
toutes  choses  ;  dès  que  Ton  sait  un  peu  d'orthographe,  on  s*em- 
presse  de  réserver  sa  prose  pour  le  public,  afin  d*obtenir  des  droits 
d'auteur ,  des  chaires ,  des  fauteuils,  des  palmes,  des  croix,  que 
sais-je? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  marquis  n*aît  tiré  grand  protit  de  sa 
norrospondance  avec  son  frère  pour  écrire  i^Ami  des  hommes;  il  est 
donc  justu  de  rfconna!h'e  celui-ci  comme  collaborateur,  dans 
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toutes  les  parlies  de  Foiivrage,  et  parLiculièremenl  daoa  ce  qui 
Lconceroe  le  commerce^  ]a  marine,  les  colonms  et  autres  questions 
'sur  lesquelles  il  a  d'ailleurs   laissé  des  raéuioires  iuédits. 

Le  priudpe  foudamentaî  de  fAmi  d€$  hammeSy  c*est  que  la  popu- 
kttoa  est  la  source  de  larichesae.  Le  premier  des  biens,  dit-il,  c'est 
'd*aT?ûir  des  borames,  et  le  second  de  la  terre.  L'agriculture  est  donc 
le  premier  desarts  et  tous  les  au  très  lui  sont  subordonnés.  Partant  de 
là,  l'auteur  passe  en  revue  les  cauBes  qui  font  languir  ragricuUure; 
il  recherche  îesraoyensde  rencourager  ;  c'est  à  ce  but  que  se  rap- 
^  porte  tout  roavrage  ;  et  le  résumé  de  ces  moyens  consiste  à  aimer 
et  honorer  ragriculturej  à  repousser  du  centre  vers  les  extrémités 
ce  qui  tend  à  se  fixer  vers  lo  centre  :  Aimez  les  grands^  appuyezks 
médiocres^  honorez  hspeiilSy  tel  est  son  éternel  refrain. 

Cet  ouvrage  eut  btîaucoup  de  succès  et  un  grand  nombre  d'édi- 
tions* Lorsque  Quesnay  en  eut  pris  connaissance,  il  écrivit  en  marge 
du  livre  ;  LVnfant  a  télé  de  mauvais  lait,  îa  force  de  son  tempé- 
ra* ment  le  redresse  souvent  dans  les  résultais»  mais  ii  n'entend 
rien  aux  principes*  n  II  écrlviL  à  Mirabeau  pour  entrer  en  rela- 
tions avec  lui. 

Dans  une  première  entrevue,  le  docteur  déclara  au  marquis  qu  en  * 
partant  du  principe  que  la  population  est  la  source  des  richesses,  il 
avait  mis  la  charrue  avant  les  baouTs,  et  que  les  écrivains  dont  il 
B^élail  inspiré,  notamment  Gantillon,  qui  avait  publié  récemment 
'  on  £isai  sur  le  commerce^  étaient  des  sots, 

Cétait  dire  à  Mirabeau  qu'il  Tétait  aussi.  Le  marquis  en  conclut 

d'abord  que  son  contradicteur  était  fou,  mais  il  se  contint,  dit-il, 

^  par  politesse,  rompit  la  conversation   et  se  retira.  Cependant  il 

revint  le  soirmèmei  et  «  ce  fut  alors  qu'on  fendit  la  crâne   de 

Goliath  »>- 

ilV 

Mirabeau  fut-il  réellement  convaincu  par  Quesnay  ?  Je  ne  le 
trois  pas  pour  les  raisons  suivantes  :  1*  il  ne  tire  pas  du  renverse- 
ment  de  son  principe  les  conséquences  que  Malthus  en  a  tirées  plus 
tard,  il  était  pourtant  de  force  à  les  tirer,  au  moins  en  grande  par- 
tie; 2*  il  ne  revient  plus  sur  cette  question  capitale  de  la  popula- 
tion et  rien  n'indique  dans  ses  écrits  ultérieurs  qu'il  ait  changé 
d^opiaion  sur  ce  pomt;  3*  il  parait  mÔme  que,  loin  de  fixer  les 
idées  du  marquis,  do  réclairer,  le  docteur  n'a  fait  que  le  jeter 
drins  le  doutCj  puisqu'il  avoue  plus  tard  dans  une  lettre  à  J.-J,  Rous- 
fceau  que  son  esprit  nage  dansunoeéan  d'încertiiud*s.  Si  ce  n*est  pas 
Quesnay  qui  l'a  plongé  dans  cet  océan,  il  est  du  moins  certain 
qu*jl  fieTen  a  pas  tiré. 

«  Les  principes  de  ma  science j  —  écrit-il  eneord  à  Tauteur  du 
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Cmtrat  $mal^  qu'il  tente  de  convertir  au  phyaiocratkme.  —  ne 
sont  point  à  moi  ;  j'avais  plus  de  quarante  ans  quanJ  je  lésai 
adoptés;  0  me  fallut  pour  cela  faire  sautera  mon  amour-propre  la 
barrière  du  désaveu  rie  l'ouvrage  auquel  je  dois  ma  célébrité  et 
mon  nompubllD,  courber  le  front  dansla  main  crochue  de  l'homme 
le  plus  antipathique  à  ma  chère  et  natale  exubérance,  le  plus 
aigre  aux  disputes,  le  plus  implacable  à  la  résistance,  le  plus  armé 
de  sarcasmes  et  de  dédain,  u 

N*y  a-t-ïl  pas  Heu  de  croire  qu'après  la  première  entrevue,  le 
marquis,  considérant  on  peu  légèrement  :  que  l'appui  du  docteur 
pouvait  lui  être  utile  pour  propager  les  doctrines  économiques  et 
répandre  dans  le  public  le  goût  de  ce  geire  d'études  ^  ;  que  le  pnn^ 
dpe  importait  peu,  puisque  la  plupart  dtis  résultats  étateni  les 
mêmes,  il  ait  cédé,  non  pas  par  persuasion,  mais  dans  Tespérance 
que  son  union  avec  le  docteur  proBLerait  au  bien  public? 

Le  marquis  aurait  ainsi  sacrifié  son  opinion  personnelle,  sa 
popularité  acquise  pour  le  bien  de  la  cause  économique  et  dans  le 
but  de  rintérôt  public,  de  même  qu'il  sacrifia  son  intérêt  parlicu- 
lier  pour  celui  de  sa  familJe  dans  son  mariage  et  dans  ses  entre- 
prises. Nous  verrons  tout  àTheuro  s'il  réussit  mieux  cette  fois. 

Observons,  en  passant,  que,  dans  la  volumineuse  correspondance 
du  marquis  avec  le  bailli,  on  ne  trouve  aucune  discussion  sur  ce 
principe  de  la  population,  ni  avant,  ni  après  répoqùe  où  le  mar- 
quis se  lia  avec  Quesnay.  Le  silence  du  bailli  sur  cette  question 
semble  prouver  qu'il  n'avait  pas  d'opinion  arn^tée  sur  ce  point, 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  rétablissement  du  principe  fondamen- 
tal de  V Ami  des  hommes^  qu'il  n*a  fourni  à  Télaboration  de  ce  Uvro 
que  des  faits,  des  observations,  des  idées  accessoires,  et  que  c'est 
le  marquis  seul  qui  lui  a  donné  le  fond  et  îa  forme*  C'est  une  rai- 
son de  plus  pour  attribuer  à  celui-ci  la  paternité  de  réconomie  po- 
litique. 

Que  Mirabsau  ait  été  convaincu  par  Quesnay  ou  qu'il  ait  cédé 
par  complaisance,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  phystocratie 
date  de  l'époque  de  leur  union,  Quesnay  eut,  dès  lofs,  un  apôtre 
réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  lui  conquérir  de 


^  &  Toul  le  fruit  qui  peut  revenir  des  ouvrages  sur  toutes  les  p!irti«i  relatives 
À  la  prospérité  d*u£i  ECat,  c'est  d*accoiitumer  les  hommes  à  s'occuper  ûû  la 
prospérité  publique  et  d^éveiUer  par  queit^ues  ra)'ons  de  vérité  les  idées  u  a  tu- 
telle 9  qu'ont  bien  dei  géuies  privilégiés  sur  ces  matières  ^rietises  el  utiles. 
Oiidéwi  faute  é*àir&  eicitées,  demaureraieot  «ouvent  «îiaeveîiea  pour  jamaisi 
étomfféei  p^r  le  torrent  des  idées  courantes  qui  se  porteut  ailleurs.  Un  rajon  de 
Itimlân  qui  p^aèlre  dans  cas  àtnm  fécondes  y  produit  un  nouveau  genr'»  de  vues 
doDt  la  progressiou  s'étend  bientôt  à  Tinfini,  au  grand  avantage  de  La  société*  * 
{^Amidt€  hommes,  U  UI,  p.  451,  Edition  d'Avignon,  1756») 
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iveaux disciples:  litre,  InÛaeiice,  îtitellrgeiîoe,  aeli vile,  audace, 
'lîOpularité,  dévouement,  rien  no  nianquaiL  à  Mirabeau  pour  rem- 
plir sa  mission. 

Jusqu'alors  le  médecin  de  M*' de  Pompndour  n'avait  pa3  pu 
recruter  un  seul  disciple-  Ses  ronctions  lui  donnaient  uq  grand 
crédit  auprès  de  la  favorite;  les  solliciteurs,  gens  de  lettres,  petits 
auteurs,  cherchaient  à  gagner  les  bonnes  grâces  dtJ  docteur  aQu 
d  obtenir,  par  lui,  celles  de  sa  cHentu  ;  il  les  endoclrinait  sur  le 
produUnet;  ils  subissaient  patiemment  ses  hcunélies,  mais  n'en  ' 
faisaient  aucun  cas. 

t  Quesuay  formait  une  école»  dit  Marmontel;  il  voulait  se  donner 
la  peine  de  m^ expliquer  sa  nouvelle  doctrine  pour  se  faire  de  moi 
un  disciple  et  na  prosélyte.  Moi,  qui  songeais  h  me  faire  de  lui  un 
médiateur  auprès  de  M™'  de  Pompadourj  j^appliquaîs  lout  mon 
entendement  à  concevoir  ces  vérités,  quil  me  donnait  pour  évi- 
dentes, et  je  n'y  voyais  que  du  vague  et  de  Tobscurité,  Mais  je  lui 
laissais  Tespérance  de  m*éclaîrer  enfin  et  de  m'inculquer  sa  doC' 
In  ne,  » 

li  failail  être  passablement  naïf  pour  chercher  des  partisans  des 
réformes,  bonnes  pu  mauvaises,  parmi  ceux  qui  protitaient  des 
«bus;  Quesnay  aurait  bien  prêché  pendant  toute  réternilé  de  pa- 
reillas  ouailles  avant  de  se  faire  un  prosélyte.  Lorsqu'il  eut  entln 
recruté  Mirabeau,  il  put  le  mettre  en  avant  et  continuer  de  s'abste* 
nir  de  tout  rôle  actif.  Cesl  ce  qu'il  ût*  Le  principal  fruit  de  celte 
collaboration  fat  la  Théorie  de  Vimpôt^  publiée  en  1760»  Quelques 
jours  avant  de  publier  son  livre,  le  marquis  écrivait  à  son  frère  : 
«  Renversons  les  fermes  d'abord,  et  nous  aurons  assez  fait  pour  la 
régénération.  » 

Mais  le  bailli  ne  se  trompait  pas  sur  le  compte  de  Quesnay  : 
«  Tu  me  parles  de  ton  docteur,  écrit-il  à  son  frère;  il  prêche  fort 
à  son  aise,  et  il  ne  me  paraît  pas  ressembler  trop  mal  h  feu  Séné- 
que,  qui,  avec  des  richesses  immenses,  prêchait  le  mépris  des  ri- 
chesses. Celui-ci  vôlu,  logé,  nourri,  exalté,  existant  enfin  par  le 
plus  grand  de  tous  les  abus,  crie  contre  les  abus,  maïs  plus  quand 
il  est  vis-à-vis  de  toi  que  quand  il  est  vis-à-vis  de  plusieurs  autres  ; 
il  l'excite  &  ce  genre  de  travail  et  le  fournit  des  matériaux  ;  en 
cela  seulement  il  fait  très  bien,  mais  quant  h  la  persévérance  @i, 
proportion  gardée,  tu  es  jamais  aussi  bien  que  lui,  je  t'y  exhorterai 
ai  DSI  qu*à  la  patience^  » 

Mais  le  marquis,  aveuglé  par  son^èle  pour  Thumanité,  ébloui 
peut-être  par  ropiniâtreté  de  son  Menace  doc(eur^  ne  se  décide  pas 
moins  h  publier  son  livre, 

«  Seigneur,  vous  avez  vingt  millions  d'hommes  et  de  sujets,  plus 
ou  moins.  Ces  hommes  ont  tous  quelque  argent;  ils  sont  tous  à 
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peu  près  capables  du  geiire  de  services  que  vous  demandez  »  et 
louLelbis  vous  ne  pouvez  plua  avoir  de  survices  sans  argent^  m 
d'argent  pour  payer  les  services.  Cela  signifie,  en  langue  nalu- 
reilej  que  valre  peuple  se  relire  de  vous  sans  le  savoir,  attendu  que 
les  volontés  sont  encore  ralliées  à  votre  personne,  en  la  supposant 
isolée  des  agents  de  votre  aulonté;  et  d'autre  parL,  sans  oser  le 
dire,  vu  que  nous  sommes  en  un  siècle  mol  et  craintif:  votre  puis- 
sance n  est  autre  choss  que  la  réunion  des  volontés  d*une  multi- 
tude forta  et  active  h  k  vôtra,  d  où  suit  que  la  disjonction  des  vo- 
lontés est  ce  qui  coupe  le  nerf  à  votre  puissance.  Voilà  le  mah  Voici 
d*oîi  il  provient.  » 

C  est  ainsi  qu'un  marquis  du  xviii*  siècle  apostrophe  le  roi 
Louis  XV,  car  c'est  au  roi  que  s'adresse  cet  exorde  de  la  Théorie  de 
l'impéi.  Et  cula  en  1760,  c'est-à-dire  au  plus  fort  delà  guerre  de  Sept 
Ans,  au  milieu  du  mécontentement  généraî^alors  que  les  ressources 
étaient  épuisées,  que  Tarmée  et  la  marine  étaient  démoralisées  et 
en  grande  partie  détruites  par  de  nombreuses  défaites,  que  les 
fermiers  et  les  pensionnaires  du  gouvernement  étaient  seuls  dans 
Fabondance;  c'est  à  ce  moment  que  tAmi  des  hommes  conseille,  il 
faudrait  peut-être  dire  signifie  au  roi  de  réformer  les  impôts, 

«  L*impôt,  dit  Tauleur,  est  un  tribut  présenté  par  les  sujets  au 
souverain,  et  non  pas  une  dépouille  arrachée  par  le  souverain  aux 
sujets.  Lq  souveroin  n'u  pas  le  droit  d'imposer  les  sujets  sans  leur 
concours  et  leur  consentement.  L'Impôt  le  plus  naturel,  le  plus 
juste  et  le  plus  avantageux  —  il  fallait  plutôt  dire  ;  îe  moins  nui- 
sible, —  serait  celui  qui  porterait  exclusivement  sur  le  produit  net 
du  soi^  c'est-à*dire  sur  le  revenu  foncier^  tous  frais  de  culture  dé- 
duits. L'assiette  et  le  recouvrement  de  Timpôt  doivent  être  confiés 
aux  états  provinciaux,  rétablis  partout  tels  qu'ils  existent  encore 
dAns  les  pays  d^états.  Le  commerce  intérieur  et  extérieur  devrait 
ôtre  déclaré  libre  et  afiranchi  de  toutes  taxes*  Tout  3e  système  de 
fermage,  adopté  pour  la  perception  de  la  moitié  des  impôts,  doit 
ôtre  aboli  n. 

Voilà  ce  que  demandaient  les  nobles j  qu'il  ne  ftmt  pas  confondre 
avec  les  courlisans,  pendant  que  les  abbês,  les  légistes,  les  philo- 
sophes, les  gens  de  lettres,  la  plupart  sortis  des  rangs  du  peuple, 
encombraient  les  antichambres  de  Versailles  pour  solliciter  des 
emplois  inutiles,  des  pensions,  etc. 

L  ouvrage  eut  un  grand  Euccès,  —  «  C'est  un  orage,  écrit 
M"^*  d'Épinay  à  Voltaire;  tout  y  est  confondu,  obscur,  et  puis  des 
traits  de  lumière  qui  éblouissent,  qui  renversent,  » 

C'est  bien  la,  en  effet ,  la  Théone  de  l'imfiût.  —  Les  idées  de  Mi- 
rabeau n'ont  pas  changé;  il  n'a  pas  gagné  grand 'chose  souS  ce 
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'  rapport  à  la  fréqaeatation  de  Quesnay  ;  maîSj  sous  le  rapport  du 
style,  il  a  perdu. 

Le  style  des  premiers  ouvrages  du  marquis  était  négligé,  sou- 
vent un  peu  obâcur,  malgré  sa  prolixité;  on  y  trouve  même  des 
Iraces  de  cette  boursoufflure  qui  devint  à  la  mode  un  peu  pias  tard  ; 
ces  défauts  de  style  se  comprenaent  aisément  de  la  part  d'un 
homme  qui  avait  une  vie  si  occupée,  et  malgré  les  recommanda- 
tions réitérées  du  bailli  à  son  frère  de  soigner  son  style,  on  ne  peut 
reprocher  ù  cului-ci  sa  uégligence,  qui  était,  d'ailleurs,  compen- 
sée par  de  grandes  qualités  :  vivacité,  variété,  qui  faisaient  de  lui 
le  seul  écrivum  économiste  supportable  de  cette  époque. 

Grimm,  qui  détestait  les  physiocrates,  à  cause  de  l'ennui  çui  de- 
caïUait  de  leur  plumer  disait  de  Mirabeau  :  »  Il  est  moins  creux  M 
moinB  plat  que  ses  confrères  ;  son  style  est  barbare,  raboteux  ;  mars 
il  rappelle  quelquefois  cette  nuïvelé  gauloise  qui  pîtiît  encore,* 
Galiâui,  qui  était  l'adversaire  dédaré  des  disciples  de  Quesnay, 
rendait  la  même  justice  à  Mirabeau»  Et  il  est  de  fait  que,  dans 
l'Ami  (les  hommes^  la  vanéié  d'^s  sujets  traités  dans  un  môme  cha- 
pitre, les  comparaisons  tkm ibères,  les  images,  toujours  justes, 
souvent  grandioses,  et  surtout  Taraour  du  bien  public  qui  anime 
tout  Touvrage,  en  font  un  objet  de  lecture  à  la  fois  instructif, 
atirayaûtêt  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  car  son  genre 
d'obscurité  embarrasse  moins  les  ignorants  que  les  savants. 

La  Théorie  de  rimpôt  ne  possède  point  Ctrs  qiiabîés*  Gomme  le  dit 
34"**  d^Ëpinay,  on  y  trouve  des  traits  de  lumière  qui  éblouissenf, 
main  le  style  général  est  lourd,  TaLigant;  on  sent  Tintervention 
du  docteur  duns  la  forme  dogmatique  de  ce  livre,  et,  lorsqu'on 
songe  que  cet  ouvrage  se  trouvait  dans  tous  les  boudoirs,  tandis 
qu^ûU)Ourd'hui  on  ne  trouve,  dans  beaucoup,  que  des  Assommoir 
et  des  NanUj  \{  faut  convenir  que  les  dames  du  siècle  dernier 
avaient  Tesprit  on  peu  plus  consistant  que  les  nôtres,  L'Etat  n'a* 
vait  pourtant  pas  de  iycéi^s  de  jeunes  filles  en  ce  temps-là^  excepté 
à  son  académie  de  musique» 

lUn^t^rêons  les  fermes  d'abortL  G*étuit  efTeclivemenl  la  plus  grande 
plaie  matérielle  et  morale  de  la  société  du  xvm*  siècle.  Mais  les 
grands  abus  trouvent  toujours  des  soutiens  et,  la  plupart  du 
lempSf  les  combattre,  c'est  renouveler  la  lutte  du  pot  de  terre  et 
du  pot  de  fer.  U  y  avait  beaucoup  de  gens,  le  roi  lui-mÊme,  qui 
nelaient  pws  fâchés  de  voir  attaquer  les  fermiers,  et  qui  ne 
M^yaient  pas  de  mauvais  œil  le  succès  de  la  TJiéone  di  F  impôt  ;  la 
preuve  ^e  tire  des  conséquences  qui  s'ensuivirent, 

«  Montmartel,le  banquier  de  la  cour,  écrit  le  marquis,  est  allé  dire 
que  si  Vûn  ne  laisaiL  pas  un  éclat  coTitre  moi,  son  crédit  étaitàbas.  » 
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Si  les  ]égisli^»  si  ks  philoaoplies»  Voltaire  et  m  iitfrét  (eoimiie 
dtaait  51*'  dti  Beffiuil),  qui  se  posaient  ea  défenseurs  de  ropprimé^ 
s'étaieal  déclafés  pour  Mirabeau,  c'esl-è-dire  pour  h  peuple,  les 
fermes  auraient  pu  être  i^iiversées,  et  Vim  ne  potiirail  pas  mettre 
quelque  chose  de  pire  à  la  place  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux  vï- 
Taieni  aux  crochels  des  fermiers  oo  espéralaat  d'y  Tivre- 

Mirabeau  fat  donc  œudamoéà  dur  jours  de  pnsoo,  au  cfaèteiiu 
de  Viûceones,  suivis  d*uD  exil  au  Bignoo,  Tuoe  de  ses  ttrrœ- 
Quaoi  an  prudent  Quesûayi  il  oe  fut  pas  inquiélé.  Mirabtîau  airait 
lire  les  marrons  du  feti. 

a  Je  ne  ferai  plu5  de  livres,  écrit  le  marquis  le  10  janvier  1761, 
par  devoir  de  sujet,  de  notable  et  d'bomme  qui  n'est  point  fol. 
Je  n*eQ  f^rai  pltjs,  disrje,  du  moins  dans  le  genre  Onancier,  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  tout  dit.  »  U  a  à  peu  près  tenu  parole.  De  nom- 
breux articles  dans  les  Epkémiridei^  des  lettres  sans  nombre  ni  me- 
sure à  tous  ceux  qui  voulaient  bien  lui  écrire  et  recevoir  des  ré- 
ponses ;  la  Philosophie  rurale^  exposition  et  développement  de  la 
doctrine  ph  y  si  ocra  tique;  !e  Traité  des  dmiùirs^  publié  plus  tard  par 
son  ami  Longe^  etc.,  occupèrent  sa  plume  jusqu'à  la  An  de  ses 
jours;  mais  il  n'y  a  rîeo  d'essentiel  daTjs  tout  cela  qui  ne  soit  déjà 
contenu  dans  les  ouvrages  précédents  ;  tout  ce  qu'on  en  peut  dire, 
c'est  que  le  style  en  est  généralement  inférieur;  il  se  ressent  de  la 
fréquentation  d^  physiocrates.  C'est,  je  crois,  à  peu  près  tout  ce 
qull  y  a  gagné. 

Cette  punition  ne  l'a  cep^ELdant  pas  fait  renoncer  à  travailler  pour 
le  bien  public;  il  s'est  ab&tenu,  comme  il  Tavait  promis,  de  criti- 
quer les  institutions  publiques^  il  n'a  jamais  cessé  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  répandre  le  goût  des  études  économiques;  c'^t  lui 
qui  fonda  les  Ephémérides^  premier  journal  économique  ;  c'est  lui 
qui  organisa  les  réunions  du  mardi  des  économistes.  Son  rôle  dV 
pÀtreet  évangélîste  de  la  nouvelle  philosophie,  il  l'a  exercé  jus- 
qu'à la  fin.  Il  entreprit,  comme  nous  l'avons  déjà  ditj  de  conver- 
tir Jean- Jacques  Rousseau,  mais  il  ne  put  y  parvenir.  Après 
avoir  lu  quelques  chapitres  de  VOrdre  naturel  et  essentiel  des  so- 
déiéi  politiques  de  Mercier  de  la  Rivière,  Jean- Jacques  écrit  à  Mi- 
rabeau :  u  Je  vous  en  prie.  Monsieur,  ne  me  parlez  plus  de  votre 
despotisme  Iéqûl;]e  ne  saurais  le  goûter,  ni  mémb  Pentendre,  et  je 
ne  vois  là  que  deux  mots  conlradtctoires  qui,  iréunis,  ne  signiâent 
rien  pour  moi,  u 

l^e  fait  est  que  le  deupoiùme  légal  des  physi  ocra  tes  ne  vaut  pas 
grand'cbose;  mais  le  Contrat  social  du  philosophe  de  Genève  n* est- 
il  pas  pétri  de  la  même  farine  t 

Le  despotisme  té^al  n'était  d'ailleurs  pas  dans  les  idées  de  Mira* 
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beau  i  eo  cela,  comme  en  beaucoup  d'autres  points^il  n'a  jamais  été 
d  accord  avec  les  physiocrates.  Quoiqu'il  espérât  de  i^inîtîative 
-d'eQ  haut  bi^û  plus  qu'il  a*y  a  lieu  d'en  espérer,  —  ce  qui  n*a  rien 
rde  surprenant  si  Tou  se  reporte  à  cette  époque,  et  même  saos  sortir 
de  notre  temps,  —  le  marquis  est  foncièrement  anti-autorilaira. 
Les  physiocrates  auraient  volontiers  usé  d*autonté  pour  imposer 
leur  système;  VAmt  des  hommes^  au  contraire,  à  choque  page  de  son 
livre,  rejette  formellement  î*empIoi  de  k  contrainte  pour  imposer 
les  réformes  et  môme  pour  supprimer  les  plus  énormes  abus  :  il 
ne  veut  user  que  de  la  persuasion,  et  il  n'a  jamais  dèvié  de  cette 
ligne  de  conduite. 

Il  poussait  le  scrupule  si  loin  qu'il  ne  dédia  jamais  aucun  de  ses 

ouvrages,  si  ce  n'est  la  Tîiéorïe  de  timpét,  comme  noua  ravons  vu 

plus  haut>  à  aucun  dignitaire  ;  bien  diiïérent  de  Quesuay  qui  avait 

lié  ses  Econqmfqiies  h.  Léopold,  grand-duc  de  Toscane,  depuis 

apereur  d'Autnche,  Bien  plus.  Le  jeune  duc  de  Saint-Mesgrin, 

adepte  de  la  physiocratie,  fils  du  gouverneur  du  daupbin,  depuis 

_Louis  XVI,  demanda,  de  la  part  de  son  père,  que  les  Ep/iémérides 

Lissent  dédiées  au  jeune  prince  ;  le  docteur  fut  d'avis  qu'on  devait 

^empresser  de  déférer  à  ce  désir;  le  marquis,  bien  que  blâmé  par 

Dn  frère,  refusa  formellement  :  «  J'ai  dit,  écrit-il  le  30marsl769j 

qu'il  fallaU  que  les  princes  nous  méritassent  par  des  faits  ou  du 

moins  par  des  sentiments   marqués;  j^ai  même  déclaré  que  je 

.quitterais  et  désavouerais  les  Ephémérideî  sitôt  qu'elles  prendraient 

ae  enseigne  de  cour.  » 

Voilà  comme  il  était  converti  à  la  doctrine  physiocratique.  Il  en 
repoussa  même  jusqu'au  nom,  pour  adopter  celui  d'économùie  que 
les  physiocrates  repoussai  en  t . 

On  peut  donc  dire,  non  seulement  que  le  marquis  de  Mirabeau 
fut  le  fondateur  de  VEcùnomief  mais  qu*il  en  fut  toute  sa  vie  le 
principal,  peut-être  le  seul  soutien  et  que  sans  lui  elle  serait  morte 
dès  son  enf.mce.  En  effet»  s'il  ne  se  fût  pas  opposé  à  ce  que  las  Ephi- 
érùhs  prissent  une  enseigne  de  cour j  c'en  était  fait  de  V Economie; 
il  aurait  sufd  qu'elle  fût  officialisée,  pensionnée  du  gouvernement, 
pour  la  voir,  dès  lors,  prendre  la  tournure  qu'elle  prend  aujour- 
û*hm  entre  les  mains  des  professeurs  officiels  dits  socialiBtes  de  ta 
cAdirf  *  Or,  lui  seul  s'y  est  opposé  ;  son  frère  môme,  le  bailli,  qui 
•  avait  des  vues  si  élevées,  y  souscrivait  et  blâmait  le  marquis  de 
rl^  opposer, 

Oo  voit  aussi  par  là  combien  sont  fondés  ceux  qui  qualiQent  le 
isarquis  d'avoir  été  un  utopiste.  Si  l'utopiste  est  celui  qui  veut  im- 
poser aux  autres  ses  rêveries,  jamais,  certes,  personne  ne  le  fut 
moins  que  le  marquis  de  Mirabeau. 
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Vexîl  du  marquis  au  Bîgnon  nous  ramène  à  sa  vie  de  famille. 
Nous  leretrûiivons  ici  en  tête  à  tète  avec  sa  femnift,  qu*il  ne  pou- 
vait plus  souffrir  depuis  1758,  et  d*une  troisième  personne,  M"»"  de 
Pailly,  qu'il  cotinîiissait  depuis  quelques  années  et  qu'il  ne  quitlera 
plus.  Je  voudrais  bien  tracer  un  portrait  de  cette  aimable  et  dévouée 
personne,  mais  la  place  me  manque»  heureusement  pour  moi;  cela 
nie  dispensera  de  faire  preuve  de  mon  peu  de  talent  dans  ce  genre 
de  littérature  ;  d'ailleurs,  le  lecteur  la  connaîtra  micuît  par  les 
quelques  actions  que  je  raconterai  d'elle  que  par  la  description  que 
je  pourrais  faire  de  ses  qualités, 

La  compagnie  de  M""^  de  Pailly  rendit  moios  ennuyeux  Texil  de 
M.  de  Mirabeau  qui,  d'ailleurs»  ne  fut  pas  de  longue  durée, 

La  santé  de  M*"*  de  Vassan  s'aiïaiblissanl,  la  marquise  de  Mira 
beau  se  décida,  en  mars  17G2,  à  se  rendre  auprès  de  sa  mère  en 
Limousin»  Pendant  cette  absence,  la  marquis  est  informé  que, 
depuis  longtemps,  la  conduite  de  sa  femme  n'était  pas  irréprô* 
chahle,  et  lorsqu'elle  veut  revenir  à  Paris,  il  s'y  oppose  et  lui 
donne  à  entendre  qu'il  a  de  bonues  raisons  pour  cela.  Madame 
apprend  les  bruits  qui  couraient  sur  son  compte»  Les  fragments 
suivants  de  la  lettre  qu'elle  écrit  à  son  mari  le  3  février  1703 
indiquent  assez  clairement  si  elle  est  coupable  ou  noH,  et  surtout 
si  elle  est  repentante, 

M  Dites  vos  griefs,  Monsieur,  faites-îes  valoir,  je  dirai  les  miens • 
en  réponse,  et  si  J'ai  quelques  torts  ils  sont  tous  émanés  des  vôtres. 
La  façon  dont  vous  m'awz  traitée  a  changé  mon  cœur  pour  vous  ; 
il  est  ulcéré  et  il  ne  guérira  îamais.  Vous  voulez  que  je  reste  ici  ? 
Ebl  bien  j*y  consens.  Je  demande  une  pension  pour  mes  gens»  pour 
moi,  que  je  ne  sois  point  à  charge  à  maman,  et  que  je  puisse  lui  en 
donner  une  sur  ce  que  vous  me  donnerez  pour  mes  gens  et  pour 
moi.  Je  veux  2,000  écus  sans  retenue,  c*est  mon  dernier  mot,.. 
Réponse  positive  et  engagement  solide  de  votre  part.  » 

Le  mari  accepte  cet  arrangement  (3  mars  1703);  il  fait  môme 
payer  la  pension  par  mois.  Au  mois  d'août  suivant,  il  s'engage 
envers  sa  belle-mère  h  porter,  après  la  mort  de  celle-ci,  la  pen- 
sion de  sa  femme  de  6,000  à  10,000  livres.  Bientôt  après  on  écrit 
au  marquis  que  sa  femme ^  quoique  âgée  de  40  ans  sonnés,  se  com- 
promettait en  Limousin  avec  un  garde  du  corps.  Il  obtient  du 
ministre  Bertin,  qui  était  parent  par  alliance  de  sa  femme,  une 
lettre  de  cachet  contre  celle-ci,  la  maintenant  prisonnière  dans  le 
couvent  de  Limoges  quelle  avait,  jusque-là,  habité  librement, 

M""*  de  Vassan  meurt  en  1770,  mais  usant  de  la  liberté  qu'elle 
s'tHait  réservée  dans  le  contrat  de  maritige  de  sa  fille  de  disposer 
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d'une  partie  de  ses  biens,  elle  lui  lègue  par  testament^  à  tiLre  de 
bien  paraphemal,  c'est-à-dire  non  soumis  au  régime  de  la  comrau* 
nauté  établi  dans  le  contrat,  une  terre  d'un  revenu  de  2,000  livres. 
La  marquise  n'en  prétendait  pas  moins  avoir  droit  à  rélévation  de 
sa  pension  à  10,000  livres.  Elle  trouvait  raème  que  son  mari  devait 
ise  trouver  très  heureux  d'en  être  quitte  à  ce  prix,  attendu  qu'elle 
'lui  avait  apporté  une  fortune  immense,  qu'elle  évalue  d'abord  h 
43,  puis  à  50  et  finalement  à  60,000  livres  de  rente. 

Le  marquis  prouva  par  le  livre  qu*il  tenait  depuis  la  quatrième 

année  de  son  mariage  pour  rendre  compte,  comme  il  laditj  «  d& 

ma  manutention,  jusques  au  temps  présent^  et  de  tout  ce  qui  s'est 

géré  depuis  mon  règne,  soit  par  ma  mère,  soit  par  moi  ou  par 

mes  agents  »,    le  marquis  prouva,  dis-je,  qu'après  avoir  élevé  une 

famUîê  nombreuse,  et  n'ayant  reçu  de  sa  femme  pendant  treize  ans 

|ue  4,000  livres  de  rente,  la  totalité  des  revenus  de  celle-ci,  après 

pingt-sept  ans  de  mariage,  s'élevait  à  31,300  livres,  et   qu'en 

luisant  les  charges,  fondations,  dettes,  legs  particuliers  deM"""  de 

'Vassao,  la  pnrt  contributive  de  sa  femme  dans  les  dots  et  frais  d^e- 

^tablissement  des  enfants^  le  revenu  de  CÊlle-ci  se  réduit  à  10,500 

jtivres;  presque  exactement  la  pension  qu'il   s'était  engagé  h  lui 

ervir.  Il  rejette  done  ses  prétentions.  La  marquise  aurait  été  bien 

^obligée  d'en  prendre  son  parti  si  leurs  enfants  eussent  été  mieux 

élevés  :  criblée  de  dettes,  elle  n'aurait  pu  venir  à  Paris  et  faire  les 

avances  nécessaires  pour  intenter  on  procès  à  son  mari. 

Mais  un  mauvais  mariage  n'a  pas  seulement  pour  inconvénient 
de  faire  la  malheur  des  époux;  il  lait  aussi  le  malheur  des  enfants 
ir  la  mauvaise  éducation  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parents.  On 
^Eoprend  que  le  marquis,  absorbé  par  les  soins  matéri^;ls  de  la  la- 
miJle  et  par  ses  rêveries  économiques,  ne  pouvait  guèr^i  s'occuper 
de  former  le  caractère  de  ses  nombreux  enfunts,  il  leur  donna  des 
précepteurs,  les  établit  et  les  dota  de  son  mieux,  et  même  au  delà 
de  ce  qu«;  lui  permettait  l'état  de  ses  affaires,  mais  il  ne  leséduqua 
poioL  Quant  à  la  mère,  si  quelqu'un  était  incapable  de  former  le 
cœur  et  le  caractère  de  ses  enfants,  c'était  bien  elle*  Les  enfants  de 
Mirabeau  reçurent  donc  une  aussi  pestilentielle  éducation  que  leur 
mère,  et  furent  aussi  irrespectueux  envers  leurs  parents  que  le 
marquis  et  le  bailli  éiaienL  remplis  d^amour  et  de  vénération  pour 
leâ  leurs*  Deux  d'entre  eux,  surtout  ;  une  des  filles,  mariée  h 
M*  de  Cabri,  que  le  marquis  et  le  bailli  surnommaient  Rongelime^ 
tant  elle  éLuit  opiniâtre,  et  le  comte  de  Mirabeau,  qui  acquit  plus 
tard  une  si  grande  renommée,  prirent  une  grande  part  à  la  ruine 
^de  leurs  parents  et  à  la  leur. 

M»»  de  Cabri  prêta  20,000  livres  h  sa  mère,  en  échange  d'une 
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donation  teslamentaire,  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs,  dd 
60,000  livres*  La  marquise  s  empressa  de  venir  à  Pan?  (décem- 
bre 1773},  escortée  d'un  bomme  d'afTaires  et  d'un  abbé,  et  la  pro- 
cédure commença.  Dans  ce  procès,  le  marquis  u&a  de  douceur  et  de 
modération  aulant  que  sa  femme  d'elfrontrie,  de  violence  et  d'impu- 
deur. Jamais  il  ne  voulut  exposer  la  houle  de  sa  familb  aux  re- 
gards tivîdes  de  scandale  du  public,  tandis  que  sa  femme  ne  cessait 
de  publier  des  faclums  qui  prouvent  qu'elle  avait  bien  réellement 
reçu  la  plus  impudente  éducation  qui  fût  po&sible*  Cette  conduite  du 
mari  lui  donna  d'abord  Pavantage,  et  un  arrêt  du  Parlement  (1777) 
lui  fut  favorable*  Mais  la  marquise  refusa  de  s'y  soumettre. 

Le  marquis  hésitait  à  recourir  aux  moyens  violents  contre  sa 
femme  et  ses  enfants  ligués  contre  lui;  (e  baiHi  Ty  encourage, 
l'excile  même, 

«  Je  vois,  cher  frère,  écrit  le  bailli  (1777)»  que  celui  qui  a  dit  ie 
premier  que  nul  Etat  ni  République  ne  pourrait  subsister  quand 
la  vertu  en  serait  bannie,  avait  raison  ;  car  justice  en  disparaît. 
Il  est  bien  singulier  que  dans  le  lieu  oîi  l'on  a  vu  répandre  par  une 
infâme  créature  les  libelles  les  plus  odieux  et  les  plus  calomnieux 
contre  un  mari  estimé  de  tous  et  dont  nul  ne  se  plaint  et  qui, 
eniin,  finit  par  être  déboutée  des  demandes  qu^elle  fait»  ce  qui 
prouve  la  fausseté  de  tout  son  exposé,  il  y  ait  tant  de  peine  à 
faire  ôter  de  dessus  rhorizon  un  monstre  qui  en  infecte  1  air,  parce- 
qu'elle  ajoute  à  tous  ses  forfaits  l'impudence  de  dire  quelle  ne 
veut  point  obéir*  i> 

Quant  au  Qls,  voici  ce  qu^en  dit  le  bailli  :  it  Ce  misérable  devrait 
bien  se  faire  assommer  dans  quelque  coin.  Je  ne  crois  pas  que  la 
plus  grande  rigueur  vis-à-vis  de  celte  mégère  et  de  son  indigne 
lils  puisse  jamais  te  donner  Tair  de  la  tyrannie»  « 

LorsquVnfin  le  marquis  se  décide  h  faire  saisir  son  fila  retiré 
en  Hollande,  où  il  menait  la  vie  la  plus  désordonnée^  voici  la  raison 
qu'il  en  donne  au  bailli  :  tt  Je  Tai  fait  contre  l'avis  de  tous  qui 
voulaient  que  je  Je  laissasse  se  taire  son  sort,  refrain  éternel; 
mais  ma  conscience  à  moi  me  disait  qu- indépendamment  des  crimes 
qu*il  va  semant  comme  la  paille,  ce  sort  serait  finalement  de  se  taire 
rouer  de  coups  sous  notre  nom,  et  ce  n'est  pas  pour  souiïrir  cela 
que  nos  pères  nous  Tonl  transmis  avec  ses  avantages*  » 

Voilà  le  père  que  Ton  accuse  d'avoir  été  le  tyran  de  sa  famille 
parce  qu'il  a  eu  recours  aux  lettres  de  cachet  contre  une  telle 
femme,  de  tels  enfanta,  après  avoir  critiqué  cet  usage  dans  ses 
écrits, 

SI  chacun  devait  conformer  sa  conduite  à  ses  opinions  person- 
nelles et  non  aux  lois  et  usages  reçus,  quelle  société  aurait-on?  Si 
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VAmi  des  hommeà  ne  devait  pas  user  des  leltres  de  cachet  parce 
qa'U  avait  condamné  celte  pratique,  il  n  aurait  pns  dû  non  plus 
payer  l'impôt  aux  intendants  et  h  leurs  subdélégoés,  puisqu'ÎI 
s*éLait  élevé  enoore  plus  vivement  contre  cette  InstituLioo  que 
Doiiire  les  lettres  de  cachet- 

ïill  eût  été  plus  digne  de  lui,  dit  M*  de  Loménie,  de  soutenir 
cette  guerre  loyalement  devant  les  tribunaux  et  devant  l'opinion 
que  de  combultre  avec  des  leltres  de  cachet,  sous  préLexte  de  sau- 
ver l'hoooeur  de  la  famille,  w  Je  ne  vois  pas  qu*il  y  eût  pîus  de 
dignité  à  recourir  à  l'un  de  ces  moyens  qu'à  î^autre,  puisque  la  loi 
mettait  les  deux  à  sa  disposition.  SMJa  manqué  de  dignité,  c'^lsur 
la  loi,  sur  le  roi  que  retombe  la  faute.  Mais  en  supposant  qa*il  soit 
plus  digne  d'un  père  d'aller  rôder  dan»  \m  antichambres  des  gens 
de  loi,  encore  faut-il  que  les  tribunaux,  après  toutes  leurs  lenteurs, 
et  en  supposant  qu'ils  rendent  justice  avec  intégrité^  lassent  exécu- 
ter leurs  arrêts.  Or,  soit  impuissance,  soît  mauvaise  volonté,  ils  ne 
Pont  poîoL  fait.  On  peut  donc  dire  que  si  jamais  les  lettres  de  cachet 
ont  été  employées  à  propos,  c'est  bien  dans  cette  circonstance* 

Ceux  qui  jettent  la  pierre  à  cet  infortuné  père  en  parlent  bien  à 
leur  aise;  je  voudrais  bien  les  voira  sa  place.  Sans  doute,  sMl 
n'avait  pas  pris  cette  mesure  on  l'aurait  accusé  d  avoir  manqué 
d'énergie,  ou  môme  d*avoir  eu  le  tort  de  son  côté,  puisqu'il  n'a 
Jamais  voulu  exposer  en  public  des  griefs  qull  avait  contra  sa 
femme,  landis  que  celle-ci  nu  néglige  aucun  moyen,  sans  excepter 
la  calomnie,  de  Taveu  du  baiiïi,  pour  jeter  la  déconsidàralion  sur 
son  mari, 

N*est-il  pas  admirable  de  voir  la  galerie^  pour  qui  le  spectacle 
des  désordres  de  famille  est  un  amusement^  condamner  ce  malbeu-* 
reun  père,  alors  que  le  bailli  et  ses  amis  Tapprouvent,  rexcitent 
même  à  user  de  toute  son  autorité?  N'est-ce  pas  le  comble  du  ridi- 
cule d©  nous  présenter  comme  un  tyran  un  homme  qtii  a  eu  des 
amis  dévoués,  des  serviteurs  tidèles,  qui  ne  lui  reprochent  que  sa 
trop  grande  bonté,  sa  faiblesse^  qui  lui  disent  :  «  Tu  as  été  trois 
millions  de  fois  trop  bon  mari  >»,  tandis  que  sa  femme  n'a  jamais 
00  pour  amis  que  des  joueurs  et  des  grippeminauds. 

Le  marquis  est  au  comble  de  i 'affliction.  «  On  m^a  rerois,  dit-il, 
(1779)  ma  maison  saine»  florissante,  sans  dettes  ni  procès,  par* 
fumée  d' ho  n  neurs  et  de  d  i  gn  i  l  é ,  e  n  possess  i  on  de  Tes  ti  m  e  gé  n  érale-  •  • 
en  quel  étatî...  N'allons  pas  plus  loin,  »  Tout  cela  est  pourtant  la 
conséquence  d-un  mariage  conL raclé  trop  légèrement» 

Il  écrit  à  son  ami  Lefranc  de  Porapignan  (26  avril  1779)  : 
n  Depuis  cinq  ans  Je  repoussais  le  trisle  sentiment  de  me  faire  pitié  à 
moi-même*  11  faudrait  se  rappeler  tout  ce  que  j'ai  dû  souffrir  pour 


IOUH:«tAL   DES   ECONOMISTES» 

forcer  le  naturel,  le  sentiœeiitfk  vanité  même, pour  m'accoutumep 
au  décbiremenl  d'uo  voile  que  je  tenais  avec  tant  d'angoisser  de- 
puis trente  ans  et  dont  je  couvrais  toutes  mes  plaïes^pour  savourer 
le  scandate  public,  l'opprobre  de  mon  doid,  la  calomnie  personnelle 

enfin  qui  est  quelque  chose,  pour  battre  à  mon  âge  les  anticham- 
bres des  juges»  des  ministres^  des  sous- ministres,  des  commissai- 
res, des  exempts,  quesaia-jel  Et  toutes  les  horreurs  et  toutes  les 
souillures  à  ramasser  et  à  recueillît  ï  Quelle  offrande  à  la  succession 
de  mes  vénérables  pères  I  quelle  fin  d* une  carrière  ambitieustî  d'es- 
time et  d*uoe  considération  méritée,  du  moins  par  la  modération,  m 

Au  milieu  de  ses  malheurs,  un  ami  de  ce  tyran  domestique  meurt 
el  lui  fait  un  legs;  il  le  refuse,  ne  voulant  pas  en  frustrer  sa 
famille.  «J'ai  été  louché,  dit-il,  de  cette  marque  d  amitié:  c'était  !e 
plus  ancien  témoin  de  mon  ménage,  il  avait  vu  tout  ce  que  j'avais 
sou  (Ter  t  et  me  rendait  une  justice  que  je  n'oserais  plus  me  rendre  à 
moi-même,  tant  mes  malheurs  m*ûnL  eflacé  à  mes  propres  yeux,  » 

Il  n'était  pourtant  pas  encore  au  bout  de- ses  peines.  Les  enne- 
mis, non  pas  de  sa  personne  mais  de  ses  écrits,  ceux  qui  profitaient 
des  abus  qu*il  avait  combattus  toute  sa  vie,  s'elTorçaienL  de  décon- 
sidérer dans  Topinion  publique  ce  tyran  domestique  qui  uSiiiL  envers 
sa  fîimiile  de  lettres  de  cachet  aprèn  tes  avoir  condamnées  dans  ses 
écrits,  qui  n'avait  pas  su  gouverner  sa  maison  et  qui  prétendait 
réformer  rElat.  Lorsque  leur  œuvre  fut  accomplie»  le  Parlement» 
par  un  nouvel  arrêt  du  IS  mai  1871,  prononça  la  séparation  entre 
les  deux  époux.  Non  seulement  le  jugement  est  prononcé  contre  le 
mari,  avec  tous  les  fraisa  sa  charge,  en  dépit  de  lurrèt  rendu  en 
sa  faveur  en  1777  ;  mais  le  Parlement  n'a  aucun  égard  à  sa  demande 
d'une  garantie  en  faveur  des  enfants,  il  ne  nomme  aucun  commis- 
saire pour  présider  à  la  liquidation  de  la  communauté,  et  il 
laisse  le  marquis  livré  à  toutes  les  revendications  de  sa  femme  qui, 
ne  taxant  aa  fortune  qu'à  43,000  livres  de  rente  au  début  de  procès^ 
chifTre  beaucoup  trop  fort,  puisque  d  après  Testimation  de  ses 
créanciers,  elle  ne  s'élevait  qu'à  38,500  livres,  Tavait  successive- 
ment portée  à  60,000  livres. 

Ce  jugement  ne  prouve-t-il  pas  que  le  Parlementa  voulu  se 
venger  des  lettres  de  cachet,  qui  ne  furent  pourtant  sollicitées 
qu'en  présence  de  son  impuissance  à  faire  exécuter  ses  propres 
arrêts?  Voilà  la  justice  des  tribunaux  que  Ton  reproche  au  marquis 
de  n'avoir  pas  attendue,  alors  que  chaque  jour  de  retard  enSbnçait 
sa  famille  plus  profondément  dans  1  abîme. 

Après  cet  arrêt,  et  tout  en  continuant  sa  guerre  contre  son  mari, 
la  marquiae  passa  le  reste  de  ses  jours  n  dans  un  taudis,  dit  le 
marquis,  jouant  sur  la  paille  et  entourée  de  fripons  ».  Elle  devint 
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citoyenne  Eé!ée  sous  la  Révolution,  et  mourut  en  novembre  1794* 
Quant  au  raarquis,  son  amie  M""'  de  Pailly  lui  resta  tidèle  jus- 
qu'à la  tin  de  shs  jours.  S11  Fent  eue  pour  femme»  quoique  plus 
pnuvre  que  lui  et  que  M^**'  ûa  Vassan»  il  est  probablo  fju'il  n'aurait 
pas  frtit  une  aussi  triste  fin*  Depui?  1755  environ»  M""*"  de  Pailly 
et  Mirabeau  se  connaissaienl,  mais  sans  avoir  de  relations  inti- 
mes. Ce  n'est  qu*à  partir  de  Texil  au  Bignon  que  les  senti fuents  du 
marquis  paraissent  dans  ses  lettres  à  M"**  de  Rochefort  et  à  d'au- 
tres amis.  M"**  de  Pailly  était  aimée  de  tous  les  amis  du  marquis 

[«t  reçue  chez  ceux  mêmes  qui  ne  voulurent  jamais  recevoir  sa 
femme.  Son  amitié  était  toute  désintéressée,  quoi  qu'en  ait  dit  la 
marquise;  eilealî&it  môme  plus  loin.  Le  28 juin  1769.  le  marquis 

récrit  à  son  frère  :  «  L'argent  de  M*^*"  de  Pailly  rouk^  toujours  chez 

'  siDi  dans  le  besoin.  »  Le  comte  de  Mirabeau,  alors  qu'il  était  ligué 
contre  son  père,  nous  apprend  que  les  prêts  de  M"*''  de  P-iilly  au 
marquis  s'élevaient  à  îu  somme  de  42,000  livres. 

Après  i  arrôt  rendu  par  le  Parlement,  le  marquis  vendit  tousses 
biens  libres,  paya  ses  créanciers  et  M™"  de  Pailly  ne  fut  jamais 

L.7emboursée  de  sa  créance;  ce  qui  ne  refroidit  pas  son  dévouement 
pour  VAmi  deg  hommes  et  ne  l'empêcha  pas  de  lui  prodiguer  ses 
soins  jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  à  Argenteuil  où  il  s'était  retiré, 
le  13  juillet  1780,  alors  que  son  digne  fiîs  acquérait  une  renommée 
qui  semble  justifier  k  sentenci*  de  Montaigne  ■  «i  11  tait  boa  nais- 
Ire  en  un  siècle  dépravé,  car,  par  comparaison  d'autrui,  vous  êtes 
estimé  vertueux  à  bon  marché.  » 
On  ignore  quelle  fut  la  fin  de  M"""  de  Pailly. 

VL 

En  résumé,  le  marquis  de  Mirabeau  a  fait  deux  grandes  fautes 
dans  sa  vie. 

l' Il  sacntie  son  intérêt  particulier  à  celui  de  sa  postérité,  et  se 
marie  en  conséquence.  C'est  là  la  source  de  tous  ses  malheurs 
dfDfmestiques  et  de  la  ruine  de  sa  tamilte  mÔme.  Une  iëmme  moins 
ricfae  que  M*^''  de  Vassan^  mais  mieux  éduqoéeet  ayant  des  goûts  et 
un  caractère  plus  conformes  à  ceux  du  marquis,  aurait  pris  sur  lui 
U'autorité  naturelle  qui  revient  à  toute  femme  dans  un  ménage  ;  elle 
Faurait  conseillé tdi  ri gé,  soutenu  dans  ses  entreprises;  elle  aurait  mis 
de  Tordre  dans  la  maison;  elle  aurait  élevé  convenablement  les 
enfants;  îe  marquis  aurait  ^té  heureux, et  sa  caêc.nii  lieu  de  tomber 
tu  ruines,  aurait  pris  le  développement  qu'il  désirait  lui  donner. 

j^iiB  fig  Vassan  aurait  peut-être  aussi  trouvé  un  mari  à  son  gré, 
aifi  malgré  tous  les  vices  de  cette  femme,  il  ne  faut  pas  en  faire 
un  monstre.  Elle  était  ridicule,  on  n'en  peut  douter,  puisque  les 
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gens  les  plus  désintéressés  le  disent  dè3  le  commeneemeiii  du 
ménage;  elle  avait  des  défauts,  le  bailli  et  les  aplres  membres  de  la 
famille^  le  marquis  lui-même  De  tardèrent  pas  à  les  reconnattre. 
Mais  elle  avait  de  la  bonne  volonté,  elle  désirait  se  rendre  agréable 
à  sa  nouvelle  famille,  elle  avait  pour  le  bailli,  quVUe  appelzLit  son 
fraire^  resLime  qu'il  mérilait  et  elle  cherchait  à  obtenir  sa  sympa- 
tbie.  En  1751}  tlle  lai  oITrit  uo  cadeau.  Le  baillijCroyant  que  c'était 
à  rinstigulion  de  son  frère,  écrit  à  celui-ci  :  «J  ni  été  choqué  devoir 
que  lu  n^eusses  pas  senti  que,  malgré  les  imperfections  de  ta 
famme,  son  état  de  mère  de  famille  me  la  rendait  chère  et  assez 
pour  n'avoir  pas  besoin  que  tu  m'attirasses  de  sa  part  cos  petites 
mièvreries,  n 

Il  semble  qu'il  y  a  là  un  peu  trop  d'antipathie,  et  Ton  ne  peut 
refuser  un  peu  d'indulgence  à  untî  femme  qui  était  isolée  dans  sa 
lamillej  car  sa  belle-mère^avec  qui  ellevivait, — ce  qui  était  un  tort 
delà  part  du  marquis;  il  n'aurait  pas  mal  fait, en  cela,  d'imiter  son 
père,^ — n'avait  pas  plusdesympathie  pour  elle  que  le  bailli,  li  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  qualités  de  la  marquise  ne  se  soient  pas 
développées  et  que  ses  défauts  aient  augmenté.  Si  elle  était  entrée 
dans  une  lainilleoili  la  bienveillance  de  ses  proches  TauraiL  stimulée 
à  faire  des  elTorts  pour  acquérir  les  qualités  qui  lui  manquaient  et 
k  corriger  dtîs  défauts  qu'elle  possédait,  elle  aurait  fourni  une 
m^lîeurecarrière.  Puisse  cette  leçon  servir  à  quelques -uns  1 

S*  La  seconde  faute  du  marquis  fut  de  sacriUer  ses  idées  person* 
nelles  relatives  à  réconomie  poli  tique,  à  celles  des  physiocraleSj  dans 
respérance  qu'avec leursecours  il  ferait  davantage  pourlûbien  public* 

Il  possédait^  lorsqu'il  se  lia  avec  Qaesnay,une  popularité  unique 
en  son  genre-  il  avait  une  manière  d'écrire  sur  ces  questions  qui, 
à  mon  avîsi  n'a  guère  été  dépassée  que  par  Bastiat«  Il  emprunta 
aux  physiocrates  cette  forme  dogmatique»  qui  n'a  jamais  fait  péné- 
trer une  idée  dans  Tesprit  des  masses,  ce  qui  est  le  but  capital,  et 
qui  n'est  supportable  et  compréhensible  que  pour  un  public  tout 
spécial  et  très  restreint  qui  ne  pourra  ni  ne  voudra  jamais  coucou* 
rir  à  aucune  réforme. 

V Ami  dis  hommes  ne  tira  donc  aucun  profit  des  sacrifices  d'opi- 
nion quHl  flt  aux  physiocrates  ;  il  ne  ût  rien  à  partir  de  cette  épo- 
que qu*il  n'aurait  pu  faire  tout  eeul  ;  et  en  se  mettant  h  la  remor- 
que du  docteur  Quesnay  il  perdit  la  popularité  qu'il  avait  acquise, 
et  le  titre  qu'il  mérite  réellement,  d'un  des  premiers  fondaimr^  de 
r Économie  politique* 

Espérons  que  le  public  confirmera  ce  jugement  et  réhabilitera  la 
mémoire  de  cette  malheureuse  victime  de  l'amour  de  la  famille  et 
de  l'amour  de  Thumanité. 

ROUXEL. 
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POLITIQUE  EXTERISURE  BE3   ÉTATS   MODERNES,  —  LA   GUERRE» 

SouMAmm  :  h  FaUlité  de  la  g:U6rr«  d&ns  lea  temps  primitifs  et  daii&  râg«  d«  U 
peliUa  industrie.  —  IL  Commaat  l^évûlutioû  vers  TéUt  de  pair  est  née  el  â 
progTisaë  jusqu'à  la  Rérûlution  fraoçaîse.  —  IIL  Persïstaaee  anormale  de 
Tëiat  de  guerre  k  l'époque  actuelle.  Causas  qui  ont  fait  succéder  au  rieque  Qa- 
tural  de  fuerre  un  risque  artificieU  —  IV.  Le*  motifs  et  les  rêsuLtata  d«s 
guerres  contemporaines,  Le^r  tendance  t  la  pétiodicilé^  Conduaian, 

Tous  les  ÉlaU  politiques  ont  été  fondés,  se  sont  agrandis  et, 
Gnalement,  ont  péri  parla  gTierre.Toas  sont  continuelîeineDt sou- 
mis à  la  nécessité  de  la  faire  et,  jusqu'à  présent,  c'est  cette  néces- 
gité.  avec  les  risques  de  destruction,  de  démombreinent  et  d*afîai- 
blissemeot  auxquels  elje  les  expose,  les  chances  d'agrandissement 
quVUe  leur  offre,  qui  a  déterminé  leur  politique  extérieure,  c^esl- 
à^dire  leur  manière  d'être  et  d^agir  à  Féga rd  des  autres  États* 

Il  s'agit  donc  d'examiner  de  près  ce  grand  et  redoutable  phéno* 
mène  delà  guerre,  d'en  rechercher  les  causes  naturelles  ou  arti(i- 
cîélîes,  de  reconnaître  s'il  a  un  caractère  temporaire  ou  s'il  est 
inhérent  à  la  nature  même  de  Thomme  et  des  sociétés,  s'il  est  des- 
tiné, par  conséquent,  à  se  perpétuer* 

L  *-  Fatalité  de  la  guert^  dam  les  temps  primitifs  et  dam  l'éje 
de  la  petite  industrie. 

§  1*',  Tempt  primiùfs,  —  Les  pbilontbropes,  amis  de  la  paix,  ont 
écrit  force  petits  livres  pour  joter  Tanathème  sur  la  guerre,  en 
fiysant  un  tableau  pathétique  des  maux  de  toute  sorte  qu'il  est 
dans  sa  nature  de  causer,  en  dressant  Tinven taire  de  ses  ravages, 
en  constatant,  pour  tout  dire,  que  la  guerre  est  un  fléau  et  peut- 
être  le  plus  destructeur  de  ceux  auxquels  l'espèce  humaine  a  été 
exposée  depuis  son  apparition  sur  la  terre.  Mais  ce  fléau,  dépen- 
dait-ii  de  rhumanité  de  réviter  ? 

8t,  d*une  part,  les  espèces  animales  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné la  naissance  de  l'homme  avaient  été  inoffensivt.'S,  s'il  n'a- 
yêài  point  existé  d^espèoes  carnassières  ^  faisant  concurrence  à 

^  Voir  le  Jouj^at  du  Ècmmmùt&9i  n^*  d'août  ei  novembre  lâSl ,  de  féTrier, 
Aill«  aû4t  «1  septembre  lâë2. 
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l'homme,  lui  disputant  sa  subsistance  et  le  traitant  comme  une 
proie;  si»  d*une  autre  part,  Thomnae  avait  été  un  simple  herbivore 
t4  s'il  était  venu  ao  monde  avec  la  notion  innée  du  respect  de  la 
vie  et  delà  propriété  d'aulrui.  Je  phéno-iiène  de  la  guerre  n*aurait 
pas  eUt  selon  toute  apparence,  Toccasion  de  se  produire,  et  notre 
globe  eût  été,  dèa  Torigine,  un  vaste  paradis  terrestre  ou  une 
Ârcadie. 

Mais  les  conditions  d'existence  et  de  développement  qui  lui 
étaient  faites  n'avaient  rien  de  commun  avec  celles-là.  Le  monde 
primilif  était  peuplé  d'espèces  carnivores,  pourvues  d*un  arme- 
ment naturel  dont  Thomme  lui-même  était  privé,  et  auxquelles  il 
ne  pouvait  échapper  qu*en  recourant,  comme  les  autres  animaux 
inférieurs  en  force,  à  Tassociation,  La  guerre  avec  ces  espèces 
pour  lesquelles  il  était  une  proie,  lions,  tigres,  ours,  loups,  ser^ 
pents,  etc.,  s'imposait  à  lui  ;  il  devait  les  détruire  ou  les  refouler, 
sous  peine  d'être  détruit  par  elles.  Ses  instincts  de  destruction  et 
de  combat  devaient,  en  conséquence,  se  développer;  pour  lutter 
avec  succès  contre  des  bêtes  féroces,  il  fallait  bien  qu*iï  eût  quel- 
que chose  de  la  nature  des  bêtes  féroces.  Mais  s'il  ne  dépendait 
pas  d'eux,  Teussent-ils  voulu,  d'éviter  la  guerre  avec  les  espèces 
concurrentes,  les  hommes  primitils  ne  pouvaienl-iïs,  dn  moins, 
vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres?  Étaient-ils  donc, fatalement 
aussi, condamnés  à  se  faire  la  guerre?  En  considérant  les  instincts 
de  tombal  que  la  nécessité  de  la  lutte  avec  les  autres  espèces  avait 
dû  développer  en  eux  et  rendre  prédominants,  en  considérant  encore 
la  concurrence  de  plus  en  plus  serrée  qui  s*étab!issait  entre  les 
troupeaux  humains  pour  racquisition  des  subsistances  à  mesure 
qu'ils  se  multipliaient  et  se  rapprochaient,  on  conçoit  que  la  guerre 
entre  ces  troupeaux  d'êtres  farouches  et  artamés  fût  inévitable.  Au 
sein  de  chaque  troupeau,  T  ex  péri  en  ce  avait  sans  doute  fait  recon- 
naître la  nécessité  d*observer  des  lois  morales  élémentaires,  dô 
s'abstenir  du  meurtre,  du  vol  et  du  rapt,  mais  cette  nécessité  ne 
se  faisait  point  sentir  à  Tégard  des  membres  des  autres  troupeaux. 
On  avait  généralement,  au  contraire,  plus  d'intérêt  à  les  détruire 
qu'à  leur  permettre  de  subsister  et  de  se  multiplier. 

N'oublions  pas,  en  eûel,  que  le  premier  besoin  de  T homme  est 
celui  de  ^alimentation,  et  qu'il  est  un  animal  omnivore  :  il  se 
nourrit  à  la  fois  de  substances  végétales  et  animales  ;  mais  avant 
de  découvrir  les  moyens  de  les  multiplier  par  une  culture  régu* 
lière  et  une  élève  systématique,  il  a  dû  se  contenter  de  Ja  nourri- 
ture que  lui  procuraient  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol  et  la 
chasse  ou  la  pèche  des  auimaux  comestibles.  Or,  ces  dtiux  sortes 
de  substances  alimentaires  sont  très  Inégalement  distribuées  :  il  y 
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a  des  régions  abondantes  en  végétaux  et  en  animaux  comestibles, 
et  d'autres  oh  ils  sont  rares,  ûîi  les  subsistances  sur  lesquelles 
peut  vivre  un  troupeau  d'hommes  primitifs,  non  encore  pourvus  da 
matériel  et  des  procédés  lechniquesde  la  petite  industrie,  sont 
promptement  épuisées,  ou  deviennent  bientôt  insufûsantea  si  le 
troupeau  s  accroît.  Cela  étant,  la  guerre  n'est-elle  pas  inévitable 
entre  les  troupeaux  qui  se  font  concurrence  pour  la  recherche  des 
subsistances?  Ceux  qui  occupent  des  cantons  abondants  en  sub- 
stances végétales  ou  animales  veulent  naturellement  en  conserver 
la  possession  exclus! ve,  tandis  que  ceux  qui  habitent,  dans  leur 
voisinage,  des  cantons  moins lavortsés,  s'efforcent,  sous  Taiguillon 
de  la  faim,  de  leur  enlever  ces  riches  gisements  alimentaires.  De 
là,  la  guerre.  Ajoutons  que  c'est,  nécessairement,  une  guerre  sans 
mercij  analogue  à  la  chasse,  surtout  dans  les  régions  oîi,  par  suite 
de  la  rareté  des  espèces  animales  comestibleSj  l'homme  est  le  prin* 
eipal  gibier  de  Thomme* 

§2.  Age  de  la  peAiie  industrie,  —  Cepf?ndant  l*hômme  est  un 
animal  supérieur;  il  est  pourvu»  à  un  plus  haut  degré  que  les 
autres  espèces,  de  TesprlL  d'observation  et  d'invention  ;  il  découvre 
successivement  la  multitude  des  matériaux  et  des  agents  naturels 
qui  peuvent  servir  à  la  satisfaction  de  ses  besoins;  il  invente 
d*abord  les  armes  nécessaires  pour  suppléer  à  rinsuffisHnce  de  ses 
moyens  naturels  de  défense  et  d  attaque,  ensuite  les  inslrumenls 
et  les  procédés  de  la  culture  des  substances  alimentaires*  Ces  ins 
trumentsetces  procédés  ont  une  telle  efficacité  qu'ils  lui  permettent 
de  recueillir,  sur  une  surfaca  déterminée  de  terrai n^  cent  fois  pÎMs 
de  subsistances  qu'il  ne  pouvait  s'en  procurer  auparavant  au  moyen 
de  la  chîisse  et  de  la  recolle  des  fruits  naturels  du  sol.  Aussitôt, 
sousTimpulsion  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  hommes,  comme 
toutes  les  autres  espèces  vivantes,  se  multiplient  en  raison  de  leurs 
moyens  de  subsistance,  ils  croissent  en  nombre  ;  aux  troupeaux  et 
aux  Lrjbus  de  quelques  centaines  ou  da  quelques  milliers  d'indivi- 
dus succèdent  des  nations  dont  la  population  se  compte  par  mil- 
lions, et  auxquelles  la  pratique  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
arts  permet  d'accumuler  une  masse  croissante  de  richesses.  C'est 
une  phase  nouvelle  de  l'existence  de  Thumanité  ;  elle  sort  de  Tanî- 
malité  et  commence  son  ascension  dans  Téchelle  de  la  civilisa- 
tion. 

Mais,  dans  cette  période,  comme  dans  la  précédenle,  h  guerre 
sobsif  te  et  elle  conserve  un  caractère  d'iuévitabiîilé,  La  civilisation 
ne  se  produit  pas,  en  elFet,  d'une  manière  uniforme  et  générale. 
Ceôt  un  phénomène  local  qui  apparaît  sur  quelques  points  du 
globe,  au  milieu  de  la  hsirbarie  univei*selle.  Les  peuples  qui  devan- 
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cent  les  autres  dans  les  arts  dôla  production,  et  quî  offreatpar  là- 
même  aux  convoitises  de  la  nauUîLude  des  tribus  et  des  peuplades 
demeurëtis  en  arrière  l'appât  d'un  riche  butin,  sont  incessamment 
exposés  à  être  envahis,  pillés  et  détruits.  Alors  même  qu'ils  vou- 
draient s'adonner  exclusivement  aux  travaux  productifs  et  vïvrs 
en  paix,  ils  ne  le  pourruient  pas  ;  ils  subissent,  quoi  qu'ils  fassent j 
le  risque  tk  guêtre.  Le  monde  civilisé,  encore  enfermé  dans  des 
limîLes  étroites,  est  en  état  de  siège,  et  cette  situation  se  prolongera 
fatalement  jusqu'au  jour  oïi  la  civiîïsation,  ayant  progressivement 
augmenté  sa  puissance  et  élargi  ses  frontières^  aura  acquis  une 
prépondérance  décisive, 

La  première  nécessité  qui  s'imposât  aux  sociétés  en  voie  de  ci- 
vilisation ^  c'était  donc  de  s'assurer  contre  le  risque  d'invasion  et 
de  destruction,  qui  se  trouvait  alors  à  son  maximum  d'intensité, 
en  raison  du  peu  d'étendue  et  de  puissance  du  monde  civilisé  en 
comparaison  du  monde  barbare.  Si  cette  assurance  ne  s'était  point 
constituée  de  manière  à  préserver  rexislence  continuellement  me- 
nacée des  sociétés  émergées  de  le  barbarie,  c*eût  été  en  vain  que 
les  hommes  appartenant  aux  variétés  les  plus  intelligentes  de  l'es- 
pèce se  fussent  appliqués  à  inventer  et  à  perfectionner  le  matériel 
et  les  méthodes  de  ïa  production,  à  développer  les  sciences  et  les 
arts,  h  créer  de  la  richesse  ;  l'œuvre  de  la  civilisation  eût  été  sans 
cesse  interrompue,  peut-ôtre  même  n'eût-elle  pu  se  poursuivre  et 
s'achever-  Le  monde  serait  retombé  dans  la  barbarie^  comme  il 
est  arrivé,  selon  toute  apparence,  sur  le  continent  de  l'Amérique 
du  Nord,  où  les  ruines  de  cités  vastes  et  populeuses  attestent 
qu'une  ou  plusieurs  civilisations  successives  s'étaient  créées  et 
avaient  été  détruites  par  les  tribus  sauvages  d'Indiens  chasseurs 
et  guerriers,  demeurés  seuls  maîtres  de  ce  vaste  contment  jusqu'à 
l'arrivée  des  Européens, 

Avant  tout  et  par-dessus  tout,  il  fallait  préserver  les  sociétés 
qui  naissaient  à  la  civilisation  des  atteintes  destructives  du  monde 
barbare.  Il  fuilait  que  les  hommes  civilisés  réussissent  à  refouler  ou 
à  assujettir  les  races  de  proie  qui  tiraient  leurs  moyens  d  existence 
de  la  guerrGj  comme  ils  avait;nt  retoolé  ou  réduit  h  Vétat  de  do- 
mesticité les  espèces  animales  inférieure  s*  Cette  dernière  Lâche, 
ils  ravalent  accomplie  en  associant  et  en  disciplinant  leurs  forces 
et  en  se  créant  un  armement  artificiel  qui  leur  avait  procuré  la 
victoire  sur  les  espèces  mieux  pourvues  d'armes  naturelles.  Mai? 
quand  il  s'agissait  de  lutter  avec  des  hommes  de  proie,  spéciale- 
ment voués  à  la  chasse  et  à  la  guerre,  la  tâche  était  plus  difûcile- 
II  semblait  même  que  des  sociétés,  dont  les  membres  étaient  adon- 
nés h  la  pratique  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  des  arts,  dussent 
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iBéyitabîemQiit  avoir  le  dessous  dans  cette  lutte*  Sans  doute,  cea 
soeiétés,  ea  possession  du  matériel  de  la  petite  industrie,  avaieut 
sur  les  tribus  barbares  de  chasseurs  et  de  guerriers  IVivîmtage  de 
la  stipériorité  du  nombre  et  des  ressources  ;  mais  cet  avantage  eût 
été  insuffisant  sï  elles  n'avalent  pu  apposer  à  leurs  ennemis,  d*une 
manière  permananle»  une  force  armée  supérieure  k  k  leur.  Or, 
œtle  force,  destinée  h.  assurer  k  sécurité  extérieure  de  la  société, 
arait  ses  conditions  naturelles  âe  production.  Il  falkit  :  1"  qu'elle 
se  composât  d'un  personnel  exclusivement  voué  à  k  guerre  comme 
celoî  auquel  il  était  opposé  ;  2»  que  œ  personnel  eût  autant  d'inté- 
rêt à  défendre  k  société  que  les  barbares  du  dehors  en  avaient  à 
Tattaquer  ;  enfin,  3^  qu'iî  fdt  le  maître  de  disposer,  en  cas  de  n^é- 
cesstté,  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  ressources  d«  la  société 
pour  les  appliquer  à  sa  défense,  tout  en  ayantj  en  môme  temps, 
inti^rèt  à  n'en  point  abuser. 

Cotte  constitution  utile  de  la  force  défensive  des  sociétés  en  voie 
de  civilisation  n'a  pas  été  inventée  tout  d'une  pièce;  elle  a  été  le 
produit  de  nombreuses  et  cruelles  expériences;  bien  des  sociétés 
ont  péri  sous  leiTort  des  barbares  avant  de  Tavoir  possédée,  ou 
ftole  de  ravoir  conservée  dans  ses  parties  nécessdires* 

C'est  en  étudiant  les  sociétés  qui  ont  victorieusement  résisté  aux 
barbares^  et  étendu,  par  la  supériorité  de  leurs  ormes,  le  domaine 
de  la  civilisation,  qu'on  voit  comment  s'est  constitué  cet  appareil 
d'a&34irançê^  qu'on  se  rend  compte  de  Futilité  des  diïférentes  pièces 
qui  le  composent  et  de  la  raison  d'être  ei'un  ensemble  d'institu- 
tions et  de  coutumes  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  barbares  ou 
absurdes,  parce  que  les  nécessités  en  vue  desquelles  elles  avaient 
été  établies  ont  cessé  d'exister. 

Nous  sommes  disposés»  par  exemple,  à  qualiOer  de  barbares  la 
subalternfsation  et  l'asservissement  des  classes  productives  h  une 
caste  de  guerriers,  sans  remarquer  que  cette  caste,  prétendue  im- 
productive, produisait  k  denrée  la  plus  nécessaire  à  une  société 
naissante  â  la  civilisation  dans  un  milieu  barbare:  la  sécurité; 
sans  remarquer  encore  que  cette  production,  étant  par  sa  nature 
essentiellement  dangereuse  et  aléatoire,  exigeait  une  rétribution 
plus  élevée  qu'aucune  autre;  sans  remarquer  enfin  qu  elle  ne  pou- 
vait être  produite  que  par  une  caste  spécialement  adonnée  à  la 
guerre  et  ayant  toutes  les  autres  classes  sous  sa  domination* 

Supposons,  par  exempîej  que  les  membres  des  tribus  indus- 
Irîêuses  qui  avaient  ioventt^  le  nouveau  matériel  de  la  production 
et  qui  le  mettaient  en  œuvre  eussent  entrepris  de  combiner  les 
travaux  agricoles  et  industriels  avec  ceux  du  gouvernement  et  de 
k  défense  de  leurs  établissements,  ils  auraient  eu  inévitablement  le 
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dessous  dans  la  laite  avêc  des  barbares  voués  d'one  manière  excla- 
sive  à  la  chasse  et  à  la  guerre.  Us  auraient  été  daus  une  situalion 
analogue  à  celle  d*une  garde  nationale,  composée  de  marchands, 
d'artisans,  ete»,  en  lulte  avec  une  armée  formée  d'hommes  spécia- 
lement dressés  et  occupés  au  métier  des  armes,  La  lutte  n'était 
pas  possible,  TEtat  en  voie  de  civilisation  ne  pouvait  résister  aux 
barbares  qui  convoitaient  ses  richesses  qu'à  la  condiiion  que  la 
«  production  de  la  sécurité  ï>  y  ïûi  concentrée  entre  les  mains  les 
plus  capables  de  Texerc^^r,  Cette  application  du  principe  de  la  di- 
vision du  travail  était  nécessaire  au  salut  de  ia  société  naissante. 
Comment  pouvait-elle  s'opérer?  Gomment  pouvait  s'effectuer  la 
séparation  des  occupations?  Qui  défendrait  l'Etat?  Qui  cultiverait 
la  terre,  qui  s'adonnerait  à  la  pratique  de  Tagriculture,  de  Tindus- 
Irie  et  du  commerce?  La  force  seule  pouvait  en  décider.  Les  plus 
Ibrts  et  par  conséquent  les  plus  capables  de  défendre  l'Etat  asser- 
vissent les  plus  laîbtea,  soit  que  ceux-ci  appartiennent  à  la  même 
race  ou  à  une  race  différente  et  inférieure;  ils  forment  une  société 
pour  Texploitation  de  l'Etal,  ce  qui  implique  la  nécessité  de  le  gou* 
verner  et  de  le  défendre.  Leurs  aptitudes  politiques  et  militairea 
se  fortifient  et  se  développent  naturelïement  par  Texercice  des 
mêmes  fonctions,  et  elles  se  transmettent  par  rhérédité.  L'indus- 
trie du  gouvernement  et  le  métier  des  armes,  ainsi  constitués  con- 
formément au  principe  de  la  division  du  Ira  va  il»  peuvent  produire 
tin  maximum  dVITet  utile,  et  procurer  à  la  société  naissante  la 
plus  grande  force  de  résistance  possible.  En  même  temps,  la  so* 
ciétéou  la  caste  gouvernante  et  guerrière,  propriétaire  du  sol  et 
du  cheptel  d'bommef^  el  d  animaux  qui  le  garnissent,  est  intéressée 
au  plus  haut  degré,  en  raison  même  de  l'étendue  et  du  earactère 
absolu  de  son  droit  de  propriété,  à  préserver  de  toute  atteinte  son 
établissement  politique*  à  l'exploiter  de  la  manière  la  plus  écono- 
mîque,  et,  s'il  se  peut  à  Tagrandir.  Son  intérêt  k  cet  égArd  estana* 
logue  à  celui  du  prupriétain?  de  tout  autre  établissement,  agricole, 
industriel  ou  commerciaL  Ajoutons  que  la  caste  gouvernante  et 
guerrière,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  sol»  des  hommes  et  des 
choses, du  cheptel  vivant  oo  mort  de  son  domaine  politique,  peut 
toujours  appliquer  à  la  défense  ou  à  l'agrandissement  de  ce  do- 
maine toutes  les  ressourc€s  qu*il  contient.  A  la  vérité,  cette  appro- 
priation des  hommes  et  des  choses  se  modifie  dans  le  cours  des 
temps,  par  l'action  môme  de  L'intérêt  de  la  classe  propriétaire  et 
gouvernante  de  TE^at  :  l'esclavaîîe  fait  place  au  ser\'agei  puis  les 
caisses  asservies  deviennent  libres  et  propriétaires.  t^Ue  trans- 
formation  économi:|ue  a  pour  conséquence  d'accrottre  d'une  ma- 
nière incompamble  la  richesse  de  la  société,  mais  sans  la  rendre 
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moins  disponible  pour  la  dér^nse  de  l^Êlat,  Car  tous  les  membre? 
de  ia  société  demeurent  soumis,  dans  les  limites  de  rEtal»  à  la  sou- 
veranetédu  chef  de  la  corporalion  politique  et  militaire :ils  sont 
mes  sujets  «.  Or,  le  souverain  a  le  droit  d'exiger  de  ses  sujets  le 
sacrifice  àe  toute  la  portion  de  leurs  ressources  qu^iljuge  néces- 

.  ftaîre  à  la  conservation  et  a  ragrandisseraetit  de  TEtat»  comme 

Pmussi  de  leur  imposer  toutes  les  gênes  et  servitudes  que  la  sûreté 
de  l'Etat  lui  paraît  commander. 
Telle  était  la  seule  organisation  politique  qui  pût  permettre  aux 

^«Ksiétés  en  voie  de  civilisation  de  se  soustraire  au  dangtjr  d'Ôtre 
détniiies  par  les  barbares.  Encore  n'y  réussirent-elles  pas  tou- 
jours, et  vit*on  fréquemment  des  tribus  de  chasseurs  ou  de  pas- 

^îmTB  ravager  et  conquérir  les  Etats  les  mieux  constitués*  Cela 
tenait  à  des  causes  diverses,  mais  surtout  à  ce  que  les  propriétaires 
des  premiers  établissements  de  la  civilisation  demeuraient  de  pré- 
férence sur  la  défensive  et  perdaient  ainsi,  avec  F  habitude  de  la 
guerre,  l'aptitude  à  la  faire.  Quand  la  corporation  ou  la  caste  pro- 
priétaire et  exploitante  d'un  Etat,  fondé  sur  la  petite  industrie,  en 
tvait  entouré  les  villes  de  solides  murailles  et  pourvu  k  la  défense 
des  i'roûLîèreSj  elle  devenait  volontiers  inactive*  Quel  proQt  aurait- 
elle  pu  lirer  d'expéditions  dirigées  contre  des  tribus  pauvres  et 
belliqueuses?  Ces  expéditions  ne  couvraient  point  leurs  frais,  di- 
rectement du  moins,  car  le  butin  qu'on  pouvait  en  rapporter 
n'était  point  proportionné  aux  dépenses  qu'elles  occasion miient  et 
aux  risquas  qu^elles  taisaient  courir.  Les  corporations  ou  les  castes 
propriétaires  d'Etats  populeux  et  florissants  attendaient  donc  que 
les  barbares  vinssent  les  attaquer,  et,  dans  Tintervalle,  elles  lais- 
sajent  se  rouiller  leurs  qualités  militaires  et  leur  armement.  Les 
barbares  au  contraire  se  tenaient  constamment  en  haleine;  ils 
n'avaient  point  de  périodes  de  chômage  «  Tantôt  ils  luttaient  entre 
eui  pour  la  possession  de  terrains  de  chasse  ou  de  pâturages; 
tan  tût  ils  faisaient  âiis  ramas  sur  les  torrîtoires  des  Etats  civilisés. 
Cet  exercice  continu  du  métier  de  ia  guerre  devait  naturellement 
leur  procurer  j'avontage  sur  des  adversaires  qui  pratiquaient  ce 
métier  seulement  d*une  manière  intermittente,  et  c'est  ainsi  qu'on 
s'explique  la  destruction  de  la  plupart  des  anciens  empires  par  des 
tribus  de  chasseurs  ou  de  pasteurs,  bien  inférieures  en  nombre  et 
en  ressources.  Quand  c'était  une  tribu  de  chasseurs  qui  n*avait 
pas  encore  franchi  la  première  étape  de  la  civilisation,  la  destruc- 
lion  était  ordinairement  complète.  Les  vainqueurs  s'emparaient 
des  provisions^  des  armes,  des  vêtements,  des  bijoux,  et,  en  géné- 
raly  des  articles  mobiliers,  et  di^lruisaient  ou  abandonnaient  ce 
qu^Us  ne  pouvaient  emporter.  La  civilisation  était  alors  déracinée* 
4«  siaiB,  T.  1X1.  *  15  Januier  lSd3.  4 
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et  il  SB  passait  parfois  longtemps  avant  gu'elle  ne  germa t  dt5  nou- 
veau sur  une  terre  semée  de  ruines.  Quand  les  vainqueurs  com- 
mençaient à  sortir  de  i*éi a t  sauvage  et  s*adonnaieQt  à  rindustrie 
pastorale  et  aux  petits  métiers  qu*elle  nécessite,  leur  victoire  avait 
des  conséqoeoces  moins  funestes;  ils  pouvaient  s'adapter  à  la  civi- 
lisation naissante  et  remplacer  la  caste  propriétaire  et  exploitante 
qu'ils  avaient  vaincue.  La  civilisation  en  ce  cas  n'était  pas  anéan- 
tie, elle  subissait  un  simple  recul,  jusqu*à  ce  que  les  nouveaux  pro- 
priétaires de  TEtat  eussent  acquis  le  degré  de  culture  de  ceux 
qu'ils  avaient  dépossédés.  On  peut  même  ajouter  que  cette  substi- 
tution d'une  race  vigoureuse  et  guerrière  k  une  race  affaiblie  était 
avantageuse  à  la  civilisation,  malgré  le  recul  temporaire  qu'elle 
occasionnait,  car  elle  assurait  plus  efficacement  sa  défense  et  son 
développement  futur. 

Cette  période  dans  laquelle  des  États  fondés  sur  la  petite  indus- 
trie étaient  comme  des  flots  au  milieu  d'un  océan  de  barbarie  fut 
certainement  la  plus  critique  de  la  civilisation,  celle  oh  son  exis* 
tence  demeura  la  plus  précaire,  où  les  risques  de  destruction 
auxquels  elle  était  exposée  se  trouvèrent  à  leur  maximum.  Mais 
peu  à  peu  les  Etals  en  voie  de  civilisation  se  multiplièrent,  et  ces 
risques  allèrent  s'affaiblissant.  Ils  &*afTaiblirent  d*abord  par  le  fait 
du  cbangement  qui  s^opéra  dans  la  proportion  de  retendue  et  des 
forces  du  monde  barbare  et  du  monde  civilisé  ï  ils  s'affaiblirent  en- 
suite par  le  fait  de  la  concurrence  pour  la  domination  et  Fexploi- 
lation  politique  à  laquelle  se  livraient  les  sociétés  propriétaires 
d'États,  concurrence  d'autant  plus  active  et  plus  serrée  que  les  Etats 
devenaient  plus  nombreux  et  plus  riches.  A  l'origine,  ces  sociétés 
propriétaires  et  exploitantes  des  établissements  de  la  civilisation 
s'étaient  tenues  de  préférence  sur  la  défensive^  les  guerres  enga- 
gées avec  des  tribus  nomades  et  belliqueuses  ne  rapportant  point, 
directement  du  moins^  ce  qu'elles  coûtaient.  Mais  il  en  fut  autre* 
ment  lorsque  ks  Etats  fondés  sur  la  petite  industrie  se  furent 
accrus  en  nombre  et  en  richesse.  La  guerre  devint  alors  directe- 
ment une  source  de  profits  pour  les  propriétaires  d'Etats  civilisés, 
comme  elle  Télaît  pour  les  tribus  sauvages.  En  s* emparant  des  do- 
mnines  de  leurs  voisins,  ils  augmentaient  leurs  revenus  et  leur 
puissance^  sauf  toutefois  lorsque  les  frais  d^acquisition  et  de  con- 
servation de  leur  conquête  excédaient  les  bénédces  et  raccroisse- 
ment  de  forces  qu^on  en  pouvait  tirer.  On  vit  en  conséquence  les 
propriétaires  d^Etats  civilisés  se  faire  la  guerre,  soit  en  vue  des  pro- 
fits attachés  h  la  conquête,  soit  en  vue  de  se  débarrasser  d*un  con* 
current  en  matière  d  exploitation  politique.  Telle  fut  la  guerre  que 
Home  St  à  Carthage  et  qu'elle  poursuivit  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
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délreil  cette  concurrente  redoutable.  Après  la  chute  de  Carthage» 
les  Romains  devinrent  les  maîtres  du  bassin  de  la  Méditerranée  ; 
ils  s'eurent  plus  aucune  compétition  sérieuse  à  redouter  dans  la 
mqQèle  des  régions  qui  formaient  le  domaine  de  la  civilisation  ou 
fci  7  étaient  attenantes.  Cette  conquête  achevée,  ils  s'arrêtèrent; 
les  vastes  contrées  situées  au  delà,  et  occupées  par  des  tribus  pau- 
vres et  belliqueuses,  ne  leur  paraissaient  pas  valoir  le  prix  qu'elles 
laraient  coûté.  La  guerre  cessa  d'être  leur  occupation  permanente; 
ils  ne  la  firent  plus  qu'aux  confins  de  leur  vaste  empire,  pour  re- 
pousser les  agressions  des  barbares.  Ils  y  devinrent  moins  habiles, 
tandis  que  les  barbares,  qui  se  battaient  entre  eux,  de  tribu  à  tribu, 
quaod  ils  ne  s'unissaient  pas  contre  l'ennemi  commun,  finirent  par 
j  exceller.  L'empire  romain  succomba  sous  leurs  efforts  répétés^  et 
ce  vaste  établissement  politique  se  trouva  morcelé  en  une  foule 
(f  États  concurrents.  La  guerre  redevint  permanente  dans  la  vaste 
région  où  Rome,  après  l'avoir  conquise  et  assujettie,  avait  fait 
régner  la  paix.  Gr&ce  à  ces  luttes  intestines  qui  maintenaient 
et  développaient  chez  eux  par  un  exercice  continuel  les  qualités 
néceseaires  à  la  guerre,  les  nouveaux  propriétaires  du  monde  ci» 
viHsé  parent  arrêter  le  flot  destructeur  des  invasions,  et,  plus  tard, 
ils  réalisèrent  un  progrès  décisif  par  l'introduction  des  armes  à 
fieu  dans  le  matériel  de  guerre.  Nous  avons  exposé  déjà  (voir  TJEvo- 
Uom  éoMonuque)  les  conséquences  de  ce  progrès.  Nous  avons  mon- 
tré qu*il  a  placé,  d'une  manière  définitive,  la  civilisation  à  l'abri 
des  atteinteB    de   la    barbarie,   en   donnant  dans  la  pratique 
de  la  guerre,  la  prédominance  aux  capitaux,  à  la  science  et  à  la 
force  morale.  Les  effets  de  cette  prédominance  n^ont  pas  tardé 
à  se  faire  sentir,  et  ils  se  sont  accentués  davantage  à  mesure  que  le 
ooQveau  matériel  s'est  perfectionné.  Non  seulement,  les  invasions 
barbares  ont  été  arrêtées  et  la  civilisation  a  cessé  d'être  en  état 
à»  Sïkgej  mais  elle  a  pris  Toffensive  à  son  tour  ;  les  peuples  civi- 
lisés ont  envahi  et  se  sont  approprié  la  plus  grande  partie  du  do- 
OAine  occupé  par  les  barbares.  Du  xv*  au  xvm^  siècle,  ils  ont  re- 
foulé la  domination  musulmane,  un  moment  menaçante,  et  con- 
quis, avec  le  nouveau  monde,  une  partie  de  TAsie  et  de  l'Afrique. 
La  facilité  extraordinaire  avec  laquelle  la  supériorité  de  leur 
armement  leur  a  permis  d'accomplir  ces  conquêtes  a  démontré  à 
Tévident»  que  le  péril  extérieur  auquel  la  civilisation  se  trouvait 
exposée  depuis  sa  naissance  avait  cessé  d'exister;  qu'elle  était  dé- 
sormais incomparablement  la  plus  forte,  à  ce  point  que  le  jour  oîi 
il  conviendrait  aux  peuples  civilisés  d'achever  la  conquête  du  do- 
maine, maintenant  exploré  et  connu  que  les  peuples  barbares  ou  à 
demi  civilisés  occupaient  encore,  cette  œuvre  n'exigerait  qu'un 
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porlion  itisignifianle  de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources;  enûo, 
que  l€  risque  proveaant  de  Texistence  d^un  monde  barbare,  de- 
meuré pendant  des  milliers  d'années  d'aulant  plus  redoutable  et 
effrayant  que  l*on  n'en  connaissait  ni  Télendue  ni  la  puissance 
réelle,  que  ce  risque^  disoûs-nous,  ayant  disparu,  la  guerre  entre 
les  peuples  civilisés  cessait  d'être  un  spoH  nécessaire  pour  assurer 
la  défense  de  la  civilisation,  et  Tétat  de  paix  pouvait  succéder  à  Tétat 
de  guerre. 

Cependant  cet  état  de  guerre»  qui  subsistait  depuis  la  naissance 
de  rbumanitéj  ne  pouvait  disparaître  d'emblée.  Les  institutions 
politiques^  les  moeurs,  les  croyances,  les  habitudes  d'esprit  avaient 
été  façonnée  par  la  guerre^  des  intérêts  nombreux  et  puissants  se 
trouvaieui  engagés  dans  rorganisatbn  qui  y  était  adaptée.  Com- 
ment eût-il  été  possible  que  toute  cette  machinery  matérielle  et 
morale  qui  avait  rendu  à  l'humanité  des  services  indispensables, 
qui  avait  été  le  salut  de  la  civilisatioo  naissante,  pût  être  mise  à  la 
réforme  du  jour  au  lendemain,  et  qu'à  la  guerre  universelle  suc- 
cédât, sans  transition  et  sans  retour,  la  paix  universelle?  L'évolu- 
tion vers  la  paix  ne  pouvait  s^accompiir  d'une  manière  soudaine, 
comme  le  changement  à  vue  d'un  décor  de  théâtre.  11  convient  de 
reniarquer  loutefois  que  cette  évolution  s*était  préparée  de  longue 
mainj  qu'elle  avait  commencé  à  poindre  au  moment  où  le  risque 
de  destruction  issu  de  la  prépondérance  originaire  du  monde  bar* 
bare  avait  commencé  à  s'affaiblir.  Ce  risque  venant  à  disparaître» 
on  pouvait  espérer  qu'elle  s'achèverait  dans  un  délai  proportionné 
à  la  résistance  des  institutions,  des  mœurs  et  des  intérêts  créés 
par  Tétat  de  guerre. 


n»  —  Comment  l*êvoluU'on  vert  fêtai  de  pair  est  née  et  a  prognssé 
jmquà  la  Mévôiution  française, 

L*apprûpriatîon  des  États  politiques  à  des  associations  orga- 
nisées  en  vue  du  prolit  qu'elles  en  pouvaient  tirer»  qui  avaiunt 
pour  occupations  spéciales  le  gouvernement  et  la  guerre^  et  dont 
l'activité  se  trouvait  incessamment  stimulée  par  la  concurrence  des 
autres  propriétaires  d'Etats,  a  eu,  comme  nous  venons  deie  voir, 
pour  résultats  de  préserver  la  civilisation  de  la  destruction,  dans 
la  période  où  le  monde  barbare  était  encore  prédominant  el,  plus 
tard|  de  lui  permettre  de  refluer  sur  le  domaine  de  Ja  barbarie,  et 
d'acquérir  à  son  tour  la  prépendérance.  Ces  «  sociétés  9  de  fonda- 
teurs et  de  propriétaires  d'Etats  élaient  obligées,  en  vertu  des  nécessi- 
tés mêmes  de  leur  exploitation,  de  déléguer  Texercice  de  leursuuve- 
raineléi  —  laquelle^  il  est  essentiel  de  le  remarquer,  dérivait  pure- 
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ment  at  simplement  de  leur  droit  de  propriété,  — à  uti  chef,  roi,  duc 
on  empereur,  ou  bien  encore  consul,  dictateur,  syndic,  doge,  assisté 
ou  non  d'un  conseil  d'adminislrntïon,  subordonné  ou  non  à  Tassem- 
hléa  générale  des  raembreâ  de  la  société.  Le3  autres  classas  dti  la 
popuIatîoT),  vouées  aux  travaux  de  ragriculture  et  de  rindustrie  et 
aux  autres  fonctions  inrérieures,  étaient  appropriées  ou  sujettes. 
D'abord,  la  propriété  politique  ee  con Tondait  avec  îa  propriété  éco- 
nomique ;  Jes  propriétoires  de  FEtat  possédaient,  en  même  (empa, 
le  fu>!,avec  le  cheptel  vivant  ou  mort  qui  le  garnissait.  Ensuite,  nés 
deux  sortes  de  propriétés  se  séparèrent;  îa  population  appropriée  se 
racheta  et  acquît  même  une  partie  du  sol;  la  propriété  politique de^ 
vint  alors  distincte  de  la  propriété  des  terres,  des  personnes  et  des 
fruits  de  leur  industrie,  et  elle  unit,  dans  la  plupart  des  Etats^  h  k 
suite  d'évolutions  que  nous  avons  esquissées,  par  se  concentrer  entre 
liïs  mains  d'une  famille,  liecherde  cette  l'amille  ou  decette  «  maison  » 
iftait  propriétaire  de  TEtat,  qu'il  eTïploitflit  pour  son  compte  et  qu*il 
léguait  à  ses  héritiers.  En  cessant  d'être  appropriée,  la  population 
de  TEtat  était  demeurée  sujette,  et  à  ce  titre  obligée  de  se  sou- 
mettre aux  ]ois  et  servitudes  que  le  souverain  jugeait  nécessaire 
d'établir  dans  Tintérêt  de  la  conservation  et  de  la  bonne  exploita- 
tion de  son  Etat,  comme'aussi  de  lui  payer  l'impôt,  c'est-à-dire  de 
lui  fournir,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  portion  de  ses 
services  ou  des  fruits  de  son  industrie  quil  lui  plaisait  d'exiger.  A 
cet  égard,  riotérôt  du  souverain  était  distinct  de  celui  des  sujets. 
Il  était  intéressé  à  tirer  d'eux  la  plus  grande  somme  possible  de 
produits  ou  de  services,  sauf  à  leur  laisser  le  minimum  nécessaire 
pour  subsister  et  se  multiplier  dans  la  mesure  des  besoins  de  l*éta- 
blissement  politique.  Les  sujets,  au  contraire,  étaient  intéressés  à 
ne  fournir  au  souverain  que  la  somme  de  produits  et  de  services 
rigoureusement  indispensables  au  maintien  de  TElat  et  à  Taccrois- 
sement  utilu  de  sa  puissance. 

Dans  la  première  période  de  Teiistence  des  États  civilisés,  lorsque 
la  propriété  politique  était  encore  jointe  aux  autres,  aucun  débat 
n*était  possible  sur  ce  point  entre  la  «  société  d  propriétaire  et 
gouvernante  et  la  population  appropriée  et  assujettie .  Celle-ci 
n'avait  d'autre  ressource  que  la  révolte  quand  le  fardeau  qui  pesait 
sur  elle  était  excessif;  encore  était -elle  incapable  de  juger  si  la 
prime  qu'elle  payait  à  ceux  qui  pourvoyaient  à  sa  sécurité  était  ou 
non  proportionnée  au  risque  auquel  elle  était  exposée.  Ce  risque 
était  alors  à  son  maximum  et  il  pesait  également  sur  la  société 
propriétaire  de  TEtat  et  sur  la  masse  possédée,  car  les  barbares 
n'établissaient  aucune  dislinotion  entre  elles  ;  ils  dépouillaient  tît 
massacraient  les  esclaves  aussi  bien  que  les  maîtres,  et  la  des  truc- 
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lion  de  TEtat  avait  pour  conséquence  celle  de  loate  la  populalons 
à  laquelle  îl  servait  d'abri  al  de  rempart.  Si  élevés  que  fussent 
les  sacrifices  que  les  propriétaires  d'Etats  exigeaient  des  cîassea 
fissijjetties,  iîs  ne  pouvaient  guère  dépasser  le  risque  auquel  elles 
étaient  exposées,  par  le  fait  de  la  prédominance  du  monde  barbare 
sur  le  monde  civilisé. 

Mais  peu  à  peu,  les  États  civilisés  devinrent  plus  nombreux,  le 
risque  de  destruction  s'amoindrit,  et,  en  môme  temps  si négalisa*  La 
conquête  de  l'Etal^  dans  cette  phase  nouveUe,  affecta  bien  moins  la 
population  possédée  que  la  classe  possédante  t  celle-ci  était  dé- 
pouillée en  totalité  ou  en  partie  des  domaines  qui  lui  fournissaient 
ses  moyens  d'existence,  parfois  même  massacrée  ou  réduite  en 
esclavage,  tandis  que  la  condition  de  la  masse  appropriée  ne  se 
trouvait  pas  sensiblement  modillée.  Lorsqu'il  s'agissait  d'une 
guerre  entre  deux  Etats  parvenus  à  peu  près  au  raGme  degré  de 
civilisation,  la  victoire  ou  la  défaite  de  ses  propriétaires  lui  était, 
pour  ainsi  dire,  indifférente  :  elle  changeait  simplement  de  maîtres 
et  que  lui  importait?  Ne  pouvait-elle  pas  dire  avec  le  fabuliste  : 

Notre  ennemi,  c'est  notre  miitre? 

A  la  vérité,  lorsque  le  vainqueur  était  encore  à  demi  barbare, 
comme  il  arriva  lorsque  les  peuples  du  nord  envahirent  TEmpire 
romain^  la  condition  de  la  population  appropriée  se  trouvait  aggra- 
vée au  niûins  d'une  manière  temporaire,  mais  elle  ne  courait  le 
risque  d*être  détruite  que  dans  le  cas  oh  renvahisseur  était  de- 
meuré au  plus  bas  échelon  de  la  barbarie  et  ce  cas  devenait  de 
plus  en  plus  rare.  Son  intérêt  se  séparait  ainsi  peu  à  peu  de  celui 
de  la  société  des  propriétaires  de  l'Etat* 

Dans  la  même  période,  on  voyait  la  propriété  économique  se 
dégager  de  la  propriété  politique  ;  les  classes  appropriées  ou  asser- 
vies devenaient  libres  et  même  propriétaires,  tout  en  demeurant 
politiquement  sujetles.  Leurs  forces  et  leurs  ressources  allaient 
croissant  en  conséquence,  et  elles  acquéraient  assez  dinflueûce 
pour  obliger  le  souverain  à  compter  avec  elles  et  à  limiter  ses 
exigence^  fiscales*  Dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation, 
elles  obtenaient  le  droit  de  consentir  Tirapôt,  et  elles  en  usaient 
pour  refuser  de  contribuer  à  des  guerres  dont  la  nécessité  ne  leur 
était  pas  clairement  démontrée,  comme  il  arriva  par  exemple  en 
Normandie,  lorsque  le  duc  Guillaume  entreprit  la  conquête  de 
r Angleterre.  Mais  quoiquVlle&eyssenl  grandi  et  se  fussent  enri- 
chies à  l'abri  de  l'appnreil  de  défense  élevé  et  successivement  per- 
fectionné par  la  société  des  propriétaires  de  TEtat,  eUes  n'étaient 
point  cependant  les  plus  Tories,  et  dan^  les  ooEilits  qui  s'élevèrent 
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entre  elles  et  le  souverain  elles  eurent  d'abord  le  dessous*  L'agran- 
dÎBsement  et  runilication  des  Etats,  après  la  chute  de  la  féodalité» 
leur  porta  un  coup  funeste,  caria  puissance  du  souverain  b  accrut 
alors  de  manière  à  briser  toute  résistance.  Sauf  en  Angleterre,  les 
i  sujets  M  furent  dépouillés  du  droit  de  débattre  et  de  consentir 
rimpôt  et,  par  conséquent,  de  refuser  au  souverain  les  ressources 
nécessaires  à  la  guerre. 

Cependant,  la  continuation  de  Tétat  de  guerre  avait  eu  pour 
résultai  utile  de  multiplier  les  progrès  de  Tarmement  et  de  mettre 
ainsi,  d'une  manière  déûnltive^  le  monde  civilisé  à  l'abri  des 
retours  offensifs  de  la  barbarie»  D'un  autre  côté,  ragrandissemeot 
des  débouchés,  provenant  de  l'extension  du  domaine  de  la  civilisa- 
tion et  les  progrès  qui  préparaient  Tèro  de  la  grand©  industrie 
accroissaient  dans  des  propdrlioas  énormes  la  richesse  et,  avec 
die,  riolluenca  des  classes  vouées  à  la  production.  Quoiqu'elles  eus- 
sent perdu  généralement  le  droit  de  consentir  Timpôt,  quoique  le 
souverain  pût  les  tarer  à  son  gré  pour  subvenir  aux  charges  de 
Vétat  de  guerre,  il  était  obligé  de  tenir  compte  de  leur  opinion* 
Aussi  n'est-ce  plus  seulement  aux  intérêts  delà  classe  dans  laquelle 
se  recrute  son  état-major  politique  et  militaire  qu'il  s'adresse 
pour  faire  la  guerre;  c'est  encore  aux  passions  et  aux  intérêts  de 
la  multitude.  De  là,  les  guerres  de  religion  et  les  guerres commer^ 
Claies  qui,  avec  les  guerres  de  succession,  ont  rempli  les  trois 
derniers  siècles  de  rancien  régime.  Sans  doute,  le  souverain  en  fai- 
sant la  guerre,  pour  un  motif  ou  sous  un  prétexte  qnelconque,  con- 
tinuait à  n'avoir  en  vue  que  la  défense  ou  Faccrûissement  de  son 
Etat,  et  par  conséquent  de  sa  propre  puissance  et  de  ses  proflls, 
mais  il  fallait  maintenant  que  la  guerre  fût  acceptée  par  une  classe 
de  plus  en  plus  nombreuse  el  influente  pour  laquelle  elle  nMtai 
plus  qu'une  a  nuisance  n.  Il  lalluit  aussi  alléger  autant  que  possi^ 
bie  les  charges  dtj  rélat  de  guerre,  et  c'est  ainsi  que  la  plus  lourde 
de  toutes,  le  servage  militaire  fut  remplacé,  dans  les  pays  les  plus 
avancés  en  civilisation^  par  le  recrutement  libre*  De  la  condi- 
tiûti  de  serfs,  les  soldats  s'élevèrent  à  celle  dV^n gagés  volontaires 
et  de  salariés^  comme  Tétaient  déjà  leurs  officiers*  Malgré  cette 
ûtténuotion,  la  guerre  devint  de  jour  en  jour  moins  populaire  et 
Vanlagonisme  qu*elle  créait  entre  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés plus  sensible. 

La  maison  souveraine  demeurait  comme  auparavant  intéressée  à 
faire  la  guerre  pour  agrandir  ou  mieux  assurer  son  domaine  poli- 
tique. Il  en  était  de  môme  de  !a  classe  gouvernante,  qui  lui  four- 
nissait la  preique  totalité  de  son  état-major  militaire  et  civil  et 
doat  la  guerre  augmentait  l'importance  et  les  profits  en  accrois- 
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saut  son  débouché.  Mais  il  en  était  autrement  de  la  masse  gouver- 
née» qui  tirait  ses  moyens  d'existence  de  la  production  agricole, 
industrielle  et  commerciale.   La  guerre,  qu'elle  fût  heureuse  ou 
maîtieureuse,  qu'elle  aboultt  h  un  agrandissement  ou  à  une  dimi- 
nution du  territoire  de  l'Etat,  n'avait  poor  elle  que  des  charges  ; 
dans  Tun  ou  TauLre  cas,  il  fallait  également  qu'elle  en  payât  les 
frais  sans  en  tirer  aucun  profit.    Avait-elle  même   un  intérêt 
appréciable  à  se  soustraire  au  danger  d'une  invasion  ou  à  éviter  un 
changement  de  domination  ?  Le  danger  des  invasions  barbares,  qui 
semaient  sur  leur  passage  la  dévastation  et  la  ruine,  avait  cessé 
d'exister.  Les  usages  de  la  guerre  entre  les  peuples  civilisés  s^étaient 
adoucis  sous  rinfluence  de  l'intérêt  même  des  belligérantir,  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés  privées  était  devenu  une 
règle  généralement  observée*  Il  en  résultait  qu'une  invasion,  surtout 
lorsqu'elle  élai  suivie  d'une  occupation  déânitive,  rapportait  par- 
fois à  la  population  envahie  plus  qu'elle  ne  lui  coûtaft  :  en  procu- 
rant un  accroissement  extraordinaire  de  clientèle  aux  classes  qui 
trouvaient  leurs  moyens  d'existence  dans  le  commerce  des  choses 
nécessaires  h  la  vie  et  mémed%n  certain  nombre  d'articles  do  luxe, 
elle  compensait  pour  elle  les  gftnes,  les  inquiétudes  et  les  autres 
maux  attachés  à  la  guerre-  Un  changement  de  domination  était-il 
davantage  à  redouter  pour  les  populationst  la  classe  gouvernante 
exceptée?  Qu'elles  fussent  sujettes  de  telle  ou  telle  maison  souve- 
raine, de  la  maison  de  France  ou  d'Autriche,  de  la  monarchie  Espa- 
gnole ou  de  la  république  des  Provinces-Unies,  leurs  charges 
demeuraient  à  peu  près  lus  mêmes  et  la  manière  dont  elles  étaient 
gouvernées  et  administrées  ne  se  trouvait  pas  sensiblement  modi- 
fiée. Elles  n'avaient  donc  plus  qu'un  bien  faible  intérêt  à  éviter 
une  invasion  ou  mÔme  un  changement  de  domination.  Il  leur  était 
assez  indifl^érent  qu'une  guerre  fût  heureuse  ou  malheureuse,  mais 
elles  avaient  un  intérêt  positif  et  certain  à  ce  que  l'état  de  guerre 
vint  à  cesser,  car  il  n'était  plus  nécessaire  à  leur  sécurité  ;  elles 
n'en  retiraient  aucun  bénéfice  et  elles  en  supportaient  les  charges. 
Sans  se  rendre  exactement  compte  de  ce  nouvel  état  des  choses, 
l'opinion  publique  des  pays  civilisés,  à  laquelle  les  classes  vouées  à 
la  production  agricole,  industrielle  et  commerciale  fournissaient  un 
contingent  de  jour  en  jour   plus  considérable  en  comparaison  de 
celui  de  la  classe  qui  trouvait  ses  moyens  d'existence  dans  la  politi- 
que, radministraUon  et  la  guerre,  l'opinion  publique,  disons-nous, 
était  devenue  de  plus  en  plus  pacifîque*  Dès  le  commencement  du 
xvu*  siècle,  les  esprits  les  plus  avancés  se  préoccupaient  des 
moyens  de  mettre  fin  à  l'état  de  guerre»  en  établissant  une  paix 
permanente  entre  les  princes  chrétiens.  Ces  tendances  paojBques 
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se  développaient  et  s'accentuaient  dans  I«  courant  du  xyin**  siècle  ; 

Tabbê  de  Saint-Pierre  l'ormulait  son  projet  de  paix  perpélueile; 
^tin  autre  prêtre  philosophe,  Tahbé  Coyer,  engageait  la  noblesse 

à  cbercher  pour  ses  enfants   un  autre    débouché  que    Tarmée, 

et  à  se  rabattre  sur  les  professions  dont  rexercice  avait  jusqu'alors 
:fûit  «  déroger  w*  Lorgue  la  Révolution  française  éclata,  ces  tendan- 
'ces  éUient  devenues  absolument  prédominantes,  et  c'était  une 

croyance  universelle  qu'elle  allait  inaugurer  une  ère  de  paix  et  de 

fraternité  entre  les  peuples* 
Il  en  a  été  autreraent,  comme  on  sait. La  Révolution  a  déterminé 

au  contraire  une  recrudescence  de  Tétat  de  guerre.  Tandis  que  le 
^mque  nûtunt  de  guerre  disparaissait  par  le  fait  de  l'extension  du 
Qmaine  de  lu  civilisation  et  de  la  prépondérance  décisive  que  les 

progrès  deTart  militaire  et  de  Tarmement  assuraient  aux  peuples 

dvtlisés»  il  était  remplacé  par  un  rùqu&  arf/^rtW  provenant  de  la 

reconstitution  sur  des  bases  élargies  et  consoiidées  d'une  classe 

intéressée  à  la  continuation  de  Tétat  de  guerre. 

UL  ^  Persistance  anormaie  de  l'étal  de  guerre  â  V époque  actuelle. 
Cames  qui  oni  fait  succéder  au  risque  naturel  de  guerre  un  risque 
artificiel. 

En  supposant  que  la  transformation  politique  de  l'ancien  régime 
se  fût  opérée  par  voie  d'évolution  au  lieu  de  procéder  par  voie  de 
subversion  ou  de  révolution,  en  supposant  qu*au  lieu  de  dépossé- 
der violemmt^nt  pour  se  mettre  h  leur  place  la  niaison  souveraine 
et  la  classe  gouvernante,  intéressées  au  maintien  de  l*état  de  guerre^ 
les  classes  gouvernées,  intéressées  à  la  paix,  se  fussent  bornées  k 
établir  un  contrôle  eflicace  sur  la  gestion  et  les  dépenses  du  gou* 
vernement»  il  y  ^  apparence  que  Tétat  de  paix  aurait  déjà  succédé^ 
dans  le  monde  civilisé,  à  Tétat  de  guerre*  On  objectera  peut-être 
que  les  maisons  souveraines  et  les  corporations  gouvernantes  du 
reste  de  l'Europe  n'auraient  pas  manqué  de  se  liguer  pour  étouffer 
dans  rœuf  ce  progras  qui  menaçait  leur  prépondérance  et  leurs 
revenus,  mais  elles  avaient  h  compter  aussi  avec  leurs  «  consom- 
inaleurs  politiques  »  dont  les  regards  se  tournaient  avidement  vers 
la  France,  oîi  semblait  se  préparer  raffrancbissement  général  des 
peuples.  Si  donc  les  promoteurs  et  les  artisans  de  la  réforme  de 
l'iincien  régime,  au  lieu  de  s'emparer  du  pou%'oir  pour  ^exploiter 
k  iuur  tour,  s'émieat  contentés  de  ic  limiter  dans  la  mesure  utile, 
et  d'offrir  aux  autres  nations  ce  progrès  comme  un  exemple  sans 
prétendre  l'imposer,  il  est  permis  d'affirmer  que  Tère  de  la  liberté 
et  de  la  paix  se  fût  ouverte  deux  ou  trois  siècles  plus  tôt. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  cboâes  se  sont  passées  et  est- il 
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besoin  d'ajouter  qu'il  n'était  pas  possible»  eu  égard  h  Tétat  arriéré 
di^  sciences  morales  et  poliliquesi  sans  parler  da  rignorance  et  des 
convoitises  de  k  multitude,  qu'elles  se  passassent  ainsi? 

Dès  k  réunion  de  rassemblée  constituante,  on  vit  se  grouper 
des  partis  politiques  ayant  pour  objectif  k  possession  du  gouverns- 
ment.  Les  uns,  recrutés  dans  k  cksse  qui  avait  eu  jusqu'alors  la 
monopole  presque  eiclusif  des  fonctions  politiques^  civiles  ei  mîlU 
laires,  luttaient  pour  conserver  ce  monopole,  les  autres,  recrutés 
principalement  dans  k  masse  gouvernéep  mais  aspirant  avec  toute 
Tardeur  de  convoitises  longtemps  refoulées  à  devenir  gouvernantei 
luttaient  pour  s'en  emparer.  Dans  ce  conflit,  qui  acquit  rapidement 
une  violence  extraordinaire^  les  partis  ne  se  contentèrent  point  de 
^  recourir  aux  moyens  constitutionnels  et  parlementaires  ;  les  uns 
déchaînèrent  k  révolution  pour  renverser  la  monarchie,  tandis 
que  les  autres  faisaient  appel  à  Tintervention  étrangère  pour  k 
maintenir  et,  plus  tard,  pour  la  restaurer.  Ce  ne  furent  point  ce- 
pendant les  partis  extrêmes,  qui  ouvrirent  la  longue  et  sanglante 
période  des  guerres  révolu tionnaïres,  ce  fut  le  parti  modéré  qui  sa 
fiatlait  de  créer  ainsi  un  dérivatif  aux  passions  affolées,  tout  en 
augmentant  sa  propre  importance;  mais  le  gouvernement  n'ayant 
point  tardé  à  tomber  aux  mains  du  parti  le  plus  violent  et  témoins 
scrupuleux»  quoique  le  moins  nombreux,  la  guerre  devint  pour  ce 
parli  un  insirumenîum  regm\  un  moyen  souverainement  efficace 
d'imposer  sa  dictature  au  nom  du  ci  saint  public  >. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
pouvait  employer,  pour  faire  k  guerre  et  en  assurer  le  succès,  des 
procédés  et  des  ressources  extrêmes  auxquels  la  monarchie  affaiblie 
de  Tancien  régime  eût  été  impuissante  à  recourir.  Il  avait  Tavan- 
lage  de  s'appuyer  sur  des  intérêts  nouveaux  quek  Révolution  avait 
créés  et  que  sa  défaite  eût  ruinés,  comme  aussi  de  disposer  d'un 
mécanisme  politique  dont  elle  avait  porté  la  puissance  au  plus  haut 
degré.  L^Etat  avait  cessé  d'appartenir  &  la  «  maison  de  France  », 
pour  devenir  la  propriété  de  la  nation,  et  cette  dêpossession  poli- 
tique avait  été  accompagnée  de  la  oonOscation  d'une  portion  con* 
sidérable  des  propriétés  des  classes  gouvernantes,  noblesse  et 
clergé.  Ces  propriétés  avaient  été  livrées  moyennant  un  prix  déri» 
soire  à  une  cksse  nombreuse  qui  se  trouvait  ainsi  attachée  par  le 
plus  solide  des  liens,  celui  de  l'inlérét  particulier,  aux  destinées 
bonnes  ou  mauvaises  de  la  Révolution,  Le  gouvernement  révolu- 
tionnaire s'appuyait  encore  sur  tous  les  hommes  qui  avaient  souf- 
fert dans  leurs  intérêts,  leur  vanité  ou,  chose  plus  respectable, 
dans  leurs  aspirations  libérales,  des  abus  et  des  privilèges  de  l'an- 
cien régime^  et  qui  redoutaient  wn  rétablissement.  ËnSn,  U  dis- 
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posait  souverainement,  grâce  h  la  diclature  que  Tétat  de  guerre,  à 
l^intérieur  et  au  dehors»  lui  avait  permis  de  s'attribuer,  de  réRorme 
Ippareil  de  gouvernement,  avee  3a  puissante  ceotralisation  que  les 
>i3um6cateurs  de  l'ancien  r<5gime  et  leurs  ministres  les  plus 
réputés  avaient  pris  à  tâche  d'établir.  Cette  centralîsatioiî,  la  R6- 
|*folution  l'avait  encore  renforcée,  en  achevant  de  dissoudre  ou  d'as* 
vîp  les  corps  constitués  et  en  possession  d*un  reste  d*indépen- 
âaBCêy  Je  clergé,  la  magistrature,  les  assemblées  provinciales,  les 
^eorpomtions  industrielles,  les  compagnies  commerciales  et  finan- 
cières. Aucune  résistance  aux  mesures  les  plus  tyranniquea  et  auji 
les  plus  barbares  des  détenteurs  du  pouvoir  n*était  possible 
ormaiSi  car.  en  face  de  TElat  tout-puissant,  il  n'y  avait  plus  que 
des  individus  isolés.  On  s'explique  ainsi  que  le  gouvernement  issu 
de  la  Révolution  ait  pu  disposer,  plus  complètement  que  les  rao- 
narques  les  plus  absolus  de  Tancien  régime,  des  forces  et  des  res- 
sources de  la  nation  pour  réprimer  les  révoltes  à  Tintérieur  et  por* 
ter  la  guerre  à  l'étranger.  On  s'explique  notamment  qu'il  ait  pu 
étendre  au  profit  de  TEtat  le  servage  sous  sa  forme  la  plus  lourde 
et  la  plus  cruelle,  en  remplissant  les  cadres  de  ses  armées  au 
aoyen  des  réquisitions  d'hommes,  puis  de  la  conscription,  tout  en 
^pourvoyant  à  leur  entretien  au  moyen  des  réquisitions  de  denrées 
et  du  papier^monnaiêt 

Il  lui  fallait»  pour  faire  la  guerre  avec  succèSj  des  hommes  et  des 
capitaux  en  abondance.  L'expérience  n*avaît  pas  tardé  à  démontrer 
que  le  recrutement  volontaire,  désormais  limité  aux  seuls  natio- 
naux, ne  pouvait  fournir  des  hommes  en  nombre  suffisant»  Ije 
gouvernement  révolutionnaire  n^hésita  pas,  ©n  conséquence,  à  re- 
courir au  recrutement  forcé,  en  invoquant  les  nécessités  du  salut 
public,  appuyées  sur  la  crainte  salutaire  de  la  guillotine.  Les  cir- 
constances favorisèrent  au  surplus  l'extension  et  Taggravation  de 
cet  impôt  odieux  auquel  la  monarchie  ne  demandait  plus  qu'un 
^atingent  complémentaire  de  forces^  La  crise  révolutionnaire, 
paralysant  le  commerce  et  rindustrie,  avait  enlevé  leurs 
[loyans  d'existence  accoutumés  à  des  multitades  d'hommes,  qui 
cuvaient  du  moins  sous  les  drapeaux  la  subsistance  de  chaque 
Jour.  Plus  tard,  les  pénalités  terribles,  destinées  h  assurer  le  paye- 
ment de  tt  rimpÔL  du  sang  n  eurent  raison  des  résistances  indivi* 
duelles  et  réussirent,  suivant  l'euphémisme  officiel,  à  faire  Centrer 
la  conscription  dans  les  mœurs*  Les  réquisitions  de  denrées  et 
le  papier-monnaie  fournirent  les  ressources  nécessaires  pour  ap- 
provisionner et  armer  les  œasâes  d'hommes  que  le  recrutement 
forcé  mettait  à  la  disposition  de  l'Etat,  Cependant  ces  ressources 
extraordinaires  auraient  Uni  pur  s'épuiser  al  ]a  conquéle  n'y  avait 


M 


JOIÎH?tAL  UKS  «ÎCoî^OWISTliS. 


point  suppléé*  Composées  dWémeDts  que  Tabus  de  l'impôt  da 
sang  o'avait  point  eocore  afTaiblis,  commandées  par  des  jeunes 
gens,  dégagés  de  la  routioe  traditionnelle,  les  armées  de  îa  Révo- 
lution,  d'abord  sous  la  dictalure  du  comité  de  salut  public,  ensuite 
sous  la  dictatore  consulaire  ou  impériale,  coiiquirent  la  plus  grande 
partie  de  TEurope.  Grâce  aust  tribu Is  levés  en  argent  ou  en  nature 
sur  les  Etats  vaincus  et  au  supplément  régulier  de  ressources  que 
fournissaient  les  pays  conquis  et  annexés,  la  guerre  redevint  pen- 
dant quelques  années  pour  les  Français  ce  qu'elle  avait  été  pour  les 
Romains,  la  plus  productive  des  industries.  Mais  les  progrès  du 
matériel  de  guerre  avaient  modifié  les  conditions  de  succès  de  cette 
iQdiJstrie  en  changeant  la  proportion  des  agents  qui  y  coopéraient! 
travail  et  capital  è  Tavantage  de  ce  dernier ^  et  en  assurant,  par 
conséquent,  au  belligérant  le  mieuîc  pour\^  de  capitaux  la  victoire 
finale*  Or,  les  progrès  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  dont 
l'Angleterre  avait  pris  Tinitiative,  et  en  particulier  TappliGation  de 
la  vapeur  à  la  production  manufacturière  et  minière,  avaient  ac- 
cru SCS  ressources  dans  une  proportion  extraordinaire,  tandis  que 
le  gouvernement  anglais,  placé  jusqu'à  un  certain  point  sous 
h  contrôle  des  t  consommateurs  poli  tiques  »>»  inspirai  tune  confiance 
particulière  aux  capitalistes.  Le  crédit  dont  il  jouissait  lui  procura 
les  capitaux  nécessaires  pour  prolonger  la  lutte  et  finalement  pour 
mettre  en  mouvement  des  forces  supérieures  à  celles  dont  pouvait 
disposer  le  conquérant  de  TEurope,  aiïaibli  d'ailleurs  par  des  en- 
treprises malheureuses  en  Espagne  et  en  Russie.  Les  coalitions  or- 
ganisées et  commanditées  par  l'Angleterre  eurent  enfin  le  dessus, 
la  France  fut  envabie  à  son  tour  et  condamnée  à  restituer  les  pro- 
duits de  ses  victoires.  Au  bout  de  ces  vingt-cinq  ans  de  guerres  qui 
avaient  exigé  des  sacrifices  sans  précédent  d'hommes  et  de  capi- 
taux, toutes  les  nations  civilisées  se  trouvaient  afiaiblies  et  appao- 
Tries,  sans  qu'il  fût  possible  de  découvrir  quel  profit  la  civiliMtion 
en  avait  Uré. 

Après  cette  effroyable  saignée  d'hommes  et  de  capitaux,  le  besoin 
de  repos  était  général  et  ce  lut  en  vue  de  le  satisfaire  que  s'orga^ 
nîsa  la  Sainte-Alliance,  destinée  dans  la  pensée  de  son  promoteur 
mystique  à  établir  par  l'accord  des  souverains  ce  règne  de  la  paix 
que  les  révolutionnaires  avaient  voulu,  au  début,  réaliser  par  l'ac^ 
cord  des  peuples.  Mais  la  Sainte-Alliance  ne  pouvait  opposer 
qu'une  barrière  insuflisante  et  précaire  aux  intérêts  auxquels  pro- 
fitait l'état  de  guerre.  Aussi  longtemps  que  ces  intérêts  réussi- 
raient, d'une  manière  ou  d^une  autre,  à  maintenir  leur  prépondé- 
rance, les  nations  civilisées  étaient  condamnées  4  subir  lea  maux 
et  les  charges  de  la  guerre. 
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11  devait  méïne  arriver,  tant  par  refTut  des  changements  que  la 
Révolution  avait  accompliB  et  qa*elle  allait  accomplir  encore  duos 
^les  dimensions  et  la  consUlulion  des  Etats  que  par  l'effet  de  Tavè- 
leœent  da  k  grande  industrie  et  en  particulier  du  développement 
du  crédit  et  dea  moytens  de  communication,  il  devait  arriver,  di- 
^«ons-notJ5,  que  Tascendânl  des  intérêts  engagés  dans  Tétat  de 
juerre  devint  pi  us  marqué,  nt  son  action  plus  rapide  et  presque 
foudroyante»  que  le  «  risque  de  guerre  »  s'accrût  en  conséquence 
d'una  manière  arliQcielle,  «t  motivât  un  accroissement  correspon- 
dant de  rapparbil  destiné  à  le  prévenir  et  que  le  régime  dit  de  la 

paix  armée  «  successivement  aggravé  finît  par  rendre  la  paix 
"presque  aussi  lourde  à  supporter  que  la  guerre. 

En  supprimant  le  plus  grand  nombre  des  petits  États  que  leur 
faiblesse  intéressait  au  maintien  de  la  paix,  pour  constituer  de 
grands  Etais,  rapproahés  et  rivaux,  la  Révolution  et  les  guerres 
dont  elle  a  été  la  source  ont  visiblement  contribué  à  augmenter  le 
^«  risque  de  guerre  ».  On  peut  en  dire  autant  des  changements 
qu'elles  ont  provoqués  dans  la  constitution  des  Etats  de  TEurope- 

Quelques-uns  de  ces  Etats,  tels  que  la  Russie,  la  Prusse  et  TAu- 
Iricheont  continué,  malgré  la  Révolutionna  appartenir  à  des  mai- 
sons souveraines.  Ces  maisons  s'appuient  principalement,  en  dépit 
des  concessions  libérales  qu'elles  ont  pu  accorder  à  leurs  sujets, 
sur  une  classe  aristocratique  ou  bureaucratique  qui  a  pour  dé- 
bouché k  politique,  ladministration  et  l'armée,  qui  est  par  consé- 
quenl  intéressée  aujourd*bui,  comme  elle  Tétait  autrefois^  à  la  con- 
tinuation de  î*état  de  guerre,  A  la  vérité,  cette  classe  a  cessé  d*être 
privilégiée  en  matière  d'impôts,  elle  supporte  ou  est  censée  suppor- 
ter SH  part  des  cbarges  publiques,  mais  elle  retire  du  budget,  sous 
forme  d'appointements,  de  gratificationa  et  do  pensions,  un  contin- 
gent au  moins  décuple  de  celui  qu'elle  lui  fournit  sous  forme  dUm- 
pôts;  plus  s'élèvent  les  dtipenses  politiques,  administratives  et  mi-» 
lilaires,  plus  son  débouché  s'étend  et  devient  avantageux,  plus  la 
eomme  de  ses  revenus  augmente*  Qu'une  guerre  survienne  :  la 
carrière  militaire  procure  aussitôt  un  surcroît  de  bénéfices  et  d'a- 
vantages, lescampagnes  comptent  double,  ravancementest  rapide; 
si  la  guerre  est  couronnée  de  succès,  les  chefs  el  jusqu'aux  moin- 
dres officiers  acquièrent  une  importance  et  un  relief  ex traordinai- 
rea,  sans  parler  des  menus  profits  de  roccupation  dos  pays  con- 
quis. Alors  même  qu'il  n*y  serait  point  porté  par  ses  traditions 
et  son  inclination  naturelle,  le  chef  de  la  maison  souveraine  est 
donc  obligé,  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  lui  permettent, 
à  faire  la  guêtre,  aûu  de  donner  satisfaotion  aux  intérêts  qui  lui 
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BGL-vi^Qt  de  soutien  et  dont  Tappuî  liil  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  se  sent  menacé  davantage  par  la  Révolution. 

En  revanche^  iea  Etats  que  la  Révolution  a  façonnéa  on  reconsli- 
tués,  et  qui  appartiennent  non  plus  à  une  a  maison  »,  maïs  è  la 
natioQ  elle-même,  ne  sont*iJâ  pas  intéressés  à  conserver  la  pai\?Ges 
nations  propriétaires  d'elles-mêmes  n'oat-elles  pas  la  grande  ma- 
jorité de  leurs  intérêts  engagés  dans  des  industries  pour  lesquelles 
la  guerre  est  une  p  nuisance  w  ?  Ne  semblerait-il  pas  qu'elles  dus- 
sent être  essentiellement  paciflques?  Cependant,  chose  singulière, 
les  grandes  guerres  qui  ont  inutilement  désolé  le  monde  civilisé, 
depuis  la  Révolution  de  1789,  oût  été  provoquées  parles  «  nations 
politiques  n  bien  plutôt  que  par  les  a  maisons  politiques  i«  A  quoi 
tient  cette  anomalie  apparente  ?  Elle  tient  à  ce  que  les  nations  ont 
beau  être  propriétaires  de  leur  état  politique,  elles  ne  peuvent,  en 
vertu  de  la  nature  des  choses,  gérer  elles-mêmes  cette  propriétéi  et 
elles  n'ont  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  en  organiser  la  gestion 
d'une  manière  conforme  è  rintérêt  généraL  Nous  avons  analysé 
les  différentes  formes  de  cette  gestion,  monarchie  constitutionnelle, 
empire  dictatorial,  république  parlementaire,  avec  sylTrage  limité 
oujuniversel,  et  nous  aiions  voir  qu'elles  ont  placé  uniformément 
la  direction  des  aflairas  aux  mains  ou  sous  11  nfluence  prépondé- 
rante d'une  classe  d'hommes,  intéressée  à  la  continuation  de  l'état 
de  guerre. 

Lorsque  PËtat  est  constitué  sous  la  forme  d*une  monarchie  cons- 
titutionnelle à  suffrage  limité  ou  d'une  république  parlementaire 
k  suffrage  illimité^  le  gouvernement  se  trouve  entre  les  mains  du 
parti  qui  possède  la  majorité  électorale,  et  c'est  Tintérôt  de  ce  parti 
qui  sert  de  règle  à  sa  politique  intérieure  et  eîttérieure.  Cet 
intérêt  lui  commande  avant  tout  de  conserver  le  plus  longtemps 
possible  la  gestion  des  affaires  publiques,  et  le  moyen  le  plus 
eftjcaca  auquel  il  puisse  recourir  pour  atteindre  ce  but^  cest 
d  augmenter  le  nombre  de  ses  co-întéresséSj  en  élargissant  le  dé- 
bouché qu'il  leur  offre,  c  est  de  multiplier  les  emplois  de  loua  gen- 
res. Dans  les  pays  oti  le  suffrage  est  limité,  ces  emplois  se  concen- 
trent entre  les  mains  des  familles  influentes  du  corps  électoral  ou 
se  distribuent  sous  leur  patronage,  et  comme  elles  puisent  dtfns 
les  caisses  de  TEtat  plus  d'argent  qu'elles  n'y  versent,  elles  ont  un 
intérêt  manitt^ste  à  raccroissement  des  budgets.  Voilà  pourquoi, 
même  dans  les  pays  neutres^  le  budget  de  la  guerre  va  croissant 
d'une  manière  coustante  ;  c*est  que  les  emplois  de  la  hiérarchie 
militaire  servent  de  débouché  aux  Sis  de  famille  de  la  classe 
en  possession  de  la  souveraineté  politique  et  leur  procurent  une 
existence  honorable  et  assurée.  Si  le  pays  possède  assez  de  puis- 
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since  et  de  ressources  pour  participer  à  une  guerre,  sans  couri 
trop  de  risques  et  avec  la  perspective  d'un  accroissement  de 
temlrire,  la  classe  gouvernante  ne  manquera  pas  de  profiter  de 
(jKl^ae  occasion  favorable  pour  s'y  engager  ;  elle  y  sera  d'autant 
pluportée  que  le  débouché  politique,  administratif  et  militaire 
ficelle  exploite  d'une  manière  exclusive,  aura  plus  d'importance 
eneomparaison  du  débouché  agricole,  industriel  et  commercial 
toquel  elle  prend  sa  part.  C'est  ce  qui  explique  l'humeur  belli- 
qoeose  des  politiciens  italiens,  tandis  que  la  masse  de  la  nation, 
exdœ  de  l'électorat,  est,  comme  dans  les  autres  pays,  essentielle- 
ment pacifique. 

Les  gmivemements  fondés  sur  le  suffrage  universel  sont-ils  plus 
intéfe»^  à  faire  succéder  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  ?  Lors- 
qu'ils sont  encore  dans  la  période  parlementaire,  les  partis  qui  se 
dispatent  le  pouvoir  sont  obligés  de  compter  avec  la  masse  de  la 
uto,  intéressée  à  la  paix,  et  on  pourrait  croire  qu'ils   sont  obli- 
géi  d'obéir  à  sa  volonté;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  partis 
étant  (H-ganisés  comme  des  armées,  le  droit  électoral  de  chaque 
citoyen  se  réduit,  en  fait,  à  la  faculté  de  choisir  entre  les  candidats 
({n'Oslni  imposent.  Ces  candidats  concurrents  s'efforcent  natu- 
reHement  de  gagner  les  suffrages  des  électeurs  en  s'adressant  à 
leon  intérêts  ou  en  flattant  leurs  passions,  et  le  maintien  de  la 
paix  ûgnre  partout  au  nombre  des  promesses  de  leurs  program- 
mes. Mais  on  sait  ce  que  valent  les  promesses  électorales  I  Quand 
on  parti  est  arrivé  au  pouvoir  il  est  sujet  à  les  oublier  et  les  pro- 
mestts  pacifiques  font  moins  encore  que  les  autres  exception  à 
cette  règle.  La  guerre  au  dehors  implique  la  dictature  au  dedans, 
c'est- Mire  une  période  de  gouvernement  facile,  dans  laquelle 
Toppoeition  est  réduite  au  silence,  sous  peine  d'être  accusée  de 
complicité  avec  l'ennemi.  Et  quoi  déplus  désirable,  surtout  quand 
Toppoeition  est  tracassiëre  et  que  ses  forces  balancent  presque 
celles  du  gouvernement  ï  A  la  vérité,  si  la  guerre  est  malheureuse, 
die  entraîne  inévitablement  la  chute  du  parti  qui  l'a  entreprise, 
brranchesi  elle  est  heureuse,  et  on  ne  l'entreprend  que  lorsqu'on 
«croit  assnré  d'avoir  les  chances  de  son  côté,  le  parti  qui  l'a  en- 
Wée  etmenée  à  bonne  fin  acquiert  pour  quelque  temps  une  pré- 
pondérance écrasante.  Que  de  motifs,  sans  parler  des  menus  pro- 
fit» qoe  la  guerre  procure,  de  ne  pas  laisser  échapper  une  occasion 
fatorable  de  la  faire  ! 
D  peut  arriver  encore  que  la  guerre  soit  engendrée  par  la  lutte 
te  partis.  C'est  alors  une  guerre  civile,  plus  terrible  et  plus  achar- 
'feqn'une  guerre  étrangère,  car  celle-ci  peut  se  terminer  et  se 
^cnoined'habitude  par  un  compromis,  dans  lequel  le  vaincu  se 
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boroe  à  fournir  une  indemnité  et  à  céder  une  partie  de  son  terri- 
toire au  vainqueur,  tandis  que  la  guerre  civile  ne  prend  fin  que 
par  Técrasement  complet  du  vaincu.  La  guerre  de  la  Sécession  uux 
Etals-Unis  présente  un  exemple  caractéristique  de  cette  transfor- 
maiion  de  la  lutte  politique  en  une  lutte  h  main  armée.  Le  parti 
démocrate,  appuyé  principalement  sur  les  intérêts  esclavagistes  an 
Sud,  avait  été  longtemps  prédominant,  mais  le  développement  plus 
rapide  des  Etats  du  Nord  le  menaçait  d'Être  dépossédé  à  jamais 
du  gouvernement  de  rUnion<  En  admettant  au  contraire  que  les 
Etats  du  Bud  vinssent  à  former  une  confédération  séparée,  il  pou- 
vait se  croire  assuré  de  conserver  indéli  aiment  le  pouvoir.  Or,  mieux 
valait  une  diminution  de  son  débouché  politiqueque  la  perte  totale 
de  ce  débouché.  Invoquant  donc  les  intérêts  esclavagistes  mena- 
cés par  les  abolitionnistes  du  Nord  et  les  intérêts  libre-échangistes 
menacés  par  les  protectionnistes,  les  politicieûs  do  Sud  engagèrent 
la  guerre  de  la  Sécession.  Ceux  du  Nord  intéressés  au  contraire  au 
mrtintien  de  rUnion,  dont  le  gouvernement  venait  de  tomljer 
untre  leurs  mains  et  devait,  selon  toute  apparence,  s'y  perpétuer, 
firent  appel  aux  intérêts  et  auj^  sentiments  hostiles  au  Sud  ;  puis, 
la  guerre  engagée,  à  ramour-propre  et  aux  passions  qu'il  est  dans 
la  nature  de  la  guerre  de  mettre  enjeu.  Grâce  à  la  supériorité  de 
stîs  ressources,  le  Nord  (init  par  l'emporter,  mais  au  prix  du  sacri- 
(iee  d'un  million  d'hommes,  du  gaspillage  d'une  vingtaine  de 
milliards,  de  la  ruine  d^une  des  plus  belles  parties  de  TUnion,  du 
développement  de  la  bureaucratie,  de  la  corruption  et  du  protec- 
tionnisme. Cas  maux,  la  constitution  vigoureuse  de  la  société  amé* 
ricaine  lui  a  permis  de  les  supporter,  mais  elle  sera  longtemps  à 
s'en  guérir  et  ils  sont  loin  encore  d'avoir  produit  tous  leurs  fruits 
malsains. 

Lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur  période  dictatoriale,  les  gouver- 
nements fondés  sur  le  suffrage  universel  présentent  encore  moins 
de  garanties  de  paix.  Comme  les  chefs  des  anciennes  maisons  po- 
litiques, le  dictateur,  stadhouder,  consul  ou  empereur,  dont  l'ambi- 
tion secrète  ou  avouée  est  de  fonder  lui  aussi,  une  «  maison  »,  s'ap- 
puie principalement  sur  l'administration  et  rarmée,  et  il  est  obligé, 
soit  pour  arriver  aux  fins  qu'il  ambitionne,  soit  simplement  pour 
se  soutenir,  de  donner  une  ample  satisfaction  à  leurs  intérêts* 
Or,  cette  satisfaction,  il  ne  peut  la  leur  donner  qu'en  augmentant 
leur  débouché.  Il  peut  sans  doute  toujours  multiplier  les  emplois 
civils  et  élargir  les  cadres  de  Tarraée,  mais  cette  extension  du 
débouché  administratif  et  militaire  pendant  la  paix  est  peu  de 
chose  en  comparaison  de  celle  que  la  guerre  rend  possible  et 
môme  nécessaire.  Enfin,  k  dictature  ne  s'établit  généralement 


f  DÉVOLUTION  POLÏTIQUE  DU  XIX*  SlÈiILE.  dS 

qoe  par  un  coup  de  force  et  elle  ne  se  soutient  qu'il vec  Tauxi- 
liaire  d'un  système  de  compression  et  de  prohibitions  qui   em- 
pêche les  pjirlis  vaincus  et  d(§possédés  de  se  réorganiser  pour  ren- 
Terser  la  diclutureet  reconquérir  le  pouvoir.  Il  faut,  pour  mainte- 
nir ce  système,  h  la  foi&  gênant  et  humiliant,  une  puissance  consi- 
dérable. Cette  puissance,  k  guerre  la  donne.  Outre  qu'elle  sert  de 
dérivatif  aux  passions  politiques  et  absorbe  Tattention  publique, 
elle  molive,  pendant  toute  sa  durée,  un  état  de  siège  national.  Les 
mesures  les  plus  violentes  et  les  plus  arbitraires  contre  Imn  enne- 
mis de  l'Etat  s  ne  sont-elles  pas  îusiiliétîs  par  les  nécessités  du 
salot  public?  L'opposition  en  temps  de  guerre  n'est-elle  pas  syno- 
Dyme  de  trahison?  En  tin,  après  une  guerre  heureusej  le^prestigedu 
dictateur^  dont  reffigie  se  couronne  de  lauriers  sur  les  monnaies, 
De  se  trouve-t-il  pas  accru,  au  moins  pour  quelque  temps?  A  la 
vdrilé,  le  dictateur  est  obligé  de  compter   avec  la   nation  qui   est 
composée  main  tenant,  pou  ries  neuf-dixièmes,  de  ramilles  auxquelles 
ragriculturej  rinduslrie,  le  commerce,  les  arts  fournissent  Jeurs 
moyensd  existence,  qui  sont  par  conséquent  intéressées  au  main- 
Uen  de  la  paiXf  etquL  se  trouvent  en  possession  du  droit  électo- 
raL  Ne  peut-iî  pas  craindre  qu*elles  n*usent  de  ce  droit  pour  nom- 
mer des  représentants  opposés  à  la  guerre  et  décidés  à  refuser  les 
con tribu t ions e:iJtraordinaires  en  hommes  et  en  argent  qu'elle  néces- 
site? Celte  éventualité  peut  se  produire  sans  doute,  mais  n'est-il  pas 
facile  d^y  parer?  IJuandle  dictateur  '  possède,  comme  Napoléon  1", 
une  force  et  un  prestige  irrésistibles,  il  supprime  purement  et  sim- 
plement Texercice  du  droit  électoral,  il  enlève  aux  membres  de  la 
u  nation  souveraine  n  tout  moyen  légal  d'exprimer  leur  opinion  et 
de  faire  opposition  à  sa  volonté  ;  quand  il  ne  se  croît  point  assez 
fort  pour  usurper  ouvertement  la    souveraineté,  il  s'arrange  de 
manière  II  faire  manœuvrer  à  son  gré  le  suffrage  universel.   Une 
s"agit  que  de  savoir  s*y  prendre,  et  nous  avons  constaté  que  le 
second  empire  s'y  prenait  avec  une  habileté  incomparable.  En  sup- 
posant toulelûis  que  la  représentation  asservie  au  gouvernement, 
mais  après  tout  issue  de  !a  nation,  eût  partagé  les  répugnances  de 
celle-ci  pour  la  guerre»  pou  vaille  s'y  opposer  d'une  manière  op- 
portune et  elUcnce?  Le  dictateur  impérial  ne  possédait-il  pas, 
comme  les  rois  de  Tancien  ou  du  nouveau  régime,  le  droit  de  dé' 
clarerla  guerre,  et  ne  dépendait-il  pas  de  lui  de  la  rendre  inévi- 
table avant  de  réclamer  le  concours  et  les  subsides  de  la  prétendue 
représenlalion  nationale  ? 

Les  cbangemen ta  accomplis  dans  la  constitution  des  gouverne- 
menU  ont  donc  contribué  à  augmenter  îe  risque  de  guerre  au  lieu 
de  le  diminuer.  En  même  temps  toute  une  série  de  progrès  admi- 
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Distralifs  et  économiques  so\iL  venus  accroître  encore  ce  risque? 
Sou3  Tancien  régime,  la  moindre  guerre  exigeait  de  longs  pré- 
paralifs.  Il  fallaîL  racrater  des  soldats»  en  leur  offrant  l'appât  d'une 
paye  su rfisante»  et  comme  on  n'en  trouvait  pas  loujoups  en  assea 
grand  nombre  dans  le  pays  mêmei  on  était  obligé  d*en  importer 
un  supplément  de  Tétranger.  Il  fallait  ensuite  posséder  un  «  trésor  » 
bien  garni,  car  on  ne  pouvait  recourir  que  dans  une  faible  mesure 
h  l'impôl  et  au  crédit,  EnUn,  quand  on  avait  à  grand*peine  rassem- 
blé, outillé  et  approvisionné  une  petite  armée,  on  ne  pouvait,  par 
suite  de  la  difficulté  des  communicaLiona  et  de  rinsufOsance  des 
moyens  de  transport,  la  lancer  du  jour  au  lendemain  ea  pays  enne- 
mi :  sea  mouvements  étaient  lents,  et  d*ailîeurs  la  nécessité  de 
ménager  des  soldais  difQciles  h  remplacer  et  représentant  une  forte 
prime  d'enrôlement  contribuait  encore  à  ralentir  les  opérations 
militaires  ;  on  évitait  les  grandes  effusions  de  sang  et  les  guerres 
se  prolongeaient  sans  mettre  sérieusement  en  péril  rexistence  des 
Etats  belligérants. 

Cet  état  de  choses  a  complètement  disparu  par  le  fait  des  pro- 
grès de  Tunification  et  de  la  centralisation  qui  ont  accru  démesuré- 
ment la  puissance  de  TEtat  en  comparaison  de  celle  de  Tindividuet 
rendu  possible  le  rétablissement  du  servage  militaire;  par  le  fait 
encore  du  développement  du  crédit  public,  de  Tinvenlion  et  de  la 
mnltipltcation  des  télégraphes  et  des  chemins  do  fer.  Tous  les  pays 
civilisés,  à  l'exception  de  l'Angle  terre  et  des  Etats-Unis,  ayant  con- 
servé ou  rétabli,  depuis  la  Révolution,  le  système  du  recrutement 
forcé,  l'impôt  du  sang,  levé  pour  ainsi  dire  d'une  manière  instan- 
tanée, grâce  à  îa  centralisation,  aidée  du  télégraphe  et  armée  de  pé- 
nalités formidables  contre  Jes  réfraclaires,  a  permis  de  rassembler 
en  quelques  jours  des  armées  innombrables,  tandis  que  le  papier 
monnaie  et  le  crédit  fournissent  au  gouvernement  les  ressources 
extraordinaires  que  la  guerre  exige*  Il  n*estplus  nécessaire  d'accu- 
muler un  trésor  ou  de  recourir  à  la  maigre  ressource  de  Taltéra- 
tion  delà  monnaie  métallique,  on  peut  émettre  en  déboursant  sim- 
plement le  prix  du  papier  et  de  rimpression,  une  somme  de  papier- 
monnaie  égale  au  montant  de  la  circulation  métallique,  avant  que 
cet  instrument  perfectionné  ait  subi  une  dépréciation  sensible  ;  oa 
peut  encore,  si  la  nation  propriétaire  de  TEtat,  partant  responsable 
des  engagements  pris  en  son  nom,  jouit  d'une  réputation  passable 
sur  le  marché  ûnancier,  obtenir  par  voîe  d'emprunts  une  quantité 
de  capital  proportionnée  à  ses  ressources,  surtout  si  Von  ne  mar- 
chande pas  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  comment  marchanderait-on 
quand  ïs  l'honneur  national  n  et  le  «  salut  public  n  sont  en  jeu  ?  Il 
sultitdonc  de  quelquesjours  pour  réunir  et  lancer  au  delà  de  la  fron- 


I 


à 


l'évolution  POUTIQUË  DU  X\r  StfiCLE, 


Ôî 


Hère  des  armées  dix  fois  plua  nombreuses  que  teMm  qu'on  metlait 
quelques  mois  k  rassembler  il  y  a  un  siècle.  Ces  armées  caJoiistiles 
se  meuvent  avec  une  rapidité  fûodroyanLe  et  aucun  obstacle  nVrrôte 
les  chefs  qui  dirigeât  leurs  mouvements  ;  il  n'ont  en  vue  que  le 
résulUit  à  atteindre  ,  car  ils  ne  sont  pas  obligés  d'économiser  la 
vie  des  hommes;  ils  peuvent  puiser  à  raôme  dans  le  grand  réservoir 
des  forces  de  ïa  nation.  Ils  les  renouveltent  un  besoin  jusqu'à  extinc- 
lion,  et  alors  l'Etat  vaincu,  complètement  désorganisé,  à  bout  de 
forces  et  de  ressources,  se  trouva  à  la  merci  du  vainqueur,  qui 
exige  naturellement  une  compensation  d'autant  plus  coosidérabiei 
sous  forme  dlndemnités  en  argent  et  en  territoire»  que  la  lutta  a 
éié  plus  intense  et  qu'elle  lui  a  coûté  davantage, 

Ca&t  ainsi  que  la  paix,  et  avec  elle  la  séûuritéj  la  liberté  et  le 
bien-être  de  quelques  centames  de  millions  d'hommes,  se  trouvent 
à  la  merci  d'un  petit  nombre  de  personnages  :  empereurs,  roiSj 
ministres  qui  gouvernent  les  Etats  agranJis,  uniliés  et  centralisés, 
entre  lesquels  se  partage  aujourd'hui  la  portion  la  plus  importante 
du  domaine  de  la  civilisation»  Ces  personnages  sont  eux-mêmes 
placés  BOUS  l'ia0uence  iramédiate  d'une  classe  intéressée  à  la  con- 
tinuation de  l'état  de  guerre,  classe  dont  la  puissance  n'a  cessé  de 
s'accroître  par  rextension  de  son  débouché  politique,  administratif 
et  militaire  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  Voxclusioa  absolue  des  étran* 
gers  de  ce  débouché,  devenu  le  monopole  des  nationaux,  et  en  par- 
ticulier de  ceux  qui  sont  ea  possession  de  la  souveraineté  poli- 
tique. De  plus,  ces  chefs  d*Etat  peuvent  déchaîner  la  guerre  d'une 
manière  instantanée  en  mettant  à  son  servi^i  toutes  les  forces  et 
les  ressources  d'un  grand  pays.  Le  «  risque  de  guerre  »  s'est  accru 
m  conséquence,  et  il  a  motivé,  à  mesure  qu'il  s'accroissait,  le  dé- 
veloppement de  rénorme  appareil  de  la  «  paix  armt^e  jj  ,  Cet  appa- 
reil n'empêche  pas  la  guerre  d*éclater  et  de  dévorer  périodique* 
ment  les  fruits  du  progrès  économique. 

IV.  —  Le*  motifs  et  leâ  réîullais  des  guerres  contemporames* 
Leur  iendance  à  lapériodicilé.  Conclmwn, 

Cependant^  quelles  que  soient  la  puissance  des  hommes  qui  déci- 
dent de  la  paix  ou  de  la  guerre  et  finfluence  de  la  classe  où  se  re- 
crute rétat* major  politique,  administratif  et  militaire,  ils  sont  oblî- 
géS|  comme  nous  venons  de  le  remarquer,  de  cpmpler  dans  une  cer- 
taine mesure  avec  la  masse,  bien  autrement  nombreuse,  dont  les 
intérêts  sont  engagés  dans  les  différentes  branches  de  la  produc- 
tion, pour  lesquelles  la  guerre  est  une  a  nuisance  >*.  Les  intérêts 
bien  ou  mal  entendus  de  celte  multitude,  ses  sentiments,  ses  pas- 
sions sont  un  des  élémeiite  composants,  sinon  dîlterminants  dtî 
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l'opinion  politique.  Or,  un  gQuverneraetit  qui  entreprendrait  une 
guerre  malgré  ropinion  publique  s  exposerait,  en  cas  de  revers,  h 
^tre  renversé*  L'expérience  démontre  toutefois  que  la  force  deré- 
sislaïico  de  cet  élément  pacifique  n'est  aucunement  proportionnée 
à  sa  masse.  Uimtnense  majorité  des  lioromos  qui  le  compostant  est 
absolument  ignorante,  et  rien  n*est  plus  facile  que  d'exciter  ses 
passions  et  de  Tégarer  sur  ses  intérêts.  La  minorité  éclairée  est  peu 
nombreuse^  et  d'ailleurs  quel  moyen  aurait-elle  de  fairtî  prévaloir  son 
opinion,  en  présence  de  la  puissante  organisation  de  fEtal  centra- 
lisé? En  outre,  les  progrès,  qui  ont  rendu  la  guerre  plus  facile  et 
plus  prompte  à  engager,  ont  contribué  à  en  rendre  aussi  le  fardeau 
immédirit  plus  supporloble.  C^est  au  papier-monnaie  et  au  crédit 
que  l'on  a  recours  pour  se  procurer  les  ressources  qu'elle  exige. 
Il  en  résulte  qu'elle  n'est  précédée  ou  accompagnée  d'aucune  sur- 
charge des  impôts  ordinaires,  et  même  que  les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'elle  occasionne  procurent  un  développement  artificiel  et 
temporaire  de  prospérité  à  une  foule  d'industries.  C'est  plus  tard^ 
quand  !a  guerre  est  finie,  qu'il  faut  bien  se  résoudre  à  augmenter 
les  impôts  pour  retirer  le  papier-monnaie,  pourvoir  au  service  des 
intérûts  et  à  ramorlissement  des  emprunts.  Alors  seulement  on  en 
ressent  le  fardeau ,  encore  est-il  dissimulé,  sans  être  toutefois  di- 
minue, par  ringénieux  artifice  de  l'impôt  indirect,  que  la  finance 
moderne  a  diversifié  et  perfectionné,  A  la  vérité,  c'est  à  Timpôti 
sous  sa  forme  la  plus  brutale^  que  Ton  a  recours  pour  remplir  les 
cadres  des  armées,  mais,  jusqu'à  nos  jours,  c©  sont  les  classes  in- 
férieures, celles  dont  rinflucnce  compte  le  moins,  qui  ont  généra- 
lement fourni  les  simples  soldats.  Les  classes  aisées  s*en  tiraient  au 
moyen  d*un  sacrifice  d'argent  et  ce  sacrifice,  ordinairement  très 
modique,  était  compensé,  et  au  delà,  par  le  débouché  que  PÉtat  de 
guerre  offrait  à  leurs  membres,  auxquels  la  prohibition  des  étran- 
gers etrobligation  de  passer  par  des  écoles  militaires  dont  l'acoèa 
était»  en  fajt|  impossible  aux  classes  pauvres,  conférait  le  mono- 
pole des  emplois  rétribués  de  la  profession  des  armes.  Enfin,  si  la 
guerre  est  cruelle  pour  les  conscrits  qui  fournissent,  selon  l'éner- 
gique expression  populaire,  «  la  chair  h  canon  «,  le  départ  de  ces 
corvéables,  enlevés  aux  travaux  de  la  ferme  ou  de  Tatelierj  en  di- 
minuant TolTre  des  bras,  a  pour  résultat  de  faire  hausser  les  sa- 
laires et  d'utLénuer  ainsi,  chez  ceux  qui  échappent  au  service  mili- 
taire, rUorreur  de  la  guerre.  C'est  seulement  lorsqu'elle  se  prolonge 
ou  lorsqu'elle  éclate  à  des  intervalles  trop  rapprochés,  qu'on  en  sent 
tout  le  poids  et  qu'elle  finit  par  provoquer  le  soulèvement  de  l'opi- 
nion publique* 
Néanmoins^  ropinion,   dans  la  majorité  des  éléments  qui  la 
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constituent,  se  montre  aujourd'hui  de  plus  ea  plus  attachée  à  la 
paix,  et  ce  nest  pas  un  des  moindres  mérites  d'un  homme  d'Etat 
de  savoir  rentraïner  à  la  guerre.  Il  faut  faire  valoir  les  motifs 
lespluâ  propres  à  la  touclier,  invoquer  srs  intérêts,  éveiller  ses 
appréhensions,  ses  sympathies  et  ses  haines,  lui  persuader  que 
rhonneur  national  est  engagé,  faire  vibrer,  en  un  motj  les  cordes 
du  patriotisme  ;  il  faut  encore  et  surtout  choisir  le  moment  op- 
portun* 

Le  choix  des  motifs  difière  naturellement  selon  le  tempérament 
et  les  inclinations  naturelles  du  peuple  auquel  on  s'adresse,  et  il 
est  intéressant  de  les  comparer  â  ceux  qui  étaient  invoqués  sous 
Tancien  régime, 

I^  mobile  déterminant  des  guerres  de  l'ancien  régime  ne  difîé- 
rait  pas  de  celui  de  toutes  les  autres  entreprises  :  c'était  Tintéret^ 
Quel  qu'en  fut  le  motif  ou  la  prétexte,  la  guerre  avait  toujours  pour 
objet  la  conservation  uu  l'accroissement  de  la  richesse  et  de  là 
puissance  de  la  «maison  w  propriétaire  el  exploitante  de  TEtat, 
ainsi  que  des  maisons  subordonnées  qui  étaient  en  possession  de 
fournir  le  personnel  dirigeant  de  cette  exploitation.  Si  TEtat»  par 
exemple,  avait  une  frontière  ouverte,  on  taisait  la  guerre  pour  la 
reculer  jusqu'à  un  fleuve  ou  une  montagne,  de  maniÊre  à  ûtre  cou- 
vert par  une  frontière  naturelle.  Ou  bien  encore  on  faisait  la  guerre 
lorsqu'une  puiasance  s'agrandissait  de  telle  sorte  que  sa  pt^épondé- 
rance  devenait  menaçante  pour  la  sécurité  des  autres.  Celles-ci  se 
coalisaient  contre  elle  Jusqu'à  ce  qu'elles  Teusseut  diminuée  et 
afTaiblie*  Mais  la  guerre  était  le  plus  souvent  motivée  par  Thé  re- 
dite on  la  parenté,  parlois  aussi  par  des  sympathies  ou  des  devoirs 
de  famille.  Un  Etat  politique  étRUl  une  propriété  comme  uneaulrej 
on  en  héritai t  par  voie  de  succession  ou  de  legs,  sauf  les  restric- 
tions qui  avaient  pu  fitre  opposées  à  l'exercice  de  ce  droit.  De  là 
rimpor tance  extraordinaire  des  alliances  matrimoniales.  Lorsque 
]a  maison  propriétaire  de  TElat  venait  à  s  éteindre  en  ligne  directe, 
les  branches  collatérales  ou  les  maisons  qui  lui  oLaietit  alliées  ne 
manquaient  pas  de  se  disputer  son  héritage^  et  ce  procès  se  vidait 
ordinairement  par  les  armes.  Ajoutons  que  les  maisons  alliées  se 
soutenaient  naturellement  soit  contre  les  révoltes  de  leurs  sujets, 
soit  contre  les  agressions  des  maisons  étrangères.  Telles  étaient 
les  guerres  politiques.  Les  guerres  religieuses  avaient  ordinaire- 
ment pour  but  de  donner  salislactîon  aux  intérêts  du  clergé  que 
les  schismes  intérieurs  ou  étrangers  menaçaient  dans  son  mono- 
pole. Entln,  les  guerres  commerciales  avaient  de  mi^me  pour  objet 
de  préserver  ou  d'agrandir  le  monopole  d'un  marchét   lorsque» 
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comme  h.  Venise  et  h  Gènes,  îe  gouvernement  appartenait  à  une 
classe  adonnée  au  commerce. 

Depuis  que  îa  propriété  des  Étals  politiques  a  commencé  à  passer, 
nomînalemenL  du  moins,  aux  natmiis,  les  molifs  ou  les  prétextes 
invoqués  pour  faire  la  guerre  se  Eont  modifiés  en  conséquence.  Il 
y  en  a  cependant  qui  sont  communs  aux  deux  régimes  :  telle  est 
la  nécessiLé  de  se  procurer  des  fmnti&res  naturelles  ou  de  s'unir 
contre  une  puissance  dont  îa  prépondérance  menfice  l'équilibre 
général.  Il  y  en  a  d*autres,  en  revanche,  qui  sont  particulières  au 
nouveau  r<>gime,  ou»  pour  mieux  dire,  qui  sont  des  applications 
nouvelles  d'un  principe  ancien.  C'est  ainsi  qu'aux  gnerres  suscitées 
par  les  droits  de  îa  parenté  des  maisons  propriétaires  d*ÉLals,  on  a 
vu  succéder  celles  qui  dérivent  de  k  parenté  des  races.  Une  nation 
politique  d'une  cerLainerace  a  des  droits  imprescriptibles  sur  les 
rameaux  de  cette  même  race,  surtout  s'ils  se  trouvent  projetés 
dans  lo  voisinage  de  ses  frontières;  en  vertu  de  ce  nouveau  droit 
public.  ritaUeades  droits  sur  lo  Tcssin,  sur  le  Tyrol,  sur  Trieste, 
sur  le  comté  de  Nice;  la  France  a  des  droits  sur  la  Belgique,  ou 
du  moins  sur  la  partie  wallonne  de  ce  pays,  et  sur  les  cantons 
français  et  romans  de  la  Suisse;  TAlIemagne  était  fondée  à  récla- 
mer l'Alsace  et  elle  le  serait  à  s'annexer  les  provinces  bal  ti- 
ques, etc.  Ces  droits  demeurent  à  l'état  latent  jusqu'au  jour  où  se 
présente  une  occasion  opportune  pour  les  faire  valoir,  mais  est 41 
nécessaire  d'ajouter  que,  cette  occasion  venant  à  s'ofiTi^ir,  on 
ne  doit  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  faire  rentrer  ceâ 
enfants  séparés,  n*eussent-ils  d'ailleurs  aucun  goût  pour  leur 
parenté,  danslo  giron  de  Tu  ni  lé  nationale?  On  fait  encore  la  guerre 
pour  venir  en  aide  à  des  nationalités  consanguines,  les  aider  à 
s'affranchir  du  t(  joug  étranger  n  et  s'en  faire  des  alliés  fidèles  : 
c'est  ainsi  que  la  France  a  aidé  le  Piémont  à  t' faire  l'Italie  w  et  que 
la  Russie  a  nffranchi  de  la  domination  turque,  les  Serbes  et  les 
Bulgares  à  titre  de  irères  slaves*  Bref,  les  motifs  ou  les  prétextes 
de  guerre  ne  manquent  pas  plus  sous  le  nouveau  régime  qu'ils  ne 
manquaient  sous  Tancien  ;  mais,  sous  Tun  comme  sous  l'autre,  le 
%Tai  mobile  de  toute  guerre,  c'est  toujours  l'intérêt  de  la  classe  ou 
du  parti  en  posseËsion  du  gouvernera  eut  ^  intérêt  qu^il  ne  faut  pas 
confondre  avec  celui  de  la  nation  ou  de  la  masse  des  consomma- 
teurs politiques,  car  autant  la  classe  ou  le  parti  gouvernant  est  in- 
téressé à  la  continuation  de  l'état  de  gnerre,  autant  la  nation  gou- 
vernée l'est  au  maintien  et  à  la  consolidation  de  la  paix* 

Cependant,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  motif  ou  un  prétexte  plau- 
sible de  faire  la  guerre,  il  faut  encore  choisir  le  moment  opportun. 
Une  génération  qui  a  fourni  la  quantité  de  chair  à  canon  qu'exige 
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une  grande  guerre,  qui  a  subi  la  gêne  et  le  dommage  de  la  fîi'pré- 
ciatioQ  du  papier-monnaie  qu*il  a  fallu  émeltre  pour  la  soulenîr  et, 
plus  lard,  des  nouveaux  impôts  qu'il  a  fallu  établir  pour  la  liqui- 
der, quitt  vu  de  près  la  guerre  et  ses  horreurs,  éprouve  une  invîn* 
cible  répugnance  à  s'y  laisser  entraîner  une  seconde  Tois.  Il  faut 
laisser  s'affaiblir  ces  souvenirs  douloureux  et  sinistres*  Il  faut  que 
les  morts  aient  été  oubliés,  que  le  papier-monnaie  ait  été  retiré, 
que  les  impôts  de  guerre  aient  été  abolis,  que  les  progrès  de  Tin- 
dustrie  aient  agi  pour  réparer  les  brèches  faites  îi  la  fortune  publi- 
que et  privée,  qu'une  nouvelle  génération  ait  fait  son  apparition  sur 
la  scène,  pour  que  ropinion  publique  puisse  être  encore  une  fois 
entraînée  à  la  guerre.  Si  Ton  s'y  prend  trop  tôt,  elle  ne  manquera 
pîts  de  demeurer  sourde  aux  adjurations  belliqueuses  les  plus  éîo- 
quifotesdes  politiciens  patriotes, 

Mîus  il  ne  faut  pas  non  plus  s'y  prendre  trop  tard  et  laisser  passer 
ce  qu'on  pourrait  nommer  le  moment  psychologique  d'une  guerre. 
La  monarchie  de  Juillet  en  a  fait  l'expérience  à  ses  dépens.  Il  est 
visible  que  son  attachement  à  la  paix  quand  môme  a  été  une  des 
principales  causes  de  sa  chu  te.  Il  ne  faut  pa^  oublit^r,  en  effet,  que 
l'existence  des  gouvernements  modernea  dépend  encore  beaucoup 
plus  de  ia  classe  intéressée  hU  continuation  de  Té  ta  t  de  guerre 
que  de  celle  dont  les  intérêts  sont  du  côté  de  la  paix.  S'ils  sont 
obligés  de  ménager  celle-ci  beaucoup  plus  que  ne  le  faisaient  les 
gouvernements  de  l'ancien  régime,  à  cause  de  T importance  crois- 
sante que  l'avènement  de  la  grande  Industrie  lui  a  value,  ils  sr>nt 
sous  la  dépendance  immédiate  de  celle-là.  Si  donc,  quand  les  maux 
des  guerres  précédentes  sont  reparés  et  oubliés,  quand  les  finances 
sont  refaites,  quand  la  nouvelle  génération  est  mûre  pour  la  guerre^ 
c'est-à-dire  au  bout  d*une  période  de  quinze  ou  vingt  ans  au  plus, 
le  guuverneraeni  hésite  soit  h  continuer  les  traditions  [glorieuses  de 
la  génération  précédente,  soit  k  venger  les  défaites  qu'elle  a  subies 
et  à  réparer  les  brèches  faites  aux  frontières  et  à  Thonneur  natio- 
nal, il  5*expose  àdevenir  impopulaireauprès  de  cette  classe  aujour- 
d'hui plus  nombreuse  et  plus  puissante  que  jamais  qui  alimente  les 
fonctions  politiques,  administratives  et  militaires.  Une  fermenta- 
tion mals*aine  s'opère  dans  cette  classe  qui  se  recrute  à  la  fois  dans 
les  familles  en  possession  d'alimenter  le  personnel  exploitant  de 
l'Etat  et  dans  celles  qui  aspirent  à  les  remplacer  ou  tout  au  moins  à 
entrer  en  partage  avec  elles.  Des  fanatiques,  qui  s'imaginent  do 
bonne  foi  qu'en  s'emparant  de  VEtat  et  en  lui  appliquant  leur  sys- 
tème politique  et  économique,  Us  mettront  fln  à  tous  les  maux  de  k 
nation  et  de  l'humanité,  organisent  des  conspirations.  L'excellence 
ou,  suivant  l'encpression  consacrée,  la  souveraineté  du  but,  légitime 
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tOD3  les  moyetîs  qu'ils  metlent  ea  usage  pour  y  atteindre.  Une 
révolution  écltile,  intronisant  un  noumau  gouvernement  qui, 
sous  peine  d*ôtre  renversé  à  son  tour,  est  irrésistiblement  conduit 
à  faire  la  guerre  pour  donner  une  pâture  au,x  appétits  que  la  révo- 
lution a  déchaînéSi 

C*egt  ainsi  que  les  révolutions  et  les  guerres  ont  ncquls  un  ca- 
ractère de  périodicilé  à  une  époque  où  la  guerre  a  cessé  d*avoirsa 
raison  d*être,  où  elle  n'est  plus  qu'une  «  nuisance  n  sans  compen- 
sation. Elle  absorbe  la  portion  la  plus  considéraîjîe  des  forces  et 
des  ressources  nouvelles  que  le  progrès  en  voie  d'accomplissement 
dans  loules  les  branches  de  Tactivité  humaine  a  mises  h  la  dispo- 
sition de  lliomme  civilisé;  elle  est  le  grand  et  aiïreux  ulcère  par 
lequel  s'écoule,  stérile  et  corrompue,  la  substance  vivitian  te  du  pro- 
grès* La  statistique  des  pertes  et  dommages  causés  par  la  guerre, 
depuis  la  Révolution  française,  présente  deschilTresen'royableB,  et 
cependant  les  statistiques  ne  peuvent  en  relever    qu'une  faible 
part  ;  elle  a  afTalblî  la  race,  en  la  metlant  en  coupe  réglée,  détruit 
les  capitaux,  imposé  aux  États  civilisés  une  dette  qui  excède  cent 
milliards  et  dont  les  intérêts,  joints  aux  dépenses  de  la  paix  armée^ 
absorbent  en  moyenne  plus  des  deux  tiers  des  budgets  ;   elle 
oblige  toutes  les  nations  à  subir  le  fardeau  et  les  g^nes  d'un 
système  d'impôts  suranné  qui  ralentit  la  production  elle  dévelop- 
pement normal  de  la  richesse.  Qu'a-t-elle  mpporté  en  échange f 
On  ne  pourrait  pas  citer  une  seule  guerre  moderne  qui  n'ait  été 
une  banqueroute;  pas  une  seule  qui  ait  rapporté,  en  bien-être,  en 
sécurité  et  en  liberté,  à  la   masse  des  consommateurs  politiques, 
la  centième  partie  de  ce  qu'elle  leur  a  coûté.  Le  plus  souvent,  elle 
a  établi  un  régime  pire  que  celui  qu'elle  a  renversé,  et  dans  le  cas 
le  plus  favorable,  ce  qu*il  y  a  eu  d'utile  et  de  bienfaisant  dans  le 
régime  qu'elle  a  fondé,  eût  été  réalisé  à  moins  de  frais  et  plus  sûre- 
ment par  des  moyens  pacifiques.  Le  seul  résultat  utile  que  l'an 
puisse  mettre  à  son  actif,  et  en  même  temps  le  seul  dont  personne 
ne  songe  à  tenir  compte,  c'est  Taccroissemcnt  de  la  puissance  et  de 
Tefficacité  du  matériel   de  guerre.   Les  armes  de  précision  et  & 
longue  portée  ont  achevé  d*assurer  la  supériorité  militaire  des  na- 
tions les  plus  avancées  et  les  mieux  pourvues  de  capitaux,  mais  ce 
résultat  nVt-il  pas  été  acheté  bien  cher?  Si  Tétat  de  guerre  avait 
cessé  plus  tôt,  les  progrès  du   matériel  de  guerre  en  eussent  éi§ 
sans  doute  ralentis,  mais  ceux  qui  se  trouvaient  déjà  réalisés  suni- 
saient  pour  écarter  le  péril  d'une  nouvelle  conquête  barbare  et  per- 
mettre aux  peuples  civilisés  d'achever  d'établir  leur  domination 
sur  le  reste  du  monde? 
On  peut  donc  afQrmer  que  la  guerre  cotre  les  peuples  civilisés 
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n'est  plus  nécessaire  à  la  sécurité  et  aux  progrès  de  la  civiiisatioti; 
qu'elle  n'est  plus  que  ïa  prolongation  artificielle  et  malfaisante  de 
Télat  originaire  de  barbarie  de  Tespèce  humaine*  Aussi  laut-il  re- 
marquer qu'elle  a  perdu,  à  mesure  qu^elle  a  cessé  d'avoir  sa  rai- 
son d'être,  sa  poésie  et  son  prestige;  les  moLits  patriotiques,  voire 
même  humanîLaires,  qu'on  met  en  avant  pour  lai  rendre  son  an- 
cienne popularité,  sonnent  taux;  Télat  militaire  n*at!ireplusrélite 
de  la  jeunesse,  et  la  crainte  des  gendarmes  amène  et  retient  seule 
sous  les  drapeaux  la  masse  des  corvéables  du  service  obligatoire. 
La  gloire  des  guerriers  n'éclipse  plus  celle  des  invenleurs,  des  sa- 
vants, des  artistes,  dont  les  services  étaient  jadis  moins  prisés 
parce  qu*ils  étaient,  en  elîet,  moins  utiles.  Elle  est  en  train  de 
pâlir  et  ne  jette  plus  que  des  lueurs  douteuses;  car  c'est  inutilité 
qui  est  le  premier  élément  du  prix  des  services  et,  sans  se  rendre 
compte  des  causes  qui  ont  rendu  la  guerre  de  moins  en  moins  utile, 
on  en  a  le  sentiment.  Voilà  pourquoi  Tétat  de  guerre  est  morale- 
ment condamné,  malgré  les  elTorls  des  intérêts  qui  y  sont  enga- 
gés, pour  le  maintenir  et  le  perpétuer. 

Comment  pourra-t-il  prendre  (in?  Stjff]ra-t*il,  comme  se  rima- 
gineutles  naïfs  apôtres  de  la  paix,  de  recommander  la  pratique  de 
r&rbiti^ge  ou  bien  encore  de  perfectionner  le  droit  des  gens  pour 
supprimer  la  guerre?  Non,  sans  doute.  Ce  qui  maintient  artiticiel- 
ment  Tétat  de  guerre  parmi  les  peuples  civilisés,  c'est  l'intérêt  des 
classes  gouvernantes,  c'est  la  préporfdérance  qu'elles  conservent 
ei  dont  elles  sont  précisément  redevables  à  la  continuation  de 
Tétat  de  guerre.  Cette  situation  se  prolongera,  le  fléau  de  la  guerre 
continuera  de  sévir,  d  une  manière  périodique,  d'une  part,  jusqu*à 
ce  que  révolution  de  îa  grande  industrie  soit  arrivée  au  point  de 
donner  une  prépondérance  décisive  à  la  masse  intéressée  h  l'éta- 
blissement de  Tétat  de  paix,  d'une  autre  part,  jusqu'à  ce  que  le 
progrès  des  insLitutlons  politiques  lui  procure  les  moyens  de  faire 
prévaloir  ses  intéréLs  sur  ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans  Têtat 
de  guerre. 

En  attendant,  la  politique  extérieure  des  Êlats  modernes  est 
demeurée  et  demeurera  la  même  que  celle  des  Etats  de  Vancien 
régime.  Agrandir  Félablisseraent  polillque  qu'ils  exploitent  et  d'où 
ils  tirent  leurs  moyens  d'existence,  préparer  des  aJUances,  organi- 
ser des  ligues^  soit  en  vue  de  cet  agrandissement,  soit  en  vue  de 
FaHaiblissement  et  de  la  diminution  des  Étttts  concurrents,  sans 
§e  montrer  autrement  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens  d^arri- 
ver  à  leurs  lins,  voilà  pour  les  politiciens  d'aujourd'hui,  comme 
pour  ceux  dVutrclois,  lobjectif  de  la  politique  extérieurej  et  le 
principe  dirigeant  des  relations  internationales. 
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Cependant,  à  côté  des  relations  politiques  basées  sur  Tantago- 
nisme  naturel  des  Etats,  lesquels  ne  peuvent  en  effet  s'agrandir 
qu'aux  dépens  les  uns  des  autres,  les  progrès  de  l'industrie  ont 
créé  entre  les  peuples  des  relations  économiques  fondées  sur  leurs 
intérêts  réciproques  et  dont  le  développement  a  eu  au  contraire 
pour  résultat  de  les  intéresser  à  la  prospérité  les  uns  des  autres. 
Ces  relations  se  sont  multipliées  dans  des  proportions  extraordi- 
naires  depuis  un  siècle,  malgré  les  obstacles  que  leur  oppose  la 
continuation  ailormale  de  l'état  de  guerre,  et  elles  ont  nécessité  de 
la  part  des  gouvernements  une  entente,  des  conventions  et  des  traités 
pour  la  garantie  de  la  propriété  de  leurs  nationaux,  la  sécurité  de 
leur  commerce,  etc.  C'est  une  nouvelle  branche  delà  politique  ex- 
térieure ;  mais  avons-nous  besoin  de  dire  que  c'est  une  branche 
qui  ne  cessera  point  d'être  considérée  comme  inférieure,  jusqu'au 
jour  où  l'établissement  de  l'état  de  paix  lui  assignera  la  pre- 
mière place  et  môme  la  place  unique  dans  les  relations  internatio- 
nales? 

G.   DE  MOLINARI. 
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Soncjuu:  Journal  of  the  StatUtioal  Society  de    Londres.    La  variole  à 
hmém  pendant  deux  cent  cinquante  ans.  Efficacité  ou  non  de  la  vaccine  ? 
-Les  grands  et  les  petits  hôpitaux.  —  Un  discours  de  M.  Giffen  sur  l'effe 
àt  Tiugmentation  de  la  population.  =  The  Economist,  La  circulation  mé- 
oll^oe  aux  Etats-Unis.  Les  certificats  d*argent.  —  Les  finances  des  démo- 
cmias.  =  The  Statist,  Effet  du  bas  prix  du  blé.  —  Le  libre-échange  et  la 
pstrt,  —  Coup  d'œil  sur  la  production  et  la  consommation  du  blé.  —  Les 
ULcrarénienti  des  grandes  fermes.  —  Effet  économique  de  la  jalousie.  =  Les 
pt^iakioDS  de  MM.  Horace  Burchard»  Ed.  Sève,  etc.  =  Vierteljahrschrift^ 
RiTM  trimestrielle  de  M.  Wiss.  Influence  des  droits  de  douane  sur  le  prix 
da  blé.  —  Comment  on  levait  la  dlme.  —  Un  mauvais  conseil.  —  Touage  ou 
KBorqoage?  -  Les  coalitions  du  capital.  —Episodes  de  Tancien  régime 
aUâfflasd.  —  Toujours  la  population  :  est-elle  trop  nombreuse  ou  le  pays  est-il 
trop  petit?  —  Divers  articles.  =  Les  JahràUcher,  ou  Annales  de  Téconomie 
p(£tiqae,  etc.  de  M.  Conrad.  La  population  des  villes  dans  les  siècles  anté- 
liem.  —  L'assurance  par  l'État,  quatre  arguments.  —  Divers.  =  Annales 
de  )DL  G.  Hirth  et  Max  Seydel.  Indication  des  documents  publiés  par  ce  re- 
cietL=  Zeittehrift,  ou  Revue  du  bureau  royal  de  statistique  de  Prusse  diri- 
gée par  M.  Blenck.  Courtes  indications  sur  les  principaux  articles.  —  Nou- 
'«Ue  minière  de  compenser  les  droits  de  douane.  —  La  nouvelle  manière  d'in- 
diquer les  igM  en  statistique.  —  Comment  une  table  des  matières  peut  nuire 
&•  lirw,  =  Revtie  de  statistique  autrichienne.  —  L'armée  active  et  la  popu- 
lation. -  Les  naissances  par  sexes. — L*accroissement  des  villes  en  Hongrie. 
—  L«  droits  d'importation  présentés  comme  un  stimulant  à  l'exportation.  — 
L'ttpneatation  delà  population  dans  l' Autriche-Hongrie.  —  Les  machines  à 
np«ip.=  Deux  congrès  d'économistes,  le  congrès  libéral  et  le  congrès  auto- 
ritaire. -  Qu'est-ce  qu'un  manchestérien ?  Définition  officielle.  —  Responsa- 
^^^  d«  patrons  et  assurance  ouvrière.  —  La  distribution  de  la  propriété  et 
fedwit  de  succession.  —  Législation  internationale  sur  les  fabriques.  =  Les 
ptWicatioM  de  MM.  Bamberger,   Neumafln-Spallart,  Fr.  Robert,  Westphal- 
Coftn,  Max  Wirth,Schvarcz,  etc.  =  L'Economwta.  Les  promesses  électorales. 
L'impôt  progressif.  —  La  cessation  du  cours  forcé.  ==  Journal  de  statistique 
"«*«•  Les  grandes  fabriques.  —  Fréquentation  des   quatre  universités.  — 
1«  élections.  —  Chemins  de  fer.  =  Les  publications  économiques  de  l'Aca- 
<*«M  des  sciences  morales  de  Madrid.  =  Russische  Revue.  Industrie  do- 
B»«^ae.  -  Le£  moutons  et  les  draps.  —  Le  sucre.  ^  Banques  communales. 
—  Publications  do  Buenos-Ayres  et  do  Montevideo. 

l^hmal  of  the  stattstical  Society  de  Londres,  septembre  1882, 
™fe"ne  un  article  du  D»"  William  A.  Guy  intitulé  :  La  Variole  à 
^^^V^dant  deux  cent  cinquante  ans,  avec  un  appendice  traitant 
<e  la  variole  en  Angleterre.  Les  travaux  du  D' Guy  ont  tou  ours 
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une  grande  valeur,  fai  gardé  souvenir  de  deux  ou  trais  papers  qui 
étaient  tout  à  fait  hors  ligne;  le  présent  article  est  aussi  très  re- 
marquflbîe.  Quoique  le  savant  auteur  ait  eu  principalement  pour 
but  de  réunir  des  l'ails  exucts,  il  ne  pouvait  pas  s'empêcher,  en  les 
voyant  réunis,  d'en  tirer  desconséquences.Or  ces  conséquences  sont 
très  favorables  à  la  vaccination.  Le  D'^Guy  tourne  et  retourne  les 
chiffres  de  différentes  façons,  toujours  le  xvm"  siècle  montre  beau- 
coup plus  do  cas  de  variole  que  le  xvji%  et  le  xix*  considérable- 
ment moins.  Voici  une  de  ses  combinaisons  de  chiffres  :  L'année 
oïl  il  y  eut  le  moins  de  décès  causés  par  la  variole  au  xvn* siècle,  1647, 
en  compte  1,008  sur  100,000  décès  de  toutes  causes;  au  xvimsiè- 
clej  la  plus  faible  année,  1772,  en  a  lj532;  auxix%  1875  n*en  a 
que  56  sur  100,000,  Prenons  maintenant  les  plus  fortes  années 
pendant  les  trois  siècles  :  xvn**  siècle,  année  1681,  12,440  décès 
sur  100,000;  xTm%  année  1796,18,394  sur  100,000;  xiï',  an- 
née 1871,  9,837  sur  100,000.  La  diminution  constatée  dans  le 
XIX*  siècle  s'explique  très  bien  par  Tintroduction  de  la  vaccine,  et 
malgré  toutes  les  objections  qu'on  a  laites  en  discutant  ce  travail 
en  séance,  je  suis,  pour  ma  part,  porté  à  croirpj  comme  M,  Giffen, 
que  les  chiffres  sont  iavorabîes  à  la  vaccine.  On  a  cependant  sou- 
tenu que  la  diminution,  au  xix*  siècle,  pouvait  être  due  à  la  salu- 
brité plus  grande  des  logements  et  à  la  meilleure  alimentation; 
mais  le  D'  Guy  a  donné,  à  côté  des  chiffres  de  la  variole,  ceux  rela- 
tifs à  la  rougeole  et  voici  ce  qu'ils  nous  apprennent  sur  les  trois  siè- 
cles en  question*  Nombre,  sur  100,000  décès  de  toutes  causes,  des 
décès  produits  parla  rougeole  :  1" plus  fortes  années  :  ïtii* siècle, 
9,300;  xviii*,  5,280;  xix*,  6,945  ;  —2"  plus  faibles  années  :  xvii%5; 
xvm«,  52;  xix%035sur  100,000  décès  de  toutes  causes.  Ces  chiffres 
sont  remarquables  et  ont  fait  dire  que  les  individus  qui  échappent 
à  la  petite  vérole  succombent  à  îa  rougeole,  le  nombre  total  des  victi- 
mes restant  à  peu  près  le  même»  Cela  n'infirme  pas  refilcacité  au 
moins  relative  de  la  vaccine,  mais  cela  montre  aussi  qu'il  n'est  pas  si 
facile  de  prolonger  la  vie  humaine  que  certaines  personnes  le  croient. 
Si  vous  ne  succombez  pas  à  îa  variole,  une  autre  maladie  vous 
attend,  M.  Frédéric  Hendrick,  après  uvoir  montré  qu^en  Suède  la 
variole  ne  cause  plus  qu'un  dixième  du  nombre  des  décès  qu'elle 
occasionnait  il  y  a  cent  ans,  ajoute  que  si  la  vaccination  protège  la 
jeunesse;  en  revanche  il  meurt  plus  d'hommes  de  quarante  ans  de 
maladies  diverses  et  en  somme  il  n'est  pas  sûr  queThumanité  y  ait 
beaucoup  gagné.  La  vaccine  n'en  est  pas  moins  une  chose  à  conti- 
nuer, on  le  verrait  en  étudiant  les  chilfre s  détaillés  que  le  D^  Guy  a 
présentés. 
Le  hasard  a  voulu  que  le  second  travail  inséré  dans  le  Journal 
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fôt  également  relatif  ^  une  question  médicale.  M.  H.  C,  Burdelt 
traite  de  la  mortalité  comparée  dans  !es  grands  et  les  petits  hôpî- 
lnux,  et  arrive  à  la  conclusion  qu'après  une  amputation  on  gtiérit 
plus  souvent  dans  les  petits.  Ses  recberches  se  sont  bornées  à  cette 
cati'gorie  d^opérations,  il  est  impossible  de  reproduire  ici  les 
chilTres  présentés  par  M,  Bardett,  ils  sont  dignes  d'être  étudiés; 
loutefois»  ses  conclusions  n'ont  pas  passé  sans  subir  une  chaude 
discussion  ;  on  a  argué  de  la  plus  grande  habileté  des  chirurgiens 
da&  grands  hôpitaux, de  la  richesse  de  ces  derniers  qui  leur  permet 
de  multiplier  les  soins,  à  quoi  on  opposait  Teiïet  des  émanations 
d'une  ugglomération  de  maladeSjétc,  Nous  y  renvoyons  les  hommes 
Fpéciaux. 

Contrairement  à  mon  habitude,  j'anticipe  sur  le  numéro  prochain, 
ayant  sous  les  yeux  Vhmugumi  Adress  de  M*  Robert  GifTen,  C'est 
cet  éooinent  statisticien  qui  a  été  élu  président  de  la  société  pour 
1  année  prochaine,  et  il  vient  de  prononcer  son  discours  d'instalfa- 
tion*  Ce  discours  tire  avec  beaucoup  d'habileté  des  conséquences 
d'une  grande  portée  d'un  fait  extrêmement  siraple^de  Vaugmenta- 
lîon  de  la  population, Il  montre  que  dans  un  avenir  peu  éloigné  il  en 
sorti  m  ôi*  très  graves  problèmes.  Déjà  ce  fait  a  déplacé  en  Europe 
le  Centre  de  gravité.  De  plus»  plusieurs  grands  pays,  la  France  et 
FAngleterre  sont  du  nombre,  ne  trouvent  ^luB^surUur  propre  tem- 
loire^  de  quoi  fournir  des  aliments  à  tous  leurs  habitants,  déûcit 
qu'on  peut  encore  combler  au  moyen  de  l'importation^  Ensuite  nous 
pouvons  supputer  le  nombre  d'années,  peu  considérable  (25),  après 
lesquelles  les  Etats-Unis  seront  remplis,  n'offrant  plus  de  place 
aux  immigrants,  multipliant  chez  eux  les  villes  et  les  manufac'.u- 
res  et  donnant  naissanie  à  de  remarquables  phénomènes.  M.  Giffen 
est  trop  avisé  pour  tirer  des  conséquences  de  ces  faits.  Il  a  eu 
raison  de  penser  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu. 


The  Ecmomut  étudie  la  question  de  la  circulation  métallique  aux 
Slats-Unis,  On  sait  qu'une  loi  de  187S,dite  Bland  bill^  w  imposé  au 
gouvernement  rohlîgalion  de  frapper  des  dollars  en  argent,  atîn 
que  ce  métal  puisse  circuler  en  concurrence  avec  Tor.  On  sait^ 
d*un  autre  côté,  qu'en  1882  les  Etats-Unis  ont  envoyé  en  Europe  une 
certaine  quantité  de  leur  plus  précieux  métal  .On  voudrait  bien  savoir 
si  cVst  la  monnaie  d^argent  qui  a  contribué  à  chasser  Tor,  comme 
c'est  sa  mauvaise  habitudeXe  ministre  des  finances  des  États-Unis 
parait  un  peu  le  craindre,  Trenle-quatre  millions  de  dollars  sont 
i^luellement  en  circulation  et  soixante-six  millions  sont  conservés 
Sans  les  caves  à  titre  de  gage  pour  les  «  cerlilicats  d'argent  w.  La 
quantité  d'or  exportée  dans  le  courant  de  la  présente  annéeestéva- 
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luée  à  linviron  six  millions  sterling,  plus  de  cent  cloquante  milUona 
de  francs.Toulerois,  n'dtant  pas  sur  les  lieux,  the  Economut  s'abs- 
tient d'apprécier  rufTtjt  de  Targent  et  se  borna  à  émettre  quelques 
conjectures  (u*  du  30 septembre). 

Dans  un  autre  nu33éro  (14  octobre),  theEcommisi  revient  sur  les 
«rtificats  d'argent  pour  donner  des  explicationâ  très  inléreasantes 
sur  ces  valeurs.  Un  passage  da  rapport  du  ministre  des  (ioances  pou- 
vait faire  croire  que  pour  obtenir  des  cerliticals  d'argent,  il  fallait 
en  déposer  le  montant  en  or,  et  le  rapport  paraissait  dire  qu'on 
avait  déposa  de  Ter  pour  la  totalité  des  soixante-neuf  millions  de 
certlûcats  alors  émis.  Mais  tel  n'était  pas  le  cas  :  on  n'avait  déposé 
que  pour  quinze  raillions  d'or,  et  si  on  versait  de  Tor  pour  avoir 
des  certificats  d*argent,  c'était  parce  qu'on  n'aime  pas  se  charger 
d'espèces  et  quole  gouvernement  ne  délivrait  pas,  à  cette  époque, 
des  certiûcals  d'or.  On  voit  que  ces  certificats  ne  sont  qu*un  bulle- 
tin de  dépôt.  Mais  si  Ton  n'a  versé  que  quinze  millions  en  or,  com- 
ment a-l-on  émis  le  reste  des  soixante- neuf  millions.  En  grande 
partie  en  mettant  en  circulation  les  espèces  d'argent.  On  payait  les 
fonctionnaires  et  les  fournisseurs,  et  eaux  qui  recevaient  les  lourde 
dollars  s'empressaient  de  les  déposer  contre  des  certiûcals*  Ces 
bulletins  ne  représentaient  pas  toujours  de  grosses  sommes,  car 
on  eo  donnait  pour  dix  dollars  (53  fr.).  Le  trésor  tenait  môme 
des  certificats  tout  prûts  pour  les  livrer  sur  demande»  et  ils  avaient 
et  ils  ont  encore  cours  comme  les  greenbacks.  C'est,  pour  ainsi  dire, 
un  papief^monnaie  gagé^  qui  circule  au  pair.  Ces  certificats  sont 
donc  recherché?,  parce  qu'ils  offrent  un  moyen  commode  de  paye- 
mentjSurtoul  pour  les  envois  au  loin,  car  le  transport  d'une  somme 
quelconque  déposée  en  certificats  s'opère  sans  fraia  par  le  gouverne- 
ment. La  nouvelle  loï  sur  les  banques  autorise  les  nalianal  ^anks  h 
gager  leurs  billets  par  de^  cerLiOcats  d'argent  qui  sont  admis  au 
môme  pied  que  l'or  ;  ils  sont  comptés  comme  a  imvfuU  reseroe  •• 
La  môme  loi  interdit  aux  banques  nationales  dé  faire  partie  d'un 
Qearing-hoiise  qui  n'admet  pas  les  certificats  d'argent,  ce  qui  a 
forcé  le  Çkaring-home  de  New-York  de  modifier  son  règlement.  Il 
ne  paraît  pas  encore,  cependant,  compter  les  certificats  d'argeni 
parmi  le  numéraire  qui  forme  sa  réserve*  ToutefoiSj  les  certificats 
n'ont  pas,  k  proprement  parler^  cours  forcé  {Ugal  tender)  ;  on  peut 
les  refnser  ;  mais,  comme  on  s^ expose  4  recevoir  en  échange  des  sacs 
de  dollars,  qui  sont  libératoires,  on  consent  à  les  accepter.  Du 
re^te,  il  ne  semble  pas  bien  certain  que  la  loi  qui  donne  cours  légal 
à  Targent  soit  consiitutionnella  ;  on  paraît  en  douter,  mai^  jusqu'à 
présent  la  question  n*a  pas  encore  été  posée  judiciairement. 

Les  certificats  d'or  dont  i' émission  avait  été  suspendus  sont  d« 
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a  ouveau  mis  en  circulation  depuis  le  1*' octobre  de  celte  année  1882^ 
sociâ apprend  le  numéro  du  9  décembre,  et  déjàoo  croit  s'apercevoir 
(|U*ils  vont  supplanter  \m  certificats  d'argent, qui  ne  conserveron  t  une 
certaine  importance  que  si  le  gouvernement  se  charge  de  les  Lrans- 
loeitre  seuls  sans  frais»  ou  leur  accorde  un  autre  privilège.  L*or  ou 
l^argent  déposé  au  Trésor  en  échange  de  certiflcats  est  immobilisé» 
et  tie  devrait  pas  être  compris  dans  rindication  de  la  réserve  du 
Trésor,  mais  jusqu'à  présent  on  Ta  l^it.  C'est  si  beau  d'énoncer  de 
grosses  sommes^  ramour-propre  en  est  flatté,  on  a  Tair  de  faire 
grande  Rappelons,  en  terminant,  que  dans  son  dernier  message  le 
Président  des  Etats-Unis  s'est  déclaré  contre  le  Bland  i-ilK 

Le  numéro  dn  8  novembre  renferme  un  article  intitulé  :  tesFinan* 
ee$  iki  démcratiêif  qui  est  très  intéressant  dans  son  ensemble^  bien 
qn'îî  y  ait  des  réserves  à  faire  sur  quelques  détails.  Je  lui  repro- 
cherai aussi  —  c'est  un  reproche  que  méritent  beaucoup  de  travaux 
«-*dd  se  borner  à  constater  certains  faits  (plus  ou  moins  bien), sans 
indiquer  leurs  causes.  Pour  moi,  la  cause  est  généralement  plus 
intéressante  que  le  phénomène  produit.  L*auteur  soutient  d^abord, 
f  Qu'abstraction  M  te  de  quelques  exceptions  non  constatées,  mais 
Dssibîea,  î)  n'est  pas  juste  de  dire  que  «  les  démocraties  montrent 
runa  ignorante  impatiertce  contre  Timpôl  ».  Elles  supportent,  avec 
Impatience  il  est  vrai»  les  contributions  directes,  dont  Téchéance 
fatale  les  effraie  et  qu'on  ne  peut  rendre  self-adjusting^  c'est-à-dtre 
se  proportionnant  automatiquement  aux  moyens  du  contribuable, 
■  mais  elles  ne  se  révoltent  pas  contre  l'impôt  comme  tel.  Depuis 
'moins  de  vingt  ans,  nous  avons  quatre  fois  vu  des  démocraties  plus 
ou  moins  parfaites  se  soumettre  à  de  biens  lourdes  impositionStLes 
ihommes  d'Etat  américains,  par  suite  de  la  guerre  civile,  accumu- 
'lèrent  les  impôts  sous  ta^utes  les  formes  sur  le  luxe  et  les  objets 
indispensables,  et  parvinrent  ainsi,  non  seulement  à  maintenir  en 
mouvement  la  machine  gouvernementale,  nfais  môme  à  rembour- 
ser leur  dette  avec  une  trop  grande  rapidité*  Le  peuple  s'y  soumit 
gans murmurer.  lies  républicains  Irançais,  après  une  grande  dé* 
faite,  augmentèrent  leurs  impôts  de  vingt  pour  cent  (et  au  delà)  el 
rtUsâirent  à  obtenir  de  larges  eicédents,  tout  en  dotant  grandement 
Tarméei  les  rortifications,  les  travaux  publics.  Les  Italiens,  depuis 
teuF  libération,  se  sont  taxés  sïwis  relâche,  et  môme,  comme  dans 
la  cas  du  droit  sur  la  mouture,  cruellement  (cri*e%),  jusqu^à  ce 
qu'ils  aient  pu  emprunter  à  5  0/0,  après  avoir  été  obligés  d'offrir  9  0/0. 
De  miïme  les  bourgeois  anglais  [àrlstish  househQÎders)^  après  avoir 
ûbtetîu  le  droit  de  vote,  continuent  h  supporter  un  mode  d'imposi- 
tion (communale)  par  trop  direct  et  souvent  oppressif,,,  En.  un 
mol,  le  peuple  se  soumet  plus  volontiers  h  des  taxes  qti'il  s'impose 
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iui-raôraej  qu'à  celles  dont-il  est  chargé  par  un  gouvernement  * 
L'auteur  aurait  dû  dire  que  le  peuple  ne  se  soumet  avec  résÎRna* 
lioîi  qu'aux  impôts  dont  il  voit  clairement  la  nécessité  inéluctable, 
quelle  que  soit  la  iorine  du  gouveroementj  et  il  préfcre  toujours 
les  impôts  indirects,  qui  aont  bien  plus  «  seir-adjusting  v  que 
beaucoup  de  personnes  ne  veulent  l'admettre* 

L'auteur  examine  ensuite  si  les  démocraties  sont  aussi  dépensiè- 
res qu*on  Ta  dit.  Il  est  assez  disposé  à  le  croire.  Les  colonies  anglai- 
ses dépensent  sans  compter;  les  villes  anglaises,  qui  sont  des  dé- 
raocraUes,  sont  loin  d'être  prudentes;  a  elles  s'occupent  avec  plus 
d'ardeur  de  trouver  des  ressources  que  de  faire  des  économies  »- 
La  démocratie  allr^mande  vote  facilement  des  fonds  pour  larmée,  et 
la  démocratie  française  «  vote  des  sommes  presque  illimitées 
{aimostwithoui  restraint}  pour  plaire  anx  électeurs  ou  pour  obtenir 
une  réputation  facilement  acquise  de  patriotisme  n.  Elle  est  en 
outre  dangereusement  indifférente  en  présence  d'une  dette  flottante 
croissante-  Le  Congrès  fies  Etats-Unis  est  trop  disposé  à  accorder 
des  fonds,  au  point  qu'on  a  vu  surgir  dans  ce  pays  toute  une  classe 
de  politiciens  qui  s'enrichissent  de  ses  largesses.  Tout  cela  est 
mauvais,  mais  se  trouve  assez  conforme  à  la  théorie^  d'après  la- 
quelle tes  électeurs,  dans  les  pajs  ou  ils  sont  nombreux,  sont  plus 
favorables  aux  dépenses  qu'aux  économies.  En  effet  ils  peuvent 
profiter  des  dépenses  et  pour  le  moins  elles  excitent  leur  imagina- 
tion, tandis  qu'individuellement  ils  ont  à  peine  la  perception  des  j 
économies.  En  fait,  cependant,  les  nations  aiment  T économie  et  ^| 
n'admettent  guère  la  prodigalité  quedans  l'emploi  des  excédents... 
L'auteur  insiste  ensuite  sur  le  peu  d'empressement  qu'on  a  d'amor- 
tir ladelte,  ce  que,  pour  ma  part,  je  trouve,  comme  lui,  extrême- 
ment regrettable,  ^m 


The  Statut  traite,  comme  Ihe  Economkt^  nombre  de  questions > 
et  le  choix  est  diflicile  ;  contentons-nous  de  courtes  indications  afin 
de  pouvoir  les  multiplier. 

Numéro  du  16  septembre,i<  Signification  d'un  fromentà45sh.91e 
quarter  a ,  On  nous  apprend  que  le  prix  moyen  a  étéi  dans  la  période 
1861-71,  de  56  sh,;  en  1872^76,  de  52 sh.  6  ;  eu  1877-81  de  45  sh,  9. 
Or^  plus  le  pain  est  à  bon  marché,  plus  on  a  de  l'argent  pour  d'au- 
tres dépenses  et  plus  les  affaires  deviennent  florissantes^  le  nombre 
des  pauvres  diminue  et  il  y  a  moins  de  crimes.  Ce  n'est  pas  bien 
neuf  cela,  nous  avons  souvent  la  des  choses  semblables,  seulement 
elles  sont  moins  vraies  aujourd'hui  qu'autrefois  :  les  salaires  étant 
très  élevés,  la  dépense  pour  le  pain  constitue  une  moindre  fraction 
du  revenu  que  jadis. 
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LeDaméro  du  23  septembre  nous  fait  connaître  un  résultat  inat- 
ladudu  libre-échange.  Gobden  avait  pensé  que  la  liberté  commer- 
date  produirait  la  paix  universelle.  Les  autres  pays  n'ayant  pas  suivi 
Vexanple  de  TAngleterre»  celle-ci  est  devenue  le  dépôt  général  des 
produits  bruts  et  le  régulateur  de  leurs  prix.  Les  États-Unis  ont 
tffé  profit  de  cette  politique  commerciale  anglaise  ;  ils  se  sont  mis  à 
défricher  sur  une  grande  échelle,  et  leurs  produits  remplacent  en 
grande  partie  ceux  que  la  Russie  envoyait  autrefois.  Les  États- 
Dnissont  ainsi  devenus  les  plus  grands  exportateurs  du  monde,  ce 
à  quoi  on  attribue  en  Europe  une  trop  grande  importance.  Chacun 
voulant  profiter  à  son  tour  des  avantages  que  promet  le  marché 
anglais^  on  se  mit  à  construire  des  chemins  de  fer  «  avec  une  hâte 
fiévreuse»,  mais  les  voies  ferrées  sans  des  ports  de  mer  ne  servent 
à  rien.  On  se  préoccupe  donc  des  moyens  d'obtenir  des  ports  et  on 
jette  un  coup  d'œil  jaloux  sur  ceux  que  possèdent  les  voisins.  Voilà 
éaac  le  libre-échange  devenu  une  cause  de  guerre.  C'est  assez 
sobtil  et  ne  prouverait  au  maximum  que  ce  mot  de  Jacotot  :  Tout 
est  dans  tout. 

Le  numéro  du  21  octobre  montre  que  depuis  une  quinzaine  d'an- 
sées  les  prix  du  blé  tendent  à  baisser,  que  la  récolte  de  cette  année 
est  relativement  bonne  et  qu'une  importation  de  15  millions  de 
qoarters  suffira.  Selon  l'auteur^  l'ensemble  des  pays  importateurs 
auront  besoin  de  26  millions  de  quarters,  les  pays  exportateurs  de 
Ué  poorront  en  fournir  34  millions  1/2,  de  sorte  qu'il  en  restera 
S  milJioDs  1/2  de  disponibles. 

Le  numéro  du  28  dit  qu'on  ne  peut  pas  vivre  sur  une  petite  exploi- 
tation: elle  ne  nourrit  pas  son  homme;  aussi  les  abandonne- t-on. 
Les  grandes  cultures  font  la  joie  et  l'orgueil  de  celui  qui  les  dirige; 
niais  gare  le  mauvais  temps!  et  méfiez-vous  des  sentiments  et  des 
procédés  par  trop  aristocratiques  du  gentleman  farmer.  Mieux 
vaut  une  ferme  moyenne,  tant  pour  le  propriétaire  qui  trouve  plus 
twâiement  à  la  placer  que  pour  le  fermier  qui,  en  pareille  situa- 
tion, est  plus  porté  à  soigner  l'utilité  que  le  luxe. 

Le  numéro  du  4  novembre  fait  des  réflexions  sur  nos  anarchistes- 
dynamiteurs,  et  il  arrive  à  dire,  en  passant,  que  les  ouvriers  ont 
en  leur  part  de  l'accroissement  extraordinaire  des  richesses  dans 
les  temps  modernes,  mais  que,  n'ayant  pas  eu  une  part  aussi 
pande  (disons  aussi  voyante  ou  du  moins  visible)  que  les  autres, 
ils  sont  jaloux.  —  Pas  autant  que  les^déclassés  par  qui  ils  se  lais- 
sent mener. 


Mentionnons,  —  l'espace  ne  permet  guère  de  faire  davantage,  — 
l'excellent  Iteport  of  the  Director  of  the  Mint  (Washington,  impr. 
*•  sÉaii,  T.  XXI.—  15;anuier  1883.  6 
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Nationale),  M.  Horaca  C.Burchard,  directeur  de  la  Monnaie,  donne 
dans  ce  volume  tous  les  détails  possibles  sur  la  production  des  mé- 
taux précieux  aux  États-Unis.  Celte  production  s'est  élevée  en  1881 
à  34j700,000  dollars  pour  Tor^  et  à  43  millions  pour  Targent*  Mais 
TauLeur  ne  se  confine  pas  aux  États*Unis;  après  en  avoir  fouillé 
tous  les  coins  et  recoins, — nes'agit-i)  pas  de  trouver  le  <r  vil 
métal  )ï  ?  —  il  fait  une  visite  d*étude  h  tous  les  pays  qui  peuvent 
oITnr  de  Tintérôt  h  son  point  de  vue.  C*est  à  ce  liwe  qu'on  peut 
appliquer  le  mot  :  Cherchez  et  vous  trouverez.  I 

M.  Ed,  SÈve  de  Bar,  le  sympathique  consul  général  de  la  ^Belgi- 
que aux  Etats-Unis,  a  prononcé  en  anglais  des  discours  sur  laûei- 
gian'Exhititionôf  Cùntemporary  art  ;  n*étant  pas  de  k  confrérie  des 
artSi  je  ne  sais  si  c'est  un  grand  compliment  de  dire  que  j'ai  lu  ces 
discours  avec  intérêt, 

Puis,  j'ai  reçu  dWmérique  un  simple  prospectus  qui  me  parait 
si  bien  fait,  quMl  aura  ThoTineur  d'une  mention.  C'est  VAgriculture 
review  (Nev^-York,  Worid  Bmlding)  qui  Ta  lance.  Elle  a  eu  le  bon 
esprit  d'y  insérer  un  trèsinLéressant  article  sur  l'élève  du  bétail  en 
Amérique,  article  très  instrucUf  pour  TEurope-  Je  voudrais  bien 
savoir  si  nos  sociétés  d^agriculture  sont  assez  progressives  pour 
s'abonner  à  œtle  revue  agricole  d*outre-mer.  Elle  leur  donnerait 
des  Cl  intelligences  »  dans  le  camp  eonemi. 


YierieljahrBchrifl^  etc.,  revue   trimestrielle   d'économie  poîiti- 
que,  etc.,  dirigée  par  M.  Ed.  Wi,^3  (XIX,  4,  soît  fasc.  76,  Berlin, 
Herbig).  Le  premier  article  du  numéro  76  estdeM.  Aug.  Weinack 
Bt  traite  de  flnfimncs  de^  droits  dé  douane  sur  les  pîix  du  blé  en 
Aikmagne^  L*auteur  prouve  d'une  manière  écrasante  que  cette 
influence  est  réelle  et  nous  indiquons  son  article  à  ceux  qui  étu- 
dient ces  matières,  car  l'article  e^t  bourré  de  faits,  —  Puis  vient 
un  arLiole  de  M.  G.  Gatachenberger  sur  «  quelques  impôts  établis 
dans  la  principauté-ôvêché  dô  Wûrzbourg  »^  impôts  parfois  tragi- 
comiques.  Comment  pensez-vous    qu'on  y  levait  la  dîme?  La  dîme 
veut  dire,  personne  n'en  ignore,  le  Q\i[ia  dixième, le  dixième  porcja 
dixième  oie,  etc.   On  commençait  donc  à  compter  h  !a  première 
maison  du  village  ;  s^il  n'y  m  avait  pas  10,  il  n'y  avait  rien  à  four- 
nir, mais  on  continuait  h  compter  dans  la  deuxième  maison,  Mn 
veut  dire  ici  «  objets  assujettis  à  la  dîme  n*  Supposons  qu'on  ait 
compté  dans  cette  première  maison  0  oies,  on  passe  à  la  suivante 
et  Ton  commence  par  «  10  n.  C'est  la  dixième,  donc  elle  est  saisie 
comme  dîme,  et  Ton  recommence  par  «  1  ».  H  peut  en  résulter 
qu'on  prend  à  Vun  son  unique  cochon >  poulet,  oie,  et  que  le  pro- 
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Ipriétaire  de  9  animaux  sort  de  Tépreuve  indemne.  C*éUit  le  èon 
wux  temps.  C'était  peut-être  aussi  la  «solidarité  *. 

Dans  le  troisième  article  M,  Henri  Janke,  parlait  de  rémigra- 
tîOB^  recommande  aux  grands  propriétaires  de  diviser  leur  terres 
en  petites  fermes»  conseil  qui  peut  très  bien  se  défendre,  et  de  les 
louer  à  la  mode  irlandaise,  c^est-à-dire  en  renonçant  à  une  partie  de 
leur  droit  et  en  se  faisant  assassiner  par-dessus  ie  marché-  L'imleur 
appuie  son  singulier  conseil  sur  des  considérations  faciles  à  réfuter. 
Du  reste,  rémigration  (que  ce  moyen  n'arrêterait  f^a^}  est  un  vérila- 
blc  bienfait  pour  un  pays  trop  peuplé  et  où  la  population  pullule, 
mais  on  comprend  qu*un  pays  n'aime  pas  voir  ses  enfants  s'expa- 
trier,  —  M.  J.  H.  étudie  comparativement  le  touage  et  le  remor- 
quage; il  parait  que  le  louage  remporte  partout,  il  s'agit  seulement 
de  savoir  ce  qui  vaut  mieux  de  la  chaîne  ou  la  corde  en  fil  de  fer. 
Je  me  déclare  incompétent* —  M*  Wiss  offre  un  travail  sur  les  coa- 
litiùnê  du  capital.  Il  peut  y  en  avoir  de  nuisibles,  et  il  y  en  a  ;  le  meil» 
leur  moyen  de  les  combattre  c'est  d'élever  coalition  contre  coalition. 
L'auteur  en  cite  quelques  exemples,  —  M,  OEsfeld  raconte  quel- 
que épisodes  de  l'ancien  régime  allemand.  L'ancien  régime  fran- 
çais était  brillant  et  corroMpu,  en  somme,  triste  ;  Tancien  régime 
allemand  était  tout  aussi  tyrannique,  mais  parfois  d'un  haut  comi- 
que, môme  burlesque.  -^  Nous  passons  les  correspondances  et 
surtout  la  critique  sérieuse  et  apprûlondie  qui  orne  ce  numéro. 
Nous  avons  cette  fois  à  annoncer  un  second  numéro  de  la  Viertet- 
fahr$€hrtft.  Cette  revue  paraîtra  à  Favenir  deux  fois  par  trimestre, 
elle  étend  de  plus  en  plus  le  cercle  de  ses  collaborateurs  et  se  tient 
i  r&lTût  de  tous  les  progrès.  Les  deux  premiers  articles,  je  me  bor- 
nerai à  les  nommer:  F  un,  de  M.  Wiss  ^traite  des  droits  d'importa- 
lion  sur  le  bois,  Tautre,  de  M.  de  Huber-Libenau^  rend  compte  de 
rexpOEÎtîon  de  Nuremberg;  ils  soutTun  et  l'autre  intéressants.  Le 
troisième  article,  de  M,  Vincent  Gahlert,  nous  arrêtera  un  moment; 
il  est  iclitulé  :  «  Le  développement  de  la  population  de  l'Europe  au 
point  de  vue  statistique  et  au  point  de  vue  de  la  civiiisalion».  L'an- 
leur  rappelle  que  des  savants  ont  évalué  la  population  deTEuropeà 
>  millions  en  1789, 162  millions  enLSOO,  170  millions  en  1S09, 207 
millions  en  1824,  237  mimons  en  1840,  272  millions  en  1859,  285 
laîilions  en  1860,  301  millions  en  1872,  enfin  328  millions  en  1882, 
fâ'après  d'autres  évaluations,  331  raillions*  Il  résulterait  de  ces  éva- 
luations, quek  population  européenne  aurait  doublé  depuis  78  ans 
et  qu*à  la  un  du  siècle  elle  pourrait  bien  atteindre  le  chiffre  de 
400  roillioBS.  Est-ce  trop?  L*auteur  ne  le  croit  pas,  car,  selon  lui, 
on  n'observe  pas  encore  une  trop  vive  concurrence  dans  la  recherche 
d^une  position  sociale,  11  cite  à  cette  occasion  le  chancelier  Thomas 
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Morus  (ruuteur  d^Uiopia)  qui  disait  que  T Angleterre  est  si  peuplée 
que  91  cek  continuai  ton  s' entredévorerait,  et  ajoute,  qu'il  y  a  actuel- 
lement six  fois  autant  d'habitants  en  Angleterre  qu'alors.  Il  oublie 
que  ce  pays  a  déjà  importé  73  millions  de  quintaux  (50  kih)  de  blé 
en  une  année^  ce  qu'on  n'aurait  pas  pu  faire  il  y  a  quatre  siècles 
faute  du  Far  west  américain  et  du  bateau  à  vapeur.  L'auteur  con- 
tinue :  Si  Ton  émig^re  tant,  ce  n*est  pas  que  TAngleterre  et  TAlIe- 
magne  soient  trop  peuplées,  mais  que  la  situation  politique  (Staat- 
lichen  Zustande)  d&  ces  pays  ne  permet  pas  le  déploiement  naturel  de 
l'activité  humaine.   En  d'autres  termes  :  il  n'y  a  pas  trop  d'habi- 
tants, mats  le  pays  est  trop  petit!  Qu'entend  Tauteur  par  situation 
politique,  administrative,  économique,  car  tout  cela  peut  être 
mis  en  regard  de  S(aaiUch?  —  L'auteur  passe  ensuite  au  mou- 
vement de  la  population  et  analyse  très  bien  les  travaux  qui  exis- 
tent sur  la  matîèpep  II  trouve  qu'on  ne  doit  pas  engendrer  plus  d'en- 
fants qu'on  n'en  peut  nourrir,  et  pourtant  il  semble  contraire  à  la 
contrainte  morale,  il  aime  mieux  adoplur  Thypothèse  d'Herbert 
Spencer,  qu'au  fur  elà  mesure  que  la  culture  intellectuelle  aug- 
menlera,  la  fécondité  diminuera.   Il  trouve  donc  préférable  que 
Thomme  soit  arrêté  physîquementj  plutôt  que  de  se  retenir  mora- 
lement?  La  morale  de  tout  ceci  est  qu'on  sait  bien  que  la  terre 
tourne,  mais  on  n'ose  pas  le  dire,  —  Je  me  borne  à  mentionner 
rarticledeM.  Zelleri  qui  analyse  le  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'assurance  pour  les  ouvriers. 


I 


Les  lahrbûcker,  ou  Annales  de  Téconomie  politique  et  de  statlsti- 
que,  dirigées  par  M,  J.  Conrad  (Iéna,cbez  G,  Fischer,  livraison  du 
mois  de  novembre  1882),  donnent  en  tôte  un  long  article  de 
M.  Paasche,  sur  tila  population  des  villes  dans  les  siècles  an l»^' 
rieurs,  d'après  des  documents  conservés  dans  les  archives  de 
Rostockîï.  Ce  travail  est  intéressant,  mais  d'une  portée  restreinte» 
L'auteur  se  plaint  que  les  documenta  sont  rares,  que  ceux  qui  exis- 
tent ne  sufllsent  pas  toujours  pour  étayer  solidement  des  conjec- 
tures, et]après  une  introduction  longuement  et  savamment  motivéet 
il  analyse  les  documents  de  îa  ville  de  Rostock.  Ce  travail,  très  bien 
fait  d'ailleurs,  ne  me  semble  pas  otlrir  assez  d'intérêt  pour  mes 
lecteurs,  je  passe  donc  h  un  autre. 

Dans  le  suivant,  M.  L,  Elster  apprécie  les  publications  les  plus 
récentes  sur  les  assurances,  notamment  celles  qui  sont  pour  ou 
conirç  Tassorance  par  TÉtat.  Le  principal  et  presque  seul  défea- 
seur  de  lassurance  par  TÉtat  dont  il  est  question  dans  ce  travail 
est  M  Je  professeur  Ad,  Wagner  (Der  Staatund  das  VersicAerungs- 
wisen).  Nous  allons  résumer  ses  arguments.  M.  Wagner  soutient 
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que  Tassurance  n'est  pas  une  «affairen  qui  puisse  être  abandoûnée 
àTeotreprise  privée,  mais  uae  «  institutioti  publique  »  et  doit  être 
treitée  comme  telle.  Les  arguments  présentés  en  faveur  de  celte 
thèse  sont  au  nombre  de  quatre.  Le  premier  s'appuie  slip  Pana- 
logie.  Pour  savoir  s'il  convient  de  retirer  les  assurances  de  a  Téco- 
nomie  privée n  pour  la  faire  passer  dans  «  Téconomie  collective  i 
(Etat  ou  commune),  on  doit  les  comparer  aux  domaines  qu*oo  réunit 
sous  l'expression  de  Verkâkrswesên  (k  peu  près  :  moyens  de  commu- 
nications), et  qui  comprennent  les  affaires  monétaires,  la  poste,  les 
voies  de  communication.  Leur  caractère  particulier  est  que  ces  be- 
Bûîns  ne  se  font  sentir  qtie  dans  îa  vie  sociale,  et  c*est  la  raison  qui 
les  a  fait  constituer  en  services  publics.  On  peut  en  conclure  qu*il 
doit  en  être  a  probablement  n  de  même  pour  les  assurances,  et 
si  Tassurance  est  un  intérêt  collectif,  TElat  doit  en  être  chargé*  Ce 
n'est  là  qu'une  conjecture^  Tauteur  passe  donc  au  second  argument 
qui  est  plus  direct.  Les  sociétés  anonymes  qui,  généralement,  pra- 
tiquant les  assurances,  constituent,  il  est  vrai,  une  catégorie 
«  d'économies  privées  '  n  remarquablement  utiles,  mais  elles  ont 
aussi  de  grands  défauta.  Ces  sociétés  ont  beaucoup  fait  pour  Pas* 
surauce,  mais  pas  assez ^  et  les  sacrifices  que  leur  impose  la  lutte 
contre  leurs  concurrents  les  font  travailler  plus  cbèrement  et  avec 
plus  de  faux  frais  que  n'en  aurait  une  administration  publique  cen- 
tralisant tout  le  service  des  assurances. 

Le  troisième  argument  insiste  sur  ce  point  :  t'assurattcc  consiste 
dans  la  répartition  sur  une  collectivité  des  risques  courus  par  cha* 
Cun  des  individus  qui  en  font  partie,  de  manière  à  les  compenser, 
et  il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  compensation  ait  lieu  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  Mais  une  entreprise  particulière  n'est  pas 
toujours  en  état  de  fournir  ces  meilleures  conditions,  surtout  les 
sociétés  à  prime  fixe  ;  elles  sont  donc  obligées  de  faire  un  choix  et 
peut  être  d'exclure  les  personnes  ou  choses  les  plus  exposées* 
On  trouve  ce  système  (d'exclusion)  rationnel,  juste  et  d'un  bon  effet 
•  pédagogique  M,  c'est-à-dire  que  l'exclusion  porte  ces  personnes  et 
ces  choses  à  se  rendre  plus  susceptibles  d^être  assurées  (on  suppose 
çu'eo  refusant  d'assurer  une  maison  couverte  de  chaume,  ce  refus 
engagera  le  propriétaire  à  se  procurer  un  toit  en  tuiles  ou  en  ardoi- 
ses), M.  Wagner  conteste  la  valeur  de  ce  système.  Selon  lui,  ce  n'est 
pas  la  faute  des  personnes  et  des  cho^s  si  elles  se  trouvent  dans  la 
situation  qui  las  font  refuser,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  d'établir 
^  àm  tarifs  systématiques  (gradués  selon  la  gnivité  du  risque),  mais 


*  EQirepriie  particulière ,  Autant  que  possible,  j'introduis  la  terminologie  de 
TâUtear* 
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une  assurance  publique  peut  seule  s'en  dispeûser  (en  imposant  les 
assurés  selon  leurs  moyens). 

Le  quatrième  argument  est  emprunté  à  M*  Herrmann*  Cet  au- 
teur expose  qu'il  y  a  trois  manières  de  neutraliser  (annuler,  vaîa- 
cre)  les  circonstances  défavorables»  c'est  de  les  éviter.ée  les  suppri- 
mer et  V assurance.  M,  Wagner  dit  qu'une  organisation  qui  combï* 
nerait  les  trois  moyens  d'action  pourrait  tirer  de  chacun  d'eux  le  plus 
d'efficacité  possible.  Les  particuliers  peuvent  émler  et  assurer ^ 
mais  généralement  ils  ne  sont  pas  en  mesura  de  supprimer.  De 
plus,  les  parlicaliersne  peuvent  se  faire  payer  les  services  qu'Os 
rendent,  qu*en  imposant  une  taxe  égale  à  chacun  de  ceux  qui  les 
demandent >  tandis  que  TÉtat  peut  répartir  la  charge  selon  les  fa- 
cultés des  contribuables. 

Il  est  certain  que  personne  n'a  encore  réuni  autant  d'arguments 
en  faveur  de  l'assurance  parTÉlat,  mais  suffisent-ils  pour  établir 
la  conviction  ?  M.  Eîster  ne  le  croit  pas.  Le  premier  argument 
n'aboutit  qu'à  une  conjecture  {Vermulhung\  il  n'a  donc  pas  un 
grand  poids;  le  deuxième  s*appuie  sur  les  imperfections  qui  se 
rattachent  aux  compagnies  et  aux  charges  que  leur  impose  la  con- 
currence, mais  ces  imperfections  ne  sont  pas  inhérentes  aux  asso- 
ciations privées  qui,  précisément  en  matière  d'assurance,  ont 
rendu  de  grands  services,  et  sll  y  a  eu  de  grands  frais,  c*est  surtout 
parce  qu'il  n'est  pas  entré  dans  les  mœurs  qu'on  prenne  toi^jours 
l'initiative  de  l'assurance,  il  faut  encore  que,  le  plus  souvent^  les 
agents  la  provoquent,  et  non  sans  etîbrt*  M,  Elster  n'admet  pas 
non  plus  que  l'Etat  assurera  à  meilleur  marché,  du  moins  n*est-il 
pas  possible  de  le  prouver.  Mais  supposons  que  T Etat  puisse  rendre 
ce  service  à  moindres  frais»  ce  ne  serait  pas  encore  une  raison  de 
supprimer  Tenlreprise  privée.  Et  ici  M,  Elster  cite  un  passage  d'une 
rérutation  de  la  brochure  de  M.  Wagner,  due  à  M.  Emminghaus, 
ancien  professeur  d'économie  politique,  et  depuis  quelques  ann^s 
directeur  du  célèbre  établissement  d*as5urance  de  Gotha  —  j'ai  eu 
autrefois  roccasion  de  citer  avec  éloge  des  ouvrage  de  cet  écono- 
miste distingué,  —  «  Si  l'on  pouvait  réellement  prouver,  dit 
M-  Emminghaus,  que  la  bière  produite  dans  une  brasserie  de  YE* 
tat,  Taicool  distillé  dans  les  alambics  de  TEtat,  le  sucre  préparé 
dans  les  fabriques  de  l'Etat  pouvaient  être  livrés  àjd'aussi  bonnes 
qualités  et  d'aussi  bas  prix  qiïls  ces  mêmes  articles  produits  par  des 
particuliers,  nous  viendrait-il  dans  Tidée  de  charger  l'Etat  de  leur 
production?  Presque  partout  en  Allemagne,  la  vente  de  la  viande 
présente  un  désavantage  qui  réduit  sensiblement  la  consommation 
de  cet  aliment  parmi  la  classe^peu  aisée  :  on  n'en  tarife  pas  habituel- 
lement les  différentes  qualités  (ce  qui  rendrait  moins  chères  les 
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catégories  inférieures)»  Cet  inconvénient  pourrait  être  supprimé 
d'embJée  dans  les  boucheries  de  FELtit,  qui  auraient  peut-être  du 
succès.  Serait-ce  une  raison  pour  conseiller  à  FEtat  d'établir  des 
boucheries?  n 

L'argument  qui  revendique  pour  TÉtat  les  assurances  parce 
qu^une  compagnie  fait  payer  chacun  en  proportion  du  service  qu'on 
loi  rend,  tandis  que  l'Etat  peut  compenser  les  inégalités  qui  exis- 
tent entre  les  individus,  en  faisant  payer  les  uns  pour  les  antres, 
quant  à  cet  argunient,  M.  Elsler  demande  avec  raison  où  irions* 
nous  si  TEtat  se  chargeait  de  compenser  toutes  les  inégalités  qui 
existent  entre  les  hommes!  M,  Elster  entre  encore  dans  d'autres 
déveJoppemenls,  mais  Tespace  ne  permet  pas  de  tout  reproduire. 
Avant  de  passer  à  une  autre  publication,  je  liens  à  appeler  Tatteu- 
lion  du  lecteur  sur  d'importantes  améliorations  introduites  dans 
Jokrbucher^  par  M*  le  professeur  J,  Conrad.  Il  reproduit  la  lègi&la* 
tiùn  qui  concerne  les  matières  économiques  —  le  présent  numéro 
contient  le  projet  de  loi  autrichien  sur  les  corporations  d'arts  et 
métiers,  projet  abominablement  rétrograde;  —  puis  la  gialàtlquez 
je  signale,  par  exemple,  celle  des  sociétés  anonymes;  — enDn  Ja 
Mliographw ;  celle-ci  est  tellement  complète  que  j'y  ai  trouvé  des 
indications  sur  des  ouvrages  français  qui  m*élaient  restés  inconnus- 


Les  Àmalen  des  Dêutschen  Reichs  de  MM.  Q.  Ilirth  et  Max  Seydel 
n'ont  fourni  en  ce  Irimestre  que  le  n**  9  *^  mais  il  est  bien  rem- 
pli. On  y  trouve  un  article  sur  les  limbres-posle  allemands;  on 
sait  que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  ont  des  timbres  différents  du 
reste  de  l'Allemagne,  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénients.  L'auteur 
i  expose  la  question.  Un  article  sur  les  industries  «  concessionnées» 
gérées  par  des  personnes  civiles  ou  collectives;  conces&ionnéûs 
veut  dire  que  l'industrie  est  réglementée  et  qu'on  ne  peut  pas 
l'exercer  sans  autorisation  (concession),  La  convention  internatio- 
nale relative  au  phylloxéra.  L'organisation  du  casier  judiciaire  en 
Allemagne.  Le  statut  normal  des  corporations  d'arts  et  métiers* 
LbsJoîs  portant  modiQcation  du  tarif  douanier  du  15  juillet  1870, 
Les  prix  moyens  h  Hambourg,  On  voit  que  les  documents  sont 
aussi  nombreux  que  variés. 


M.  Blenck,  faisant  fonction  de  directeur  du  bureau  royal  de  sta- 
tistique de  Prusse, —  on  sait  que  M.  Engeî  a  pris  sa  retraite»— a  fait 
paraître  les  deux  premiers  trimestres  de  !a  Zeitschrift  ou  Revue  du 


^  Ld  n^  10  vient  d^  paraître  et  Toa  annonce  k  pumîcallon  prochaine  des  auî 
trti  f&ficicnles. 
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bureau  destalistique.  Cette  publication  est  continuée  d'après  les 
bonnes  traditions  formées  sous  M.  Eogel  et  elle  nous  donne  Vem 
barras  du  choix.  Un  article  du  D^  Eulenbergest  relatif  à  Teau  po* 
table  dans  les  villes  prussiennes;  c'est  un  travail  qui  me  parait 
tout  h  fait  complet*  —  M.  Bramer  présente  une  étude  non  moïn! 
complète  sur  les  difTérenles  assurances  en  Allemagne,  pendant  le; 
années  1879  et  1S80.  —  M*  Mucke  fait  connaître  l'étendue  de  li 
culture  des  céréales  en  Allemagne.  Tous  ces  travaux  sont  si  déve- 
loppés qu'on  ne  sait  comment  en  faire  un  ejt Irait,  L'article  é 
M.  Mucke  renferme  cependant  des  points  que  favals  voulu  disca^ 
ter;  il  est  un  point  relativement  auquel  je  suis  de  son  opinion,  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  Texprimer  ;  la  concurrence  américaine  n 
pas  une  raison  pour  diminuer  en  Europe  la  production  des  cé- 
réales et  la  remplacer  par  Télève  du  bétail.  M.  Mucke  dit  quecettfl 
idée  est  antt -patriotique,  je  crois  avoir  dit  qu'elle  dénotait  am 
courte  vue.  Je  ne  partage  pas  la  plupart  des  autres  opinions  émiseï 
par  Tau  leur  >  quoiqu'il  en  ait  d'originales  qui  mériLeraient  au  moi 
une  mention.  Par  exemple,  lauteur  est  pour  le  droit  dlmportatio 
sur  le  blé,  tout  en  reconnaissant  que  ce  droit  renchérit  le  pain  ; 
comme  compensation,  il  propose  de  donner  une  mdemnité 
rentiers^  aux  pensionnés,  è  ceuK  qui  ne  peuvent  pas  augm 
leur  revenu  par  leur  capital  ou  leur  travail*  Il  y  a  bien  autre  ch< 
encore,  mais  je  suis  obligé  de  me  bâter  d'annoncer  qu'on  trouw 
dans  ce  numéro  encore  de  bons  articles  sur  la  population»  les  cais 
8ê3  d'épargne,  les  infirmités,  Témigration,  etc,  pour  trouver  l* 
pace  nécessaire  à  deux  ou  trois  réflexions  d'ordres  divers- 

L^ane  est  d'ordre  scientifique.  On  a  pris  rbabitude,  et  par  c 
bonnes  rmisons,  de  demander  aux  gens  dans  les  reoeftsements 
tt  Onns  quelle  année  èies^vous  né  ?  »  au  lieu  de  demander  :  «  Qtifi 
est  votre  âge?»  Mam  une  fois  que  la  réponse  est  oblenuei  saurdau 
certains  cas  déterminés,  le  bureau  de  la  statistique  devrait  tradoi 
les  annétfs  en  âges.  Dtiis  le  plus  grand  Qon±re  de  cas^  les 
na  disent  rien  au  lecteur,  il  faut  qu'O  les  traduise  lut-mèma 
4g€$  pour  Domprefidrece  qu'on  veut  lui  dire.  Si  quelqu'un  dtsaîtqu^ 
ta  reproditctioades  anné^fiti  lieu  des  âges)  a  lieu  par  IWet  d'um 
coii|iable  paresse,  que  répondrait-on?  Comment!  de  no6 
ou  ToQ  ne  publie  presque  plus  de  cbiffres  sans  ks  aec 
goer I  pour  k  comoiodité  du  lecteur,  da  cuies  graphiqiies 
diagraimiies,  on  l^iir  servirait  des  oaiié»  h  coiiverdr  en  é§&i 
deuxième  et  la  troisième  observation  sont  pureixifnt 
D'abord,  je  voudrais  que  k  Zfiiteànfî  ne  Ht  pes  actssi  mal 
que  kpbtpiH  de»  ItvTismDeiztaiHb,  mats  mieux  ;  pois,  ja 
des  tâÙes  des  matines  plos  déuîUées*  Imposée  de  retroit^ 
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nn  passage  qui  vous  a  frappé,  sinon  en  relisant  beaucoup  de  pages, 
oe  qu'on  n'a  pas  toujoara  îe  temps  de  faire.  Ce  reproche  s'applique 
msgj  à  beaucoup  de  livres  français.  Il  en  est  qui  sont  divisés  en 
Igrands  chapitres  de  68  à  80  pages,  les  litres  so  trouvent  à  la 
|table  des  matières  et  voilà  tout.  Il  est  tel  de  ces  livres,  mêrae  éma- 
nact  d'auteurs  distingués,  qui  sont  ainsi,  pour  des  hommes  occu- 
pés, comme  s'iis  n'existaieni  pas. 


La  Revue  statistique  autrichienne  {StaUsliche  Monatschrift^ 
^"Vienne,  chez  A.  Hulder),  numéro  d  octobre,  renferme,  h  côté  de 
plusieurs  petits  articles,  un  travail  sur  YArmée  aeit'm  et  (a  foputa' 
tion  de  M.  Fr.  de  Juraschek*  L'auteur  compare  Tune  à  l'autre  par 
provinces,  trouve  les  contingents  inégaux  et  en  tire  des  conséquen- 
ces politiques.  Nous  y  renvoyons  les  amateurs.  Le  second  article^ 
est  de  M.  le  D^  Emile  Nagel  et  compare  les  naissances  seîoa  le 
sexe,  en  Hongrie.  Il  arrive  h  la  moyenne  de  105.5  garçons  contre 
100  tilles.  Les  détails  renferment  parfois  des  faits  très  remarqua- 
bles, des  nombres  de  garçons  inconnus  ailleurs,  mais  ces  anoma- 
lies s'expliquent  souvent  par  le  petit  nombre  des  cas  :  la  normalité 
ne  peut  être  que  le  résultat  des  grands  nombres-  Le  numéro  du 
mois  de  novembre  est  aussi  très  iotéressanl.  M.  L  H.  Schwicker» 
à  Budapest,  nous  parle  de  Vaccroùsement  des  villes  en  Hongrie^ 
mais  il  ne  s'agit  que  des  grandes  villes^  les  petites  voient  plutôt 
leur  population  diminuer,  M.  J,  Pixzala expose  le  mouvement  com- 
mercial de  rAutriche-Hongrie  pendant  la  période  1876-1881»  L'au- 
iBur  est  très  protectionniste,  il  trouve  que  les  droits  élevés  n'ont  pas 
ecapêché  les  marchandises  d'entrer,  et  s'en  étonne;  moi^jene  m'en 
étonne  pas.  Est-ce  qu'une  taxe  quelconque  empêchera  un  magnat 
etsartoutune  magnats  d'acheter  robjet  étranger  qui  leur  pla!i« 
MaisTauteur  commet  une  autre  naïveté  :  il  s'imagine  que  les  droits 
élevés  vont  favoriser  îe  commerce  international  de  rAutriche;  on 
n*eiporte  pas  sans  importer,  d^  moins  pas  à  la  longue,  et  toute 
gène  ne  peut  que  produire  des  perturbations  dans  le  développe* 
ment  naturel  des  choses,  —  M.  Schimmer  résume  les  diverses  pu- 
blications sur  le  dénombrement,  et  trouve,  pour  ne  donner  que  les 
chiffres  les  plus  saillants,  que  les  progrès  ont  été  comme  suit , 


Âulriobe 

1869 

20,394.980 
15.509.455 

18S0 

22.144,244 
45,139.205 
37.883,449 

AccroîesemeiiL 
1,749,264 

Hongrie» ,.,, 

229,750 

Empire .,, 

35.904,435 

1,979.1)14 

L'Autriche  a  donc  augmenté  dans  une  proportion  de  8.57  0/0, 
la  Hongrie  de  1.48  0/0,  TEmpire  de  5,51,  Encore  un  chiffre  :  il  sV 
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glt  du  rapport  numérique,  sur  100,  entre  les  deux  sexes,  en  1869 
et  en  1880. 

1S89  1S80 

S,  mase*          S*  fèm.  S,  mase,          S.  fem, 

Autriche 4ft,99            51.01  48.86            51,14 

Hongrie.........     49.98            50,02  49,56            50.44 

L'empire 49,40            50.60  49.15            50.85 

EnGû,  M.  Pigerle  montre  dans  un  intôpeasant  tableau  la  progres- 
sion du  nombre  des  macbînes  à  vapeur  en  Autricbe(sanâla  Hon- 
grie). En  1841,  312  machines  i7,135  chevaux)  ;  en  1852, 1,182  ma- 
machines  (49J55  chevaux);  en  1803,  4,410  machines  (335j582  che- 
vaux); en  1875,  12,390  machines (1,275,076  chevaux). 


Yoici  maintenant  deux  publications  qui  présentent  un  grand  in- 
térôt:  œ  sont  les  comptes  rendus  des  deux  congrès  d*économistes, 
le  Congrès  des  Libéraux,  à  Manbeim,  le  Congrès  des  Autori- 
taireSf  à  Francfort  ;  ce  sont  ces  derniers  qu'on  a  Thabitude  de  dé« 
signer  comme  Socialistes  de  la  chaire- Je  vais  analyser  ces  deux 
publications  en  commençant  par  les  économistes  libéraux,  car  ils 
ont  pour  eux  Tancienneté  et  les  services  rendus* 

Berickt  ûher  die  Verhandlungm^  etc,  (Rapport  sur  les  délibéra- 
tions du  vingtiôme  congrès  des  Économistes  allemands,  tenu  £t 
Manheim  les  18,  19  et  20  septembre  1882,  rédigé  par  M.  Brœmel, 
Berlin,  L.  Simien,  18S2).  La  première  question  discutée  a  pour 
titre  ie  Manchestênanisme.  On  sait  que  cVst  par  Je  mot  Manches- 
tériens  que  les  protectionnistes,  les  socialistes  de  la  chaire,  les 
hobereaux^  les  cléricauai  et  autres  adversaires  de  la  liberté,  du  li- 
béralisme, et  spécialement  du  libre-échange,  désignent  les  écono- 
mistes. Ce  mot  a  surgi  lorsqu'on  n'osait  pas  encore,  comme  on  le 
fait  couramment  de  nos  jours,  nous  lancer  à  la  tête,  comme  une 
injure,  un  «  Libéral,  va!  "  — A  cette  époque,  on  lisait  Faustj  par 
exemple  ceci  ;  ^ 

Qtiand  les  idéea  font  défaut 

Un  moi  se  présente  k  point  pour  les  remplacer. 

Et  Ton  prit  le  mot  mancheslérien.  M*  Braun,  le  spirituel  et  sa» 
vant  président  du  congrès,  se  chargea  de  rechercher  Torigine  et  la 
Btgniflcatioo  courante  du  mot.  Il  commence  par  rappeler  les  tra- 
vaux de  Cobden  et  de  Bdght,  et  ^montre  qu*en  Angleterre  le  mot 
signiiiait  :  Lutte  contre  les  privilèges  de  raristocratie  territoriale* 
En  Allemagne,  il  fut  employé  pour  la  première  fois  par  M^  Wa- 
g6tier,  rédacteur  dd  la  Gazette  de  la  Croiz,  journal  des  hobereaux, 
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qui  remploya  comme  sjTionyme  de  bourgeoisie  et  aussi  de  pro- 
gressiste. Depuis  on  a  usé  et  abusé  du  mot.  Quand  on  est  h  court 
d*argument5,  ou  dit  :  C*est  un  manches tériee^  et  Ton  croit  avoir 
écrasésoa  adversaire.  Souvent  aussi  ou  prend  le  mot  pour  :  Homme 
sans  cœur.  Les  Cathedersocialistes^  en  leur  qualité  de  savants, 
disent  qu^\\m^i\quBB.uxéconom\sl&^  dasêtkhche  pathos,  le  pathos 
étlïîqtiei  expression  un  peu  vague,  mais  qu'on  peut  traduire  a  par  la 
passion  du  bien  w.  M*  Braun  répond  è  ce  reproche  ;  C  est  une  chose 
sîDguUère  que  ce  pathos  éthique-  Quand  j'entends  dire  ;  u  Je  ne 
Siûs  comment  y  remédiefj  mais  mon  cœur  me  dit  qu'iï  y  a  quelque 
^€  d  faire  ïi,  une  profonde  inquiétude  m'envahit  *-  Ma  longue 
expérience  m'a  montré  qu'en  pareil  cas,  ce  qu'où  a  fait  a  toujours 
été  quelque  chose  de  bète  {on  rit),  et  non  seulement  quelque  chose 
de  bête,  mais  encore  quelque  chose  de  nuisible.  La  bonne  volonté 
eûlej  si  elle  manque  dInLelligence  et  d'instruction,  peut  produire 
tmaux  les  plus  terribles*  Un  philanthrope  dit  un  jour  que  la 
race  rouge  ne  pouvait  supporter  un  travail  dur,  qu'il  fallait  mé- 
nager ces  hommes  et  les  remplacer  plutôt  par  des  nègres,  qui  sont 
plus  vigoureux*  Il  en  résulta  l'esclavage,  le  commerce  des  NoirS| 
fléaux  dont  rhumanité  n*a  pu  se  débarrasser  qu'au  prix  de  beau- 
coup de  sang  et  de  beaucoup  de  larmes.  —  Des  juristes  ont  dit  : 
NouB  ne  condamnerons  que  celui  qui  avoue^  aQn  qu'il  Boit  jugé 
diaprés  ce  qu'il  trouve  juste  lui-même.  Et  comme  on  avait  besoin 
d'un  aveu,  et  au  lieu  d'apprendre  à  instruire  un  procès  et  à  réunir 
des  preuves,  on  introduisit  la  torture,*,  et  M.  Braun  cite  les  per- 
sécutions qu'on  a  fait  subir  aux  accapareurs,  par  amour  du  peuple, 
el  comment  il  en  est  résulté  des  famines;  comment  on  a  tué  les 
empoisonneurs  des  puits  ou  les  sorcières,  parce  qu'on  ne  savait  pas 
combattre  les  épidémies.*,  et  autres  choses  encore  qu'on  a  faites 
pour  faire  quelque  chose.  M.  Braun  n'est  cependant  pas  un  ennemi 
du  «  pathos  élhiqua  w ,  pourvu  qu'on  connaisse  pour  le  réaliser  des 
moyens  raisonnables  et  efficaces. 

Une  parenthèse:  Je  soupçonne  que  M.  Braun  pensait  ici  à 
labus  que  font  les  socialistes  de  la  chaire  du  dicton  :  Laisser  faire 
ti  laisser  p^scr;  ils  le  reprochent  aux  économistes  à  tort  et  à  tra- 


'  Jû  01115  dans  le  niéme  cas,  qnaad  on  propose  d* adopter  quelque  choge  en 
principe.  Adopter  en  priacipe,  veut  dire  qu'on  vaudrait  prendre  ta  luné,  maia 
qu  OQ  lia  •ftii  pas  eGCor«  comment  procéder^  Engageons- tioiis  iloae  âoleanâUe- 
ment  à  la  pfeadre,  après  on  verra,  J6  suis  d'avis  qa'on  De  devrait  jamaÏB  rien 
ftâopÉir  lans  savoir  si  Ton  possMe  lea  moyens  d'exécution  el  si  te  jeu  en  vaut 
ta  clmndelle.  Certaîns  ioemlîates  ont  adopté  en  principe  la  destruction  de  ce  qui 
ctl,  ils  verront  après  c«  qui  sera^ 
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vers*  Us  ajoutent  qoelquefois 
fraude  caractérisée*  Pourtant  le  tahuer  faire  signifie  clairement 
que  (de  gouvernement  doit  intervenir  uniquement  dans  le  cas  où 
Bon  intervention  est  jusUfiéc  w.  Les  deux  écoles  posent  chacune  ce 
même  principe,  seulement  les  économistes  prennent  le  principe 
au  sérieux  et  l'appliquent,  tandis  que  les  socialistes  de  toutes  ca- 
tégories en  font  uneétiquetle  sur  un  sac  vide,  Dansîe  doute  il  vaut 
TBieux  ne  rien  faire  que  de  s'exposer  à  faire  du  mal,  pensent  beau- 
coup d'économistes.  Du  reste,  si  ces  derniers  appuient  un  peu 
trop  sur  la  non-intervention,  c'est  que  les  gouvernements  sont 
trop  portés  à  intervenir;  on  cherche  donc  à  créer  par  Topinion  une 
barrière  à  ses  empiétements. 

M.  Broun  revient  sur  récole  de  Manchester,  et  rappelle  tout  le  j 
bien  qu'elle  a  réalisé  et  celui  qu'elle  cherche  encore  à  réaliser,  et  i 
cite  à  Fappui  l'excellente  brochure  de  M.  Nasse,  que  j'ai  andysée 
dans  ma  précédente  revue,  et,  ce  qui  est  piquant,  M-  Nasse  est  le 
président  du  congrès  des  socialistes  de  la  chaire,  maïs  le  plus  mo- 
déré de  tous,  lï  est  libre-échangiste  et  montre  dans  sa  brochure 
que  la  liberté  du  commerce  est  indispensable  à  rAUemagne, 
M.  Braun  dit  encore  beaucoup  de  bonnes  choses  que  je  suis  obligé 
de  passer,  faute  d'espace. 

M.  Barth,  de  Brème |  montre   par  des  exemples  que  »  les 
hommes  de  Manchester  n  savent  très  bien  intervenir  et  très  éner-  ^ 
giquement  quand  il  le  faut.  M,  Bright,  le  compagnon  de  G^bden, 
a  été  du  ministère  qui  a  pris  les  mesures  que  Ton  sait  en  Ir- 
lande. 

Plusieurs  autres  orateurs  citent  des  faits  intéressants,  enûo 
M,  Eagel,  Té  rainent  statisticien,  propose  la  résolution  suivante 
qu'il  motive  j  M,  Braun  la  soutient  et  elle  est  votée  à  Tunanimité, 

«  Le  Congrès  des  économistes  proteste  énergiquement  contre 
tt  rexpression  de  Manches téj'ùmùme  dont  lui  ou  ses  membres  se- 
«  raient  les  représentants,  si  cette  expression  signifie  qu*ils  sont 
«  des  ennemis  du  travail  allemand  et  des  ouvriers  allemands;  mais 
«  le  congrès  accepte  avec  satisfaction  cette  désignation,  si  elle 
H  signifie  que  son  but  est  de  favoriser  la  liberté  du  commerce  et 
u  deTindustrie,  et  surtout  de  tendre  au  dégrèvement  des  princî- 
«  pales  substances  alimentaires  ou  matières  premières  de  tous 
tf  droits  de  douane  et  de  tous  impôts,  » 

On  a  discuté  ensuite  k  question  des  warrants,  celles  des  impôts 
de  consommation^  et  celle  do  colportage,  trois  questions  que  je  me 
borne  à  énoncer,  pour  pouvoir  m*arrôter  un  moment  à  celle-ci: 
Re^pomabililH  du  patron  êi  assurance  des  ouvriers.  Je  passerai  aussi 
80US  silence^  et  par  la  même  raison»  le  dernier  sujet  de  discussion, 
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les  drawbacks.  ff  L*assarance  des  ouvriers  n  a  éié  traitée  dans  les 

deox  réunions,  et  il  y  aurait  de  l'intérêt  à  comparer  les  deux  Sûlu- 

tiûos  et  les  deux  modes  d'argomen talion^  si  les  deux  sujets  avaient 

été  identiques.  Maïs  s'ils  ne  sont  pas  identiques,  ils  sont  sufïisam- 

ment  rapprochés  pour  qu'on  paisse  aller  de  l'un  à  Tautre  sans 

avoir  besoin  de  transition.  Constatons  avant  tout  que  la  réunion  des 

I  économistes  a  sur  sa  concurrente  une  supériorité  très  appréciable^ 

Icelle  de  formuler  CD  quelques  courtes  propositions  le  résultat  des 

délibérations.  On  sait  alors  où  Ton  en  est,  Les  socialistes  de  la 

chaire  ou  «  politiciens  sociaux  a,  pour  traduire  le  nom  offlciel  de  la 

réunion,  ne  formulent  pas,  ni  ne  votent,  de  sorte  quil  est  difiîcile 

me  savoir  exactemeot  quelle  est  la  moyenne  des  opinions,  car  ici 

^comnae  aiUeurs  il  y  a  le  centre  et  les  deux  ailes,  y  compris  les 

extrêmes. 

Les  propositions  de  la  réunion  de  Manheim  (les  économistes)  ne 
s'appliquent  qu*à  l'assurance  contre  les  accidents  et  subsidiaire- 
mentaux  caisses  d'assurance  contre  les  maladies  qui  ont  leurs  ana- 
logues dans  nos  sociétés  de  secours  mutuels.  On  veut  que  le  pa- 
tron soit  en  tout  cas  responsable  envers  Touvrier  ou  sa  famille  des 
conséquences  d'un  accident  qui  résulte  du  travail.  Il  n*y  a  plus 
^mme  autrefois,  h  prouver  que  c'est  la  faute  du  patron.  La  réu- 
UÛOQ  rejette  en  môme  temps  le  système  compliqué  proposé  par  le 
fcouvernement,  ses  fréquentes  interventions  qui  restreignent  la 
Biberté  tt  qui  imposent  ainsi  les  cotisations  obligatoires.  Point 
Ue  caisse  d^assurance  de  TE  tailles  caisses  privées  sufilsent  et  les 
natfons  ne  manqueront  pas  d'y  assurer  leurs  ouvriers;  plus  de  la 
moitié  Tont  fait  jusqu'à  présent,  bien  que  leur  responsabilité  fût 
presque  illusoire  {louvrier  devait  prouver  qu*il  n'est  pas  la  cause 
de  raccident)  ;  lorsque  la  responsabilité  des  patrons  sera  sérieuse, 
il  s'as^sureront  tous  et  le  but  sera  atteint  dans  de  bonnes  conditions. 
On  se  prononce  aussi  contre  les  sociétés  de  secours  mutuels  obli- 
gatoires, les  caisses  libres  existantes  étant  réputées  suffisantes,  et 
ils  s*op postent  aussi  à  la  réunion  des  deux  institutions  (accidents  et 
maladies).    Ainsi,    les  chefs   d'établissement  sont  responsables, 
faisant  partie  des  événements  qui  ont  lieu  chez  eux,  et  les  indem- 
nités à  payer  sont  considérées  comme  des  frais  de  production,  c'est 
une  des  charges  de  Tindustrie, 

C'est  là  un  court  résumé  des  propositions  formulées,  mais  je  ne 
puis  analyser  ici  les  discours  qui  les  développent.  Ils  seraient  sou- 
vent iniatelligibîeB  à  ceux  qui  n'ont  pas  lu  les  projets  de  lui  qu'ils 
attaquent  et  auxquels  ils  reprochent,  entre  autre  défauts,  celui  de 
ne  s'occuper  que  des  ouvriers  de  la  grande  industrie  et  particulier 
riment  de  ceux  qui  travaillent  avec  des  machines;  les  économistes 


u 


mvmkh  DES  ÉCONOMISTES. 


veulent  que  tous  îesaccideats  donnent  droit  à  une  indemnité.  Il  a 
été  en  outre  déclaré  que  l'assurance  contre  les  accidents  n'était 
qu^une  assez  faible  partie  des  questions  que  soaïève  la  prévoyance 
appliquée  aux  ouvriers,  qull  y  avait  la  retraite  pour  la  vieillesse, 
etc.,  etc.,  mais  qu'on  se  bornait  cette  fois  aux  points  que  le  Congrès 
avait  mis  è  Tordre  du  jour. 

Prenons  mainlenant  les  Verfmndlungen  deA  Verêins  fur  Sociûîpô^ 
titîk^  les  délibérations  de  Tassociation  pour  la  politique  sociale  qui 
s'est  réunie  à  Frankfort  les  9  et  10  octobre  1882  (se  trouve  à  Leipzig 
chez  Duncker  et  Humblot);  Tassurance  ouvrière  y  est  le  sujet  dis- 
cuté en  dernier,  mais  la  thèse  a  été  plus  large,  on  ne  s'est  pas  seu- 
lement tenu  au  projet  de  loi  qui  Jci  aussi, a  trouvé  des  opposants*, 
mais  on  a  formulé  ainsi  la  question  à  discuter  :  rAuurance  ùbliga- 
ioireei  t assistance  puMïque.îJ ^ssisi^nce  publique  est  obligatoire  en 
Allemagne;  il  en  résulte  pour  les  communes  une  charge  qu'on  éva- 
lue Il  50  ou  60  millions  de  marks  (62  1/2  h  75  millions  de  francs), 
Bomme  bien  lourde  pour  des  communes  déjà  très  obérées,  aussi 
s'en  plaint-on  tous  les  jours  et  cherche-t-on  avec  ardeur  le  moyen 
d*alîéger  le  fardeau, On  comprend  donc  qu'on  se  soit  empressé  d'exa- 
miner si  l'assurance,  en  mettant  un  certain  nombre  d'ouvriers  au- 
dessus  du  besom,diminuerail  la  dépense  pour  Tassistance  des  pau- 
vres- Les  plus  optimistes  ont  trouvé  que,  dans  le  cas  le  plus  favora- 
ble, il  faudrait  plusieurs  dizaines  d'années  pour  arriver  à  ce  résultat. 
L'espace  ne  permet  pas  d'entrer  dans  les  détails;  c'est  regrettable, 
car  ici  aussi  la  discussion  a  été  très  intéressante,  et  si  le  projet  du 
gouvernement  a  rencontré  des  ad  versai  rt^s,  s'il  s'est  élevé  des  voix 
contre  Tassurance  obligatoire,  elle  a  été  aussi  vigoureusement  dé- 
fendue,  M.  Adiker,  bourgmestre  d*Altona,un  homme  certainement 
distingué,  quiasu  proÛterde  rexpérience  acquise  en  administrant 
de  grandes  villes,  a  trouvé,  en  faveur  de  Tobligation  de  très  forts 
arguments.  En  théorie,  je  lui  donne  raison,  il  n'y  a  qu'une  toute 
petite  difficulté,  c'est  rapplîcation.  Quand,  qui,  coramenli  quoi, 
combien  î  les  questions  se  pressent  en  foule  devant  celui  qui  réflé- 
chit. Etant  donnée  Tobligation  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  souffrent, 
et  l'invincible  incurie  de  la  moitié  des  ouvriers p  on  a  le  droit  de  les 
obliger  à  mettre  quelque  chose  de  côté  pour  leurs  vieux  jours-  Si 
Ton  me  montre  un  moyen  rationnel  et  efiicace  d'exécution,  je  vote 
l'obi  igation.Si  la  réunion  avait  eu  l*babitude  de  voter,  elle  en  aurait 


Ce  projet  n'a  pas  paru  bon  nu  ^dUTemetnent  lui-même  ^ui  Ta  râtlrl,  hiatï 
que  le  Reichslag  TeAt  volé.  UaaoùTeauf  rojét,  ïe  trolBièaiOï  vient  d'être  déposé, 
ce  qui  prouve  i^ue  la  question  eat  extrâmem^ut  ardu  a. 
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aéopté  le  pn'neipe^  ce  qui  est  pourtant  un  peu  risqué  quand  on 
igaore  comment  Tappliquer- 

La  première  question  étudiée  dans  la  réunion  de  Francfort  est 
relative  h  la  disfrihulion  de  la  proprîéié  et  au  droit  de  succemon  en 
Allemagne.  M.  de  Miiiskoswki,  professËur  à  Breslau,  a  développé 
avec  I aient  cette  question ,  sans  doute  nussi  avec  la  nuance  caracté- 
ristique de  lu  réunion  et  un  optimi&me  qui  va  loin  :  L'Allemagne 
a  de  la  grande,  de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété  et  culture, 
c*est  îa  moyenne  culture  que  l'auteur  préfère  et  je  suis  loin  de 
vouloir  la  déprécier-  Il  veut  donc  la  conserver,  et  dans  cette  inten- 
tion 0  tend  à  établir  une  législation  qui  fait  éviter  le  partage  de  la 
ferme.  J'aurais  bien  des  choses  à  dire,  car  une  demi-douzaine  de 
propositions  émises  dans  le  cours  de  la  démonstration  provoquent 
la  critique.  Par  exemple,  on  dit  ;  pour  les  terres  il  faudrait  un  droit 
de  succession  spécial;  or,  un  droit  spécial  ne  doit  offusquer  per- 
sonne, car  le  commerce  a  bien  le  sien.  On  peut  répondre  :  si  Ton 
veut  établir  qu*en  cas  de  décès  d*un  propriétaire  qui  n'a  pas  Ikit  de 
testament  le  domaine  passe  en  entier  à  l'on  des  enfants,  et  que  le 
privilégié  doit  (faiblement)  indemniser  ses  cohéritiers,  on  o*a  pas 
besoin  d'un  code  spécial,  une  disposition  du  Code  civil  suffit  ;  d*au- 
Ire  part,  il  ne  serait  pas  difficile  de  soutenir  que  le  Code  de  com* 
merce  n*est  pas  un  droit  spécial,  c'est-à-dire  privilégié:  ce  n'est  au 
'fond  qu'on  chapitre  du  Code  civil,  comme  le  mariage  en  est  un  ; 
enfin,  en  admettant  que  le  Code  civil  ait  sur  quelques  détails  des 
dispositions  différentes  de  celles  du  Code  de  commerce  (ce  qui  s' ex- 
pliqua sans  qu'on  ait  à  invoquer  de  privilège),  est-ce  un  argument 
pour  créer  un  nouveau  droit  spécial  ?  C'est  simplement  abuser  des 
■  précédents  w.  C'est  ainsi  que  les  socialistes  disent  :  le  gouverne- 
meut  administre  bien  la  poste  et  se  fait  facteur;  pourquoi  n'ad- 
ministrer ait-il  pas  tgalement  les  boucheries,  les  boulangeries,  le 
tissage  du  drap!  Cet  abus  des  précédents  ne  peut  avoir  qu'un  cfîet, 
Celui  de  restreindre  les  concessions  qu'on  pourrait  faire  au  gou- 
vernement :  on  ne  lui  refuserait  pas  seulement  ce  qu'il  ne  doit 
pas  a^oir,  mais  encore  ce  dont  il  pourrait  faire  un  précédent.  Le 
précédent  est  un  argument  très  dangereu.x;  on  voit  bien  oît  il  corn- 
mencej  mais  Ton  ignore  où  il  finit. 

Eu  ce  qui  concerne  les  effets  de  cette  loi  de  succession  qui  favo- 
rise la  conservation  de  la  moyenne  propriété,  mais  déshérite  près* 
que  les  enfants  puînés,  il  faut  avoir,  comme  le  savant  professeur» 
une  foi  bien  robuste  dans  ses  théories  pour  croire  que  cette  loi 
diminuera  la  haine  dans  la  classe  des  journaliers,  ou  arrêtera  le 
flot  de  rémigralion*  Je  croirais  plutôt  le  contraire.  J'aurai  Tocca- 
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sioB  de  revenir  plus  lard  au  rapport  de  M.  de  Mia&kowskî^ 
N'oublions  pas  de  mentionner  le  troisièaie  sujet:  la  lêgislatmi  m- 
iernatiùnaiâ  sur  les  faàngui$^ou  comme  nous  disons:  sur  le  travail 
dei  infants  dans  ks  manufsctures,  M.  Gustave  Cohn,  de  Zurich,  a  fait 
un  brillant  discours  d^intrûductioD,  et  en  exposant  la  question,  il 
démontre  qu  il  n'y  a  pas  à  espérer  d'oblenif  une  coûvention  sur  ce 
point.  Il  a  parlé  avec  une  telle  netteté  qu'un  excellent  professeur  de 
Tubingue  en  a  été  ofTusqué,  et  qu'il  a  fait  quelques  observations 
plus  aigres  que  douces.  Ce  savant  contradicteur  voulait  espérer 
quand  même.  Et  c'est  nous  qu'il  qualiûe  d'optimistes  \ 


4 


Il  me  reste^  avant  de  passer  à  un  autre  pays,  à  mentionner  un 
certain  nombre  de  publications  en  langue  allemande,  dont  la  plu- 1 
part  mériteraient  qu'on  leur  accordât  plus  d'espace  que  je  n'en  ai. 
Ainsi,  M-  Louis  Bamberger,  député  au  Reîchstag,  auteur  de  tant 
de  livres  et  de  brochures  toujours  spirituelles  et  souvent  profondes 
a  fait  paraître  (Qïlogne,  chez  Dumont-Schaaberg)  une  brochure 
{Die  VerschUppung  der  deutichen  Mûnzreform)  où  il  montre  qu'on  a 
tort  de  traîner  en  longueur  la  réforme  monétaire  commencée.  j 

Une  publication  sur  laquelle  nous  aurions  voulu  pouvoir  nous 
étendre  est  celle  de  M-  F.-X.  de  Neumaon-Spallart  inlitulée  : 
Œiterrekhi  maritime  Entwicklung  und  die  Hebung  von  Trîesl 
(Stuttgart,  cbez  J,  Mater  1882).  L'auteur  parle  ici  «  du  développe- 
ment maritime  de  T Autriche  et  des  moyens  de  donner  de  Pessor  à 
Trieste,  u  11  y  a  dans  ce  livre  énormément  de  renseignements,  qu'il 
est  impossible  d'analyser  ici,  je  me  contenterai  de  dire  que  M.  de 
Neumann-Spallart  est  d'avis  de  supprimer  le  port  libre  de  Trieste , 
Cette  situation  exceptionnelle,  qui  lui  confôre  l'extra- terri  tonalité, 
est  très  nuisible  à  la  ville.  C'est  un  très  bon  travail  qu'a  fait  là  le 
Bavant  professeur  de  Vienne. 

Trieslei  tous  les  échos  nous  l'ont  répété,  est  autrichienne  depuis 
eiJiç  siècles  ;  cinq  cents  années,  ce  n'est  pas  un  jour  1  En  Thonneur 
de  ce  jubilé  il  y  eut  h  Trieste  des  fêtes  et  des  solennités,  et  notam- 
ment une  exposition.  C*est cette  exposition  qui  a  fourni  il  M.  Fn 
Robert  l'occasion  de  publier  un  opuscule  intitulé  :  dk  Tries  ter 
Amteliung  {VEx^osiûon  de  Trieste,  Vienne^  G.  Gerold  fils,  1883J 
dans  lequel  Fauteur  étudie  Vindustrie  autrichienne  au  point  de  vue 
de  Texporlation. 

La  société  pour  Tencouragement  du  libre^hange,  h  Berlin, 
vient  de  publier  ,  sur  la  situation  commerciale  et  industrielle,  un 
volume  intitulé  Deutschlands  /ndmtrie  und  ffandei  im  Jakre  1881, 
(Berlin,  à  la  Volkszeitung,  décembre  ISS2)  .C'est  un  recueil  d'ex- 
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Imils  des  rapports  de  90  chambres  de  commerce  qui  fournit  des 
renseîgtiemeats  authentiques  sur  le  mouvement  ûùb  diverses  indus- 
tries et  sur  rinfluence  des  récentes  modifications  du  tarif  des 
douaues, 

M.  Philippe  Westphal-Conn  a  fait  paraître  (Vienne,  cbez;Manz, 
1882)  une  brochure  sur  la  circulation  actuelle  en  Autriche  {die 
mriehâhaftHche  Re^emrirung  Œsterreichâ-Unffarns^  etc.  )  dans 
laquelle  on  trouvera  beaucoup  de  données  sur  le  mouvement  des 
métaux  précieux  et  Tiafluence  du  papttîr-monnaie  en  Autriche, 

M,  Max  Wirth,  réeonomiste  distingué  et  populaire,  vient  de 
publier  la  3*  édition  de  son  ilistoire  des  crises  commerciales  (Franc- 
fort, M.  S.chtfz  J.-D.Saaerliindert  1B83)»  L'ouvrageest  très  favora- 
blement connu,  et  l'auteur  Ta  sensiblement  amélioré  en  rema- 

kot  et  complétant  T histoire  de  la  crise  de  1873  ut  en  traitant  des 

dinicultés  de  la  bourse  de  Paris  »  en  1882.  On  voit  que  cette  his- 
toire, qui  commence  au  I7«  siècle,  est  complètement  à  jour.  Elle 
est  écrite  par  un  homme  tout  à fViit compétent  et  s^appuie  sur  une 
grande  abondance  de  documents-  Je  regrette  beaucoup  qu'il  ne  me 
reste  pas  Tespace  nécessaire  pour  relever  quelques  détails  intéres* 
sants. 

Le  même  regret,  je  dois  Texprimer  relativement  à  un  ouvrage 
de  M.  JuHus  Schvarcz  intitulé  :  die  Demohraiie  (Leipzig,  Duncker 
et  Humhloi)»  Je  ne  tiens  encore  que  le  tome  l*"*  consacré  à  la  démo- 
cratie d'Athènes,  maïs  l'auteur  est  sorti  des  voies  battues  ;  il  s'est 
frayi^  un  chemin  nouveau  et  je  le  regarde  fairt^  avec  intérêt.  Je  n'ai 
pas  encore  pu  me  faire  une  opinion  sur  la  valeur  de  ce  livre,  je 
nîù  pas  encore  pu  lui  consacrer  le  temps  nécessairej  mais  il  pique 
ma  curiosité  .  Je  sais  seulement  que  l'auteur  à  trop  de  buts,  qu'il 
«  court  trop  de  lièvres  »  à  la  fois  :  il  est  archéologue  très  savant, 
socialiste  convaincu,  philosophe  nuageux,  j'aimerais  mieux  qu*il 
s*en  tint  à  la  seule  archéologie,  mais  je  crains  bien  que  sur  ce 
point  je  ne  prêche  jamais  un  converti.  Quoi  qu'il  en  soit»  j'at- 
leBds  le  tome  II  pour  revenir  sur  le  tome  l'^\ 


Passonsen  I  talie.  UEeonomhia,  qui  paraît  toutes  les  semai  nés  à  Flo- 
rcncesous  Thahiie direction  de  M*  Franco*  nou^j  donne Tem barras 
du  choix*  Le  numéro  du  l"'octobre  renferme  un  article  intitulé  : 
\ Impôt  progreisif,  L*auteur  est  encore  sous  Timpression  des  récen* 
les  élections  italiennes;  il  a  vu  passer  comme  une  avalanche  les  pro- 
messes laites  par  les  candidats  à  leurs  électeurs,  et  son  cœur  d* éco- 
nomiste a  battu  de  joie  en  voyant  que  Téconomie  politique  avait 
aâses  souvent  été  invoquée  par  eux.  La  joie  n'a  cependant  pas  été 
4»  *BiilB.  t*  %n*  —  15  janvitr  1883.  7 
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sans  mélange,  car  les  largesses  promistïs  étaient  plas  souvent  ulo- 
pique^qaeVéelles,  oaauraient  été  plus  nuisibles  que  bienfaisantes, 
si  elles  avaient  été  autre  chose  que  des  paroles  que  le  vent  em- 
porte. Parmi  ces  promesses  fallacieuses  il  relève  celle  de  l'impôt 
progressif  qui  aurait  la  vertu  de  «  réconcilier  les  classes  sociales 
hostiles,  régénérer  la  production,  relever  les  classes  moins  aisées, 
etc.»  etc.  ïj  II  montre  rinani té  de  ces  promesses,  et  parmi  ses  argu- 
ments, je  ne  signalerai  que  deux  points*  D^abord,  l'impôt  progres- 
sif suppose  rimpôt  sur  le  revenu,  lequel  existe»  ou  à  peu  près,  sous 
Je  nom  de  taxe  sur  la  richesse  mobilièrô.  Or,  quelle  peine  n*a-t-oa 
pas  eue  pour  rétablir!  encore  est-il  extrémement^attéoué^  et  que  de 
difficultés  sa  perception  ne  soulève- t-elle  pas,  que  serait-ce  sll 
était  progressif?  Si  je  développais  cette  question,  vous  vous  éton- 
nerîeido  voîrce  quelle  renferme.  L'autre  point  est  celui-ci  ;  1^ 
impôts  directs  augmentent  avec  une  extrême  lenteur^  les  impôts 
indirects  s'élèvent  rapidement  comme  les  dépenses.  Que  ferait-on 
en  présence  d*un  budget  des  dépenses  nécessairement  croissant,  sî 
ron  n'avait  que  des  impôts  directs'?  Ah  !  je  vous  vois  venir,  vous 
direz  :  Empêcher  les  dépenses  de  s'accroître.  — Conseil  d'exporta- 
tion, cela.  Essayez  donc  de  l'appliquer  chez  vous  I 

Les  numéros  des  10  et  17  décembre  s'occupent  de  la  prochaine  ces- 
sation du  cours  forcé  en  Italie,  605  millions^  dont  447  en  or  et  153  en 
argent  attendent  dans  les  caves  du  Trésor  pour  être  employés  au 
retrait  des  billets*  Dans  le  premier  de  ces  deux  articles,  on  exprime 
une  crainte.  Les  Etats-Unis  sont  un  pays  exportateur;  l'Europe, 
son  principal  cbent,  ne  pouvant  pas  solder  le  compte  en  marchan* 
dise^,  est  obligée  de  combler  la  diRërence  avec  de  l*or>  il  se  pourrait 
quHl  en  résultât  une  gène.  Dans  le  second,  on  prend  un  autre  point 
de  vue.  On  compare  la  quantité  de  métaux  existante,  celle  des  pa- 
piers de  crédit  sous  toutes  formes  et  le  montant  des  transactions 
commerciales,  et  on  en  conclut  que  îe  crédit  tend  de  plus  en  plus  à 
jouer  un  rôle  prépondérant  dans  les  aiïaires,  un  rôle  plus  grand 
que  les  métaux  précieux.  Ce  point  de  vue»  il  me  semble,  doit  faire 
disparaître  l'inquiétude  qui  perce  dans  le  premier* 


Du  Journal  de  Siatistique  Suisse^  trois  trimestres  de  1882,  dont 
deux  en  retard,  viennent  de  se  suivre  à  de  courts  intervalles.  J'en 
extrais  un  tableau  relatif  à  l'industrie  suisse.  Il  ne  s'agit  que  des 
fabriques  suivantes.  Industrie  cotonnière  :  Olatur a,  tissage,  etc. 
281  établissements,  30,845  ouvriers;  teinturerie,  impression,  69 
établissements,  5,S51  ouvriers;  bîanchisserie,  apprêts,  49  établis- 
sementa,  1,832  ouvriers;  broderies  838  étabïissaments,  17,226 
ouvriers  ;  total  1,237  établissements,  55,754  ouvriers,   —Indus- 
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triesjfidcole  :  filature,  moulioûge,  tissage,  153  établissements, 
15.000  ouvriers  ;  teinturerie,  impression,  20  établissements,  1,012 
ouvriers;  apprêts,  9  établissements,  383  ouvriers.  Ces  renseigne* 
mots  ont  été  relevés  par  les  3  inspecteurs  du  travail  des  enfants. 
Voici  maintenant  le  nombre  des  étudiants  dans  les  4  universités 
sneses: 

Suisse.  Étrangers.  Totaux. 

Fbilté  de  théologie S3              43  126 

-  droit 218               24  242 

-  médecine..., 383             135  518 

-  philosophie  (se.  et  lettres)  . .    283               88  371 

Totaux 967  290  1.257 

Ces  1,257  étudiants  se  divisent  ainsi  entre  les  universités  :  Bâle 
â68,Zarich  351,  Berne  385,  Genève  254.  Les  4  universités  ont  en 
(Hitre  450  auditeurs  non  immatriculés  (qui  4;ie  prennent  pas  d'ins- 
criptions). Parmi  les  étudiants  étrangers  on  remarque  104  Aile- 
muas,  78  Russes,  24  Autrichiens,  et  22  Français,  dont  4  à  Bâle 
et  18  à  Genève  (14  théologiens  à  Genève). 

Untravail  sur  les  élections  pour  la  chambre  des  députés  suisse 
me  parait  encore  intéressant.  On  a  compté,  en  1851,  558,000  élec- 
tcttr«,1879,  642,652,  en  1881,  638,589  seulement.  Cette  apparente 
ânmauUon  semble  pouvoir  être  attribuée  à  la  confection  des  listes 
éteelorales  qui  laissent  à  désirer  en  grande  partie  par  suite  de  la 
négligence  de  certains  électeurs  à  se  faire  inscrire.  Sur  100  habi- 
tâots  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  on  compte  27  électeurs  en  France, 
aenSuiMe,  20  en  Allemagne  (pour  le  Reichstag),  19  en  Prusse 
(poorle  Landtag),  8  dans  le  Royaume-Uni, 6 en  Autriche (1879), 6 en 
Suède,  2  en  Italie  (1880),  2  en  Belgique.  Le  nombre  des  votants  dif- 
^  selon  le  cas  et  selon  les  cantons,  la  liste  que  j'ai  sous  les  yeux 
donne  un  minimun  de  298,274  et  un  maximum  de  538,212,  la 
ûojwme  des  13  votatioûs  est  de  359,098.  Ce  sont  surtout  les  détails 
<ie  cette  statistique  qui  sont  curieux,  maisTespace  ne  nous  per* 
ocipas  de  les  reproduire. 

Ajoatons  quelques  données  sur  les  chemins  de  fer  en  1881,  on 
»i(mleta  entre  parenthèses  les  chiffres  de  la  période  1871-75, 
Uttgoeur  des  lignes  2,618  km.  (1570)  ;  ces  lignes  ont  coûté 
^,988,974  fr.  (526,641,261);  nombre  des  locomotives  550  (352), 
^  places  dans  les  wagons  75,020  (49,296)  ;  nombre  des  voya- 
geurs 21,861,765  (16,285,586)  dont  l^  classe  321,507  (336,651)  ; 
'^ikaoà  3,818,199  (3,361,700)  ;  3*  classe  17,722,059  (12,597,235). 


L'Espagne  semblo  depuis  quelque  temps  peu  disposée  à  cultiver 
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ie  domaine  de  l'économie  politique.  Il  parait  sans  doute  plus  d'ou- 
vrages que  nous  ne  le  croyons,  mais  il  en  pénètre  peu  jusqu'à  nous* 
Ilyacepeadant  au  moins  un  foyer  qui  entretient  le  Jeu  sacréj  c*est 
rAcadémié  des  scieaœs  morales  et  politiques  de  Madrid.  J'ai  eu 
de  temps  à  autre  à  mentionner  des  discours  de  réception  et  des 
sujets  de  prix  et  un  ou  plusieurs  des  ouvrages  couronnés.  Pour 
1882,  j'ai  le  discoure  de  M.  le  vicomte  de  Gampo-Grande  qui  étudie 
la  femme  au  point  de  vue  moral,  économique  et  social.  Dans  ces 
78  pages  il  y  avait  l'espace  nécessaire  pour  traiter  la  question  sous 
toutes  ses  faces  et  Tauteur  s'est  éloquemment  acquitté  de  son 
devoir  de  récipiendaire.  Les  sujets  de  prix  sont  choisis  parmi  les 
questions  à  Tordre  du  jour  :  sur  les  associations  d'ouvriers,  sur  le 
droit  au  travail,  sur  le  communisme,  sur  la  liberté  du  travail,  etc. 
En  1S82,  quatre  de  ces  petits  livres  primés  me  sont  parvenus,  deux 
ont  été  rédigés  pardon  J-  M,  de  Ferran,  professeur  à  Barcelone 
sous  la  forme  de  lettres  (Carias  a  unarrepenfido  de  la  initrnacional}^ 
et  deux  de  don  Ricardo  Yentosa,  avocat  [el  Btrecho  al  trabafjù^  las 
Aiùcmchnes  de  oàreros).  Tout  se  trouve  à  la  Tipographia  0utteû- 
berg,  à  Madrid  *- 


ffusmcheRcmer  publiée  par  M*  Cari  Rutlger  h.  Saint-Pétersbourg, 
livraison  0  et  10.  En  Russie  Tadrainistration  publique»  aussi  bien 
que  la  science  économique,  se  préoccupent  beaucoup  de  l'industrie 
domestique-  Une  grande  partie  du  territoire,  en  effet,  n'est  pas 
favorable  h  Tagricullure,  le  sol  étant  peu  fertile  et  le  climat 
très  rude,  tandis  que  les  longs  hivers  se  prêtent  à  Texercice  d'une 
industrie  qui»  même  si  elle  ne  rapportait  qu'un  salaire  très 
faible,  aurait  encore  le  mérite  de  se  substituer  à  une  oisiveté  perni- 
cieuseà  tant  d'égards.  Malheureusement,  le  nombre  des  industries 
domestiques  diminue,  soît  par  Teffet  de  la  multiplication  des  ma- 
cbïnes,  soit  par  suite  de  changements  de  goût,  ou  par  d'autres 
causes,  et  il  est  difûciîe  d*en  créer  de  nouvelles.  Quelquefois  el!es 
sont  remplacées  par  des  fabriques,  les  salaires  sont  souvent  plus 
avantageux  que  le  gain  du  travail  domestiquej  mais  les  grands 
ateliers  en  commun  présentent  d'autres  inconvénients*  Qtioi  qu'il 
en  soit,  le  9"  fascicule  de  la  Revue  donneun  travail  pour  industrie 
domestique  dans  le  gouvernement  de  Wologda,  où  nous  trouvons 
une  grande  variété  de  produits, par  exemple:  dentelles,  tricots, 
ceintures,  peignes,  poterie,  feutres,  soie  de  porc  (triage,  etc.),   in- 


^  Au  moment  d^eovojer  à  rimprunatie,  un  uouTeau  paquet  m'arrive  d'Es|ïague; 
C«  sera  pour  ia  prochaine  fois» 
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dttstrîfê exercées  pendant  lessix  à  sept  mois  de  Thiver  et  rapportant 
30,40  à  50  roubles. 

Od  compte  encore  parmi  les  industries  «domestiques»  lâchasse, 
dfi moins  dans  deux  arrondissements  de  la  province  en  question. 
Les  chasseurs  se  réunissent  par  groupes  de  5  à  6  et  vont  jusqu'à  une 
ifistance  de  300,400  et  môme  500  verstes — mettons  100  à  200  lieues 
—  chaque  groupe  occupe  un  terrain  inculte  d'une  certaine  éten- 
doeet  tend  ses  pièges  ou  ses  filets  pour  attraper  soit  des  bêtes  à 
SMUTore,  soit  du  gibier  à  plumes,  des  perdrix,  coqs  de  bruyère,  etc. 
Et  après  six  mois  péniblement  passés,  s'ils  ont  gagné  chacun  une 
quarantaine  de  roubles  :  ils  peuvent  être  satisfaits.  Cette  somme  doit 
siffire  pour  eux  et  leurs  familles  I  Tel  coq  de  bruyère  vendu  peut- 
être  10  fr.  à  Paris  a  rapporté  10  centimes  au  chasseur  qui  est  allé 
lediercherjusque  dans  rOural,  en  mangeant  du  pain  sec  et  dur 
par  je  ne  sais  combien  de  degrés  de  froid. 

Parmi  lœ  nombreux  articles  de  statistique  que  renferme  la 
Revue,  l'un,  assez  étendu,  traite  du  bétail.  On  voit  que  le  bétail  de 
toutes  sortes  s'accroît,  malgré  la  forte  exportation.  Cependant 
Taugmenlation  est  faible  pour  les  botes  à  cornes,  dont  le  chiffre 
tourne  autour  de  21  millions  de  têtes,  mais  les  37  1/2  millions  de 
bêles  à  laine  ont  peu  à  peu  atteint  le  nombre  de  45  millions 
bien  que  les  troupeaux  diminuent  sensiblement  dans  le  reste  de 
TEurope;  elles  reculent  devant  les  défrichements.  Mais  ce  qui  est 
remarquable,  c'est  que,  malgré  cette  forte  production  intérieure,  il 
est  entré  en  Russie,  en  1880,  pour  16  millions  de  roubles  de  laino 
brute,  ce  qui  prouve  que  la  fabrication  des  drapa  et  autres  étofTes 
a  pris  un  grand  essor  dans  le  pays. 

De  différents  côtés  nous  avons  pu  apprendre  que  de  nombreuses 
industries  se  sont  acclimatées  en  Russie.  La  statistique  du  sucre 
nous  le  démontrera  également.  Dans  la  campagne  1880-81  là  pro- 
duction du  sucre  a  atteint  environ  200  millions  de  kilogrammes 
pour  une  valeur  de  plus  de  55  millions  de  roubles.  La  Russie  sem- 
ble Touloir  se  faire  de  plus  en  plus  indépendante  des  autres  pays, 
mais  plus  on  multiplie  les  fabriques,  plus  l'importation  s'accroît, 
caria  contrée  gagne  en  aisance  et  devient  plus,  apte  à  acquérir 
les  produits  des  autres  Etats. 

Pour  terminer,  encore  un  mot  sur  les  banques  communales  ;  la 
statistique  que  donne  le  fascicule  10  est  d'ailleurs  assez  développée, 
Nous  apprenons  qu'il  existe  actuellement  294  de  ces  banques,  dont 
10  fondées  en  1882. 264  banques  ont  envoyé  leurs  comptes  rendus 
w  ministre  et  sur  ce  nombre  171  banques  ont  fait  pour  plus  d'un 
million  de  roubles  d'afTaires.  Le  chiffre  le  plus  élevé  a  dépassé  79 
milUons  de  roubles  ;  23  banques  avaient  fait  plus  de  10  millions 
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de  roubles  d'affaires.  Le  capital  de]  ces  banques  communales  est, 
au  minimum,  de  10^000  roubles,  au  maximum  d'un  million  ;  leon 
bénéfices,  qui  sont  parfois  très  importants,  sont  versés  dans  les 
caisses  municipales  et  souvent  aussi  dans  celles  des  hôpitaux.  Elles 
font  différentes  sortes  d'opérations,  mais,  dit  une  autre  source  que 
la  Revue,  elles  ne  sont  pas  assez  surveillées. 


Allons  d'un  trait  à  Buenos-Ayres.  Nous  y  trouverons  M.  le 
docteur  Coni  qui  a  doté  à  ses  propres  frais  cette  ville  d'un  BuUe^ 
tin  mensuel  de  démographie^  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  dans  les 
grandes  villes  de  l'Europe.  Le  savant  et  zélé  docteur  s'était  d'abord 
adressé  au  conseil  municipal  de  la  grande  ville  de  l'Amérique  du 
Sud,  mais  le  conseil  municipal  de  la  grande  ville  a  fait  la  sourde 
oreille;  il  y  a  peut-être  quelque  anguille  politique  sous  roche;  c'est 
le  propre  des  conseils  municipaux  des  grandes  villes,  et  ainsi  le 
D''Gom  marche  tout  seul. Il  vient  décondenser  les  bulletinsdu  l^se- 
mestre  de  1882  dans  un  Résumé  général  (Buenos-Ayres,  à  l'impri- 
merie Goni),  et  cette  brochure  non  officielle  renferme  de  très  nom- 
breux renseignements,  puisés  aux  meilleures  sources  ;  population, 
météorologie,  assistance  publique,  moyens  de  locomotion,  alimen* 
tation  publique,  et  une  dizaine  d'autres  statistiques  ;  je  mebome  à 
y  renvoyer  le  lecteur. 

L'Uruguay  est  peut-être  plus  propice  à  la  statistique.  M.  Emilio 
R.  Pesce  a  publié  à  Montevideo,  avec  le  concours  d'un  certain 
nombre  de  personnages,  à  Toccasion  de  l'exposition  de  l'Amérique 
du  Sud,  un  tableau  des  Riquezas  naturales,  commercio  y  finanzas 
(Montevideo,  Villalea  y  Barros,  1882).  C'est  un  recueil^qu  on  peut 
recommander  à  tous  ceux  qui  désirent  se  renseigner  sur  les  pro- 
ductions, le  commerce  et  les  finances  de  l'Uruguay.  C'est  un  pays 
d'avenir,  qui  jouera  son  rôle  quand  il  sera  plus  peuplé  et  plus  soli- 
dement assis. 

Maurice  Blook. 
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DISCOURS  DB   M.   LÉON  SAY. 


Le  Sénat  a  consacré  quatre  séances,  celles  des  19,  20,  21  et  22 
décembre,  à  la  discussion  générale  du  budget.  Le  débat  a  été  ou- 
vert par  un  membre  de  la  minorité,  M.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
M.  Léon  Say  a  pris  ensuite  la  parole;  son  discours,  commencé 
dans  la  séance  du  19  et  continué  dans  la  plus  grande  partie  de 
celle  du  20,  empruntait  un  intérêt  particulier  à  la  vive  sensation 
que  le  remarquable  article  sur  la  Politique  financière  de  la  France^ 
publié  dans  notre  numéro  de  novembre  dernier,  avait  produit  en 
France  et  à  l'étranger,  et  aux  attaques  violentes  que  cet  aperçu  si 
clair  et  si  sincère  de  la  situation  avaient  values  à  son  auteur. 
M.  Léon  Say  s'est  borné  à  reprendre  l'examen  des  questions  qu'il 
avait  exposées  dans  ce  journal,  en  y  ajoutant  de  nouveaux  dé- 
veloppements. Dans  la  première  partie  de  son  discours,  il  a  étu- 
dié le  budget  ordinaire  ;  dans  la  seconde,  il  s'est  occupé  du  budget 
extraordinaire  et  de  la  dette  flottante.  Nos  lecteurs  nous  sauront 
certainement  gré  de  reproduire  in  extenso  cette  seconde  partie,  et 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  faute  d'espace  mettre  complètement 
la  première  sous  leurs  yeux;  en  se  reportant  à  l'article  sur  la  Po^ 
litiqi4e  financière  de  la  France^  ils  pourront  d'ailleurs  en  combler 
les  lacunes.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  l'éloquence  facile 
et  spirituelle  que  notre  illustre  collaborateur  met  au  service  des 
affaires,  et  qui  rappelle  la  manière  de  M.  Thiers,  a  été  vivement 
goûtée  par  le  Sénat?  Elle  ne  le  sera  pas  moins  par  nos  lecteurs. 

SEANCE  DU   lO^NOVBMBRB. 

M.  LéonSat.  Messieurs,  je  reconnais  avec  M.  Lambert  de  Sainte-Croix 
qne  la  discussion  générale,  qui  s'outre  aujourd'hui,  doit  porter  sur  la 
situation  tout  entière  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  bornée  au  budget  ordi- 
naire. Le  budget  ordinaire,  en  effet,  ne  se  comprendrait  pas  si  on  Tétu- 
diait  à  part  du  budget  extraordinaire.  (Marques  d'approbation.) 

Je  compte  donc,  dans  cette  discussion  générale,  aborder  successive- 
ment Texamen  du  budget  ordinaire  et  celui  du  budget  extraordinaire. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  nous  avons  entrepris  des  travaux 
considérables. 

En  1878,  nous  avons  arrêté  un  programme  de  travaux  qui  est  devenu 
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célèbre  et  qui  porte,  avec  raison,  le  nom  de  Thonorable  M.  de  Freycinet 
Ce  programme  est  en  cours  d'exécution,  et  son  achèvement  aujourd'hui 
est  ce  qui  doit  nous  préoccuper  le  plus. 

Pendant  deux  ans»  j'ai  eu  l'honneur  de  contribuer  à  asseoir  les  res- 
sources de  ce  programme  ;  je  suis  ensuite  sorti  des  afTaîres  et  j*ai  gardé 
le  silence  pendant  deux  autres  années  ;  au  bout  de  ces  deux  ans,  j'ai 
cru  devoir  reprendre  la  parole. 

J'occupais  à  cette  époque  le  fauteuil  de  votre  présidence;  vous  m'aviez 
conféré  un  honneur  qui  était  inespéré  pour  moi,  et  que  j'ai  considéré 
comme  la  plus  grande  récompense  de  ma  vie  politique.  Vous  vous  étiei 
souvenus  que  j'avais  consacré  tous  mes  efforts  à  l'établissement  de  la 
République;  vous  saviez  que  je  n'avais  jamais  cessé  de  travailler  à  son 
affermissement  en  montrant  à  notre  pays  quelles  ressources  il  pouvait 
tirer  d'nn  gou\ernement  définitif,  fondé  sur  l'opinion  réfléchie  et  les 
sentiments  du  pays,  et  beul  capable  de  répondre  à  toutes  les  nécessités 
de  l'avenir.  (Très  bien  I  Très  bien  à  gauche.)  Mais.... 

Un  sénateur  à  droite.  Mais! 

M.  Léon  Say.  Oh  !  le  mais,  je  vais  vous  le  dire.  Mais  après  avoir  passé 
deux  ans  au  fauteuil,  j'ai  dû  à  la  position  même  que  j'occupais  de  con- 
érer  des  affaires  publiques  avec  les  hommes  que  la  confiance  du  prési- 
dent de  la  République  appelait  à  diriger  le  gouvernement.  En  1881,  j'ai 
dû,  comme  c'était  mon  devoir,  appeler  sur  notre  situation  financière 
l'aitention  du  grand  patriote  à  qui  le  Président  de  lu  République  ve- 
nait de  confier  la  mission  de  former  le  ministère  du  14  novembre. 

J*ai  dû  lui  montrer  qu'il  y  avait  lieu  de  se  préoccuper  de  l'achèvement 
du  grand  programme  de  travaux  publics  qui  me  paraissait  compromis, 
Â  ce  moment,  on  pouvait  et  on  devait  adopter  une  politique  conduisant 
à  une  solution. 

La  politique  que  j*ai  conseillée  n*a  pas  prévalu.  M.  Allain-Targë  a  été 
d'un  avif  contraire  au  mien  :  il  a  présenté  le  budget  que  vous  savez. 

C*t»st  alors  que  j'ai  publié  un  article  que  Thonorable  M.  Lambert  de 
Sainto-Cnnx  rappelait  tout  à  l'heure  et  dans  lequel  j'indiquais  quelle  était 
la  différence  de  nos  vues*.  Je  montrais  qu'il  était  impossible  de  retarder 
plus  longtemps  la  résolution  à  prendre  sur  le  mode  d'exploitation  des 
chemins  «ie  fer  que  nous  construisions.  Je  disais  que  c'était  une  question 
qui  pesait  sur  nos  finances  et  qu'il  fallait  la  résoudre  au  plus  t^t.  Selon 
moi,  la  solution  consistait  à  associer  les  effons  de  Tindustrie  privée  aux 
effor.s  do  l'Etat. 

Dei^uis  ce  momect.  je  n'ai  jamais  cessé  de  répéter  ce  que  je  disais 
alors. 
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Quelques  mois  après,  lorsqu'un  nouveau  miaistère  fut  formé,  j*aî 
donné  à  M.  de  Freycînel  les  mômes  conseils  qu*àM.  Gambetta. 

M.  (3e  Freycinet  ayant  accueilli  mon  programme  fm&ncier,  j'ai  été  ap- 
^peléaux  afFdres  pour  l'appliquer*  J'ai  déposé  un  nouveau  budget,  ap- 
puyé d*UQ  nouvd  exposé  de  motiTs,  et  j*ai  défendu  ce  budget  k  la  Cham- 
bre des  députés  en  m'attachant  toujours  h  cette  même  idée  qu'il  fallait 
résoudre  k  question  de  Texploilalion  des  chemins  de  fer,  afin  depou- 
i?oîr  acbever  le  programme  des  travaux  publics  que  nous  avions  conçu 

Enfin,  lorsque  la  tribuoe  do  la  Chambre  des  députés  m'a  été  fermée, 
et  avant  que  celle  du  Sénat  me  fût  ouverte,  j'ai  encore  exprimé  les 
mêmes  idées  dans  un  nouvel  écrit*.  Ainsi, depuis  le  moment  oiij'ai  re- 
pris la  parole,  après  un  silence  de  deux  ans,  j*ai  totijours  répété  la  môme 
chose;  j'ai  toujours  dit  ce  qui,  suivant  moî,  devait  être  la  solution  vraie, 
et  je  vous  demande  encore  la  permîssioû  de  Texposer  devant  vous. 

J'ai  dit  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  et  la  vérité  c'est  ce  que  le  Gou- 
vernaient de  îa  République  demande  avant  tout.  N^oublîons  pas  que  le 
Gouvernement  de  la  République  est  un  gouvernement  de  discussion  et 
qu'on  la  sert  en  lui  disant  la  vérité!  (Très  bien  !  iur  plusieurs  bancs  k 
gauche.) 

L*or«teur  constate  ensuite  quati  milieu  deseritiques  très  vives 
dont  ses  idées  ont  été  Tobj et,  ces  idées  ont  fini  par  être  adoptées 
par  ses  adversaires  eux-mêmes,  et  il  cite  à  Tappai  les  discours  de 
MU.  Allain-Targé,  Tirard  etWilson, 

De  aorte  que,  si  j'ai  des  adversaires,  les  uns  adoptent  mes  conclusions 
et  les  autres  les  subissent,  voyant  qu*i!  n'y  a  plus  de  résistance  pos- 
sible* Jaî  donc  lieu  de  m'applaudiretde  la  campagne  que  j'ai  faite  dans 
les  Chambres^  et  de  n'avoir  jamais  changé  d'idées,  d^avoir  toujours 
|>nyBié  à  cette  solution  dans  ma  campagne,  sous  diverses  formes.  Dans 
les  articles  que  j'ai  publiés  dans  un  journal  soientiQque,  avant  mon 
e&lrée  au  ministère,  pendant  que  j'élais  au  ministère  ;  dans  mes  dis- 
coors,  après  en  eire  sorti,  dans  de  nouveaux  écrits,  j'ai  toujours  dît  la 
même  chose  ;  j'avais  raison  de  le  dire,  tellement  raison  que  tout  le 
monde  le  reconnaît  aujourd'hui. 

Mais  comment  arriver  à  mettre  en  pratique  cette  solution  que 
le  Oonverneraent  nous  promet  d*apporter,  solution  que  noua  ne  pouvons 
pas  iro pro V is e r  a o j o u  rd ' h u  i  '^ 

Si  Ton  nous  proposait  actuellement  une  sol u lion,  je  ne  raccepterais 
pas,  parce  que  je  croîs  impossible  qu'on  vienne  aujourd'hui,  à  Tépoque 
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de  Tannée  où.  ûoua  iommes,  nous  eu  proposer  uoB  qoi  soU  pratiqua 
poQr  le  ai  déoemJbrd. 

Est-ce  que  ce  serait  une  soluttoa  que  de  retrancher  93  millions,  p&r 
exemple,  sur  le*  crédits  ouverts  aux  travaui  publics  ?  Qu'est-ce  que 
cela  voudrait  dire?  Ë&t-ce  que  cela  voudrait  dire  qu'au  lieu  de  dépenser 
8  milliards  2(K}  millions,  on  ne  dépenserait  que  8  milliards  101  milliousf 
NûûjCela  voudrait  dire  qu*ou  arrêterait  certains  cbautiers  pendautqu'oû 
réfléchirait  à  ce  qu'où  devrait  faire  et  qu'après  avoir  réfléchi  on  repren* 
drait  le  cours  de  ces  travaux.  Ce  ne  serait  poiut  une  solution*  Ce  ieralt 
une  mesure  qui  pourrait  présenter  beaucoup  d'inconvénienlsi  qui  au- 
rait les  plus  gravas  daugem»  et  qui,  à  mon  saDS,  n'aurait  aucune 
espèce  d'avantage* 

Il  u'j  a  pas  de  solution  dan»  cet  ordre  d^idèes.  Il  u*y  a  de  solution 
possible  que  si  elle  a^t  combinée  avec  uue  politique  iinaucière  générale» 
et  cette  politique,  voua  n%  pouves  l'asseoir  sur  des  bases  sérieuses  qu*à 
ia  condition  de  réformer  votro  budget  ordinaire,  de  ré  former  votre 
budget  extraordinaire  et  de  réformer  la  gestion  de  votre  dette  flut- 
taute. 

Ce  n'est  que  lorsqu'on  aura  pris  un  parti  sur  ces  dilTérentes  réformea 
qu'on  pourra  voos  apporter  ici  des  solu^ons  qui  seront  pratiques,  que 
vous  pourrez  prendre  à  votre  compte  et  présenter  au  pays  qui  les  accep- 
tera avec  reconnaissance. 

Je  veux  donc  vous  demander  la  permission  d'^examiner,  à  ces  trois 
points  de  vue,  la  situation  de  notre  budget,  El  puisque  vous  avez  admis 
qu'on  devait,  dans  cette  discussion  générale,  parlera  la  fois  de  Tordi- 
naire  et  de  rextraordînaîro,  je  commencerai  par  vous  parler  de  Fordi* 
naire;  je  vous  parlerai  ensuite  de  rextraordiuaire  et  j'arriTeraî,  pour 
en  finir,  à  la  dette  flottante . 

Le  budget  ordinaire»  ajotilé  au  budget  extraordinaire,  constitue  un 
ensemble  de  dépenses  de  3  milHards  cinq  cents  et  tant  de  millions  ;et 
il  y  a  quelque  chose  d'assez  remarquable,  c'est  que,  quoiqu'on  ait  dé- 
posé successivement  trois  budgets  sur  le  bureau  de  la  Chambre  de»  dé- 
putés, on  est  resté  toujours  h  peu  près  dans  les  mêmes  chiffres. 

La  budget  de  l'honorable  H.  AIIain-Targé  est  de  3  milliards  594  mil- 
lions. Le  budget  que  j'ai  déposé  deux  mois  après  était  de  3  milliards 
564  millions.  Le  budget  qui  vous  est  apporté  par  Thonorable  ministre 
des  fînancesi  et  qui  a  été  voté  par  la  Chambra  des  députés,  est  de  3  mil* 
liards  574  millions. 

Ces  budgets  sont  pourtant  très  dîiTérents  :  ils  ne  le  sont  pas  dans  les 
chilTres,  mais  ils  le  sont  dans  les  principes;  ce  sont  ces  principes  sur 
lesquels  nous  avons  à  prendre  un  parti. 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  la  discussion  qui  se  produit  au* 
jourd'hui  dans  le  Sénat,  discussion  très  générale,  qui  doit  embrasser 
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l'ensemble  de  notre  situation  financière^  peut  avoir  une  bien  autre  por- 
tée que  la  discussion  de  détail  que  nous  pourrions  engager  sur  tel  ou 
tel  chapitre  de  notre  budget.  Nous  n'avons  pas  de  temps  à  consacrer  à 
Texamen  détaillé  du  budget,  mais  le  temps  qui  nous  reste,  nous  pou- 
Tons  le  consacrer  très  utilement  à  fixer  les  principes  ;  nous  pouvons  ai- 
der très  utilement  M.  le  ministre  des  finances  dans  la  préparation  du 
budget  de  1884,  en  élucidant  les  grandes  questions.  Quant  aux  ques- 
tions de  détail,  je  vous  demanderai  la  permission  de  ne  pas  les  traiter; 
je  me  joindrai  à  la  commission  pour  vous  prier  de  voter  le  budget  tel 
qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  de  Tapprouver,  pour 
ainsi  dire,  en  bloc.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

La  transformation  du  budget  ordinaire  est  nécessaire.  Elle  est  néces- 
sûre  pour  plusieurs  raisons,  dont  la  première  est  que  nos  budgets  sont 
des  budgets  trop  peu  approximatifs  ;  que,  le  jour  où  on  les  présente,  ils 
n'ont  véritablement  dans  la  forme  qu'on  leur  donne  qu'un  rapport  très 
éloigné  avec  les  budgets  qui,  plus  tard,  seront  mis  à  exécution.  C'est 
déjàun  inconvénient  très  grave;  mais,  en  même  temps,  ces  budgets, 
que  nous  avonsJ)esoin  de  faire  sérieusement  pour  établir  la  solidité  de 
notre  situation,  au  lieu  de  venir  au  secours  du  budget  extraordinaire, 
se  font  secourir,  au  contraire,  par  lui.  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  l'a 
dit  tout  à  l'heure,  et  cela  est  très  vrai;  lorsque  deux  budgets,  Tun  ordi- 
naire et  Tautre  extraordinaire,  voyagent  de  compagnie,  c'est  toujours 
l'extraordinaire  qui  allège  son  compagnon.  Nous  le  savions  bien  quand 
nous  avons  constitué  le  budget  extraordinaire,  mais  nous  savions  aussi 
que  ces  inconvénients,  qui  se  produisent  toujours,  peuvent  être  recti- 
fiés de  temps  à  autre. 

Ces  budgets  sont  comme  ces  horloges  qu'on  remonte  tous  les  huit  ou 
dix  jours.  Il  y  a  lieu  de  les  remonter  de  temps  en  temps,  de  les  remettre 
sur  pied,  de  reconstituer  sur  des  bases  vraies  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  eux.  C'est  un  inconvénient  résultant  nécessairement  de 
l'existence  simultanée  de  ces  deux  sortes  de  budgets. 

L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  d'un  budget  extraordinaire,  et 
sur  celle  d'associer  pour  développer  l'outillage  national  le  s  efforts  du 
gouvernement  à  ceux  de  l'industrie  privée  ;  il  examine  les  modiflca- 
tions  que  réclame  la  préparation  du  budget  ordinaire,  puis  il  étu- 
die les  causes  qui  ont  amené  le  déficit  du  budget  de  1882,  savoir  la 
série  des  récoltes  médiocres  en  blé,  la  maladie  de  la  vigne,  les 
pertes  de  capitaux  qu'ont  entraînées  les  excès  de  la  spéculation; 
il  constate  qu'à  l'exception  de  la  maladie  de  la  vigne,  ces  phéno- 
mènes économiques  n'ont  qu'un  caractère  temporaire;  passant 
ensuite  à  la  rentrée  des  impôts,  il  dénonce  un  certain  relâchement 
dans  la  rentrée  des  impôts  et  dans  la  recherche  de  la  fraude,  sous 
l'influence  de  causes  politiques. 
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On  a  tort  de  faire  intervenir  la  politique  dans  la  question  de  re- 
couvrement dUmpûU,  et  je  dis  que  c'est  «ne  des  causes  à  ajouter 
à  celles  que  j'indiquais  tout  à  Fheure  et  qui  rendent  h  peu  près  certaine 
une  diminution  daDs  l'action  gouveroementaJe.  Mais  c'est  une  cause 
absolument  temporaire  sur  laquelle  le  ministre  des  fînaiices  peut  avoir 
et  aura  certainement  une  action  efûcace.  C'est  une  cause  temporaire 
de  dlminulion  sur  laquelle  nou^ avons,  je  le  répète,  une  action  certaine. 
Et  par  conséquent,  revenant  en  arrière  sur  le  sujet  que  je  traitais  tout 
à  rheure,  nous  pouvons  vous  dire  :  Oui,  la  situation  de  l'exercice  1SS2 
nous  donne  une  indication  contraire  à  celles  fournies  par  les  eiercices 
précédents.  Mais  cette  situation  lient  en  grande  partie  à  oes  causes  tem* 
|ioraires.  Que  ces  causes  disparaissent  et  nous  retrouverons  nos  plus- 
Talues  passées, 

5i  vous  prenez  un  tableau  de  toutes  les  progressions  qui  @e  sont  pro- 
duites depuis  1321,  vour  arrivez  à  une  moyenne  de  3  0/0.  B  y  a  en  des 
progressions  moins  élevées»  11  y  en  a  eu  d'autres  plus  fortes,  puisque 
Ton  arrive  à  une  moyenne  de  3  0/0. 

Si,  au  lieu  de  prendre  les  tableaux  à  partir  de  1821,  vous  prenez  en- 
core une  époque  plus  rapprochée,  la  progression  est  plus  Cû:isi4  érable  « 

Et  cependant,  nous  n'avons  que  1/20/0  de  progression  en  1SS2  sur  1881, 
—  cela  n'est  pas  naturel*  —  Nous  aurons  donc  nécessairement  une  pro- 
gression plus  considérable  dans  les  années  qui  suivront,  si  nous  avons 
tme  progression^  je  ne  dis  pas  constante,  mais  probable, 

Nous  pouvons  et  cous  devons  établir  nos  budgets  en  raison  de  cette 
vérité  probable;  nous  n'avons  aucun  intérêt  à  faire  dos  budgets approxi* 
matifs,  des  budgets  qui  ne  se  rapprochent  pas  de  la  réalité,  et  lorsque, 
tout  à  l'heure,  je  vous  parlerai  de  la  règle  que  nous  devons  établir  pour 
ces  majorations  d'évaluations,  vous  verrez  qu^elle  peut-être  tout  aussi 
Invariable  que  la  règle  plus  ancienne.  Si  jusqu'ici  Tanclenne  règle  a  été 
Invariable,  c'est  qu*on  ne  la  pas  fait  varier,  tout  simplement!  Eîle  est 
variable  lorsqu'on  la  fait  varier,  elle  est  invariable  dans  le  cas  contraire  • 

La  règle  que  l'on  a  prise  les  années  pr^écédentes  a  varié  quelquefois, 
parce  que  tantôt  on  a  pris  l'annëe  antérieure,  tantôt  les  douze  mois  pré- 
cédant immédiatement  celui  où  l'on  a  fait  te  budget  ;  Î1  y  avait  donc 
une  certaine  variabilité,  il  n'y  avait  pas  cette  invariabilité  dont  panait 
Vhonorable  M*  LambertdeSainte-Crois^ûapeut  dunner  à  la  nouvelle  rè- 
gle rîn variabilité  absolue  en  ne  prenant  que  ce  qui  est  vrai,  probable^ 
certain, 

8i  te  budget  de  18^  peut  être  calculé  avec  une  certaine  majoration 
de  recettes,  néanmoins  il  est  encore,  je  le  reconnais,  dans  une  situation 
dîfEcile,  même  avec  cette  majoration  de  recettes  qui,  aujourd'hui^  peut 
itie considérée  comme  un  peu  téméraire,  en  présence  de  l'arrêt  qui  5*est 
présenté  dans  la  progression  de  18S2*  Oui,  même  avec  ces  m^oratîons 
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de  recettes»  le  budget  de  1883  présente  encore  une  situation  difficile. 

Mais  que  devons-nous  faire  en  présence  de  cette  situation?  Est«ce  que 
vous  croyez  que,  parce  qu*un  budget  se  trouve  une  année,  après  un 
grand  nombre  d'années  prospères,  dans  une  situation  difficile,  il  faille 
recourir  à  une  augmentation  d'impôts?  Certainement  non.  Il  est  tout  à 
fait  probable  que  cette  situation  disparaîtra  par  suite  de  progrès  futurs* 

Allez-vous  établir  un  impôt  pour  trois  ans,  pour  cinq  ans  ? 

Je  répéterai  ce  que  je  disais  à  T Assemblée  nationale  :  c*est  qu^il  ne 
faut  pas  établir  des  impôts  pour  trois  ans,  ni  pour  cinq  ans  et  que 
vouloir  établir  des  impôts  pour  un  laps  de  temps  aussi  court,  c'est  ris- 
quer beaucoup  de  les  voir  durer  dix  ou  quinze  ans. 

Les  impôts  ont  la  vie  très  dure  (sourires),  et  je  me  rappellerai  tou- 
jours la  discussion  que  nous  avons  eue  à  l'Assemblée  nationale  à  l'occa- 
sion de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse.  A  ce  momentrlà,  en  1874,  on  était 
encore  en  présence  d'un  déficit  probable  et  on  demandait  de  créer  un 
impôt  de  22  millions  sur  les  transports  à  petite  vitesse.  Je  m'y  suis 
opposé  autant  que  je  l'ai  pu,  sans  réussir  à  le  faire  repousser. 

Je  m'y  suis  opposé  en  disant  que  je  ne  voulais  pas  établir  un  impôt 
qui  ne  serait  peut-ôtre  pas  nécessaire.  Il  sera  bien  temps  de  l'établir, 
disais-je,  quand  vous  aurez  constaté  qu'il  est  nécessaire. 

Savez-vous  ce  qui  a  été  produit  par  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  ? 
96  millions.  Et  savez-vous  ce  qui  se  passait  pendant  le  temps  môme  où 
cet  impôt  produisait  96  millions?  Nous  avions  237  millions  d'excédents. 
De  sorte  qu'on  a  établi  un  impôt  qui  a  eu  pour  résultat  de  faire  passer 
du  chiffre  de  141  millions  à  celui  de  237  millions  la  masse  des  excédents, 
et  on  a  causé  à  l'industrie  une  perte  considérable  par  une  mesure  qui, 
loin  d'avoir  été  nécessaire,  a  été  absolument  inutile. 

Par  conséquent,  il  est  bien  loin  de  ma  pensée  que,  dans  la  situation 
particulière  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  il  faille  rechercher 
des  impôts  nouveaux. 

Non  ;  il  faut  examiner  les  impôts  existants  et  voir  les  ressources  qu'on 
peut  y  trouver. 

Par  suite  du  ralentissement  qui  s'est  ainsi  produit  dans  la 
progression  des  valeurs,  raugmentation  des  produits  de  1882  par 
rapport  à  1881  ne  dépasse  pas  50  à  60  centimes  0/0 ,  au  lieu  de 
3  1/2  0/0  sur  lesquels  on  avait  compté.  Dans  ces  conditions,  dit 
l'orateur,  nous  escomptons  la  plus-value  de  1883. 

Si  le  budget  de  1883  ne  se  trouvait  dans  une  situation  aussi  diffi- 
cile que  du  côté  des  recettes,  ce  ne  serait  déjà  que  demi-mal.  Malheu- 
reusement, le  budget  de  1883  est  très  chargé  de  dépenses  et,  pour  pou- 
voir reprendre,  pour  pouvoir  rattraper,  pour  ainsi  dire,  cette  plus-value 
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jqui  voua  échappe,  il  faudrait  être  sûr  de  pouvoir  arrêter  k  progression 
des  dèpeûBeâ. 

Noos  avons  devant  nous  une  progression  de  recettes  que  je  cousidère 
comme  certaine  dans  Tavenir;  nous  nous  trouvons  également  eu  pré- 
sence d*une  progression  de  dépenses  qiie,  je  le  sais  bien,  nous  ne  pour- 
rons pas  évitgn  tl  faut  absolument  que  nous  nousfeDdîons  maîtres  de 
la  progression  des  dépenses  pour  en  ralentir  ïe  moovementj  afm  que 
ces  deux  progressions  viennent  à  s'équilibrer  le  plus  tût  possible.  Mal- 
heureusement, la  progression  des  dépenses  a  été   considérable. 

A  quoi  tient  cette  progression  des  dépenses?  Avons^nous  des  moyens 
de  Tarréter  ?  Si  nous  en  avons,  quels  sont-ils  ? 

Eb  bien,  je  crois  que  le  meilïeur  moyen  de  faire  de  bonnes  finances» 
c^esiàe  connaître  la  vérité  de  la  situation,  de  savoir  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  sommes  entraînés  à  cette  progression  de  dépenses»  de 
savoir  par  quels  motifs  nous  avons  été  amenés  à  cette  augmentation 
des  dépenses,  afin  que  nous  puissions  reconnaître,  dans  les  dépenses 
que  nous  ferons  à  l'avenir,  celles  que  nous  pourrons  ajourner^ 

Nous  avons  d'abord  une  quantité  de  crêdils  supplémentaires  qui  va 
toujours  en  augmentant. 

Cette  quantité  de  crédits  supplémentaires,  qtiî  s*élève  à  quelque 
chose  pomme  200  millions,  vient  grever  nos  budgets.  Une  partie  de  ces 
crédits  constitue  une  dépense  permanente, —  c'est  celle  que  je  consi- 
dère comme  la  plus  dangereuse  •  —  une  autre  parlîe,  au  contraire i  sert 
à  couvrir  des  dépenses  extraordinaires,  semblables  à  celles  qui  se  sont 
révélées  cette  année,  à  la  suite,  par  exemple,  d'un  êvënem^nt  malhen* 
reux,  d'une  Inondation  on  mSme  d'une  expédition.  Gelle*là  est  moins 
à  craindre  ;  nous  pouvons  toujours  avoir,  de  temps  à  autre,  des  dé- 
penses auxquelles  nous  sommes  obligés  de  consacrer  inopinément  une 
certaine  somme  ;  c'est  un  crédit  extraordinaire  ;  dans  tous  les  tenaps, 
on  est  eîtposé  à  voter  des  crédits  de  ce  genre*  Ce  qui  est  plus  dange- 
reux, ce  sont  les  crédits  supplémentaires  pour  des  dépenses  perma- 
nentes. 

La  nécessité  de  ces  crédits  tient,  d^une  part,  h  ce  que  le  budget  est 
calculé  trop  tôt.  Pourquoi  le  budget  egt-il  calculé  trop  tôt? 

Serait-il  possible  de  faire  une  étude  plus  exacte  du  budget,  en  l'appor- 
tant plus  tard  aux  chambres?  On  a  prétendu  —  c'était  Topinion  dé  Tho- 
norable  M»  Ribot  —  qu'il  fallait  retarder  l'époque  de  Touverture  de 
l'exercice,  et  qu'au  lieu  d'ouvrir  l'exercice  au  1*^  janvier,  on  pourrait 
rouvrir  au  30  juin.  Mais,  la  difflculté  réside  dans  la  longueur  de  l'étude 
du  budget  1  Si  vous  étudiez  le  budget  pendant  un  an,  que  vous  partiez 
du  30  juin  ou  que  vous  partiez  du  1**  janvier,  vous  serez  toujours 
obligés  de  rêLudier  un  an  avant  qu'il  soit  mis  k exécution  I 

Plusieurs  sinatmn.  C'est  évident  ! 
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M.  LtoN  Sat.  Par  conaôqaent,  je  ne  crois  pas  du  tout  qne  ce  soit  on 
rBznôde. 
n  y  a,  messiearsf  dans  ces  questions... 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Ce  n*est  pas  nous  qui  étudions  le  bud- 
get! (Approbation  à  droite.) 

H.  LÉON  Sat.  Je  crois,  monsieur  Lambert  de  Sainte-Croix,  que  si 
nous  n'étudions  pas  cette  année  le  budget  dans  tous  ses  détails,  nous 
pouvons,  du  moins,  avoir  une  très  grande  influence  sur  la  manière  dont 
on  le  préparera  dans  l'avenir. 
Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  Très  bien  I  C'est  évident  1 
H.  LéoN  Sat.  Je  considère  que  les  discussions  qne  nous  avons  ici  peu- 
vent apporter  beaucoup  de  lumière  et  faire  réfléchir  non  seulement  le 
Ooavemement,  mais  encore  l'autre.  Chambre,  sur  la  manière  de  consti- 
tner  le  budget.  Je  crois  que  c'est  à  cela  que  nous  devons  nous  attacher 
et  que  nous  ne  devons  pas  du  tout  reprendre  le  budget  dans  tous  ses  dé- 
tails, chapitre  par  chapitre,  pour  voter  cinq  cents  francs  de  plus  ou  de 
moins. 

Je  pense  que  nous  devons  voir  le  budget  dans  son  ensemble,  je  crois 
que  nous  avons  parfaitement  le  temps  de  le  faire.  Peut-être  trouverez- 
vous  que  j*abusc  de  vos  instants,  mais  je  crois  que,  lorsque  je  serai 
descendu  de  la  tribune,  vous  aurez  encore  le  temps  d'examiner  la  situa- 
tion du  budget  et  que  M.  le  ministre,  après  avoir  entendu  cette  discus- 
sion, pourra  nous  dire  ce  qu'il  en  pense.  Je  crois  que  le  pays  sera  en* 
chanté  de  savoir  ce  que  le  Sénat  et  le  Gouvernement  pensent  de  la 
situation  de  nos  affaires  et  que  cela  pourra  avoir  une  influence  décisive 
sur  la  formation  de  nos  budgets  futurs.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Eh  bien,  comment  pouvons-nous  modifier  la  constitution  de  notre 
budget  ? 

Je  dois  reconnaître  que  l'expérience  que  j'ai  faîte  dans  ces  dernières 
années  m'a  conduit  à  considérer  que  notre  comptabilité  est  trop  compli- 
quée (Mouvement);...  que  l'exercice,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  par 
opposition  à  la  gestion  annuelle  anglaise  (qui  a  bien  ses  avantages) 
qne  l'exercice,  dis-je,  a  aussi  beaucoup  d'inconvénients,  qu'il  retarde 
l'étnde  du  budget  préalable  et  peut  retarder  aussi  l'étude  du  budget  des 
Chambres. 

Une  gestion  annuelle  a  certainement  des  inconvénients:  avec  des 
reports  d'exercices  qui  entraînent  une  sorte  de  budget  rectificatif,  elle 
est,  je  le  reconnais,  très  difficile  à  installer  dans  notre  comptabilité. 
Cependant,  les  budgets  rectiOcatifs  qui  présentent  de  grands  inconvé- 
nients valent  mieux,  quand  ils  sont  présentés  devant  le  Parlement,  que 
ce  que  j'appelle  les  budgets  rectificatifs  occultes  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. 
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Qu'est-ce  que  c^est  que  nos  crédits  supplémentaires,  auxquels  on 
applique  certaines  receltes  qu'on  n'avait  pas  prévues  d'abord  ? 

C'est  le  budget  rectificatif  qui,  au  lieu  d'être  étudié  préalablement,  se 
fait  au  cours  môme  des  affaires,  au  cours  de  l'exercice,  sans  vues  d'en- 
semble* Je  crois  donc  qu'au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  tenir  dans 
notre  main  notre  budget,  de  conserver  ce  qu'il  est  nécessaire  de  conser- 
ver,  c'est-à-dire  un  budget  préalable,  il  est  indispensable  d'étudier  de 
très  près  cette  question  du  maintien  des  exercices. 

Nous  ne  pouvons  pas  liquider  tous  les  ans  une  suite  de  successions 
de  3  milliards  et  demi;  or,  les  écritures  de  l'Etat,  c'est  la  liquidation 
d'une  succession  de  budgets  de  3  milliards  et  demi.  On  doit  liquider, 
tous  les  ans,  une  succession  de  3  milliards.  On  n'y  arrive  qu'au  bout 
d'un  nombre  de  mois  et  d'années  très  considérable  ;  et  alors,  on  ne  sait 
que  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  longtemps. 

N'ayant  pas  quand  on  discute,  si  l'on  est  le  Parlement,  —  quand  on 
prépare,  si  l'on  est  le  Gouvernement,  la  connaissance  des  faits  récents, 
on  fait  des  budgets  qui  n'ont  pas  de  rapport  hvec  la  réalité,  et  qui  sont 
moditîés,  au  cours  môme  de  l'exercice,  d'une  façon  qui  peut  être  très 
fâcheuse.  11  y  a  donc  lieu  de  se  préoccuper  de  l'étude  de  la  comptabilité 
par  exercices. 

Mais  il  y  a  lieu  aussi  de  se  préoccuper  des  augmentations  permanentes, 
des  augmentations  qui  proviennent  de  ce  qu'on  vote  des  lois  dont  le 
principe,  quand  il  est  appliqué,  entraîne  nécessairement  dans  l'avenir 
do  très  grandes  dépenses. 

Il  n'est  pas  bien  difiicile  de  se  pénétrer  de  l'immense  développement 
do  nos  dépenses.  L'honorable  M*  Ribot  a  publié,  dans  son  Rapport,  une 
comparaison  entre  le  budget  de  1880  et  le  budget  de  1883,  et  évalué  la 
dilTôrence  entre  ces  deux  exercices  à  294  millions;  notre  budget  de  1883 
dépasse  de  294  millions  le  budget  de  1880. 

Pour  étubiir  la  comparaison  vraie,  on  doit,  il  est  vrai,  retrancher  de 
ce  cbiffre  55  millions  qu'on  a  fait  passer  à  l'ordinaire. 

Eh  bien,  il  faut  donc  dire  240  millions. 

Ce  chiffre  est  énorme.  Je  vous  ferai  remarquer,  en  passant,  que  ces 
240  millions  qu'on  a  affectés  depuis  1880  à  des  dépenses  permanentes, 
pourraient  bien  être  la  dotation  d*une  grande  partie  des  travaux  publics 
que  vous  avez  de  la  peine  à  faire  aujourd'hui.  A  partir  de  1880,  c'est-à- 
dire  deux  ans  après  la  formation  d*un  plan  de  travaux  publics  exigeant 
des  sommes  considérables  à  prélever  sur  le  budget,  on  a  absorbé  dans 
d'autres  dépenses  une  dotation  qui  représente  des  milliards.  Aussi  n'est-il 
l>as  étonnant  que  nous  soyons  gênés  dans  l'accomplissement  de  notre 
T'ian  de  travaux  publics. 

Quelles  sont  ces  augmentations  de  dépenses?  Celles-ci  portent  d'abord 
sur  le  chapitre  de  la  dette.  Le  chiffre  de  la  dette  a  été  fort  augmenté  en 
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ce  qm  coocerDe  îe  service  de  la  dette  viagère  ;  il  y  a  de  ce  chef  une 
augmenLation  éi^rme/  Si  nous  comparoiîs  le  nombre  des  pensîoîis  ac- 
tcelJes  avec  celui  dea  pensions  servies  à  une  époque  plus  ancienne,  — 
prenons  1869,  par  exemple,  —  nous  voyons  qu'en  1869,  il  y  avait 
174^000  pensionnés  et  qu'il  y  en  a  aujourd'hui  263,000. 

Êh  bien,  ces  chifTres  ont  leur  éloqueEce  ;  le  nombre  des  pensionnés  a 
beaucoup  augmenté,  cela  est  grave  ;  en  elTet,  ai  vous  divisez  la  popula- 
tion qui  vit  du  budget  en  population  de  Fonctionnaires  en  activité  et  en 
population  de  fonctionnaires  retraités,  vous  trouvez  deus^  troîs,  quatre 
personnes  attachées,  pour  ainsi  dire,  à  la  même  fonction  ;  il  y  a,  vous  le 
savez,  celui  qui  remplit  la  fonction,  celui  qui  Vm  immédiatement  pré- 
cédé, celui  qui  a  précMê  ce  dernier,  quelqucrois  même  un  quatrième  et 
un  cinquième. 

Voilà  donc  trois  ou  quatre  personnes  qui  vivent  en  même  temps  du 
bodgei  pour  avoir  rendu  le  même  service.  Cela  tieat  k  ce  qu'il  y  a  trop 
de  retraites  prématurées,  (Ahl  ahî  k  droite.) 

Nous  ne  pouvions  pas  les  éviter,  mais  l'âge  moyen  de  la  population 
dee  retraités  a  baissé  et,  par  conséquent,  nous  avons  un  plus  grand 
nombre  de  retraités  et  des  retraités  qui  vivent  plus  longtemps. 

Voilà  une  cause  d'augmentation  dans  le  nombre  et  une  cause  d*aug- 
mentation  dans  les  dépenses. 

Je  sais  bien  que  noua  nons  trouvions  en  Face  d'une  nécessité  poli- 
tlqiie«<.  (Exclamations  ironiques  à  droite)*  Je  considère  que  c'est  une  né- 
cesaitè  polîUque  très  sérieuse  ;  je  ne  voudrais  pas  qu'on  exagérât  ce 
que  je  disais  tout  àTbeure  :  après  toutes  les  révolutions,  n'a-Ml  pas  été 
néeessaire»  bumain,  de  donner  des  retraites  proportionnelles^  préma- 
tttrêeSf  à  un  certain  nombre  d^agents  qui  ne  pouvaient  pas  servir  le  gou- 
vernement nouveau,  pour  lesquels  même  il  était  honorable  de  ne  pas  le 
servir?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  nombre  des  retraités  a  été  ainsi 
augmenté  dans  une  certaine  mesure. 

Nouâ  avons  ausâi  accorda  des  indemnités  et,  dans  te  nombre,  on  pent 
citer  les  pensions  servies  auic  victimes  du  2  décembre. 

Voici  une  nouvelle  cause  d'augmentation  de  dépenses  qni^  ajoutée  à 
ré16vation  de  pensions  d'un  grand  nombre  d'agents,  a  produit  en 
somme  une  dliTérence  considérable  sur  le  chiffre  des  pensions  ;  la  dé- 
pense annuelle  est  montée  de  108  millions  de  Francs,  cbilTre  de  1869,  k 
197  millions.  C'est  un  accroissement  de  92  millions  en  douze  aDS  au 
seul  cbapitro  des  pensions* 

Que  pouvons-nous  faire  pour  enrayer  ce  mouvement?  Nous  pouvons 
le  signaler,  et  c'est  déjà  quelque  chose. 


L'orateur  examine  eacoro  quelques  autres  augmentations,  no- 
tamment cnlles  qui  ont  été  aécessitées  par  la  conâtructioa    des 
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écoles;  en  intéressant  davantage  les  communes  h  celte  dépense,  on" 
construirait  avec  plus  dV^conomie^et  on  pourrait  avoir  plus  d'éooles 
en  dépensant  moins  d'argent  pour  chacune;  enfln,  !e  budget  de 
1S82^  de  môme  que  celai  de  1883  soafTre  d'un  dégrèvement,  qui 
a  été  mal  tuit*  Le  dégrèvement  de  71  millions  sur  les  vins  est 
une  opération  qui  n'a  pas  réussL 

Ajoutez  il  cas  240  millions  d'augmentation  de  dépenses  dont  je  par* 
lais  tout  à  rbeure,  ces  71  millions  que,  selon  moi,  oa  n'aurait  pas  dû 
enlever  à  nos  recettes,  et  vous  trouvez  plus  do  300  millions  de  différence 
par  an*  De  1880  à  1882,  le  budget  s'est  trouvé  privé  d'un  disponible  de 
300  milUons  par  an.  On  aurait  pu  raire  énormëmeut  de  choses  avec  ces 
300  millions!  D'abord,  on  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  rembarras 
où  nous  sommes  pour  solder  le  budget  ordinaîrer  ce  qui  eût  été  déjà 
ua  avactaga  très  grand. 

Voilà,  messieurs»  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  budget  ordinaire.  Ce 
budget  doit  être  rtfonnô;  noua  devons  veiller  avec  soin  I  ce  qu'il  ne 
s'accroisse  pas  du  c6(:é  des  dépenses  et  à  ce  qu'on  n'en  dî  mi  nue  pas  les 
recettes  d'une  façon  intempestive.  Nous  avons  uu  graud  intérêt  à  nous 
occuper  du  budget  de  1883,  qui  sera  la  base  de  celui  de  1884  ;  et  savez* 
vous  ce  qu'est  cet  intérêt?  Cest  un  intérêt  politique  de  premier  ordre, 
que  je  me  permets  de  soumettre  i  votre  considération- 

Lorsque  bous  avons  fondé  la  Républîqcej  —  je  dis  t  nous  avons  m 
parce  que  je  croîs  que  je  puis  compter  parmi  tes  fondateurs  comme  je  le 
disais  tout  à  Theure,.  -  {Bruit  et  eatclamations  ironiques  à  droite*) 
M.  BiETRÉLEMYSAiNT-HiLAïai,  Oui,  M.  Lêou  Say  a  raison, 
M.  LÉox  Sjiy.  ....  Oui,  et  je  m'en  fais  gloire,  avec  beaucoup  de  mes 
COllègaes!  (Très  bieni  très  bien  l  à  gauche.) 

Lorsque  nous  a  vous  fondé  la  République,  nous  avons  attjié  à  dods 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  avaient  cru  autretols  h  FétayisaemeDt 
possible  d*uoe  monarchie  en  Pnuiee  et  qui  se  sont  ralliés  très  franche* 
nient  I  la  Eépubliqoe. 

One  de  JeiJrs  raisons^  c'est  qnUEs  avalent  coostaté  que  la  transmlssîoii 
du  pouvoir  dans  la  monarchie ^  en  France,  se  faisait  par  des  rét-olu- 
lions*.*  (Eirm«iirs  à  droite.)  Depuis  cent  ans,  nous  ce  savions  p«s  et 
que  e^ltiît  qu'une  transmission  paisible  de  la  eouionne  dans  niM  mo- 
narchît  française.  (C'est  très  vrai  !  à  gauche.) 

Cetta  considèrmliont  soyez -en  sûrs^  a  pesé  beaucoup  sur  ceux  des 
membres  de  rââsemhlte  nationale^  qui  ont  voté  arec  nous  la  Repu* 
htique..* 
Smr  ptisiêur%  hoBCâ  à  g^mekê*  Oui  I  OQÎI  €*cst  Tiait 
M.  Léox  Sat...  Us  ae  seuil  dit  que  la  Râpnbtiqne  ÉtaitunGoo^cittiracal 
daiia  lefûtl  la  trmnsmîâdoD  da  ponfviîr  s^efEnctuali  mrm  calme,  avec  sé- 
rêôiti^  wns  apporter  de  tro^hles^  (Noyrellts  maieitrs  H  bmil  à  droite.} 
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M.  Testiutï.  Cest  un  fait  constaté. 

M-  Lêqk  Sat,  Nous  avons  eti  un©  première  transmission  da  pouvoirs 
qui  s'est  faîte  très  simplement*  A  quelle  époque  en  verrons-nr>ua  une 
autre?  En  1885,  il  y  aura  un  renotivellement  partiel  des  pouvoirs  du 
Sénat,  un  reoouvellement  total  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés; 
enfin,  en  janvier  1886»  un  renouvellement  des  pouvoirs  du  Président  de 
la  République. 

Tant  de  graves  événements  sont  acoumutês  dans  l'espace  d'une  année. 
Eh  bien,  il  faut  y  préparer  le  pays.  Nous  devons  concentrer  dès  aujour- 
d'hui tous  nos  efforts  pour  que  le  calme  règne  à  ce  moment  dans  les 
esprits^  pour  que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter 
foient  aplanies*  C'est  pourquoi  je  vous  dis  :  faites  de  bonnes  finances 
en  1SS3,  pour  que  Ton  fasse  de  bonne  politique  en  1885  î  (Très  bien  I  et 
vive  approbation  à  gauche,) 

Faites  un  bon  budget;  écartez  toutes  les  difficultés  financières;  car 
si  le  pays  peut  bien  subir  des  crises  politiques,  des  crises  industrielles, 
des  embarras  budgétaires  corn  me  ceux  que  nous  rencontrons  aujour- 
d*buit  —  oui,  ce  sont  U  trois  maladies  qu'un  pays  comme  le  nôtre,  aussi 
fortement  organisé,  peut  supporter,  —  il  ne  faut  pas  qu'"il  les  éprouve 
lottles  les  trois  le  même  jour^  en  mémo  temps.  Noua  pouvons  vaincre 
Men  des  difficultés  ;  mais  11  ne  faut  pas  les  aoeumuler  toutes  sur  le 
même  moment» 

Voilà  pourquoi  il  eit  du  plus  haut  intérêt  pour  le  gouvernement  ré- 
publicain, pour  le  pays,  pour  la  France»  de  faire  de  bonnes  finances  en 
18S3.  parce  que  ee  sont  ces  bonnes  finances  de  1883  qui  feront  la  bonne 
politique  de  18d5.  (Très  bien  !  et  applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
Ira, 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  k  vous  dire  sui'  le  budget  ordinaire. 

Husiiurs  êénaiêurê.  À  demain  1 

SEANCE  DU    20  N0\^MBE1E. 


M-  LS  PaistûENT*  L'ordre  du  jour  appelle  la  *îuite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  fijtatiou  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1883, 
La  parole  est  à  M*  Léon  Say  pour  la  continuation  de  son  dîscours- 
M*  LiOif  Say,  Messieurs,  je  me  suis  arrêté  hier  sur  le  seuil  du  budget 
exlrsQrdlnaire.Xe  budget,  vous  avez  admis  qu'il  pouvait  être  l'objet  de 
la  discussion  générale  ;  et  en  eîTet,  il  n'est  pas  possible,  ainsi  que  je  Tai 
fait  remarquer  après  Thonorable  M,  Lambert  de  Sainte-Croiï,  d'appré- 
cier la  situation  générale  de  nos  finances,  si  Ton   n'examine  pas  tout  à 
la  lois  celle  du  budget  ordinaire  et  celle  du  budget  extraordinaire»  Je  ne 
t  crois  pas  qu'à  cette  étude  le  Séaat  perde  son  temps,  puisque  si  la  dis- 
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cuisïon  générale  est  complète^  on  pourra  aborder  plus  vite  et  plus  faci- 
lement les  articles  dubudgetextraordinaire,qa*i]  me  parait  absolument 
nécessaire  de  voter  avant  le  31  décembre.  [Très  biea  1  très  bien  !  àgau* 
cbe.  ~  Réclamations  et  rumeurs  à  droite*) 

Je  m'explique,  messieurs;  je  veuîE  dire  simplement  par  laque  le 
budget  extraordinaire,  aujourdhuî,  est  conçu  dans  une  forme  exactement 
semblable  à  celle  du  budget  ordinaire;  il  est  entièrement  privé  de  cer- 
taines facultés  de  report  qyi  lui  étaient  concédées  autrefois  et,  pai-  con- 
séquent, si  vous  ne  le  votes  pas  avant  le  31  décembre,  vous  serez  obligés 
de  Taire  comme  dans  d'autres  circonstances, alors  que  Ton  c'avait  pas  pu 
terminer  à  temps  le  vote  du  budget  ordinaire,  c*est-à-dîre  de  recoiirir 
au  vote  de  douzièmes  provisoires.  Eh  bien,  je  ce  pense  pas  que,  dans 
la  situation  oà  nous  nous  trouvons  aujourd'hm,  il  puisse  Être  boa  de 
voter  des  douzièmes  provisoires* 

M.  le  ministre  des  linances  nous  dira  sa  pensée,  mais  jo  serdis  bieE 
étoBné  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  avis, 

M.  TiRAEDj  ministre  des  finûfUiei.  Je  partage  absolument  votre  opi- 
nion* 

M*  LÉON  Sa  Y,  J*aî  terminé  hier  Texamen  du  budget  ordinaire  par  la 
conclusion  que  vous  savez  :  Ce  budget,  privé  des  secours  que  lui  avaîÊ 
apportés  pendant  quelque  temps  le  budget  extraordiDaire*  se  trouve  dans 
une  situation  assez  précaire,  qui  provient  de  ce  qu'il  y  a  eu,  à  la  fois, 
trop  de  dégrèvements  et  trop  d^augmentations  de  dépenses»  Je  vous  ci 
indiqué  que,  parmi  ces  dégrèvements,  il  y  en  avait  un  qui  avait  été 
tout  à  fait  intempesLif  :  le  dégrèvement  de  71  millions  sur  les  vins. 

M.  BijFP£T,  Ççst  ce  que  j'ai  ditl 

M.  Léon  Say.  Je  vou=\  ai  indiqué  deux  chapitres  dont  raccroiaaement 
de  dépenses  est  manifestement  exagéré  :  le  chapitre  des  pensions  viagô* 
res,  sur  lesquelles  il  eût  été  très  facile  de  ne  pas  augmenter  la  dépense 
comme  on  Vu  foît  et  de  rester  de  15  millions  uu-dessous  du  total  actuel» 
et  enfin  le  chapitre  du  secours  accordé  au  budget  communal  pour  Tins- 
trûction  primaire,  secours  de  15  millions  qui,  malgré  les  efforts  de  mon 
honorable  ami  M,  Jules  Ferry,  a  été  volé  par  la  Chambre  des  députés- 
Bt  certainement,  si  Ton  avait  appelé  Tattention  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés sur  la  situation  financière,  si  on  Tavait  exposée  telle  qu'elle  était, 
mon  bonorable  ami  M,  Jules  Ferry  aurait  eu  raison  de  Tamendemeot 
Sarrien. 

Ainsi,  71  millions  du  dégrèvement  des  vins,  15  millions  sur  deux  cha- 
pitres dont  je  viens  de  parler,  cela  fait  iOO  millions  en  chiffres  ronds. 
11  est  bien  évident  que  le  budget  de  1883  aurait  une  situation  autre- 
ment facile,  je  dirai  même  une  situation  très  aisée  et  très  large,  s'il 
avait  100  millions  de  plus.  Il  pourrait  attendre  avec  assez  de  tran- 
quillité le  moment  où  les  bonnes  récoltes  seront  revenues. 
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Je  n*sd  paa  à  m'éteodre  là-dessus.  On  a  eu  tort  évidemment  de 
commettre  ce  que  j'appelle  des  fautes  en  18B0  et  1881,  A  cette  époque, 
les  principes  de  finances  qu'on  appliquait  étaient  malheureusement  coa- 
traires  aux  principes  traditiontiels  que  je  défeada  aujourd'hui* 

ËnfiD»  je  passe  au  budget  extraordinaire. 

Le  budget  extraordinaire,  c'est  le  pian  des  travaux  publics,  le  plan  de 
rboîiorable  M,  de  Freycinet,  je  l'appelle  ainsi  à  l'honneur  de  ce  minis- 
tre. Comment  ce  plan  a-t-il  été  conçu  ?  Comment  ce  budget  a-t-îl 
été  institué! 

^nus  vous  rappelez  que  c'est  sous  le  ministère  de  M.  Dufaure  qui!  a 
vu  le  jour.  C'est  l'illustre  M.  Dufaure  qui*  en  prenant  les  affaireB  après 
le  triomphe  que  notre  parti  a  obtenu  aux  élections  g«^nérales  de  1877^ 
a  proposé  qu'on  entamât  une  grande  campagne  de  travaux  publics- 

M.  Dufaure  se  souvenait  évidemment  de  ce  qu'il  avait  fait  à  une  autre 
Époque,  Dès  sa  première  entrée  aux:  affaires,  il  s'était  justement  occupé 
de  cette  importante  question*  Bap porteur  des  premières  lois  sur  les  che* 
mînfi  de  fer,  il  était  arrivé  ati  ministère  des  travaux  publics,  en  1S39, 
tvee  un  plaa  de  grands  travaux.  Le  2  mai,  il  entrait  au  ministère  et,  le 
18»  il  déposaît  un  plan  de  travaux  pour  l*amêUoration  des  ports»  qui 
s*f levait  à  44  millions.  Eu  1839,  c'était  une  somme  conaidérBble.  (Mat^ 
ques  d'approbation  à  droite,)  Nous  sommes  accoutumés  Bnjourd*hui  à 
d'âulres  unités. 

Mais  en  proposant  44  millions  de  travaux  à  cette  époque.  M,  Dufaure 

ê&ii  une  chose  qui  pouvait  passer  pour  très  hardie.  Quelque  temps 

rÔ3|  il  proposait  encore  une  série  de  lois,  afin  de  relever  Tindustrie 

m  ehemins  de  fer  qui  était  en  sûulîrance.  Cette  série  de  lois  a  été  eia- 

laèe  successivement  par  les  Chambres >  EnQn,  en  1842,  alors  qu'il 
avait  quitté  le  pouvoir,  M.  Du  taure  devenait  rapporteur  de  la  grande  loi 
de  1842. 

M.  de  Freyeinet  a  fait  remarquer  avec  raison  que  le  système  qui  avait 
prévalu  en  1842  ne  répondait  plus  aux  nécessités  actuelles,  mais  e&ÛQ 
c'était  un  grand  système  de  travaux,  et  M.  Dufaure  cherchait  à  appli- 
quer une  idée  Irèa  analogue  à  celle-là  en  arrivant  au  pouvoir  en  1877. 
11  &  bien  voulu  prendre  pour  collaborateurs  l'honorable  M.  de  Freycinet 
et  nooi,  et  nous  avons  été  chargés  d'étudier  dans  les  détails  cette  grande 
idée^  qui  était  la  sienne,  dont  je  lui  fais  honneur,  de  même  qu'à  M.  de 
Freycinet,  tiooneur  dont  je  réclame  une  partie  pour  moi,  (Bruit  à 
droite.) 

Quel  était  ce  plan,  quelle  était  la  situation  dans  laquelle  je  me  trou- 
vaisn,  moif  ministre  des  ilnances  à  cette  époque'^  Il  s'agissait,  &  ce  mo- 
ment, d*une  dépense  de  4  milliards  et  demi  de  francs. 

L'honorable  M.  Sadi-Carnot,]*aiitre  jour,  a  dit,  dans  son  diacoui^j  que 
les  4  milliouB  n'avaient  jamais  pu  être  pris  au  sérieux,.. 
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Plusieurs  sênateun.  Pas  mUlions,  millianis  ! 

M,  LÉON  Saï.  Oui,  milliards»  malheureaseraent  I 

L*honorab(e  M*  Sadi-Carnot,  Tau  Ire  jour,  à  la  Chambre  des  députéa, 
îe  15  décembre,  a  dit  :  On  a  articulé  à  plusieurs  reprises,  à  cette  tribune, 
le  chlfTre  de  4  milliards  comme  représentant  la  dépense  prévue  pour 
rexécution  de  ce  programme-  Il  y  a  là  une  grave  erreur  qu'il  importe 
de  dissiper;  ce  chiffre  de  4  milliards  avait  été  indiqué  au  début  des 
études  préliminaires,  alors  que  rien  n*était  étudié  d'une  manière  com- 
plète, 

<  Modifié  lors  du  dèp(it  du  projet  de  loi,  il  a  été  succesaivemeot 
grossi,  v 

Je  vous  garantis,  messieurs,  que  je  Favais  pris  fort  au  sérieux,  ce 
chifî'ro  de  4  milliards,  et  que  rhonorable  M,  de  Freycinet,  loi^qïi'il  est 
venu  m'en  parler,  Tavait  également  regardé  comme  tel.  Mais  dous 
savions  Lieu  que,  dans  ces  sortes  d'affaires,  il  y  a  un  inconnu,  il  y  ace 
que  Ton  appelle  une  somme  à  valoir  à  prévoir  et  que,  quand  il  s'agit 
de  travaux  ausd  vastes,  s'étendant,  comme  ceux-là,  sur  tout  le  pays,  la 
somme  à  valoir  devait  Être  grossie  dans  une  forte  proportion.  Quoi  qu'il 
en  soit»  je  vous  assure  que  c*6tait  furt  sérieusement  que  nous  avions  dis- 
cuté ce  chiffre  de  4  milliards  ou,  pour  parler  plus  exactemenï,  de  mil- 
liards et  demi. 

Lorsque  M,  de  PreyciDet  a  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Président 
de  la  République  le  premier  Rapport  sur  cette  affaire, rapport  du  2  jan- 
vier 1879,  dans  lequel  il  était  simplement  question  du  programme  des 
chemins  de  fer,  il  a  parlé  de  3  milliards  ;  on  devait  y  ajouter  les  dépenses 
des  canaux  et  le  prix  du  rachat  d*ua  certain  nombre  de  compagnies  se- 
condaires. Eb  bien,  à  ce  même  moment  ohl&Jùurnal  of^ciel  publiait  ce 
Rapport,  nous  avions  des  conférences  sur  la  totalité  du  programme  dont 
la  dépense  devait  s^élever  k  4  milliards  et  demi. 

J'ai  ici  le  papier  écrit  de  ma  main,  à  la  date  du  10  janvier  1878,  dans 
lequel  je  relatais  les  chiffres  que  M.  de  Frej'cmet  avait  mis  sous  mes 
yeux  : 

«  Rachat   et  achèvement  des  compagnies  secondaires,  50  millions j 

€  Chemins  de  fer,  3  milliards; 

o  Ports  et  navigation,  1  milliard; 

«  En  toutj  4  milliards  500  millions*  * 

Voilà  le  chiffre  que  nous  avions  discuté  dans  oos  conférences, 

Cétait  quelques  jours  avant  cotte  fameuse  nuît,^— lanuitfuDestc  doST 
a  parlé  M.  liaenljeus.  J'ai  cru  devoir  raconter  aux  électeurs  auxquels 
je  rendais  compte  de  mon  mandat  la  part  que  j'avais  prise  dans  la  pré- 
paration et  Tôtude  de  ce  plan  ^  j'ai  dît  que  nous  avions  eu,  Thonorable 
M.  de  Freycine^  rhonorable  M»  GamboLta,  président  de  la  commission 
du  budget,  et  r»-  -^^féreuoe  k  ce  sujet*  Dans  notre  paye,  oh  Ton 
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dramtUsé  Tes  cboses  assez  facilement,  on  a  vu  dans  cette  conférence  une 
sarle  de  conspîratiofj*  Noua  avons  cependant  fait  les  choses  très  sînapk- 
ment,—  je  croïa  que  les  grandes  choses  doivent  m  faire  simplement- 
Nous  étions.  M*  le  ministre  des  travaux  publics  et  moi,  ministre  des 
finances,  à  la  veille  de  disposer  sur  Je  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés un  projet  considérable  qui  allait  engager  les  finances  de  TEtat 
pour  des  sommes  énormes  et  pour  un  temps   très  long;  je  suis  très 
frtonné  qu'on  B*ûit  paa  trouvé  parfaitement  simple  que  nous  ajons  jugé 
utile  d*en  conférer  ayec  le  président  de  la  commission  du  buiîget.  En 
ïéalîtè,  noua  ne  pouvions  pas  faire  autrement»  Les  t  r  ad  i  Lion  s  parlemen- 
taires les  plus  élémentaires  nous  commandaient  de  prendre»  c'était 
d'ailleurs  une  précaution  salutaire.  Ta  vis  du  président  de  la  commis- 
.  filon  du  budget,  avant  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  plan 
I ÛB  cette  importance.  Il  n'y  a  rien  de  plus  dans  cette  alTaire*  (Très  bien  ! 
très  bien  I  k  gauche  et  au  centre.)  Et  noua  devions  d'autant  pîus  proct-der 
comme  nous  l'avons  fait,  que  nous  étions  sûrs  d'avoir  en  face  do  noua 
pour  interlocuteur  un  homme  qui  comprenait  toutes  les  grandes  idées, 
Inn  homme  qui,  comme  j  ai  eu  T honneur  de  le  dire,  est  un  grand  patriote. 
furmures  à  droite.  ^~  Oui  l  oui  I  très  bien  h  gauche»; 
Oui,  messieurs,  c'est  un  grand  patriote.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec 
rbonorable  M*  Gambetia,  — je  l'ai  déclaré,  --  sur  toutes  les  questions 
finances;  j'ai  été,  fk  ce  sujet, longtemps  séparé  de  lui  et  je  le  serai  pro- 
bablement encore  plus  d'une  fols,  mais  je  sais  lui  rendre  justice.  Gejour- 
làf  j'ai  été  très  heureux  de  le  consulter  et  de  me  mettre  d'accord  avec 
loi. 
M.  LB  vicoMTfi  Ds  LoAGEfUL.  Au  budget  I 

M  LB  PalslDENT.  Monsieur  de  Lorgeril,  vous  n'avez  pas   lo  parole. 
L'orateur  est  libre  dans  sa  discussion.  Veuillez  ne  pas  interrompre- 
M^  LÊos  Say,  Oh!    l'honorable  M*  do  Lorgeril  pourra  me  répondre* 

anres  à  gauche^) 
Maie  ce  plan,  cette  dépense  de  4  miltiardâ  500  militons  m'obligeaient 
à  préparer  les  ressources  et  à  étudier  un  plan  Snancîer  qui  correspondît 
à  son  éiendue.  Je  n'avais  pas  à  m'occuper  des  ressources  nécessaires 
pour  organiser  un  plan  de  8  milliards,  puisque  j'avais  devant  moi  un 
plan  de  4  milliards  et  demi»  J'avais  à  faire  un  plan  financier  qui  no 
s'appliquât  pas  à  autre  chose  qu'à  ce  que  j'avais  h  étudier  au  moment 
où  je  le  traçais*  Mais,  me  dîra-t-ou,  vous  deviez  vous  attendre  à  ce  que 
•e  plan  s'étendît*  Noua  le  prévoyions  en  effet,  c'est  pourquoi  je  n'ai 
pâ^  été  étonné  quand  il  s'est  étendu  dans  une  certaine  mesure. 

Lorsqoe  l'honorable  M*  de  Freycinet  a  puLïiô  à  VOfficid  son  R^jpport 
.  M.  le  Président  de  la  République,  il   concluait  à  la  formation   d'un 
ertain  nombre  de  commissions  régionales,   qui  devaient  étudier  son 
programme  de  travaux  publics  ;  après  l'étude  de  ce  programme,  elles 
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ont  transmis  leurs  observations  et  le  conseil  général  des  pontaet  chaus- 
sés en  a  été  saisi  à  son  tonr.  Il  a  été  enfin  soumis  auic  Chambres  qui 
ont  eu  également  à  présenter  des  observations. 

J'avoue  que  ie  plan  est  sorti  de  ces  études  sensiblement  augmenté, 
Mais  dans  quelle  proportion  "i 

Au  moment  où  je  quittais  le  ministère,  c'est-à-dire  au  mois  de  décem- 
bre 1879,  r honorable  M,  de  Frcycinet  publiait  un  nouveau  Rapport- 
Dans  ce  Rapport  que  j'ai  sous  les  yeux,  et  qui  a  été  analysé  par  Thono- 
rable  M.  Sadl  Carnot,  M,  de  Freycinet  résume  son  programme  avec  une 
précision  absolue  : 

«  3  milîiardsetdemî  pour  les  chemins  de  fer,  1  milliard  et  demi 
pour  les  voies  navigables  et  les  ports,  et  7  ou  800  millions  pour  le 
rachat  et  racbèvement  de  lignes  que  leurs  coocessionnaîres  primitifs 
étaient  hors  d'&tat  de  eonstruire  ou  d'eiploiter. 

Ce  qui  foît,  en  tout,  5  milliards  800  millions  de  francs?,  et  M.  de  Frey- 
cinet ajoutait  i  sensiblement  6  milliards. 

Eh  bien,  toute  la  question  est  de  savoir  si,  à  ce  moment-là,  il  était 
nécessaire  de  remanier  le  plan  financier  qui  avait  été  établi  d*abord 
pour  un  projet  de  4  milliards  500  millioaa. 

Nous  Dous  trouvions  en  présence  d'une  dîfTt^rence  de  treize  cents  mil- 
lions» représentant  une  annuité  d'environ  54,000,000,  Je  n'ai  pas  cru,  ea 
1379,  alors  que  j'avais  encore  l'honneur  d'occuper  le  poste  de  mÎDistre 
des  finances,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  remanier  le  plan 
financier  à  cause  d'un  écart  qui  pouvait  s'élever  de  1  milliard  à  1  mil- 
liard 300  millions*  D'autant  plus  que  nous  avons  toujours  soutenu  et 
que  nous  soutenons  toujours  que  ce  plan,  au  point  devue  de  la  dépense,  — 
je  laisse  ds  côLé  la  question  technique  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper,  — 
était  &  la  fDis  un  plan  limité  et  un  plan  élastique.  11  était  limité  en  ce 
sens  que  nous  proposions  de  faire  celle  dépense  et  pas  une  autre^  Nous 
avions  produit  un  plan  de  4  milliards  SOO  millions  qui  pouvait  être 
étendu  et  q^ii,  en  effets  s*est  élevé  à  5  milliards  80O  millions^  Nous  ne 
nous  proposions  pas  de  faire  une  dépense  autre  que  celle  de  5  milliards 
800  millions.  Mais  ce  pîan  limité,  qui  a  pu  varier  dans  les  conditions 
que  je  vous  indiquais  d'un  milliard  300  millions,  co  plan  était  en  même 
temps  élastique  au  point  de  vue  du  temps. 

M.  Buffet.  Elastique  surtout  ! 

M.  Léok  Sa  y*  Nous  l'avons  toujours  dit,  rhonorable  M,  de  Freycînel 
Ta  dit  dans  la  discussion  de  la  loi  de  classement,  et  il  Ta  répété  h  diffé* 
rentes  reprises.  Lorsque  nous  sommes  venus  devant  vous,  le  rapporteur 
de  la  loi,  qui  est  un  membre  du  gouvernement  actuel,  Thonorabie  géné- 
ral M*  Billot,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

fi  Devons-nous  redouter,  comme  on  Ta  dît,  une  précipitation  dange- 
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^f   itQiÉï»oufragrtculture,  pour  nos  Gnances,  dans  rexècution  des  ira- 
I         Tins  projetés  ? 

•  L'exemple  du  pas^é  peut  tioug  garantir  contre  ces  craintes,  ce  n*est 
point  par  l'excès  dti  travail  que  les  nations  ont  jamais  pérL 
D*nilleur9,  le  Parlement  est  là  avec  son  contrôle  permanent. 
i  Les  tigoes  classées  ne  sont  point  déclarées  d'utilité  ptiblique*  Des 
pwjels  successifs  étudiés  avec  soin  viendront  chaque  année  soumettre 
loi  Chambres  les  lignes  à  construire,  selon  les  besoin  g  du  pays  et  sut- 
Tinl  les  ressources  que  le  budget  permettra  de  consacrer  aux  travaux 
publics. 

«  L'exécution  du  travail  demandera  au  moins  de  dix  à  donze  années  j 
die  pourra  en  comprendre  vingt,  trente  peut-être,  suivant  les  événements 
politiques  et  économiqipes  que  nous  aurons  à  traverser.  » 

Par  conséquent,  à  Tépoque  dont  je  vous  parle,  il  était  absolument 
fistendu  d^abord  que  ce  plan  de  travaux  serait  limité  à  5  milliards 
800  millions,  et  ensuite  que  le  délai  d*exêcotîon  pourrait  varier  ;  que 
ca  5  milliards  SÛO  millions  çmurraient  être  dépensés  en  dix  ans,  pour- 
mentétre  dépensés  en  douze  ans,  pourraient  être  dépensés  dans  un  plus 
pand  nombre  d'années.  Le  général  Billot  ail  ait  jusqu'à  dire  :  pourraient 
Un  dépensés  en  vingt  ans,  trente  ans* 

J*ai  donc  le  droit  d'afQrmer  que  le  plan  auquel  j'ai  concouru,  qui 
était  un  plan  de  5  milliards  800  mîlltonA«  étaitun  plan  pour  lequel  noua 
ivion 9  préparé  tes  finances  dama  des  conditions  très  raisonnables,  très 
pratiques,  très  acceptables. 

Ëb  bien,  le  budget  que  j'avais  en  main  au  31  décembre  1879, au  mo- 
ment où  Je  le  passais  à  mon  successeur,  étatt-il  dono  dans  un  équilibre 
dilTîcîle  à  maintenir  ?  Pouvait-on  craindre  de  ne  pas  trouver  dans  ce 
l>iidget  des  ressources  normales  pour  parer  h  une  augmentation  de 
dépenses  de  i,300  millions  ?  Il  avait*  au  contraire,  une  telle  élasticité 
qu^U  a  fait  face  à  un  accroissement  de  dépenses  de  200  millions  ;il  avait 
tiJie  telle  élasticité  qu'on  a  cru  qu'il  pouvait  faire  face  à  une  diminution 
êe  recettes  de  130  à  ISO  millions  I  Un  budgiftqui^au  lendemstin  du  jour 
où  je  Tabandon nais,  était  coasidôrô  par  mes  successeurs  c^jrame  ayant 
UUB  élasticité  de  350  millions  de  francs  par  an,  était  dans  une  situa- 
tioQ  prospère,  quand  bien  même  vou9JU[îerieï,  et  je  le  juge  aussi ^  qu*on 
a  eu  tort  d'exagérer  les  dépenser  et  lesdégrévements comme  on  Ta  fuit; 
et  il  est  évident  que  ce  budget  avuît  une  élasticité  sufBsante  pour  sup- 
porter une  charge  d'intérêt  correspondant  à  un  capital  de  5  milliards  800 
millions,  bien  que  cette  ctiarge  dépassât  déjà  nos  premières  prévisions 
de  1,300  millions. 

11  m'est  donc  permis  de  dire  qu'au  point  de  vue  de  la  préparation 
financière  du  plan  que  Tbonorable  M.  de  Freycinet  et  moi  avions  étudié, 
U  ne  peut  pas  y  avoir  de  reprocbesà  nous  adresser.  Le   plan  financier 
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conçu  à  celle  époque  n'a  toute  sa  valeur  que  s'il  doit  faire  face  à  une 
dépeose  de  5,800  millions  ;  il  la  perd  et  il  doit  nêcessaîrement  être  mo- 
iHfié,  si  la  dépense  est  supérieure*  Quel  était  l'instrument  destiné  à  four- 
nir le  capital  du  plan  primitif?  C'était  le  3  0/0  amortissable.  Je  le  consi- 
dère comme  ua  type  excellent,  admirabkmeat  choisi  ;  il  a  deux  quali- 
tés très  sérieuses,  d'abord  de  présenter  les  avantages  de  l'oblï galion  de 
chemins  de  fer,  titre  françaiis  que  vous  eonnaissez  ;  ensuite  de  r:ippelêp 
uin  titre  anglais  très  apprécié  qu'on  appelle  annuités  lerminables.  C'est 
un  fonds  qu'on  peut  employer  avec  beaucoup  d'utilité  pour  le  placement 
de  certaines  épargnes.  Vous  aviez  donc  le  3  0/0  amortissable  ,'  c'était 
une  obligalioa  de  chemin  de  1er.  M.  le  ministre  des  finances,  mon  suc- 
cesseur, Ta  dit  Tautre  jour  à  lu  Chambre  en  termes,  excellents  il  Ta 
dépeinte  de  la  manière  la  plus  vraie»  Cette  obligation  s*est  vendue  à 
400  fr.,  le  produit  en  était  employé  à  des  travaux  de  chemins  de  fer; 
par  conséquent,  si  le  public  apportait  autrefois  son  argent  sotis  cette 
forme  aux  compagnies  qui  rimmobilisaient  dans  la  construction  des 
lignes  ferrées,  il  pourrait  apporter  également  ses  épargnes  sous  îa  même 
forme  à  TEiat  pour  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  dans  les  limi- 
tes qui  avaient  été  prévues- 

Le  3  0/0  amortissable  était  en  même  temps  un  titre  d'annuités, 
c'est-à-dire  une  rente  de  3  fr.  36  qui  devait  durer  pendant  un  temps  dé- 
terminé, —  pendant  75  ans,  —  et  s'éteindre  à  l'expiration  de  ce  terme. 
Sî  le  mîmsire  émettait  aujourd'hui  de  nouvelles  rentesamôrtisiables,  il 
créerait  un  titre  de  3fr.  40  ou  S  fr.  39,  qui  devrait  dîspamtlre  au  bout 
de  71  ans.  Que  cette  annuité  soit  remise  aux  souscripteurs  sans  la 
forme  d'annuité  ou  bien  que  les  souscripteurs  s^arraiigent  avec  les  au- 
tres porteurs  d'aunuités  semblables  pour  reconstituer  le  cafiital,  ou  pour 
s*attribuer  une  sorte  de  prime  plus  ou  moins  tirée  au  sort  ou  tout  à  fait 
tirée  au  sort  entre  eux,  l'opération  est  k  même  pour  TEtat-  C'eît  une 
annuité  qui  pouvait  être  vendue  à  un  bon  prix.  Ces  sortes  d^amiuités 
ont  été  employées  avec  un  très  grand  succès  en  Angleterre;  elles  peu- 
vent être  employées  avec  succès  chez  nous  pour  le  placement  des  fonds 
des  caisses  d'épargne. 

Vous  comprendrez  qu'en  traitant  celte  question  de  ramortissable, 
—  de  même  qu'en  traitant  tout  à  Theure  la  question  de  la  dette  flot- 
tante, —  je  ne  me  laisserai  pas  aller  à  exposer  devant  vous  la  question 
des  caisses  d'épargne;  cela  nous  mènerait  trop  loin.  11  est  certain  qu*il  y 
a  danger  à  recueillir  les  épargnes  du  public  dans  une  proportion  aussi 
considérable,  aussi  C3lossaIe,  et  à  se  trouver  débiteur  de  capitaux  qnVn 
serait  embarrassé  de  rendre  dans  un  temps  de  crise,  {Approbation*) 
Qu^il  e&  résulte  des  inconvénients^  cela  est  certain,  mais  tous  les  pa^^s 
du  monde  sont  bien  obligés  de  les  subir.  Nous  ne  sc<mmes  pas  le  pays 
ou»  par  rapport  à  la  richesse  publique»  ces  placements  de  fonds  soient  le 
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plmëtâDdus;  ea  Aulricbe,  les  dépôts  sont  plus  élevés  que  chez  noua*  Je  ne 
veux  pas,  je  le  répêle,  traiter  cette  questioD,  mais  je  dis  qu'étant 
do&Dée  la  constitution  de  cûîbbds  d'épargne  dont  TEtat  est  obligé  de  re- 
cevoir lee  fonds  endépôtj  n^y  a  rien  de  meilleur  ponr  les  employer  que 
ûm  aanuitês  à  la  façon  anglaise,  c'est-à-dire  des  fonds  dont  k  capital 
est  certain  et  se  renouvelle,  dont  le  capital  meurt,  pour  ainsi  dire,  au 
bo^l  d*an  ccHein  tempa»  pour  pouvoir  être  remplacé  après  extinction  par 
des  annuités  d'un  même  genre. 

Le  mode  de  placement  des  fonds  de  caisse  d'épargne  en  amortissable 
[  tst  donc  très  avantageux  ;  nous  verrons  tout  à  Theure  comment  on  y 
a  en  recoups. 

Mais,  dit^on^  ce  3  0/Û  amortissable,  qui,  selon  moi,  est  un  type 
excellent,  ce  3  0/0  amorlissalle  n*a  pas  été  goûté  da  public,  et  Ton 
yif&  même  jusqu*à  préciser  les  motifs  du  peu  de  popularité  dont  il  jouît, 
Ke  pas  avoir  la  faveur  du  public,  c>st  être  en  quelque  sorte  condamné, 
et  je  guis  très  sensible  aum  condamnations  de  ce  genre,  pourvu  toutefois 
que  la  condamnation  existe^  car  je  ne  prends  jamais  parti  contre  les 
raits^  à  la  condition  qu'ils  soient  prouvés.  En  matière  de  finaoces,  quand 
\tfn  se  trouve  devant  un  mur,  il  ne  faut  pas  chercher  h  passer  au  travers, 
il  fâïil  B*arréter, 

lîeureosement^  il  n^est  pas  eiact  de  dire  que  le  3  jO/O  amortissable 
lit  éU  condamné  ;  la  démonstration  reste  à  faire. 

On  a  eu  tort,  k  mon  sens,  de  dire  qu'une  des  causes  de   dépréciation 

de  ce  fonds  a  été  le  mode  de  son  émission  M.  le  ministre  des  flnances  a 

prétendu  que  rémission  gq  a  été  faîte  à  un  prix  trop  élevé.  Je  ne   sais 

j  m  M,  le  ministre  a  voulu  parler  des  500  premiers  millions  ou  du   der- 

'  nier  milliard»  1. 'émission  que  j'ai  dirigée  a  été  faîte  h  un  taux  bien  in- 

fédeur  à  celui  de  l'émission  du  milliard.  Il  est  possible  que  rémission 

du  milliard  ait  été  faîte  trop  haut  ;  maïs  je  ne  croîs  pas  que  la  première 

^  émission  ait  été  effectuée  à  un  taux  moyen  trop  élevé.  Je  reviendrai  sur 

leis  détails^  le  taux  moyen  môme  de  Topé  rat  tODj'— j'en  ai  pris  le  chiffre, 

'  —  ressort  à  80  francs».* 

M.  LE  MiNiSTEE  DES  ?mANCËs.  S7  fraucs  los  pTemîères. 

M,  Lé03(  Say.  Je  vais  y  arriver.  Voici  les  notes  que  j'ai  prises.  Je  crois 
^u*elles  sont  absolument  conformes  à  la  vérité  ;  je  les  ai  relevées  dans 
les  documents  que  nous  avons  Tunet  Fautre  sons  la  mai  a» 

La  première  émissiou,  la  première  phase  comprenait  16,50Û,ÔOO  fr. 
de  rentes  qui  ont  produit  439,840,993  francs  ;  environ  500  millions,  un 
demi  mîllard.  Le  taux  moyen  a  été  de  80  francs. 

Quant  aux  36  millioni  de  rentes  émises  en  mars  lS8i  par  mon  ho* 
ïiOT^ble  successeur,  ils  ont  produit  099,900,000  francs,  c'est-à-dire  un 
milliard,  et  le  taux  a  été  de  83  fr.  35, 

Le  innx  moyen,  ce  jour-là,  a  été  le  taux  de  toutes  les   opérations. 
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Ceh  est  bien  certain,  puisque  toutes  les  opération b  ont  été  effectuées  le 
raèrae  jour,  au  mênae  taux. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  taux  moyen  de  rémissian  des  500  premiers 
niîliions.  Ce  taux  eat  un  taux  moyen  en  ce  sens  qu'on  a  fait  des  émi»^ 
siona  tantôt  meilleur  marché,  tantôt  plus  cher.  Il  y  a  eu  une  suite  d'o- 
pérations; la  première  série  du  17  juillet  au  30  août  a  été  faite  ay  cours 
moyen  de  64  fr,  87  centimes  16  millièmes.  Celle  du  12  août  au  4  sep- 
tembre, qui  a  été  faite  aux  goichcts  d'abord  et  ensuite  à  la  Bourse  pour 
3j  153,000  fr.,  Taét^  au  cours  moyen  de  80  fn  23. 

La  première  partie  de  la  négociation  a  donc  été  faite  à  un  taux  un  peu 
fupérieur  au  taux  moyen  de  l'émission  du  milliard,  tandis  que  la  se- 
conde a  été  faîte  à  un  tau^  infëneur«  Une  troisième  négociation  de 
8  milliards  750  millions  de  rentes,.. 

filusimn  maleurs.  De  8^750,000  fp, 

M.  LÉON  Sa¥,..  Ah  î  il  est  très  difficile  de  ne  pas  se  brouiller  dang^les 
milliards  et  les  millions,  cela,  je  le  reconnais. *p  (Rires  approbatifs.) 

Plusieurs  sênateuvi*  C'est  très  vrai. 

M.  Léon  Sav*...  Je  fais  tout  ce  que  je  peujt  pour  que  ma  langue  ne 
tourne  pas;  nous  sommes  dans  des  qîiantitês  de  rentes,  par  conséquent, 
nous  parlons  pir  millions»  Quand  nous  arrivons  au  capital,  nous  par- 
lons par  milliards. 

Cette  négociation  a  porté  —je  Ha  ce  chiffre  —sur  8,755,000  francs  de 
rente,  à  79  fr,  75,  EL  puis,  eniin,  pour  en  venir  h  la  dernière  opération, 
le  solde  de  ce  qui  était  disponible  entre  les  mains  du  ministre  des  fi- 
nances a  été  livré  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  79  francs. 

Le  cours  auquel  ces  rentes  Étaient  fournies  à  )a  caisse  des  dépOts  et 
consignations  n'avait  pas  à  mes  yeux  beaucoup  d'importance,  et  voici 
pourquoi  :  c'est  que  PEtat  était  obligé  de  servir  4  0/0  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  sur  son  compte  courant-  Servir  4  0/0  au 
compte  courant  ou  aux  rentes  qui  le  remplacent,  c'était  exactement  la 
même  chosei  Dès  lors,  le  cours  n*avait  guère  besoin  d*&tre  discuté;  ce 
qui  ^' tait  nécessaire,  c'était  qu'il  fût  inférieur  au  cours  de  la  négociation 
publique  pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi  de  1837  et  pour  mettre 
la  Clisse  des  dépôts  et  consignations  exactement  dans  une  situation  au 
moins  équivalente  à  celle  oà  ello  se  serait  trouvée  si  elle  était  venue 
chercher  ses  rentes  sur  le  marché.  U  fallait  lui  fournir  les  rentes  â.  un 
cours  moyen  égal  ou  même  inférieur  à  celui  des  dernières  ventes.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  adopté,  M,  Dufrayer  et  moi,  le  cours  de  79  fr- 

On  a  dit  que  les  premières  rentes  amortissables  ayaient  été  veodues 
trop  cher*  Je  le  reconnais,  et  j'ai  fait  tout  ce  que  j^aï  pu  pour  ne 
pas  les  vendre  si  cher;  j*avoue  que  je  n^étais  pas  flatté,  lorsqu^on  m*ap* 
portait  îe  cours  de  la  Bourse,  de  voir  le  3  0/0  amortissable  monter  à  86 
et  à  87  francs.  C'était,  en  effet,  un  cours  contraire  à  ce  que  je  considérais 
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comme  ilotârSt  permaûent  du  Trésor,  Ja  recevais  ce  jour- là  un  peu  pLus 
d^argent}  mais  je  ne  me  orèais  pas  de  clientèle^  et  ce  qu'il  aurait  fallu, 
c'eût  été  de  se  créer  une  clientèle  pour  Tavenir-  Je  n*étais  pas  du  tout 
flatté  d'apprendre  que  les  rentes  étaient  cotées  à  37  fraoca  ;  il  y  a  eu  là 
uo  de  ces  excès  de  spéculalion  qui,  malheureusement,  se  produiseut  sur 
ti^ûtee  ksbeurses  et  qui  se  prodaisent  à  la  Bourse  de  Paris  autant  et 
peut-être  plus  qu'ailleurs.  Je  reconnais  qu'un  taux  d'émission  élevé  n'est 
pas  une  coodition  favorable  pour  un  nouveau  fonds.  Malgré  tout,  je 
erols  pouvoir  affiriuer  que  les  500  millions  de  rentes  delà  première 
émission  se  sont  classés;  ils  se  sont  class&s  peut-être  avec  lenteur,  mais 
enfin  ils  étaient  classée  lorsque  Temprunt  d*un  milliard  a  été  émis  plus 
tard. 

Nous  avons  dû  apporter»  lors  de  la  négociation  des  500  premiers  mil- 
itons, certains  ménagements  dans  \à  livraison  des  titres  pour  faciliter 
leur  classement  Je  vous  ai  parlé  hier  des  reports  et  je  vous  ai  dit  que 
jdles  oondamoais,  je  condamne  encore  bien  plus  les  achats  de  rentes  en 
tpêculation  pour  le  compte  du  Trôâor  ;  je  crois  d'ailleurs  que  cela  ûô 
s^est  produit  que  rarement; — je  condamne  don^  les  reports  en  principe, 
etlorsqu'en  fait  un  ministre^  a  recours^  sou  devoir  est  de  venir 
demander  un  bill  d*inde  mnité  aux  Chambres.  Il  a  été  fait,  Jors  de  rémls- 
êion  des  500  premiers  millions  d'amortissable  une  autre  espèce  de  re- 
parts dont  je  n'ai  pas  parlé  hier  parce  que  ce  sont  des  reports  de  toute 
autre  nature.  Quand  le  Trésor  Tait  des  opérations  qui  n'ont  pas  pour 
objet  de  placer  ses  fonds  temporalrementf  mais  qui  sont  destinées  à 
éeouler  des  titres  qu'il  a  en  mains»  il  est  bien  obligé  de  se  servir  des 
procédés  que  tout  le  monde  emploie. 

Ce  n^était  pas  la  première  fois  que  le  Trésor  vendait  des  rentes*  La 
première  opération  de  m  genre  a  été  la  vente  des  rentes  de  Tamortisse- 
meut;  elle  aeommencéi  je  crois»  à  l'époque  du  siègo;  il  y  a  eu  ensuite 
la  vente  des  rentes  appartenant  à  la  datation  de  Tarmée  ;  puis  la 
I  vente  des  rentes  des  caisses  d'épargne  3  0/0,  qui  avaient  été  Tobjet 
d*iiii  échange  entre  la  caisse  des  dépôts  et  le  Trésor  ;  il  avait  été  remis 
àlacaîsee  des  dépôts  pour  remploi  de  ses  fonds  de  caisses  d'épargne  un 
certain  nombre  d'annuités^  créées  pour  la  conversion  de  l'emprunt  Mor- 
gan, et  le  Trésor  avait  reçu  par  contre  du  3  0/0  que  nous  avons  vendu 
à  la  Bourse* 

Toutes  ces  rentes  provenant  de  l'amortissement,  de  la  dotation  de 
r^rmèé  ou  delà  caisse  des  depuis  et  consignations  ^  nous  les  avons  négo- 
ciées sur  le  marché  public  par  T intermédiaire  d'agents  de  change*  C'est 
le  même  procédé  que  nous  avous  employé  plus  tard  pour  la  vente  du 
3  D/Q  amorlissable.  Pour  les  nouveaux  titres,  comme  pour  ceux  aux- 
quête  je  vienfi  de  faire  allusion»  nous  avona  dû  retarder  Tèpoque  de^ 
Uvraisone   et,  au  lieu  d^exiger  notre  argent  le  ô   du  mois  courant, 
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d'uDB  façon  trop  rigoureuse,  bous  avons  dit  :  Nous  D'en  prendrons 
qy^une  partie  en  remâltant  le  reste  au  6  du  moîs  suivant;  le 6  du  mois 
suivant,  itoud  n'en  avuns  pris  encore  qu'une  partie  en  remettant  le  sur- 
plus au  mois  d'après.  C'était  bien  là,  en  réalité,  un  report;  mais  vous 
voyez  que  ceLte  opération  n*a  aucune  espèce  de  rapport  avec  Topera  lion 
dont  je  parlais  hier  et  qui  consiste  à  placer  en  reports  les  fonds  dont  le 
Tréaor  est  temporairement  Dantî  cumme  dépositaire.  Voilà  les  opéra- 
tions de  reports  que  f  ai  ordonnées  et,  en  les  faisant,  j'ai  aidé  au  clas- 
ement  des  rentes  amortissables  qui,  je  le  répèle,  étaient  très  bien  clas- 
sées lors  qu'est  arrivé  l'emprunt  de  1  milliard. 

S11  est  vrai  que  cet  empruat  n'ait  pas  sufiisammeBt  réussï>  on  peut 
le  constater,  dît-on,  en  faisant  la  comparaison  des  cours;  si  le  cours  du 
3  0/D  amortissable,  par  rapport  au  cours  du  3  0/0  ordinaire ,  est 
un  cours  trop  bas,  Topêration  n'aura  pas  réussi.  On  examine  donc  la 
oote^  on  compare  le?  deux  cours;  on  établit  la  parité,  ce  qui  n'est  pas 
dtfticile,  tout  le  monde  peut  rétablir  à  l'aide  des  tables  d'intérâta  com- 
posés do  Deviolaine  ou  de  Ventijou3£,  et  si  Ton  irecjnnall  que  le  cours  du 
3  0/0  amortissable  est  trop  bas,  par  comparaison  avec  le  cou r^  du 
3  0/0  ordinaire,  ou  croit  qu'on  peut  en  conclure  que  le  public  n'acbète 
pas  cette  valeur  à  son  prix.  Ayjourd*hiiî,le  public  ayant  à  choisir  entre 
deux  papiers,  le  3  0/0  ordinaire,  et  le  3  0/0  amortissable,  prcM'ère  ache- 
ter le  premier  en  le  payant  plus  cher;  cela  est  vrai,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  pour  ceEa  que  le  3  0/0  amortissable  soît  un  mauvais  titre.  Je 
su  pjiose  qu'au  moment  où  Ton  a  fait  Temprout  de  1  milliard,  on  soit 
venu  apporter  un  nouveau  plan  financier,  —  et  Ton  aurait  dû  peut-être 
en  apporter  un^  puisque  celui  que  nous  avions  préparé  s^ppliquaiià 
un  projet  qui  a  été  dépassé,  —  je  suppose  qu*Oû  fût  venu  dire  : 
Nous  n^émettrons  plus  de  3  0/0  amoriissabïe,  nous  allons  émettre 
du  3  0/Q  perpétuel  pour  arriver  jusqu'à  8  milliards,  —  comme  le 
public  ne  sait  pas  bien  si  vous  n'auriez  pas  été  plus  loin,  tous  auriez 
vu  se  retourner  l'arbitrage,  et  buit  jours  après  le  3  0/0  amortissable 
aurait  été  c^té  à  un  taux  plus  élevé,  tandis  qud  le  3  0/0  perpétuel 
aurait  été  coté  à  un  taux  plus  bas. 

L'état  des  cours  aujourd'hui  ne  prouve  donc  pas  du  tout  que  le  S 
0/0  amortissable  soit  un  mauvais  titre.  C'est,  au  contraire,  à  mon  avb, 
un  très  bon  titre*  Ce  que  je  regrette,  c*est  que  toutes  nos  rentes  ne  por- 
tent pus  en  elles-mêmes  un  amortissement»  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  un 
amortissement  Torcé- 

Je  sais  bien  qnVa  ne  peut  pas  contraindre  un  Parlement  à  amortir 
quand  il  ne  le  veut  pas. 

M.  BtîfFBT,  Surtout  quand  il  emprunte! 

M.  Léon  Sat.  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  forcer  un  Parlement  à  amortir 
quand  il  ne  le  veut  pas  ;  mais  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  trouver  des 
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ooQibînaîâoiiB  assez  claires  pour  forcer  le  Parlement,  quand  il  ne  veut 
pas  amortir»  k  le  dire  au  pays. 

Le  3  Û/0  amortissable  a  i*av^autagô  d'être  une  forme  d'emprunt  qui 
oblige  le  Parlement  à  dire  qu'il  ne  veut  pas  amortir  quand  il  ne  le  veut 

■    On  vient  ici  noua  reprocher  les  emprants  nouveaux;  rhouorable 

Uf.  Butlet  le  taisait  encore  tout  à  rhoure. 

r    Avec    cette    fortno   d'emprunt^   la  situation  devient  an  moins  plus 
claire,  plus  nette.  Le  Parlement  fait  ce  qu'il  veut  parce  qu'il  n'y  a  paa 

Ue  moyen  d'empêcher  un  Parlement  de  faire  ce  qu'il  veut.  Vous  con- 

^tisfêx   le  proverbe   anglais;  Le  Parlement   anglais  peut  faire  tout  ce 
qn'îî  veut,  excepté  de  changer  un  homme  en  femme* 

Mais,  je  le  répète,  avec  l'amurtissable  on  amortit  ou  on  n'amortit  pas, 
mais  QQ  sait  ce  qu'on  fait. 

Jb  cnnsidère  que  le  3  0/0  amortissable  est  une  très  heureuee  créa* 
tîoD  ;  mais  je  dois  vous  faire  remarquer  que  le  plan  Gnanciera  été 
conçu  pour  une  autre  dépense  que  ceilu  qu'on  fait  en  ce  moment,  et 
lorsque  les  dépenses  se  sont  développées,  lorsqu'on  a  éiê  amena  par  des 
dreûnetances  que  je  n'ai  pas  à  juger,  — je  ne  suis  pas  ingénieur,  — 
Iorsqu*an  a  été  amené  à  augmenter  considérablement  les  de via^  on  aurait 
dû  étudier  tm  nouveau  plan  financier  et  ne  pas  s'endormir  sur  Toreiller 
facile  de  l'ajournement  Le  31  décembre  1879,  avant  de  se  laisseralleraux 
grandes  dépenses  et  aux  dt^grèvements  que  vous  save^^  on  aurait  dû  se 
demander  si  le  plan  financier  cou  venait  à  la  siluation  qui  se  révôlaît 
par  le  développemeut  inattendu  du  progrdmme  des  travaux  publics, 

L'honorable  M.  Rousseau  a  prononcé  Tantre  jour  un  discours  plein  de 
f&ilB,  dans  lequel  il  a  cru  devoir  défendre  radminlstratîon  de  noire 
collègue  et  ami,  l'honorable  M.  Varroy. 

Tout  le  monde  sait  avec  quel  soin,  quel  dévouement,  quel  amour  de 
la  prÈcisioD,  M.  Varroy  a  conduit  les  affaires  du  ministère  des  travaux 
publics.  11  n'avait  pas  besoin  d'être  défendu  pour  la  manière  dont  il  a 
conduit  son  ministôre.  Mais  l'honorable  M*  Rousseau  paraît  avoir  trouvé 
nalorel  qu'au  lieu  de  5  milliards  800  millions,  on  aoît  arrivé  à 7  milliards 
30O  mîlliotis.  Je  ne  regarde  pas  cette  augmentation  comme  si  naturelle* 
Je  trouve  très  grave,  au  contraire,  qu'on  en  soit  arrivé  \h  sans  avoir  été 
appelé  à  discuter,  en  même  temps  que  la  progression  des  dépenses,  la 
progression  des  ressources.  Voilà,  selon  mol,  où  commence  la  faute- 

L'honorable  M.  Rousseau  nous  a  dit  qu'il  avait  été  impossible  d'agir 
atitrement  ;  qu'il  fallait  suivre  les  idées  du  Parlement  et  qu'il  y  avait 
des  travaux  qu'on  ne  pouvait  pas  exécuter  à  meilleur  marché,, ♦, 

Je  ne  sais  pas  &11  était  impossible  d'exécuter  les  travaux  &  meilleur 
inarcbé,  mais  ce  que  je  dis  c'est  que,  lors  qu'on  s'est  aperçu  qu'on  ne  pou- 
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v^îtpas  faire  à  meilleur  marché,  il  aurait  fallu  provoquer  une  noavelle 
dé  libération  du  Parlement* 

Or, nous  n'avons  jamais  su  comment  se  comportait  le  plan  des  travaux 
publics  et  comment  il  progressait.  Js  n'ai  pas  ëtë  mieux  renseigné 
dans  les  quelques  mois  pendant  lesquels  j'ai  Été  ministre  des  finances, 
qu'avant  d'entrer  aux  aîTaires.  Mais  je  n'ai  jamais  cessé  de  demander  h 
TboûorableM-  Varroy  de  me  donner  un  état  des  travaux,  des  dépenses 
à  faire.  M*  Varroy  me  répondait  :  k  J'espère  Tavoir  demain  ou  aprês^ 
demain,  i»  Et  ce  n'est  que  peu  d'instants  avant  de  monter  à  la  tribune, 
le  25  juillet,  que  j*ai  eu  entre  les  mains  un  petit  papier  de  M.  Varroy 
qui  m^a  permis  de  faire  le  compte  des  8  milliards  dont  j'ai  parlé. 

Le  mioistre  des  finances  n'est  pas  un  contrôleur  général.*., 

M,  Buffet.  Tant  pis  1 

M.  Lkon  Say.*.  Il  ne  sait  ce  qui  se  passe  que  parce  qu'il  aThabitude 
des  affaires,  et  qu'il  suit  avec  soin  les  débais  qui  s^engagent  devant  les 
Chambres;  le  ministre  des  finances  n'a  pas  de  bureaux  organisés  pour 
appeler  son  attention  sur  ta  progression  des  dépenses.  On  engage  les 
finances  de  TEtat^  et  le  ministre  ne  s'en  doute  pas. 

M*  Buffet.  Cestune  lacune  I 

M.  LÉON  Sa  Y,  C'est  une  lacune  tréa  considérable  star  laquelle  j^appelle 
r^ttentionde  mes  bonorables  collègues  et  du  Gouvernementp' 

L'tmnorable  AL  Tirard  sait  bien  quels  sont  les  dangers  que  je 
signale» 

Il  sait  très  bien  quelle  est  la  nature  actuelle  des  rapporta  qui  existent 
entre  le  mmistère  des  finances  et  les  ministères  dépe osiers  :  le  minis- 
tère de  îa  guerre,  le  gros  ministère  des  dépenses,  et  le  ministère  des 
travaux  publics,  qui  est  devenu  maintenant  plus  gros  dépensier  que 
celui  de  la  guerre. 

Oo  a  prétendu  que  si  le  devis  des  dépenses  de  travaux  publics  eût  été 
bien  établi, les  augmentaticins  de  dépenses  ne  se  fussent  pas  produites.  Il 
est  probable,  comme  on  Va  pensé,  que  si  on  avait  tmi  les  études  avec  plus 
de  ienteur,  on  aurait  obtenu  des  économies.  Tout  te  monde  sait  en  eiTet  que 
lorsque  des  études  sont  faites  avec  le  temps  et  le  soin  qu*ellea  compor- 
tent, on  arrive  souvent  à  des  solutions  qu'on  trouve  rarement  du  pre- 
mier coup.  Mais  on  était  obligé  d*aller  vite  parce  qu'il  fallait  se  mettre 
immédiatement  à  l'œuvrei  C'est  une  excuse  qui  a  sa  valeur. 

Je  rappelais  tout  à  rheure  le  plan  de  travaux  publics  qui  a  été  pré- 
senté aux  Chambres  par  Thonorable  M*  Dufaure  eu  1S39,  M,  Dufaure 
est  nommé  ministre  le  l2  mai,  et  il  apporte  le  18  mai  1839  un  pîao  de 
travaux  de  44  millions  pour  les  ports*  Comment  a-t-il  procédé  ?lt  Ta 
dit  :  il  a  trouvé  dans  les  cartons  du  ministère  des  travaux  publics  une 
série  d'études  qui  étaient  très  complètes,  très  bien  faites  ;  il  a  pris  cette 
série  d'études,  et  il  Ta  présentée  à  la  Chambre  des  députés p 
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Uhonorabte  M,  de  Freycinet  a  trouvé  également  dans  les  cartaûB  du 
ministère  des  travaux  publics  un&  sério  d'études  qui  avaient  été  faites 
à  des  époques  antérieures  à  son  arrivée  au  ministère.  Vous  Je  savez 
bien,  et  11  Qe  faut  pas  Toublier,  avant  M.  deFrcycinet.fïn  marchait  sans 
plan,  mais  on  marchait.  On  était  venu  à  F  Assemblée  nationale,  cooime 
on  Ta  rappelé  à  lu  Chambre  des  dépulés,  avec  une  série  de  résolutions 
qui  engageaient  aussi  les  tlnances  pour  des  millions,  mais  ces  résolu- 
tions arrêtéiis  sans  plan  étaient  encore  bien  plus  dangereuses  au  point 
de  vue  économique  que  Jes  opératioas  faites  sur  un  plan. 

Mais»  je  le  répète,  je  crois  que  des  économies  auraient  pu  Atra  réali- 
sées 81  les  études  avaient  été  eonduites  avec  plus  de  lenteur.  Il  est  à 
regretta  surtout  que  le  ministre  des  finances,  qui  était  chargé  de  pro^ 
curer  les  ressources  nécessaires  à  rexécution  des  programmes,  n'ait  pas 
pn  exercer  de  contrûle  sur  les  dépenses  nouvelles  qu'entraînait  son  dé- 
vdappement. 

Voilà,  selon  moi,  où  a  été  l'erreur*  Je  ne  crîtîqite  pas  les  détails^e  ne 
suis  pas  ingénieur^  mais  je  crois  qu'on  aurait  pu  faire  à  meilleur  mar^ 
cbé  si  Jes  études  avaient  été  faites  avec  plus  d^  lenteur. 

On  aurait  pu  essayer  d'étendre  le  réseau  à  voie  étroite, j'ai  vti  réussir 
ase  CÊftaine  quantité  de  réseaux  à  petite  voie  là  où  on  n'auxait  pas  pu 
faire  de  réseaux  à  grande  voie.  Cette  manière  de  voir,  je  le  sais^  peut  être 
centêstèd  au  point  technique»  elle  peut  même  Tétre  au  poini  de  vue  po- 
ËLiqtie.  Il  est  vrai  qu'à  une  certaine  époque  les  populations  se  considê- 
mîeut  comme  ayant  un  réseau  de  seconde  catégorie  quand  on  leur  don- 
atit  des  chemins  de  fer  à  petite  voie.  Mais  nous  savons  parfaitement 
lyjourd'hui  que  beaucoup  de  départements  considèrent  un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  petite  voie  comme  uu  réseau    fort 
iiUle,  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Somme,  un  traité  a  été  signé  il  y  a 
quinze  jours  avec  une  société  privée  pour  rétablissement  de  300kilomè- 
ti%9  nouveaux  de  chemins  de  fer  a  vote  de  1  mètre.  Le  département  de 
rAlIier  sollicitait  également  un  réseau  k  petite  voie  d'unuijmbre  moîn- 
'  dre  de  kilomètres^k  mais  ayant  encore  une  certaine  importance.  J'ai  eu 
réœcnment  ^occasion  de  causer  avec  M*  Leaguiller,  qui  possède  sur  ces 
questions  une  compétence   spéciale.  Il  me   disait  qu'au  moment  où  II 
était  sou»-secré  taire  d^ELat  il  était  sur  ie  point  d'aboutir  à  certaines  trans- 
formations de  voies  larges  en  voies  étroites  dans  des  départements  em- 
barrassés pour  achever   leur   réseau  d'intérêt  locaL  La    combinaison 
couiiistait  à  réaliser  des  économies  par  la  transformation  en  chemins   à 
petite  voie  d^une  partie  des  chemins  de  fer  déjà  classés  et  d^employer 
cei  économies  à  iaire  plus  de  kilomètres  «  Il  était  en  train   de   faire  des 
trausaçtîons  de  ce  genre,  quand  il  est  sorti  des  alfaires.  Je  crois  qu'il  ne 
fiiulpas  avoir  de  parti  pris  contre  les  voies  étroites.  Ce  peut  éire  un  élé- 
ment dé  solution, 
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Je  croîs*  que  nous  devons  en  ce  moment  chercher  à  réaliser  des  éco- 
nomies par  tous  les  moyens.  C'est  de  celte  Taçon  que  noua  atténuerons 
les  inconvénients  de  Textension  considérable  des  dépenses  du  plan  des 
travatix  publics  depuis  l'année  1S80, 

Ce  plun  de  travaux,  vous  le  savez,  comprend  noii  seulement  des  che- 
mins de  fer,  ma:s  anssî  des  porls  et  des  canaux.  Pour  ma  part,  je  suis 
bien  convaincu  qu*on  trouvera  dans  certains  ports  un  emploi  plus  pro- 
ductif de  Targent  dépensé  que  dans  un  certain  nombre  de  travaux  de 
canaux  et  chemins  de  fer.  Dans  les  travaux  des  ports,  tous  êtes  à  peu 
près  certains  de  la  productivité  du  capital.  Lorsque  nous  voyons  un 
grand  port  comme  celui  d'Anvers  et  qu'à  côté  de  ce  grand  port  nous 
voyons  celui  de  Dunkerque,  noua  sommes  liés  portés  à  croire  que  uou 
devons  dés  aujourd'hui  améliorer  le  port  de  Dunkerque,  et  quand  nous 
aurons  amélioré  le  pur!  de  Dunkerque,  nous  sommes  certains  qu'il 
pourra  lutter  plus  Tacilement  contre  le  port  d'Anvers. 

Lorsque,  descendant  dans  le  sud,  nous  arrivons  à  CalaiSi  h  Boulogne» 
noua  voyons  des  ports  qui  sont  dans  un  état  d'infériorité  notoire  et  vrai- 
ment au-dessous  du  niveau  de  la  science  actuelle;  c'est  là  que  vous 
pourrez  employer  des  capitaux  d'une  manière  productive. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  travaux  de  ports  et  les  travaux 
de  chemins  de  Ter.  Pour  Tamélioration  des  ports,  les  capitaux  ne  pour- 
ront être  fournis  par  Tindustrie  privée;  il  faudra  que  ces  entreprises 
soient  exécutées  par  l'Etat,  Raison  de  pîus  pour  méntger  ks  ressources 
de  TEtatl  Pour  les  travaux  agricoles,  nous  avions  pensé  qu'un  cerLain 
nombre  d'entre  eux  pouvaient  être  concédés,  le  grand  canal  d'irrigation 
du  Rhéne^  par  exemple.  On  semble  aujourd'hui  reconnaître  que  la  con- 
cession de  ces  canaux  est  très  difficile*  Yoilà  donc  encore  une  dépense 
que  TEiat  devra  faire  directement»  Comme  je  délire  beaucoup  que  l'a- 
griculture ait  sa  place  dans  les  travaux  h  entreprendre,  c'est  encore  une 
raison  pour  ménageries  ressources  de  l'Etat* 

Je  pense  que  le  plan  financier  que  j*avais  arrêté  en  1878  pourra  très 
bien  servir  à  l'achèvement  des  travaux  de  ports  et  des  travaux  agrico- 
les; mais  pourra-t-il  suffire  à  Tachèvement  des  travaux  de  chemins  de 
fer? 

Je  disais  tout  à  Theure  que  l'honorable  M*  Rousseau,  dans  èùu  dîs^ 
cours,  avait  donné  un  chiffre  sur  lequel  je  croîs  qu'aujourd'hui  l'accord 
est  fait  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  lui. 

Je  cite  les  paroles  de  M*  Rousseau  : 

«r  Ce  chiffre  de  6  milliards  se  décompose  ainsi  :  4,500,000,000  fr.  pour 
les  chemins  de  fer  et  1,500,000,000  fr.  pour  les  travaux  de  navigation. 

o^  Ml  LE  MmuTRE  DES  TRAVAUX  publcgBé  Nous  somm6s  d'accord, 

a  M.  RousâRÀtr.  Qu'est  devenu  ce  programme?  Nous  en  avons  fait  re- 
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laire  révaluatîon  articîe  par  article,  en  1882,  Cs  travail  nous  a  donné 
les  résultats  suivaDia  : 

«  Evaluation  re  visée  des  travaux  de  navigation  «   •    2.010,100.000 
c  Evaluation  revisée  dus  travaux  de  chemins  de  fer.    5.281. 700.00Q 

TotaL  .,..•.  7.291.800.000  » 
J'avaîs  parlé  le  26  jaillet,  daprèa  les  évaluations  qui  m'avaient  été 
«Jfcurnîespar  mon  honerable  collègue  et  ami  M,  Varroy,  de  8  milliarda, 
ié  crois  qu*il  y  a  concordance  entre  lea  deux  sommes*  La  dilTéreiice 
provient  d'un  cetain  nombre  de  travaux  dont  Tutilité  publique  n*a  pas 
aneore  été  déclarée  par  les  Chambres;  elle  provient  également  de  tra- 
vaux destinés  ifa^^riculture.  Cî3  7,300,000,000,  aveo  5,  a  otj  TOOmîllîonx 
de  travaux  eompria  dans  le  total  que  m'avait  remis  M.  Varroy,  consti- 
tuent bien  environ  les  8  railliarda  dont  j'avais  parlé* 

Ainsi,  de  4  milliards  500  millions^  nous  sommes  arrivés,  à  la  fin 
d6lS79,  àSmilïiards  800  millions,  avec  un  programme  financier,  avec 
un  plan  de  ressources  qui  pouvaiL  suflîre  largement  aux  4  milliards 
500  milïîons,  et  qui,  parrêlasticitê  extraordinaire  qui  résultait  des  der* 
niêres  situations  bugétaîres,  était  encore  facRe  à  réaliser  après  une 
ftugTnentation  de  1  milliard  300  millions,  puisqu'on  avait  dans  les  bud- 
gets UTie  marge  de  300  et  tant  de  millions,  et  que  ranuuité  des  dépenses 
stippïêmentaîres  ne  représentait  guère  qu'une  annuité  de  54  railHona. 
n  Aurait  été  extrêmement  facKe  de  ménager  cette  annuité,  mais  h  la 
oondîtioii  de  venir  «  devant  les  Chambres,  refaire  un  plan.  Ce  plaa  u'a 
pftB  été  ferait^  il  aurait  dû  Tétre  en  1880  et  en  1881,  Je  considère  cette 
omifsioQ  comme  trèi  fûcbeuse  et  j'estime  que  c*est  là  ce  qui  pèse  sur 
la  situation  embarrassée^  sur  la  situation  difOoile  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui.  (Interruptions  à  droite*) 

M-  Oscar  t*E  Vallée»  Pourquoi  ne  l'avez-vous  pas  dît  à  cette  épo- 
que-Ii  ? 
M.  LÉO?!  Say,  Vous  me  demandez  pourquoi  je  ne  Taî  pas  dit?  C'était 
leï  dîfûciie.  Je  crois  qu'un  président  du  Signât  ne  se  môle  guère  à  ces 
llscussions»  J'étais   absolument  en  dehors  du  ministère  des  finances» 
Le  ministre,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  avait  des  principes  très  oppo- 
sés aux  miens.  Je  voyais  dépérir  à  ce  moment  les  régies  fînancière.s  à 
Utôte  desquelles  se  trouvait  un  financier  qui  représentait,  en  matière 
diûnaacôf  tout  le  contraire  des  traditions  que  j'ai  la  prétention  de  ra- 
pfésenter  moi  même*  Par  conséquent,  ce  n*était  guère  le  moment  dla- 
tiTVfirip,  et  je  n'en  avais  pas  la  possibilité,  étant  alors  très  éloigné  des 

A  pel  moment l'ai-je  dit?  —  car  je  Vai  dît;  —  c'est  au  moment  où 
i*ai  dâ  très  oatu Tellement  et  d'une  façon  très  constitutionnelle  donner 
ïïlOQ  opinion  ]  c'est  au  moment  où  le  chef  d'un  nouveau  cabinet  est  venu 
sTeatrôteair  avec  moi  du  programme  qu'il  allait  présenter  aux  Cham- 
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brea.  Je  Val  dit  alors,  je  ne  pouvais  pas  îe  dire  avant.  Je  regrette  qu'une 

autre  persootie  ne  Tait  pas  dit,  maia  si  on  ne  Ta  pas  dit,  ce  n^est  pas  ma 

faute. 

L'bonorabïe  M.  Hérisson  nous  a  raitcoonaitre  que,  sur  l'ensemble  des 
travaux  actuellement  prévus,  il  y  avait  aujourd'hui  un  milliard  570  mil* 
lions  drpenséa  ;  1,170  millirins  pour  les  chemins  de  ter,  400  millions 
pour  les  canaux  et  les  ports. 

»  Pour  les  chemins  de  ier^  au  31  décembre  de  cette  année,  il  aura  été 
dépensé,  disail*il  :  1**  sur  les  ligne»  rachetées,  600  millions  depuis  1879 
et  il  restera  200  millions  à  couvrir;  2»  sur  les  lignes  nouvelles  cons- 
truites par  TEitat,  510  millions,  ce  qui  l'ail  un  total  de  1,110  millions, 
auxquels  il  faut  joindre  60  millions  environ  sur  les  lignes  concédée?. 
Boit  1,170  millions*  11  restera  environ  à  dépenser  4  milliards,  somme 
que  Je  porte  h.  4  milliards  et  demi  par  suite  des  sommes  à  compter  pour 
rimprêvu,  que  j'ai  cru  prudent^  ainsi  que  je  vous  rai  dit,  d'ajouter  à  ta 
totalité. 
~    «  Passons  aux  travaux  de  navigation. 

tf  Nqu9  aurons  dépensé  pour  les  riviôreâ  123miliionSjpouF  les  canaux 
177  millions,  enOn,  pour  les  porta,  9S  millions,  ce  qui  Tait  un  total  de 
400  millions. 

s  J'ajoute  que  pour  terminer  les  travaux  de  navigation  commencés,  et 
sane  se  préoccuper  des  autres,  545  millions  seraient  nécessaires  sur  le 
total  de  2  milliards  environ  que  coûteront  les  travaux  qui  reâtent  à  ae- 
complîr.  i 

Par  conséquent,  nous  sommes  en  présence,  pour  l'avenir,  d'un  com- 
plément de  travaux  de  4  milliards  500  millions  pour  les  chemins  de  fer, 
eans  compter  les  travaux  qui  intèressentr agriculture  et  les  ports^ 

Si  vous  retranchez  les  4  milliards  et  demi  pour  les  chemins  de  fer, 
vous  avez  donn  encore  un  programme  considérable.  Or,  je  pense  que  ce 
prognimme  peut  être  assuré  par  les  moyens  financiers  qui  ont  été  pro- 
posés aux  Chambres  et  acceptés  par  elles  h  répoque  où  le  projet  était 
réduit  à  une  somme  beaucoup  moins  élevée. 

Quand  on  s'est  aperçu, —  et  il  me  semble  qu*on  aurait  pu  s'en  aperce- 
voir beaucoup  plu.«  tôt  dans  les  sphères  gouvernementales  autres  que  le 
ministère  des  travaux  public:?,  —  quand  on  s*est  aperçu,  dis*je,  que  la 
dépense  s'élevait  dans  des  proportions  aussi  considérables,  il  fallait  cher* 
cher  aussitôt  des  combinaisons  dêlinitives  ;  tel  a  été  mon  sentiment 
aussitôt  que  J*ai  été  appelé  à  donner  mon  avis,  et  tel  a  été  le  but  de  mes 
travaux  lorsque,  après  avoir  été  lenu  pendant  deux  années  comme  pré- 
sident du  Sénat  en  dehors  des  discussions  actives,  j'^ai  eu  de  nouveau  la 
responsabilit'i  du  portefeuille  des  finances. 

Mais  il  est  très  difliLiie  de  trouver  une  combinaison  définitive,  de  la 
trouver  vite,  de  l'apporter  promptement  et  de  la  faire  voter  do  même 
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jmr  les  Chambres,  Je  dirai  que  cgsI  très  difûcile  d'y  arriver.,*  avant 
d*ètre  renverâé*  (Rires.) 

J'ai  cherché  quel  était  le  moyen  de  traverser  une  période  transitoire 
Êa!is  rien  comi>rometire  au  point  de  vue  des  solutions  déQnitives, 

If  y  avait  une  combinaison  prûvisdire  que,  pour  ma  part,  j'excluais 
absolu meni  :  c'était  celle  qui  coasistait  à  recourir  à  U  dette  flottante»  à 
proiîter  de  ce  qu^elle  était  très  riche  et  réunissait  une  grande  quantité  de 
capitaux  provenant  de  so urées  diverses*  Il  entre  dans  tes  caisses  du  Tré- 
sor, par  rintermédiitire  des  caisses  d'épargne,  beaucoup  de  fonds;  il  y 
a  aussi  les  fonds  des  communes»  les  fonds  propres  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignatioïis.  On  pouvait  user  de  la  dette  flottante;  on  pouvait  môme 
ea  abuser  ;  Je  crois  que  c'eût  été  fâcheux  et  que,  par  cela  même,  on  se 
serait  mis  dans  une  situation  très  difficile,  tellement  diflicile,  qu'à  mon 
setiâ  on  aurait  abouti  à  un  échec  certain. 

On  se  serait  trouvé,  par  cette  continuation  du  provisoire,  daas  cette 
espèce  de  sommeil  d'optimisme,  que  Ton  a  considéré  quelquefois,  dans 
eertaiîieii  discussions  et  dans  une  certaine  presse,  comme  étant  de  Ja 
politique  républicaine  et  même  démocratique. 

Cétait,  à  mon  avis,  un  procédé  très  dangereux.  On  se  serait  trouvé  un 
jour  acculé  sans  aucune  solution,  si  ce  n'est  la  solution  qui  aurait  coo* 
Bistè  dans  Farrêt  des  travaux. 

Or,  je  €Oosidère  que  TarrÔt  des  travaux  aurait  été  la  pire  des  solu- 
tions ;  e^eût  été  horrîbîe  1  —  c'est  le  mot  dont  je  me  suis  servi  dans  un 
écrit  ;  on  me  Ta  reproché^  croyant  que  je  disais  que  la  situation  finan- 
cière était  honibie,  alors  que  ma  pensée  était  :  Vous  conduisez  nos 
âuaocee  dételle  façon  que  nous  pourrions  arrivera  une  situation  horrî* 
bJe-  Ce  queje  considérais  comme  une  situation  horrible,  ceiait  de  ne  pas 
tcnîr  les  promesses  qu'on  avait  faites,  c'était  de  ne  pas  achever  les  tra- 
vaux  qui  étaient  en  cours  d'exécution,  c^était  de  faire  banqueroute  de- 
VEDt  le  pûys* 

On  peut  achever  les  travaux  dans  des  conditions  plus  économiques, 
un  espace  de  temps  plus  long,  mais  il  faut  les  achever^  cela  est 
lu  ment  nécessaire,  parce  que  les  populations  les  attendent,  et  sur- 
tout parce  que  la  France  en  a  besoin  pour  développer  su  richeesâ»  pour 
tirer  de  son  i^ein  toutes  les  ressources  qu'il  renferme  et  qui  ne  pourront 
reoîr  au  grand  jour  que  lorsque  son  outillage  sera  augmetit^^  dans  des 
proportions  très  considérables. 

Foila  pourquoi  je  condamnais  toute  espèce  de  combinaison  provisoire 
iur laquelle  on  aurait  pu  s^endormîr  indéfiniment;  j'ai  donc  cherché  une 
combinaison  qui,  provisoire  à  la  vérité,  n'eût  pas,  au  moins,  le  défaut 
de  ncius  endormir  dans  une  sécurité  trompeuse» 

J*ai  proposé  de  passer  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  des  con- 
ventions qui  fissent  rentrer  l'Etat  dans  ce  qui  lui  était  dû. 
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L'Etat  est  créancier  dea  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  des 
sommes  très  considérables,  &40  millions;  Hntèrèt  qu*ûn  lu!  paye  est  un 
intérêt  dû  4  ô/O,  sans  capitalisation  ;  ce  n'est  donc  pas  un  compte  cou- 
rant bien  avantageux.  L'Etat  est  obligé  de  faire  des  dépenses  pour  les- 
quelles il  emprunte  à  son  tour.  Il  me  paraissait  donc  uaturel  que  TEtat 
reprît  son  argeot,  et  j'avais  déposé  dans  ce  sens  sur  le  bureau  delà  Cham- 
bre des  députés  une  convention  avec  la  Compagnie  du  chemtu  de  fer 
d'Orléans,  J'attendais  de  savoir  qtiel  serait  le  succès  de  cettu  convetitioa 
pour  faire  avec  d'autres  Compagnies  de  chemins  de  fer  d^autres  convenu  ^^J 
tioQS  semblables.  ^| 

Cette  première  convention  devait  produire  200  et  tant  de  millions  ;  ces       ' 
00  et  tant  de  miîUons  devaient  servir  à  gager,  jusqu^au  momeat  où  l'on 
urtiit  trouvé  une  solution  dérinitive,  les  travaux  qui  devaient  être  cou-       , 
cînuès  cette  aanée,  ^Ê 

Je  crois  encore  que  cette  solution  était  excellente  ;  j ''est! me  que,  quand  ^^ 
on  a  de  Turgent  cbez  son  banquier  à  un  taux  comme  celui-là,  on  a  inté- 
rêt à  le  reprendre  ;  nous  pouvions  le  faire  sans  compromettre  aucune  des 
questions  ouvertes,  sans  préjuger  en  quoi  que  ce  soit  la  questioa 
de  savoir  si  l^on  négocierait  ou  si  Ton  ne  négocierait  pas  uILérieu- 
rement» 

Mon  avis  à  moi,  était  de  négocier  ;  je  Taî  dit  en  [entrant  &ux  a£^ftîres, 
et  vous  verrez  tout  à  l'heure  de  quelle  façon  je  pensais  que  Ton  pouvait 
mener  Topèration  à  bonne  fin. 

Mon  successeur  n'a  pas  cru  pouvoir  maîntenir  la  conventioa  ave 
Compagnie  d*Orlêans. 

J'ai  été  fortiuquitit,  je  dois  le  dire,  lorsque  que  j^ai  vu  reUrerce  prch' 
jet  de  loi  ;  ce  retrait,  c*était  le  retour  à  ^imputation  sur  (a  dette   Ûot-       i 
tante,  au  moins  provisoiremenL  C'était  moins  dangereux  que  de  se  ser««s^| 
vir  de  la  dette  flottante  d'une  façon  plus  ou  moins  déllnilive,  maii  enfin 
c'était   toujours   dangereux,   et  j*avoue   que  j'en   m   été   très  e  11  rayé 
jusqu'au  jour  oii  M,  le  ministre  des   finances  est  venu   décilarer  k^Ê 
la  Chambre  des  députés,  —  ce  dont  M.  le  rapporteur  de  ia  commissioîi  ^^ 
du  budget  a  pris  acte  à  la  tribunei^  qu'il  n'avait  pas  du  tout  rinteution 
d'éluder  une  solution  définitive  *  quVu  contraire  il  croyait  qu'il  fallait  en 
chercher  une»  que  k  solution  qu*il  proposait,  de  faire  une  imputation 
sur  la  dette  flottante  était  absolument  provisoire^  tout  aussi  provi^ioire 
que  celle  que  j'avais  proposée  moi-même,  et  qu'enfin  il  reservait  tout, 
même  la  possibilité  de  faire  une  convention  analogue  à  la  convention 
que  j'avais  couclue  avec  la  Compagnie  d'ûriéans,  lorsqu'on  entamerait 
des  négociations  ultérieures. 

Tout  était  réservé  et,  en  même  temps  que  tout  était  réservé,  on  alUr-  ' 
mail  que  le  pravisolna  auquel   on  se  résignait  ne   dtavait   pas  aroir 
Q1I0  longue  durte,  qu'on  allait  s'occuper  immédiatement  de  chercher  des 
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pessûttroes,  pour  faire  face  à  lex tension  du  plaa  de  dépenses  doat  on 
avait  dors  connaissance. 

Je  ne  orois  pas  qu*il  soit  nécessaire  d'entret  dans  la  discussion  dsg 
détails  dsctfUe  convention.  Aujourd'hui^  elle  est  morto^  on  ne  peut  plus 
h  rsprendre  ■  il  me  suflJt  de  dire  que  je  ne  me  suis  jamais  repenti  de 
l'avoir  présentée  ;  je  croîs  que  si  elle  avait  été  adoptée,  elle  aurait  pro- 
duit de  bons  effets.  Je  regrette  beaucoup  que  mon  successeur  n*ait  pas 
iherché  à  la  faire  trions pber  devant  la  Chambre  des  députés.  Cependant, 
je  me  console^  comme  M,  le  rapporteur  du  budget  de  la  Chambre  des 
députés,  de  cetéçheo,en  songeant  que  Thonorable  ministre  des  linancesi 
d*acc^rd  avec  M«  le  ministre  des  travaux  publics,  cherche  une  solution 
définitive* 

Quelle  sera  cette  âoluiion  dêûnitive  ?  Comment  peut-on  la  trouver  ? 
Dans  queî ordre  d'idées  doit-on  la  chercher?  IL  laut  pour  résoudre  une 
question  aussi  grave,  aussi  difficile,  chercher  à  se  rendre  compte  de  la 
nature  des  dépenses  qui  sont  enîragéês. 

J'ai  voulu  tne  rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  de  k  partie 
des  dépenses  qui  sont  engagées  dans  la  copstruction  des  chemins  de  fer» 
non  seulement  de  leur  nature,  mais  de  leur  action  sur  le  développement 
de  la  richesse  publique,  de  leur  productivité,  de  Tintérôt  que  Tacbève- 
ment  de  ces  dépenses  peut  avoir  sur  te  développement  de  la  richesse 
en  France.  Or,  voici  ce  que  j*ai  conslatét  par  un  procédé  bien  simple^ 
qui  était  à  ma  portée,  attendu  que  ce  n'était  pas  un  travail  d'ingénieur, 
iinaîs  une  sorte  de  naêthode  graphique. 

I*ai  demandé  qu*en  me  traçât  d'abord  sur  une  carte  de  France  toutes 
îe&  lignes  qui  sont  aujourd'hui  en  exploitation  et  qu*on  ajoutât  à  ce  pre* 
mier  ré^^eau  toutes  les  lignes  dont  Texécution  avait  été  décidée  avant  ta 
conception  du  réseau  Freycinet  proprement  dit. 

Pennette^-moi  de  vous  dire,  en  passant,  qu^ en  général  on  emploie  cette 
expression  de  c  plan  Freycinet  *  pour  désigner  l'ensemble  des  lignes 
restant  è  achever.  Cependant,  pour  Être  exact,  ce  ptan  ne  comporte  que 

iS^SOO  k  8,800  kilomètres,  je  crois,  que  M.  de  Freycinet  a  ajoutés  à  la 
réonstruction  du  réseau  décidé  antérieurement  par  les  Chambres.  Je 
n'examine  pas  la  question  de  savoir  si|  étant  donnée  la  quantité  de 
kilomètres  à  construire,  on  devait  encore  y  ajouter  8. 800  kilomètres* 
Côst  une  question  que  je  n'aborde  pas  ;  je  prends  les  faits  tels  qu'ils 
existent  et  \bs  choses  comme  elles  sont.  Je  parle  en  ce  momentenfinan* 
cier  et  je  ne  veux  pas  me  battre  contre  des  moulins  à  vent.  J'ai  uoe 
dépense  à  faire.  Il  s^agit  pour  moi  de  savoir  comment  je  la  ferai  et  dans 
iju elles  conditions  elle  sera  possible, 

Lerésaau  antérieur  au  réseau  Freycinet  étant  considéré  comme  acbevé» 

tlesHgnes  qui  le  composent  étant  reproduiEes  sur  une  carte  de  France, 
je  demandai  qu^on  me  traçât  une  bande  de  6  kilomètres  à  droite  et  à 
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gauche  de  chacune  de  res  lignes;  j'ai  vu  quels  teinte  figurant  ce  tle  bande 
a^ê tendait  sur  une  très  grande  partie  de  la  surface  de  la  France.  I*aî  cal- 
culé alors  le  nombre  d'habitants  compris  dans  les  régions  représentées 
par  les  bandes  teintées»  et  je  suis  arrivé  à  des  résultats  que  je  vais  faire 
connaître  au  Sénat  ,  en  lui  indiquant,  comnae  nombre  de  kilomètres, 
des  chiffres  ronds  qui  ne  difrèrent  pas  seusiblement  de  ceux  qui  ont  été 
cités  dans  la  discussion  de  la  Chambre, 

J*ai  trouvé  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  avant  le 
plan  Freycinet  avalent  une  longueur  totale  de  35,000  kilomètres  et  que 
ces  35,000  kilomètres  desservaient  27  à  28  millions  d'habitants  placés 
dans  la  zone  de  6  kilomètres  dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure,  Cela  fait  près 
de  790  habitants  par  kilomètres»  et  représente  une  portion  considérable 
de  notre  population»  qui  se  trouve  ainsi  avoir  sous  la  main  ces  grands 
iustrtjraentsde  production  et  de  richesse  qui  s'appelleot  les  chemins  de 
fer, 

Les  lignes  projetées  du  plan  Freycinet  auront  une  longueur  totale  de 
8,SûO  kilomètres.  Eh  bien,  faisons  la  m&me  opération  pour  ces  lignes 
nouvelles,  c'est-à-dire  traçons  de  chaque  côté,  à  droite  et  à  gauche,  une 
ban :1e  teintée  de  6  kilomètres  de  largeur.  Nous  couvrons  une  autre  par- 
tie de  la  carte  qui  était  encore  en  blanc,  et  qui  va  maintenant  être 
teintée  ]  elle  renferme  à  peu  près  2,000,000  d'habitants,  soit  environ  230 
habitants  par  kilomètre  qui  n'étaient  pas  dans  les  bandes  précédentes 
et  qui  %'ont  entrer  plus  directement  dans  la  sphère  d'attraction  des  che- 
mins de  l^r,  recueillir  le  bénéfice  de  leur  emploi.  C'est  assez  grave  déjà, 
messieurs,  quand  on  songe  que  Ténorme  dépense  en  question  n*amôiîeTa 
dans  la  sphère  d'attraction  directe  des  chemins  de  fer  qu^une  population 
à  peine  égale  au  dixième  de  celle  qui  s*y  trouvait  déjà,  (Très  bien  !  trèt 
bien  1  à  droite.) 

M*  BurFET.  Cest  évident  ! 

M.  LëoN  Say.  Mais  ce  quî  est  plus  grave  et  plus  mstructif,  ce  sont 
lefi  cosisèquences  qu'on  peut  tirer  de  ces  constatations.  Si^  en  effet,  voue 
ajoutez  ces  230  habitants  par  kilomètre  pour  8,800  kilomètres  de  lon- 
gueur &UX  27  ou  2S  millions  que  desservait  directement  Tanciea  réseau, 
H  moyenne  d'habitants  desservis  directement  par  kilomètre  va  descendre 
de  700  à  675  environ. 

Il  est  clair  que,  au  point  de  vue  de  la  productivité,  la  situation  des 
lignes  nouvelles  sera  in  Uni  ment  moins  bonne  que  ct'lle  des  lignes  an* 
ciennes.  Et  cependant,  malgré  la  dépense  faite  pour  les  réaliser,  combien 
restera-t-il  encore  d'habitants  quî  ne  seront  pas  compris  dans  la  sphàre 
d'attraction  eiacle  des  chemins  de  fer.|iudiquée  sur  cette  carte  ?  De6à  7 
miiliona  ! 

J*espère  bien  que  pour  ces  0  à  7  millions  de  Français  quî  sont  placés, 
r.Qmme  vous  le  voyez,  dans  des  conditions  moins  faciles,  quant  au  bbt^ 
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vke  des  chemins  de  fer,  que  les  2  millions  d'habitants  à  desservir  par 
les  8,800  kilomètres  du  roseau  de  M-  de  Freycinet,  on  ne  songera  pas  à 
nous  demander  de  leur  assurer  de  la  même  façon  les  avantagea  des 
voies  i'errées. 

I!  y  a  plusieurs  autres  moyens  de  les  desservir;  il  y  a,  par  exemple, 
les  chemînB  de  fer  d'intérêt  local  ;  il  s'en  construit,  il  s'en  concède; 
nombre  de  départements  Ibnt  des  eHorts  pour  en  a%oir;  il  se  créera  des 
espèces  de  services  de  correspondance  amélioréa  qui  seront  mis  peu  à 
peu  à  la  disposition  d*tin  plus  ou  moins  grand  nombre  d'habitants  à 
prendre  sur  ces  6  à  7  miiliona  d'âmes.  Mais  alors,  vous  voyons  que  le 
pko  «ctueU  tel  qu'il  a  été  conçu,  avec  toute  soti  extension,  avec  ses 
Bouveiles  diî^penseSi  ou^  si  vous  le  préférez,  avec  sea  dépenses  nouvelle- 
isent  connues,  — je  ne  discute  pas  là-dessus,  je  ne  suis  pas  a&sez  au  cou- 
imt  de  ce  c(^té  de  la  question,  —  que  ce  plan,  dis-Je,  va  se  produire  dans 
des  cûndltions  industrielles  Inilniment  moins  favorables  que  les  condi- 
tions industrielles  anciennes. 

à  ûroUê.  CertaifiemenLl 

M.  Léoit  Say.  Cela  ne  peut  faire  de  doute  pour  personne.  (Non  l  non  ! 
I  droite*) 

Far  conséquent,  on  est  conduit  à  se  demander  si  la  solution  ne  doit 
pat  se  trouver  dans  une  sorte  de  confusion  des  bénélicestjui  peuvent  être 
tirfe  de  la  première  partie,  de  la  partie  productive  du  réseau,  avec  Tab- 
aeoce  de  bénéfices  qui  peut  se  manifester  pour  la  seconde  partie.  (Très 
hieti  1  sur  divers  bancs.)  Nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  en  présence  de 
deux  établissements  induslriels,  l'un  qui  dessert  une  population  dense 
et  peut  avoir  d^^s  recettes  suffisantes  pour  faire  d'abord  ses  frais  et  en- 
fuite  des  bénétices,  c'est-à-dire  pour  réaliser  les  intérêts  des  capitaux 
employés;  et  l'autre*  situé  à  côté  du  premier,  qui  n'a  peut-être  pas 
même  une  clientèle  suffisante  pour  faire  ses  frais  et  qui  ne  pourra  sans 
doute  pas  réaliser  de  bénélioes. 

Eb  bien,  que  les  deu?^  établissements  industriels  se  réunissent:  cher- 
chons les  moyens  d'opérer  cette  réunion.  Je  crois,  en  effet,  que  c'est 
dins  cet  ordre  d'idôes  qu  on  rencontrera  la  solution.  Cette  solution  paraît 
très  simple  à  énoncer  :  on  l'a  énoncée  depuis  très  longtemps.  Pourquoi 
est'i^n  resté  pendant  deux  ans  sans  vouloir  môme  s'en  préoccuper? 
Pourquoi,  toutes  les  fois  qu'un  s'en  est  préoccupé,  s'est-on  trouvé  devant 
les  Chambres  dans  une  impossibilité  réelle  d'aboutir?  Pourquoi  les 
Chambres  ont-elles  pris  cette  attitude  de  sphinx,  dont  parlait  un  jour 
'^Ihonorable  M,  de  Freycinel  ? 

Ah  1  messieurs,  c^e^t  parct  qu'on  était  sousTempire  de  ce  que  je  con^ 
sidère  comme  une  illusion  ;  c''t:st  qu'on  ne  voulait  pas  se  décider  sur  le 
mode  d'exploitation  et  que,  tant  qu'on  ne  voulait  pas  se  décider  sur  le 
mode  d 'exploita lion,  il  n*étaît  pas  possible  d^arriver  &  une  sotutîon  déû- 
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nîtive  ;  et  on  n'y  arrivera  pas  tant  qu'on  ne  voudra  pas  prGûdre  un  parti 
sur  le  mode  d*exploîtatiun*  On  ne  voulait  pas  preudre  un  parti,  d'ail- 
leurs, parce  qu'on  elmaginait  qu*on  avait,  au  point  de  vue  de  Texploi- 
tation,  fait  une  invention  admirable  qui  a^appellû  un  réseau  de  chemins 
de  fer  exploité  par  l'Etat, 

L*hûnorable  M.  Baïhaut,  dans  un  discours,  ou  plutôt,  je  crois,  dans 
tine  inlcrriiption,  disait  Tautre  jour  k  la  Chambre  des  députés,  en  par- 
lant de  moi,  que  j*étais  le  père  du  réseau  de  TEtat.  Oh  I  pas  un  père  bien 
tendre,  dans  tous  les  cas  I  (Sourires.) 

Vn  iténaietir  à  droite*  Yous  avouez  la  paternité? 

M*  LÉON  Sav,  Je  l'ai  subie,  comme  M.  Dufaure  Ta  subie-  Certainement 
M.  Dufaure  n'était  pas  plus  que  moi  partisan  de  rexploitation  des  che- 
mins de  fer  par  TEtat*  Il  l'avait  dit  il  y  a  bien  des  années;  il  l'avait  dit 
à  Tépoque  où  il  était  ministre  des  travaux  publics,  il  y  a  une  quaran- 
taine d'années;  et  it  le  disait  encore  Jorsqtie  nous  combinions  ensemble, 
avec  M*  de  FreycineL,  la  grande  opération  des  travaux.  Mais  nous  avons 
i  cette  époque  été  obligée  d*acceptcr  provisoirement  le  roseau  de  TEfat, 
et  là  encore,  je  fais  inte^^'eni^  ce  mot  n  provisoire  w,  parce  que  bous  _ 
voulions  un  provisoire  pour  arriver  ensuite  à  une  solution,  ■ 

Mais  que  voulez-vous?  Après  notre  sortie  du  pouvoir  on  n'a  pas  voulu 
arrivera  une  solution,  ou  bien  on  ne  Ta  pas  pu,  et  Je  crois  que  c^est 
plutôt  la  vérité  :  ou  ne  Ta  pas  pu.  Ctîla  n'empêche  pas  que  daaa  les  décréta 
d*organisatioa  des  chemins  de  fer  de  FEtat,  le  mot  «  provisoire  «  a  été 
reproduit  ;  que,  dans  tous  les  décrets  ministériels  qui  ont  constitué  le 
mode  de  fonctionnement,  nommé  les  agents,  etc^,  toujours  le  mot  «  pra-  H 
visoire  »  a  été  inséré  :  adminlstraHon  provisoire  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  TEtat,  lignes  provisoires,  «ïtc^;  c^était  une  opération  provisoire» 

Cette  opération  provisoire,  nous  voulions  eo  sortir,  parce  que,  }â*  Du* 
faure  et  moi^  nous  ne  croyions  pas  qa'il  y  eût  besoin  d'une  expérience. 
D'autres  personnes  ne  voulaient  pas  en  sortir,  parce  qu'elles  croyaient 
que  cette  espérience  était  nécessaire.  fl 

Quant  à  moi,  je  ne  le  pensais  pas,  parce  qu*il  y  a  des  expériences 
négatives  qui  ne  me  paraissent  pas  devoir  être  faites,  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  une  expérience  pour  savoir  qu'il  ne  faut  pas  faire  faire  par 
FËtat  une  entreprise  de  menuiserie,  et  quUl  vaut  mieux  s'adresser  à  des 
entrepreneurs;  je  Q*ai  pas  besoin  d'une  expérience  pour  savoir  que,  pour 
le  filature,  il  vaut  mieux  avoir  des  liJaLures  privées  que  des  lilatures  do 
TEtat;  je  n'ai  pas  besoin  d'nne  expérience  pour  savoir  que  i*Elat  ne  doit 
pas  entreprendre  ce  que  Tiudustrie  privée  peut  faire,  et  qu'il  ne  doit 
faire  que  ce  qu'il  e&t  impossible  à  ilndustrîe  privée  d'entreprendre,  C*est 
donc  toLîjours  par  nécessité,  et  quand  on  ne  peut  pas  agir  autrement 
qu'il  faut  engager  FËtat  dans  l'industrie,  (C'est  vrail  Très  bien  t  sur 
divers  bancs,) 
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ïl  est  clair  qa*oû  oe  peut  pas  cooserver  le  monopole  de  la  vente  deg 
ttfaacs  Bi  Ton  n  est  pas  4  la  fois  le  producteur,  le  fabricaot  et  le  marchttod 
de  celte  denrée;  parconaéquent,  il  y  a  obligatioB,  Dècessité  pour  TEtat 
de  fabriquer  le  tabac.  Je  ue  sais  pas  si  i'ii}dusi.ne  privée  ne  e^en  tirerait 
pas  mieux  que  l'Etat  Je  ^uis  porté  cependant  àcrotre  le  contraire,  parce 
que  la  manufooture  nationale  des  tabacs  e!>t  très  tien  conduite;  mais 
enfin,  il  serait  possible  aussi  que  rindustrie  fU  plus  de  perfectioûne* 
ment,  et  se  mli  plus  à  la  portée  du  public  que  l'Etat  ne  le  fait  quel- 
quefois. 

11  n'y  avait  donc  pas  besoin  d'expérience  ;  maist  je  le  répète,  ceiv 
Uîues  personnes  croyaient  que  cette  expérienoe  en  France  était  nêisêi^ 
siire. 

Tai  suivi  avec  beaucoup  dHolérét  le  discours  prononcé  Tautre  jour 
pir  rbonorable  M.  BaynaL  M,  Raynal  a  défendu  Teipéfience  da  rëseaa 
de  TEtat;  il  a  dit  que  ce  réseau  n*avait  pas  coûté  au  Trésor  aussi  cher 
que  je  Tavais  prétendu  et  que,  au  point  de  vue  de  rexploitation»  on  y 
«mit  fait  des  découvertes  admirables;  qu^on  y  avait  inventé  des  pro^ 
cédés  tout  démocratiques,  et  qu'enfin,  grâce  à  ce  réseau  de  T Etat,  on 
ivait  réussi  à  introduire  dans  rindusirie  des  chemins  de  fer  d'heureux 
perfection  uemeots. 

Selun  moi ï  messieurs,  l*boaorâble  M.  Ruynal.  en  voulant  trop  prouver, 
n'a  rien  prouvé,  et  il  me  semble  qu'il  s'est  placé  h  un  point  de  vue  très 
différent  de  celui  auquel  je  m'étais  plaça»  M,  Raynal  semlile  avoir  d&* 
fendu  l'adminislration  de  l'Etat,  comme  si  je  Tas  aïs  accusée  d*incapa- 
cité>  Je  n*ai  pas  dit  celai  Je  la  crois  1res  capable,  au  contraire;  et  plus 
rbonorable  M.  Ray  a  al  le  démoutLèra,  plus  il  prouvera  en  faveur  de  ma 
tbése*  Si  le  réseau  des  chemins  de  fer  ,de  TElat  est  admirablement 
OQQÇu,  admirablement  dirigé^  s'il  est  entre  les  mains  des  meilleurs  ad^ 
miniatrateurs  et  de*  meilleurs  îogéaieursi  et  s*iî  ne  réussit  pas,  — 
comme  c*est  mon  opinion,  —  eh  bien,  l'expéftence  n'en  est  que  plus 
probante,  au  point  de  vue  où  je  me  plaçais. 

M*  BaaALor.  Mais  les  roseaux  ordinaires  coûtent  100  millions  par 
an  à  TEtat;  voua  avez  oublié  cela  dans  votre  calcuU  (Hilarité  à 
droite.) 

M.  LjÊOfi  Sat-  Je  n'ai  pas  entendu  riuterruption  de  mon  honorable 
collègue  et  ne  puis  par  conséquent  y  répondre»  à  moins  qu'il  ne  veuille 
bien  la  répéter, 

Mâaaieurâ,  je  liens  beaucoup  h  ne  pas  être  considéré  comme  ayant 
conldsté  la  valeur  d'hommes  dont  je  connais  très  bien  le  mérite  et  qui 
dont,  en  effets  des  bommea  très  distingués* 

M,  Lesguillieri  par  exemple?  Croyez-vous  que  je  ne  gacbe  pas  ce 
qu'il  û  fait  en  Espagne,  que  je  ne  connaisse  pas  seB  travaux  du  Guuda- 
rama? 
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M.  Prompt?  Ne  i'ai-je  pas  connu  dans  des  circonstances  très  difficîlei 
et  où  il  a  montré  beaucoup  de  capacité  ? 

Le  réseau  de  VEtat  n'a*t-il  pas  encore  M.  J.  Martin,  M.  Matrot, 
M.  Gauckler,  M.  Ricourt,  quî  dispute  à  M.  LechutelUer  la  gloire  d'avoir 
îriYênté  1©  frein  à  contra  vapeur,  et  tant  d'autres?  Ce  sont  là  des 
hommes  que  tout  le  monde  doit  connaître  pour  îe  rôle  qu'ils  ont  joué 
dans  la  direction  du  réseau  de  TEtat;  ce  sont  des  hommes  de  grand  mé- 
rité, des  hommes  de  premier  ordre,  Est-oe  que  vous  croyez  que  je  con- 
sidère comme  une  administration  mal  composée  au  point  de  la  capacité 
une  administruttoîi  qui  se  compose  en  partie,  en  très  granie  partie, 
d'hommes  avec  lesquels  je  guis  honoré  de  faire  tous  les  jours  les  affaires 
de  l'État?  Ces  hommes,  ce  sont  mes  amis  :  M\L  Gaîmon,  Béraldi,  Le- 
baudy,  qui  sont  les  administrateurs  de  ce  réseau;  Je  les  trouve  très 
lK>nâ  pour  administrer  avec  moi  le  pays,  et  je  ne  les  trotiverais  pas  bons 
pour  diriger  un  chemin  de  fer? 

Par  conséquent»  ta  question  ne  se  pose  pas  du  tout  de  cette  façon*  Elle 
se  pose  sur  un  autre  terrain,  qui  eit  ceïui-ci,  L*adminisiratîon  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  est  entre  les  mains  de  gens  1res  intelligents,  d'in- 
génieurs qui  sont  absolument  les  égaux  et  les  camarades,  anciens  et 
nouveaux,  des  ingénieurs  qui  sont  empïnyés  dans  tomes  les  corapa- 
gnies  privées;  cette  administration  est  dirigée  par  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  font  partie  de  cette  catégorie  d'hommes  émînents  qui 
administrent  les  cberains  de  fer*  Un  a  dit  qu'ils  appartenaient,  pour  la 
plupart,  à  la  politique  que  je  sers  moi-même;  mais  je  ne  trouve  pas 
que  ee  soit  un  dé  Tau  t  du  tout.  (Sourires.)  Vous  voyez  donc  bien  que  je 
ne  prétends  pas  que  le  réseau  de  l'État  soit  mal  dirigé*  Aussi  n*ai-je  pas 
accusé  radminiatration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  d'avoir  perdu  dû 
Targent;  j'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  de  l'argent  perdu» 

J'ai  établi  un  compte  et  j'ai  cherché  dans  quelle  proportion  le  capital 
dépensé  par  l'Etat,  pour  le  rachat,  avait  été  insuffisamment  rémunéré. 
J'ai  établi  le  compte  depuis  l'époque  oii  le  réseau  est  entre  les  mains 
de  l'Etat;  Thonornble  M,  Eaynal^  lui,  n'a  fait  partir  ce  compte  que  du 
moment  où  ks  ehemins  de  fer  ont  été  livrés  à  radmiaistration  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat  et  n'a  pas  tenu  compte  du  deuxième  semestre  de 
l'année  1878. 

Ce  n'est  pas  du  tout»  ici  encore,  le  point  de  vue  auquel  je  me  suis 
placé.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  prendre  pour  point  de  départ  du  calcul  ce 
second  semestre  de  1878,  c'est-à*dire  ie  faire  remonter  au  point  où  les 
întéréts  se  sont  trouvés  être  au  compte  de  l'Etat,  C'est  sur  celte  donnée 
que  J'ai  procéilê,  et  tous  les  chiffres  dont  je  me  suis  servi  pour  ce  tra- 
vail, je  ïes  ai  trouvés  dans  les  publications  ofOcielles,  dans  les  docu- 
ments statistiques  publiés  par  le  ministère  dei  travau?E  publics,  dans  les 


LA  0lSGUSSlorc  GÊNÉBALE  DU  BUBGË^T  AU  SgNAT.  Uf 

comptes  rendus  du  conseil  d'administration  lui-même  et  dans  le  Bulle- 
tin de  Êtatiatique  do  ministère  des  travaux  publics. 

Après  avoir  établi  ce  compte  d'intérêt  à  un  taux  de  4  50  0/0,  qui,  je  le 
recoupais  tout  simplement,  est  élevé,  mais  que  j'avais  adopté^  parce 
que  je  l'avais  trouvé  dans  ce  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
travaux  publics  (j'ai  tenu  à  ne  rien  inventer),  des  iuttrèLBJ'ai  dë<Iuit 
les  produits  nels  du  réseau  ;  je  n'ai  pas,  comme  M.  Raynal,  fait  de  dis- 
tinction et  négligé  des  lignes  sur  lesquelles  il  n*aviiit  pas  cru  devoir  Taira 
porter  ses  calculs,  j'ai  pris  les  choses  comme  elles  étaient.  J'ai  prélevé 
le  produit  oet  de  rancien  réseau  de  TEtat,  je  Tai  dédtiit  de  ses  charges 
dMotêrêt  et  J'ai  trouvé  qu'il  y  avait  perte  de  39|dû0,0û0  Irancs  environ, 
M.  Rainai  a  cru  que  la  capitalisation  devait  être  faite  à  4  20  0/û;  Je  ne 
(demande  pas  mieux;  la  perte  alors  serait  de  36  millions  de  tran^s  au 
lieu  de  39  :  il  n'en  résulte  pas  moins^  dans  cette  hypothèse,  que  Ton  a 
perdu  36  millions  dan«  ropération* 

Voue  auriez  subi  une  bien  autre  perte^  nous  répondM^  Raynal,  si  vous 
aviez  fait  avec  la  compagnie  d'Orléans  la  conveotion  proposée  à  la 
Chambre  des  députés  par  Thonorable  M.  Cbristophle,  et  qui  portait  le 
coatre-mng  du  ministre  des  tinances  d'alors^  M,  Léon  Say!  ^  Nous 
n'aunons  pas  fait  une  très  avantageuse  opération,  je  le  reconnais^  et 
cela  par  une  bonue  raison,  c'est  que  l'Etat  avait  acheté  à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  ces  mêmes  lignes  qu*il  voulait  vendre  à  la  compagnie 
d^Ofléans;  si  FEtat  les  lui  avait  imposées  au  prix  auquel  il  les  a  depuis 
lo[3  achetées  pourluî-cnèmet  TalTaire  aurait  été  meilleure,  car  il  aurait, 
dans  ce  cas,  prollté  de  la  bonification  de  l^opêratiou. 

Mais,  messieurs,  cette  comparaison  ne  prouve  rien.  Je  ne  veux 
pas  comparer  quelque  chose  qui  est  encore  vivant  aujourd'hui  k 
quelque  chose  qui  est  mort  et  dont  personGO  ne  parle  plus  ;  je  veux  le 
comparer  à  quelque  chose  qui  pourra  vivre;  non  pas  à  une  opération 
que  Ton  aurait  pu  taire,  mais  à  une  opération  que  Toa  fera* 

Telle  est  donc,  selon  moi,  Terreur  qu'a  commise  Thonorable 
M.  Ray  nul  ;  il  s'est  placé  à  un  point  de  vue  faux,  en  prenant  la  d>  fen^e 
d%oe  administration  que  je  n'attaquais  pas*  Mais  M,  Eaynai  aditatitre 
chose;  il  a  dit  : 

w  Le  réseau  de  TÉtat,  messieurs,  est  le  seul  en  France  qui  ait  établi 
régal itè  en  matière  de  taxes,  c'est-à-dire  pour  une  marchandise  déter- 
minée un  prix  conataot  i>our  un  parcours  de  même  inaportance,  quelle 
que  BOJt  la  direction.  Cela  n'existe  nulle  part,  et  ce  tarif  kilométrique  à 
base  décroissante,  emprunté  au  système  belge,  faille  plus  ^rand  hon- 
neur à  rinitiative  hardie  et  intelligente  du  conseil  d'administration  du 
réseau  de  TEtat,  Cestla  substitution  du  tarif  kilométrique  au  tarif  de 
gare  à  gare,  c'est  la  suppression  de  ces  tarifs  de  pénétration  et  de  de- 
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lournement,  de  concurrence,  de  favoritiame,  dont  les  abus  ont  été  sî 
souvent  dénoncés  à  la  tnbune.  > 
Et  plus  loin,  dans  son  dernier  dîscoTJFS  : 

«  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  M.  de  Soubeyran  a  eu  5oin  de  pas- 
ser sous  siîencô  Tceuvre  la  plus  importante,  Tœnvre  mùîtresse  du  réaeau 
d'Etat,  c/est-à-dlre  la  réforme,  runifîcation,  la  réduction  des  tarifs  », 

Uexpérîence  du  réseau  de  TÉtat  a  permis,  dit-il,  de  voir  qu*il  y  a  là 
une  méthode,  un  pertectionnement  démocratique  meilleur  que  Tautre 
méthode*  Les  produits  de  l'expérience  qui  a  été  raite  de  l'exploitation 
par  rÉtat  ont  èiè  si  remarquables,  qu*îl  faut  conlinuer  celte  expérience 
dam  Tespoir  qu'elle  donnera  enûore  de  meilleurs  résultats. 

Voilà  bien  le  raisonnement  de  M.  RaynaL  Je  crois  qu'il  est  inexact 
D*abord,  quelle  est  rêgalilé  de  tarifs  qu*a  adoptée  l'Etat?  Est-ce  l'égalité 
kiÏQmétrîque»  qui  semblerait  être  le  tarif  démocratique  par  excelknce. 
Non,  puisque,  dans  son  discours  précédent.  M,  Raynal  glorifie  le  réseau 
de  rEtat  d'avoir  imité  le  tarif  beîge  qu'il  aurait  appliqué  pour  la  pre* 
miêre  fois  en  France*  Je  vous  signale  en  passant  qu'il  y  a  là  une 
erreur,  car  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  chemins  de  fer  savent 
que  le  système  belge  a  été  introduit  en  France,  il  y  a  de  longues 
années,  bien  longtemps  avant  que  le  réseau  de  TÉîat  exielÂi  chez 
noua. 

Or,  le  tarif  belge  est  un  tarif  différentiel,  ce  que  nous  appelons  un 
tarif  commercial,  et  îc  réseau  de  TEtat  a  considéré  le  tarif  commercial 
comme  un  progrès  sur  le  tarif  kilométrique  à  base  ÛxB^  qui  eat  la  néga- 
tion mûme  de  rindustrie. 

Permettez- moi  de  vous  rappeler,  à  celte  occasion,  un  souvenir  déjà 
bien  éloigné,  i'ai  eu  T  honneur  de  voir,  il  y  a  bieu  longtemps  —  c'était, 
Je  croîs^en  1847  —  H.  Rowland-Hill,  l'auteur  en  Angleterre  du  fameux 
systéuie  du  pmny  stamp,  qui  a  été  depuis  imité  par  tout  le  monde*  C'est 
le  système  postal  actuel  de  toute  l'Europe,  Lorsqu'un  complimenta  de- 
vant moi  M,  Îlowland-Hîll,  il  répondit  ;  «  Je  n'ai  eu  d'autre  mérite  que 
d'exprimer  celte  vérité  que  le  tarif  différentiel  est  le  seul  tarif  qui  puisse 
^'appliquer  en  matière  de  transports.  On  cmyaît  que  le  tarif  postal  de- 
vait être  proportionnel  à  la  distance,  cela  n'était  pas  exact. 

J'entendais  parler  ainsi  à  une  époque  où  Ton  pariait  bien  peu  de  che- 
mins de  fer»  car  c'est  à  peine  s'il  y  avait  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  et  de  Lille  à  Dunkerqut, 

Voilà  la  vraie  découverte.  Je  comprends  bien  que  si  Tad m înîst ration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  avait  fait  la  découverte  du  tarif  diffêrenUel, 
rÉtat  aurait  fait  une  importante  découverte.  Mais  il  n>n  est  pas  ainsi  ;  H 
a  imité  ce  que  d'autres  avaient  fait  avant  lui  et  je  crois  qu^ii  a  eu  raison, 
car  11  y  a  beaucoup  de  bon  dans  cette  forme.  Dans  cette  ardeur  de  néo- 
phyte, ces  Urif5  différentiels  au  sujet  desquels  M,  Raynal  croit  que  le 
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réseaii  âù  TEtat  peut  prendre  un  brevet  d^invéntion,  il  en  est  si  ardem* 
ment  partisan  qiiHI  cmit  nécessaire  de  supprimer  les  tarifs  de  gare  à 
gtre,  leâ  tarifs  de  pénétration,  de  détournement  et  de  concurrence  in- 
ventés à  plaisir  et  qui  cooipliquent  laat  lea  livre»  des  tarifs  des  cbe- 
mias  de  fer.  ^ 

£h  bîeiïf  c'est  encore  une  erreur.  Le  réseau  de  TÉtat  a*a  pas  du  tout 
toadamnè  ïes  tarlTs  de  gare  h  gare  ;  car  il  en  a  relativement  beaucoup. 
J'en  ai  La  liste;  fai  entre  les  mams  le  tarif  spécial  n*"  2  de  TÉtat  et  j'y 
compte  aux  pages  10^  Il  et  12  une  soixantaine  de  tarifs  de  gare  à  gare, 
et  parmi  eux  je  vois  les  tarifs  au  départ  des  ports  de  mer  qui  sont  de 
véritables  tarifa  de  pênétratian. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  réseau  de  TÉtat  a  supprimé  les 
tarifs  de  gare  à  gare.  Ce  que  Ton  peut  dire^  c'est  que,  par  des  raisons 
que  j*ai  iodiquêes  toul  à  Theure,  il  en  a  un  moins  grand  nombre  que 
hè  réseaux  anciens  et  à  grands  traûcs. 

L'administration  des  chemina  de  fer  de  l'Etat  n'a  pas  du  tout  con- 
damné les  tarifs  de  gare  à  gare*  L*exploitation  a  commencé  dans  un  pays 
où  le  traûc  a'est  pas  très  développé,  elle  s'est  trouvËe  en  face  de  moins 
de  nécessités  et  en  présence  de  moins  de  besoins  à  satisfaire  que  sur  les 
réseaux  qui  ont  à  desservir  dns  pays  où  rindustrle  est  très  aotive,  ce 
qui  exige  des  tarifs  plus  compliqués.  Elle  n'a,  par  conséquent,  pas  êlé 
é&ùB  ta  nécessité  de  faire  autant  de  tarifs.  Mais  si  le  réseau  vit,  si  V'm- 
dustrie  se  développe,  on  éprouvera  la  nécessité  de  faire  des  tarif;!  nou- 
veaux pour  desservir  telle  industrie  qui,  sans  cela,  ue  se  développerait 
pas.  L'année  suivante,  il  y  a  aura  quelques  tarifs  de  plusâ  fairf?  et  il  en 
sera  de  même  au  bout  d'ua  certain  temps,  quand  l'industrie  se  sera 
développée  dans  le  pays  ;  alors  on  aura  un  plus  grand  nombre  encore  de 
tarifs  de  gare  à  gare* 

Cela  veut-il  dire  que  les  tarifs  des  autres  compagnies  ne  peuvent  pas 
Être  modifiés?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  est  certain  qu'en  vivant  on  se 
complique  tous  ïes  jours  et  si,  de  temps  en  temps,  on  n'avait  pas  soin 
de  faire  un  travail  de  révision,  de  simplifier,  il  arriverait  des  complica- 
tions comme  il  est  arrivé  aux  chemins  de  fer  qui  exploitent  des  rêaeaux 
dans  lesquels  règne  une  grande  activité. 

Au  point  de  vue  des  principes,  le  réseau  de  lÉtat  n*a  donc  rien  inventé, 
fl*arîen  déeouverti  et  il  ne  pouvait  ni  rien  inventer^  ni  rien  découvrir. 
C*est  une  expérience  qui,  4  mon  avis,  ne  pouvait  produire  aucun  ré- 
salut» 

Ah!  Il  y  a  ou  une  diminution  de  tarif  sur  les  voyageurs  et  sur  les 
marchandises,  et  on  a  appris  à  des  négociants  qui  sont  dans  le  com- 
merce depuis  trente  ans,  qu'ils  étaient  des  ignorants  et  qu^ea  réduisant 
les  prix  on  gagne  plus  d'argent. 
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Voilà  la  magmGque  découverte  de  M.  Raynal  :  Plus  vous  baisserez 
prix,  plu3  vous  gagnerez  d'argent, 

M,  Béraldi.  Comme  la  poste, 

M*  LÉON  Say.  Ce  que  je  considère  comme  n*étaût  pas  une  invenlioD, 
ç^est  de  déclarer  qu'aujourd'hui  en  baissant  les  tarifs  on  gagne  toujours 
de  Targent  Si  c'était  une  théorie  absolue,  il  n'y  aurait  qu'une  chose  à 
faire  :  ce  serait  de  transporter  pour  rien,,*,  et  je  vous  assure  que  vous 
auriez  ainsi  un  mouvement  bien  plus  considérable,  (Hircs  à  droite,) 

Au  riez- vous  plus  de  bénéfices?  Vous  ne  gogneriesi  ainsi  absolu  rôeot 
rien.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  appeler  une  théorie  le  système 
qui  consiste  à  dire  ;  Abaissez,  abaissez  toujours  et  vous  aurez  plus  de 
bénôfices, 

M,  BÉBALor.  Mais  ce  serait  absurde  :  Personne  n'a  jamais  dit  cela*  Il 
n'y  a  que  vous  qui  le  dites  à  cette  tribune* 

M-  Lkon  Say*  Je  le  dis  à  dessein,  parce  que,  actuellement,  on  ne  craint 
pas  de  dépasser  la  mesure,  M 

M,  Beraldi,  Je  répète  que  personne  n'a  jamais  dit  cela.  ■ 

M,  LioN  S  AT.  Monsieur  Bérsldi,  je  ne  serai  pas  fàcbé  de  vous  entendre 
me  répondre  à  cette  tribune*  Je  serai  extrêmement  heureux  qu^un  ad- 
ministrateur des  chemins  de  Ter  de  TÉtat  vîat  nous  dire  ce  qu'il  ensei- 
gnera à  des  personnes  qui  sont  dans  le  commerce  depuis  trente  ans  ; 
maîg,  pour  Hustant,  je  vous  demande  la  permission  de  continuer  ma 
discussion. 

On  a  abaissé  les  tarifs  des  voyageurs,  et  après  cet  abaissement,  il  y  & 
eu,  nous  ditK^n,  une  augmentation  du  nombre  des  voyageurs.  On  a 
abaissé  le  tarif  des  marchandises  et  il  y  a  eu  également  une  augmenta- 
tion considérable  sur  Le  transport  des  marcbandîses.  Vous  n'auriez  pas 
abaiasé  votre  tarif  du  tout^  que  vous  auriez  eu  quand  mSme  une  aug- 
mentation* Vous  Tavez  abaissé,  en  efîet,  au  moment  où  s^est  produite 
une  grande  augmentation  de  mouvement  dans  toute  la  France,  et  les 
comp&goieà,  qui  n*ont  pas  abaissé  leurs  tarifs,  ont  constaté  également, 
comme  vous,  une  grande  augmentation. 

Donc,  Taugmentalion  qui  a  été  obtenue  à  la  suite  des  diminutions 
de  tarif  ne  peut  ôtre  attribuée  en  entier  à  Vahaissement  des  tarifa,  m 

Cet  abaissement  n'a  pas  été  une  opération  aussi  fructueuse  au  point  ^ 
de  vue  du  produit  net,  c'est  un  simple  alignement  de  chifTres  qu''on 
nous  a  apporté;  et  cela  est  très  important*  parce  que,  même  en  prenant 
ces  chitTres  tels  qu'ils  sont,  on   a  une  diminution  de  produit  net*   Par 
conséquent,  même  en  admettant  que  l'augmentation  du  trafic  ait  été  eau* 
ses  par  rabaissement  des  tarifs,  on  arrive  à  une  diminution  du  produit  ^ 
net.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  signifie  qu9  vous  avez  mis  à  la  ■ 
charge  du  budget  et  de^i  contribuables  une  certaine  quantité  de  ces  dé- 
grève menls. 
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M.  BijFFiT.  C'est  exact  I 

M.  LàQn  Say«  Vûus  avez  abaissé  le  tarif  des  voyageurs  d' uae  somme 
qui  Correspond  exactËmeal:  à  llmpûl  qui  pèse  sur  lea  voyageurs  des  au* 
trfs  réseaux, 

Cest  ua  d^rèvemeat  clandeâtîo,  uu  dégrèvement  occulte.  Voua  avez 
lîiaî^Bè  iea  tafifs  des  voyageurs  et  vous  oe  les  avez  pas  exemptés  d^ini- 
pût.  Cestune  manière  de  venir,  sans  le  Parlement,  diminuer  une  cer- 
ttioe  quantité  dlmpûla,  et  de  faire  proEter  de  cette  diminution  certains 
vo}agaur2i  et  non  pas  certains  autrea,  (Très  bien  I   très  bien  I  à  droite.) 

M.  Béraldi,  Mais  pas  du  toutl 

M.  LE  PB£»iDKNT>  VeuiHez  ne  pas  interrompre,  messieurs. 

M.LéonSay.  Je  demande  la  permissiûu  de  continuer. 

n  y  a  eu,  avez- vous  dit,  une  diminution  de  17  à  20  O/ô  dans  lea  tarifs 
<ÎM  voyageurs,  mais  comme  Timpôt  sur  les  voyageurs  produit  de  It 
ft2ti  û/o,  vous  avez  diminué  le  tarif  des  voyageurs  d'une  quarîtitô  qui 
cornspond  exactement  à  Timpot  Vous  avez  donc  obLemi  une  diminu- 
tîan  dans  les  tarifs,  en  portant  k  ditniautioû  de  ces  tarifs  à  la  charge 
du  budget.  Certes,  il  est  très  facile  d'obtenir  ainsi  des  abaissements 
laseï  seniibles. 

SI  radmlniitration  de  TEtat  n^avaît  fait  que  cette  découverte»  je  dé- 
clare que  lotit  autre  la  ferait  tout  aussi  bien  qu^elle*  Je  crois  donc  que 
je»tîi^  tout  à  fait  duns  mon  droit  eu  disant  que  ce  réseau  de  l'Etat  n'a 
pis  constitué  rexpèrience  qu'on  voulait  y  voir;  que  nous  sommes  au- 
jourd'hui dans  les  conditions  mêmes  où  nous  étions  lorsque  Thonorable 
.\LDuluure  et  moinuUB  disions  :  Il  faut  un  réseau  provisoire,  puisqu'on 
ne  peut  pns  faire  autrement^  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu^on  ait  trouvé 
nm  solution  définitive»  et  à  la  condition  qu'on  la  cherche*  On  Ta  cher- 
chée plus  ou  moins  vite,  etun  n^  a  pas  réussi  devant  les  Chambres. 

On  est  donc  resté  dans  la  situation  où  noua  nous  trouvons  maintenant, 
el  celte  situation  nous  conduirait  peu  à  peu  à  Tabandon  t^tal  du  pro- 
gramme de  travaux  publics.  Eh  \  bien,  il  faut  chercher  la  solution  déll- 
mtivé,  et  je  crois  qu'elle  peutàLre  trouvée  par  les  membres  du  Gouver- 
cBmeot.  C*est  une  solution  détinilive  qui  était  la  base  même  du  budget 
quej*avaïs  proposé.  Go  budget  avait  un  grand  côté,  et  ce  côté  n*êtait 
poa  &i^surêment  lo   côté   des  expédients,  c'^était  une  idée  sincère,  que 

Mm  hniiorable  successeur  a  fait  disparaître. 
M,  Tjbardj  minisire  des  financts»  Je  ne  Fai  jamais  abandonnée  j  je  Tai 

itprÎBg  dès  le  premier  jour  et  je  vous  le  dêmoutreraî. 
M.  Uo.'tf  Say.  J*en  suis  heureux. 
M.  LE  iitxisTii£.  Je   Tai  reprise  d'une  façon  beaucoup  plus  effective 

qttejusqu'alotf. 
M,  Liow  Say.  Je  suis    tout  à  fait  heureux  que  vous  nyez  des  Idées 

dûdoguiS  aux  miennes  ;  je  ne  cherche  pas  des  motifs  de  dissentiment 
!•  £EHIE.  T.  X3Î!.  —  15  janmer  1883*  10 
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entre  noua  ;  nous  avons  tous  ks  deux  été  longtomps  des  collabo rateurSiH 
et  parconséqueat  je  guis  très  heureux  qut  vous  apportiez  une  tolutioaS 
définitive;  et  si  cette  solution  est  prompte,  je  serai  doublement  beu- 
reux, 

Eb  bien,  cette  solatioa  déûnitive  Je  Tavais  préparée  dans  le  budget  ; 
c*êtait  la  base  rnSme  du  budget,  et  je  croyais  pouvoir  vous  l'apporter 
dès  1883.  Je  reconnais  qu*il  est  très  difficile  d'improviser  une  solution 
de  ce  genre  ;  c*est  un  travail  gigantesque  que  celui  de  traoe former  tout 
un  budget  en  un  mots  de  temps.  C'est  pou rtani  à  oe  travail  que  mes 
collègues  et  moi  nous  nous  étions  attachés,  lorsque  nous  avoua  retiré  le 
budget  à  H.  AUain-Targé,  et  mon  dossier  est  plein  des  communicatiooa 
Que  j'adressais  à  mes  collègues  pour  les  supplier  de  m'aîder  h  cbercbe^H 
et  à  trouver  la  solution  détlaitive.  ( 

Je  voulais  d'abord  que  le  budget  fût  déposé  promptement  et  je  me 
refusais  complètement  à  le  déposer  8*il  ne  contenait  pas  ce  principe 
d*une  solution  définitive. 

Voilà  ce  que  j'écrivais  à  rbonofaJîle  M,  Yarroy,  le  27  février*  bien 
peu  de  temps  après  la  constitution  du  ministère,  au  momant  oll  nous 
employions  tous  nos  éUorts  à  terminer  notre  budget  : 

c  Je  pense  que  vous  jugerez  utile  aux  intérêts  généraux  de  TEtat  de 
concerter  avec  le  ministère  dos  finances  toutes  les  propositions  soumi- 
ses à  Texamen  des  compagnies,  afin  de  ne  rien  faire  qui  puisse  engager, 
snns  mon  assentiment  préalable,  les  budgets  de  ravenîr  tant  au  point  de 
vue  de  la  dépense  qu'au  point  de  vue  des  ménagements  à  observer  vis-  m 
à- vis  du  marché  des  capitaux*  H 

«  J'appelle  toute  votre  attention  sur  la  nécessité  de  partager  entre 
3*Etat  et  les  compagnies  privées  le  soin  de  faire  appel  aux  épargnes  du 
public. 

«  L'expérÎBuoe  a  prouvé  que,  st  une  annuité  de  500  millions  de  travaux 
n*^âiait  pas  trop  lourde  pour  râpargae  annaelle  du  pays,  il  n'était  pour-^ 
tant  pfts  possible  de  i^liser  sur  cette  annuité  par  un  seul  et  même  pro- 
cédé qui  consisterait  dans  une  émission  de  rentes  sur  l'Ëiat.  Il  faut  asso- 
cier les  compagnies  privées  aux  opérations  a  &  nu  elles  que  nous  sommes 
aîjligto  de  combiner  poar  réunir  les  capitaux  l  * 

J'écrivais  encore  à  M,  Varroy  : 

ft  J'appelle  toute  votre  attention  sur  rimpérieuse  nécessité  d'agir  avec 
une  extrême  promptitude  pour  sanctionner  par  des  actes  les  enga- 
gements que  nous  avons  pris  vi3-è*vts  des  Cbainbres  et  du  pajg,  enga* 
gements  qui  ont  été  Tunique  raison  delà  constitution  d'un  cabinet  qui  ne 
panrrmît  m  mainleoîr  dans  son  intégrité,  si  nous  i»  pATvenioûs  pas  à 
les  remplir  à  bref  dèlmî.  J^igoute  que  les  parties  înléwartos,  prévenues 
ÊÊk  ^Qfeti|ue  sorte  par  Im  évânementa^  sûul  prêleo  ans  «uirîfiees  nèces* 
Etiires  et  qti'ïl  ne  faut  pas  laisser  écbapper  une  oocaem  aussi  favorable  ». 
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i'msiâtub  Ê»  outre  auprès  de  Mp  Je  prÉsideat  du  conseil  et  jô  luiêen- 
vib  :  f  Je  demande  à  M.  Varroy  une  solution  très  prompte,  parce  qu'il 
tet  de  toute  nécessité  que  le  budget  soit  déposé  dans  je  eouraut  da  la 
temaiDe  prochaine  par  moi  ou  par  un  autr^  ministre  des  Ûnances,  > 

Quftlleêtait  cette  sol utioQ  ?  Cette  solution  c'était  raâsocîatlon  de 
rindy strie  privée  qui  exploite  en  ce  moment  un  réseau  plus  ou  moins 
piodiictifi  h  la  formation  et  à  l'emploi tation  du  réseau  qu'on  a  créé»  qiie 
î'oûvacréer,  et  qui  doit  ôire  nécessairement  moins  productif  par  les 
misoiif  que  je  vous  ai  indiquées  tout  à  Theure.  C'est  cette  solution  qu'il 
fiul  trouver  ;  il  (aut  obercher  quelles  sont  les  plus-values  que  llndus- 
triedescbemins  de  fer  peut  réaiiser  et  employer  ces  plus-values  dans 
Il  plus  large  proportion  k  raccomplissemeot  des  travaux  futurs,  Pour 
Cdia,  il  fallait  déterminer,  ce  qui  n'est  pas  impossible  dans  une  meiEUre 
approximative,  le  chiffre  des  pî us-val ues,  et  s'entendre  avec  les  intéres- 
séa  poof  que  ce^  plus-values  pussent  servira  diminuer  rimproductîvltô 
lies  nouvelles  lignes.  Je  ne  dis  pas  que  ces  ^lus-vulues,  que  la  totalité 
même  de  ces  plus-values  soit  assez  forte  pour  couvrir  TimproductiviLé 
dei  aûuvelles  lignes  ;  maïs  ou  cberchera  dvs  combinaisons  d*où  naîtra 
une  sorte  d'association  entre  le  présent  et  Ta  venir,  entre  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  et  ce  qui  se  passera  plus  tard*  Voilà  la  vérité  sur  la  solu- 
tion k  chercher. 

Ou  a  dit  qu'on  traiterait  avec  les  compagnies  de  chemins  d©  fer,  J'es* 
\^e  bien  qu'on  y  réussira;  mais  il  y  a,  pour  cela,  dans  l'attitude  à 
observer  via-à-via  d'elles,  quelques  ménagoments  à  prendre.  On  dirait 
miment  que,  dans  un  pays  où,  comme  dans  le  nôtro^  tout  se  passe  au 
grand  jour,  U  y  a  des  secrets  qu'on  peut  garder  !  Les  compu gaies  de 
cheînbs  de  fer  savent  parlUilement  quelle  est  votre  situation  et  quelle 
tilk  leur  ;  elles  n'ignorent  pas  qu'elles  ont  un  intérêt  très  grand  à  trai- 
tiravec  FElat.  Elles  le  comprennent,  elles  le  connaissent,  elles  le  sen- 
bbi^  elles  accepteront  les  conditions  que  vous  trouverez  nêcesaaireSi 
utiles  dans  Tin  têrôt  de  TEtat,  pour  trancher,  pour  résoudre  une  ques- 
tion qui  ne  peut  rester  plus  longtemps  sans  solution.  (Approbation  sur 
àmT%  bancs.) 

ïl  a  y  a  pas  là  de  secret;  il  doit  y  avoir  et  il  y  a  certainement  la  va- 
loiitÉ  d*agîr.  On  a  vu  souvent  des  conventions  avec  les  compagnies 
fipiKirtées  sur  le  bureau  des  Chambres,  conventions  qui  n^ont  même  pas 
été  défendues  par  les  ministres  qui  les  avaient  apportées.  U  eattrès  dini- 
cUe,  n^essieurs,  de  traiter  avec  des  compagaiei  lorsqu'elles  se  disent  i 
A<^oi  servirait  de  donner  mon  dernier  mot,  si  ce  dernier  mot  ne  devient 
poi  UDe  réalité?  U  y  a  là  un  danger,  une  difficalté.  li  faut  qu'on  sacbo 
bkn  que  le  Gouvernement  a  lUntention  de  trouver  une  solution  équi* 
t4rle|  Et  cette  solution  ne  pourra  être  acceptée  par  les  Chambres  qne  si 
eUe  corrûspand  au2i  nécessités,  aux  besoins  du  pays«  aux  bsioins  dx 
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budget  et  da  Gouvernement,  Voilà  ce  que  vous  pouvez  faire  et  ce  que 
vouf  ferez,  j'en  suis  certain.  (Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs*) 

Aujourd'hui  ropimoa  du  public»  du  Parlement  et  du  paya  est  assez 
mûre  pour  que  voua  puissiez  réussir  dans  une  opération  de  co  genre.  Ce 
qu^'on  demande  avant  tout^  c'est  d'abord  qu'on  fasse  les  chemins  de  ter 
promis;  c'est  que  ces  chemins  de  fer  soient  terminés  dans  un  certain 
délai.  On  s'attend  parfaiLemeot  à  ce  que  ce  délai  soit  plus  lonf^  que  celui 
qui  a  été  annoncé.  M.  ]e  général  Billot  Ta  dit,  c'est  un  délai  qai  s'allon- 
gera lorsque  les  circonstances  ne  seront  pas  Favorables,  On  en  prendra 
bien  son  parti,  mais  à  la  condition  qu'on  en  finisse,  et  on  ne  pourra  en 
finir  que  dans  les  conditions  gtie  j'ai  indiquées  tout  à  Theure. 

Si  ceïa  est  vrai,  vous  avez  quatre  milliards  à  dépenser  pour  racbêve- 
ment  de  travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter*** 
M,  Mayrae.  One  bagatelle I 

M*  Lèok  Sat...  Vous  avez  1^579  millions  de  travaux  faits,  soit 
millions  de  cbemins  de  fer  et  400  millions  sur  les  canaux  et  ies  j 
Vous  avez  encore  6  milliards  de  travaux*.. 
Voix  Uitmbreuses^  He posez- vous- 

M.  Léon  Say,  Je  vous  remercie,  messieurs,  je  ne  puis  pas  voir  l'heare- 
d'ici,  mais  je  voudrais  mi'^nager  les  instants  du  Sénat.  Je  vous  demande^^ 
au  contraire,  de  ne  pas  m' arrêter*  (Parlez  I  Parlez  I)  ^Ê 

Vous  avez,  dis-je,  6  milltards  de  travaux  à  fatre^  4  milîtards  deche^ 
mins  de  fer  et  2  milliards  de  canaux  et  de  ports.  Eh  bien,  ces  2  mil- 
liards de  canaux  et  de  ports,  il  faudra  nécessairement  que  voa^  les  pre- 
niez sur  vos  propres  ressources.  C'est  pourquoi  vous  devez  être  trèi mé- 
nagers de  vos  ressources,  des  moyens  que  vous  avez  à  votre  disposiMon,,^ 
c'est-à-dire  des  ressources  que  nous  créons  directement.  ^| 

Ces  ressources  doivent  pouvoir  être  mises  de  côté  afin  de  pourvoir  à" 
ces  dépenses  qui  sont  de  preoDière  nécessité,  d'une  nécessité  aussi  im- 
périeuse ique  les  autres,  que  les  4  milliards  de  travaux  de  cbemîns  de 
i'er,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  réalisées  par  l'industrie  privée.  C'est 
Jd  une  raison  capitale  qui  vous  oblige  à  rectiercher,  à  trouver  dans  le 
concours  de  l'industrie  privée  le  soin  de  réunir  les  quatre  milliards  qui 
vous  manquent.  Ces  quatre  milliards,  vous  pourrez  les  réunir,  mais  à  la 
oondition  d'y  mettre  le  temps.  Il  faudra,  en  elTeti  combiner  les  capitaux 
que  demandera  Tindustrie  privée  à  Tépargne  publique  avec  ceux  que 
vous  demanderez  vous-mêmes  à  cette  même  épargne  pour  ne  pas  dé- 
passer une  proportion  raisonnable  et  prudente.  On  a  dit  que  la  France 
avait  pu  fournir  500  millions  par  an  et  qu'elle  le  pourrait  encore.  Je 
n'en  doute  pas,  mab  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'épargne  du  pays 
sera  épuisée  ou  non,  On  serait  bien  malheureux,  nous  serions  bien  ap-j 
fiauvris,  si  nous  prenions  toute  i'êpargue  du  pays  pour  ces  travaux.  Il] 
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n'yKïû'uDe  portion,  et  non  pas  mèEne  une  portion  très  Gonsidérabîe  de 
cetta  ËpargQe,  qai  doive  et  pubse  y  étrô  amployêt* 

Le  premier  besoia  du  pays,  messieurs,  est  de  développer  sa  propre 
ioduitrie,  et  le  premier  besoin  de  l'industriel  est  de  développer  sa  pro- 
pTO  usine*  Par  conséquent,  les  épargnes  publique*  trouvent  un  premier 
placement,  ïe  meilleur^  le  plus  productif,  dans  les  Iravauxde  tout  genre 
fui  dûlvent  se  faire  au  seîo  des  populations.  Voue  ne  pouvez  prendre 
fDÊ  le  surplua. 

U  y  a  toujours  des  épargnes;  vous  feriez  un  emprunt  aujourd'hui, 
T0U8  réussiriez,  disait  l'autre  jour  un  orateur*  On  réussit  toujours  les 
emprunta,  maïs  è  quel  prix?  Voilà  ce  qu*il  faut  a&vûir.  Aujourd'hui  le 
monde  entier  est  solidaire  et,  au  point  de  vue  de  la  quunlité  des  capi- 
titii,  il  importe  peu  de  savoir  s'ils  sont  en  France,  en  Angleterre,  en 
Amérique,  dans  les  Indesn,  ou  ai  lieu  rs.  Il  y  a  assez  de  capitaux  pour 
fournir  6  mitiiards  si  vous  les  voulejc  deniLiîn  i  mais  si  vous  les  voulez, 
vous  ne  pourrez  les  prendre  qu'à  la  condition  de  donner,  dans  notre 
pâji,  une  situation  plus  favorable  aux  capitaux  que  celle  qui  peut  leur 
Itn  offerte  dans  tous  les  autres  pays.  Or,  vous  ne  pourrez  leur  donner 
cette  aiiuation  qu'en  relevant  le  tayx  de  rintêrÊt  en  France. 

Cr(jyez-vûus  que  voua  aurea  rendu  un  grand  service  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie  lorsque  voua  leur  aurez  fait  une  situation  telle 
qu'ils  payeront  en  France  plus  cher  qu'ailleurs  les  capitaux  dont  ils  au- 
tant besoin  ?  Oui,  vous  aurez  de  l'argent,  mais  à  quel  prix?  A  la  cou'- 
dilîûD  d'élever  le  taux  de  Tintèrêt  en  France,  ce  qui  produira  un  eHet 
eoneîdârable  et  profond  qui  vous  empêchera  de  développer  votre  richesse 
peadant  un  temps  plus  ou  moins  long*  {Très  bienl  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 
M*  Matrax»  Ç*est  parfaitement  vrai- 

M.  LioK  Sa  Y.  Lorsque  je  dis  qu'il  y  a  des  moments  où  il  est  impos- 
BÎbie  de  faire  un  emprunt,  je  n'entends  pas  quMl  y  ait  impossibilité  ma- 
térielle, il  y  a  assez  longtemps  que  je  connais  les  affaires  pour  savoir 
cela.  Ouï,  vous  pouvez  émettre  de  la  rente  tant  que  vous  voudrez,  mais, 
je  le  répète,  cela  dépend  du  prix  ;  et  quand  vous  aurez  abaissé  ce  prix, 
vous  aurez  élevé  le  taux  de  J*intérÔt  dans  le  pays. 

Il  faut  donc  ménager  cette  situation;  en  la  ménageant,  vous  préparez 
la  solution  de  ces  questions  importantes,  El  si  vous  ne  trouviez  pas  cette 
Salution,  vous  auriez  compromis  sérieusement  la  fortune  pubUque.  Aussi, 
J'espère  bien  que  mes  honorables  successeurs  trouveront  une  solution  et 
noui  rapporteront* 

h  ne  veux  pas  traiter  ici  les  autres  questions  du  budget  extraordi<> 
flaire;  il  y  a  encore  des  discussions  intéressantes  qui  pourraient  être 
soulevées  9ur  le  budget  de  la  guerre,  et  sur  le  budget  des  posti-'s^  par 
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ejcemplê^  maia  je  vous  diimande  la  permîssioQ  de  ne  pas  les  aborder  au^ 
JOQrd'liQ!. 

Seulement,  en  terminant  cet  e^tomen  du  badget  extraordinaire,  je  voua 
dîrat  qu*à  mon  sen«;,  une  dimÎQuiion  dans  les  iravauii  qui  sont  entrepris 
en  ce  moment  ne  peut  pts  être  une  solution.  La  solution  que  j'ai  Indi*^ 
qaêe,  pour  mon  compte,  est  une  solution  générale.  Elle  eûvîîîage  la 
question  à  son  point  de  vue  le  plus  étendu;  elle  donne  an  pays  la  satis- 
faction, dans  un  temps  qui  sera  plus  ou  moinâ  long,  mais  dont  on  na  | 
peut  prévoir  le  terme,  de  terminer  ces  travaux* 

Â  quoi  vous  servirâ't*!!  de  diminuer  vos  iravaux  d'une  eomme  de 
93  millions?  Â  ne  pas  augmenter  la  dette  flottante  pendant  quelques 
mois?  Je  reconnais  que  c*est  là  un  intérêt  très  grand.  J'aurais  bien 
désiré  qu'on  n'augmentât  pas  la  dette  flottante  et  qu'on  trouvât  une 
ressource  spéciale  à  mettre  en  face  de  ces  dépenses.  On  ne  Ta  pas  voulu, 
on  ne  Fa  pas  pu*  Je  croîs,  d'aîlleursi  qu'il  serait  eitrêraement  impru- 
dent de  considérer  comme  une  solution  une  solution  aussi  provisoire. 
Arrêter  provisoirement  les  travaux  des  chantiers, personne  ne  peut  pen- 
ser que  ce  puisse  Être  une  solution  déûnftive.  Arrêteriez- voua  les  cbun- 
tiers  d*unÊ  manière  définitive?  Non,  sans  doute;  comme  solution  pro- 
visoire, il  ne  vaut  pas  la  peine  d'y  recourir.  Vous  vous  erreriez 
une  situation  intolérable  si  vous  faisiez  ceîaf  et  j'espère  bien  que  vous  ne 
le  feres  pas* 

J'en  ai  dit  assez  sur  le  budget  eitraordioaire,  je  voudrais  terminer. 
Mais  avant»  i*ai  besoin  d'aborder,  —je  ne  les  développerai  pas,  car  j'ai 
été  bien  longtemps  à  la  trîbane,^  certaines  questions  qui  se  posent  à 
propos  de  la  gestion  de  la  dette  Dottante* 

D* abord,  la  dette  flottante  est  considérable,  et  j'ai  proposé  une  conso*  | 
lidation.*. 

M*  BaFFET..>  Qui  n'en  e^^t  pas  une, 

M.  Léon  Sat*  Cette  consolidation  est  bien  une  consolidation;  mais^ 
c^est  une  consolidation  d*un  caractère  particulier.  Il  est  certain  que  je 
consolide  la  dette  flottiinte  en  émc^ttant  des  rentes,  en  prenant  de  l'ar- 
gent qui  n'aurait  pas  d'alTectatîon  et  qui  viendrait  augmenter  les  res- 
sources du  Trésor  ;  il  y  aurait  là  une  véritable  consolidation  comme  on 
l'entend  d'habitude,  et  qui  aurait  cet  eiîet  de  procurer  de  l'argent  nou- 
veau, qui  alimenterait  les  caisses  de  TEtat, 

La  consolidation  que  j'avais  proposée  est  un  changement  dans  la  na- 
ture des  titres  qui  sont  possédés  par  un  créancier  de  l'Etat.  Il  y  a  un 
créancier  de  TEtatquîa  un  compte  courant,  c'est  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Au  Heu  d*avoîr  une  sorte  de  oerUricat  de  son  compte  cou- 
rant qui  lui  permet  de  toucher  ses  intérStSi  ce  créancier  aura  eotre  tes 
mains  un  certain  nombre  de  titres.  C'est  déjà  quelque  chose  que  ce 
changement  de  ti  1res,  et  cela  a  toujours  été   considéré  comme  sérieux 
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par  radmimsiration  de  t&  caisse  des  dépôts  et  consîgnatbnfl^  qui  est 
chargée  de  l'administration  des  fonds  des  caisses  d*Épargoe, Cest  quel- 
que cbosê  qu'un  titre  qui  est  mobile  et  qui  peut  être  employé  nonpaa  à 
être  vendu,  —  je  ne  croîs  pas  qu'on  puisse  guère  le  vendre,  —  mais  qui 
peut  senir  de  gage  à  un  emprunt  dans  les  temps  Hiffîriles,  pour  lequel 
m  peut,  parce  que  ces  temps  difficiles  ne  sauront  jamais  durer  beau- 
coup dans  notre  pays,  payer  un  intêrôt  plus  élevé  qui  permet  d'avoir  en 
mains  des  capîfaus  pour  pouvoir  faire  des  restitutions  immédiates. 
C'est  déjà  quelque  chose,  dis-je,  d'avoir  un  titre  mobilisable.  Cela  est 
si  vrai  que,  toujours*  de  tout  temps,  c*est  Tadministration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consïgaations  qui  vient  solliciter  le  ministre  de  ne  pas 
laisser  grossir  son  compte  courant* 

11  est  arrivé  bien  souvent  que  les  ministres,  H  une  époque  où  le  compte 
courant  était  moins  élevée  voyaient  avec  beaucoup  moiiît  de  plaisir 
grossir  ce  compte  courant.  Ils  n'avaient  pas  envie  de  créer  des  rentes  ; 
e*est  toujours  une  dîfûçulté  d'ouvrir  le  grand  livre  ;  et  alors  ils  se  lais* 
saîent  aller  à  employer  cet  argent  et  à  maintenir  en  compte  oourtotdes 
sommes  considérables* 

C*est  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  toujours  demandé 
qu^on  lui  restituât  les  fonds  de  son  compte  courant  pour  acheter  des 
rentes, 

Eh  bîen^  nous  les  lui  avons  restituées  par  ma  proposition.  Rendons-lui 
les  fonds  de  son  compte  courant  pour  acheter  des  rentes,  mais  k  !acon« 
dilion  qu*eîle  en  achète  en  effet.  Ce  n'est  pas  UTje  condition  bien  dura 
que  celle  qui  consiste  à  dire  ;  Nous  vous  rendrons  votre  argent,  mais  à 
eondîtioD  de  nous  acheter  ries  rentes;  car  je  pense  que  la  caisse  des  dépôts 
trcuveratt  inadmissible  de  garder  son  argent  improductif  dans  sa  caisse 
puisqu'elle  serait  obligée  d'en  payer  les  intérêts  sans  en  recevoir  de  son 
cfttè  ;  ce  serait  une  opération  déplorable,  et  je  ne  croîs  pas  que  l'admi- 
aisîration  de  la  caisse  des  dépôts  pense  à  faire  une  semblable  opé* 
ration. 

Si  Ton  diminuait  son  compte  courant,  vous  pensez  bien  qu'elle  emploie- 
rait les  fonds  qu'on  lui  rendrait;  elle  les  placerait  en  rentes;  si  vous 
n*tvîez  pas  fait  avec  elle  une  opération  directe,  elle  aurait  été  à  la 
Bourse,  —  c'est  la  loi  de  1837,  c'est  plus  régulier. —  Quel  avantage  au- 
rici-vous  en  jetant  des  rentes  sur  le  marché,  ce  qui  le  troublerait  dans 
inn  sens,  pour  les  revendre  te  lendemain  à  la  caisse  des  dépôts,  ce  qui 
(  trcïublerait  dans  Tautre  sens?  Ce  serait  là  évidemment  une  mauvaise 
f^mbïnaîson. 

Esl-ce  que  nous  ne  faisons  pas  une  opératioo  régnlîère  ?  Est-ce  que 
m^S  ne  sommes  pas,  je  ne  dirai  pas  seulement  daps  Tesprît  de  la  loi, 
mais  dans  les  termes  mêmes  de  k  loi?  Je  croîs  que  cette  opération  ne 
peut  saufîrir  de  di^Ûcultés,  et  elle  offre  un  avantage  énorme» 
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M.  BtfFRT.  Lequel  ? 
M,  LiûN  Say.  Je  vais  voua  le  dire,  c*est  qu'il  y  a  des  dépenses  faîtes" 
m  travaux  publics. 

Toutle  monde  le  sait,  et?i  tous  ne  faites  pas  cette  consolidation^  M,  le 
ministre  des  finanoes  sera  obligé  de  jeter  un  jour  ou  TaiUrc  des  titres 
sur  la  place  pour  balancer  son  compte,  pour  en  couvrir  la  ditTérence,  11 
n'est  que  trop  vrai  que  les  titres  sont  U  et  quil  y  en  a  pour  un  mil- 
liard. Mais  au  lieu  de  les  faire  peser  sur  la  situation  du  marcliè,  je  les 
remets  à  la  caisse  des  dépôts  et  coasiguations,  ce  qui  vous  prouve  que  je 
n*aî  pas  TintentiOD  de  les  mettre  demain  en  circulation^  car  tout  le 
monde  sait  qu3  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  remot  pas  sur 
le  marché  les  titres  qu*on  lui  donne,  &  moins  de  nécessités  que  nous 
n'avons  pas  à  prévoir  actuellement,  puisque,  je  Tai  dit  tout  à  rheuro, 
je  ne  crois  pas  que  le  moment  soit  venu  d'engager  une  discussion  gémi- 
taie  sur  les  caisses  d'épargne. 

Voilà  donc  un  avantage  considérable.  II  y  a  cependant  dans  la  ré- 
daction de  la  loi  un  mot  qui  peut  donner  lieu  à  de  Tâcheuses  interpré- 
tations, et  je  pense  que  M,  le  miaistre  est  d'accord  avec  moi  sur  ce 
point.  Il  a  été  dit  dans  le  Rapport  de  la  commission  du  budget  de  la 
Chambre  des  députés  que  la  coasolidiition  devait  comprendre,  outre  les 
fonda  versés  au  Trésor  par  la  caisse  des  dépÔta  pour  le  compte  dea 
caisses  d'épargne,  ceux  que  cette  caisse  verse  au  Trésor  en  compte  cou- 
rant pour  son  propre  compte,  tlfautbien  s'entendre  ;  il  est  certain  que 
le  ministre  des  finances  peut  avoir  intérêt  à  être  autorisé  à  traiter  avec 
le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts^  mais  il  faut  que  la  liberté  du  di- 
recteur de  la  caisse  reste  entière^  3i  la  directeur  juge  utile  d*acheter 
des  rentes,  j'aime  mieux  qu'il  s*adresae  au  ministre  ries  finances  que  de 
recourir  au  marché,  et  comme  il  faut  que  le  ministre  soit  autorisé  par 
La  loi  pour  pouvoir  faire  cette  opération,  je  trouve  hon  qu'on  Tautorise 
expressément  dans  la  loi  do  linances;  mais  il  ne  faut  pas  que  M,  le 
ministre  compte  surcette  nature  de  fonisde  la  caisse  des  dépôts. 

Si  la  caisse  des  dépôts  a  beaucoup  d'argent  en  ce  moment,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'elle  doit  ïe  rembourser.  Je  parle,  bien  entendu,  des  dé- 
pôts libres»  des  consigaations^  des  fonds  de  succession  et  autres  de  ce 
genre. 

Il  y  a  dans  la  caisse  des  dépôts,  je  le  répète,  beaucoup  d'argent  en  ce 
moment,  plus  d'argent  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu*  Cet  argent  provient  di^s 
racbeuâes  liquidations  que  vous  connaisses  ;  on   peut,  je   crois,  évaluer 
les  dépôts  de  ce  genre  à  une  centaine  de  millions* 
Un  aémtleur,  70  millions, 

M,  LÉON  Sav»  70  millions,  soit  Ces  70  millions,  déposés  en  ce  mometit 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioaSt  attendent  la  liquidation  des 
agraires  qui  ont  été,  vous  le  savez,  si  Enalbçureuses  au  commeneement 
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de  Tannée  ;  la  naisse  ne  peut  certainement  pas  les  immobiliser  et»  par 
conséquent,  il  n'est  guère  permis  de  supposer  qu'elle  pourra  acheter 
avec  cette  nature  de  fonds  beaucoup  de  titres  de  rentes  à  M.  le  ministre 
des  Onances.  L'occasion,  toutefois,  peut  se  présenter,  et  il  est  bon  de 
prendre  ses  précautions,  d'autoriser  M.  le  ministre,  afin  qu'il  ne  soit  pas 
obligé  de  refuser  des  rentes  si  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  venait  à  lui  en  demander. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  la  commission  du  budget  et  M.  le  minis- 
tre des  finances  ont  établi,  avec  le  plus  grand  soin,  le  compte  de  la  con- 
solidation et  je  crois  que  les  fonds  de  caisses  d'épargne  qui  peuvent  être 
immobilisés, suffiront  simplement  à  absorber  la  totalité  des  titres  dérou- 
tes correspondant  aux  dépenses  engagées  jusqu'à  ce  jour.  Ainsi  la  conso- 
lidation est  une  mesure,  selon  moi, parfaitement  justifiée;  elle  est  justi- 
fiée dans  le  fond,  elle  est  justifiée  dans  la  forme;  elle  Test  particulière- 
ment au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  1837  sur  les  caisses 
d*épargne.  Elle  se  justifie  enfin  par  cette  dernière  considération,  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  marché  ébranlé,  dans  une  situa- 
tion anormale.  Je  passe. 

Il  y  a  dans  la  dette  flottante  des  chapitres  qui  sont  bien  considérables, 
bien  gros;  je  veux  parler  de  la  caisse  des  écoles  et  de  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

Vous  avez  là  ce  que  l'honorable  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get de  la  Chambre  des  députés  appelait  le  budget  extraordinaire  des 
écoles.  Dire  que  c'est  un  budget  extraordinaire  spécial  des  écoles,  c'est 
peut-être  une  expression  forcée. 

La  caisse  des  écoles  a  deux  objets  :  elle  prête  au  budget, —  c'est  là  son 
mauvais  côté, —  elle  prête  au  budget  pour  lui  permettre  d'accorder  im- 
médiatement des  subventions  que,  sans  un  pureil  secours,  il  ûe  serait 
peut-être  pas  en  état  d'accorder  ou  qu'il  ne  distribuerait  que  lentement. 
La  caisse  des  écoles  prête  aussi  directement  aux  départements  et  aux 
communes,  et  elle  doit  en  être  remboursée  au  bout  d'un  certain  temps. 
Voilà  donc  deux  emprunteurs,  l'Etat,  puis  les  départements  et  les  com- 
munes. 

Il  est  assez  grave...  (A  droite  :  Ouil)  d'autoriser  le  budget  ordinaire 
à  emprunter  à  la  caisse  des  écoles,  et  il  faut  espérer  qu'un  jour  on 
pourra  réaliser  pour  cette  nature  de  dépense  une  réforme  analogue  à 
celle  que  nous  avons  effectuée  celte  année  en  transportant  de  «  l'extraor- 
dinaire »  à  «  l'ordinaire  »  certains  chapitres  de  dépenses.  Reportez-vous, 
par  exemple,  à  Thisioire  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux.  La  caisse 
des  chemins  vicinaux  était  destinée,  à  l'origine,  à  prêter  de  l'argent  aux 
communes,  mais  en  même  temps  on  leur  accordait  des  subventions  sur 
les  fonds  du  budget  ordinaire.  Ces  subventions  s'élevaient  à  10 et  11  mil- 
lions par  an. 
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En  1873,  ne  pouvant  plus  trouver  dans  noe  budgets  de  quoi  satisfaire 
à  toutes  nos  cbargeSf  nous  avuns  réduit  lês  subventions  de  iDoîtIë  à 
5,700,000  fr. 

Plus  tard»  nous  avont  eu  des  ôscêdents  et  noua  nous  sommes  appli- 
qués aussi  lot  à  rendre  aux  communes  ce  que  nous  n'^avions  pas  pu  leur 
attribuer  d'abord-  Je  trouve  que  cette  opération  était  bonne  et  que  les 
excédents  qui  ont  Hé  employés  aux  subventions  ont  été  bien  employés 
et  bien  appliqués. 

Maiscelane  pourra  pns  durer  toujours  et  voua  lerez  bien  obligés  un 
jour,  —  à  moins  que  le  burîget  ne  les  emprunte  à  la  caisse  des  chemina 
vicinaux^  comme  il  emprunte  en  ce  moment  des  subventions  à  la  caisse 
des  écoles,  —  ou  d'ajourner  ou  de  supprimer  ces  subventions,  ou  de  les 
împulersur  le  budget.  De  même,  pour  la  caisse  des  écoles,  vous  ne 
pourrez  pas  continuer  indéfiniment  les  emprunts  Faits  non  par  les  com- 
munes, mais  par  le  budget  ;  vous  serez  bien  obligés  de  supprimer  ces 
subventions  à  moins  que  vous  ne  les  imputiez  sur  le  budget»  C'est  une 
en  use  de  difficulté  et  d'aggravation  de  dépenses,  qui  pèsera  un  jour  sur 
nos  budiiretset  dont  il  Tant  se  préoccuper.  Ce  n'est  pas  lasoule. 

J*ai  fait  relever  tous  les  engagements  que  la  caisse  des  dépôts  à  pris 
envers  le  Trésor, 

Dans  ces  derniers  temps,  la  caisse  des  dépôts  a  pris  beaucoup  d'enga- 
gements envers  le  Trésor,  et  c*eat  même  pour  cette  raison  qu'il  lui  sera 
diSicne  avant  longtemps,  ainsi  que  je  le  disais  tout  h  l'heure,  d'immobi- 
liser ses  fonds  de  compte  courant.  Ses  fond^  sont  absorbés  à  Tavance  par 
les  prêts  qu'elle  doit  faire  aux  budgets,  pour  te  payement  d'un  grand 
nombre  de  pensions*  Ces  pensions  exigent, en  effet,  des  sncrifj ces  impor- 
tants :  ces  sacrifices,  qui  doivent  durer  13  ou  14  ans,  commencent  par 
9  millions,  par  exemple,  pour  descendre  à  S,  à  7  et  décroître  ainsi  d'^an* 
née  en  année.  En  inscrivant  au  budget  pendant  une  période  p]n&  lon- 
gue une  somme  qui,  au  lieu  d'être  de  9  millions,  sera  moindre,  nous 
rembourserons  peu  àpeu  à  la  caisse  des  dépôts  les  dépenses  qu'elle  aura 
prises  à  sa  charge.  En  un  mot,  la  caisse  des  dépôts  est  chargée  d'uDe 
annuité  décroissante  qui  est  grosse  actuellement,  mais  qui  sera  plus 
fuible  dans  Ta  venir  ;  le  budget  prend  de  son  côté  à  aa  charge  une 
annuité  moindre  qui  sera  fixe,  mais  qui  sera  servie  plus  longtemps* 

Savez-vous  quel  doit  être  le  résultat  des  diverses  opérations  de  ce 
genre  entreprises  par  la  caisse  des  dépôts  avec  le  budget? 

C'est  qu'à  un  certaiu  moment  la  caisse  des  dépôts  sera  à  découvert 
vis-à-vïs  de  TEtatde  128  à  l32  millions,  et  qu'ainsi  elîe  sera  obligée  de 
prélever  sur  le  disponible  de  ses  oomptes  courants  une  somme  de 
de  plus  de  cent  mîUions,  La  somme  est  importante,  et  je  suis  amené  à 
croire  que  nous  serions  obligés  de  cborger  nos  budgets  de  l'avenir  d'une 
partie  de  la  dépense. 
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En  principe,  lacaisaados  dépôts  ne  doit  pas  s6  livrer  à  dea  opérations 
dt^cette  nature,  et  si  à  T&venir  on  engage  une  dépens©  nouvelle,  il 
audra  prendre  son  parti  de  payer  tout  de  suite  avec  les  fonds  du  budget 
es  grosses  annuités.  J'aimôrais  assez,  en  eiTeti  que  dans  Tannée  où  Ton 
décide  une  grosse  dépense,  on  la  fit  supporler  par  le  budget  de  cette 
mime  année;  cela  donnenût  à  réfléchirt 

M.  BoFPET.  C'est  très  juste, 

M.  Lbo3T  Sat,  U  me  reste  à  parler  maintenant  des  autres  opérations  de 
keaiase  des  écoles  et  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ;  jeveux  parler 
des  opérations  de  la  banque,  des  pr&ts;  celles*là  sont  moins  eriti- 
qaables. 

La  caisse  des  écoles  et  celle  des  chemins  vicinaux  prêtent  de  Par- 
ient h  des  personnes  morales.  La  question  est  de  savoir  comment  elles 
peuvent  se  procurer  Targent  qu'elle  prétenti  Jusqu'à  présent,  c'est  la 
dette  ûotiante  qui  a  fourni  Fargent. 

La  dette  flottante  pourra-L-elle  continuer  k  faire  un  service  qui  va 
toujours  en  augmentant?  Sera-t-on  obligé  de  recourir  à  rartiole  de  la 
loi  qui  dît  que  lorsque  les  caisses  ne  trouveront  pas  d'argent  au  Trésor, 
elles  pourront  négocier  des  titres?  J'espère  qu*on  n*en  arrivera  pas  là. 

Mais  dans  raiTaire  il  y  a  encore  une  autre  question,  c'est  la  question 
du  taux  de  Tintêrêt,  Non  seulement  vous  prenez  de  l'argent  au  Trésor 
pour  le  prêter,  mais  vous  le  prêtez  à  très  bon  marché  ^  h  4  0/0,  amortis* 
sèment  compris,  en  trente  ans  ;  vous  prêtez  de  l'argent  à  l  1/4  0/0.  Mais 
cet  argent  que  vous  prêtez  à  ce  taux,  vous  rempruntez  h  un  taux  plus 
élevée  H  y  a  donc, outre  les  subventions  en  capital  dont  je  vous  ai  parîé^ 
une  subvention  sous  forme  d'întér&t  acccordée  au  communes*  La  solu- 
tion naturelle  sera  de  relever  le  taux  de  rînttTÈt,et  je  vois  dans  le  relè- 
vement du  taux  de  Tintèrét  cet  avantage  de  provoquer  de  la  part  des 
cotûtûuces  et  des  départements  une  surveillance  sur  les  dépenses  qu'elles 
engagent. 

Veuillez  remarquer  que  je  ne  demande  pas  qu'on  ne  fasse  point  de 
dépenses.  Je  demande  seulement  qu'on  les  fasse  bien.  M.  le  ministre 
des  Onances  disait  Tautre  jour  que  dans  certains  cas  elles  avaient  été 
trop  coûteuses  ;  le  remède  serait  de  décentraliser  la  d-'pense.  Il  serait 
possible,  en  effet,  de  la  mettre  davantage  entre  les  mains  des  communes, 
qui  y  regarderaient  de  plus  près,  parce  que  leur  propre  argent  y  serait 
plus  engagé. 

Je  crois  que  c'e^l  de  ce  côlé  qu*îl  faut  chercher  à  diminuer  les  charges 
de  la  caisse  des  écoles^  On  a  beaucoup  dit  que  la  caisse  des  écoles  allait 
être  arrêtée  faute  de  fonds.  Il  faut  bien  s'entendre  à  ce  sujet.  La  caisse 
des  écoles  a  encore  des  ressources  qui  ont  été  volées  et  qu'elle  a  le  droit 
de  puiser  dans  les  caisses  du  Trésor.  Mais  ce  sont  des  fonds  destinas  à 
achever  certains  travaux  commencés,  des  fonds  destinés  à  rexêcution 
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de  traitéâ  eogogés*  Puur  rexéculioa  de  nuuveaux  travauit^  il  faudra  s^a- 
dresser  au  Parlement.  C'est  h  m  momeût  que  !a  question  pourra  Ôtrs 
discutée  devant  vous*  Il  faut  espérer  qu'aîors  M.  le  ministre  des  finances 
nous  apportera  la  meilleure  solution  et  que  nous  T  accepte  roc  s. 

Je  dois  m'arrôter  là*  je  ne  parlerai  pas  des  autres  questions,  il  m'en 
resterait  encore  à  traiter;  mais  je  m'arrête.  J'ai  fini;  je  veuît  seule- 
ment tirer  cette  conclusion  des  observations  que  je  vous  ai  soumises, 
c'est  que  si  bous  avons  eu  une  situation  qui  a  êlë  très  brilianle,  qui  a 
été  plus  brillante  qu'elle  ne  Test  en  ce  moment,  cela  tient  à  ce  que,  pen- 
dant un  certain  temps,  nous  avons  été  extrêmemcnL  préoccupés  de  rèqui- 
libre  de  notre  budget;  que  nous  avons  fait  de  gramJs  eîlbrts  dans  les 
premières  années  pour  nous  mettre  à  même  de  subvenir  aux  charges 
que  la  guerre  noua  avait  imposées. 

Puis,  que  voulez-vous?  Les  années  prospères  sont  venues  ;  la  bonne 
fortune  fait  qu'on  s'endort  un  peu,  et  avec  toutes  les  richesses  que  nous 
avons  eues  à  notre  disposition,  nous  n'avons  pas  su  résister  à  des  en- 
tfalnements  de  dépenses,  à  des  entraînements  de  dégrèvements. 

J  ai  toujours  soutenu  qu'en  matière  de  financeSi  il  n'y  a  pas  de  polî- 
liqtie  de  dégrèvement;  je  considère  que  c'est  là  une  eipression  fausse, 
une  expression  mauvaise,  et  qu'il  n*y  a  qu'une  pojitique  d^équilibre* 
J^ai  toujours  ajouté  que  la  politique  d'équilibre  conduisait  k  la  politique 
de  dégrèvement;  en  effet,  qui  dit  équilibre,  dit  restitution,  lorsqu'il  y  a 
des  excédents,  de  l'argent  à  celui  auquel  il  appartient,  c'est-à-dire  au 
contribuable.  J'en  conclus  que  la  politique  d^équilibre  conduit  néces- 
sairement à  la  politique  de  dégrèvement. 

Mats  prétendre  que  le  dégrève  orient  peut  être  incessant  sans  qu'on  en 
ressente  jamais  (le  mauvais  eiTcLs,  c'est  une  politique  déplorable. 

Je  crois  être  dans  la  vraie  tradition  financière  ;  celte  tradition,  nous 
devons  k  mon  avis,  Tobserver.  On  a  dit  quelquefois  que  je  m'y  raLlachaia 
avec  trop  d'ardeur,  que  je  répétais  toujours  la  mèo:>e  cbose,  que  je  cî-» 
tais  M«  Tbiers,  comme  M^Tbiers  citait  le  baron  Louis,  M^  Tbiers^  à  qui 
Ton  faisait  ce  reproche,  ne  s*eii  est  jamais  fatigué.  On  m'a  quelquefois 
plaisanté  ;  je  ne  m'en  fatiguerai  pas  davantage,  et  c'est  à  travers 
M.  Thiers  que  je  vous  citerai  encore  un  mot  du  baron  LoutSf  que  je 
trouve  peut>être  exagéré  aujourd*buî,  mais  qui  est  juste  dans  une 
grande  mesure  : 

n  SoypE  sageSt  et  je  vous  donnerai  plus  d'argent  que  vous  ne  pourrez 
en  dépenser,  u  (Très  bien  I  très  bien  ]  et  applaudissements,)  L'orateur, 
en  regagnant  sa  place,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
cotlègueSi 
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2  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  proposant  d'ins- 
tituer une  commîasion  chargée  d'examiner  ropportunitô  de  la  création 
d*tin  ministère  des  colonies,  —  Décrets  y  annexés,  instituant  cette  enm- 
missioû  fît  nommant  les  membres  qui  en  font  partie. 

Paris,  le  30  novembre  lâô2. 
Monsieur  le  Président, 

La  nécessité  d'apporter  dans  notre  régime  colonial  des  modifications 
que  justiHent  rétendue  de  nos  possessions  dVutre-mer,  le  développement 
de  leurs  populations^  le  mouvement  croissant  de  leurs  alTaires,  s'est  im- 
posée depuis  quelque  tempB  avec  une  énergie  dont  le  Gouvernement  a 
diï  se  préoccuper* 

L*opînîon  publique  ne  s^est  pas  seule  émoe  de  cette  question  et  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  vous  ont  directement  soumis,  monsieur 
le  Président,  différents  projets  de  réorganisation  de  nos  colonies* 

On  a  généralement  reconnu  qu^une  simple  direction  des  colonies  ne 
répondait  pas  safiisamment  aux  besoins  de  plus  en  pîus  étendus  de  nos 
possessions. 

D'autre  part,  Texpérience  que  Ton  a  faite»  au  commencement  de  cette 
année,  d'un  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies  ne  paraît  pas  avuir 
donné  tous  les  résultats  qy'on  en  attendait. 

De  toutes  les  idées  mises  en  avant  pour  remédier  à  un  tel  état  Ue 
choses,  celle  qui  parait  avoir  été  adoptée  avec  le  plus  de  faveur  consistfi 
à  organiser  une  administration  complète;  à  réunir  tous  les  services  cù* 
loniaux,  qu'ils  soient  civils  ou  militaires,  sous  une  direction  unique;  en 
un  root,  à  confier  à  un  ministre  spécial  Tensemble  des  pouvoirs  qui 
concourent  h  ta  direction  de  nos  colonies. 

Toutefois,  une  rétbrme  si  essentielle  ne  saurait  être  introduite  sans 
une  étude  approfondie  des  conséquences  qu'elle  entraînerait,  sans  Ta- 
4opiion  réfléchie  d'un  programme  rigoureux,  permettant  le  fouctit^nne- 
ment  instantané  du  nouvel  organisme  gouvernementul,  le  jour  où  sa 
création  aurait  été  décidée, 

La  Tormation  d*une  commission  au  sein  de  laquelle  seraient  rcpré- 
seotés  à  la  fois  le  Parlement  et  Tadministration,  si  qui  serait  chargée 
de  cette  étude,  est,  h  noire  aviâ,  indispcinsable. 

Nous  avona  déjà  étudié,  d'ailleurs,  avec  ratientiou  que  comportait  un 
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égal  souci  des  intérèta  de  nos  colonies  et  des  droits  de  la  métropole»  les 

questions  qu'il  appartiendrait  k  la  commission  de  résoudre, 

Ed  ce  qui  concerne  les  modilicatioQS  à  apporter  dans  Torganisntion 
de  l'administratioa  centrale  des  colonies,  la  commiBsion  devra  examiner 
s*il  est  possible  d'arriver  à  une  solution  satisrai saule  sans  avoir  re- 
cours à  une  augmentation  du  nombre  des  ^oftefeuilles  ministërieïa;  s'il 
ne  serait  pas  préférable,  par  un  rea:ianiement  des  attributions  des  diveri 
TninistèreSj  de  laisser  un  portefeuille  vacant,  qui  serait  attribué  au  ser- 
vice des  colonies;  ou  s'il  ne  conviendrait  pas,  à  Tin  verse  de  ce  qui  a  éU'^ 
pratiqué  jusqu^'à  présent,  de  rattacher  aux  colonies  celles  des  adminis- 
trations métropolitaînesqai  ne  présenteraient  pas  une  importance  sufll- 
santé  pour  constituer  un  département  ministériel  ;  cette  administration, 
comme  celle  des  forâts,  par  exemple,  &  diverses  époques,  pourrait  alors 
former  un  sons-secrétariat  d'État, 

Devra-t-on,  au  contraire,  augmenter  le  nombre  des  départements  mi- 
nistériels? 

En  second  lieu,  la  coromissioiî  recherchera  les  moditîcations  à  appor- 
ter à  la  législation  coloniale  et  examinera  si  le  statut  colonial  actuel  ré- 
pond encore  aux  exigences  de  la  situation  présente,  à  Tassimilation  pro- 
gressive de  nos  possessions  avec  la  métropole  et  au  droit  que  possèdent 
nos  diverses  colonies  d*ôtre  représentées  au  Parlement, 

A  ce  propos,  il  y  aura  lieu  de  voir  si,  en  raison  de  leur  situation  toute 
différente  des  autres,  il  ne  serait  pas  possible  d'assimiler  plus  eomplè- 
tement  les  trois  colonies  de  la  Martioique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  et  d'en  faire  de  véritables  départements  en  les  rattaobaot  auj& 
différents  ministères. 

Enfin,  la  question  qui,  par  sa  gravité,  a^imposera  plue  particulière- 
ment à  Inattention  de  la  eommission  est  celle  qui  est  relative  à  l'organî- 
sation  de  Tarmée  coloniale» 

Devra-t-^n,  dans  Thypothèse  de  la  création  d'an  ministère  spécial 
des  colonies,  confier  au  ministre  des  colonies  le  recrutement,  Tavance- 
ment,  en  un  mot  Torganisatioa  militaire  proprement  dite  ie  ces  troupes 
spéciales,  des  troupes  européennes  comme  des  troupes  indigènes?  En 
d*autres  termes,  devra- t-on  créer  une  troisième  armée,  un  troisième 
ministère  militaire? 

Doit<-OD,  au  contraire,  ne  laisser  au  ministère  des  colonies  que  la  rea* 
ponsabilité  de  la  soldei  de  la  vie  matérielle  de  troupes  prêtées  par  un 
autre  ministéro'? 

El  dans  ce  cas,  l'administration  coloniale  restant,  comme  aujourd'hui» 
chargée  des  troupes  indigènes,  est-ce  lo  ministère  de  la  marine  ou  celui 
de  lu  guerre  qui  aura  sous  sa  dépendance  les  troupes  colon î aléa  recru- 
tées dans  la  métropole,  et  qui  les  organisera?  Quelle  sera  alors  cette  or^ 
ganisation  ? 
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Comment  serait  fourm  le  perâûime!  adnaïni§traUr  et  méijical  de  ces 
troupes,  et  des  hôpitaux  que  la  manne  utilise  pour  ses  stations  daoa  ks 
colonies,  personnel  îoiirnl  aujourd'hui  parle  coramissanat  colonial  &t 
îe  corps  de  santé  de  la  marine? 

Quelle  serait  la  sîîuatioa  des  etabUsseraents  que  la  marine  est  obli- 
gée de  coni^erver  dans  les  coloaies  ;  raaça^ins  de  ravitaillement,  arse* 
naux  de  réparations,  etc.?  Et,  inversement,  comment  s'exeroetu  Taotion 
dtt  ministre  des  colonies  sur  les  établissements  militaires,  casernes,  eto.j 
SQf  les  travaux  de  fortifications? 

Quels  doivent  Ôtre  Im  droits  des  gouverneurs  survies  commandants 
des  troupes  ou  des  stations  locales? 

La  commission  déterminerait,  en  dernier  lieu,  le  concours  que  les  mi- 
nistères des  finances,  de  rinstruction  publique,  de  la  justice,  des  cultes, 
lies  travaux  publics,  des  postes  et  télégraphes  pourraient  être  appelés  à 
prêter  au  ministère  des  colonies  pour  le  recru  te  me  ni  des  divers  ser- 
vices. 

Telle  est,  monsienr  le  Président,  renaemble  des  questions  qu'entraî- 
nerait le  remaniement  de  notre  régime  coloaîal  et  qulil  conviendrait 
de  soumettre  k  rexamen  d'une  commission. 

J'ai  pensé  que,  pour  former  cette  commission,  il  était  nécessaire  de 
faire  appel  non  seulement  au  Parlement,  chargé  en  dernière  analyse  de 
Eanctionner  par  son  vote  les  mesures  qui  auront  été  adoptées,  mais  en- 
core à  radmînistration  qui  apportera  dans  le  travail  commun  le  con- 
caut^  de  ses  connaissances  spéciales  et  pratiques.  D'autre  part,  s'il  m*a 
paru  indispensable  que  les  représentants  des  colonies  eussect  leur 
place  au  sein  de  cette  commission,  je  n'ai  pas  cru  devoir  les  y  appeler 
en  majorité,  car  il  importe  que  les  intérêts  de  la  métropole  soient  abso- 
lument sauvagardés* 

Si  les  vues  que  je  viens  d*avoir  rhonneur  de  vous  soumettre  obticn* 
Otnt  votre  haute  approbation,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  les  projets  de  décrets  ci-annexés» 

Je  vous  prie  d*îtgréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  pro- 
fond respect* 

Is  prétidcnî  du  com^U^  miniiîre  des  affaires  éirangèm^ 

E*  Duglehc, 


Décret*  —  Art,  i^r.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  une  commission  chargée 
d*examiïier  ropportnnitê  de  la  création  d'un  ministère  des  colonies. 

Art.  2.  La  commission  comprendra  : 

Dix  membres  du  Parlement  [cinq  sénateurs  et  cinq  députés)  : 

Le  président  de  la  section  de  la  marine  et  des  colonies  au  conseil 
d'État  \ 
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Un  représentant  de  chacun  des  départements  ministériels 
Un  secrétaire. 

Art.  3.  Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  commission  sera  adressé  au 
Président  de  la  République. 

3  décembre.  —  Loi  qui  approuve  les  traité  et  acte  signés,  les  10  sep- 
tembre et  3  octobre  1880,  par  M.  de  Brazza,  enseigne  de  vaisseau,  et  le 
roi  Makoko. 

5  décembre.  —  Décrets  portant  création  d*un  consolide  prud'hommes 
à Constantine (Algérie); — portant  création  d'un  conseil  de  prud'hommes 
à  Gousolre  (Nord);  —  autorisant  les  lettres  ou  boîtes  de  valeurs  décla- 
rées à  circuler  entre  la  France  et  l'Algérie  d'une  part,  et  les  bureaux 
français  en  Tunisie  d'autre  part,  aux  conditions  auxquelles  ces  objets 
circulent  à  l'intérieur  du  territoire  français. 

7  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  du  commerce  sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1879, 

10  décembre.  —  Décret  décidant  que  les  bons  de  poste  de  20  fr.  sont 
mis,  à  partir  du  12  décembre,  à  la  disposition  du  public. 

12  décembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  faire  célébrer  aux  frais  de 
l'État  les  funérailles  de  M.  Louis  Blanc. 

13  décembre.  —  Décret  complétant  l'article  13  du  décret  du  12  février 
1870,  sur  l'affranchissement  de  tous  droits  d'octroi,  des  combustibles  et 
matières  premières  destinés  au  service  de  l'exploitation  et  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
lignes  télégraphiques. 

15  décembre.  —  Décret  portant  :  pprobation  de  l'arrangement  pour 
l'établissement  de  lignes  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Belgique. 

16  décembre.  —  Rapport  relatif  à  la  génération  et  à  la  fécondation 
artificielle  des  huîtres,  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
par  M.  Bouchon  Brandely,  secrétaire  du  Collège  de  France.  —  Exposi- 
tion d^ Amsterdam  :  règlement  général  de  la  section  française. 

17  décembre.  —  Décret  portant  approbation  de  Pélection  faite  par 
la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  d'un  membre  titulaire. 

20  décembre.  —  Décret  déterminant  la  partie  du  territoire  de  la 
Guyane  française  affectée  aux  besoins  de  la  transportation. 

23  décembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à 
Paris,  le  28  décembre  1880,  entre  la  France  et  !a  Suisse,  pour  régle- 
menter la  pèche  dans  les  eaux  frontières. 
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24  déceiibre.  —  Loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  d'un 
miUion  au  ministre  de  HnlÉrieuret  des  cultes,  sur  rexercice  1882,  poor 
Taair  en  aide  aux  populations  éprouvées  par  les  inondations. 

26  et  27  décembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  ministre  de  rinténeuret  des  cultes,  sur  rapplicatlon  de  la  loi  du 
23  décembre  1884,  relative  a  la  protection  des  enfants  du  premier  ftge, 

—  Adressé  aa  Président  de  la  République  par  le  niinistre  de  Tiostrac- 
ticm  ilubUqueet  des  beau ^-arLs,  proposant  d'instituer  uq  certîftcal  d'é- 
ludaa  primaires  supérieures  —  Discret  coiilorme  et  arrôtô  fixant  les 
oondittons  de  Texamen  potir  l'obtention  de  ce  certîQcaL 

S8  décembre.  *-  Loi  portant  approbation  de  la  oonventiou  relative  à 
l'échaoge  des  mandats  de  poate  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

—  Portant  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  Turrangement 
cnnclu,  le  3  novembre  ia82,  entre  la  France  et  1* Autriche-Hongrie,  — 
Ponant  approbatioQ  du  tarit  tCiégraphiquo  établi  par  l'arrangement 
conclu,  te  ^  novembre  1882,  eatre  la  France  et  la  Roumanie, 

30  décembre,  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  dos 
recettes  ordinaires  de  l'exercice  1883. 

Décret  portant  ralilîcaiîon  de  la  convention  signée  entre  la  France  et 
la  Suisse  pour  réglementer  la  pèche  dans  les  eaux  frontières  «  —  Con- 
\eâtlon  y  annexée. 

31  déeemJbre.  —  Loi  portant  RxaUon  du  budget  des  dépeosoa  sur 
ressources  estraordinaires  de  Texercice  i883*  ^Portant  affectât  ion  d*ua 
immeuble  appartenant  à  TËmt  à  Tinatallation  da  riusiitut  national 

agronomique. 
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NÉlCEOLOori  :  M,  Jules  Pagéiy« 

0oM>niNt<ï4T[ON3  :  Ouverture  iVnn  tioura  éléintetitaira  d*èconomitt  politiqua  &  la 

mairie  Dri>aot*  -^  Confùrencea  d&  Htaustïq^e  &  la  Sorbonne, 
Duîcuaaioîf  :  tCaUil  bOD  qu«  l'Etat  sa  charge  de  lageatiga  fio&actèra  descaisiei 

d'épiirgQêf 

ÙumAQMB  PEéSEKTÉSi 

La  séance  est  présidée  par  M*  Olry  de  Labry,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  cbatissées. 

LeSecrétûirt!  perpétuel  a  le  regrt^t  d'annoncer  à  la  Société  qu'elle 
a  perdu  un  de  ses  mumbtea  depuis  ta  dernière  réunion.  M*  j*  Vn^ 
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gézy,  ancien  maire  de  Montpellier,  ancien  sénateur,  mais  dont  le 
double  mandat  non  renouvelé  n'a  duré  que  trois  ans,  était  né 
en  1S03,  IJ  est  arrivé  à  la  Société  d'économie  politique  et  peut-être 
à  la  science  par  syaipathie  pour  la  liberté  du  commerce,  converti 
ou  tout  au  moins  rallié  par  notre  éminent  et  regretté  collègue 
Michel  Chevoiier.  Malheureusement  son  éloignement  de  Pans  a 
rendu  sa  présence  fort  rare  à  nos  réunions, 

M.  Courtois  exprime  encore  à  la  Société  ses  regrets  de  ce  qu'elle 
ne  possède  pas  ce  soir  M.  Fr,  Passy.  «  Si  nous  y  perdons,  ajoute- 
l-il,iî  n'en  est  pas  de  môme  de  la  science,  car  notre  éloquent  vice- 
président  fait  en  ce  moment  même,  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique* de  Bordeaux  (ancienne  Association  Bmiial)  une  des  conférences 
après  l'-squelles  chacun  se  sent  plus  convaincu  que  jamais  de  la 
nécessité  d'apprendre  ou  de  répandre  les  principes  de  la  science»» 

M*  A.  Courtois  dépose  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d*ou* 
orages  et  de  brochures  dont  on  trouvera  la  liste  ci -après. 

M*  Cbeys^son  présente  lui-même  une  brochure  renrcrmant  la 
leçon  d'ouverture  du  cours  d'économie  politique  qu'il  professe 
à  l'École  des  sciences  politiques. 

11  remet  aussi  un  extrait  des  Annales  dei  ponts  et  chaussées  con- 
cernant la  stalistique  des  élèves  boursiers  à  TÊcole  polytechnique. 
Le  nombre  de  ces  boursiers  atteignant  environ  50  0/0,  M.  Gheys- 
son  en  conclut  que  cotte  École  présente  un  caractère  démocratique 
tout  particulierj  car  nul  n'en  est  exclu  pour  insu lïisance  de  fortune, 
du  moment  que  son  intelligence  et  ses  capacités  l'ont  rendu  capa- 
ble de  triompher  dans  les  contours  d'admission,  encore  tort  difli- 
ciles  aujourd'hui  môme,  quoi  qu  on  en  ait  dit, 

M.  Arthur  Mangin  proleste  contre  Ta^^sertion  de  M.  Cheyssfon, 
qui  trouve  dans  la  gratuité  accordée  aux  jeunes  gens  sans  fortune 
la  preuve  du  caractère  «  démocratique  n   de  FÉcoîe  polytechnique, 

M.  Cheysson  offre,  en  outre^  VAnnuait^  de  la  Société  de  statisti- 
que, et  donne  lecture  du  programme  des  conlérences  instituées 
sous  les  auspices  delà  Société  de  statistique,  à  la  salle  Gerson,  à  la 
Sorbonne,  h  partir  du  24  janvier  courant, 

M*  Fournier  de  Flaix  donne  quelques  renseignements  sur  la  ré- 
cente exposition  qui  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  organisée  par  k  Société 
philouKilhique  de  cette  viîie. 

11  cjnstatele  véritable  succès  de  cette  Exposition,  —  succès  d'ar- 
gent comme  succès  de  curiosité  et  d'intérêt  économique,  —  et  fait 
remarquer  particulièrement  qu*il  s'agissait  là  d'une  entreprise  due 
à  riniliative  privée.  Une  comparaison,  facile  h  établir,  entre  celte 
œuvre  et  la  grande  Exposition  de  Paris,  en  1870,  n'est  paS|  au 
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fond^  favorable  à  cette  dernière,  étant  donaês  la  grandetir  des 
moyens  et  les  résultats  peu  heureux  de  la  liquidation  financière, 

M.  Ch.  Letort,  questeur  de  la  Société,  djrect*jur  des  cours  d^ 
rAssociatîôn  philotechnîque  pour  lu  mairie  du  IX^  arrondiasemenl 
annonce  l'ouverture,  h  partir  du  samedi  6  janvier,  du  coiirs  public 
et  gratuit  d'économie  politique  élémentaire  professé  à  la  mairie 
Drouol  par  Je  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  M.  A.  Courtois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  portant  le 
n*  8  du  programme  ; 

KST-IL  DUN   QU£  L'ETAT  Sli  CHAUGli  Dli  LV  GliiSTIO.N  FINANClÉriE 
DKïs  CAÎSisB^s  û'EPAHG.NE? 

H.  Alph.  Gaurtoifit  apprécie  à  leur  valeur  les  intentions  qui  ont 
animé  lies  organisateurs  des  caisses  d'épargne  ea  France,  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui,  11  déclare  qu'il  regarde  Cdltti  gestion, 
avec  Tobligalion  de  faire  valoir  les  tonds  déposes,  comme  une  charge 
pour  rÉtatj  et  i!  est  convaincu  que  les  administrateurs  des  deniers 
publics  ne  pensent  pas  autrement  que  lui»  Il  ne  croit  pas  cependant 
qu'il  entre  dans  les  fonctions  de  rÉtatde  poussera  Tépargne, toute 
utile  quM  la  regarde  pour  la  prospérité  publique,  et,  à  cette  tin,  de 
prendre,  avec  tout  sou  cortège  de  rtisponsabilités,  la  direction  de 
ces  intéressantes  institutions»  Si  l'Etat  ne  s'en  occupait  pas,  l'in- 
dustrie privée  des  banques  serait  là  pour  y  suppléer,  et,  Tintérét 
particulier  aidant^  le  ferait  avec  profit  et  sécurité»  Habitués  que 
noua  somnaes  à  ne  voir,  à  n'observer  que  ce  qui  existe  dans  notre 
pays,  nous  ignorons  presque  ce  que  font  nos  voisina.  Nous  y  trou- 
vons de?  exemples  qui  devraient  cependant  nous  ouvrir  les  yeux. 
Dans  un  pays  limitrophe,  petit,  mais  riche  et  intelligent,  la  Suisse, 
ce  sont  des  banques  qui  remplissent  les  ionctîons  de  caisses  d'é- 
porgne  à  leur  profit  et  h  celui  du  public  et  sans  qu'il  en  coûte  rien 
aux  contribuables.  Et  on  sait  que  Tindustrie  banquière  est  propre 
aux  Suisses  qui  sont  passés  maîtres  en  celte  profession. 

Il  y  a  d'ailleurs  contradiction  flagrante  avec  les  principes  que 
professent  en  général  les  membres  de  la  Société  d'économie  politi- 
que à  ce  que  l'État  exerce  les  professions  d'emprunteur  et  de  prô- 

BUr,  môme  sans  arri/ire- pensée  de  bénélices  et  dansleseu!  but 
reacou rager  dans  le  public  de  louables  penchants.  S'il  recueille  les 
gpargnes  minimes,  il  lui  faut  bien,  puisqu'il  paye  un  intérêt,  les 

lire  valoir.  Or  cette  nécessité  le  pousse»  pins  que  ses  fonctions  ne 
l'y  portent  naturellement,  à  se  faire  entrepreneur  d'industrie» 
Cette  immixtion  forcée  dans  le  champ  deTactivité  économique  est 
regrettable  et  est  capable  de  causer  des  troubles  dont  on  ne  saisit 
toujours  es  causes  si  l'on  en  ressent  les  effets;  et  que  Ton  no 
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dise  pas  que,  à  côté  de  rÉtat,  rinduslrie  privée  est  libre  d'offrir  ses 
services.  Quand  l'État  intervient,  avtsc  an  gros  budget  derrière  lui, 
personne  n'est  en  mesure  de  lui  tenir  lôle,  et  le  public^  en  outre, 
s'accoutume  à  se  désintéresser  da  toute  initiative,  sachant  que 
rÉtat  est  là  pour  agir, 

Mr  Ch,  Letort  rappelle  le  rôle  que  Ton  a  lait  jouer  tout  récem- 
menLà  ces  tonds  des  caisses  d'épurgne  pour  faciliter  Téquilibre  du 
budget  de  1883.  Il  trouve  que  îesexpèdic^nls  de  ce  genre  présentent 
de  réels  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  bonne  administration 
des  finances  publiques,  en  permetLant  de  pratiquer  des  emprunta 
disisimulés,  qui  immobilisent,  sous  forma  de  titres  d'État,  des 
sommes  qu'il  serait  nécessaire  de  maintenir  liquides  et  prêles  h  la 
première  réquisition  des  déposants* 

Quant  à  ceux-ci.  il  n^est  pas  bon  qu'on  les  habitue  à  voir  dans  les 
caisses  d'épargne  des  espèces  de  banques  de  dépôts  leur  servant  un 
intérêt  assez  élevé  pour  constituer  un  a  placement  *  avantageux  ; 
les  caisses  d^épargne  devraient  sirapleraent  remplacer  rancienne 
tirelire,  k  bas  de  laine  du  paysan  ou  la  cachelle  dans  la  paillasse  de 
Touvrier,  et  favoriser  la  constitution  d*une  somme  ronde  qui> 
aui^siLôL  formée,  serait  employée  en  achat  de  valeurs  mobilières 
ou  en  un  capital  de  reproduction. 

M*  Âlglave,  professeur  de  science  financière  à  la  Paculté  de 
Droit,  ne  croit  pas  facile  de  remplacer  rintervention  de  1  ÉLat,  en 
pareille  matière,  par  celle  de  banques  particulières. 

Seulement,  il  voudrait  que  Taclifdes  caisses  d'épargne  fût  repré- 
sente  par  des  valeurs  à  vue  permetlunt  toujours  de  satisfaire  aus- 
sitôt auK  demandes  deremboursement. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne,  dit  donc  M.  Alglave,  ne  de- 
vraient pas  être  convertis  en  litres  d'Etat,  mais  en  d'autres  valt-ars, 
Eneffetj  qu'arrive-t-il  en  temps  de  crises  politiques  ou  économiques? 
Ce  sont  précisément  ces  titres  qui  sutâssent  le  plus  tôt  une  baisse 
plus  ou  moins  accentuée,  baisse  rendant  alors  bien  difficile  et  assez 
onéreuse  une  liquidation  quelconque  en  de  pareils  moments, 

M-  Alglave  rappelle  que,  dans  divers  pays,  les  fonds  des  dépo- 
sants sont  mis  à  profit  par  des  banques  qui  s'en  servent  pour  faire 
rescompte,  pour  les  faire  circuler  et  pour  prêter  àrindustrie  ou  au 
commerce.  Pourquoi  la  Bunque  de  France  n'en  ferait-elle  pa^  autant, 
pourquoi  n'utilise  rai  t*eîle  pas  ces  dépôts  en  escomptes^  nu  grand 
prolit  des  déposants,  de  la  circulation  généreîe  des  capitaux  actifs, 
et  au  gnind  avantage  môme  de  TÉtat,  déchargé  d'une  responsabilité 
qui,  dans  certaines  cirjonstances,  devient  singulièrement  gênante 
vi  dangereuse? 
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M.  A.  HoDteaux  se  demande  sî,  en  somme,  M,  Alglave  est  ou 
Bon  partisan  de  la  gestion  des  fonds  deit  caisses  d'épargne  par 
rÈtat.  Pour  lui,  il  ne  voit  vraiment  pas  pourquoi  on  a  changé 
quelque  chose  au  système  des  anciennes  caisses  d'épargne  qui,  dit- 
il,  fonctionnaient  parfaitement,  avec  la  plus  grande  régularité,  avec 
une  entière  sécurité  pour  tout  le  monde, 

Esl-ce  que  le  système  nncien,  reposant  sur  rinitialive  des  conseils 
municipaux,  ne  satisfaisait  pas  pleinement  à  Tespril  suivant  lequel 
|était  conçue  Finstitution  des  caisses  d'épargne? 

{Test  en  1818  que  les  administrateurs  de  la  Compagnie  royale 
d'assurances  maritimes  résolurent  de  doter  Paris  d'une  caisse 
d'épargne.  Une  société  s'organisa  dans  ce  but  sous  leurs  auspices; 
elle  revêtit  en  droit  ïa  forme  anonyme,  bien  que,  en  fait,  elle  n*eût 
rien  de  conimerciaL  Les  hommes  les  plus  considérables  par  leur 
nnîssance  ou  leur  position  financière  ou  industrielle  s  inscrivirent 
parmi  ïes  membres  de  la  Société,  qu'ils  gratiilèrent  d'une  iortune 
considérable,  et  Tordonnance  royale  du  29  juillet  1818  autorisa 
Touverturr  de  k  caisse. 
Les  principales  villes  des  départements  tinrent  promptement  à 
^nneur  d'imiter  Paris. 

Les  unes  durent  leur  caisse  d'épargne  à  des  sociétés  anonymes, 
IfS  autres,  au  zèle  de  leurs  conseils  municipaux,  qui  assignèrent 
aux  caisses  des  ressources  suflisantes  sur  le  budget  communal- 

Ailleurs^  unûn^  des  caisses  d'épargne  furent  créées  comme  annexes 
des  montsnle-pîété  par  les  directeurs  de  ces  établissements. 

C*est  k  loi  du  5  juin  1835  qui  fut  la  loi  organique  des  caisses 
d épargne. 

En  1848j  le  Gouvernement  imposa  à  ces  caisses  une  liquidation 
complète,  en  consolidant  tous  leurs  comptes  en  rentes  an  nom  des 
déposants  ;  mais  jusque-là,  dit  M,  Monteaux,  elles  avaient  parfai- 
tement fonctionné.  Malgré  ce  remboursement  forcé  en  rentes  au 
lieu  dVspèces,  leur  crédit  se  raffermit  rapidement»  et  ces  établis- 
sements étaient  en  pleine  prospérité  lorsque  vinrent  les  atteindre 
les  événements  de  1870-1871,  que  tout  le  monde  à  encore  présents 
è  la  mémoire, 

11  faut  aussi  so  rappeler,  ajoute  M*  Monteauxi  la  situation  des 
gens  qui  mettent  h  k  caisse  d'épargne  et  llntérèt  qu'ils  ont,  pour 
la  plupart,  à  trouver  là,  tout  liquides,  les  fonds  qu'ik  y  ont  dé- 
posés. Si  un  ouvrier,  possesseur  d'un  livret,  veut  retirer  de  la  caisse 
une  somme  dont  il  a  besoin,  parce  qu'il  a  sa  femme  malade,  par 
exemple,  iî  sera  fort  désappointé  si  ses  dépôts  ont  été  transformés 
en  rente  amortissable*  Le  système  ancien  est  toujours  ce  qu'il  y  a 
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eu  de  meilleur  en  In  matière,  et  Foraleur  demande  qu'on  y  revienne 

purement  et  simplement. 

M,  Wilaon,  préi^ident  de  la  Commission  du  budget,  précise  le 
rôle  deTEUit  dans  radministratîon  des  fonds  des  caisses  d'épargne; 
il  rappelle  que  rétablissement  qui  en  a  la  gestion  n'est  pas  TÉtat 
lui-même,  el  qu'il  n*a  pas  outrepassé  les  limites  de  ses  devoirs  & 
regard  des  déposants  en  recevant,  d'après  la  combinaison  de 
M.  Léon  Say,  du  3  0/0  amortissable  au  lit- u  de  3  0/0  perpéluel. 

En  lavorisant  les  dépôts  au  moyen  de  rallocalion  d*uD  intérêt 
relativement  élevé,  étant  donné  le  taux  des  capitaux  dans  les  pla- 
cements ordinaires,  TÉlat,  dit  M.  Wilson^  rÈtat  qui  ne  s'est  pas 
substitué^  comme  on  le  disait,  aux  anciennes  sociétés  des  caisses  d'é- 
pargne, rÉtat  ne  fait  que  répondre  à  unenécessité  d'un  ordre  élevé, 
r encouragement  des  habitudes  d'économie.  Et  celte  nécessité  est 
visible  pour  la  France,  où  te  cbifTre  des  dépôts,  comparativement 
aux  autres  pays,  t^st  assez  peu  considérable. 

Quant  à  rinsistance  que  poiirrait  mettre  l'État  â  conserver  la 
gestion  des  fonds  des  caisses  dVpargne»  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
considère  celle  responsabilité,  et  depuis  longtemps,  comme  une 
véritable  charge  ;  pour  lui  ce  nVsl  pas  une  ressourœ  qu'il  tienne 
à  garder  pour  ]es  temps  de  crise,  G*est  justement  dans  ces  temps 
critiques  que  les  déposants  ont  intérêt  à  avoir  un  débiteur  tel  que 
lui,  car  c'est  précisément  dans  les  caisses  du  Trésor  qu'ils  ont  le 
plusdecliances  de  trouver  de  Targunt  liquide  pour  les  retraits  qulls 
sont  obligés  d*opérer  sur  leurs  livrets - 

M.  Fournîer  de  Flaix  a  cru  comprendre,  dans  les  paroles  de 

quelques-uns  des  orateurs  précédents,  qu'il  y  avait  une  tendance  à 
confondre,  dans  certains  pays,  quelques  banques  telles  que  les 
banques  populaires,  avec  les  caisses  d*épargne.  En  AUemagne»  en 
It^ie,  des  caisses  d*épargne existent  conçu rremment  avec  des  ban- 
ques populaires,  et  ce  sont  desinstilutions  tout  h  fait  disUnctes. 

Quant  à  la  question  même  en  discussion,  il  ne  semble  pas  bon 
que  l'Etat  fonctionne  comme  une  banque  de  dépôts,  et,  par  Tiûlé- 
rêt  de  4  0/0  qu'il  alloue  aux  déposants,  fasse  une  concurrence 
directe  aux  banques  libres, 

M.  Alph.  Courtois  regretta  d'être  amené  à  rectîfîer  certaines 
assertions  de  son  honoratiie  ami,  M.  Monteaux^  mais  il  ne  peut 
laisser  passer  sans  prutestalion  cette  affirmation  :  que  les  caisses 
d  épargne  en  France  n'ont  jamais  eu  d^elTets  regrettables.  En  fouil- 
lant dans  S£s  souvenirs,  il  se  rappelle  que  sous  Louis-Ptiiiippe  on 
considérait  lexistence  des  caisses  d'épargne  comme  une  raison  de 
consolidation  du  gouvernement,  L'État  possédait  les  fonds  des  dépo- 
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r fiants;  chaque  porteur  de  livret,  disail-cn, descendrait,  au  besoin, 
'dans  k  rue  pour  défendre,  s*il  le  fallait,  le  pouvoir  existant.  Cela 
n'empêcha  pas  néanmoins  la  Révolution  de  1848  d'avoir  lieu  et 
alors  se  produisit  une  catastrophe  dont  il  est  bon  de  rappeler  ici  le 
souvenir.  Le  Tréâor,  sollicité  de  toutes    parts  par  des  besoins 
urgents  et  privé  de  sessourees  ordinairesde  recetteSj  déclare  sus- 
pi^ndre  le  remboursement  dea  dépôLsdes  caisses  d*épargne.  Peu  de 
jours  aprèâ  il  oiïre  de  les  rembourser   en  5  0/0  au  pair.  Or  Je  6 
avril  le  5  0/0  se  cotait  50  fr,,  le  30/0  32,50*  C'était  une  vraie  ban- 
queroule.  Il  revient  sur  cette  mesure  d'abord  partiellement,  puis 
totalement»  en  parlai  saut,  mais  toujours  en  rentes,  la  diiïé  renée 
Lentre  le  pair  et  le  cours  réel.  Tout  le  monde  y  perdit»  et  rÊLat,  qui 
t  doDoa  une  vingtaine  de  millions  (revenu)  de  rente  à  an  cours  rela- 
tivement bon  (71,60),  et  les  déposants  qui  ne  retrouvèrent  leurs 
Lisapitaux  que  lentement  et  avec  une  déperdition  dont  les  spécula- 
rteurs  aviséïi  de  la  bourse  profitèrent,  fort  légitimement  d^ailïeurs. 
Eu  1870,  comme  le  rappelaient  fort  à  |>ropos  MM.   Wilson  et 
Letort,  une  décisiou  autoritaire  limita  h  50  fr.  par  livret  la  somme 
à  rerabourser  aux  déposants.    Faillite  encore,  quoique  partielle  ; 
peut-on  dire,  après  cela,  que  les  caisses  d'épargne  n'ont   pas    eu 
chez  nous  un  passé  douloureux  ou  tout  au  moins  difficile? 

Mais  tout  ce  qu'ont  dit  les  adversaires  de  la  doctrine  que  soutient 
M.  A. Courtois,  n'est  pasj  dit-il,  sans  intérêt  ni  vérité,  et  quand  ce  ne 
serait  que  pour  prouver  que  l'industrie  privée  serait  fort  capable 
de  prendre  en  main  Tadministration  des  Caisses  d'épargne,  fora- 
leur  se  plaît  à  rendre  justice  aux  bons  côtés,  quant  à  Pemploî 
des  fonds,  des  propositions  de  M*  Alglave  ;  il  reconnaît  sans  em- 
barraSjque  le  môme  M*  Atglave  serait  au  besoin  un  excellent  di- 
recteur de  Caisse  d*épar^ne  libre. 

Encore  une  fois  l'étranger  est  là  pour  nous  fournir  expérimenta- 
lement des  exemples.  Nous  citerons  la  Suisse  qui  possède  non  seule- 
ment des  banques  comprenant  dans  leurs  fonctions  le  service  des 
Caisses  d'épargne,  mais  encore  des  Caisses  d'épargne  proprement 
dites  comme  à Neuchàteloîi  il  en  fonctionne  une,  et  avec  succès, 
depuis  1814.  La  Suède,  pays  petit,  mais  honnête  et  actif,  a  une 
trentaine  de  banques  oîi  les  actionnaires  sont  solidairement  engagés 
{Emkilda-Bfînh)  et  qui  reçoivent  les  dépôts  sous  forme  de  Caisses 
d'épargne.  Elles  sont  sévèrement  contrôlées  par  la  loi  et  astreintes 
I  des  obligalions  très  étroites  de  publicité,  mais,  ces  devoirs  accom- 
plis, elles  sont  libres  et  en  nombre  illimité. 

Les  banques  populaires  allemandes  remplissent  les  mômes  offi- 
ces et  si  le  vénérable  M,  FnincescoViganô,rap6tre  des  banques  po- 
pulaires en  Italie,  était  présent,  dit  M<  Courtois,  il  pourrait  nous 
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raconter  que  dans  son  pays,  à  Milan  particulièrementj  les  instito* 
lions  de  ce  nom  sont  de  vraies  caisses  d^épargne  empruntant  par 
minimes  sommes,  puis  faisant  valoir  ks  fonds  ainsi  recueillis. 

Sans  vouloir  prolonger  davantage  Te^tposé  de  laits  de  cet  ordre 
rauteur  de  la  proposition,  après  avoir  attentivement  écouté  ses 
contradicteurs,  persiste  dans  sa  première  opinion,  à  savoir  que 
rËtatsort  de  ses  fonctions  en  se  chargeant  de  la  gestion  financière 
des  caisses  d'épargne-  Certes,  il  ne  demande  pas  une  réforme  radi- 
cale immédiate^  il  comprend  qu'il  faut  compter  avec  l'opinion  pu- 
blique, et  faire  peu  à  peu  Téducation  des  masses.  Il  tient  du  moins 
à  indiquer  le  but  idéal  dont  il  faut  sans  cesse  se  rapprocher,  sans 
recul,  sans  retour,  H  veut  bien  accorder  du  temps ^  pourvu  que 
Ton  commence.,,  et  que  l'on  continue.  11  estime  que  le  marché  des 
valeurs  mobilières  est  maintenant  assez  vaste,  possède  des  titres 
assez  solides  et  d'une  importance  nominale  assez  décisive  pour  que 
l'on  soit  autorisé  h  pousser  par  des  mesures  restrictives  le  public  des 
caisses  d'épargne  à  s'y  porter,  en  attendant  que  des  banques  popu- 
laires se  fondent  et  s*iraplantent,  ce  qui  nécessiterait  peut-être  cer- 
taines réformes  législatives  sur  lesquelles  U  appelle  Tétude  des 
légistes  et  économistes  français. 

K.  A.  Honteanx  proteste  énergiqueraent  contre  la  sévérité  de 
M.  Courtois  à  Tégard  des  anciennes  caisses  d*épargne.  Lorsqu'elles 
ont  semblé  faillir  à  leurs  obligations,  dit-il,  la  situation  était  excep- 
tionnellement grave  ;  la  Banque  avait  dû  réclamer  le  cours  forcé  de 
ses  billets» 

11 .  Âlglave  précise  en  quelques  mots  seulement  son  opinion  sur 
le  rûie  de  l'État  en  pareille  matière.  Dans  les  conditions  normales 
et  paisibles,  il  ne  voit  pas  d'inconvénients  graves  à  la  situation 
actuelleetà  rintervention  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M-  E*  Levasseur,  de  Tlnstitut,  appuie  les  observations  présen- 
tées par  M.  Ch.  Le  tort.  Il  fait  remarquer  spécialement  que,  s'il 
serait  raisonnable  de  ne  pas  chercher  à  élever,  suivant  la  tendance 
actuelle,  le  maximum  du  chiffre  des  dépôts  individuels  dans  les 
caisses  d'épargne,  il  serait  meilleur  encore  d'abaisser  le  taux  de 
Tintérét  servi  aux  déposants  :  on  les  empêcherait  ainsi  de  considé- 
rer ces  caisses  comme  des  banques  oïl  Ton  peut  placer  ses  fonds 
pour  les  faire  fructiOer. 

L'élévation  actuelle  du  taux  de  Tintérêt  dans  les  caisses  d'épar 
gne,^ intérêt  qui,  nominalement  fixé  à  4  0/0,  ressort  en  réalité  à 
3.25,  déduction  faite  des  frais  d* administration,  —  pousse  beaucoup 
de  gens  à  spéculer  sur  cet  avantage  ;  le  maximum  du  cbiffre  du 
çlacemeni  étant  de  2,000  fr.,  beaucoup  de  pères  de  famille  font 
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prendre  plusieurs  livrets  par  leurs  enfanls,  et  placent  ainsi  des 
flommes  plus  ou  moins  importantes,  en  toute  sécurité,  à  un  intérêt 
qiïel  que  fois  di(lQcile  &  trouver^  en  cse  terapSHii,  dans  les  valeurs 
mobilières- 

H.  Olry  de  labry,  président,  résume  en  quelques  paroles  la 
discussion,  et  la  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Bcdacîeur  du  Compte  rendu  :  Citarles  Lrtoht. 

OUVRAGES    PRÉSBNTifS* 

Smiié  (Técômmie  polUiquâ  de  Paris.  Réunim  du  û  novembre  ±Bè2,  XL'' an- 
nivirsaireée  la  fondation  de  la  Société.  Inauguration  dumonumtnt  ét0iiê  à 
ta  jnémaire  de  Joseph  Garnier  l , 

(Extrait  du  Journal  des  É(;onomisîes^  novembre  1882.) 

Société  dt  staiiHique  de  Pari!(^  Son  hisfoire^  Ses  trmaux.  Son  pes'son- 
niiK  1S82* 

Bésunié  statistique  pour  te  royaume  dis  Pays-Bas.  1850-1881». 

(Publication  de  la  SociÉLé  de  statistique  des  Pays-Baa,) 

Cours  d*éconofnie  politique  professé  à  V École  Uhre  des  sciences  politiques 
par  M,  E-  CasvasoN,  Leçon  d'ouverture  i27  novembre  1882)*, 
(Extrait  du  Journal  des  Économtstp^^    décembre  1882.) 

Leoh  Chotteait,  Le  tarif  amérimin.  Lettre  au  journal  «  La  France  »', 

Annual  report  ofthe  Oomptroiler  of  îhe  cnrrency  (M,  John  Jay  Knox), 
to  îhe  second  session  of  theforty-seventk  Congrus  of  ihe  îlniied  States,  Dê- 
eember  4,  1882", 

Livres  de  Béni  Mzab.  Chronique  d'Aeou  Zacharia,  publiée  pour  la  pre- 
mière fois,  traduite  et  commentée  par  Émilb  Masquiray'* 

Géographi§de  l'Algérie,  par  0.  Nikl*. 

Tfw  new  golden  âge  and  in/tuenee  ofthe  preciouê  melali  upon  the  world^^ 
by  HoGARTU  Patte KSON. 

Direction  de  la  statistique  générale  du  romumê  (Titalie.  Statistique  in~ 
kmnlionale  des  banques  d^éminsion*  Grande-Bretagne^^. 

Les  colonies.  Note  adressée  à  M,  Ducterc,  président  du  Conseil  des  minis- 
tf$$^à  l^ocemion  de  la  proposition  tmdanî  à  ériger  les  colonies  en  un  minis-^ 
tèr§  spécial*^,  par  un  Sénégalûis  (M.  Marc  Maursl), 

V  Ecole  pof  y  technique  H  les  boursiers  "^  par  M.  CflEvasoN- 
(Extrait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées^  n^  de  novembre  1882.) 

*  Pai-tf,  GuiUftamiD  <ît  C»  18^3,  io-S  da  ^  p, 
*Pori>,  rue  Le  pelletier,  188?,  In- 16  de  XLVU 1-204  p, 
»  I^  Haye,  Stuits,  1882,  in -4  4e  LV 11-179  p. 

*  Paris,  OuiUatimm  H  C«,  1883.  in-8  de  31  p. 
I  Paris,  Guillaumiti  et  C",  1882,  m-B  de  7  p. 

*  Wn'^dngtonf  Govemmetil  priiiting  Ollc<ï|  1882,  iii-8  de  94  p« 
»  Alger,  imp.  de  V.  AiUaud  et  C",  1678,  m-8  de  LXîîV^lO  p, 

*  Bôneel  Paris,  1876-1878.  g  toK  in  16  de  334  et  Xvj-&42  p* 

*  Bdinburgh  and  London^  W.  Blackwood  and  sOD«,  1882,  2  toL  iû  8  d 
ïi-478  et  512  p, 

**  RoTfxe^  ifnp.  des  héritiers  Botta,  1882,  m-4  d©  47  p. 

'*  Bordeaux,  imp.  de  A.  BoUier  et  C%  1882^  in  4  da  xru^  p» 

»*  Pariw^  imp,  d«  0ttilbt,  a«  d.,  ia-8  de  3  p. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÊUN[0?*   DU   27    UUGliMBUg    (882. 


SOMMAms  :  EenoiTveïIemeDt  du  Bureau.  —  Elections  pour  18S3t  ^  Fonda Cion 
des  conférences  aur  la  statistique  à  la  Sorbonne.  —  Morialité  comparée  de» 
éiirauts  naturels  et  des  enfants  légitimes.  —  La  question  des  récidivistes.  — 
Slatiatique  de  la  rôcidÏTe.  —  Les  banqnes  auï  États-Unis» 

La  réunion  est  présidéâ  par  M.  D.  Wllsûn,  dôpoté. 

DaEs  oette  dernière  séance  de  l*année,  la  Société  de  statistique  pro- 
cède au  reEOiivellement  dô  son  bureau,  pour  rexercice  1883.  Le  secré- 
taire générai  seul^  M,  T*  Loua,  chef  du  serdce  de  la  statistique  au 
ministère  du  Dommerce,  élu  pour  trois  ans  en  1881,  doit  rester  en  foac* 
tîone, 

Yocî  les  résultats  du  scrutin  i 

Président  :  M*  Gheysson,  vice -président  actuel,  direeteur  des  cartes 
et  plans  au  ministère  des  Iravanx  publîos; 

Vlce-pr&sidents  ;  M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  télégraphes  ; 
M*  de  Fovilje,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  des 
nuances; 

Membres  du  conseil  :  M.  Maurice  Block,  de  rîfistitat;  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  de  l'Institut;  M.  Eugène  Tisserand^  directeur  de  ra^îcuUur©; 
M.  Yvernè«,  chef  de  la  division  de  la  statistique  au  ministère  de  la 
justice. 

M-  Cbey&aon  annonce  k  la  réunion  Tonverture  des  conférences  fondées 
par  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris* 

Mettante  exécution  rengagement  pris  en  1860  par  les  fondateurs  de 
la  Société  de  statistique  de  Paris,  dans  les  statuts  primiUrsi  le  Conseil  a 
décidé  Ton  vertu  re  de  conférences  de  statistique. 

Ce  projet  a  trouvé  l'accueil  le  plus  sympathique  auprès  du  ministre 
de  rinstruction  publique  el  deTAcadi^mie  de  Paris,  qui  ont  bien  voulu 
mettre  à  la  disposition  du  Conseil  la  petite  salle  GersoD,  attenant  à  la 
Sorbonne, 

Ces  conrêrenees  seront  înaugurécs  le  mercredi  24  janvier  ISSS,  h 
huit  heures  et  demie  du  soir»  et,  à  partir  de  cette  date,  elîes  auront  lieu 
à  la  même  heure  tous  les  mercredis,  sauf  le  troisième  mercredi  de 
chaque  mois,  consacré  aux  séances  de  ia  Société,  et  le  mercredi  28  mars» 
dans  la  semaine  de  Pâques» 

Elles  sont  partagées  par  les  vacances  de  Pàquea  en  deux  séries  de 
chacune  7  conférences* 
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Le  tablean  suivant  donne  le  programme  de  la  première  série. 

I.  —  24  janvier  1883.  —  Inauguration  des  conférences.  —  Géné- 
ralités sur  la  statistique LeTasseur. 

II.  —  81  janyler  1883.  —  Généralités  sur  les  méthodes  de  statis- 
tique     Chejsson. 

m.  —  7  féTrier  1853.  -^  Statistique  graphique  (applications  à  la 

démographie) Lafabrègue. 

lY.  —  14  février  1883.  —  Les  recensements  de  la  population. ...  Loua. 

V.  —  28  février  1883.  —  La  statistique  judiciaire '. Yvernôs. 

VI.  —  7  mars  1883.  —  La  statistique  de  l'alcoolisme D'  Lunier. 

VU.  —  14  mars  1883.  —  L'évaluation  de  la  fortune  de  la  France.    De  Foville. 

Ces  conférences  attireront  certainement  une  afiluence  d*auditeurs  sé- 
rieux, qui  assureront  promptement  le  succès  de  ce  nouvel  et  intéres- 
sant enseignement. 

M.  Cheysson  garde  la  parole  pour  présenter  quelques  courtes  obser- 
vations sur  la  mortalité  comparée  des  enfants  légitimes  et  naturels 
en  1879,  pendant  la  première  année  après  la  naissance,  à  propos  de  la 
récente  discussion  à  la  Société  politique  sur  la  recherche  de  la  paternité. 

On  sait  que  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  plus  grande  que 
celle  des  enfants  légitimes.  Pour  chacune  des  trois  catégories  suivantes: 
population  du  département  de  la  Seine,  population  urbaine,  population 
rurale,  les  rapports  sont  ceux-ci  : 

Proportion  de  la  mortalité  Rapport  entre  la  mortalité 

aes  enfanta  naturels  aes  enfants  naturels 

sur    1,000    naissances  et  celle  des  en fmts  légitimes 

8  sexes.  prise  p.  iOO.  8  sexes. 

Département  de  la  Seine.. . .  41  1)9 

Population  urbaine 27  171 

Population  rurale 16  283 

Moyennes  générales 21  203 

On  voit  que  l'excédent  de  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  faible 
pour  le  département  de  la  Seine  (19  0/0),  et  qu'il  est  considérable 
pour  la  population  rurale  (183  0/0).  Il  est  probable  que  ces  rapports  sont 
faussés  par  la  môme  cause,  c'est-à-dire  par  le  contingent  qu'apporte 
aux  campagnes  la  mortalité  des  nourrissons  des  \illes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  fluctuations  intérieures,  ces  tableaux  éta- 
blissent que,  pour  l'année  1879,  la  mortalité  des  enfants  naturels  est 
supérieure  au  double  de  celle  des  enfants  légitimes  (29.8  au  lieu  de 
14,7).  Si  elle  eût  été  la  môme,  on  aurait,  en  1879,  économisé  10,000  vies 
humaines. 

Ce  chiffre  est  digne  d'être  mis  en  évidence  dans  un  moment  où  l'at- 
tention publique  s*alarme  à  si  juste  tire  de  l'état  stationnaire  de  notre 
population  et  où  le  Sénat  est  saisi  d'un  excellent  projet  de  loi  dû  à  l'ini- 
tiative de  MM.  Bérenger,  Foucher  de  Careil  et  Schœlcher,  sur  la  ré- 
forme de  l'article  340  du  Code  civil  et  sur  la  recherche  de  la  paternité. 
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M.  Yvernès,  chef  de  la  division  de  la  statistique  et  des  (^aderâ 
cmires  au  jnlntstéE'e  de  la  justice,  donne  lecturâ  d*iin  travail  extrême- 
ment  intéressant  sur  k  slatistî<jue  de  la  récidive* 

On  sait  que  le  Parleraenleat  laisi  d'une  prûposition  et  d'un  projet  de 
!qï  sur  les  récidivistes.  ^Ê 

Cette  question  touche  aux  mœurs*  aux  lois,  aux  institulions»  et  em-       i 
brasse  tout  le  système  pénitentiaire  doot  la  récidive  est,  comme  on  Ta 
81  bien  dît»  ïa  pierre  de  touche* 

Le  principe  de  l'aggravation  de  peine  pour  la  récidive  a  été  de  tous  les 
tempsj  il  est  de  tous  les  pays. 

En  cas  de  récidive  de  peine  erîminelle  k  peine  criminelle,  la  loi  ac- 
tuelle Élève  la  répression  d'un  degré»  prononçant  les  travaux  forcés  à 
temps  contre  un  récidiviste  coupable  d'un  crime  entraînant  la  réclusion, 
le  maximum  des  iFavaux  forcés  h  temps  pouvant  être  doublé  (40  ans) 
contre  le  récidiviste  déclaré  coupable  d'un  crime  passible  des  travaux 
forcés  à  tempsi  et  permettant  même  de  condamner  k  la  peine  de  mort 
Tauteur  de  deux  crimes  punis  chacun  des  travaux  forcés  à  perpétuité  : 
il  faut  dire  que  cette  dernière  di&posîtîon  n'a  reçu  qu^une  application 
en  cinquante  ans  (en  1Ô48)  et  que  le  condamné  qui  en  a  fait  Tobjet  a  vu 
comnouer  la  peine  c?ipitale  en  celle  des  travaux  Forcés  perpAtueb. 

En  matière  currectionnoLlef  le  prévenu  est  en  état  de  récidive  légale 
lorsqu'il  a  antérieurement  subi,  soit  une  peine  arûîctivo  ou  infamante, 
soit  plus  d'un  an  d'emprisonnement;  il  peut  alors  être  c<^ndamnô  au 
maximum  et  même  au  double  du  maximum  de  la  peine  édictée  pour  le 
nouveau  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable»  Cette  loi  est  très  sévère 
pour  ceux  qu*elle  qualifie  de  récidivistes.  Hâtons-nona  d'ajouter  que 
le  système  pénal  est  domina  par  celui  des  circonstances  atténuantes,  et 
que  les  jurés,  comme  les  magistrats,  peuvent,  en  appliquant  Tarti- 
cle  463  du  Code  pénal,  adoucir  ce  qu'ont  de  trop  rigoureux  les  disposi- 
tions que  l'orateur  vient  de  signaler. 

La  statistique  criminelle,  qui  est  morale  autant  que  juridique  et  ad^ 
mînistrative,  envisage  la  récidive  dans  son  sens  le  plus  large,  c'est-à- 
dire  qu'elle  s'^occupe  non  seulement  de  la  récidive  légale,  mais  de  toutes 
les  rechutes. 

Pour  bien  apprécier  ses  enseignement,  il  importe  de  distinguer 
la  période  qui  a  précédé  Tannée  1850  de  celle  qui  l'a  suivie. 

En  elTet,  c'est  en  1&50  qu'ont  été  créés  les  casiers  judiciaires,  et  cette 
institution,  qui  a  pour  but  d'assurer  rexactilude  delà  constatation  delà 
récidive^  devait  avoir  pour  efîet  de  modifier  profondément  les  chiffres 
de  la  statistique. 

Avant  1850  on  n'avait  pour  recbercber  la  récidive  que  les  registres 
des  gretles  prescrits  par  Tartirle  600  du  t^de  d'instruction  crimineHe, 
pialfl  leur  accumulation  dans  las  archives  avait  Bni  par  rendre  les  in- 
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^vtsligatîons  on  ne  peut  plus  difûciles;  c'est  alors  que,  surriniliatîve  de 
M-  BouneviOe  de  Marsangy,  le  Ganie  des  sceauis  ordonnai  par  a  ne  cîr- 
cutaïre  du  8  novembre  1S50,  rélablissemeat  dans  chaque  gretTe  de  tribu- 
nul  de  première  instance  de  casiers  ou  boîtes  dans  lesquelles  seraient 
elûSsès  alphribëtiquemeat  des  bulletins  constatant  toutes  les  ûondamna- 
IbuB  criniîtielles  ou  correction  ne!  les  pronouoéeg  contre  des  individus 
Dés  dans  I  arrondissement*  Uo  ciisier  analogue  fut  créé,  cinq  ans  plus 
tard^  au  ministère  de  la  justice  (bureau  de  la  stiitiâtiqvie)t  pour  les  con- 
damnés d*onglne  étrangère,  coloniale  ou  îucoanue,  et,  pour  rendre  cette 
institution  immédiatement  uUîe,  il  fut  fait  un  travail  rétrospectif  qui 
fit  classer  dans  les  casiers  toutes  les  condamnations  proaonoées  depuis 
la  !«•  janvier  isat, 

lleàljointà  tous  les  dosâiers  criminels  et  correctionnels  un  extrait 
au  casier I  de  sorte  que  les  magistrats  ont  sous  le^  yeux  la  biographie 
jadiciaire  des  accusés  ou  prévenus  qui  comparaissent  devant  eux,  et 
peuvent  ainsi  proportionner  h  peme  non  seulement  h  la  gravité  du  fait; 
mais  ;iu&si  au  degré  de  pei  versité  de  l'agent,  être  indulgent  pour  une 
première  faute  et  révère  pour  ceu^c  qui  D*ont  pas  tenu  compte  d'une  pre- 
miers répression  ;  c'est  dire  aussi  qu*aùcune  récidive  ne  pouvant 
échapper  auit  reehercbeSf  les  indications  de  U  siatiitique  peuvent  être 
coûsldérées  comme  rexpression  absolue  de  la  vérité. 

De  1826  à  1830,  sur  100  accusés,  16  étaient  en  récidive;  quinze  ans 
plua  tard,  de  1946  ïi  1850,  la  proportion  s^étuit  élevée  à  26  0/0  \  Unatt- 
IqUoq  deâ  casiers  judiciairei  la  fait  monter  à  33  0/0,  de  IBâl  à  1355,  et 
aujourdbui  elle  est  de  510/0,  plus  de  la  moitié.  Ainsi,  de  2  accusas 
traduits  devatit  le  jury,  Tuu  est  repris  de  justice. 

Quant  au3c  prévenus  récidivistes,  leur  proportion  n'était  que  de  8  0/0, 
de  1826  à  1830;  elle  s'élève  successivement  à  17  0/0,  en  1846-50;  à 
21Ô/0»  en  1851-55,  et,  en  IBBl,  elle  n'était  pas  moindre  de  43  0/0. 

Pendant  la  dernière  année,  il  y  a  eu  pour  les  accusés,  i,622  récidi- 
mles,  et  pour  lea  prévenus,  79,719, 

Chez  nous  le  mal  est  grand,  et  il  importe  de  remonter  à  sa  source* 
Pour  cela,  laissons  de  cOtÔ  tes  accusiéi  récidivistes,  d'abord  parce  que 
leur  nombre  annuel  est  assez  faible,  et  ensuite  parce  qu'un  tiers  d'entre 
eux,  environ,  est  chaque  année  transporté  dans  nos  colonies  pénales,  et 
bornons  noire  examen  aux  prévenus  récidivistes  dont  le  nombre  s'est 
élevé  de  69,556  eu  1878  à  70,555  en  1879,  à  74,009  en  1H80,  et  à  79,719 
00  1S81,  &oît  de  plus  de  10,000  en  trois  ans, 

M  résulte  de  la  atatisliriue  que,  de  1851  à  l8ai,  le  nombre  des  forçats 
repris  annuellement  a  diminué,  ce  qui  sVxplique  par  la  loi  du  30  mai 
1854  sur  la  iransportation  ;  mais  raugmeutation  a  été  pour  les  réclu- 
sionnaires  de  79  O/û,  pour  les  libérés  de  plus  d'un  on  d^emprisonne- 
ment,  de  127  0/^,  pour  ceur  qui  n'avaient  procédemment  subi  c|u'un  an 
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on  moins  de  cette  peioè,  de  146  0/0,  et  pour  oeus  qui  n'avaient  été  frap^ 
pé»  qiîe  de  peines  pécuniaires  de  277  0/0.  Gea  deai  dernières  piwpor- 
tioQs  n^Qai  rîêti  qnî  doîv^e  surprendre,  parce  cfue  ïeB  casiers  jadiciaires 
oîit  fait  CfJOuaUre  un  grand  nonabre  de  condamnations  peu  importantes 
qui,  auparavant,  restaient  complètement  ignorées.  Les  entrai  ta  des  re* 
gistres  des  greffes  ne  mentionnaient  pas,  en  effeU  les  condamaatiOEia  à 
ramenda. 

Maintenant^  quels  sont  les  délits  les  plus  fréquemment  îiBpQtés  àdcsâ 
lécidivîstes.  Apr^  la  rupture  de  ban,  c'est  le  vagabondage  :  71  Cola 
sur  tOO  le  vagabond  est  un  repris  de  justice;  la  mendicité,  69  0/0;  1*^- 
croquerie,49  ô/û  ;  iarébellionet  les  outragesàdes  fùnctionnaires,  48,  ùjO  ; 
le  vol,  47  0/0;  etrabusde  conEance,  420/0.  îl  j  a  vingt  ans,  cespropof^ 
tioCB  variaient  entre  28  et  56  0/0,  L'aggravation  est  donc  sensible. 

Les  vagabondSi  les  mendiants^  les  voleurs  et  les  tadividug  en  état  de 
rupture  de  leur  ban  de  surveillance  constituent  à  eux  £euls  près  de  la 
moitié  du  tout  [47  0/0). 

Uscommeltent  leurs  nouveaux  môlaits  presque  au  sortir  de  la  prison. 
Prés  de  la  maillé  (48  0/0)  se  fait  reprendre  dans  Tannée  m^me  de  la 
libération  on  dans  les  deux  années  suivantes.  Et  notez^  dit  M.  Yvemès, 
que  j*opère  ici  sur  le  nombre  des  individus;  si  je  prenais  pour  base  des 
calculs  celui  des  jugements  rendus  contre  eux,  la  proportion  serait  non 
pas  de  48Û/0,  mais  de  75  0/0, 

Les  récidivistes  recherchent  les  grandes  villes,  oà  ils  trouvent  plus 
facilement  à  satisfaire  leurs  mauvaises  passions  et  où  Ils  peuvent  plus 
aisément  se  soustraire  aus  recherches  de  lapol)ca«  A  Parts,  la  récidive 
correctionneUe  se  chiffre  par  53  ùp&;  dans  les  noyf  villes  de  plus  de 
100|000  tmes,  par  46  0/0;  dans  celles  qui  ont  de  50  à  100,000  habitants 
comme  da^is  celles  qui  ont  de  30  à  50^000  habitante,  par  44  0/0  ;  tan- 
dis que  daûs  le  reste  de  la  France,  sur  100  prévenus  ûo  rida  m  nés,  on 
n'en  compte  que  22  qm  aient  déjà  eu  k  répondre  de  précédents  méfaits. 

Ces  diverses  indications  statistiques  qui,  en  se  reproduisant^  invaria- 
blement chaque  année,  dÉ  montrent  rinerticacitê  de  la  répression,  éta- 
blissent surabondamment  que  la  peine  n*intimide  pas  et  n'amende  pas. 
One  proposition  de  loi  a  demandé  pour  les  récidivistes  la  iransportation  ; 
le  ministre  de  rintériéur  a  déposé,  dans  le  même  but,  un  projet  de  loi 
dont  les  dispositioiis  de  détail  sont  encore  plus  rigoure  uses  « 

M.  Fournier  de  Flaix  lit  an  mémoire  très  complet  sur  les  banques  aux 
États-Unis. 

On  se  fera  une  idée  de  rimportance  de  ces  établissements  en  Amé- 
rique par  les  trois  chiffres  que  voici  ;  En  18S2,  on  y  compte  2,269  ban- 
ques nationakSt  ayant  vn  capital  de  2  milliards  et  une  circulation  de 
112  milliards  de  dollars. 

C'est  beaucoup  grâce  h  cettâ  activité  dei  IranEactions  et  des  a0kires 


■ 
I 
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que  les  États-Unis  sont  parvenus  au  degré  de  prospérité  înoaîè  où  on 
les  voit  arrivés  atijourd'hiii,  et  qu'ils  ont  pu  réaliser,  daoâ  leurs  renet.- 
tes  budgétaires,  des  excédents  \Taimeïit  énormes  ;  c'est  k  peine  si,  à 
rheure  qu'il  est,  leur  dette  dépasse  neuf  milliards,  par  reiïetd'un  sys* 
tême  d'amortissement  dont  aucune  naLion  peut-être  nû  serait  capable, 
à  notre  époque^  de  renouveler  les  merveilleux  résultats. 

CHRONIQUE 


Som3£aiB£  :  La  disaission  du  budget  et  les  bonnes  résalulioas  dé  M.  le  mÎDÎstro 
âéu  inaïiceSi  —  Los  probabilités  de  ïa  réduction  deâ  dt^petises  appréciera  par 

M-  Buffet.  —  A  quoi  tient  reiistence  du  pacte  social  d'après  Mgr  Freppel, 

E«qitiaBe  du  coiomuaiame  d'État,  par  M.  E.  de  Lj^veleje.  —  Ce  que  coAte  le 
moDopole  fie  l'imprimerie  nationale.  ^-  Statistique  du  dénombrement  de  la 
p&pulaijon,  L'eûvahiflsement  de  La  France  par  les  étranf,»ent.  —  La  condam- 
D&tioQ  des  directeur»  dt>  l  Union  générale^  —  Les  déflciis  du  budget  en  BeU 
g^ique.  —  La  protection  de  l'industrie  cotonnier©»  attaquée  par  M.  Âd.  Lehardy 
dé  B«auUeu*  —  L*aug^entatîoa  dea  drotti  sur  les  bois  et  rétablissement 
du  livret  obUgato ire  en  Allemag^ue,  —  Les  cûnotnaîons  de  la  commisaiou 
italienne  au  sujet  de  rexploitation  dea  chemins  de  fer,  —  Le  rôle  de  l'in:- 
ttalive  privée  dans  la  conquête  et  la  ciyilisfitioii  de  la  Siliérie.^Les  eratii- 
tes  prématurées  du  commerce  hollandais  au  Couj^o^  —  Les  Ânaiices  du 
Brésil.  Qiie  les  obstacles  a  l'importation  entravent  les  esportatigns.  — 
Lettre  adr^aié?  à  M*  le  directeur  de  la  Eavite  du  mouvemem  âùciah 

La  Chambre  des  députés  a  terminé  rapide meot  dans  les  der- 
niers Jours  de  décembre  la  discussion  du  budgeU  Nous  reprodui- 
aos$  plus  haut  la  plus  grande  partie  du  discours  que  M.  Léon  Say 
a  prononcé  au  Sénat  sur  la  situation  d^  nos  Onances,  discours  qui 
Ëli  le  développement  et  la  justification  du  remarquable  article  sur 
h  politique  financière  de  la  Fra?icey  publié  dans  notre  numéro  de 
novembre*  Cet  article  a  servi  do  thème  aux  débals  auxquels  a 
donné  lieu  dans  les  d^ux  Chambres  la  situation  critique  et  dange- 
reuse qui  résuite  de  raccroissement,  d'année  en  année  plus 
îaplde,  dus  dépenses  publiques  en  comparaison  des  recettes. 
M«  Léon  Say  a  rendu,  sans  contredit,  un  service  signalé  au  pays 
ÊQ dénonçant  cette  situation,  dont  il  a  plutôt  atténué  qu*exagéré  la 
gfa\ité  et  les  périls.  S'il  l'ai  lait  se  lier  aux  déclarations  de  M*  le 
ciiaiatre  des  dnances,  cet  avertissement  opportun  ne  serait  pas 
perdu,  et  le  gouvernement  serait  fermement  résolu  à  mettre  un 
frein  salutaire  aux  entraînements  contre  lesquels  M,  Léon 
**ÈSt  efforcé  de  réagir  î 


Say 


Nous  avoni  pris  énergique  mec  t  deux  résolutions,  à  savoir  que  ntius 
ïï0tJ3  opposerions  de  tout  notre  pouvoir,  —  et  c^est  ici  que  le  rôle  d'uîi 
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ministre  est  excessivement  dïriîclle  et  ingrat,  —  à  toute  demanda  à 
crédit  supplémentaire  faite  par  les  membres  du  Parlemeist,  mais  aussi 
à  celle  des  mïnittres  eux-mêmes,  qui  ont  souvent  des  besoins  très  réels, 
auxquels  Le  ministre  des  linances  e^t  dans  la  néceâsitê  de  ne  pas  donner 
satisfaclion.  Mais  en  On  ce  Lie  résolutioa  eat  bien  ferme,  bien  éner- 
gique. ■ 
Daos  quelle  mesure  pourrons-nou»  la  tenir?  C'est  ce  que  Tavenir  dira-  ^ 
Quant  h  moi,  messieurs,  je  ne  suis  pas  prophète,  mais  s'il  suflit  d'avoir 
de  la  volonté,  de  rénergie  et  du  patriotieme»  vous  pouvez  compter  sur 
moi.  (Trôs  bien  î  très  bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

Fort  bien,  et  voilà  des  applaudissements  bien  placés.  Seulement 
quelques  rai  nu  tes  ne  s'dlaient  pas  écoulées  que  M.  le  ministre  des 
Ûnances  insistait  sur  Tabsoluti  nécessité  des  travaux  publics  qui  h 
sont,  avec  les  dépenses  militaires,  la  cause  déterminante  de  Vac-"*^ 
croiasenaent  progressif  du  budget,  a  11  est  indispensublè,  «L-t*il  dit, 
que  nous  ayons  un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  mette  en  mouve- 
ment bien  des  produits,  qui,  sans  lui,  resteraient  inertes  dans  les 
oeutres  de  populations  éloignées  de  tous  moyens  de  communica- 
Lion.,.  Vous  êtes  forcément  obligés  de  refaire  la  plupart  de  vos 
ports  de  commerce  qui  a  ont  plus  assez  de  profondeur..,  et  voua 
reconnaîtrez  qu'il  est  nécessaire  que  ce  soit  TÉtat  qui  exécute  ces 
travaux-là.  Les  ports  ne  sont  pas  comrae  les  chemins  de  fer  Tûbjet 
d^une  exploitation  industrielle  et  coramerciale;  il  faut  donc  que  ce 
soit  rÉtat  qui  entreprenne  les  améliorations  à  y  apporter,  w 

Si  M.  !e  ministre  des  tinances  voulait  se  donner  la  peine  de  Ira-  i 
verser  la  Manche,  il  se  convriiucrait  que  les  ports  peuvent  iou^| 
aussi  bien  que  les  chemins  de  fer  être  Tobjet  d*une  exploilalioii 
industrielle  et  commerciale;  de  plus,  il  pourrait  s'assurer  que  le 
pays  du  monde  oSi  Ton  s'est  appliqué  avec  le  plus  de  succès  à  met- 
Ire  les  ports  en  état  de  satisfaire  aux  exigences  du  progrès  mari- 
time et  commercial,  est  précisé ujent  celui  oîi  le  gouvernement  a 
laissé  à  rindustrie  privée  le  soin  d@  tes  améliorer,  fl 

A  r^ln  on  répond,  à  la  vérité^  que  Tindustrie  privée  est  bien  au- 
trement entreprenante  et  active  en  Angleterre  qu'elle  ne  IVst  eu 
France.  Mais  supposons  que  FAngleterre  posséiiât  un  ministre 
des  travaux  publics  et  un  corps  des  ponts  et  chaussées;  supposons 
que  le  gouvernement  eût  pris  Thabitude  d  accaparer,  auv  frais  des 
contribuables^  les  routes,  le^  canaux,  les  chemins  de  ter,  les 
ports,  etc.,  etc.;  supposons,  au  contraire,  que  îi  France  eût 
laissé  à  rindustrie  privée  le  soin  de  confectionner  et  d'exploiter  cet 
outillage,  n'y  a-t-il  pa^s  apparence  qu'on  vanterait  dans  le  monde 
entier  le  merveilleux  esprit  d'entreprise  des  Français  et  qu'on  le. 
proposerait  pour  modèle..*  aux  Anglais, 
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Faut-il  1a  dire?  Aussi  longtemps  qu'on  croira  ou  q\i*on  fein- 
dra de  croire  h  tlmpuïssance  de  rindustrie  privée,  et  à  la  nécessité 
dç  Tmlervention  du  gouverneraentj  les  dispenses  ne  pourront  être 
réduites,  en  dépit  de  la  volonté,  de  Ténergle  et  du  patriotisme  du 
mioislre  des  (jnances.  Écoutez  plutôt  cette  anecdote  qu'a  spiri- 
tuellement racontée  M.  Buffet, 

Tl^duîre  ks  dêpeoses»  measieura,  ce  n'est  pas  une  tâche  al&ée.  On 
admet  facilement  la  nécessité  de  cette  réduction  d*une  manière  géné- 
rale; msis  quand  on  cherche  ensuite  sur  quels  articleî  spéciaux  elle 
devra  porter,  oq  est  fort  exposé  k  se  trouver  dans  la  situatioa  de  ce  grand 
s«igneur  espagnol,  possesseur  d'une  tmmense  fortuné,  et  à  qui  son  in- 
lendartt  vint  flémontrer  un  jour  que,  malgré  l'énormitê  de  ses  revenus, 
iês  dépenses  les  dépassaient  encore  de  beaucoiip*  Gê  grand  seigneur 
reconnut  sans  peine  la  justesse  et  ropportnnitê  de  cet  avertissement,  et 
il  rû&oltit  dVn  tenir  compte.  If  passa  en  revue,  avec  son  intendant,  toutes 
les  dépenses  de  sa  maison  ;  mais  chacune  d*elles,  considérée  séparément, 
lui  puruîssait  avoir  un  tet  caractère  d'utilité  et  même  de  nécessité^  que 
fan  retranc  bernent  ou  sa  réduction  lui  semblait  réellement  inadmissible, 
H  i<s  résultat  final  de  f^on  examen  fut  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  sup- 
primer  une  des  lampes  de  la  salle  à  manger.  (Rîres.) 

Mni?,  hélas  1  qui  sait  si  l'orateur  lui-mfimej  devenu  miïjistre  et 
oblig^B  décompter  avec  sa  majorité, réussirait  à  supprimer  la  moin- 
dre veilleuse  î 

Ajoutons  qu'aux  yeux  de  certains  amis  de  l'orateur,  on  ne  pour- 
niît  renoncer  h  T intervention  du  rEtat,  pour  entretenir  ou  subven- 
tic  nner  certains  services,  sans  courir  le  risque  de  revenir  à  la  barba- 
rie* Tandis  que  M  Tirard  est  d  avis  que  l'État  ne  peut  se  dispen- 
ser de  creuser  des  porta  ou  de  les  améliorer,  Mgr  Preppeï,  évoque 
d'Angers,  lui  fait  un  devoir  de  bûtir  des  églises  et  de  salarier  le 
cîergé^  suus  peine  de  «  dissolution  du  pacte  social  i».  Le  morceau 
vaut  la  peine  d'être  cité* 

Voua  contribuez,  vous,  déistes,  vous,  athées,  à  payer  les  frais  du  culte 
eatbûlîque,  du  culte  protestant^  du  culte  israêlite,  comme  payent  les 
Ih/'âtres  ceux  qui  se  font  un  devoir  de  n'y  jamais  mettre  les  pieds; 
comme  payent  l'enseignement  des  lycées  ceux  qui  n'y  enverront  jamais 
lÊurs  enfants;  comme  payent  les  écoles  neutres, les  écoles  athées^  —  se- 
lon que  vous  voudrez  les  appeler,,,  (Applaudissements  à  droite),  ceux- 
là  mêmes  qui  regardent  ce  mode  tréducalion  comme  la  ruine  morale  du 
pays  (Approbation  à  droite)  ;  comme  payent  les  tribunaux  ceux  qui 
4*  atîHiK,  T*  XXK—  15  jamier  1882,  12 
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n*ont  iamais  eu  de  procès  (Bruît  àgaticbe)"  comme  payent  les  expèdi*» 
tioGB  lointaines  et  ruineuses  ceux  mêmes  qui  les  blâment  et  les  ré- 
prouvent le  plus  hautement  (Très  bien  1  à  droite!  ~~  Interruptions  à 
gauche). 

A  nioina  de  vouloir  dissoudre  le  pacte  social,  on  est  bien  obligé  d*ad- 
mettre  cette  mutualité  dans  les  charges,  cette  réciprocité  de  services  et 
de  fonctions,  cet  échange  de  sacrifices  qui  se  balancent  et  qui  s'équili- 
brent ^  autrement,  c*est  l'egorame,  le  particularisme,  le  séparatisme.,,.. 
(Très  bien!  très  bien  îâ  droite),  c'est  la  négation  de  la  civilisation,  c'est 
le  retour  à  ta  barbarie,  c'est  la  dîasolution  de  l'ordre  social  !  (Exclama- 
UoQS  à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

Ainsi  donc,  dans  les  pays  comme  les  États-Unis,  par  exemple, 
oïtles  contribuables  ne  sont  pas  obligés  de  subventionner  les  cul- 
tes et  les  théâtres,  sans  parler  des  cbemins  de  fer  et  des  ports  ;  oîi 
pour  tout  dire  rirnraense  nnajorité  des  services  s'échangent  libre* 
ment  contre  d  autres  services,  on  court  incessamment  le  risque  de 
ydir  se  dissoudre  le  pacte  social  et  de  retourner  à  la  barbarie. C'est 
véritablement  effroyable I  et  nous  nous  plaisons  à  croire  que  les 
Américains  n'hésiteront  pas  plus  longtemps  à  mettre  à  la  charge 
des  contribuables  les  frais  de  leurs  ouïtes  et  de  leurs  théâtres* 

En  attendant,  si  Ton  enseignait  un  peu  d'économie  politique 
dans  nos  séminaires  !.... 

m  * 

Si  la  solidité  du  pacte  social  dépend,'  comme  semble  le  croire 
MgrFreppel,  de  la  multiplicité  des  attributions  du  gouvernement 
et  de  rétendue  des  sacrifices  qu'il  exige  des  contribuables  pour 
entretenir  les  cultes,  les  théâtres  et  le  reste,  nous  pouvons  nous 
flatter  de  posséder  un  pacte  social  indestructible  et  de  n*avoir  abso- 
lument rien  à  craindre  a  de  Tégoîsme,  du  particularismii  et  du 
séparatisme  ».  A  tous  ces  ismes  que  ne  pouvons- nous  ajouter 
le  socialisme,  le  collecUyisme  et  le  communjsrae  î 

MaiSf  il  faut  bien  l'avouer >  de  tous  les  gouvernements  connus, 
aucun  ne  se  rapproche  plus  que  le  nôtre  de  T idéal  rêvé  par  les 
oommunistes»  aucun  n'absorbii  une  part  proportionnelle  plus  con- 
sidérable des  ressources  et  de  l  activité  sociale-  Un  de  nos  confrères 
avec  qui  nous  ne  sommes  pas  souvent  d'accord,  M.  de  Laveleye 
lui-même  s^efTrayait  dernièrement  du  développement  progressif 
de  ce  communisme  d'État  et  il  en  traçait  cette  esquisse  pittoresque. 

Un  ç&t  confondu  quand  on  aongo  à  la  foule  d*intêréta  et  de  gens  qui 
dépendent  d^s  ministres.  En  France  ils  disposent  tout  d'abord  d*une 
somme  de  trois  milliards,  qui  dépasse  le  revenu  cadastral  de  toutes  les 
terres*  En  otiirej  Us  contrôlent  les  budgets  des  communes,  des  départe* 
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ments  et  des  institutions  de  bienfaiBarjce,  qui  s'élèvent  encore  à  un  bon 
milliard.  Ils  enlretîennenU  r^gleraentent  et  iûapectent  les  écoîeâ  pu- 
bliques dô  toute  espèce  et  de  tous  les  degrés,  et  oat  ainsi  en  nmins  Tins- 
troction*  c'est-à-dire  Tavenir  dîi  paysj  ils  nomment  les  é^^êqucs,  et 
d'une  main  payent  les  ministres  du  cuite  et  de  Tautre  les  danseuses 
couft-vêloes  qui  exhibent  leurs  grâces  k  TOpêra;  ils  entretiennent  les 
instituts,  îes  académies,  les  observatoires,  les  laboratoires,  etc.,  encon- 
iiBgent  les  lctt?es,  les  beaux-arts  et  les  sciences;  ils  déterminent  com- 
bien d'bectares  seront  plantés  en  tabac,  combien  chaque  bectaïc  aura 
de  plantes,  et  chaque  plante  de  fetiilleÊ,  et  ils  nomment  à.  cet  effet  des 
inspecteurs  spéciaux  chargés  de  les  compter  ;  ils  vendent  ce  stupéfiant 
dans  les  bureaux  privilégiés  dont  ih  désignent  les  innombrables  agents 
répandus  dans  tout  le  pays;  ils  transportent  les  lettres,  télégrammes  et 
articles  de  finance^  ce  qui  exige  encore  toute  une  légion  d'employés;  ils 
eoosifuisent  des  routes  et  des  chemina  de  fer,  creusent  des  ports  et  des 
canaux,  ce  qui  se  fait  par  le  corps  très  nombreux  des  ponts  et  chaus- 
sées i  ils  exploitent  des  forêts  domaniales,  reJboîaenl  les  hauteurs  et  sur- 
veillent les  terres  boisées  des  particuliers,  ce  qui  donne  naissance  à 
radministration  forestière  ;  ils  font  de  la  porcelaine  à  Sèvres  et  des  ta- 
pis aox  Gobelînsî  par  les  droits  de  douane,  par  les  accises  et  par  les 
primes  aux  industries  favorisées,  lis  déterminent  la  direction  du  tra-* 
vfti)  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  et  pour  en) pécher  ainsi 
chacyn  de  vendre,  d^acbeter  et  de  fabriquer  au  mietix  de  son  intérêt,  il 
leur  faut  encore  des  régiments  d*employés  ;  ils  choisissent  le  gouver- 
neur de  la  bunqne  centrale  qui  donne  la  note  dominante  du  crédit;  ils 
ouvrant  des  bibliothèques,  des  archives»  des  conservatoires,  pour  les- 
quels il  faut  des  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires,  archivistes,  sous- 
archivistes^  aspirants,  co mm l^f  portiers,  tous  fonctionnaires  ;c^eat  de  par 
enx  qii*e3tistcnt  et  qu'opèrent  agents  de  change,  pharmaciens,  notaires» 
débitants  de  boissons;  ils  déclarent  à  quelles  conditions  et  en  vertu  do 
quels  examens  on  sera  avocat,  médecin,  professetir,  instituteur,  ingé- 
nieur, garde-côte  ou  garde-barrière  ;  ils  ont  en  muia  la  magistrature 
lûsil  entière,  c^est-à-dire  la  base  sur  laquelle  repose  la  propriété,  la  fa- 
mille, la  sécurité  publique,  eu  un  mot  l'édifice  social  tout  entier;  ils 
entretiennent  les  prisons,  les  colonies  pânitentiaires,  les  institutions  de 
réforme,  d'où  nouveau  bataillon  d^agents  rétribués  par  rÉtat.  Ai-je  tout 
dît?  Il  s^en  faut;  mais  comme  on  ne  peut  prolonger  indètlniment  cette 
trop  longue  énumération,  je  citerai  seulement  Tarmêe  et  la  marine,  cetle 
formidable  insUtutiou  sans  précédenis  dans  Thistoire,  qui,  désormais 
partout  organisée  à  la  prussienne,  avec  service  universel  et  obligatoire, 
saiâÎÈla  population  mâle  tout  eotière  et  fait  du  pays  une  caserne  et  un 
etmp^  où  le  militarisme  allemand  est  venu  se  greffer  sur  la  centralisa- 
tion françaîsfi  La  Aation  est  devenue  TËtat,  et  TÉtat  c'est  le  ministère. 
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Entrez  dans  n'importe  quelle  famille  et  vous  verrez  que  des  dêdsions  des 
pouvoirs  publics  dépend  Tun  ou  Taulre  de  ses  intérêts  :  dîepenae  ou 
congé  d'un  milicieni  c»iamênSt  nominalionsg  applicaûnn  d*ua  taiif,  ou- 
verture d'une  routç^  primes  et  faveurs  de  toute  sorte.  Ce  que  Ton  ap- 
pelle io  pouverneinetit  tient  donc  en  ses  mains  le  sort  actuel  ou  ravenîr 
de  la  plupart  des  citoyens  '. 

Cela  est  fUcheux,  sans  doute^  et  cda  nous  mène  droit  au  oomniu- 
nisme,  mais  ciuoi  1  ,il  faut  bien  s'y  résigner  «  à  moins  de  vouloir 
dissoudre  le  pacte  social  », 


m  » 


Si  Ton  veut  avoir  une  idée  de  ce  que  nous  coûte  la  néoessilô  de 
substituer  autant  que  possible  TEtat  à  l'industrie  privée, aBn  d*em- 
pêcher  la  dissolution  du  pacte  social,  qu'on  lise  le  petit  discours  de 
M <  Arthur  Legrand  sur  le  budget  deriraprimerie  nationale,  Ea 
vertu  d'une  interprétation  qu*il  a  plu  à  la  Cour  des  comptes  de 
donner  du  texte  assez  obscur  d'une  ordonnance  de  1823,  T Impri- 
merie nationale  se  trouve  depuis  cette  époque  en  possession  du 
monopole  des  impressions  administratives.  VeutHDn  savoir  ce  qu'il 
en  coûte  aux  contribuables?  Ecoutons  d'abord  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  : 

<  La  dépense  seule  des  papiers  à  lettres,  rapports,  etc*,  qui,  d'après  le 
tarif  de  rimpri  merle  royale,  aurait^té  de  10,000  fr.,  ne  s*  est  élevée,  grâoe 
à  l'adjudication  que  nous  avons  fmte,  qu'à  3fgOQ  fr.  ;  soit  6,200  fr,  d'é- 
conomie^  représentant  une  proportion  de  62  p«  100, 

Écoutons  encore  le  délégué  du  ministère  de  la  marine  et  quel* 
ques-uns  de  ses  collègues,  entendus  dans  une  enquête  instituée 
en  1803  : 

«  La  meilleure  preuve  que  Ton  puisse  doaner  de  TéléTation  des  prix 
de  l'Imprimerie  impériale,  c'est  de  taire  savoir  que  rîndtistriei  privée 
offre  d'exécuter  nos  fournitures  avec  des  rabais  considérables.  Plusieurs 
imprimeurs  du  commerce  ont  fait  de^  olfres  de  cette  nature,  A  Tappui 
de  leurs  demandes,  ils  ont  fourni  tous  les  spécimens  d'impression^  de 
papier,  etc.  Mais,  en  outre,  rindustrie  privée  olîre  de  se  charger  d*en- 
voyer  directement  les  impressions  dans  les  localités  où  elles  sont  néces- 
saires, en  ^'engageant  h  remplacer  sur  simple  demande  les  manques 
constatés  dans  les  quantités  déclarées*  Ce  système  si  simple  ne  peut 
être  pratiqué  par  l'imprimene  impériale. 

ï  Les  envois  de  cet  établissement  sont  adressés  au  mînîslre  de  la 
marine  et  doivent  être  reçus  par  un  personnel  d'employés  dont  ce  sont 
les  principales  attributions  et  dont  les  traitements  s'élèvent  à  16,000  fr* 


•  Le  régime  pariAmêntairt  et  la  d^fiwGratie,  «  Revu»  d^E  Deuï^Moiidti  », 
ad  du  15  décembre  18ëu£. 
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II©  délégué  deg  liaaaces  se  plaiatdes  tarifs  élovés  qtïî  forcent  tous 
les  ministères  à  dêpa&ser  letirs  crédita  d*i  m  pression. 

Le  délégué  de  la  guerre  Lient  un  langage  absolument  semblable. 

Les  délégués  de  rintédcur  et  de  rinstruction  publique  formulent  les 
mâïoes  regrets. 

Le  délégué  des  travaux  publics  dit  :  t  que  pour  une  publicntîon  de 
Btatistîque,  la  maison  Levrault  a  offert  de  livrer  à  200  fr.  la  fcuiHe  le 
même  travail  pour  lequel  rimpriraerîe  impériale  demauiiaU  400  fr.  > 

Notons  que  rinjprimerie  nationale  ne  paye  pas  d*ïmpÔt,  De  ce 
chef,  ditM.  Arthur  Les^rand, elle  réalistïuoe économie  de  80,000  fr  ; 
dkne  paye  pas  davantage  lUotérét  de  soq  foad  de  rouiemeat  ni 
les  fraU  de  loyer  de  rimmense  hôtel  qu  elle  occupe. 

ta  conÈéquenoe  de  rorganisalton  actuelle  de  TI  m  prime  rie  nationale^ 
dU  encore  M,  Arthur  Lrgrand,  c'est  que  les  dépenseg  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  pour  noa  fotirnîtures  administratives  vont  en  augmentât, 
Ea  1848,  le  total  dm  fournitures  administratives  êtaît  de  3,500,000  fr>; 
en  1883,  dans  le  budget  que  vous  allez  voter*  ce  total  sera  de  6,800, 000 fr, 
Vnua  le  voyez,  messieurs,  c'est  une  augmentation  du  double* 

Le  bot  primitif  de  cette  institutiori,  c'était»  remarque  en  lin 
rôraleur,  de  former  dea  ouvriers  d*eUte  pour  rindustrie  privée  ; 
mt  îe  contraire  qui  B*est  produit. 

Aujourd'bui,  lorsque  rindustrie  privée  à  formé  de  bons  typographes, 
veî-vous  quel  est  le  rêve  de  cesouvriera?  C'est  d*aller  s'enrégimenter 
rimprimerie  nationale,  c'est  de  devenir  des  ouvriers  fonction tiaîrcs. 
,  ib  sont  presque  inamovibles,  ils  ont  des  droits  à  la  retraite  et  ne 
font  que  trop  disposés  à  s'eûdormir  sur  Toreiller  très  moelleux  du 
budget* 

On  peut  ajouter  que  rmatîtution  de  !' Imprimerie  nationale  pro- 
cure des  facilités  particulières  aux  faiseurs  de  coups  d^Etat.  Au 
-  décembre,  par  exemple^  c'est  de  rimprimerie  nationale,  dont  tes 
ouvriers  avaient  été  consignés,  que  sont  sorties  les  proclamations 
<|monfe  ouvert  Tère  impériale.  Il  par^ilt  que  c^est  un  service  dont  îa 
Bépublique  se  croit  obligée  de  tenir  compte,  carie  monopole  a  été 
ïïJftmtenu,  malgré  les  observations  de  M,  Arthur  Legrand, 


I 


ht  Jmmal officiel  daBl  décembre  publie  quelques  renseigne- 
ïHBnts  statistiques  intéressanta  sur  le  recensement  delà  population 
da  1%  décembre  ISSL  Nous  y  trouvons  que  la  population,  quis*é!e- 
^ail  è  37, 40Ô3W  iodividus  contre  30,905,788  en  1876,  se  compo- 
sait de  18,650,518  hommes  et  18,748,772  lemmet^j  soit,  pour  1,000 
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habitants,  de  400  individus  du  sexe  masculin  et  de  501  du  sexe  fémi- 
nin ;qce  22,402,356  étaient  nés  dans  la  commune,  8^616^684  dans 
nue  autre  commune  du  département,  5,522,743  dans  un  autre 
département  ou  colonie,  864,107  à  Tétrangor;  proportion  pour 
1,000  ;  5l»9,230,148  et  33  ;  qu'il  y  avait  36,404,180 Fronçais  et  na- 
turalisés français  et  1,001,110  étrangers  ;  proportion  pour  1>000  ; 
073  et  27;  qu'on  comptait;  sexe  masculin,  10,110,001  garçons, 
7,520,186  mariés  et  1,025,731  veufs,  sexe  f*^mijiin,  9,280,802  tilles, 
7,5C>3,353  naariées,  1,964,557  veuves;  proportion:  270,201,27, 
248,  201,  53  i  enfin,  quant  aux  grandes  divisions  professionnelles, 
que  18,204,700  étaient  voués  à  l^agricuUure,  9,324,107  à  llndus^ 
trie^  3,843,447  au  commerce,  800,781  aux  transports  et  à  la  ma- 
rine, 552,851  à  la  Ébrce  publique,  1,629,768  aux  professions  libé- 
rales ;  que  2,148,173  vivaient  exclusivement  de  leurs  revenus  ou 
pensions  ;  que  Ton  comptait  727,588  individus  sans  profession  et 
173,816  de  professions  inconnues;  proportions  :  487,  249,  103,  21, 
15,  44,  57,  19,  5, 

Ce  tableau  d'ailleurs  fort  incomplelet  façonné  grosso  modo  peut 
donner  lieu  à  de  nombreuses  observations*  Un  de  nos  confrères 
s'arrête  particulièremenl  au  chiffre  de  1,101,110  étrangers  qu'ac- 
cuse Je  dénombrement  et  il  pousse  un  cri  d'alarme  à  Taspect  de 
cet  "  envahissement  progressif  de  la  France  par  les  étrangers.  » 
Nous  nous  plaisons  à  supposer  qu'il  n'a  pas  Tintention  de  récla- 
mer la  prohibition  à  l'entrée  des  Belges,  des  Allemands,  des  Suis- 
ses, des  Italiens,  etc,  àTexemplede  ce  que  les  Américains  viennent 
de  faire  pour  les  Chinois»  Cependant,  en  admettant  que  cet  enva- 
hissement de  la  France  par  les  étrangers  soit  un  mal,  n*y  aurait-il 
pas  Heu  de  le  rendre  plus  difficile  et  même  de  l'interdire  tout  à 
fait?  N'a-t-on  pas  interdit,  dans  l'intérêt  douteux  de  la  santé 
publique,  Timportation  des  viandes  américaines  et  nes'efTorce-t-on 
pas  dVmpêcherle  choléra  et  la  peste  de  franchir  nos  frontières  ?  Il 
s'agit  donc  de  savoir  si  Tenvabissement  de  la  France  parles  étran- 
gers est  utile  ou  nuisible,  s'il  contribue  à  augmenter  la  puissance 
et  la  richesse  du  pays  ou  à  les  diminuer. 

La  question  mérite  d'être  examinée  de  près-  On  vient  précisé- 
ment de  faire  des  funérailles  nationales  ô  un  étranger,  un  génois, 
naturalisé  français,  M,  Léon  Gambelta,  et  il  y  aurait  bien  quelque 
chose  h  redire  à  cette  prime  d*encouragement  accordée  aux  envahis- 
seurs du  sol  français,  si  rîmmigration  des  étrangers  était  un  mal. 
MaiSp  est-ce  vraiment  un  mal  7  Les  étrangers  qui  viennent  s*éta- 
blîr  en  France  ont  généralement  atteint  Tàge  adulte;  on  compte 
parmi  eux  moins  de  femmes  que  d'hommes  (parmi  les  Belges  no- 
tamment ;  125  tommes  pour  100  femmes),  et  fort  peu  d'enfants. 
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Ce  sont  les  pays  de  provenance  de  ces  émigrants  qui  ont  fait  les 
frais  de  leur  élève  et  de  leur  inslruction  (ordînairernent  aux  dé- 
pens du  budget  de  VEM  ou  de  la  commune)  et  ces  Irais,  il  a  les 
perdent,  au  moment  même  où  ceux  qui  en  ont  profité  passent  à 
l'étranger,  sans  parler  du  capital,  pelit  ou  grand,  qu'un  bon  nom- 
bre d^émigrants  emportent  avee  eux.  Ajoutons  qu'en  général,  ce  ne 
sont  pas  les  individus  les  moins  entreprenants  et  les  moins  actifs 
qui  quittent  leur  lieu  de  naissance  pour  aller  chercher  forlune  ail- 
leurs. Si  donc  rémigration  est  une  cause  d'appauvrissement,  n'est- 
ce  pas  pour  le  pays  de  provenance  bien  plutôt  que  pour  le  pays  de 
destination? 

Supposons,  pour  nous  servir  d'une  comparaison  qui  manque 
peut-être  de  noblesse  mais  non  d'esactilude,  supposons  que  la 
Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie,  etc.,  se  donnent  la  peine 
d'élever  tous  les  ans  cent  raille  bœufs  ou  chevaux,  et  qu'au  mo- 
ment oh  ces  animaux  utiles  commencent  à  être  propres  au  travail, 
les  éleveurs  s*avi3ent  de  nous  en  faire  cadeau,  sans  exiger  en 
échange  de  réiribution  d'aucune  sortft,  pourra-t-on  dire  que  «  cet 
envahissement  de  k  France  par  les  bétes  de  somme  étrangères  » 
soit  une  cause  d'appauvrissement  pour  le  pays?  Des  hommes  ac- 
tifs et  lahorieux,  fussent- ils  étrangers,  ne  valent-ils  pas  des  chevaux 
OU  dea  bœufs  ?  Que  notre  confrère  se  donne  la  peine  d'y  réfléchir,  et 
il  Si  convaincra  que  «  Tan vahissement  progressif  des  étrangers» 
oontribue  â  enrichir  la  France  et  non  à  l'appauvrir. 


*  * 


Les  din^cleurs  de  V  Union  générale,  MM*  BontouxelPeder,  ont  été 
condamnés  à  cinq  ans  d  emprisonnementi  sous  les  cinq  chefs  d'ac- 
cusation que  voici  :  1^  conslitution  successive  de  sociétés  san  s  que 
le  capital  eût  été  réellement  sooscritj  2"  émission  d'actions  non 
libérées  do  premier  quart;  3* négociation  de  ces  actions;  4^  distri- 
bution de  divideniies  fictifs;  b^  spéculation  sur  les  titres  de  la 
Société. 

Sans  examiner  en  quoi  ce  jugement  est  hien  ou  mal  fondé,  on 
peut  se  demander  pourquoi  les  membres  du  conseil  d'adrainistra- 
lion  ont  été  mis  hors  de  cause.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que 
dans  une  sociélé  anonyme,  c'est  le  conseil  d'administration  qui  est 
appelé  à  prononcer  sur  toutes  les  mesures  de  quelque  importance; 
c'est  lui,  notamment,  qui  fixe  le  montant  des  dividendes  à  distri- 
buer; c'est  sur  lui,  par  conséquent,  que  devrait  retomber  la  grosse 
part  de  la  responsabilité  des  acles  délictueux  imputés  à  la  Société. 
On  a  donc  quelque  peine  à  s'expliquer  la  sévérité  de  la  j  ustice  à 
regard  des  directeurs  et  son  indulgence  à  Tégard  des  administra- 
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leurs  responsables.  Serait-ce  parce  que  ceux-ci  appartenaient  pour 

la  plupart  au  monde  priviJigié  des  *  politiciens  a7 


Suivant  eu  cela  Te xem pie  des  grandes  nations  ees  voisines,  la 
Belgique  a  élevé  progressiveiuent  ses  dépenses  au-dessus  du  ni- 
veau de  ses  recettes.  Depuis  cinq  tins,  les  dépenses  ont  été  crois- 
sant :  en  1877,  Texcédenl  des  dépenses  sur  les  recettes  était  de 
3j8ÛO,000  fr.;  nous  lisons  dans  un  discours  de  M.  Graux ^  ministre 
des  Ijnances  (séance  du  20  décembre),  que  les  dépenses  pour  1SS3 
sont  évaluées  k  324,935,000  fr.,  et  les  recettes  à  209,571,000  fr, 
seulement.  Déticil  :  25,3fi3,Û0O  Irancs.  Les  deux  partis  qui  pi>s- 
sèdenL  tour  à  tour  la  direction  des  affaires  se  renvoient  la  res- 
ponsabilité de  ce  fâcheux  état  des  choses  financières.  La  vérilé 
est  que  le  mal  tient  surtout  à  Tignoranee  de  Topinion  publique,  qui  i 
réclame  incessamment  rinlervention  du  gouvernement  pour  dé- 
velopper le  réseau  des  chemins  de  fcr,  agrandir  les  ports,  multi- 
plier les  écoles,  etc.,  en  s'imaginant  apparemment  que  le  gouver- 
nement travaille  pour  rien  ou  que  l'argent  lui  vient  de  la  lune.  Les 
contribuables  belges  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  qu'il  ne  vient 
et  ne  peut  venir  que  de  leurs  poches. 


Dans  la  môme  séance  un  des  vétérans  de  la  cause  de  la  liberté 
du  commerce,  M.  Ad.  Lehardy  de  Beau  lieu,  a  essayé  de  démontrer 
aux  fîlateurs  de  coton  de  Gand,  que  rabnissement  du  tarif  ne  man- 
querait pas  de  développer  leur  industrie,  en  Ici  apportant  le  sti- 
mulant nécessaire  de  la  concurrence  étrangère.  11  a  invoqué  d'abord 
l'exemple  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse  : 

En  HoUanrie  il  n'y  a  point  do  charbon,  on  y  doit  faire  venir  les  char-  ' 
bans  de  très  loin,  et  cependant  Içs  Hollandais  concourent  avec  les  Angbiâ 
sur  Iês  marchés  des  Inde^,  du  Japon  et  de  la  Chine ^  en  Suisse,  iî  n-y  a 
pas  de  charbon  et  cependant  le&  Suisses  possèdent  deux  millions  de 
broches;  tandis  que  les  Belges  qui  oût  le  charbon  chez  eux,  qyi  po^aè* 
dent  les  moyens  de  communication  les  plus  perfectionnés  et  les  plus 
économiques  de  rEurope,  n'en  ont  que  680,000,  c*est-à- dire  que,  com- 
parée  h  la  Suisse,  la  Belgique  devrait  avoir  cinq  millior.s  de  broches,  et,  ' 
comparée  à  TAngleterre,  elle  devrait  en  avoir  six  mlUiona. 

L'orateur  s*est  attaché  ensuite  à  réduire  h  de  raisonnables  pro- 
portions le  colosse  de  la  concurrence  anglaise,  et  à  établir  que  c'est 
surtout  parce  que  rindustrie  cotonnière  est  protégée  en  France,  en 
Belgique  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  du  continent  qu'elle  se 
développe  en  Angletiirre, 


cuaoNiûuii:.  i8$ 

Noas  doutons  lorl  malheureusement  que  ses  arguments.  —  quoi- 
que bien  supérieurs  en  qualité  aux  lîls  de  goIoiî  proLégésdes  indus- 
tries ganlois  —  rassenlln  moindre  impression  sur  ceux-ci»  Ils  sont 
accoutumés  à  dormir  sur  Toreiller  moelleux  de  la  protection,  et  ils 
n'ont  aucune  envie  d'être  tirés  de  leur  paisible  sommeil.  De  plus» 
comme  ils  possèdent  une  influence  électorale  prépondt^rantG»  leur 
monopole  est  inexpugnable.  Nous  n'en  félicitons  pas  moins  M.  Ad. 
Lehardy  de  Beaulieu  de  s*étre  souvenu  du  programme  de  lM*^o« 
dation  hlge  pour  la  rêfor^ne  doitanièr*t^  dans  un  t«mps  où  les 
bommes  politiques  ont  la  mémoire  courte  en  matière  de  pro- 
rrammes. 


* 


Le  gouvernement  allemand  m  dispose  à  augmenter  les  droits  sur 
les  bois.  «  L'exploitation  h  outrance  dus  forêts  en  Autriche,  en 
Ru^ie  et  en  Suède  ruine  les  ibrôts  de  ces  pays,  dit  T  exposé  des 
motirs.  11  est  nécessaire  que  TadministraHon  foreslière  allemande 
doit  protégée  pur  des  droits  plus  élevés*  »  Mais  si  les  bois  étrangers 
entraient  en  moinsgrande  quantité  en  Allemagne,  ne  serait-on  pas 
forcé  de  conFommer  plus  de  bois  allemands  et,  par  conséquent, 
d'exploiter  à  outrance  les  forêts  allemandes?  Pas  très  forts  logi- 
ciens, les  forestiers  allemands  î 


Le  Reichstag  vient  d'être  saisi  d*un  autre  projet  de  loi,  tendant 
à  soumettre  les  ouvriers  de  toutes  les  industries  au  livrât  obliga- 
toire. 11  est  permis  de  douter  que  cette  chinoiserie  réglementaire 
contribua  à  ralentir  les  progrès  de  l'é migration  allemande. 


Nous  empruotoos  â  îa  Beviie  économique  les  conclusions  de  la 
commission  italienne,  chargée  d'examiner  la  question  de  Texplol- 
Uition  des  chemins  de  1er.  La  commission  s'est  prononcée  résolu- 

•.meBt  ^n  faveur  de  TexploiLation  par  riadustne  privée,  et  nous  lui 

'  eo  raisons  notre  sincère  compliEBeui. 

L'ixpérieace  de  réxploitatioti  par  l'État  a  été  faîte  sur  une  lerga 
éclielle,  puisque  l'Etat  possède,  depuis  le  rachat  de  la  Haute- Italie 
ILomh^irdËj  et  les  Romains,  3,534  kilonaèLres  de  cbemins  de  fer,  ^mi 
2,612  «ppàrtenaot  à  rancienne  Société  de  la  Haute- Italie,  1,617  apparie- 
najat  à  f  ancienne  Société  des  Romains,  662  appartenant  aux  chemins 
calabrais  et  49S  aux  chexuîrjs  siciliens. 

Or,  cette  expérience  a  démontré  i 

1**  Que,  par  son  organisme  môme,  Texploitatioa  par  TÉ  at  coule  plus 
que  rexploitation  privée; 
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2*  Que  ce  mode  d'explôîtation  ne  saurait  avoir  pour  conaéquenc©  IV 
bïUBsenient  des  tarifs; 

3*  Qu'il  pourrait,  il  est  vrai,  avoir  l'avantage  de  multiplier  les  trains, 
tuais  que,  prêcisâment,  la  focîlitê  avec  laquelle  l'Etat  céderait  aux  în- 
fluences  politiques  serait  un  daoger,  attendu  qu'on  arriverait»  ainsi  que 
cela  s'est  produit,  à  avoir  un  s^ervice  non  proportionné  aux  besoins  réels, 
comme  sur  k  ligne  de  Pascara  à  Aucune,  par  exemple,  où,  en  1Ô78,  le 
Iraîn  direct  de  TAbruzze  vers  Ilome  a  transporté  en  moyenne  un  quart 
de  voyageurs  de  1"  classe,  un  de  2»  classe  et  trois  quarts  de  3«  classe, 
cbaque  train  coûtant  800  francs; 

4°  Que  le  gouvernement  négligerait,  fort  probablement,  le  service 
provincial  et  inlerprovincial,  attendu  que  dés  maintenant,  par  sa  faute, 
les  trains  et  les  horaires  sont  sacrifiés  aux  commodités  des  grandes 
artères  et  des  têtes  de  lignes,  cela  au  détriment  du  service  local; 

5**  Que  toute  répression  tendant  h  empêcher  un  mauvais  service  vient 
à  disparaître  puisque  l'Etat,  surveillant  et  censeur,  est  en  même  temps 
exploiteur  et  ne  saurait,  par  exemple,  s^infliger  des  amendes  à  lui- 
même  ; 

6*  Que  Ton  se  trouve  en  présence  d'un  monopote  sans  frein,  FEtat,  qui 
demeure  toujours  supérieur  k  Texploiteur  d*un  monopole,  venant  ici  se 
Confondre  avec  cet  exploiteur  ; 

7«  Que  l'Etat  n'augmente  pas  dans  des  proportions  plus  fortes  que  les 
Compagnies  le  matériel  fixe  et  mobile,  puîsqu'ïl  est  forcé  de  subor- 
donner le  budget  des  cbemius  de  fer  au  budget  général  ; 

8*  Que,  même  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  voyageurs^la  surveil- 
lance de  l'Etat ,  qui  s'exerce  lorsque  les  lignes  sont  exploitées  par 
rindustrie  privée^  est  tout  aussi  efficace,  sinon  plus,  que  son  action, 
surtout  quand  il  est  exploiteur; 

g«  Que  les  nécessités  militaires  ne  plaident  même  pas  en  faveur  de 
l'exploiiatiou  par  TEtat,  puîsqoe  la  guerre  de  1866  a  prouvé  qu'une 
société  moitié  autrichienne  et  moitié  italienne  pouvait  faire  un  service 
qui  lui  a  valu  les  ëloges  des  ministères  de  la  guerre  et  des  travaux  pu- 
blics; 

10^  Que  les  industriels  ont  prouvé,  devant  Tenquête,  que  fournissant 
à  TEtat,  ils  devaient  lui  faire  payer  15  et  20  0/0  de  plus  qu'aux  particu- 
liers à  cause  des  retards  provenant  du  fait  des  règlements  et  de  la 
comptabilité  de  TEtat  pour  les  payements,  les  réceptions,  la  lîquîdatioa 
des  comptes,  etc.; 

11^  Que  les  règles  strictes  qui  président  aux  mises  en  adjudjoatiou 
par  TEtat,  et  que  celui-ci  doit  appliquer  de  préférence  aux  enchères 
privées  adoptées  par  les  Sociétés  privées,  ont  pour  effet  d*êcarter  les 
concurrents  offrant  des  garanties  de  prompte  et  de  bonne  exécution  ; 

12^  Que  le  contrôle  de  TEtat  ne  fonctionne  pas  asse^  rapidement  pour 


: 
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oOVir  des  garanties  quand  il  s'agit  d'une  eiploiUlion  industrielle,  Il  tel 
polut  qu*on  a  vu  des  contrats  import  on  ts  pour  fùuriiitures  et  pour  tra- 
vaux, exécutais  avant  d*avoir  été  approuvés; 

13*>  Que  le  personnel  étant  choisi  et  promu  par  l'État  selon  les  règles 
de  FadminiÈtration  publique,  qui  tiennent  plus  compte  de  Tancienneté 
que  du  mérite  et  lîes  aptitudes  spéciales^  prend  celte  afiare  lente,  con- 
sen'atrice^  bureaucratique,  sî  contraire  à  l'esprit  qui  doit  présider  à  une 
bonne  exploitalioo,  inconvénient  à  redouter  surtout  cbez  le  haut  per- 
sonnel, auquel  il  faut  demander  rénergie  induBtriella  et  Tesprit  d'entre- 
prise j 

14«  Que  les  administrateurs  et  les  employés  Hupérieurs,  ne  pouvant 
participer  aux  bônelices,  n'ont  aucun  souci  tl*en  réaliser; 

15**  Que  le  personnel  travaillant  moins,  il  faut  en  augmenter  le  nom- 
bre,  ce  qui  se  résout  par  un  accroissement  de  dépense  5 

10*  Qu'une  administration  autonome  dont  on  préconise  rînstîtutiou 
pour  parer  aux  inconvénients  signalés  ne  saurait  être  admise,  attendu 
qu'on  ne  peut,  sans  violer  le  régime  conalitutionnel,  la  soustraire  au 
Parlement,  au  budget  générai,  à  la  cour  dca  comptes,  et  que  sî  on  con- 
stituait une  administration  centralei  elle  devrait  toujours  dépendre  d'un 
ministre  responsable; 

iT«  II  faut  redouter  rinstabilité  des  administrateurs,  conséquenc©  de 
rinstabiUté  des  cabinets; 

IS^  Qu'enân  Texploî talion  faite  par  TÉlat  expose  celui-ci  à  toutes  les 
vicissitudes  des  marchés  et  des  crises  économiques,  ce  qui  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  l'équilibre  du  budget  et  de  la  bonne 
administration  ânancière. 


Ile 


Nous  faisions  remarquer  dernièrement  que  l'Angleterre  pst 
redevable  à  T initiative  privée  de  k  plus  grande  partie  de  son  ïm- 
mense  empire  colonial.  C'est  aussi  rioitiatiye  privée  qui  n  donné  la 
Sibérie  h  la  Russie.  Un  simple  aventurier  cosaque, nommé  Yermnk, 
en  a  fait  la  conquête,  il  y  a  trois  sièclea,  sans  la  moindre  subvention 
du  gouverne  m  eut,  et  comme  le  remarque  le  Oolos,  traduit  par  le 
Journal  de  Saini-Pêttrsbôurg ,  la  plupart  des  progrès  réalisés  dans  ce 
far  Eau  de  la  Russie  ont  été  dus  à  Ténergie  des  particuliers  : 

Le  trait  cdraciéris tique  de  rbistoire  de  la  Sibérie,  dit  le  Golos^  con- 
siste dans  rinitialive  privéej  qui  de  tout  temps  y  a  joué  un  rôle  pré- 
dominant. On  sait  que  ce  n* est  pas  TÉtat,  mais  de  simples  particuliers 
qui  firent  la  découverte  et  la  conquête  de  la  contrée  i  que  plus  tard  sa 
colonisation,  partie  de  la  Russie  d'Europe,  allant  par  conséquent  -^  con- 
traîrement  à  ce  qui  arrive  généralement  —  de  l'Ouest  à  TEsàt,  s*est 
UXtB  presque  sans  que  le  gouvernement  en  eût  connaissance,  Calui-ci 
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semblait  ne  se  soucier  de  cette  va^te  région,  qui  a  trois  fois  U  dimen- 
sion de  la  Husâie  d^Europe,  que  corarae  d'un  lieu  d'e:£il  pour  les  con- 
damnés ou  bien  comme  d'un  *  fonds  d'or»  à  cause  des  mines  qu*on  y  a 
trouvées. 

Cependant,  la  découverte  et  rexploitation  de  ces  mines  sont  dues  en 
grande  partie  également  à  rinitiative  privée*  Même  sous  le  point  de  vue 
de  radministration  de  la  contrée,  bien  peu  de  chose  y  &  été  lait  par 
rÉlttt,  Sauf  la  courte  durée  de  radministration  du  célèbre  Spêraoaky, 
le  gouvernement  central  s'esl  à  peine  occupé  des  des ti nées  de  la  Sibé^ 
rie»  Presque  rien  n*y  a  été  faifc  doo  plus  pour  riustruction  du  peuple 
malgré  les  sommes  considérables  réunies  h  cet  eilet  par  les  capitalisleâ" 
sibériens.  Et  cependant  la  Sibérie  a  de  tout  temps  donné  h  la  métropole 
des  hommes  éminents  qui  rendirent  des  services  signalés  daes  toutes 
les  branches  de  la  vie  publique,  les  lettres  et  les  beaux-arts  y  îucl  us. 
Rappelons  du  moins  les  noms  de  Técrlvain  Polévoï  et  du  peintre 
Pèrow. 

Il  existe  en  Hollande  une  ricbe  et  puissante  n  société  pour  le 
commerce  africain  »  qui  a  des  intérêts  considérables  engagés  duns 
la  région  du  Congo,  Celte  société  vient  de  publier  une  adresse  in- 
vitant le  gouvernement  néerlandais  à  se  joindre  à  rÂngleterrt%  à 
rAUemagne,  à  la  Belgique  et  aux  États*Unis  pour  enapôcber  réta- 
blissement de  la  France  au  Congo,  «  Il  semble  à  première  vue,  li- 
sons-nous dans  une  correspondance  adressée  d'Amsterdam  au 
Journal  des  DiJmU^  que  la  substitution  d'un  réfjime  régulier,  cons- 
laîitj  tel,  en  un  mot,  que  la  France  saurait  rétablirï  aux  relations 
agitées  et  internationales  avec  les  tribus  nègres,  serait  un  gage  de 
sécurité  et  devrait  par  conséquent  répondre  aux  vœux  du  com- 
merce bol  landais*  Il  en  serait  certainement  ainsi,  mais  la  France  a 
une  politique  coloniale  par  trop  protectionniste.  Elle  ne  manque- 
rait pas,  dit  Tadresse,  de  frapper  de  droits  élevés  tous  les  articles 
d'exportation  et  d'importation,  ce  qui  amènerait  inrailliblement 
les  populations  indigènes  à  se  détourner  de  nos  marchés.  »  Nous 
croyons  que  les  alarmes  de  a  la  Société  du  commerce  africain  n  sont 
prématurées,  et  nous  craignons  que  roocupation  du  Congo  ne  soit 
inOnîment  plus  redoutable  pour  les  contribuables  français  que  pour 
les  négociants  hollandais. 

Nous  recevons  un  numéro  traduit  en  français  du  Journal  officiel 
de  l'empire  du  BrMl^  contenant  un  aperçu  de  la  situation  finaocière 
de  ce  vaste  empire.  Nous  y  voyons  que  le  gouvernement  du  Brésili 
à  l'exemple  de  ses  aînés  du  vieux  monde ^  a  usé  et  abusé  du  crédit. 


: 
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De  1S64  à  1872,  il  n'a  pas  emprunté  moins  de  601,452,534  railreis, 
^doni  407,037,530  ont  été  absorbés  par  une  guerre  absolument  i nu- 
lle avec  le  Paraguay,  De  là  une  âérie  de  déficits  qui  ont  déterminé 
une  aggravation  de  10  0/0  sur  les  droits  de  douanes  à  rimporta- 
^tion.  A  la  vérité,  les  droits  d'exportation  ont  été  réduits  de  2  0/0, et 
rédacteur  du  Journal  officiel  donne  de  très  bonnes  raisons  pour 
juslilîer  ce  dégrèvement, 

A  l'époque  où  le  Brésil  était,  aînoa  le  seul,  du  moins  un  des  rares  pro* 
éucteurs  de  ces  deoréfia,  et  quUl  les  exportait  sur  une  vaste  écheïle,  il 
était  logiquement  possible  de  grever  cette  exportation  de  lourda  îrapôti, 
puisqu'il  est  établi  que  Ton  ne  doit  imposer  une  exportation  que  lors- 
qa^'elle  est  composée  d'articles  qui  constituent  un  monopole  pour  le 
pif  s  exportateur. 

C*eât  vers  la  démonstration  de  cette  vérité  que  doivent  tendre  toos 
no*  efforts. 

Le  motif  pour  lequel  le  café  ne  peut  pas  aujourd'hui  supporter  les 
diargea  qui  pesaient  sur  lui  autrefois  se  trouve  également  expliqué, 

La  culture  traverse  au  Brésil  une  crise  que  différeïites  causes  coaoour-- 
rent  à  aggraver;  elle  a  besoin  d'être  transformée  pour  pouvoir  lutter 
avec  celle  des  autres  pays  producteurs,  et  jusqu'à  ce  que  cette  Iransfor- 
patlon  ïùt  eu  Heu,  les  pouvoirs  de  TÉtat  doivent  avoir  pour  missioa  de 
venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  sV  adonnent. 

Seulement  le  gouvernement  brésilien  se  fait  illusion,  sHl  s'ima- 
gine qu'en  dégrevant  TexportatioQ  de  2  0/0  pour  grever  Tira por ta- 
lion de  10  0/Oj  il  facilitera  sensiblement  la  vente  de  ses  cafés*  Si, 
comme  nous  nous  plaisons  à  le  croire,  il  y  a  des  économistes  au 
Brésil,  ils  ne  manqueront  pas  de  loi  démontrer  que  «  tout  obstacle 
opposé  aux  importations  agit  pour  empêcher  les  exportations  et 

G*  DE  iM. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  Charles  Limousin,  direc- 
teur de  la  Rittie  du  mounement  sociaL 
iMon  cher  cDnfrère, 

«  Je  ne  crois  pas,  dites-voûs  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  du 
m&uvement  ioeial^  que  M>  de  MoUnari,  qui  jadis  demanda  Tabolition  ra- 
dicale de  tout  gouvernement,  de  toute  autorité  sociale,  ait  été  et  soit 
encore  homme  à  se  laisser  arrôter  par  un  préjugé  quelconque,  » 

Je  D*ai  jamais  demandé  Tabolition  radicale  de  tout  gouvernement* 
Je  mê  sais  borné  à  soutenir  que  le  progrès  en  matière  politique  con- 
gisle  dans  la  transformation  des  gouvernements  impoiès  en  gouveme- 
meats  libre*  \  En  dehors  de  leurs  attributions  parasites,  les  gouverne- 


•  Voir  mon  article   aur   la  Production  de  la  séruriii  {Jo\trmtl  des  Ecnno~ 
tnÙJtfs^  n*  da  15  février  1949}  et  U^  Soirées  d€  la  tme  Saint' Lature^  IP  aolrée. 
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divine  (1875),  do  la  Rêfbnn§  m  Europe  et  le  salut  de  la  France  (1876),  deïa 
CùnêiUution  essmlieltede  l'humanité  (1881)  \ 

Louvet  (Charles),  né  àSatimuren  1803,  Hepréseotant  du  peuple  en 
1848  ;  député  en  1862;  ministre  de  TagnculLure  en  1870* 

MarillietiJ.-B.-A.h  tïegociantp  d'idées  fort  libérales;  membre  de  la, 
Société  d'économie  politique  depuis  1857  ** 

Mo  theré  (Auguste),  ancien  chef  du  bureau  de  la  slatiâtiqiie  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  vice-président  de  la  *  Société  de  slatislique,  i  Né 
vers  1808  *. 

Nawmarch  (VVitiiam),  secrétaire  de  la  Sûciété  de  statistique  de  Lon- 
dres ;  auteur  de  lettres  iotéressaotes  sur  la  Circulalion*, 

Nicolas»  ingénieur;  avait  fait  partie  de  la  Société  d'Ecotiomle  potî- 
Uque  *. 

Pagézf  (J.),  ancien  sénateur,  né  en  100â|  membre  de  la  Société 
d'Economie  politique  *, 

Qulj^o  (Marie-Garcias  y),  réfugié  espagnol,  à  la  suite  des  évéDement 
qui  isuivirent  la  chule  de  Ferdinand  VII;  il  s*était  fait  une  assez  belle' 
position  dans  le  commerce  et  un  nom  fort  estimé  dans  le  monde  libé* 
rai  et  économiste;  membre  da  la  Société  depuis  IJ^^O  î. 

Hapet  Uean-Jacques),  littérateur  et  moraliste;  auteur  d'un  Manuel  po- 
pulaire de  murale  et  d'^iconoTJiie  polUique  {iBhb)^  couronne  parrin&titutdu 
prix  de  10,000  fr.  Membre  de  la  Société  d'économie  politique  depuis 
1847,  Né  à  Miribel  (Ain),  en  1805  '. 

Ro«y  IHenri),  avocat  et  professeur,  né  à  Toulouse  en   1829;    membre 
de  la  Société  d'économie  politique  depuis  lBfî9,  Auteur  d'un  Traiii  éfè- 
mentaireâ'èe^nomiêpotUique  ci  iTixne  cunense  élude  aur  ta  Chambrai 
œmmerce  de  Toulouse  au  itvjii*  sièck  *, 

Slaber  (Henn),  manufacturier^  d'origine  suisse,  fondateur  des  ate^ 
lîers  du  Gâteau  (Nord);  ancien  membre  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, ou  il  luttait  énergiquement  contre  les  protectionnistes.  Membre. 
de  la  Société  d'économie  politique  depuis  1867  ", 

Sianley-Jerons  (William]^  économiste    anglais;   né  en  1835;   auteur' 
d^un  livre  estimé  sur  la  Moujiniâ  ^\ 

Valserrea  (Jacttues),  agronome,  né  à  Albï  en  1812;  longtemps  attaché 
au  Consittuiionnd^  où  il  traitait  avec  compétence  toutes  les  questions 
agricoles  ;  membre  de  la  Société  d'économie  politique  depuis  1854,  A 
publié,  en  1877  :  fa  Restauration  des  Alpes  françams^t  Quê.Hion  du  f*eboi~ 
semrnt  ^*.  Ensi.  H- 

1  V,  Journal  des  Economistes,  avril  138Ï,  p,  185;  mai,  p.  296.  —  •  T^id,j 
août,  p.  27d.  —  *  Ibid^,  décembre,  p.  469.  —  *  Ibid.,  avril,  p*  !3S.  —  *  Ibid,, 
septeinbte,  p.  411,  —  *  Jbid.^  janvier  1S33,  p,  16U  —  »  Ibid.,  janvier  ISSÏ. 
p,  100.  —  »  Uid*t  «oûti  p.  275,  —  ■  Ibid,,  octobre,  p.  lOT,  ^  **  Ihid,,  murs, 
p,  487-  —  '^  Itid.,  ieptembre»  p*  4S7é  —  **  16td*,  novembre,  p.  348;  d^lcem- 
ï>re,  p*  409, 
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DE  L'ALLEMAGNE 


L*empîre  d'Allemagne  ne  constitue  pas  une  monarchie  unitaire  ; 
il  est  formé  par  une  confédération  d'États.  L^union  embrasse  vingt- 
dnq  États  :  les  royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe  et  de 
Wurtemberg;  les  grands  duchés  de  Bade,  de  Hesse,  de  Mecklem- 
bourg- Schwerin,  de  Saxe-Weimar,  de  Mecklembourg-Strelitz  et 
d'Oldenbourg;  les  duchés  de  Brunswick,  de  Saxe-Meiningen,  de 
Saxe-Altenbourg,  deSaxe-Cobourg-Gotha  et  d'Anhalt;  les  princi- 
pautés de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen,  de  Waldeck,  de  Reuss  branche  aînée,  de  Reuss  branche 
cadette,  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe  ;  les  villes  libres  de 
Lllbeck,  Brome  et  Hambourg.  Un  dernier  État  dépend,  comme  un 
vassal,  de  Tempire  :  c'est  l'Alsace-Lorraine,  le  Reichsland  ou 
pays  d'empire,  ainsi  qu'on  l'appelle  pour  marquer  sa  situation 
particulière. 

La  constitution  de  l'empire  d'Allemagne  remonte  aux  événements 
de  1866  et  de  1870.  En  1866,  la  confédération  germanique  fut 
rompue.  L'Autriche  sortit  de  l'Allemagne,  ainsi  que  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg.  Le  Luxembourg  est  aujourd'hui  un  pays 
neutre.  La  conférence  de  Londres  en  1807  a  mis  sa  neutralité  sous 
la  garantie  de  l'Europe.  Après  Sadowa,  le  Hanovre,  la  H»^sse- 
Électorale,  le  duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  perdi- 
rent leur  indépendance  et  furent  annexés  au  royaume  de  Prusse, 
ainsi  que  le  Schleswig-Holstein  et  le  Lauenbourg. 

Le  18  août  1866,  la  proposition  de  réunir  les  États  du  Nord  en 

une  confédération  obtint  l'adhésion  de  la  Prusse,  de  Saxe-W^ïimar, 

d'Oldenbourg,   do  Brunswick,  de  Saxe-Altenbourg,   de   Saxc- 

Cobourg-Gotha,  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg-Sondershausfjn,  de 
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Scbwarzbourg-RudolsLadt,  de  Waldeck,  de  Reaas  branche  ca- 
dette, de  Se haumbourg 'Lippe,  de  Lippe,  de  Ltlbeck,  de  Brème,  de 
Hambourg*  A  ces  seize  États  se  joignirent,  le  21  août,  Jes  deux 
Mecklembûurg,  le  26  septembre  Reuss  branche  alnfe,  le  8  octobre 
S&xe-Meiningea,  le  21  octobre  la  Saxe;  Hesse-Darmstadt  avait 
adhéré  pour  le  territoire  sis  au  nord  du  Meia, 

Le  but  de  la  confédératlou  était  le  naaintien  de  la  sécurité  iaté- 
Heure  et  extérieure,  rindépendance  et  Tintégrité  de  la  patrie.  Les 
armées  conledérées  furent  placées  sous  le  commandement  du  roi 
de  Prusse,  président  delà  confédération.  La  constitution  Tut  étabJie 
avec  Taide  d'un  parlement*  Les  élections  générales  eurent  lieu  le 
12  février  1867,  et  le  roi  de  Prusse  convoqua  les  députés  à  Berlin 
le  24  février  1B67.  La  compétence  fédérale  fut  étendue  aux  douanes, 
à  l'armée,  à  la  marine,  h  la  diplomatie  et  aux  coTisnlats,  La  consti- 
tution fut  votée  par  le  Parlement  le  16  avril  1867,  adoptée  le  même 
jour  par  les  délégués  des  souverains  et  entra  en  vigueur  le 
l*' juillet.  Le  roi  de  Prusse,  président  de  la  confédération,  gouver* 
nait  avec  Tassis tance  d'un  chancelier.  Le  Bundesrath  était  consti- 
tué par  une  délégation  des  États,  et  le  Parlement  étiiit  élu  par  le 
suffrage  uni  verse  L 

Les  Etats  du  Sud  étaient  restés  en  dehors  de  cette  réorganisation 
de  TÂllemagne.  Le  10  juin  18G6,  le  comte  de  Bismarck  admettait 
la  simple  exclusion  de  TAutriche  do  T Allemagne,  une  conKdéra- 
lion  du  Nord  sous  la  direction  de  la  Prusse  et  une  confédération  du 
Sud  sous  la  direction  de  îa  Bavière,  Après  Sadowa,  il  ne  fut  plus 
question  d'une  confédération  du  Sud.  Quelques  mois  plus  tard, 
M.  Rouher  croyait  encore  au  système  dit  des  trois  tronçons,  quand 
le  chancelier  de  ia  confédération  du  Nord  fit  cou  naître  les  traités 
qu*il  avait  conclus  avec  les  Etats  du  Sud.  En  môme  temps  qu'ils 
signaient  isolément  la  paix,  Bade,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  con- 
tractaient avec  la  Prusse  des  traités  d^alliance  offensive  et  défensive- 
Ces  traités  portent  îa  môme  date  que  ceux  de  paix  ;  ils  ne  furent  di- 
vulgués  qu'en  avril  18d7,  Le  commandement  des  armées  en  guerre 
était  oontié  au  roi  de  Prusse.  Il  ne  s'agissait  donc  plus  d"une  con- 
fédération  du  Sud,  mais  bien  plutôt  d'une  entrée  déguisée  deâ  États 
du  Sud  dans  la  confédération  du  Nord.  L'unité  de  la  grande  patrie 
allemande,  le  rêve  longtemps  caressé  par  les  descends n la  d'Armi- 
nius,  était  réaH^ée,  Le 5  lévrier  1867,  dans  une  conférence  tenue  à 
Btuttgard,  les  Etats  du  Sud  s'engagèrent  à  organiser  leurs  armées 
sur  le  modèle  prussien.  Le  10 octobre  1SG8  fut  créée  une  commission 
des  fortifications  du  Sud,  et  le  0  juillet  1869    une  commisirion 
d'inspection  des  forteresses  d'Ulni,  Hastadt,  Landau  et  Mayence, 
Le  traité  douanier  du  B  juillet  n'avait  pas  été  moins  signiUcatir. 
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L'union  douanière  fut  faite  sur  le  modèle  de  l'union  des  Etats 
Nord.  La  confédération  était  du  reste  formée  de  manière  à  pouvoir  ^*^*- 
être  étendue  à  toute  TÂlIemagne.  La  constitution  de  la  confédéra- 
tion du  Nord  prévoyait  l'entrée  des  Etats  du  Sud  dans  le  pacte 
fédéral.  Il  appartenait  aux  événements  de  réaliser  l'achèvement  de 
l'unité  germanique.  Les  armées  du  Sud  participèrent  avec  celles 
du  Nord  à  la  campagne  de  France,  et  dès  les  premières  victoires, 
en  septembre  1870,  la  Bavière  prit  Tinitiative  et  proposa  la  forma- 
tion de  l'empire  allemand.  M.  Delbrtick,  président  de  la  chancelle- 
rie, commençii  à  Munich,  Stuttgard  et  Garlsruhe  les  négociations 
qui  furent  continuées  à  Versailles.  Â  lafln  d'octobre,  les  ambassa- 
deurs se  réunirent  à  Versailles.  Le  15  novembre  l'adhésion  fut 
signée  par  les  grands  duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  le  23  novembre 
par  le  royaume  de  Bavière,  et  le  25  novembre  par  le  royaume  de 
Wurtemberg.  L'empire  fut  ainsi  établi;  il  adopta  la  constitution  du 
Nord  légèrement  modifiée.  Bien  que  le  traité  ne  dût  être  ratiflé  par 
le  parlement  bavarois  que  le  21  janvier  1871,  le  nouveau  système 
entra  en  vigueur  dès  le  1«' janvier  1871.  L'Autriche-Hongrie  avait 
reconnu  l'empire  le  26  décembre  1870.  Le  18  janvier  1871,  le  roi 
Guillaume  adressa  au  peuple  allemand  une  proclamation  oti  il 
accepta  la  couronne  impériale.  La  constitution  définitive  fut  volée 
par  le  premier  Reichstag  le  14  avril  1871  et  promulguée  le 
16  avril. 

L'empire,  dont  le  roi  de  Prusse  est  le  chef,  possède  aujourd'hui 
ses  organes  propres  ;  il  est  indépendant.  Les  fonctionnaires  impé- 
riaux ne  relèvent  que  de  l'empire.  Le  chancelier  ne  connaît  que 
l'empereur,  le  Bundesrath  et  le  Reichstag;  il  n'a  rien  de  commun 
avec  aucun  souverain  ou  aucune  chambre  particulière.  Le  Bundes- 
rath participe  par  Tintermédiaire  de  commissions  spéciales  perma- 
nentes à  l'administration  de  l'empire.  Il  partage  le  pouvoir 
législatif  avec  le  Reichstag.  La  Prusse  y  possède  17  voix, 
la  Bavière  6,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  4  chacun,  le  grand  duché 
de  Bade  et  celui  de  Hesse  3,  le  Mecklembourg-Schwerin  et  le 
Brunswick  2,  et  chacun  des  17  autres  Etals  1  voix.  L'Alsace -Lor- 
raine n'est  pas  représentée  au  Bundesrath,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  dit,  elle  est  considérée  comme  une  dépendance  de  la 
confédération  et  non  comme  un  Ëtat  confédéré.  Celle  organisation 
présente  évidemment  un  caractère  artificiel  ;  elle  ne  ti^;nl  aucun 
compte  de  la  population.  Une  principauté  minuscule  comme 
Schaumbourg-Lippe,ou  Lippe,  a  autant  d'influence  au  Bundesrath 
que  l'importante  ville  libre  de  Hambourg.  Le  maintien  de  ces  pe- 
tits Etats  de  moins  de  cent  mille  âmes  n'est  nullement  favorable  à 
la  prospérité  des  populations.  L'administration  locale,  pour  éviter 
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les  abus  de  clocher,  exige  une  certaine  étendue  de  territoire.  Une 
modiOcation  delà  répartition  des  voix  au  Bundearath  est  toutefois 
pea  probable;  elle  équivaudrait  h  une  absorption  de  l'AJkmagne 
par  la  Prusse,  Aiyourd^bui  déjà  les  tendances  centralisatrices 
dominent,  L'enipire  étend  journelleraent  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions; grâce  à  un  article  de  la  Constitution  qm  lui  accorde  la 
législation  des  métiers  {die  Geweràeordnung),  il  a  présenté  au 
Reichstag  les  lois  socialistes,  et  c'est  certes  une  mesure  essentiel- 
lement anti-particulariste  que  celle  qui  établira  un  socialisme 
d^Etat  analogue  dans  les  difTérents  pays.  Le  Reichstag,  élu  par  le 
suîTrage  universel,  est  lui  aussi  disposé  à  agrandir  le  terrain  de 
Tempire,  Aujourd'hui  nous  voyons  en  Allemagne  la  centralisation 
politique  et  la  décentralisation  administrative.  L'empire  attire  à 
lui  toutes  les  questions  politiques  et  laisse  aux  Etats  les  questions 
administrativi?s.  Les  souverains  des  Etats  deviennent  de  plus  en 
plus  des  fonctionnaires  héréditaires,  des  préfets  à  dynastie  ayant 
des  attributions  plus  étendues  que  les  préfets  français*  Ce  système 
des  Etats  offre  de  grands  avantages  au  point  d^  vue  administratif. 
En  général,  les  administrations  des  travaux  publie»,  de  Tinstruc- 
lionjetc,  Font  fort  bien  conduites;  elles  ne  connaif^sent  pas  les  len- 
teurs inévilcibles  dans  un  grand  pays  centralisé  tel  que  la  France, 

Dans  les  États  allemands,  le  prince  règne  et  gouverne  eous  le 
contrôle  des  Chambres,  Les  grands  Etats  possèdent  deui  Cham- 
bres, ks  petits  ICtats  une  seule  Chambre.^ Le  suffrage  universel  est 
inconnu  dans  ces  constitutions  locales*  La  propriété  et  la  noblesse 
possèdent  des  droits  importants*  Les  trois  villes  libres  sont  admi- 
nistrées par  des  corps  analogues  à  des  conseils  municipaux. 

Dans  cette  étude  nous  examinerons  les  finances  de  chaque  État, 
en  ne  donnant  toutefois  des  détails  que  pour  les  Etats  importants, 
tels  que  la  BaviÈre,  la  Saxej  le  Wurtemberg  et  Bade>  Ces  budgets 
se  distinguent  du  budget  français  par  Timportancedes  recettes  do- 
maniales. L*Etat  est  toujours  grand  propriétaire  ;  ainsi  il  possède 
en  Bavière  758,000  hectares  de  forêts,  en  Saxe  171,000  hectares,  en  j 
Wurtemberg  plus  de  200,000  hectares,  dans  le  pays  de  Bade 
90,000  hectares  ;  il  exploite  en  Bavière  plus  de  4,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  en  Saxe  2,000,  en  Wurtemberg  1,500,  dan:s  le  pays 
de  Bade  1,500  kilomètres,  il  possèdej  en  outre,  des  salines,  des 
bauls- fourneaux,  etc.  Le  budget  des  recettes  d'impôt  est  peu  con- 
sidérable. 

Nos  lecteurs  verront,  à  l'examen  des  chilTres  que  nous  leur  sou- 
mettrons^ que  le  contribuable  des  Etats  secondaires  comme  celui 
de  la  Prusse,  ainsi  que  nous  Tavons  montré  antérieurement,  est 
ménagé.  Chaque  Etat  verte  à  l'empire  une  contribution  ma  tri  eu- 
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laire  pour  combler  Tinsuffisance  des  recettes  impériales  ;  il  touche 
de  l'empire  sa  part  dans  la  répartition  du  revenu  des  douanes  et  du 
tabnc,  dépassant  130  millions  de  marcs.  Cet  excédent  est  fixé  pour 
188!^lS83à  70  millions  de  marcs.  On  répartit  de  môme  entre  les 
Etats  les  droits  de  timbre  perçus  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1881  et  donnant  annuellement  12  millions*  En  analysant  le 
budget  des  grands  Etats,  nous  indiquerons  la  somme  totale  que 
paye  le  contribuable  à  l'empire  et  à  TËlat  confédéré.  Nous  ne  pou- 
vons toutefois  donner  aucune  indication  relative  à  la  contribution 
communale.  Dans  un  prochain  article  nous  étudierons  le  budget 
de  Tempire.  Aujourd'hui,  nous  nous  contenterons  d'examiner  les 
Etats  secondaires  et  de  faire  pour  chacun  un  travail  analogue  à 
celui  que  nous  avons  publié  sur  l'Alsace-Lorraine  et  la  Prusse. 
Nous  commencerons  par  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et 
Bade  et  suivrons  ensuite  Tordre  alphabétique. 

Le  royaume  de  Bavière  est  le  plus  important  des  États  secon- 
daires de  rempire.Il  mesure  en  superficie  75,864  kilomètres  carrés 
et  compte  5,271,516  habitants.  La  population  est  de  70  âmes  par 
kilomètre  carré.  Le  budget  s'élève  à  224,872,192  marcs.  Examinons 
d'abord  le  budget  des  recettes. 

Impôts  directs. 

Impôt  foncier 12.083.890 

Impôt  locatif 2.891 . 290 

Patentes  (loi  du  !•' juillet  1856) 3.779.330 

Patentes  (loi  du  10  mars  1879) 159.840 

Impôtsurles  rentes 2.136.940 

Impôt  sur  les  revenus 1.282.720 

Centimes  additionnels 13  391.500 

35.725.510  marcs. 
Impôts  indirects. 

1.  Droits  de  succession 1.500.000 

Enregistrement 16.953.940 

Amendes 868.000 

19.321.940  marcs. 

2.  Droits  sur  le  malt 22.466.000 

Excédent  des  impôts  impériaux 5 .  700 .  000 

Bonifications  pour  perceptions  d'empire..  1.226.860 

Accessoires , . .  • 70. 700 

Chiens 960.000 

Accessoires 47.000 

Centimes  additionnels  sur  le  malt •  3.090.000 

33.560.640  marcs. 
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Hevenus  domaniaux. 

1.  Mines 1.595.075 

Hauts- fourneaux 1.105.600 

Salines 2.179.820 

Divers 860.141 

5.740.636  marcs. 

2.  Chemins  de  fer 83.011.623 

Postes 10.150.906 

Télégraphes 1.227.230 

Navigation  du  lac  de  Constance 415.263 

Forêts 24.586.580 

Revenus  fonciers 7.551.748 

Loyers  divers 435. 116 

Brasserie  royale 995 .050 

Etc.... 

Le  budget  des  dépenses  est  formé  sur  le  modèle  prussien.  Il  dis- 
tingue les  dépenses  d'exploitation  et  les  dépenses  de  TÉtat. 

Dépenses  d*  exploitation. 

Impôts  directs 839.767 

Enregistrement 814.920 

Impôts  indirects 4.932.980 

Chemins  de  fer 52.229.413 

Postes 9 .  515 .  345 

Télégraphes 1 .222.044 

Navigation  du  lac  de  Constance 341.766 

Forêts 13.001.550 

Brasserie  royale 844.520 

Etc....  90.162.647  marcs. 
Dépenses  d'État. 

1.  Maison  royale 

Liste  civile 4 .  231 .044 

A  panages 865 .  722 

Pensions  de  veuves 239.524 

Pensions 11.898 

5.348.188  marcs. 
Dette. 

2.  Dette  générale 9.318.603 

Dette  des  chemins  de  fer 36.517.999 

Dette  spéciale 856.215 

46.692.817  marcs. 

3.  Conseil  d'État 46.800 

Landtag 635 .  710 

Ministère  d'État 568 .284 
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4.  Ministère  de  lajastîce 12.782.326 

5.  Ministère  de  Tintérieur 17.757.238 

6.  Ministère  de  Tinstruction  publique. 

Services  centraux 185.436 

Instruction 13.367.455 

Cultes 6.081.253 

7.  Ministère  des  finances. 

Dépenses  générales 3.438.607 

Dépenses  d'empire 16.329.370 

Retraites , 5.245.963 

Veuves  et  orphelins 2.304.024 

Secours 468.614 

Chemins  de  fer  duPalatinat 3.157.460 

'  Imprévu 300.000 

Les  dépenses  d*État  montent  à  134,709,545  marcs;  réunies  aux 
dépenses  d'exploitation,  elles  forment  un  ensemble  de  dépenses 
de  224,872,192  marcs. 

Les  recettes  provenant  des  impôts  bavarois  atteignent  82  mil- 
lions de  marcs.  Elles  prélèvent  par  tête  d'habitant  15  marcs  40. 
Le  contribuable  paye,  impôt  d'empire  compris,  environ  23  marcs. 
Il  faudrait  ajouter  le  montant  des  contributions  communales,  qu'il 
nous  a  été  impossible  de  déterminer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  contri- 
buable est  ménagé  en  Bavière  comme  dans  les  autres  États  alle- 
mands. 

Le  revenu  net  des  chemins  de  fer  monte  à  environ  30  millions, 
celui  des  postes  dépasse  600,000  marcs,  et  celui  du  télégraphe  est 
à  peu  près  insignifiant.  Le  revenu  net  des-forôts  dépasse  11  mil- 
lions . 

Parmi  les  revenus  domaniaux,  nous  trouvons  ceux  de  la  brasse- 
rie royale  de  Munich.  Gomme  les  États  ne  se  mêlent  pas  d'habitude 
de  ce  genre  d'industrie,  nous  donnons  quelques  détails.  Les  recet- 
tes montent  à  995,050  marcs,  les  dépenses  à  756,520  marcs.  Le 
bénéOce  se  solde  par  150,530  marcs.  Aux  dépenses  nous  voyons 
15,340  marcs  pour  les  frais  de  bureau  ;  581,030  pour  les  frais  d'ex- 
ploitation, dont  326,200  pour  le  malt  et  l'orge,  70,000  pour  le  hou- 
blon, 44,000  pour  le  combustible,  20,000  pour  la  glace,  137,380 
pour  rimpôt.  Le  traitement  du  brasseur  ne  dépasse  pas  5,800 
marcs. 

Les  dépenses  administratives  sont  modérées.  Un  fonctionnaire 
supérieur  touche  de  6  à  10,080  marcs,  le  ministre  d'Etat 
21,600  marcs. 

On  compte  six  ministères. 
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La  dette  générale  moatait,  en  décembre  1880,  à  233,941,728 
marcs,  la  dette  des  chemins  de  fer  à  934,651,213,  et  la  dette  spé- 
ciale à  168,060,716. 

Le  vùyaumêdê  Som  mesure  an  superficie  14,993  kilomètres  car- 
rés e\  compte  2,072,805  habiiants,  La  population  est  dg  196  âmes 
par  kilomètre  carré.  Le  budget  total  (impôts  et  domaines)  s'élève 
pour  les  recettes  à  127,996,399  marcs.  Le  budget  des  dépenses  d'É- 
tat n*at teint  que  67,456,639  marcs.  Le  budget  des  dépenses  d'ex- 
ploitation (adminislration  du  Trésor,  impôts  et  domaines)  s*élève 
h  60,539^760  marcs.  Voici  les  principales  recettes  du  Trésor;  ainsi 
qufe  le  fait  le  budget  saxon,  nous  indiquons  les  recettes,  les  dépen- 
ses et  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  : 

Bomainu.  Recettes.  DépaDWi*  Eitiiédeot- 

Porâts , 10  019,600  3.542.100  6,477.500 

Domaines,,,,.... 650,217  133,915  516.302 

Carrières.. , ._          297,903  215,900  S2,003 

Manu  facture  de  porcelaine.  l.4S4.ûOû  1*114,000  310,000 

Houillères  de  Zauckerode..  2,036,650  1.021.650  515.000 

Mines  de  Freiberg, 2 .  277 .  150  1 ,  422 .  090  855 ,  000 

Chemins  de  fer.. 71.566,008  45.736,008  25.830*000 

Loterie.. , 5.363.675  957,105  4,406.470 

Impôtâ  directs. 20,319,230  1,497.765        18.821,465 

ImpÔla  indirects..,,. 10.263.495  2,962,755  7.300.740 

Péages,. 759.790  234. S62  524,928 

Parmi  les  impôts,  relevons  Timpôl  foncier  avec  2,7S4,30Û  marcs, 
rimpôt  sur  le  revenu  avec  15,1Û1,0&0,  l'impôt  sur  lef^  patentes  avec 
30O.ÛO0  et  TimpÔt  sur  les  successions  av^  2,008,200, 

L'excédent  de^  domaines  (recettes  et  impdts)  sur  les  dépenses  si- 
fuil aires  se  chiffre  par  67,456,639  marca^  qui  sont  consacra  aux 
dépenses  admiotstratives. 

Voici  le  budget  des  dépenses dÉtal ; 

Liste  eivîlo.,,.. m  2.910.000  2,940,0001 

Apan«g6S .i...*»  »  322,414  ^20.414 

Dette,», .,.,,.,..,  >  23.411,662  23.411.^62 

AmortisaemeiiU,..,.,..  •  6.181.476  d.  181,476 

6te...., ...,,.,»,  80-6S0 >  • 

80,6a0  ^5.62I.6IU  35,740.990 
1,  SentM  CMtfKumf. 

Miiustères.,*., 16.065  133,115  167,050 

Z.  Mmi^inéêlmj%îUoÊ^,^^  7,154,900  9,751,561  2. 


FLNANGBS  DBS  ÉTATS  SEGOiNDAIRES  OB  L'ALLEMAGNE.  201 

4.  Ministère  derintérieur.           Recettes.  Dépenses  Dépenses 

brutes.  nettes. 

Gendarmerie 18.000  704.881  686.881m. 

Police  de  Dresde 176.640  741.472  564.832 

Service  médical 13.750  168.760  155.010 

Service  vétérinaire 11,190  67.240  56.050 

Médecine  cantonale »  173.640  173.640 

Police  médicale l.OOO  42  000  41.000 

Assistance  publique »  450.000  450.000 

Etablissements    péniten- 
tiaires      1.172.310  3.457.750  2.285.440 

Etc.  

1.860.869  '  9.274.690  7.413.821m. 

5.  Ministère  des  finances. 

Services  centraux 1.500  735.128  733.638 

Administrât,  de  la  dette.           »  126.030  126.030 

Routes 143.624  3.777.124  3.633.500 

Eaux 47.708  296.408  248.700 

Etc.                        ..!....            

359.320  5.749.470  5.390.150  m. 

6.  Cultes  et  instruction. 

Services  centraux 840  215.322  214.432 

Consistoire  prolestant. . .                327  104.880  104.553 

CSonsîstoire  catholique. . .                137  23.998  23.861 

Université  de  Leipzig...        423.271  1.197.079  773.808 

Ecole  polytechnique  ....          24 .  880  278 .  986  254 .  106 

Culte  protestant 286.613  2.039.542  1.752.929 

Gymnases 632.950  1.518.746  885.796 

Ecoles  normales 121.566  1.083.694  962.128 

Ecoles  primaires 260.290  1.871.836  1.6)1.546 

Sourds-muets 29 .  524  236 .  464  206 .  940 

Etc.                         

1.793.898    *  8.694.944  6.901.046  m. 

7.  Affaires  étrangères 50  149.070  149.020  m. 

8.  Dépenses  d'empire. 

Contribut.  matriculaire.            »  5.624.998  5.624.998 

Elections *  3.000  3.000 

Bundesrath »  21.600  21.600 

l              "  5.649.598  5.649.598m. 

9.  Service  des  pensions 224.000  3.118.148  2.894.148m. 

10.  Ponds  de  réserve »  554. 155  554.155  m. 

L'ensemble   des    recettes  des    services    administratifs    monte 

à  11,489,782  marcs,  celui  des  dépenses  à  78,946,421.  Les  dépenses 
nettes  se  chiffrent  donc  par  67,456,639. 
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Les  recettes  d'impôts  saxons  montent  à  31,342,515  marcs.  Elles 
prélèvent  par  tête  de  contribuable  10  marcs  60.  Le  contribuable 
paye  à  TÉLat  (empire  et  royaume)  19  marcs.  C'est  un  taux  de  con- 
tribution fort  modéré. 

Le  revenu  net  des  chemins  de  fer  monte  à  environ  26  millions 
de  marcs. 

Les  dépenses  administratives  ne  sont  pas  exagérées.  Un  fonc- 
tionnaire supérieur  touche  de  6  à  10,000  marcs,  un  ministre 
21,000  marcs.  On  compte  six  ministères. 

La  dette  se  chiffre,  en  capital,  par  600  millions  de  marcs. 

Le  royaume  de  Wurtemberg  mesure  en  superflcie  19,503  kilomè- 
mètres  carrés  69  et  compte  1,971  255  habitants.  La  population  est 
de  101  âmes  par  kilomètre  carré.  Le  budget  s'élève  à  environ 
53  millions.  Examinons  d'abord  le  budget  des  dépenses  qui  atteint 
52,599,594  marcs  : 

1.  Dépenses. 

Liste  civile 1.830.516 

Apanages 313.420 

Dette 16.969.394 

Amortissement 2.755.182 

Pensions 1.805.900 

Juptice 4.056.600 

Intérieur 4.849.597 

Affaires  étrangères 184.320 

Cultes  et  instruction 8 .082.891 

Finances 3.069.209 

Dépenses  d'empire 6.960.595 

Etc.  

52.539.594  marcs. 
2.  Recettes. 

Domaines 6.354.186 

Chemins  de  fer 12.764.600 

Postes  et  télégraphes 1.324.000 

Navigation  du  lac  de  Constance 6.000 

Etc.  

21.407.484  marcs. 
Ces  recettes  sont  les  recettes  nettes.  Il  reste  plus  de  31  millions 
à  demander  à  Timpôt.  Voici  les  recettes  d'impôt  : 
1.  Impôts  directs. 

Impôt  foncier 8.723.315 

Patentes 19.000 

Impôts  divers 4.194.900 

12.937.215  marcs. 
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2.  Impôts  indirects. 

Accise 1 .  349 .  700 

Chiens 207 .  700 

Licences  et  bière 9.430.236.15 

Amendes,  etc 2.504.000 

13.491.636.15 

Les  impôts  rapportent  26,428,851  marcs  15.  Cette  somme  est  le 
produit  net.  Le  produit  brut  atteint  28  millions  de  marcs.  Le  Wur- 
temberg perçoit  en  outre  du  Trésor  impérial  sa  part  de  l'excédent 
des  douanes  et  de  l'impôt  sur  le  tabac,  qui  se  chiffre  par2,800,000 
marcs.  De  plus,  2,077,336  marcs  88  sont  prélevés  sur  la  caisse 
spéciale  des  chemins  de  fer.  L'ensemble  des  recettes  monte  ainsi  à 
^,713,672  marcs  73,  dépassant  les  dépenses  de  114,078  marcs. 

Les  impôts  propres  au  Wurtemberg  prélèvent  par  tôle  d'habitant 
14  marcs  20;  si  Ton  y  joint  ceux  de  l'empire,  la  part  contributive  est 
évaluée  à  21  marcs  34. 

Le  revenu  net  des  chemins  de  fer  monte  à  12,764,600  marcs 
p7,473,300  marcs  de  recettes  et  14,708,700  marcs  de  dépenses). 
Ces  lignes  sont  exploitées  avec  économie.  Le  directeur  général  ne 
touche  que  7,400  marcs.  Le  revenu  net  des  postes  et  télégraphes 
dépasse  1,300,000  marcs.  Le  revenu  net  des  mines  monte  à 
150,000,000  marcs,  celui  des  salines  à  650,000  et  celui  des  forêts 
à  4,800,000  pour  un  revenu  brut  de  9  millions  et  demi. 

Les  dépenses  administratives  ne  sont  pas  exagérées.  Un  fonc- 
tionnaire supérieur  touche  de  5  à  9,000  marcs.  Le  traitement 
des  ministres  est  fixé  à  18,000  marcs,  sauf  celui  des  affaires  étran- 
gères qui  est  élevé  à  23,000  et  celui  de  la  justice,  qui  ne  dépasse 
pas  13,000  marcs.  On  compte  six  ministères. 

La  dette  était  évaluée,  au  l*'  avril  1882,  à  396,645,399  marcs, 
dont  40,388,420  pour  l'État  et  355,256,979  pour  les  chemins  de 
fer.  Si  Ton  compare  le  service  de  la  dette  aux  revenus  nets  des  do- 
maines et  chemins  de  fer,  on  voit  immédiatement  que  la  situation 
du  royaume  est  bonne. 

Le  Grand-Duché  de  Bade  mesure  en  superficie  15,269  kilomètres 
carrés  et  compte  1,570,189  habitants.  La  population  est  de 
104  âmes  par  kilomètre  carré.  Les  recettes  sont  évaluées  à 
40,547,075  marcs  et  les  dépenses  à  38,609,987  marcs.  Voici  le  bud- 
get des  recettes  : 

1.  Ministère  d'Etat. 

Excédent  des  droits  de  douane  et  de  tabac.      2.351.240 

Timbre 350 .  000 

2.701.240  marcs. 
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2.  Ministère  de  la  justice^  des  cultes  et  de 

l'instruction 1.486.371  marcs. 

3.  Ministère  de  l'intérieur. 

Aliénés 885 .  128 

Routes  et  eaux 1 .224.021 

Etc.  

2.481,898  marcs. 
4.  Ministère  des  finances. 

Domaines 6.882.195 

Impôts  directs 10.646.580 

Impôts  indirects 8.907  831 

Amendes,  ete 4.289.023 

Salines i. 033. 411 

Douanes 1 .320 .  350 

Etc.  

33.864.441  marcs. 

5,  Cour  des  comptes 125  marcs. 

L'ensemble  des  recettes  monte  à  40,547,075  marcs.  Aux  dépen- 
ses, nous  trouvons  les  chifTres  suivants  : 
1.  Ministère  d'État. 

Ministère 62.892 

Liste  civile 1.788.350 

Bundesrath 31 .700 

Contribution  matriculaire 5.575.500 

Etc.  

7.624.302  marcs, 
â.  Ministère  de  la  justice,  des  cultes  et  de  Pinstruçtion. 

Ministère 106.918 

Cour  supérieure 162.500 

Tribunaux 654.912 

Justices  de  paix 1.800. 800 

Prisons 1 .335 .020 

Cultes 224.121 

Instruction 2.668.111 

Arts 148.168 

Etc.  

8.744.647  marcs. 
3.  Ministère  de  Vintérieur. 

Ministère 166 .  938 

Administration  et  police 2.304.420 

Aliénés 1.049.287 

Services  de  bienfaisance 184.894 

Routes  et  eaux 4.167.827 

Etc.  

9.248.825  marcs. 
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4.  Ministère  des  finances. 

Ministère 114.378 

Domaines 3 .  817 .  i  22 

I  mpôts 2 .  839 .  223 

Salines ,  636.742 

Douanes 1 .  644 .  849 

Dette 1.750.000 

Pensions 1 .700.971 

Etc.  

12.863.881  marcs 

4.  Cour  des  comptes 94.224  marcs. 

L'ensemble  des  dépenses  ordinaires  monte  à  38,575,879  marcs. 
Il  faut  y  ajouter  environ  1,600,000  marcs  de  dépenses  extraordi- 
naires. 

Les  recettes  provenant  des  impôts  badois  se  chiffrent  par  19  mil- 
lions et  demi,  et  dépassent  23  millions  et  demi,  si  Ton  ajoute  les 
amendes  judiciaires,  etc.  La  part  contributive  atteint  11  marcs  24 
par  télé  d'habitant,  et  18  marcs  40,  si  l'on  tient  compte  des  impôts 
d'empire.  Cette  somme  est  d'autant  moins  élevée  que  le  Grand- 
Duché  de  Bade  est  un  pays  riche,  comparable  aux  meilleurs  dépar- 
tements français. 

Le  revenu  net  des  chemins  de  fer  est  évalué  à  environ  12,400,000 
marcs.  Le  revenu  net  des  domaines,  y  compris  les  forêts,  approche 
de  4  millions  de  marcs. 

Les  dépenses  administratives  sont  modérées.  Un  ministre  tou- 
che 12,000  marcs,  un  fonctionnaire  supérieur  environ  6,000 
marcs.  On  compte  quatre  ministères. 

La  dette  de  TÉtat  est  insignifiante.  L'actif  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  montait,  en  octobre  1881,  à  22,940,000  marcs  dont 
16,500,000  en  compte  courant  à  Tadministration  des  chemins  de 
fer  et  6,440,000  en  diverses  valeurs.  Le  revenu  de  cette  somme,  es- 
timé à  884,700  marcs,  paye  670,934  marcs  en  charges  annuelles 
et  192,957  en  amortissement. 

La  recette  nette  des  chemins  de  fer  ne  suffit  pas  pour  solder  les 
rentes  et  l'amortissement  do  la  dette  des  chemins  de  fer  montant 
annuellement  à  13,800,000  mires.  Le  Trésor  du  Grand-Duché 
fournit  1,750,000  marcs  pour  parfaire  la  différence. 

Le  duché  cTilwAa/^  mesure  en  superficie  2,347  kilomètres  carrés  35 
et  compte  232,747  habitants.  La  population  est  de  99  habitants  par 
kilomètre  carré.  Le  budget  se  solde  en  recettes  et  dépenses  par 
une  somme  de  8,550,500  marcs.  Le  Duché  perçoit  en  outre,  pour 
le  compte  de  l'empire,  7,977,600  marcs,  dont  112,000  proviennent 
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des  douanes,  0,566,000  de  Timpôt  sur  le  sucre,  1,082,005  de  l'impôt 
sur  Teau-de-vie,  et  152,595  de  l'impôt  sur  la  bière.  Voici  comment 
est  établi  le  compte  des  recettes  : 

Domaines  (dont  652.750  marcs  pour  les  forêts)..  2.849.540 

Mines 3.071.360 

Impôte  directs 518 .947 

Impôts  indirects 65.293 

Participation  àTexcédent  des  impôts  d'empire.  283.170 

Remboursement  pour  les  perceptions  de  Tempire.  475 .  710 

.\mendes  judiciaires,  otc , * 936.531 

Divers 3.444 

Recettes  extraordinaires 346.505 

8.550.500  marcs. 
Au  budget  des  dépenses  nous  trouvons  : 

Administration  générale  (dont  110.500  pour  le 
ministère  et  436.762  pour  la  contribution  ma- 

trioulaire) 620.230 

Dette 322.500 

Justice • 673.955 

Intérieur  (dont  1.339.854  pourTinstruct.  publ.).     2.028.393 

Finances 2 .  554 .  845 

Cultes  148.500 

Travaux  publics 1 .666.339 

Divers » 

8.550.500  marcB. 
En  1880,  le  capital  de  la  dette  se  montait  à  4,589,108  marcs 
dont3. 180,000  marcs  en  30/0.  Le  Trésor  possédait  en  lettres  dégage, 
bons  hypothécaires,  etc.,  6,097,367  marcs.  L'excédent  actif  attei- 
gnait donc  2,408,259  marcs. 

Le  duché  de  Brunsicick  mesure  en  superficie  3,690  kilomètres 

carrés  43  et  compte  340,450  habitants.  La  population  est  de  %  ha* 

bitants  par  kilomètre  carré.  Le  budget  des  reoettes  s'établit  ainsi  : 

Domaines 736.800 

Rentes 867.200 

Annuités  pour  la  vente  de  chemins  de  fer.    2.625.000 

Impôt  foncier i .278. 500 

Palenies 607 .  700 

Impôts  indirecis 824.000 

Mont-de-piètê 500.000 

Loterie 1 .  080 .  700 

Etc.  

8.^33.700  maiCB. 
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Au  budget  des  dépenses  nous  voyons  : 

Ministère  d'Etat 131 .  300 

Justice 1.294.400 

Finances 692 .  500 

Intérieur  et  police 538.865 

Travaux  publics 723.600 

Dette 2.945.840 

Contribution  matriculaire 200 .  000 

Etc.  

8.533.700  marcs. 

La  liste  civile  possède  un  budget  spécial  : 

Recettes,  Dépensés, 

Marcs.  Marcs. 

Fermages 917. 760    Liste  civile i...        825.322 

Porôts 689.605'  Administration 153.600 

Mines 375 .  59 1     Entretien  des  propriétés        289 .  778 

Rentes 210.000    Dette 103.236 

2.192.956     Elc 84.153 

1.456.089 

En  dehors  de  ce  budget  existe  encore  un  budget  dit  des  couvents 
dont  le  revenu  annuel,  supérieur  à  un  million  de  marcs,  est  consa- 
cré aux  cultes  et  à  Tinstruction.  La  dette  s'élève  à  un  capital  de 
34  millions  de  marcs,  non  compris  les  annuités  remboursables  de 
1869  h  1924  et  exigeant  un  service  annuel  do  1,200,000  marcs.  Le 
Trésor  possède  un  capital  de  20  millions  de  marcs.  La  part  contri- 
butive s'élève  pour  le  duché  de  Brunswick  à  7  marcs  70.  Il  faut  en 
outre  tenir  compte  des  impôts  locaux  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  de  données.  L'impôt  d'État  est,  comme  on  voit,  léger  pour  le 
contribuable. 

La  ville  libre  de  Brème  mesure  en  superficie  255  kilomètres  car- 
rés 50  et  compte  156,229  habitants.  La  population  est  de  012  âmes 
par  kilomètre  carré.  Le  budget  s'élève  environ  à  12  millions.  Voici 
les  principaux  chapitres  : 

Receltes, 

Impôts  directs 3.667.327 

Impôts  indirects 3.014.607 

Droits  divers  (dont  2  millions  et  demi  des 

chemins  de  fer) 2.774,932 

Revenus  domaniaux 1 .947,010 
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Dépenses. 

Administration  générale 1.572.110 

Cultes  et  instruction 1 .034.286 

Finances 6.672.323 

Le  service  des  dettes  exige  annuellement  plus  de  4  millions.  Le 
capital  de  la  dette  s'élève  à  81  millions  de  marcs,  dont  45  pour  les 
chemins  de  fer  et  13  pour  le  port. 

La  ville  libre  de  Hambourg  mesure  en  superficie  407  kilomètres 
carrés  22  et  compte  453,869  habitants.  La  population  est  de  1,114 
habitants  par  kilomètre  carré.  Le  budget  dépasse  30  millions  de 
marcs.  Les  recettes  domaniales  atteignent  8,654,000  marcs,  dont 
1,785,200  proviennent  du  port  et  des  chemins  de  fer,  4,226,900 
du  gaz,  eau,  etc,  1,415,000  de  la  loterie.  Les  impôts  s'élèvent  à 
17,414,400  marcs  dont  0,254,000  pour  Timpôt  foncier,  4,400,000 
pour  l'impôt  sur  le  revenu,  2,000,000  pour  les  droits  de  consom- 
mation. 

Au  budget  des  dépenses  nous  voyons  4,817,200  pour  la  police  et 
l'intérieur,  2,622,400  pour  l'instruction  publique,  2,410,000  pour 
le  port,  6,550,000  pour  la  dette.  La  dette  se  chiffre  par  124,895,550 
marcs. 

Le  grand  duché  de  Hesse  mesure  en  superficie  7,680  kilomètres 
carrés  32  et  compte 936,944  habitants.  La  population  est  de  122 
âmes  par  kilomètre  carré.  Le  service  de  l'Etat  exige  trois  ministè- 
res, ministère  d'Etat,  ministère  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  mi- 
nistère des  finances.  Le  budget  s'élève  à  environ  17  millions  de 
marcs. 

RecetUs. 

Domaines  et  forêts 5.874.593 

Impôts  directs 7.750.186 

Impôts  indirects 2.633.963 

Les  impôts  indirects  les  plus  importants  sont  celui  sur  le  vin, 
qui  rapporte  468,000  marcs,  et  celui  sur  le  timbre  et  les  amendes, 
qui  produit  1,300,000  marcs. 

Dépenses. 

Liste  civile  et  apanages 1.228.288 

Ministère  d'Etat 126.035 

Intérieur  et  justice 6.141.994 

Finances 4.611.927 

Dettes 859.855 

Contribution  matriculaire 1,800  000 
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La  dette, déduction  faite  do  Tactif  consistant  en  capitaux  placés, 
s*élèveà  25  millions  et  demi  de  marcs.  Les  contributions  spéciales 
au  grand  duché  de  Hesse  atteignent  11  marcs  par  tête  d'ha- 
bitant, 

Lnpjincipauié  de  Lippe  mesure  en  superBcie  118  kilomètres 
carrés  75  et  comple  120,21ô  habitants.  La  population  est  de  101 
habitaots  par  kilomôtre carré.  Le  revenu  des  domaines  appartient 
au  souverain  comme  liste  civile.  Nous  n'entrerons  pas  dans  les 
détails  de  ce  budget  minuscule  qui  s'élève  environ  h  1  million  de 
marcs.  La  dette  se  chiffre  par  ljlOO,000  marcs, 

La  m'ile  libre  de  Lûbeck  mesure  en  superficie  298  kilomètres 
carrés  72  et  compte  63,571  habitants.  La  population  est  de  213 
âmes  par  kilomètre  carré.  Le  budget  atteint  2,740,000  marcs.  Aux 
recettes  nous  trouvons  590,320  marcs  pour  les  domaines,  9*35,056 
pour  les  chemins  de  ïer,  500,000  pour  les  impôts  directs,  et  407,584 
pour  les  impôts  indirects  ;  aux  dépanses,  113,047  pour  la  police, 
352,425  pour  les  travaux  publics»  et  1,149,030  pour  la  dette.  La 
dette  atteintenviron  24  millions  de  marcs. 

Le  grand-duché  de  Mecklemboitrg^Schwerm  mesure  13,303  kilo* 
mètres  carrés  75  et  compte  576,827  habitants.  La  population  est 
de  43  âmes  par  kilomètre.  Ce  pays  est  l'un  des  plus  arriérés  de 
l'Europe  ;  il  possède  encore  une  organisation  quasi -féodale.  Le 
système  financier  est  rudimenlaîre.  On  n'y  connaît  pas  encore  un 
budget  généraL  Les  revenus  sant  évalués  à  12  millions  de  marcs, 
dont  7  millionsel  demi  proviennent  des  domaines.  Certains  domai- 
nes sont  abandonnés  au  prince.  Une  caisse  des  Etats  a  un  budget 
spécial  de  2  millions. 

Le  grand  duché  de  Mickkmbmrg'Streiitz  mesure  2,  S>29  kilomètres 
carrés  3ij  et  compte  100,269  habitants.  La  population  est  de  34 
âmea  par  kilomètre  carré.  La  constitution  est  commune  avec  celle 
du  grand-duché  de  Schwerin.  Il  n'y  a  pas  de  budget.  Les  revenus 
sont  évalués!  environ  7  millions,  dont  5  millions  proviennent  dds 
domames. 

Le  grand  duché  itOldenbourf/  mesure  en  superficie  6,430  kilomè- 
tres carrés  22  et  compte  337,478  babi  tan  ts,  La  population  est  de 
53  âmes  par  kilomètre  carré.  Le  grand  duché  est  formé  de  TOlden- 
bourgy  de  la  principauté  de  Lûbeck  et  de  celle  de  Birkenfeld.  Les 
services  administratifssontrépartis  entre  trois  ministères.  Le  bud- 
get dépasse  6  millions  de  marcs.  Aux  recettes  nous  trouvons 
2,103,9[>0  pour  les  impôts  directs^  1,677,938  pour  les  domaines,  et 
4*  sÊme,  T,  X3ti.  —  15  février  18S3.  14 
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1,257,000  pour  les  chemins  de  fer  ;  aux  dépenses  255,000  pour  la 
lîstû  civile,  586,604  pour  rintérieur,731'28D  pour  les  travaux  pu- 
blics, 742,191  pour  la  justice  et  1,521,017  pour  la  dette.  La  dette 
monte  à  environ  37  millions  de^ marcs. 

hn  principauté  de  Reuss^  ligue  B-lnée^  ou  Reust-Greiz,  mesure  en 
superficie  310  kilomètres  carréâ  39  et  compte  50,782  habitants.  La 
population  est  de  160  âmes  par  kilomètre  carré.  Le  budget  atteint 
580,000  mures.  Aux  recettes,  nous  voyons  276,077  marcs  pour  Tim* 
pôl  foncier  et  Timpôtsur  le  revenu,  89,958  pour  les  impôts  indi- 
rects, 121,017  pour  les  amendes  et  !e  timbre;  aux  dépenses,  r^,920 
pour  la  justice,  121,250  pour  Tempire,  20,100  pour  le  culte  et  les 
écoles.  La  dette  monte  à  1  million  de  marcs. 

Lb^  prtncipauié  de  Reiis%  ligne  cadette,  ou  Rettu-Schteiz-Kcêstrûs^ 
mesure  en  superGcîe  826  kilomètres  et  compte  101,330  habitants* 
La  population  estde  122 âmes  parkilomètro  carré.  Le  budget  sechif- 
fre  par  1,255,175  marcs*  Nous  trouvons  aux  recettes  100,200  marcs 
pour  Timpôt  foncier,  372,000  pour  Timpôt  sur  le  revenu,  122,900 
pour  les  impôts  indirects,  208,000  pour  l'en  régis  trement  ;  aux  dé- 
panBes  141,750  pour  Tempiro,  225,788  pour  T intérieur,  247,400 
pour  la  justice,  197,036  pour  les  cultes  et  écoles,  104,431  pour  la 
dette.  La  dette  atteint  1,328,894  marcs, 

h^  duché  (k  Saxe-ÀUenùùurg  mesure  en  superticie  1,323  kilomè- 
tres carrés  74  et  comtpe  155,036  habitants*  La  population  est  de 
Î17  âmes  par  kilomètre  carré.  Le  prince  possède  un  domaine  privé 
considérable.  Le  budget  S6  solde  par  2,418,177  marcs*  Aux  recet- 
tes  tigurt-ot  430,4(>6  marcs  pour  les  droits  régaliens,  1,011,430 
pour  les  domaines,  765,687  pour  les  impôts,  138,670  pour  les  excé- 
dents des  impôts  d'empire;  aux  dépenses  226,101  pour  Tempire, 
184,306  pour  les  beaux-arts  et  rinstruction  supérieure,  107,841 
pour  rinstruction  primaire,  424,480  pour  la  justice,  09,065  pour 
rintèrieur,  238,452  pour  les  travaux  publics. 

Le  duché  de  Saxe-Cobourg -Gotha  mesure  en  superficie  1,967  ki- 
lomètres carrés  74  et  compte  194,716  habitants.  La  population  est 
de  99  âmes  par  kilomètre  carré.  L'administration  des  domaines 
donne  un  excédent  annuel  de  900,000  marcs  dont  560,000  revien- 
nent à  la  lisle  civile.  Les  impôts  directs  rapportent  1^392,177,  y 
compris  ôtX^.OOO  provenant  de  T impôt  sur  le  revenu.  Les  împôls 
iodirecis  produisent  659,390  marcs.  Uensemble  des  recettes  monte 
èdmillionset  demi.  Aux  dépenses  Ggurent  503,084  marcs  pour  la 
dette,  383,360  pour  la  eoBlrlhution  matriculaire,  288^466  pour 
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rinstruction,  580,399  pour  la  justice,  et  364,817  pour  les  cultes  et 
rinstruction.  La  dette  monte  à  11  millions  et  demi  ;  mais  le  duché 
possède  des  actions  de  chemins  de  fer  et  des  titres  pour  une  somme 
à  peu  près  égale. 

Le  duché  de  Saxe-Meiaigen  mesure  en  superficie  2,468  kilomètres 
carrés  41  et  compte  207,075  habitants.  La  population  est  de  84 
ftmespar  kilomètre  carré.  Voici  son  budget  : 

Recettes.  Dépenses. 

Marcs.  Marcs. 

Domaines ..•••  2.075.550    Listecivile 394. 2S6 

Impôts  directs 1.154.750    Intérieur 51S.500 

Impôts  indirects 356.000    Justice 507.460 

Etc.  Cultes  et  instruotiou. . .      39S.210 

Finances 2.224.206 

4.640. 56:>  4.123.100 

Dans  ce  petit  État,  les  impôts  du  duché  exigent  7"»30  par  tête 
d'habitant.  La  dette  monte  à  13  millions  i  mais  il  possède  un  ac- 
tif de  11  millions  en  valeurs  de  chemins  de  fer.  Le  budget  des  re- 
cettes se  solde  par  un  excédent  disponible  de  517,465  marcs. 

Le  duché  de  Saxe -Weimar-Eisenach  mesure  en  superficie  3,592 
kilomètres  carrés  64  et  compte  309,577  habitants.  La  population 
est  de  86  âmes  par  kilomètre  carré.  Son  budget  est  établi  de  la  ma- 
nière suivante. 

Recettes.  Dépenses. 

Marcs.  Marcs. 

Domaines 2.318.625    Listecivile 930.000 

Impôt  foncier 525.750  Contrib.  matricuiaire. .  441.615 

Impôt  sur  le  revenu....  1.434.975    Dette 346.971 

Droits  régaliens 879.005    Justice  et  cultes 805 .937 

Impôts  indirects 438.335    Travaux  publics 165  000 

Etc.                              Etc.                             

6.049.690  5.962.410 

La  dette  est  couverte  par  un  actif  supérieur. 

Lb,  pnncipauté  de  Schaumbourg- Lippe  mesure  en  superficie  339 
kilomètres  carrés  71  et  compte  35,374  habitants.  La  population 
est  de  104  habitants  par  kilomètre  carré.  Le  budget  de  cette  princi- 
pauté lilliputienne  se  chiffre  par  515,000  marcs.  Aux  recettes, 
146,795  marcs  proviennent  des  impôts  directs,  et  aux  dépenses 
75,278  marcs  sontconsacrés  à  la  justice,  et  41,940  au  service  des 
prisons. 
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La  principauté  de  Schwarzbùurg-IiudQhtadtmeiàiiTe  en  superficie 
942  kiloraèlre  carrés  13,  et  compte  80,296  habitanU.  La  population 
est  (ie  85  ânipspar  kilomèlra  (mrré.  Au  budget  des  recettes  qui  at- 
teint 1^772,270  marcs,  Ijl49j260  proviennent  des  revenus  doma- 
niaux, 207,010  des  droits  régalienSj  394,000  des  impôts.  Au  bud- 
get des  dépenses^  280,3G5  marcs  sont  consacrés  h  la  liste  civile, 
183,075  à  la  jostice, ^230,000  aux  travaux  pubHcs,  167,905  aux  cul- 
tes et  à  l'instruction,  213,765  à  la  dette. 

ÏMpnnçipauU  de  Sckwarzbourg'Sondershamm^jnBBUveen  super- 
ficie 862  kilomètres  carrés  11,  et  compte  71,107  habitants,  La  popu- 
lation est  d*i  80  âmes  par  kilomètre  carré.  Voici  comment  est  établi 
son  budget. 

Be^etUi,  Dépijues, 

Marc  8. 
DomaîneB.  *..,..**,.*,      53â,4S9 

Forêts. -  834,510 

Impôts  directs 336,504 

Impôts  indirects.  • , 310,000 

Etc.  


Liste  cîvilô 

Conirib.  matriculaîrep, 
ïâtérietir,,  **•.,.*,»,. 
C  a\  Les  et  instruction . . 

Justice 

Dette.*- .. 


2.119.391 

La  dette  est  évaluée  à  3,423,402  marcs. 


MaFCi. 

466.500 
lOUOOÛ 
239.616 
224.697 

180,150 
104.720 
2,083,316 


L  a  princ  ipa  utè  de  Waldeck  m  esu  re  e  n  s  u  per  fi  ci  e  1 , 1 20  ki  I  o  aie  très 
carrés  99  et  compte  56,548  babitants.  La  population  est  de  50 
âmes  pQt  kilomètre  carré.  Le  budget  dépasse  1  million  de  marcs. 
Les  recettes  proviennent  pour  la  plus  grande  partie  de  Timpôt.  Par 
suite  d'une  convention  avec  le  prince  de  Waîdeckj  la  principauté 
est  administrée  par  le  royaume  de  Prusse. 

Telles  sont  les  principales  données  relatives  aux  finances  des 
Etats  secondaires  de  TAllemagoe.  Nous  avons  indiqué  pour  les 
pays  d'une  certaine  importance  la  quote-part  d'impôts  payée  par 
lôted'habitanl.  Nos  lecteurs  effectueront  facilement  le  même  calcul 
pour  les  petits  Etats,  Ils  verront  qui^  partout,  en  Allemagne,  le  con- 
tribuable est  peu  imposé  et  pourrait  supporter  des  charges  plus 
considérables, 

Paul  Muller. 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ECONOMIOUES 

EN   LANGUE  FRANÇAISE 


SoMMiimE  :  Auteurs  ©t  lect^uri,  —  ÎUpu^  des  Deu^  Monâfg,  La  ciîîoniiatiûn 
de  rAlgéri**,  par  M,  Paul  l>roy-BQaurï0U*  —  Une  Grise  latente,  par  M.  Mau- 
rice Blaek.  —  La  population,  pat  M,  Gerrit^ea*  —  Souvanirs  de  jeunesse,  par 
M,  Renan ♦  —  Le  CorrespondanL  La  fraGC-maçoniierïe,  par  M.  Claudio  Jaaev, 

—  La  Yîe  rurale  dacâ  Tancioane  Franee*  par  M.  Albert  Babeaii.  ^  ^ot*- 
9eîU  Eetfus.  Préfets  et  préfectureij  par  M*  Alpb.  PrAdon.—  L«  monopok  de 
rânàÊignemefit  par  TEtat,  par  M*  Araa,'|aU  —  Traîition  dejî  cahiers  éieeto- 
ratiit  par  M,  Loaie  Pau  liât*  —  Revue  libérale,  L'aveair  des  ouvriers,  par 
M.  Paul  Matrat.  —  Esvutî  britannique.  La  C^Ma-d'Or  et  ses  moauiueatâ,  par 
M>  Q«  d'Or  cet*  —  La  Russie,  par  M*  C.  Co  arrière,  -^  Revue  suisse.  ClémeDt 
Marot,  par  M.  Q.  Lausoti.  —  Revu^  générale.  Etude  sur  Baâtiat,par  M*  Al' 
fred  Terwaagna.  —  Beirue pùiitique  ei  Httérairet  La  Ligue  du  mal  public,  par 
U,  Frédéric  Thomas.—  La  Ré  forme  sociaU,  —  Le  remèleà  la  silaa'joa  Ûnau- 
qîère,  par  M,E.  D^raolins,  — Retiue  pédagogique.  Desjeuï  dans  réducJition, 
par  M,  Péeant*  —  Journal  du  la  Société  de  staiisti^^ue.  La  eousoiimiatioii 
du  tab^ç,  par  M*  E.  Décrois.  —  Les  bourse»  a  rÊcoIe  polylechaique,  par 
M,  Che^YftMîû*  —  Projet  d*araélioration  du  port  du  Havre,  par  M,  Paulin  Vial* 

—  Jjs  Français  esl-il  colonisateur?  par  M,  F,  Noetiager<  —  Note  adressée  ik 
M.  Daclerc,  par  un  Sénégalais.  —  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  — /oMrnaÈ 
écâ  chambrée  de  comtnerce.  Coup  d*œîl  iur  la  douane,  —  L'impôt  unique 
iur  1g3  sucres,  par  M,  S.  Loiret,  —  L^extluction  du  paupérisme  par  le  tra- 
çai l-fonctioui  par  H^  E!.  de  Pomperj.  ^  L^asiociatioct  du  capital  et  du  ira'^ 
Tail,  par  M.  Boutemps,  — ►  La  réforme  essentielle  par  M#  J»  Ouillet.  —  La 
liliirté  des  mesures  contre  les  accidents  industriels,  par  M.  G«  Salomou,  ^— 
Un  nouTel  étalotr  monétaire,  par  M^  TsveLt.  —  La  question  des  tra^auE 
publics»  par  M.  Leaguiller.  —  Les  chemiuii  4e  fer  devant  la  chambre  d^  ctjui- 
aicfOd  de  Oraj.  ^  Aunuaire  de  féconomie  politique  et  de  la  itatittiqne  pour 
18S2,  p:ir  M.  Maurice  Block.  —  Annuaire  statistique  delà  France  pour  IB^, 
par  le  mi nî^  1ère  du  commerce*  *«  Le  traité  franc o-américaîii,  par  M-  Léon 
CboUeaa.  —  L-»  banquiers  et  les  4  canges  à  LiAge  avant  14d8,  —  Les  doua- 
nes françaises,  par  M.  H,  BacquL'S.  —  Les  sjodlcats  professionnels.  — La 
campagne  dti  protectioi} niâtes  au  Sénat,  par  M.  0.  Lebrun, 

Quelques  ailleurs  £6  sont  plaints  de  ma  criLiquej  qu'ils  ont  trouvée 
trop  mordante,  Jç  vais  répondre^  aae  fois  pour  touttîS,  à  leurs  ré- 
clamations en  disant  comment  j*entends  la  critique. 

Le  cpilique  doit  se  placer  au  point  do  vue  du  lecteur  et  au  point 
de  vue  de  l'auteur-  Au  lecteur,  il  doit  indiquer  les  défauts  (ou  ce 
qui  lui  paraît  tel),  plutôt  que  les  qualités  de  Touvrage,  par  la 
même  raison  que  Ton  met  des  bouées  sur  les  écueila  et  non 
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ûiîleups  ;  cela  Buiïît  pour  que  le  pilote  puisse  bien  diriger  son 
navire^  le  surplus  serait  non  seuiement  inutile,  mais  dangereux. 
Voilà  ce  que  je  tâche  de  faire  ;  je  puis  me  tremper,  mais  j  assure 
que  c*est  de  bonne  foi j  et  comme  j^ai  assez  rhabitude  de  donner 
des  raisons  à  Fappui  de  mes  sentences,  on  peut  en  appeler  s*il  y 
a  lieu. 

Quant  aux  auteurs,  si  je  les  semonce  un  peu  vertement  quel- 
quefoisj  ce  n'est  pas  que  je  me  croie  plus  habile  qu*un  autre;  sans 
cela  je  ne  me  bornerais  pas  au  rôle  du  perroquet  de  la  fable,  qui 
critiquait  le  chant  de  tous  les  oiseaux  et  qui,  mis  en  demeure  de 
chanter  lui-même,ne  peut  que  répondre  :  «  Je  siffle  bien,  mats  je  ne 
chante  pas.  »  Cest  parce  que  celui  qui  regarde  jouer  voit  mieux  les 
fautes  que  ceux  qui  jouent.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  tempérament, 
c'est  parce  que  Texpérience  m'a  appris  que,  non  seulement  celui 
qui  flatte,  mais  celui  qui  ne  critique  pas  ce  qui  mérite  de  rêtre, 
est  un  ami  plus  dangereux  que  tous  les  ennemis. 

Il  faut  plus  de  courage  qu'on  ne  croit  pour  critiquer  lorsqu'on 
n'y  a  pas  d'intérêt.  Nous  sommes  trop  portés  à  la  complaisance  les 
uns  pour  les  autres,  quand  la  passion  ou  la  raison  ne  nous  retient 
pas.  Or,  ce  n'est  pas  la  passion  qui  me  pousse  t  je  n'ai  plus  d'am- 
bJUori,  il  y  a  déjà  longtemps,  ni,  par  conséquent,  d'envie  et  de 
baine  contre  personnep  C'est  donc  la  raison  qui  me  guide;  c'est 
parce  que  je  trouve,  —  et  je  ne  suis  pas  le  seul^  —  que  la  critique 
moderne  est  beaucoup  trop  portée  à  distribuer  de  Teau  bénite  ; 
elle  devient  ainsi  banale  et  inutile,  je  dis  plus,  nuisible. 

Le  public  n*est  plus  guidé  dans  le  choix  de  ses  lectures.  Yolé 
pour  volé,  il  préfôre  acheter  un  livre  qui  peut  être  amusant  à  un 
livre  qui  peut  être  instructif,  mais  qui  peut  aussi  ne  pas  rêlre. 
Dans  ces  conditions  l'ouvrage  qui  obtient  le  plus  de  succès  n'est 
pas  celui  qui  a  le  plus  de  valeur,  mais  celui  dont  l'auteur  a  le 
moins  de  pudeur  et  joue  plus  fort  de  la  grosse  caisse.  De  là  cette 
parade  de  foire  littéraire  à  laquelle  nous  assistons,  et  que  M.  Caro 
stigmatisait  dernièrement  en  ces  termes  : 

«  Aujourd'hui  on  assiste  à  des  succès  improvisés  qui  ne  sont 
que  Teïïet  d'une  violente  surprisuj  le  produit  de  la  camaraderie,  le 
signe  d'une  franc^maçonnerie  provisoirement  toute  puissante,  ou 
bien  encore  le  triomphe  de  rcffronterie  combinée  avec  une  publi- 
cité sans  scrupule.  On  voit  arriver  du  premier  coup  à  des  fortunes 
Fcandnleuses  des  œuvres  essoufflées  et  médiocres,  tandis  que  des 
œuvres  du  plus  grand  mérite  ne  parviennent  que  tardivement  — 
et  même  jamais  —  à  sortir  de  Fombre  *.  n 
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Je  croîs  avoir  déjà  cité  ce  morceau  dans  ma  Revue  de  mai, 
et  je  l*avaTs  fait  dans  Tintention  de  le  faire  prendre  pour  ma  pro- 
fession de  foi  de  critique.  Je  le  reproduis  dans  le  même  but.  Je 
nVî,  je  le  répète^  ni  ambition  ^  ni  envie,  ni  haine  ;  si  j'en  avais,  je 
me  garderais  bien  de  les  montrer.  On  sait  assez  que  ces  passions 
ne  s'étalHut  pasau  grand  jour  et  ne  suivent  pas  la  grande  route 
comme  je  le  fais  :  leur  habitude  est  de  se  glisser  furtivement^  par 
les  chemins  de  traverse,  par-dessous  les  buissons,  non  sans  y 
laisser  de  leur  toison.  Je  ne  veux  que  résister  à  ce  courant  que  j'ai 
indiqué;  je  veux  ne  pas  contribuer,  de  propos  délibéré,  à  é^rer 
Tôpinion  publique-  C'est  déjà  bien  assez  que  la  presse  quotidienne 
soit  au  service  des  coteries  politiques  et  littéraires,  source  de  cor- 
ruption et  d*tmUigonisme  national  j  sans  que  la  presse  périodique 
et  le  livre  lui  viennent  en  aide. 

Qui  voudra  lire  la  première  partie  de  Tarticle,  ou  plutôt  du  ta- 
bleau de  M,  Paul  Leroy- Beau  lieu  sur  la  colonisation  de  r  Alger  le  j 
(Rnme  des  Bmx  }f ondes  du  15  octubre)  y  trouvera  que  nous  (c'est- 
à-dire  notre  gouvernement)  sommes  les  plus  habiles  colonisateurs 
du  mondei  et  que  nous  avons  opéré  plus  de  merveilles  en  Algérie 
qu'aucun  autre  peuple  ne  la  fait  nulle  part.  Qui  voudra  lire  la 
deuxième  partie,  apprendra  que,  depuis  1877,  tout  est  changé. 
L'auteur  se  garde  bien  de  rechercher  la  cause  de  ce  changement, 
car  cela  renverserait  la  première  partie.  C'est  sans  doute  la  fée 
Barhotte  qui,  par  un  coup  de  baguette,  a  produit  cette  révolution, 

Enlin,  qui  lira  la  troisième  partie,  y  trouvera  toutes  les  banali- 
tés courantes  sur  les  réformes  à  introduire  dans  celte  colonie, 
savoir  :  des  innovations  dans  l'administration  qui  n'amélioreraient 
pas  plus  l'Algérie  que  la  France;  ou  des  propositions  qui  sont  la 
réfutation  du  panégyrique  de  Tauteur  et  notre  honte  (celle  du 
gouvernement,  cela  sVntendj  puisque  c*est  lui  qui  colonise),  comme 
«  d'abandonner  le  système  d'expropriation  des  Arabes  pour  donner 
«  leurs  terres  aux  colons  ^j  ;  c  est -à-dire  aux  amis  du  gouverne- 
ment, puisque  les  véritables  colons,  comme  le  montre  M,  Leroy- 
Beaulieu,  achètent  des  terres  aux  indigènes  de  gré  à  gré- 

Voulez-vous  savoir  en  quoi  consiste  notre  supériorité  colonisa- 
trice? Ce  n*est  pas  en  ce  que  les  colons  français  sont  nombreux  en 
Algïirie;  on  sait  que  les  étrangers,  Italiens, Espagnols,  etc,  y  sont 
en  plus  grand  nombre,  et,  les  fonctionnaires  déduits,  je  ne  sais  pas 
&*iî  resterait  des  colons  français p  En  tout  cas,  les  Français  no  for- 
ment, de  l'aveu  de  Tauteur,  que  45  0/0  de  la  population  européenne* 
Ce  n'est  pas  non  plus  que  notre  industrie  et  notre  commerce  y 
soient  bien  prospères  :  TÂlgérle  produit  lalfa;  ^x  tnalhmreuf^mcnt, 
ce  n'est  pas  la  France  qui  l'emploie,  ce  sont  TÂngleterre  et  TEs- 
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pagne  w.  On  y  trouve  aussi  des  mines  de  fer,  et  de  bonne  qijallté. 

«  MaîhenrensêmeHt,  ce  n'est  pas  en  France  qu'arûuent  ces  splendi- 
«  des  minerais  de  fer  algérien*  La  plus  grande  partie  prend  la 
u  rouie  de  l'Anglelerre  ou  même  des  États-Unis  ».  Ce  qui  nous 
revient,  à  nous,  ce  sont  les  frais  de  défense  et  d'administration  de 
la  colonie. 

En  quoi  excellons-nous  donc?  Voici  :  «  Aujourd'hui  les  chemins 
de  fer  algériens  en  exploitation  n'ont  pas  moins  de  1.200  kilom., 
sans  compter  les  189  kilom.  de  la  ligne  de  Medjerdah  en  Tunisie. 
Voilà  le  résultat  qu'on  aura  obtenu  55  ans  après  que  le  premier 
soldat  français  aura  débarqué  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Quand  on 
pense  que  les  Anglais  se  montrent  Oers  des  13  ou  14»000kilom.  de 
chemins  de  fer  qu*ils  ont  aux  Indes,  nous  ne  pouvons  être  humi- 
liés de  ce  que  le  réseau  algérien  atteint  ou  dépasse  môme  le 
dixième  du  réseau  indien. 

«  Notre  colonie  si  jeune  a  relativement  plus  de  chemins  de  ter 
que  llndoustan,  » 

Parbleu  I  je  le  crois  bien,  avec  subventions  du  gouvernement  ! 

Mais  la  question  n'est  pas  là  ;  il  s*agit  de  savoir  si  ces  cbemins 
de  fer  rapportent  plus  que  ceux  de  1  Indoustan;  à  moins  qu'on  ne 
construise  des  chemins  de  fer  que  par  amour  de  l'art,  ou  bien  pour 
procurer  à  nos  ingénieurs  la  vaine  et  enfantine  satisfHctîon  de  pou- 
voir dire  à  leurs  confrères  d'outre -Manche  »  en  tirant  la  langue  : 
J'en  ai  plus  que  £oi\  ahl 


J'aime  mieux  rarticle  de  M.  Maurice  Block  :  Vue  criie  latente 
(dans  le  même  numéro),  quoique  Je  n'approuve  pas  le  quart  de  ses 
idées.  Au  moins  ce  sont  des  idées  et  non  des  couleurs  que  Tau  Leur 
remue. 

On  sait  que  les  résultats  du  dernier  recensement  ont  ému,  en 
divers  sensj  Topinion  publique. Les  uns,  comme  M,  Richet,  dans  la 
Bévue  des  Deux  Mondes  (avril  et  juin  1882)  sUnquiétent  de  l'avenir 
de  la  France  qui  se  dépeuple  ;  les  autres»  el  c'est  le  cas  de  M.  Block, 
s'émeuvent  du  sort  réservé  à  T  Allemagne  et  aux  au  très  nations 
dont  la  population  augmente» 

Il  en  est  de  la  population  du  globe  comme  de  ralmosphère  qui 
rentoure.  Si  Tair  est  plus  dilaté  en  un  point,  il  se  produit  un  cou- 
rant d'autant  plus  violent  que  ce  point  est  plus  étendu  et  que  la 
différence  de  densité  est  plus  grande  ;  c'est  le  vent;  de  l'air  con- 
densé s'installe  dans  les  vide^  lui&sés  par  l'air  dilaté,  et  Téqui libre 
se  rétablit.  Lèvent  tombe.  De  môme,  oh  la  population  est  rare, un 
courant  s'établit,  c'est  la  guerre  ;  la  population  plus  dense  remplit 
les  vides  du  la  population  plus  rare,  et  tout  est  dit.  La  paix  s'en- 
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|il.  Les  uns  en  sont  quittes  pour  leurs  frnîs  de  conlraînte  plus  ou 
moins  morale,  les  autres^  pour  leurs  frais  d'élevage,  en  supposant, 
ce  que  jtj  me  en  principe,  que  ces  frais  soient  plus  grands  que  les 
profits,  que  la  peine  dépasse  le  plaisir. 

La  crise  lutenîe  que  prévoit  M.  Block,  c'esL*à-dire  le  niomenl  oii 
]a  lerre  manquera  à  nos  voisins,  par  suite  du  progrès  de  leur 
population,  o  est  done  pas  à  craindr*^  pour  eux  :  la  nation  qui  a 
drs  hommes  trouve  toujours  de  la  terre,  EHe  ne  présente  pas  non 
plas  de  danger  pour  nous,  c'est-à-fire  que  Tequilibre  s'établira 
sans  guerre  violente,  Vpici  comment  :Pendnntque  la  moitié  des 
Français  mange  Tautre,  les  tbnctionntiires  consommant  ce  que  les 
autres  produisent,  les  étrangers  s'infiltrent  parmi  nous*  Nous  en 
sommes  déjà  imbibés.  Nous  n'avons  donc  qu'^  continuer,  elles 
allemands  s'établiront  en  France,  comme  les  Francs  s'établirent 
dans  la  Gaule  romaine,  presque  sans  coup  férir,  si  ce  n'est  contre 
les  dévorants,  qui  deviendront  dévorés. 

Puisque  nous  en  sommes  sur  le  chapitre  de  la  population»  fai- 
sons une  petite  digression  qui  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité,  et 
qui,  d'ailleurs,  n'est  qu*apparente,  car  elle  se  rapporte  â  la  fteme 
tttiDeux  Mondes. 

Oa  sait  que  M,  G,  Richet  a  publié  dans  cette  revue  un  article 
anti-malthusien  (en  intention,  mais  non  en  réalité,  car  les  expé- 
dients proposés  par  rauteur  ne  useraient  rien  moins  que  favorables 
Ma  population),  M.  Gerritsen,  président  d'une  ligue  néo-malthu- 
flienQe  hollandaise,  a  publié,  en  réponse  h  M.  Richet ,  plusieurs 
t)mchures  et  articles  de  journaux  dont  je  suis  dispensé,  par  la 
iiaturede  la  présente  revue, de  rendre  compte,  heureusement  pour 
^%  car  j'en  serais  empoché  par  mon  ignorance  de  la  langue 
^ûllundaige. 

Cependant,  tout  en  laissant  à  M,  Richet  le  soin  de  répoudre  à 
son  adversaire.je  dirai  quelques  mots  do  l'opinion  de  M,  Gerritsen 
pe  je  connais  par  quelques  lettres  que  l'auteur  m'a  fait  Thon- 
neur  de  m'adresser,  et  par  tàe  MaUhmian  d'octobre  1882,  qui 
coQtient  une  analyse  de  la  réponse  de  M.  Gerritsen  à  M,  Richet, 

«  Ce  n'ert  pas,  dit  M*  Gerritsen,  la  quantité,  mais  la  qualité 
^^n  peuple  qui  fait  en  réalité  sa  grandeur  et  sa  puissance  ». 
D'accord,  dans  une  certaine  mesure;  mais  reste  à  savoir  si  la  qua- 
^'^é  ne  dépend  pas  de  la  quantité.  Or  rhisloire  prouve  qu*oii  la 
P'^pulalion  augmente  en  quantité,  elle  progresse  aussi  en  qualité, 
^  tous  les  points  de  vue,  et  qu'oil  la  population  décroît,  la  déca- 
'^^-Tîce  physique,  morale  et  intelîectuelle  raccompagne, 

tloe  autre  assertion  de  M.  Gerritsen,  c'est  que  le  progrès  du 
Dien-êlre  général  en  France  compense  largement  les  inconvénients 


tië  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES- 

du  peu  de  progrès  de  la  popaîation-  Cette  opinion  est  excusable 
cbez  un  étranger»  qui  ne  peut  connaître  Paris  que  superficielîemeût, 
et  la  France  pas  du  tout.  Mais  elle  n'est  pas  moins  répandue  en 
France.  Oh  donc  voit-on  cette  amélioration  du  bien-être?  Ce  n'est 
pas  dans  les  campagnes;  on  ne  les  abandonnerait  pas  pour  les 
viJJes.  Est-ce  dans  les  villes?  On  n'y  mange,  on  n'y  boit  rien  qui  ne 
soit  falsitié;  on  y  est  mal  logé;  les  maladies»  les  vices  et  les  misè- 
res de  toutes  sortes  y  pullulent. 

Que  le  public  soît  misépûble  dans  les  vUles  comme  dans  les  cam- 
pagnes, cela  se  comprend,  c'est  lui  qui  sue  le  budget,  qui  n'est  pas 
mince.  Ceux  qui  consomment  ce  budget,  qui  sont  les  mieux  parta* 
gés,  puisqu'ils  mangent  leur  pain  h  la  sueur  du  front  des  autres, 
sont-ils  plus  heureux  ? 

Ne  ronge  pas  (on  cœur^  dit  aussi  énergiqoement  que  laconique- 
ment Pylhagore;  c*est-à-dire ^i" me  ce  que  la  nature  te  dit  d'aimer» 
ta  femme,  tes  enfants,  tes  amis*  Qui  peut  jouir  de  ce  bonbeup  en 
France?  Un  fonctionnaire  môme  ne  peut  arriver, quand  il  y  arrive, 
à  une  œndition  qui  lui  permette  ce  luxe  avant  Tâge  de  40  ans, 
alors  que  l'amour  est  pour  lui  de  Thistoire  ancienne.  Jusque-là  il 
ne  vit  pas,  il  végète;  il  est  au-dessous  de  Tanimal,  delà  plante 
même;  car  la  plante  ne  fait  que  végéter,  mais  c'est  sa  destinée,  elïe 
n'a  pas  d'aspirations  plus  élevées,  elle  ne  sent  pas  son  malheur; 
tandis  que  les  plus  heureux  des  Français. •- 

Que  dirais-je  des  femmes,  do  ut  ks  plus  heureuses  sont  celles 
qui  trouvent  un  mari  grisoo,  le  plus  souvent  vieux  débris  de  la 
débauche? 

C'est  là  l'augmentation  du  bien-être?  J'y  renoncerais  volontiers, 
et  pour  pas  grand 'chose. 

Changeons  de  ton. 

A  quoi  pense  donc  M  Victor  Bonnet  de  venir  nous  parler  de 
d^gràJements  et  d'amortissement?  (Revue  du  1''^  novembre,)  Est-ce  que 
V£M  n^est  pas  plus  apte  que  les  particuliers  à  donner  une  bonne 
direction^  un  bon  emploi  aux  capitaux  de  la  nation?  Est-ce  que  les 
placements  sur  rÉtat  ne  sont  pas  les  plus  sûrs,  les  plus  proG tables? 
Bien  loin  de  dégrever  et  d'amortir,  il  faut  continuer  à  suivre  la 
voie  dans  laquelle  nous  marchons  et  galopons  depuis  quelques 
années.  M.  Victor  Bonnet  n'est  pas  dans  le  courant. 

«  Un  pape  disait  au  moyen-âge,  en  parlant  des  Français  :  uCml 
«  un  peuple  bien  heureux  il  fait  des  folîee  toute  la  journée,  et  la 
t  Providence  les  répare  pendant  la  nuit  n .  M.  Victor  Bonnet  dit  que 
la  Providence  nous  a  abandonnés  et  ne  répare  plus  nos  folies.  -^ 
Elle  n'a  pas  cette  peine  :  c'est  TÉlat  qui  fait  tout,  or  il  est  infailU- 
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ble-  La  Providence  a  beau  être  toute-puissante,  elle  ne  peut  pas 
réparer  les  folies  que  nous  ne  faisons  pas. 

La  sap  économie  ne  consiste  pas  moins  à  modérer  nos  dt^sirs 
qu'à  multiplier  nos  richesses,  pourvu  que  par  modt^ration  on  n'en- 
l^ade  pas  mortilicalion,  mais  subordination  de  nos  désirs  à  nos 
faculté.  A  ce  point  de  vue,  les  Sauvenin  d'enfance  ei  de  jeunesse 
Ûe  M,  Renan,  dont  la  Meouedes  Deux  Mondes  termine  la  publica- 
tion, sont  aussi  utiles  qu'intéressants  h  lire,  et  il  serait  à  souhaiter 
que  Taxemple  de  Fauteur  fût  imité  par  notre  clergé  laïc,  c  est-à- 
dire  nos  bacheliers,  docteurs,  etc. 

Chargé  d*ua  cours  de  grammaire  hébraïque  h  WO  francs  d'ho- 
noraires, M.  Renan  refuse  cette  somme  énorme,  et  Ton  est  obligé 
[lAe  lui  imposer  d  accepter  150  francs,  pour  acheter  des  livres,  Oîi 
sont  aujourd'hui  les  plus  humbles  répétiteurs  qui  crachent  ainsi 
sur  l'argent?  Oii  sont  les  neiges  d'anian?  Cette  conduite  désinté- 
ressée, M*  Renan  ne  s'en  est  jamais  écarté  :  *  Yiclum  el  v^stitum^  la 
table,  le  logement  et  de  quoi  s'acheter  une  soutane  par  an,...,  du 
train  que  prend  maintenant  le  monda,  c'est  là  un  amer  contre- 
ieo3,  et  quoique  la  règle  que  j*ai  choisie  ni 'ait  mené  au  bonheur, 
je  ne  conseillerais  à  personne  de  la  suivre».  Cest  pourtant  bien 
réellement  la  meilleure. 

Il  y  a  cependiint  une  tache  dans  cette  vie  si  belle.  «  Les  deux  seu- 
n  les  arobi Lions  que  j^aie  avouées,  dit  M*  Renan,  Tlnstitot  et  !e  Col- 
t  lège  de  France,  ont  été  satisfaites.  La  Franco  m'a  fait  bénéficier 
<i  des  faveurs  qu'elle  réserve  à  tout  ce  qui  est  libéral  ».  Ce  n'est  pas 
la  France,  mais  le  gouvernements  Tout  ce  qui  est  libéral  esl-il  de 
rinstitut? 

Si  les  académies  étaient  des  institutions  libres,  si  le  mérite  et 
non  IMotrigue  était  le  Sésame^  ouvre-toi  ûe  ces  compagnies,  l'ambi- 
tion d*en  faire  partie  serait  avouable,  et  Ton  pourrait  se  féliciter 
d'y  être  parvenu.  Mais  si  pour  y  entrer  le  mérite  doit  s'abaisser  à 
solliciter,  h  se  mettre  sur  te  môme  rang  que  les  charlatans  de  la 
science;  si  le  talent  n'est  qu*une  condition  seconde,  et  la  faveur  la 
eoudilioo  première,  il  est  clair  que  ces  établissements  oniciels  ne 
servent  qu'à  introduire  les  marchands  dans  îe  temple,  et  qu'il  n'y 
a  nullement  lieu  de  se  glorifier  de  son  admission  dans  de  pareilles 
assemblées,  même  lorsqu'on  ne  le  doit  qu'à  ses  talents  et  à  ses  ver- 
tus, eo  qui  est  le  cas  de  M,  Renan. 

Si,  de  plus,  ces  sociétés  littéraires  garanties  du  gouvernement 
répandent  sur  les  sociétés  libres  leur  influence;  si  elles  font  de 
telles-ci  des  antichambres  de  celîes-là  ;  si  les  nullités  et  les  médio- 
crités envahissent  ces  antichambres  aôn  de  se  faire  épauler  pour 
arriver  au  sanctuaire;  si,  par  suite  de^tte  institution^  il  n'y  a 
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plus  possibilité  d'avoir  des  sociétés  réellement  sayanteSp  c'est-^* 
dire  qui  ne  dégéni^rent  pas  en  chapelles,  cela  devient  plus  grave» 
et  il  est  de  la  dignité  des  vrais  savants  de  ne  pas  se  mêler  avec  les 
marchands  de  science.  Un  fauteuil  académique  n*aurait  rien  ajouté 
k  k  popularité  de  Bémnger,  et  ce  n'est  pas  par  ce  côté  que  M,  Re- 
nan passera  h  la  postérité. 


S'il  fallait  des  preuves  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
ausujet  des  sociétés  protégées  par  le  gouverne  ment  j  on  pourrait 
clier  h  Frauc-Maçùnnerk.  M-  Cl^ndw  Janet  publie  dans  k  Çorres- 
pondant  du  25  novembre  une  sorte  de  réquisitoire  contre  cette 
congrégation  devenue  pour  ainsi  dire  un  Elat  dans  l'Etat,  comme 
Tétait  jadis  et  Test  encore  le  clergé  calholique, 

M.  Janel  exagère  beaucoup  la  puissance  de  cette  société,   dont       g 
le  secret  est  celui  do  Polichinelle,  il  convient  d'ailleurs,  en  lermi^^ri 
nanl,  que  «  malgré  son  extension,  malgré  ses  succès,  la  domina* ^^ 
(I  tion  de  la  maçonnerie  ne  sera  qii*éphémère  ;  à  peine  à  rapogée 
tt  de  sa  puissance,  elle  porte  déjà  tous  les  signes  d*uoe  prochaine 
tt  décadence*  Elle  peut  bien  détruire  par  sa  propagande  la  ibi  chré- 
M  tienne  dans  les  populations  ouvrières  :  — j'en  doute^  —  les  lo- 
n  ges  n'en  seront  toujours  pas  moins  regardées  par  le  prolétaire 
«  comme  une  instjlulion  bourgeois**  ». 

Quelle  est  la  vraie  cause  du  mal  qu'a  fait  la  franc-maçonnerîe^ 
et  de  celui  qu'elle  fera  encore?  Quel  est  le  germe  de  sa  décadenoef 

Il  en  est  de  môme  de  toute  société.  Une  nuée  de  nullités  ambi- 
tieuses les  envahit  afin  de  se  Taire  des  autres  sociétaires  des  aides 
ou  des  complices  pour  arriver  à  sutisfaire  leurs  passions  (d'autant 
plus  intenses  que  leurs  facultés  sont  plus  fiiibles),  pour  renverser 
ceux  qui  se  trouvent  sur  leur  route.  C'est  avec  ^ raison  que  le 
F.\  Barré,  cité  par  M>  Janet,  dit  :  «  Le  succès  des  hommes  poli* 
€  tiques  mutênmpar  la  maçonnerie  ébiouit  les  j^imes  ambitieux.  On 
«  voit  de  tous  eûtes  frapper  &  nos  portes  des  hommes  qui,  notm 
«  dédaignant  auparavant,  ne  semblent  coopérer  à  noire  œuvre  que 
a  pour  avoir  notre  appui  au  dehors.  Pour  eux,  la  maçonnerie 
€  n'êst-etle  pas  un  marche-pied  ?  i 

Le  germe  de  décadence?  Ces  hommes  qni  vous  dédaignaient 
avant  vous  dédaignent  encore  après  qu'ils  sont  arrivés  à  leur  but 
par  votre  moyen,  témoins  le  F_%  Constant,  le  F.*_  Rayiial  (p^ÔÔ?); 
et  lorsqu'ils  auront  perdu  piedj  ils  reviendront  encore  à  vous  dans 
le  même  but,  témoins  les  mêmes  FF/,-  Ils  se  serviront  de  vous 
tant  qoe  vous  voudrez  bien  les  servir,  mais  ils  ne  vous  serviront 
Jamais.  ^ 
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Ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire,  mes  ¥F.\  (en  J.*C,,  non  pas 
en  Salomon)j  c'est  de  vous  dèsèçréiker^  a  tin  qu'on  ni  puisse  pas 
tourner  contre  vous  la  chanson  : 

Hommes  noira»  d*où  sortez-vous? 

—  Nous  sortons  de  dessous  terre  : 

Mûilié  renards^  rooîtîê  loupa, 

Noire  vie  est  nn  mysLêrCj  etc* 
M.  Albert  Babeau,  qui  s*est  beaucoup  occupi§  de  l'état  social  de 
la  France  sous  Tancien  régime^   publie  dans  le  Correspondant  une 
élude  intéressante  sur  ia  vie  rurale  dans  Vanciemxe  France, 

L'auteur  examine  la  condition  des  paysans  sous  les  divers  points 
de  vue  du  logement,  du  mobilier,  du  vêtement,  de  ralimentaLion, 
dm  divertisseraents,  de  la  famille,  de  k  religion.  Il  l'aut,  tn  efiet, 
enir  compte  de  toutes  ces  données  pour  trouver  la  solution  du 
firoblème;  mais  il  semble  que  M*  Babeau  a  trop  concentré  ses 
recberclies  sur  les  xvii*  et  xvm^  siècles,  époque  de  dt'cadence.  Ce 
n'est  pas  qu*0  néglige  totalement  de  regarder  plus  loin  en  arrière, 
maïs  U  ne  le  fait  pas  suffisamment,  surtout  en  ce  qui  concerne 
une  question  qui  renferme  toutes  les  autres:  la  famille,  C*esl  pour- 
quoi la  solution  qu*jî  propose  ne  me  paraît  pas  satisfaisante.  «  Eu 
somme,  dit  M -Babeau,  d*inconlestablesprogrèsontélé  accomplis  de- 
puis un  siècle,  et  surtout  depuis  un  derai-siecle  ;  le  paysan  a  une  plus 
large  part  de  la  richesse  et  des  idées  générales.  »  Si  Tau  leur  veut 
dire  qu'il  y  a  progrès  sur  le  siècle  dernier,  la  solution  n*est  pas 
incontestable, elle  peut  seulement  être  discutable.  Mais  la  question 
n'est  pas  là  :  t ancienne  France  date  de  plus  loin. 

Aussi  M*  Babeau  est-il  obligé  de  faire  des  restrictions  !  *<  Avec 
Finst  rue  lion  primaire  qu'il  reçoit,  le  paysan  ne  peut  guère  attein* 
dre  aux  professions  libérales,  dontraccès  est  défendu  par  des  exa- 
mens qu'il  est  incapable  de  passer  ».  En  revanche,  il  a  la  salisfac- 
tiûn,  qu'il  avait  moins  autrefois,  de  payer  l'apprentissage  de  ceux  qui 
aspirent  aux  professions  libérales*  n  On  peut  se  demander,  dit  en- 
core M.  Babeau,  si  ce  que  le  paysan  a  gagné  compense  toujours  ce 
qu'il  a  perdu;  s'il  a  conservé  la  gaieté  francbei  les  fortes  vertus  de 
famille*...  Sa  moralité  paraît  avoir  diminué  plutôt  qu'augmenté.,.. 
Pourtant,  lous  les  progrès  matériels  sont  vains,  si  les  progrès 
moraux  ne  marchent  pas  de  pair  a^eo  eux.  Rome  pauvre  et  ver- 
tueuse a  conquis  le  monde  ;  riche  et  amollie»  elle  est  devenue  la 
proie  des  barbares.  » 


Voici  un  projet  de  réforme  de  Tadministration  que  TEurope 
nous  envie,  lequel,  comme  tous  les  projets  de  ce  genrej  pourra 
plaire  aux  uns  et  déplaira  aux  autres.  U  est  de  M.  Aîphoose  Pra* 
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don,  député  de  Y  Ain*  (Préfets  et  préfectures^  Nouvelle  Revue  du 
15  octobrt^) 

«  A  l'heure  présente,  dit  Tau  leur,  on  peut  dire  que  le  rouage 
principal  des  services  publics,  celui  qui  était  chargé  de  transmettre 
le  mouvement,  en  le  réglant,  à  tous  les  au  très  >  ne  marche  plus,  » 
S'il  en  est  ainsi  les  envies  de  T  Europe  sont  assez  singulières*  Voyons 
le  moyen  de  remettre  en  marche  le  rouage  disloqué» 

c  On  pourrait  faire  nommer  les  secrétaires  (de  préfecture)  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  G*est  parmi  eux  que,  sur 
la  proposition  du  ministre,  le  Président  de  la  République  pren- 
drait les  conseillers  de  préfecture  et  les  secréUires  généraux*  Pour 
devenir  secrétaire,  il  faudrait  être  licencié  en  droit,  où  es  lettres, 
ou  es  sciences,  ou  ancien  élève  classé  aux  examens  de  sortie  des 
écoles  polytecbnique,  Saint-Cyr,  centrale.  ♦ . .  On  choisirait  parmi 
les  secrétaires  des  secrétaires  généraux  qui  pourraient  recevoir  di- 
versesdélégations,..*  Quant  uux  sous-préfets,  on  s'en  passerait 
aisément.  —  Je  n*ai  pas  de  peine  à  le  croire.  —  On  choisirait 
parmi  les  secrétaires  généraux  âgés  de  35  ans  au  moins,  les  mem* 
bres  du  tribunal  administratif  ou  conseillers  de  préfecture.  Il  pour- 
rait y  avoir  trois  classes  de  secrétaires,  avec  les  traitements  attri- 
bués aujourd'hui  aux  trois  classes  des  conseillers  de  préfecture.  Les 
secrétaires  généraux  [une  seule  classe)  pourraient  avoir  un  traite- 
ment de  OjOOO  francs;  les  conseillers  de  préfecture,  7,000  francs. 
Les  préfets  (une  seule  classe)  18,000  francs  tixes,  et  une  indemnité 
annuelle  fixée  pour  chaque  département. .».  ti 

Ils  pourraient  même  recevoir  des  traitements  plus  élevés,  si  on 
voulait  les  leur  donner,  et  cela  ne  les  empêcherait  pas  encore  de 
se  plaindre. 

€  Enfin,  les  préfets,  conseillers  de  préfecture  et  secrétaires  géné- 
raux pourraient  être  mis  en  disponibilité  par  un  simple  décret, 
tandis  que  leur  révocation  ne  pourrait  être  prononcée  que  sur 
ravis  d'un  conseil  supérieur  et  devrait  être  motivée.  * , ,  Je  vou- 
drais que  la  mise  en  disponibilité  comportât  «  de  droit  un  traite- 
ment, soit  6,000  francs  pour  les  préfets  et  1,800  francs  pour  les  ^  j 
conseillers  de  préfecture  et  les  secrétaires  généraux  n.  H 

Pour  peu  que  les  simples  décrets  de  mise  en  disponibilité  fussent 
fréquents,  cela  pourrait  faire  une  somme  assez  ronde  que  ces 
braves  gens  gagneraient  en  prenant  lu  peine  de  se  croiser  les  bras, 
et  que  les  contribuables  payeraient  je  ne  sais  pas  avec  quoi,  puis- 
que leurs  ressources  sont  à  bout. 

Tel  est  le  moyen  que  propose  M.  Alph,  Pradon  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  services  publics,  entraver  le  déplorable  essor  du 
népotisme  et  de  la  camaraderie,   fermer  l'administration  aux  in 
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BuffisanU    par    3'exigence   de  certaines    preuves    de    capacité. 

Le  député  du  Canlal,  M.  Amagat,  n'est  paa,  lui,  si  zélé  pnrlisan 
i^B  preuves  de  capacité.  Dans  une  étude  sur  le  monopole  de  ten- 
m§nimeni  par  l'Etat  {Nouvelle  Revue  du  l^^  décembre),  il  montre 
ce  que  vaut  laune  de  ces  diplômes  que  distribue  rUniversité^  le 
but  que  poursuivent  les  gouvememeuts  de  concert  avec  cette  con- 
grégalion  plus  docile  que  docte. 

Après  avoir  montré  que  le  premier  Empire  n'a  fondé  TUniversité 
que  dans  le  but  de  a'eE  servir  pour  se  iaire  des  créatures,  M.  Âma- 
gal  passe  à  la  Re^^tauralion.  «  Le  premier  acte  de  la  maison  de  Bour- 
bon, en  1814,  fut  de  détruire  T Universités  En  IS15,  elle  ne  donna 
pas  suite  à  ce  projet,  non  pas  que  les  Cent*  Jours  Teussent  rendue 
pîu&saget  mais  parce  qu*on  lui  fît  comprendre  que  le  monopole 
aniversitaire  pouvait  devenir  une  institution  royaliste  et  servir 
puissamment  la  cause  monarcbrque  ». 

Eq  conséquence  de  cette  considération,  on  se  mit  à  épurer  le 
professorat,  comme  en  d'autres  temps  et  dans  le  même  but,  on 
épum  la  magistrature,  «  En  moins  de  deux  ans,  400  maîtres  sont 
exclus  des  seules  pensions  de  Paris  ».  Et  Ton  dit  qu'il  n'y  en  au- 
rait pas  sans  les  écoles  normales  'et  les  autres  deTEtat,  et  sans  les 
diplômes  qu'il  leur  impose. 

H  Que  pouvaient  être  ces  hommes  (ceux  qui  ne  furent  pas  ex- 
0  dus)»  sans  liberté,  sans  dignité  et  sans  franchise?  » 

Demandez  auï^si  à  M.  Amagat  ce  que  valait  renseignement  de 
«  ces  hommes  n  ;  comment  les  mathématiques^  la  physique,  la 
philosophie»  rhistoire,  la  littérature  étaient  enseignées,  etj  par 
conséquent,  de  quelle  valeur  étaient  les  diplôrat-s  universitaires, 

M.  Amagat  trouve  bien  petite  la  part  d'honneur  qui  revient  à 
rUniversité  de  France  dans  le  vaste  mouvL'ment  scientiûquSj  phi- 
losophique et  liltéraîre  de  ce  siècle.  Gela  dépend  de  la  manière  de 
Tentendre*  Si  l'honneur  consiste  à  s'opposer  h  ce  mouvement, 
l'Université  y  a  une  très  grande  partj  car  il  n'y  a  guère  de  pro- 
grès auxquels,  volontairement  ou  non,  elle  n'ait  mis  des  obstactes. 
Le  député  du  Cantal  fait  des  vœux  sincêrtts  pour  que  «  le  Sénat  re- 
pousse le  certificat  d'aptitude  pédagogique»  et  mette  un  frein  à  ces 
désirs  immodérés  d'exclusivisme  qui  se  sont  emparés  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  et  il  demande  la  liberté  entière  d'enseigner  ». 

C'est  inutile»  L'U Diversité  est  en  train  de  se  réformer.  Le  mono- 
*  pôle  était  mauvais  autrefois  parce  que  le  gouvernement  s'appelait 
monarchie,  Aujourd  hui  il  a  changé  de  nom  :  cela  doit  suftirepour 
que  les  monopoles  deviennent  bons. 

Ceux  qui  voudront  avoir  sur  notre  histoire  quelques  renseigne- 
ments sur  les  anciens  étals  gèn&auœ^  renseignements  que  Ton  ne 
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trouve  pas  dans  les  histoires  de  France  de  nos  écoles  oMcieH 
mais  qui  existent  daus  les  autres,  pourrout  lire  Ja  Nouvelle  Revue 
du  15  décerabm  18S2.  (  Traditiom  dm  cahiers  étecioraïux^  par 
M*  Louis  Pauliat.)  Ils  jouiront  encore  de  Tavantage  d'y  Iroaver 
des  erreurs  assez  bien  consLiLuéeSj  comme  celle-ci  :  que  a  la  doc- 
«  Irine  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  celte  doctrine  qu'on 
«r  s'imagine  moderne,  s'y  étale  (dans  les  cahiers  des  étals)  à  un 
«  degré  que  ses  partisans  les  plus  exaltés  n'ont  jamais  atteint*  » 
On  sait,  en  elTet,  qu'il  n'y  avait  que  les  trois  étals  qui  prenaient 
part  à  cette  rédaction  de  cahiers;  le  quatrième  état,  plus  nona- 
breux  de  beaucoup  que  les  trois  autres,  y  était  complètement  étran- 
ger; tandis  qu*aujourd*hui  tout  le  monde  s'en  mêle,  ou  du  moins 
peut  s'en  mêler.  Je  ne  dis  pas  que  cela  en  aille  mieux  ;  je  constate 
le  fait.  Je  conviens  mômeevec  M.  Pauliat  que  c'étaient  d'autres 
gaillards  que  les  nôtres,  ces  électeurs  qui  coupaient  les  vivres  à 
leurs  mandataires  trop  complaisants  pour  le  pouvoir. 

On  trouve  encore  dans  Tétude  de  M,  Pauliat  des  idées  assez  sin 
gulières;  par  exemple,  M,  Barodet  et  les  partisans  de  son  projet 
«n'ont  ressenti  et  ne  ressentetitce  besoin  que  parce  qu'au  fond  ils 
ft  sont  de  la  même  chair,  du  même  sang,  de  la  même  âme  que  nos 
tu  aïeux  d'avant  !a  Révolution  »*  D*où  il  est  permis  de  conclure  que 
les  adversaires  de  ce  projet  sont  d'une  autre  chair,  etc» 

Bien  que  l'origine  des  élats  généram^  et,  par  conséquent,  delà 
politique  qu'ils  inaugurent,  ne  remonte  qu*au  xiv«  siècle,  Fauteur 
nefait  aucune  façon  pour  nous  les  donner  comme  une  tradition  cel- 
tique, quil  met  en  opposition  avec  la  tradition  césarienne.  M,  Pau- 
liat ne  citant  aucun  fait  à  Fappui  de  cette  opinion,  on  se  trouve 
bien  empêché  de  la  réfuter  ;  mais  il  ne  serait  pas  difficile  de  prou- 
ver  que  les  états  généraux  sont  un  effet  de  la  tradition  césarienne  j 
qu'ils  sont  ensuite  devenus  causes  de  son  extension  ;  que  M,  Pati- 
liat  prend  Telfet  pour  la  cause  lorsqu'il  dit  que  u  si  la  Révolution 
«  a  été  rendue  nécessaire,  c'a  été  surtout  parce  qu*à  partir  de  1614 
elas  élats  généraux  ne  furent  plus  convoqués  ». 


4 


«  La  Meviiê  libérale ^  qui  vient  de  naître,  tiendra  à  honneur, 
dit-elle,  de  justifler  son  titre;  elle  ne  sera  pas  Torgane  d'un  parti 
politique,  d'une  coterie  littéraire,  d'une  école  artistique.  Elle  sera 
l'arène  où  se  rencontreront  les  talents  les  plus  divers  et  les  esprits 
les  plus  opposés». ♦  Les  fondateurs  de  la  Revue  libérale^  persuadés 
que  laliberté,  quels  que  puissent  être  parfois  ses  inconvénients,  est  le 
plus  sûr  agent  de  la  mise  en  valeur  des  hommes,  des  peuples,  des 
institutions,  veulent  fadliter,  par  une  œuvre  d'éclectisme  et  de 
tolérance,  le  progrès  moral  et  matériel  du  pays. 


-PUBUCATIONS  ÉCONÔMtOUES  EN  UNGUE  FRANÇAlâE.  223 

A  la  bonne  heure  !  C*est  le  moyen  de  sortir  clti  domairiL*  religieux 
pour  enlrer  dîias  le  domaine  scientifique.  Il  est  d'ailleurs  à  remar- 
quer qu'il  se  produit  une  détente  depuis  quelque  temps  dans  la 
pr^se  périodique;  îa  Revm  libérale  ne  fait  que  dire  tout  haut  ce 
que  les  autres  ont  dit  tout  bas.  Le  fait  est  que,  si  la  science  est 
science,  si  elle  a  pour  domaine  l'observation,  rexpérience,  le  rai- 
sonnement, tout  ce  qui  est  de  ce  domaine  doit  trouver  dans  la 
presse  rhospitalilé,  La  science  fermée^  c'est  la  religion. 

La  Rftf>m  Hbérah  contient  un  grand  nombre  d^articles  et  une 
grande  variété  de  sujets;  il  y  en  a  pour  tous  les  goûts.  La  Pénétra'* 
iiùn  dam  rAfritjue  centrale^  le  Budget  de  la  France^  la  Gméraiion 
de  1830^  tEnmg^ement  public  aux  colomes^  le  Beau  musteal^  ûiCt^ 
sont  des  études  intiTessantes,  mais  que  nous  n'analyserons  pas^ 
car  elles  doivent  avoir  une  suite. 

L'Avenir  des  ouvriers^  étude  sur  le  paupérisme j  présentée  par 
M*  Paul  Matmt,  au  concours  Pereîre,  et  qui  a  obtenu  la  première 
mention  honorable  {et  profitable,  2,500  fr.)  est  en  cours  de  publi- 
cation dans  la  Revue  Uùérale.  L'auteur  se  propose  d*atteindre  son 
but  rt  sans  trouble  pour  la  société,  en  se  basant  exclusivement  sur 
le  travail  et  les  sentiments  d'ordre  et  de  famille  »,  L'intention  est 
bonne  ;  reste  à  savoir  sî  le  but  sera  atteint.  11  est  permis  de  douter 
que  la  doctrine  exposée  par  M.  Matrat  développe  les  sentiments 
de  familîe;  mais  ne  prcmonçons  pas  la  sentence  avant  d'avoir  en- 
tendu la  plaidoierie.  Il  est  possible  que  la  suite  démente  le  com- 
mencement. 

Pendant  que  tant  de  géographes  braquent  leurs  lunettes  sur  les 
pays  lointains,  et  que  tant  de  voyageurs  vont  les  explorer  au  péril 
de  leur  vie  et,  souvent  »  de  notre  bourse^  M.  G.  d'Orcel  trouve  que 
la  France  est  encore  un  pays  à  découvrir  et  nous  donne  une  des- 
cription de  la  Côied^Or  ei  ses  monumenls  druidiques.  {Revue  britan- 
nique de  novembre.) 

«  Il  est  fort  peu  de  Français  aujourd'hui,  dit  M.  d'Orcet,  qui  ne 
connaissent  pas  leur  Paris  sur  le  bout  du  doigt,  mais  la  plupart 
se  font  gloire  d'ignorer  leur  propre  département.  Cette  ignorance 
est  encouragée  par  les  habitudes  de  chemins  de  fer,  qui  ne 
vous  laisst^nt  le  temps  de  rien  voir*  + ,  le  délaissemr'nt  dans 
lequel  se  morfond  le  monde  provincial  est  une  des  principales 
causes  de  cette  dépopulation  des  campagnes  qui  a  tant  de  raisous 
de  nous  elFrayer  »* 

Les  observations  archéologiques  de  M-  d^Orcet  ne  manquent  pas 
dlnlérêt  :  «  Il  y  avait  des  artiiàtes  de  grand  mérite  en  Gaule  et  un 
style  gaulois,  sept  ou  huit  siècles  avant  notre  ère.  Les  traditions  qui 
4*  çÉiiïB^  T.  ixi. —  15  fé^ifier  1883.  15 
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faisaient  venir  du  fond  de  la  Phrygîe  les  Gaulois,  aussi  bien  que  les 
Romains,  ne  sont  point  du  lout  fabuleuses  »*  Une  autre  tradition 
qui  ne  paraît  pas  plus  fabuleuse,  et  que  M-  d*Orcet  semble  ignorer, 
c'est  que  Ibs  Phrygiens  n'étaient  qu'une  colonie  celtique,  et  qu'ils 
n'ont  fait  que  revenir  dans  leur  raère  patrie  après  la  destruction  de^ 
Troie.  f 

Malgré  ses  découvertes,  telle  est  la  force  de  la  première  éduca- 
tion, que  M.  d'Orcet  n'a  pu  rejeler  l'hypothèse  (qui  ne  repose  sur 
aucun  iail,  mais  seulement  sur  les  assertions  purement  gratuites 
de  recoin^  que  nous  tenons  la  civilisation^  la  langue,  la  liturgie, 
les  arts,  des  Grecs  et  des  Romains,  tandis  que  tout  indique  le  con* 
traire. 

Cela  n'emp«^che  pas  l'auteur  de  faire  de  sages  réflexions  ;  *  Par- 
tout on  peut  constater  les  déplorables  elTe ts  d'une  centralisation  qui 
a  éliminé  au  profit  de  Paris  toutes  les  institutions  provinciales... 
Il  est  urgent  de  rt^chercher  et  d'étudier  les  moyens  de  réconcilier 
le  paysan  avec  la  terre,  et  de  l'y  altacher  par  ragrénient  aussi  bien 
que  par  TintérèL,  sans  quoi  la  propriété  nationale  pécherait  par  la 
base  et  ne  se  soutiendrait  pas  longtemps  w. 

On  sait  que  la  Russie  copie  assez  fidèlementj  depuis  quelque 
temps,  la  France  du  xiv*  siècle.  Elle  a  supprimé  les  autorités  lo*  ■ 
cales,  soi-disant  ignorantes  et  oppressives,  et  les  a  remplaçâmes  par 
TautoriLé  centrale  représentée  par  des  fonctionnaires,  encore  plus 
ignorants  et  plus  oppressifs.  Il  est  aisé  de  prévoir  que  les  résultats 
sont  et  seront  en  Russie  analogues  à  ce  qu'ils  ont  été  en  France  ; 
accroissement  de  npisère  matérielle  et  morale  et  guerres  civiles  swr 
îa  planche  pour  plusieurs  siècles.  C'est  effectivement  ce  que  montre 
assez  clairement  M.  G.  Courrière,  dans  une  étude  sur  la  Russie^ 
qu'il  publie  dans  la  Hemie  brUannique  d'octobre.  On  peut  dire  que 
les  nihilistes  sont  pour  la  Russie  ce  que  les  grandes  compagnies  ont 
été  pour  la  France,  Mais  nous  avons  trop  à  faire  chez  nous  pour 
nous  occuper  des  autres;  c'est  pourquoi  je  me  borne  k  signaler 
Tétude  de  M.  Gourrière  à  ruLtention  des  penseurs*  ^Ê 

La  Revue  sume  ne  nous  offre  dans  ce  trimestre  aucun  article 
économique  [la  Démocratie  et  $on  avenir^  par  M.  Numa  Droz  est  de 
la  politique  pure,  c'est-à-dire  nébuleuse).  G' est  peut-être  atln  que 
nous  disions  un  mot  de  réLmle  que  M*  G.  Lanson  consacre  à  notre 
vieux  poète  Cfémeut  Marot.  Et,  en  effet,  il  y  a,  pour  le  philosophe 
et  récoiiomiste  des  enseignements  de  plus  d'un  genre  à  tirer  àm  ^ 
poètes  en  général,  et  dds  poètes  français  en  par  lieu  ber,  ■ 

Par  exrmpfe,  on  peut  comparer  leur  condition  au  temps  où  les 
seigneurs  ruinés  se  faisaient  trouvères  pour  rétîibljr  leur  fortunej 
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à  celle  des  temps  où  ils  sont  obligés  de  mendier  incessamment  les 
libéralités  des  rois  et  des  grands,  au  temps^  par  exemple,  où  May- 
nard  écrivait  piteusement  à  Ricbelieu  : 

Mais  8*11  (François  I®')  demande  à  quel  emploi 

Tu  m'as  occupé  dans  le  monde 

Et  quel  bien  j'ai  reçu  de  toi, 

Que  veux-tu  que  je  lui  réponde?  * 
Étant  donné  que  la  gaieté  est  effet  et  cause  de  la  force  de  T&me, 
en  est  en  quelque  sorte  le  ressort,  si  Ton  comparait  l'intarissable 
humour  du  Roman  du  renard^  des  fabliaux  du  xn«  siècle,  etc.,  à  la 
poésie  filandreuse  et  guindée  du  xv*  siècle  et  à  la  poésie  grécolâtre 
du  xvi«  siècle,  on  trouverait  que  l'âme  française  a  bien  faibli  ;  et 
comme  c'est  elle  qui  meut  le  corps... 

On  pourrait  encore  comparer  la  noble  indépendance,  la  vigou- 
reuse satire  de  Guyot  de  Provins,  de  Rutebeuf,  etc.,  à  la  servitude 
et  à  la  basse  flatterie  des  poètes  du  xvi®  et  surtout  du  xvii*'  siècle. 
On  pourrait  faire  bien  d'autres  remarques  de  ce  genre,  d'où  résul- 
terait que  le  peuple  récompense  bien  mieux  les  poètes  que  ne  le 
font  les  rois,  les  princes,  les  grands.  Tenant  ensuite  compte  de  l'in- 
fluence de  la  condition  matérielle  et  morale  des  poètes  sur  leurs 
œuvres,  et  de  leurs  œuvres  sur  le  public,  on  trouverait  l'explica- 
tion de  bien  des  phénomènes  qui  se  sont  produits,  qui  se  produisent 
encore,  et  qui  sont  des  énigmes  pour  celui  qui  ne  sonde  pas  les 
petites  causes;  on  arriverait  peut-être  ainsi  à  s'apercevoir  que  les 
privilèges,  les  subventions,  les  pensions,  ne  sont  pas  de  si  bons 
moyens  qu'on  le  croit  généralement^  pour  faire  progresser  les 
beaux-arts. 


La  Revue  générale  consacre  une  étude  à  l'un  des  plus  vaillants  et 
des  plus  sincères  défenseurs  de  la  liberté,  à  Frédéric  Bastiat  (auteur 
M.  A.  Terwangne).  Il  serait  tout  à  fait  superflu  d'analyser  ici,  ne 
fût-ce  qu'en  deux  mots,  la  doctrine  du  maître;  ce  qu'il  importe  de 
mettre  en  relief,  car  on  ne  l'a  pas  fait  suffisamment,  c'est  son  indé- 
pendance intellectuelle  et  morale. 

Bastiat  a  étudié  tous  les  maîtres,  mais  il  ne  s'est  asserVi  à  aucun. 
Ce  n'est  pas  que  toutes  ses  idées  soient  parole  d'Evangile,  mais  elles 
lui  sont  personnelles;  il  lésa  semées,  cultivées,  mûries,  vécues 
en  un  mot;  il  ne  s'est  pas  borné,  comme  cela  arrive  si  souvent  de 
nos  jours,  à  emboucher  la  trompette  et,  au  besoin,  à  prendre  la 
grosse  caisse  et  ses  accessoires  pour  répandre  les  idées  d'un  autre. 
Voilà  pourquoi  Bastiat  est  une  étoile  et  non  une  planète.  Cette 


'  On  sait  que  le  cardinal  répondit  :  Rien, 


228  JOUHNAL  UES  ÊCONOMtbTES- 

étoile  peut  être  trouvée  plasou  moins  lumineuse,  afTaîre  de  goût, 
mais  c'est  une  étoile, 

La  seconde  qualité  fondamentale  de  Bastiat^  que  nous  appelons 
3 Indépendance  morale,  c'est  de  n'avoir  couru  ni  après  la  popularité 
ni  après  la  fortune.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui,  suivant  le  courant, 
ne  BongtmL  qu^è  faire  leur  main,  approuvent  aujûcrd'hui  les  em- 
piétements de  rÊtat  et  Texcitent  même  à  continuer,  et  qui,  demain, 
le  blâmeront,  lui  reprocheront  d'être  ailé  trop  loin  dans  une 
voie  où  ils  Tont  poussé  eux*mémes  de  toutes  leurs  forces,  sur  une 
pente  oîl  il  est  si  dirOoile  de  s'arrêter  quand  on  est  lancé.  Cette  race 
de  savants  désintéressés  avait  encore  un  assez  bon  nombre  de  re- 
présentants au  commencement  du  siècle  :  utopistes  ou  non,  Paul- 
Louis  Courier,  Cb.  Fourier.  Proudhon,etc-,  existaient.  Il  en  existe 
encore  quelques  restes,  nous  avons  cité  M,  Renan^  nous  pourrions 
en  citer  d'autres,  mais  il  faut  bien  convenir  que  les  rangs  s'éclair- 
cissent  tous  les  jours. 

La  cause  de  ce  phénomène?  Cherchez-la  dans  les  écoles  de 
TElat. 

tt  J'aftirmececi,  dit  Basliat  :  les  doctrines  subversives  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  de  sociulisme  ou  communisme,  sont  le  fruit  de 
l'enseignement  classique,  qu'il  soit  distribué  par  le  clergé  ou  par 
Tuniversité.  J'ajoute  que  le  baccalauréat  imposera  de  force  ren- 
seignement classitiue  môme  aux  écoles  prétendues  libres^  c'est  pour 
cela  que  je  demande  la  suppression  des  grades  i« 

Ce  sont  ces  grades  qui  déclassent  les  hommes,  les  dégoûtent  ;  ce 
sont  eux  qui,  à  la  fois,  dispensent  de  savoir  et  excitent  [^ambition  ; 
c'est  cette  surabondance  de  bacheliers  créés  et  mis  au  monde  par 
TEtat,  qui  les  oblige  à  vendre  leur  plume,  leur  seul  gagne-pain,  au 
plus  0 tirant. 

On  aura  beau  donner  la  liberté  à  rindustrie  et  au  commerce  ;  tant 
que  TEtat  emploiera  les  capitaux  de  la  nation  à  former  des  bache- 
liers, rindustrie  et  le  commerce  languiront,  faute  de  capitaux  et 
faute  d* hommes.  La  question  des  écoles  est  donc  capitale,  c'est 
pourquoi  je  ne  me  las^e  ni  ne  me  lasserai  d'y  revenir*  Au  risque 
de  déplaire  aux  latinophiles,  qui  disent  qu'on  n'est  pas  homme 
quand  on  ne  connaît  pas  le  latin,  je  dirai  :  On  n'est  pas  homme 
quand  on  vend  sa  conscience;  on  n*est  pas  homme  quand  on  ne 
songe  qu*à' vivre  aux  dépens  du  public;  ce  qui  est  le  cas  de  bien 
des  geus  qui  croient  savoir  le  latin  parce  qu'ils  Tont  étudié  à  nos 
dépens. 


I 


Variation  sur  le  thêmii  de  M.  Reinach:  a  Le  péril  est  indéniable, 
il  est  ressenti  partout ,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes. 
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Les  grandes  roules  ne  sont  pas  plus  sûres  que  nos  rues.  Ici  et  là, 
OQ  vole  et  on  assassine.  Des  bandes  de  malfaiteurs  terrorii?ent  le 
pays,  n  [Revue  politique  et  litiéraire^  11  novembre.)  M.  Frédéric 
ThomaSj  qui  parle  ainsi,  est  effrayé  de  cela  comme  une  demoiselle. 
Que  voulez- vous  donc  que  fassent  îes  gens  qui  n*ont  que  leurs  bras 
pour  gagner  leur  vie?  Le  Gouvernement  fait  tout»  absorbe  tout. 

Le  remède?  Demandez-le  à  Herbert  Spencer,  ci  Lé  ci-contre,  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Gray,  En  connaissez-vous  un  mdl* 
leur?  —  Une  loi  contre  les  récidivisttîs,  —  Prenez  garde  :  vous  con- 
venez déjà  que  u  le  régime  pénitentiaire  (la  loi)  va  diamétralement 
«  contre  son  but  en  ce  que,  nu  lieu  de  refréner  les  mauvais  in- 
€  stincts,  il  les  développe,  et  qu*au  lieu  de  corriger  les  criminels, 
w  il  les  pervertit,  »  Prenez-donc  gnrde,  dis-je,  car  la  peur  est 
mauvaise  conseillère,  et  notre  nouvelle  loi  pourrait  bien  aller  co- 
core  plus  diamétralement,  s'il  est  possible,  contre  son  but  que  les 
anciennes. 

Au  reste,  entendez-vous  sur  cette  loi,  proposez-la.  M,  Reinach 
afûpme  qu'elle  passera  :  cela  prouverait  qu'il  est  plus  facile  de 
trouver  des  moines  que  des  raisons;  mais  on  ne  trouvera  même 
pas  de  moines.  En  tous  cas,  formulez  cette  loi,  et  dépôchez-vous  ; 
puisque  le  danger  est  si  pressant,  il  ne  s*agit  pas  de  rester  à  se  la- 
menter ainsi, 


L'école  Le  Play  fait  des  prosélytes.  Rien  de  raieuK,  pourvu  que 
les  nouveaux  adeptes  n*acceptent  pas  à  l'aveuglette  tout  ce  qu'a  dit 
le  maître,  ou  bien  qu'iisne  prennentpascequ'ily  a  de  mauvais  dans 
Êon  système,  tout  en  rejetant  ce  qu'il  y  a  de  bon,  comme  on  le  voit 
assez  souvent  en  pareille  matière. 

Une  revue  italienne,  la  Btissegna  Nazîonale^  va  publier  une  tra- 
fiuction  en  4  volumes  de  la  Réforme  Sociale  de  Le  Play,  et  cette 
revue  va  devenir  lorgane  des  doctrines  du  maître.  D'autres  publi- 
cations périodiques  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  ,\îl6- 
magne,  vont,  dil-on,  entrer  dans  la  môme  voie* 

M,  Edmond  Demolins  {Revue  du  1"  décembre)  proposeï  comme 
seul  remède  eflicace  à  la  crise  financière  qui  nous  menace,  d'aban- 
donner l'enseignement  et  les  travaux  d'utilité  publique  à  l'initia- 
tive privée.  C'est  ce  que  nous  avons  toujours  soutenu  pour  ces 
objets  comme  pour  beaucoup  d'autres. 


Les  dieux  s'en  vont,  et  les  jeux  aussi.  Nous  faisons  peu  d*atten- 
tian  h  ce  triste  pbénomênej  non  pas  que  le  jeu  soit  do  peu  d'im- 
portance  ;  les  hommes  n'aiment  pas  moins  jouer  que  les  enfants; 
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mais,  comme  ditSaint- Augustin,  «les  jeux  des  hommes  s'appellent 
des  affaires  ». 

M.  le  D""  PécauL  traite  ce  sujet  inléressant  des  Jeux  dam  l'Mdu- 
cation  {Revue  pédagogique^  du  15  novembre);  il  s'inquièLe  des  ffflets 
de  notre  système  d'en docLrî nage  de  Tenfance  sur  les  facultés  phy- 
siques des  jeunes  gens  des  deux  sexes  et  de  ]a  décadence  des  jeux. 
Quoique  Tauteur  veuille  ôtre  indulgent  pour  les  gymnastes  qui 
montrent,  en  effet,  une  bonne  volonté  exemplaire  pour  tirer  de  la 
bourse  des  contribuables  les  fonds  nécessaires  pour  annexer  des 
appareils  de  gymnastique  à  toutes  les  écoles,  tout  cet  appareil  ne 
lui  inspire  pas  une  grande  confiance,  il  ne  peut  s'empêcher  de  ma- 
nifester son  scepticisme^  «en songeant  combien  deteltes  mesures,  si 
sagement  combinées  qu'elles  puissent  être,  risquent  de  rester 
chose  administrative  »  ;  et  il  dirait  volontiers  comme  le  Âai  de  la 
fable  :  Ce  bloe  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille, 

«  En  inscrivant  la  gymnastique  dans  nos  programmes^  nous 
n'avons  fait  qu'imposer  au  maître  et  h  Vélève  U7ie  leçon  de  plits.  » 
Exactement  comme  en  y  inscrivant  les  autres  objets,  et  comme 
c'est  dans  la  lefon  que  gît  le  mal*.» 

«  Au  premier  abord,  dit  M,  Pécaut^  la  décadence  des  jeux  peut 
sembler  de  mince  importance.  On  joue  moins;  eh  bien,  c*est  qu'on 
est  plus  sérieux,  c'est  que  la  vie  est  devenue  grave^  c'est  que  l'on  a 
gagné  en  hit  d'esprit  pratique  et  posi  tif,  c'est  sans  doute  que  l'on 
est  moins  w  enlant  »  qu'autrefois*  Inutile  de  dire  que  Tauteur 
n'admet  pas  de  pareils  cVst  que^  et  le  fait  est  que,  pour  nous  trouver 
plus  sérieuxj  plus  pratiques  qu  aulrelbis,  il  faudrait  y  muttrede  la 
bonne  volonté-  Quant  à  être  moins  enfants^  quand  on  voit  tout  le 
monde  solliciter  les  lisières  de  TELatj  si  ce  n'eî^t  pas  là  un  signe 
d'enfance,  c'est  assurément  un  symptôme  de  sénilité;  h  moins  que 
les  Anglais  et  les  autres  peuples,  qui  jouent  plus  que  nous,  ûe 
soient  que  des  marmots,  qu'il  faut  s'empresser  de  remettre  au  mail- 
lot» au  biberon  et  à  la  bouillie. 

L'auteur  invite  les  penseurs  à  rechercher  les  causes  de  la  déca- 
dence des  jeux,  et  il  en  indique  quelques-unes.  Je  ne  le  suivrai  pas 
dans  cette  voie,  car  j'écrirais  un  livre  sur  chacune  de  ses  pages.  Je  fl 
me  bornerai  à  répéter  avec  M*  Pécaut  :  «  L'excès  de  pédagogie  a 
s«s  écueils,  desquels  nous  ne  nous  gnrdons  peut-être  pas  assez  ; 
rœuvre  de  l'éducation  nationale  ne  cnnsiste  pas  seulement  à  faire 
des  esprits  cultivés  et  des  muscles  robustesi  mais  encore  des  h 
hommes  épris  d'action  et  des  âmes  ouvertes  à  la  joie  de  vivre.  »       ■ 

Une  petite  réDexion  en  passant.  N*est-il  pas  phénoménal  que 
nous  ayons  tant  de  médecins  A.  G,  D.  G.^  qui  savent  combien  sont 
funestes  les  abus  et  la  trop  grande  précocité  des  exercices  intellec* 
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tuels,  sur  le  physique,  le  moral  et  rintelligence  même,  et  qui  ne 
proleslent  pas  en  masse  contre  la  manie  que  nous  avons  contractée 
de  martyriser  ainsi  les  pelils  enfants?  Il  y  a  des  sauvages  qui  dé* 
forment  la  tète  de  leurs  enfants:  ils  sont  moins  barbares  que  nous, 
qui  déformons  ce  qui  est  dedans. 


Il  résulte  d'une  petite  étude  de  M.  E.  Decroix  dans  le  Journal 
deia  Société  de  sialktique^  que  la  quantité  de  tabac  consommée  par 
habitant  est  plus  grande  on  France  qu'en  Angleterre,  et  môme  que 
la  différence  va  croissant.  Actuellement  (1880)  un  anglais  en  con- 
SOïtime  0  k,  642,  et  un  français  0  k,  926,  Cette  dilTërence  de  poids 
ne  viendrait-elle  pas  de  ce  que  le  labac  irançais  contient  plus  d'eau 
que  le  tabac  anglais?  Quel  est  le  fumeur  qui  ne  s*est  pas  aperçu 
que,  plus  nous  allons,  plus  le  tabac  est  humide  et  par  conséquent 
lourd,  et  probablement  aussi,  plus  malsain,  A  qui  la  faute  ?  Sup- 
primez le  monopole,  et  vous  verrez  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
sécher  le  tabac. 

Le  même  journal  nous  apprend  que  le  nombre  des  boursiers  de 
TEcole  polytechnique  a  plus  que  triplé  depuis  1880  :  de  33  en  1850, 
iU*est  élevé  à  101  en  1881,  La  proportion  des  boursiers  aux  élèves 
payant  une  pension  d  ailleurs  très  modique,  M.  Cheysson  IV 
voue,s*est  élevée  du  tiers  à  la  moitié.  En  1850,  33  boursiers  sur 
90  élèves;  en  1881,  101  boursiers  sur  22L  «Tous  ks  ans,  dit 
M.  Cbeysson,  une  centaine  de  jeunes  gens  quittent  cette  école  pour 
aller  occuper  une  place  distinguée  dans  les  rangs  de  l'arméi^  de 
radministratioUf  de  Tindustrie,  partout  en  un  mot  o£i  Ton  peut 
rendre  d'éclatants  services  au  pays.  » 

11  fallait  ajouter  :  et  recevoir  de  bons  traitements  pour  une  pro- 
fession dont  les  frais  d*appren tissage  ont  été  payés  par  les  autres, 
C*est  là  de  Tégalité  h  rebours  ;  M<  Cheysson  n'hésite  pourtant  pas 
à  (y  ou  ter  :  <t  C'est  ainsi  que  s'est  accentué  de  plus  en  plus  le  carac- 
tère neUemeni  démocratique  de  cette  grande  institution,  » 

M*  Paulin  Vial,  dans  une  déposùion  lue  à  Venquétc  nautique ^  de* 
mande  diverses  améliorations  à  notre  port  du  Havre,  a  Si  nous  ne 
tenions  pas  compte  des  besoins  de  notre  marine  tfansatlantïque, 
ions  nous  exposerions  h  voir  aller  dans  les  ports  de  nos  voisins 
les  marchandises  qui  nous  sont  destinées*  Elles  nous  reviendraient 
sur  des  bâtiments  plus  petits,  et  notre  port  ne  serait  plus  qu  un 
port  de  cabotage,  j*  Malheureusement,  pour  TEtat,  les  travaux 
inutiles  sont  bien  plus  pressés  que  les  travaux  utiles.  Quant  à  l'ini- 
tiative privée,  elle  est  bien  empochée  puisque  TEtat  absorbe  toutes 
ses  ressources. 
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Notre  système  créducaLîon  a  enCin  bouleversé  de  fond  en  combla 
la  société,  il  a  déclassé  toutle  monde.  ïl  a  fait  passer  le  paysan  du 
champ  à  Tatûlier,  au  chantier,  à  l'usine;  de  Talelier  à  la  boutique, 
de  la  boutique  au  bureau,  oh  tout  le  monde  veut  arriver.  Mais, 
^  comme  le  bureau  dépend  de  la  boutique»  la  boulique  de  Tatelier, 
l'atelier  de  la  cbarrue,  les  bureaux  regorgent  d'aspirants  sans  em- 
plois, pendant  quB  les  champs  sont  déserts,  L^Elat  a  multiplié  les 
emplois  tant  quHl  a  pu,  afin  de  caser  les  bureaucrates  que  ses  écoles 
multiplient  h  l'inÛTii,  mais  il  est  au  bout  de  aes  ressources,  c'est- 
à-dire  dès  nôtres. 

Au  lieu  de  renoncer  à  sa  manie  écolâlrique,  le  voilà  possédé  de 
la  manie  colonisatrice  ;  braquant  sa  lorgnette  sur  tous  les  points 
du  globe,  il  voit  partout  des  peuples  à  civiliser,  des  contrées  incultes 
et  désertes  à  exploiter  et  à  peupler.  Et  brochures  de  pleuvoir  sur 
îe  sujet  de  la  colonisation.  En  voici  an  moins  cinq  ou  six*  Quel 
dommage  que  je  n  aie  pas  plus  de  place,  je  ne  les  analyserais  pas 
toutes  (elles  reposent  toutes  sur  ies  mêmes  hypothèses,  qui  ne  sont 
que  des  hypothèses,  et  elles  arrivent  presque  toutes  aux  mêmes 
conclusions);  mais  je  traiterais  à  fond  cette  question,  je  discute- 
rais ces  prétendus  principes  qui  volent  de  bouche  en  bouche,  comme 
jadis,  quand  nous  étions  moins  sérieux,  volaient  les  refrains  gri- 
vois. Je  me  bornerai  donc  à  dire  quelques  mots  de  celle  de  M.  Fer» 
nand  Nœtinger  :  Le  Français  rst-il  €olomsa(eur7 

Après  avoir  répété  les  asserlions  courantes  :  u  La  colonisation 
est  devenue  pour  les  grands  peuples  européens  une  nécessité  pres- 
que absolue.  Il  fautaugmenter  nos  approvisionnements  de  matières 
premières  et  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  anjc  produits  de  la  mère 
patrie  »,  Tauteur,  passant  en  revue  nos  colonies,  entreprend  de 
prouver  que  le  Français  est  colonisateur,  11  ne  tait  que  se  tromper  de 
temps:  il  fallait  dire  était.  En  effet,  tant  que  ]e  gouvernement  ne  s'en 
est  pasmêlé,  nous  ue  nous  en  tirions  pas  trop  mal .  M.  Nœtinger  en 
donne  des  preuves,  et  Ton  pourrait  en  donner  beaucoup  d'autres, 
en  énumérant  les  colonies  que  nous  possédions  au  commencement 
du  xvuj*  siècle,  et  en  exposant  la  prospérité  dont  plusieurs  d*entre 
elles  ont  joui, 

«  Disons-le  bien  haut  :  prétendre  que  les  efforts  de  nos  pion- 
niers n'ont  eu  pour  un  que  Tinsucoès,  imputer  à  nos  colons  îa  res- 
ponsabiliLé  de  nos  désastres,  ce  n'est  pas  seulement  commettre  une 
erreur,  mais  plus  encore  une  injustice  I  »  Suivant  Tauteur,  et  il  a 
raison,  la  faute  en  est  au  gouvernement,  qui  gaspillait  les  res- 
sonrc*^s  de  la  nation. 

11  est  louchant  de  voir  tous  ces  noms  français,  non  seulement 
d'hommes,  mais  de  villes  et  comtés  du  Canada  (p.  12  et  suiv.)  : 
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Argenteuîl,  Vaudreuiî,  Souhnges,  la  Benuce,  ChAteaugai,  etc» 
Comme  ils  aimaient  la  France  ceux  qui  ont  baptisé  le  Canada  de 
gesnonDs  !  Comme  les  gouvernements  sont  coupables  d'avoir  vendu 
des  sujets  si  dévoués,  si  lidèles! 

M.  Noetinger  trouve  aussi  que  nous  nous  sommes  bien  tirés 
d'afîaire  dans  la  colonisation  de  TAlçéne.  Pour  peu  que  l*on  con- 
naisse Phistoire  de  cette  colonie  et  son  état  actuel,  il  laut  y  mettre 
du  la  complaisance  pour  être  satisfait  des  résultats.  La  principale 
causa  de  l'erreur  de  M*  Nœtinger»  c'est  qu'il  confond  la  conquête 
ai?ec  la  colonisation.  L'Algérie  n'est  une  colonie  françdse,  plutôt 
qu'espagnole,  ou  italiennej  ou  maltaise,  que  parce  que  nous  fai- 
sons les  dépenses  au  profit  de  ces  étrangers.  La  France  tirerait 
bien  plus  de  force  des  Français  établis  dans  les  colonies  étrangè- 
res, que  des  étrangers  établis  dans  les  colonies  qui  ne  sont  fran- 
çaises que  par  le  nom  et  par  la  part  du  budget  de  la  métropole 
qu'elles  absorbent» 

Cela  n'empêche  pBs  Tau  leur  de  nous  conseiller  de  coloniser  *  au- 
jourd'hui TAIgérie,  demain  la  Tunisie  ».  C'est  toujours  la  confu- 
sion des  deux  mots  conquérir  et  coloniser*  Il  n'est  nullement  né- 
cessaire que  nous  ayons  des  soldats  et  des  fonctionnaires  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie  pour  y  avoir  des  Français,  puisque  les  étrangers 
qui  y  résident  n'en  ont  point.  Toute  notre  prétendue  colonisation 
gouvernementale  n*est  que  prétexte  au  pillage  des  pays  où  nous 
Bûtis  établissons,  et  au  pillage  de  nous-mêraeSj  par  les  sinécu- 
res que  nous  y  créons,  l'administration  que  nous  y  installons 
au  profit  dtî  colons,  la  plupart  étrangers* 

Je  ne  veux  pourtant  pas  quitter  ce  sujet  des  colonies  sans  dire 
un  mot  d*une  Note  q dressée  à  M.  Ducirrc^  président  du  conseil  des 
ministres,  par  un  Sénégalais,  L'auteur  propose  trois  manières  de 
venir  eu  aide  aux  colonies»  étant  admis  le  principe  de  la  garantie 
de  leur  sécurité  par  la  métropole. 

Le  premier  moyen  consistée  leur  donner  des  consuls  compétents 
pariant  la  langue  du  pays  <^t  à  augmenter  leur  traitement  en  rai- 
son de  la  rigueur  du  climat  et  du  nombre  d'années  passées  dans 
te  même  consulat.  Le  deuxième  à  exiger  de  ces  consuls  des  ren- 
seignements commerciaux,  slatistiques  et  autres  sur  la  colonie  de 
leur  ressort. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  avantagaux  pour  les  consuls 
comme  pour  les  autres,  et  surtout  moins  sujet  à  abus,  de  donner 
aux  consuls  une  part  sur  les  affaires  que  ferait  leur  colonie,  et  de 
laisser  à  leur  initiative  et  à  leur  charge  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  donner  à  l'industrie  et  au  commerce  le  développe- 
ment dont  ils  seraient  les  premiers  à  proQter?  Mais  c'est  là  ce  que 
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ferait  rinitiative  privée  et  ce  que  ne  iait  et  ne  peut  faire  TEtat. 

Le  troisième  moyen  de  notre  Sénéfialak^  c'est  de  négocier  des 
traités  de  eommerce  avec  toutes  les  nations  étrangères  dans  le  but 
d*Qugmenter  le  chi ITre  de  nos  affaires*  «Quand une  nation  ne  veut 
pas  conclure  de  traité,  iî  est  de  notre  intérêt  de  diminuer  et  même 
de  Bupprimer  spontanément  lea  droits  qui  frappent  à  leur  entrée 
en  France  les  produits  de  cette  nation,  car  ces  droits  sont  entière- 
ment à  la  charge  de  nôtre  paya;  ils  s'ajoutent  aux  frais  généraux 
et  augmentent  le  prix  de  revient  de  tous  les  articles  de  notre  indus- 
trie nationale.  »  J'allais  le  dire  si  Fauteur  ne  TaVait  pas  dit,  et  je 
n'aurais  pas  été  le  premier.  ^ 

Voici,  par  exemple,  un  autre  sujet  sur  lequel  nous  ne  sommes 
pas  d'accord,  <t  Si  les  écoles  de  commerce  n'ont  pas conquisla juste 
réputation  qu'elles  méritentj  c'est  que  le?  pouvoirs  publics  ne  leur 
ont  pas  encore  accordé  les  avantages  dont  jouissent  les  autres  écoles 
d'application  du  haut  enseignement.  Il  faut  souhaiter  que,.,  notre 
gouvernement  donnera  le  litre  d'élève-consul  et  îe  traitement  y 
attaché  à  tout  diplômé  sortant  d*une  école  supérieure  de  commerce 
qui  en  fera  la  demande  iî. 

C'est  parce  que  TEtat  accorde  des  avantages  à  d'autres  écoles, 
que  les  carrières  auxquelles  elles  conduisent  sont  encombrées  au 
détriment  du  commerça  qui  est  dédaigné-  Donnez  des  diplômes, 
des  titres  et  des  traitements  aux  élèves  des  écoles  de  comifiercej 
vous  en  ferez  des  lainéants,  des  propres  à  rien  (sauf  à  émarger  au 
budget);  mais  de  bons  consuls,  des  hommes  s'enten  dan  taux  afTaîres, 
n'y  comptez  pas*  Quand  on  sort  d'une  école  avec  un  diplôme,  on 
ne  sait  pas  grand^chose^  mais  on  a  deux  défauts  capitaux  ;  celui  de 
se  croire  savant  et,  par  conséquent,  dispensé  d'apprendre,  et 
celui  de  trouver  que  Ton  n'est  jamais  rétribué  comme  pn  le 
mérite. 

La  Note  adressée  à  M*  Duderc  contient  beaucoup  d*  au  très  obser- 
vations que  i^approuve,  et  beaucoup  d'autres  que  je  n'approuve 
pas  ;  mais  iî  en  faut  pour  tous  les  goûts,  et,  sans  doute  le  destina- 
taire y  trouvera  aussi  quelque  chose  à  sa  convenance. 


Si  les  négociants  qui  composent  les  Chambres  de  commerce  ne 
sont  pas  plus  économes  dans  leurs  propres  affaires,  qu'ils  ne  le 
sont  de  papier  dans  leurs  comptes  rendus,  il  n*est  pas  étonnant  qu'ils 
aient  tant  à  se  plaindre.  Il  n'y  a  que  TEtat  pour  les  surpasser  en 
luxe  de  publications*  Beaux  in-4"  avec  grandes  marges,  abon- 
dance de  chiffres  et  de  tableaux  synoptiques.  A  quoi  et  à  qui  cela 
peut-il  servir,  si  ce  n'est  à  rornementation  des  bibliotbèques  des 
membres  de  ces  Chambres  ? 
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Je  wux  bien  convenir  que  c*est  leur  droit,  mais  je  dis  que  ce 
n'est  pas  leur  intérêt.  Il  vaudrait  bien  mieux  pour  eux  et  pour 
nous  que  les  questions  de  leur  compétence  souvent  traitées  de 
main  d©  maître,  qui  sont  contenues  dans  ces  luxut^ux  comptes 
rendus,  fussent  mises,  en  pelits  volumes,  à  bas  prix,  sous  les  yeux 
du  public,  et  surtnut  sous  hs  yeux  de  ses  protecteurs* 

11  y  en  aurait,  par  exemple,  plus  d'un  qui  tirerait  beaucoup  de 
proût  de  la  lecture  de  ce  que  dit  la  Chambre  de  commfvce  de  Lyon^ 
sur  la  réglementation  des  heures  de  travail,  sur  Textension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  sur  le  régime  des  chemins  de  ter, 
des  routes,  de  la  navigation;  sur  Fadministration  des  postes  et 
télégraphes,  qui  trouve  moyen,  comme  toutes  les  admimstrations 
de  TEtat,  de  fonctionner  avec  une  lenteur  très  utile  h  nos  concur- 
rents étrangers,  les  nouvelles  et  les  courriers  nous  arrivant  non 
seulement  très  lentement  à  Tétat  normal,  mais  souvent  en  retard 
(p.  137). 

Mais  quel  est  le  simple  particulier  qui  songera  à  lire  ou  seulement 
à  feuilleter  ces  volumineux  in -4**  bourrés  de  chiffres  qui  ne 
peuvent  guère  Fi  ntéresser?  lien  résulte  que  les  plaintes  et  les 
conseils  des  Chambres  de  commerce  ne  sont  entendus  de  personne, 
car  elles  ne  simaginent  pas,  sans  doute,  que  la  bureaucratie  à  qui 
elles  tdressèût  leurs  doléances  y  fasse  attention*  Si  au  moins  on  y 
trouvait  un  résumé  qui  dispenserait  le  critique  de  lire  tout  le 
volume,  la  presse  pourrait  plus  facilement  seconder  les  Chambres 
de  commerce  et  faire  parvenir  leurs  réclamations  au  public. 

Voici  précisément  le  Jour nai  des  Chambres  de  commerce  qui  vient 
d'être  londéj  et  qui  réalise  le  vœu  émis  ci-dessus,  en  invitant  les 
intéressés  à  lui  adresser  toutes  les  publications  qu'ils  désireraient 
voir  reproduites.  Ce  jouranî  paraîtra  tous  les  mois  et  pourra  être 
d'une  grande  utilité  au  commerce  pour  les  renseignements  nom- 
breux et  variés  qu'il  se  propose  de  publier*  Bonnes  et  nombreuses 
années  à  cette  nouvelle  publication  1 

L'auteur  du  Coup  d'œU  rapide  sur  la  douane  a  au  moins  deux 
qualités:  celle  de  bien  écrire  et  celle  de  ne  pas  signer,  qui  dénote 
une  modestie  rare  de  nos  jours,  mÔme  parmi  ceux  qui  écrivent 
mal»  Cet  anti-douanier,  qui  met  trois  étoiles  à  la  fin  de  sa  brochure, 
montra  admirablement  par  quelles  manigances  la  douane  a  pour 
effets  de  protéger  les  douaniers  d'abord  et  ensuite  Tindustrie  et 
le  commerce  étrangers*  C'est  pour  compenser  la  protection  que 
nous  accordons  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce  intérieurs. 

On  sait  que  Timpôtsur  le  sucre  français  est  perçu  par  la  régie 
et  rimpôt  sur  le  sucre  étranger  par  la  douane  ;  que  Timpôt  sur  le 
sucre  brut  est  de  40centimes  par  degré,  ou  40jVanc3  les  100  kilos; 
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mais  ce  qu'il  est  permis  d'ignorer  à  ceux  qui  ne  sont  ni  douaniers, 
ni  régisseurs,  c'est  que  le  procédé  d'analyse  de  ces  deux  admi- 
nistralions  n'est  pan  le  même;  le  procédé  de  la  douane  donne 
4  degrés  de  moins,  ce  qui  fait  1  fr.  60  à  payer  en  moins  par  sac 
de  sucre  étranger  introduit  en  France.  C'est  ainsi  que  la  France, 
qui  produisait  400  ou  450  millions  de  kih  de  sucre,  a  descendu  h 
350 millions;  pendant  que  rAllemagne,  la  Belgique,  rAutriche 
suivent  la  progression  inverse.  L*Allemagne,  il  y  a  dix  ans,  ne 
produisait  que  189  millions;  elle  va,  cette  campagne  (1883^3) 
fournir  700  millions.  C'est  une  belle  et  utile  institution  que  )a 
douane,  surtout  pour  ses  fonctionnaires,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  peges  15  et  suivantes  de  cette  brochure. 

Encore  un  petit  opuscule  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  On  de- 
mande le  changement  de  forme  de  IHmpôt  sur  les  sucres.  M*  S. 
Loiret  pense  sans  doute  comme  noua  que:  changement  d'impôt 
est  changement  et  m(^me  aggravation  de  misère.  Il  combat  la  ré- 
forme projetée  :  Vimpét  unique^  et  après  avoir  montré  combien 
notre  industrie  sucrière  décline  et  devient  inférieure  à  celle  de  TAl* 
lemagne,  il  termine  en  disant  que  c'est  à  enrichir  la  betterave 
qu'il  faut  apporter  nos  soins,  et  h.  mettre  nos  procédés  diî  fnbrica- 
tion  à  k  hauteur  de  ceux  de  l'étranger.  «  Oserai i-on  dire  sérieuse- 
ment aux  fabricants  français  :  Ayez  le  droit  unique,  et  k  culture 
deviendra  plus  rationnelle,  les  engrais  seront  meilleurs,  la  graine 
mieux  choisie,.,  et  il  apportera  avec  lui  tous  les  procédés  nouveaux, 
qui  font  la  force  de  vos  concurrents  et^  par  conséquent,  voLre  fai- 
blesse ?  n 

Notons  en  passant  que  plusieurs  de  ces  procédés  nouveaux,  par 
exemple  Toâniose  appliqué  au  traitement  des  mélasses  (voy*  p.  15) 
sont  d'invention  française  et  appliqués  à  Pétranger  et  non  en 
France. 


L'extinction  du  paupérisme  par  le  ira\>ail- fonction  a  été  présentée 
par  M.  E*  de  Pompéry,  positiviste,  au  concours  Pereîre.  L'auteur 
ne  dit  pas  que  son  ouvrage  ait  été  couronné,  d'où  îî  est  permis  de 
conclure  qu'il  ne  l'a  pas  été,  et  cela  n*a  rien  d'étonnant,  mv  il  n'a 
pas  un  poids  suffisant  :  24  pages  in-8*,  c'est  trop  peu  pour  un  con- 
cours. 11  est  vrai  que  j'aurais  encore  eu  moins  de  chance  d'obte- 
nir un  prix  en  traitant  le  même  sujet  et  partant  des  mêmes  prin- 
cipes. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  fonction,  «c'est  Temploi  normal  et 
utile  d'une  force,  d'un  mécanisme,  d'un  agent  animé.  On  dira 
d'une  machine  à  vapeur  bien  réglée,  bien  conduite,  qu'elle  fonc- 
tionne normalement,..  Il  faut  donc  nous  rendre  compte  des  facultés 
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et  despuîssaûGes  contenues  dans  Thomme  ;  autrement  nous  no 
poumons  rien  dire  d'exact  sur  leur  fonctionnement  ou  emploi 
normal  u. 

Four  qu'une  montre  fonctionne  bien»  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  se  rende  compte  des  facultés  et  des  puissances  contenues  en 
elles,  il  suffît  que  Thorloger  connaisse  bien  tout  cela  et  la  fabriqutî 
eo  consi^quence.  Si  k  montre  était  intelligente,  elle  serait  bien  ca- 
pable de  se  déranger  elle-même,  de  ne  pas  vouloir  fonctionner  nor- 
malement, ou  de  vouloir  en  empêcher  ses  soeurs.  Qui  sait  s'il  n'en  . 
est  pas  de  même  de  la  machine  humaine  ? 

J*aurais  donc  tout  simplement  ditau  jury  :  La  machine  contient 
des  lacuités  et  des  puissances  dont  le  fonctionnement  est  néces- 
sairement normal.  En  conséquence,  il  faut  lui  mettre  la  bride  sur 
le  cou  et  la  laisser  fonctionner  h  sa  guise.  Lanser- faire  et  lamer- 
passer*  —  On  voit  que  la  dépense  de  papier  ne  serait  pas  grande  si 
l'on  donnait  les  prix  à  des  mémoires  aussi  laconiques*  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  raisonne  M,  de  Pomper  y  ;  il  veut  organiser  le  travail-fonC' 
tiQît;  la  montre  veut  réparer  les  fautes  de  l'horloger.  Quel  dom- 
mage quf:ï  le  Créateur  ne  nous  ait  pas  appelés  à  son  conseil  avant 
de  nous  fabriquer.  Éclairé  par  noub,  il  uous  aurait  créés  parfaits, 

M,  Bontemps,  aussi,  a  pris  part  au  concours  Pereire,  et  propose 
comme  moyen  d'éteindre  le  paupérisme  :  l'association  du  capital 
et  du  travail,  la  mobilisation  du  capital  et  rimmobilisation  du 
travaiL  tSî  Tunion  fait  la  force,  il  n" est  pas  moins  vrai  que  r union 
moralise  »,  Cette  dernière  vérité  aurait  besoin  d'être  vériûée. 

L'auteur  combat  l'idée  de  la  formation  d'un  quatrième  ordre  de 
citoyens,  idée  qu'il  trouve  rétrograde.  Tout  en  étant  partisan  de 
rinstruction  en  général,  M  Bon  temps  croit  que  l'instrucLion  pro- 
fessionnelle ne  doit  pas  être  autre  chose,  sauf  quelques  exceptions, 
que  rappreniissage  dans  l'atelier-  Quelle  absurdité  î  L'apprentis- 
sage dans  l'atelier,  c'est  celui  qui  en  profite  qui  le  paye  ;  tandis  que 
rinstruction  professionnelle,  ce  sont  les  autres  qui  en  font  les 
frais.  Il  est  vrai  que  rappreuti  n*app  rendra  rien  dans  Técole  pro- 
fessionnelle; mais  qu'importe,  pourvu  que  les  maîtres  y  trouvent 
leur  profit  ? 


La  Béfomte eBêenlieîie^  suivant  M*  J*  GulHet,  est  la  réforme  lis- 
cale.  L'auteur  trouva  que  notre  système  fiscal  a  pour  effet  de  dé- 
grever l'étranger* 

«Nous  dtivenons,  dit  M.  Quille t,  un  peuple  de raarchandSi  dMndus- 
Iriels,  de  fonctionnaires,  de  rentiers,  à  familles  restreintes.  »  C'est 
de  ronctioanaires  et  de  rentiers  seulement  qu*il  fallait  dire,  car  on 
s^it  que  notre  commerce  et  notre  induâtrie,  aussi  bien  que  noire 
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agriculture  sont  à  Tagome  ;  toutes  nos  ressources  liquides  passent 
dans  les  caisses  de  l'Etat  pour  entreLenir  ks  fonctionnaires  et  les 
rentiers.  C'est  pour  cela  que  les  ramilles  sont  restreintes  et  que  la 
France  ne  sera  bientôt  peuplée  que  d'ÂUemanda,  de  Belges, 
d'Ilaliens. 

m  Les  paysans  prendront  au  sérieux  renseignement  de  ragrîcul- 
ture,  le  jour  oîl  les  professeurs,  exploitant  à  leurs  frais,  leur  mon- 
Ireroût  par  l'exemple  et  non  pas  seulement  par  les  conseils,  — et 
quels  conseils  1  — comment  il  faut  s'y  prendre  pour  joindre  les  deux 
bouts-))  On  leur  a  indiqué,  par  Texemple  et  par  les  conseils,  le 
moyen  de  joindre  les  doux  bouts:  il  consiste,  suivant  les  profes- 
seurs ofûciels,  à  recourir  à  TÉ  tut.  C'est  pour  cela  que  l*on  a  créé 
un  ministère  de  ragrjcuHure,  qui  la  protège  en  lui  prenant  10  sous 
d'one  main  et  lui  en  donnant  charitablement  un  de  l'autre. 

Il  y  a  plusieurs  autres  bonnes  choses  dans  cette  courte  brochure» 
mais  où  Tauleur  se  trompe,  c  estlorsquil  nous  canseille  de  subsli* 
tuerie  système  fiscal  américain  au  nôtre.  Ge n'est  point  le  système 
fiscal  américain  qui  fait  la  prospérité  de  cette  nation,  bien  loin  de 
là  ;il  n'y  fait  pas  si  grand  obstacle  que  lenôtre  parce  qu'il  n* est  pas 
établi  sur  une  aussi  grande  écbdle,  et  voilà  tout»  Ce  n'est  pas  le 
changement  d'impôts  qui  relèvera  notre  agriculture  et  notre  indus- 
trie :  c^est  la  diminution  deg  impôts  quels  qu'ils  soient»  Mais  pour 
diminuer  les  recettes  de  l'État,  il  faut  commencer  par  diminuer  les 
dépenses^  et  Tonn^y  songe  guère.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  dé- 
penses inutiles  et  môme  nuisibles  qui  manquent:  cela  se  voit  assez. 


Mi  Georges  Salomon  demande  la  liberté  des  mesures  contre  les  ac- 
cidents. C'est  rare,  et  d'autant  plus  étonnant  que  Tan  leur  est  se- 
crétaire de  la  EC"*  commission  locale  du  département  de  la  Seine, 
commission  qui  surveille  le  travail  des  enfants^  ou  du  moins 
dont  les  membres  sont  rétribués  à  cet  efTet,  quoiqu'ils  ne  lassent 
pas  leur  servicej  si  Ton  en  croit  M,  Salomon  :  «  Le  service  d*inspec- 
«  tion  du  travail  des  enfants  ne  B*est  pas  plus  préoccupé  de  l'by- 
«  giène  des  ateliers  que  le  conseil  de  salubrité  et  la  commission 
u  des  logements  insalubres  ne  s^en  occupent...  Depuis  que  la  lot  de 
«  1874  est  intervenue,  le  nombre  des  accidents  reconnus  à  la  suite 
ti  de  procès  ou  de  plaintes  ne  va  nullement  en  décroissant.  » 

(S  Où  Finspection  fait  défaut,  la  loi  ne  peut  pas  être  appliquée,  u 
Mal  raisonné.  Il  faut  créer  {et  rétribuer,  cela  va  de  soi)  une 
nouvelle  coraraission  pour  surveiller  les  inspecteurs  qui  ne  font 
pas  leur  service;  puis  une  autre  commission  pour  surveiller  celle- 
ci,  et  ainsi  de  suite  jusqu^à  ce  que  nous  soyons  tous  rétribués  par 
rEtat  pour  nous  surveiller  Jea  uns  les  autres. 
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Frappé  des  effets  funestes  de  la  plutocratie,  quia  rerais  le  veau 

Tof  Êurson  piédestal^  qui  luiDe  les  assises  morales  de  TÉlat  et  com- 

(irometsonfl  existence  bien  plus  que  les  efforts  réunis  de  tous 

les  ihéonciens  de  Tanarcbiew,  M,  TsvelL  propose  pour  remède  un 

^f^uvel étalon  monétaire.  L'auteur  se  base  sur  le  fait  (ou  plutôt  Tliy- 

>thèse)  que^  «  généralement  parlant,  à  part  seulement  quelques 

cas  tout  spéciaux,   le  taux  de  Targent  peut-être  pris  comme  la 

mesure  de  sa  valeur  même  >j. 

Partant  de  làj  M.  Tsvett  propose  la  création  d'une  banque  in- 
ternationale, chargée  d'émettre»  en  place  de  monnaie,  pour  le 
compte  de  chaque  État,  la  quantité  de  titres  de  rente  que  le  con- 
seil de  cette  banque  fixera  comme  étant  garantie  par  les  ressources 
budgétaires  spéciales  de  chaque  gouvernement.  Cette  nouvelle 
^monnaie  serait  destinée,  suivant  M,  Tsvett,  à  remplacer  l'argent 
au  IX'  siècle.  Il  est  permis  de  douter  qu'une  raodiScation  du  sys- 
tème monétaire,  quelle  qu'elle  soitj  mette  fin  au  règne  de  Plutus- 


M.  Lesguillier,  député  de  T Aisne,  ancien  sous-secrétaire  d*État 
des  travaux  publics,  critique  le  prétendu  grand  pian  FreycineU 
{La  question  dis  travaux  publics^  La  question  des  chemins  de  fer  et 
M.LéonSaijJ)  La  lâche  est  facile.  Tracer  un  plan  de  chemins  de  fer 
pour  une  somme  si  énormti,  ouvrir  ainsi  la  porte  à  toutes  les 
additions  les  plus  fantaisistes,  et  oublier  ou  omettre  de  pourvoir 
préalablement  à  leur  mode  d'exploitation,  c*est  lancer  de  toutes  ses 
forces  une  machine  sur  un  plan  incliné,  et  dire  aux  autres  :  u  Diri* 
ge^-là,  arrête2-lài  ^j 

Mais  le  député  de  TAisne  ne  se  borne  pas  h  critiquer,  il  expose  un 
contre- plan  destiné  à  atténuer  les  inconvénients  du  premier*  C'est 
plus  difiicile*  Ce  contre-plan  consiste  à  compléter  le  troisième  ré- 
seau par  la  construction  de  3,000  kilomètres  de  grandes  lignes  pa- 
rallèles aux  artères  principales  des  grandes  compagnies,  afin  de 
rendre  ce  troisième  réseau  plus  producLif,  et  à  le  concéder  à  des 
compagnies  nouvelles. 

Cette  proposition  repose  sur  plusieurs  hypothèses,  entre  autres 
sur  celle  que  2  et  2  font  4.  «  Certaines  sections  des  réseaux  de  Lyon, 
da  Nord  et  d'Orléans,  donnent  des  receltes  kilométriques  de 
150,000  à  300,000  Ir.  ;  or,  en  Angleterre,  on  double  les  lignes  dès 
que  k  recette  atteint  70,000  fr,  »  De  ce  qu'une  ligne  rapporte 
300,000  fr.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  deux  en  rapporteront  chacune 
150,000.  De  ce  que  les  compagnies  anglaises  doublent  leurs  lignes 
avec  profiti  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  sera  de  môme  dans  uq  pays 
oh  le  pîus  cliiir  des  revenus  de  la  nation,  possantdans  les  caisses  de 
VÊlatet  de  là  dans  la  bourse  des  fonctionnaires,  empêche  Tindus- 
trie  et  le  commerce  de  prendre  du  développement. 
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Trois  compagnies  font  des  bénéfices.  En  arl mettant  qu'ils  soïem 
aussi  grands  qu*on  le  dit  et  qu'elles  le  disent  elles-raêmuSj  cela 
prouverait  que  VËLat  s'est  moqué  du  public  en  les  suljventioïinaat 
en  argent  ou  en  nature,  et  si  les  bénéfices  que  Ton  accuse  sont 
exagérés,  c'est  M.  Leaguiller  qui  se  moque  du  public  en  les  pre- 
nant paur  base  de  ses  calculs. 

Quant  au  projet  de  M,  Lesguilîier  de  nous  élever  au  premier 
rang  pour  Findustriedes  chemins  de  fer,  il  peut  être  louable,  mais 
celte  prétendue  nécessité  n'est  pas  démontrée.  Il  faut  bien  que 
quelqu'un  soit  au  premier  rang;  si  nous  n^j^  sommes  pas  sous  ce 
rapport,  nous  y  sommes  souîï  d  autres  ;  sous  celai  du  fonctionna- 
rismej  du  ij-ros  budget,  des  dettes  de  FÉlaL  Nous  ne  pouvons  pas 
réuuir  tous  les  avantages.  Il  faut  opter, 

La  cbambre  de  commerce  de  Gi'ay  adresse  à  MM-  les  sénateurs 
et  députés  de  la  Haute-Saône  une  lettre  au  sujet  du  rapport 
adressé,  le  7  octobre  1882^  par  M.  le  ministre  di^s  travaux  publics 
à  M.  le  président  de  la  République,  concernant  le  régime  des  che- 
mins de  fer.  Inutile  de  dire  que,  comme  les  autres  chambres  de 
commerce,  celle-ci  repousse  tout  projet  de  rachat,  partiel  ou  total 
des  lignes  ferrées.  Les  négociants  de  Gray  prennent  pour  devise  les 
paroles  suivantes  de  M.  Herbert  Spencer,  qui  ne  seraient  pas  plus 
mal  placées  dans  nos  têtes  que  dans  les  livres  ;  c*eat  pourquoi  je 
vais  les  répéter  : 

«Si  un  gouvernement,  dont  l'office  propre  est  de  défendre  ies 
citoyens  contre  toute  agression  du  dehors  et  du  dedans,  s*embar* 
rasse  d'apprendre  aux  enfants  leurs  leçons,  d'inspecter  les  houil- 
lères, de  réglementer  les  chemins  de  fer.  de  régler  le  nombre  des 
heures  de  travail,  de  réglementer  une  foule  de  choses,  depuis  les 
émissions  d'un  banquier  jusqu'aux  courses  en  bateaux,  n'est-il  pas 
certain  qu'alors  il  remplira  mal  son  devoir  principal,  et  d'autant 
plus  mal,  qu'il  se  sera  mêlé  à  plus  d'allaires?  » 


L* Annuaire  de  Véconomie  politique  et  delà  statistique  pôur  IB82, 
par  M*  Maurice  Block  et  ses  collaborateurs  ;  T.  Loua,  J,  de  Boi^ 
jolin,  Paul  Boiteau,  Alph*  Courtois,  Joseph  Lefort,  Veàsélovsky, 
vient  de  paraître,  avec  cette  masse  de  documents  indispensables  h 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  de  statistique,  d'économie  po- 
litique, financière,  industrielle^  commerciale.  Ce  livre  se  termine 
par  une  no  Lice  sur  la  vie  et  les  travaux  du  regretté  maître  Joseph 
Garnier,  et  d'un  appendice  conteaant  les  chiifres  définilifs  du  re- 
cens^^ment  de  I88I  et  le  Rappori  adressé  à  ce  sujet  au  président  de 
la  République. 

Le  premier  Annuaire  ayant  paru  en  1841,  c<^lii\  de  1882  est  le 
tfente^neuvième.  Pour  faciliter  les  recherches  dans  les  nombreux 
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i;o1umes  de  celte  précieuse  coUecLion,  riche  en  faits  et  en  documents 
de  toute  sopte,  et  pour  réponJpe  au  désir  des  iiouâcriptem's,  les 
édileurs  ont  publié  une  Table  générale  alphabèiiquti  ci  analt/tique 
des  matières  contenues  dans  les  vingt-quatre  volumes  parus  depuis 
1844  à  1867.  Cette  table  forme  un  volume  de  plus  de  200  pages  et  se 
vend  séparément. 

Le  rninislère  du  commerce  publie  de  son  côté  V Annuaire  sta- 
iUiique  de  la  France  pour  1882  (5*  année).  Cet  aonuttire  a  été  établi 
sur  le  même  plan  que  les  quatre  précédents;  il  présente  la  réu- 
nion, sous  forme  de  lahleiux  synoptiques,  des  rJocumeots  pu* 
bliés  pnr  les  di(TérenLs  ministères*  Dès  notes  explicatives  précè- 
dent chaque  série  de  tableaux.  Indépendamment  des  totaux  an- 
nuels, fihaque  annuaire  rappelle  les  résultats  des  années  précéden- 
tes, et,  pour  lesfîuts  priocipaui,  on  fait  remonter  les  comparaisons 
aux  années  les  plus  éloignées-  Une  iable  des  matières  iermiuQ  le 
volume. 

M^LéonChotteau  vient  de  publîerun  ouvrage  dont  le  titre  seul  in- 
dique  rimportance  \  le  traité  franco-amêricain^  documents  pour 
servir  aux  négociateur?*  Ce  livre  ne  sera  pas  moins  utile  aux  négo- 
ciants qu'aux  négociateurs)  car  iî  contient  une  foule  de  renseigne- 
ments sur  toutes  les  branches  de  notre  commerce.  Le  volume  se  ter- 
mine par  un  appendice  sur  la  question  des  imndeî  américaines, 
Contenant  les  discours  queMNL  Léon  Chotteau,  Henri  VrignauU, 
Rebourgeon,  P.  Jean  maire,  Tacot,  Genly  et  Soyer  ont  prononcés 
dans  la  réunion  do  Paris (24  octobre  1881). 

Le$  banquiers  et  les  4  cantjes  à  Liège  avant  1468.  —  Ce  livre  ûon* 
tient  beaucoup  de  renseignemenls  intéressanls  sur  le  commerce,  la 
momiaie,  les  foires,  les  bourses,  les  canges  (changes),  etc^  de 
Liège  au  moyen  âge. 

Le  livre  de  M,  Henri  Bacquès  :  tes  Douanes  françaises ^  dont  la 
troisièrae  édition  vient  de  paraître,  contient  d*utiles  documents  con- 
Cêrnant  les  douanes  passées  et  présentes,  sur  l'organisation  et 
le  ibnctionnement  actuel  de  ce  service,  sur  le  personnel,  etc.  «  Dans 
la  suite  des  faits  historiques»  dit  l'auteur,  nous  voyons,  avec  le 
progrès  de  Tesprit  public,  avec  la  propagation  des  lumières»  le 
droit  d'entrée  se  développer,  pendant  qu'à  la  sortie  il  disparalf 
successivement  et  en  majeure  partie  n.  M,  Bacquès  semble  croire 
quec*est  li  une  amélioratioa  bien  sutûsanle;  mais  cette  opinion 
eat  pardonnable,  l'auteur  est  chef  du  bureau  de  la  direction  géné- 
rale des  douanes  au  ministère  des  tinances,  k  la  môme  place,  un 
autre  aurait  probablement  les  mêmes  idées. 
On  trouve  aussi  dans  ce  livre  de  M,  Bacquès  des  coosidéralions 
4*  sÉHiSi  T.  %xi,  —  15  février  1883.  16 
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sur  îe  régime  économique  et  les  traités  de  commerce;  un  relevé 
chronologique  des  principales  lois,  ordonnances  et  décrets  concer- 
nant les  douanes;  un  tableau  récapilulatii  des  recettes  nettes  des 
douanes  de  1790  à  1881,  etc, 

M*  C*  Lebrun  trouve  «  qu'en  détruisant,  avec  tout  Tancien  régime 
usé  et  vermoulu^  lea  corporations  d'arts  et  métiers,  les  maîtri- 
ses et  jurandes,  notre  immortelle  Constituante  va  trop  loin.  Par 
haine  des  corporations,  elle  interdit  aux  ouvriers,  aux  gens  de  tra- 
vail et  de  métier,  de  s'unir,  de  se  concerter,  de  prendre  des  délibé- 
rations et  résolutions  communes,  n  En  conséquence,  M.  Lebrun 
publie  une  brochure  pour  montrer  Tutilité  de  la  loi  sur  les  syndi- 
cats, qui  doit  consacrer  ia  liberté  des  associations  ou  syndicats  pro- 
fessionnels. 

Il  n'y  a  p^is  besoin  de  loi  pour  consacrer  aucune  liberté.  La 
liberté  est  le  droit,  aussi  bien  pour  les  individus  que  pour  les  asso- 
ciations. Il  n'y  a  pointa  la  décréter,  il  suHlt  de  ne  pas  l'entraver, 
La  loi  qui  consacrera  la  prétendue  liberté  des  associations  pourrait 
bien  porter  atteinte  à  la  liberté  des  individus,  qui  n'est  pas  moins 
sacrée^  quoiqu'elle  ne  soit  pas  consacrée* 

M.  Lebrun  se  fait,  à  mon  avis,  beaucoup  d'illusions  sur  la  puis- 
sance de  rassociation  ;  raaisi  en  accordant  à  Fassociaiion  tous  les 
avantages  qu'on  voudra,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  les 
augmenter  au  détriment  de  la  liberté  individuelle,  ce  qui,  je  le 
répète,  peut  arriver  et  arrivera  même  nécessairement.  L'intention 
de  M*  Lebrun  peut  être  bonne  :  il  veut  résister  îir  socialisme  colkc' 
tiviste^  violent  et  césarien;  mais  le  moyen  est  mauvais  :ïe  socmlisfm 
coopératif  ne  didière  de  l'autre  que  par  Tétiquette. 

Dans  une  brochure  dédiée  à  M,  Pouyer-Quertier,  la  Campagne 
des  protccUonnisies  au  sénal^  M,  G.  Lebrun  attaque  avec  véhémence 
les  protectionnistes.  <t  M*  Léon  Say,  dit  Fauteur,  rappelait  fort 
opportunément,  à  la  solennité  de  Mugron,  que,  depuis  la  mort  de 
Bastiiit,  le  consommateur,  le  contribuable,  la  grande  foule  ano* 
nyme  des  déshérités,  semblait  avoir  perdu  la  voix,  que  ses  intérêts 
n'étaient  plus  nulle  part  compris,  discutés,  défendus.  î> 

Compris^  il  est  possible  qu'ils  ne  le  soient  pas;  mais  discutés, ils 
le  sont  plus  que  jamais.  C'est  à  qui  promettra  aux  contribuables 
plus  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer^  d'écoles;  c'est  à  qui 
leur  ofTrira  le  plus  bel  ours.  Ces  promesses  ne  se  réalisent  pas? 
Prenez  patience,  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois.  Quand  môme 
rien  de  tout  cela  ne  se  réaliserait  jamaiSj  comptez-vous  pour  rien 
Fespéi-ance,  la  dolce  speranza  ? 

RûUXËL. 
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m  TOURISTE  EN  LAPONIE 


Le  soleil  de  Minuit.  —  Karasjok.  ^  Les  Lapons.  —  Le  Fjeld. 
Par  A.  Kœchlin-Schwartz  *. 

Le  2  juia  1881,  un  touriste  français  s'embarquait  h  la  gare  du  Nord, 
dans  un  wagon-dortoir.  Il  traversait  rAllemagnc  et,  après  avoir  suc- 
cessivement passé  par  Cologne,  Hambourg,  Kiel,  s'arrûtait  à  Copenha- 
gue. 

Ce  touriste  était  M.  A.  Kœchlin-Schwartz,  déjà  connu  dans  le  monde 
géographique  par  son  exploration  du  Caucase,  et  Copenhague  n'était  que 
la  première  étape  d'une  excursion  au  cap  Nord  et  dans  les  deux  Lapo- 
QÎes,Ia  Laponie  norvégienne  et  la  suédoise.  Mais  le  voyageur  ne  s'attarde 
pas  à  nous  décrire  Copenhague,  quelque  curieuse  et  charmante  qu'on  dise 
celte  ville.  En  route  1  s'écrie-t-il  ;  et  force  est  bien  à  son  lecteur  de  le 
suivre  dans  sa  course  rapide.  Ils  y  rencontrent,  tous  les  deux,  Gothem- 
bourg,  les  chutes  splendides  de  Trôlhatan  avec  leurs  écluses  qui  font 
passer  des  navires  jaugeant  700  ou  800  tonneaux  par-dessus  le  dos  d'une 
montagne;  Frederickshald  où  fut  tué  Charles  XII;   Trondjeim  où  ils 
s'embarquent  à  destination  du  cap  Nord  sur  un  navire  de  la  compagnie 
Bergen,  portant  le  nom  d'un  de  ces  terribles  Vikings,  ou  rois  de  mer 
Scandinaves,  qui   semèrent  la  terreur  et  la  déva^station  sur  toutes   les 
côtes  de  l'Europe  du  vin®  au  xip  siècle.  Le  Kong-Holdan  est  un  navire 
de  la  compagnie  de  Bergen,  qui  se   comporte  bravement  à  la  mer,  et 
qui  est  assez  commodément  aménagé  pour  les  passagers;  il  ne  faut  pas 
cependant  demander  à  ses  cabines  le  confort,  le  luxe  même  qui  distin- 
guent celles  des  grands  paquebots  transatlantiques  ou  des  Messageries 
maritimes.  Les  steamers  qui   desservent  les  côtes  de  la  Norvège  sont 
avant  tout  des  bateaux   de  transport  qui  font  le  service  de  la  poste  et 
prennent  des  voyageurs,  mais  dont  la  grosse  affaire  consiste  dans  le 
trafic  des  marchandises,   comme   le  trafic  est  aussi  le  gros  produit  de 
leurs  armateurs  et  de  leurs  patrons. 

A  Djervik,  on  franchit  le  cercle  polaire  après  avoir  passé  devant  une 
série  de  murailles  verticales,  aux  dentelures  pittoresques,  qui  baignent 
leurs  pieds  dans  la  mer  bleue,  et  de  grandes  nappes  de  neige  «'éten- 
dant aussi  loin  que  la  vue  peut  porter.  Au  delà  brille  une  longue 
ligne  horizontale  :  c'est  le  Svartisen,  gigantesque  glacier  qui  est  long 

*  1  vol.  gr.  in-18.  Paris,  Hachette  et  C«. 
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ÛB  66  kilomètres  sur  aa  de  large,  et  dont  l'immDûse  surf^ice  de  gleice  est 
vierge  encore  de  tout  pas  humain.  Le  Kùng-Holdan  fît  ^a  première  ea- 
cale  à  Bode»  petite  ville  de  1,500  habitants,  située  par  le  67"  parallèle 
Nard  et  il  deux  kilorcèlres  de  laquelle  se  troiive  un  petit  village  célè- 
bre par  le  séjour  qu*y  fît  le  duc  d'Orléana,  depuis  le  roi  Louis-Philippe» 
lors  de  son  voyage  d'exploration  en  17%,  au  cap  Nord,  Quand  le  navire 
quitta Bode,  on  Était  au  20  juin,  et  c'est  dans  la  nuit  du  20  au  21  juid 
que  le  soleil  reste»  à  Theure  de  minuit,  à  son  zénith  aur  rhorizon. 
Aussi  tout  le  monde  à  bord  du  Kong-Holdan^  ne  quitta4-il  le  pont  du 
navire  ce  soir-là.  Les  passagers  semblaient  dévorés  de  k  fièvre  j  les  ai- 
guilles de  rhorloge  marchaient  trop  lentement  au  gré  de  leor  impa- 
tience. EfiÛn  minuit  sonne  :  «  Minuit  l  Mintiit  \  »  crièrent-ils  tous  d^une 
seule  voix  et  un  îocomparable  spectacle  parut  à  leurs  jeux. 

Laissons  RL  Kœcblin-Schvirartï  le  décrire  lai-même*  ■  Le  soleil  est 
devant  nous,  dit-il,  très  élevé,  resplendissant  de  lumière;  îl  éclaire 
majestueusement  rincomparable  silhouette  des  Iles  Lolîoten,  qui  nous 
apparaissent  vêtues  de  leur  manteau  do  neige.  Ses  rayons,  d*uiie 
extrême  intensité,  se  détachent  vîgotireusement  sur  un  ciel  rose  tout 
doré.  Les  montagnes  de  droite  sont  éclstirées  de  fâoe  et  projettent  mille 
reflète  flamboyants,  tandis  que  les  Lotîoten,  placées  entre  le  soleil  et 
nouB,  û*ont  que  leurs  crêtes  de  lumineuses..,,.  Le  tableau  est  grandiose, 
complet,  et  la  mer,  unie  comme  une  glace  qui  en  reflète  les  moindres 
détails  avec  une  étonnante  fidélité,  double  les  effets  de  ce  prodigieux 
spectacle*  Mais  une  surprise  plus  grande  nous  attendait  et  ce  fut  Taf- 
faîre  de  quelques  minutes*  Nous  vîmes  tout  h  coup  les  Loftoton  s'ea- 
fîammer  elles-mêmes,  cbacune  de  leurs  mille  pointes  hriller  comme 
autant  de  diamants.  La  mer  n'était  plus  qu'un  lac  de  feu  ;  nous  étions 
en  pleine  féerie.  Puis  tout  s'estompa^  et  le  merveilleux  clTet  avait  dis- 
paru que  nous  n'étions  pas  encore  remis  de  noire  enthousiasme,  i 

Après  une  nouvelle  relâche  à  Tromsoi  ville  très  commerçante  de  5,500 
habitante,  située  par  70'^39'  de  latitude  septentrionale,  dont  le  port 
vaste,  profond  et  bien  abrité,  voit  affluer  beaucoup  de  gros  navires  qui 
viennent  y  charger  du  poisson  salé,  des  morueSi  des  harengs,  des 
peaux  de  renne,  de  loup  et  de  renard,  de  la  rûgue^  ainsi  qu'on  appelle 
CCS  œufs  de  poisson  salés,  que  Ton  encaque  dans  de  petits  barils  et  qui 
viennent  ensuite  sur  les  côtes  de  France  servir  d'appât  pour  la  pûcha 
de  la  sardine,  le  Kong-Holdan  atterrit  à  llammerfest,  son  point  de  des* 
tination.  C'est  la  ville  la  plus  septentrionale  du  globe,  et  quelques  lieues 
seulement  de  mer  la  séparent  du  cap  Nord,  La  côte  que  le  voyageur 
longe  en  s*y  rendant  est  toute  déchiquetée,  formée  qu'elle  est  d'anses, 
de  criques  et  de  promontoires  aux  contours  alïruptes.  La  dernière 
pointe  dépassée,  la  masse  du  cap  Nord  se  dresse,  taillée  à  pic  dans  un 
roo  Qoir  et  terminée  par  un  large  plateau  borizonlal^  que  recouvre  une 
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épaisse  couche  de  glace  ;  son  extrémité  apparaît  comme  un  immense 
cootreCoH,  ilont  les  angles  eont  coupés  currôment  et  dont  Jea  parois 
verticalfa  émergent  h  300  mètres  au-dessus  des  flots  :  tout  autour,  la 
mer  est  d'un  noir  opaque  et  le  ciel  revêtu  de  teintes  gris  foncô*  Quand 
M,  KtBchlîn-Sclîwartz  visita  le  cap  Nord,  il  était  encore  tout  encombrù 
de  neige^  quoiqu'on  fut  à  la  fin  de  juin  et  qu'il  soit  de  tradition  qti'à  lu 
ûa  de  nnai,  les  neiges  en  disparaissent  et  que  son  plateau  denenne 
alors  un  beau  tapia  de  verdure  tout  émaillé  de  fieura.  Mais  n'eat-co 
pas  uue  bonne  fortune  plutôt  qu'un  contretemps  que  de  voir  dans  ses 
habits  d*hivGr,  avec  son  manteau  de  glace,  le  colossal  pron^ontoire  qui 
est  la  fin  des  tenes  au  Nord  de  rEurope,  se  détachant  sur  ua  ciel  noir 
et  battu  par  une  mer  furieuse  dont  les  vagues  gîgaatesqueâ  viennent 
se  briser  impuissantes  contre  ses  parois?  Pour  notre  voyageur,  le 
cap  Nord  est  le  vrai  cap  des  tempêtes  ;  il  évoque  le  souvenir  du  pMe 
et  de  ses  glaces  éternelles  ;  il  réveille  le  souvenir  d'une  foule  d'intré- 
pides marins  ou  savants  qui  dorment  ensevelis  ?ous  les  montagnes  de 
glace  et  les  banquises  du  morne  océan  arctique.  Ti^l  M.  Kœchlin-Scbwartz 
avait  révè  le  Cap-Nord,  tel  il  le  voyait.  «  Ce  colossal  rempart  naturel 
semble  dire  auit  habitants  du  vieux  continent  :  Dormes  tranquilles,  la 
Cap-Nord  vous  protège  ;  il  est  solide.  Pendant  de  longs  siècles,  il  a  li- 
vré bataille  aux  tempêtes  de  rOcéan  glacial  et  le  voici  toujours  debout  en 
face  du  p6Se  prâtàbraver  de  nouveaux  assauta  pour  défendre  votre  pria- 
temps  et  sauver  voa  moissons  d'été*  > 

Eammerfeal  contient  environ  2000  habitants»  qui  habitent  des  mai- 
eoufl  eu  bois  et  don^rindustrie  consiste,  comme  celle  de  toute  la  cAte 
Kor\égîenne,  dans  îa  pôche,  le  séchage  du  poisson  et  la  fabrication  des 
huiles  que  leurs  foies  renlcrment.  C'est  avec  intention  que  nous  nous 
servons  ici,  après  M.  KcEchUn-Schwarti»  du  mot /oies  de  poismu  et  non 
du  mot  foie  ck  morue^  parce  que  vraiment  cette  industrie  utilise  tous 
les  poissons,  Il  existe  à  Hammerfest  plusieurs  fabriques  d'huile  de 
poisson,  qui  ne  flairent  pas  baume  naturel  terne  nt,  mais  dont  les  in^ 
stallations  ne  manquent  nullement  d'intérêt  au  poinl  de  vue  technique. 
Là,  d*énormes  amas  de  foies  de  poissons,  placés  dans  de  grands  eu  veaux 
de  bois,  sont  exposés  au  soleil  dont  la  chaleur  sufQt  t  tes  faire  fondre* 
Avec  un  pochon,  on  enlève  chaque  jour  ce  qui  est  fondu,  et  Ibuile  ainsi 
recueillie  estla  bonne  liuile  médicinule^  lit  blondB,  dont  il  ne  reste  que  la 
fitêarine  à  extraire  pour  qu'elle  soit  susceptible  d'être  employée.  Pour  la 
deuxième  qualité,  on  chauffe  légèrement  au  bain-marie  ce  qui  reste 
des  foies,  et  on  obtient  VkuiU  brune^  de  qualité  inférieure,  mais  qui 
ne  laisse  pa^ï  d'être  encore  d^un  usage  pharmaceutique  courant.  Four  la 
troisième  qualité»  on  chaulîe  à  une  température  beaucoup  plus  élevée, 
et  c'est  en  pressurant  qu'où  obtient  la  quatrième  î  les  deux  dernières 
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sortes  tiB  sont  employées  que  pour  des  usages  iisdueiriels,  principale- 
metit  parles  mégÎHSÎcra  pour  le  gmiâaage  des  cuira. 

A  chaque  pus  dans  la  ville,  on  rencontre  des  ateliers  de  salaison  de 
morut's  et  d'autres  paissons,  où  Ton  aperçoit  de  grandes  tables  de  bois 
aur  lesquelles  un  homme  bottÉ  comme  Tun  de  nos  ^goutiers,  couvert 
d*tm  grand  bblisr  de  cuivre  qui  Je  protège  tout  entier  sauf  îa  tête  et  les 
bras,  armé  d'un  grand  coutelas  imâ  les  poissons,  di''jà  décapités»  et 
leur  enlève  d'un  coup  la  partie  supérieure  do  IV^pine  dorsale*  Après 
quoi,  il  les  rejette  à  terre»  où  un  second  ouvrier  ies  ramasse  pourîes 
tremper  dans  le  sel  et  les  empiler  ensuite  au  fond  du  magasin.  Le  tra- 
vai]  est  lestement  mené,  ce  qui  n'empôcbe  point  une  épouvantable  odeur 
de  saisir  au  nez  et  a  la  gorge  le  visiteur  qui  a  une  fois  mis  k  pied 
dans  un  de  ces  antres  empestés.  Un  bon  ouvrier  peut  préparer  de  la 
sorte  1,500  au  2,000  poissons  dans  la  journée  suivant  Te^^pèce,  et  il 
se  fait  ainsi  trois  francs*  Ailleurs,  ce  sont  des  sèche  ries  de  pois- 
sons ;  au  lieu  de  les  saler,  on  les  pend  par  la  queue  à  des  perchés, 
oii  î'aîr  vif  a  bien  vile  fait  de  les  sécher.  Mais  pour  empêcher  les  mouet- 
tes et  les  oiseaux  de  mer  de  venir  s'abattre  sur  cette  proie  trop  facile j 
tout  autour  des  séchoirs  on  dispose  des  mannequins  faits  pour  leseffa-- 
Toucher. 

Le  poisson,  tout  le  monde  en  vit  et  tout  le  monde  en  mange  sur  les  cô- 
tes de  la  Norvège  *  Il  n'y  a  point»  pour  ainsi  dire,  d'aulre  nourriture  pour 
ks  hommes  et  pour  les  animaux,  Les  bêtes  h  corne,  les  moïitons,  les 
chevau?L  n'ont  guère  autre  chose  à  se  mettre  sous  la  dent  pendant  la  sai- 
son d'hiver-^  ot  cette  saison  dure  pendant  neuf  à  dix  mois  de  rannêe, 
quand  ce  n'est  pas  l'année  Entière  — qu'un  mélange  de  têtes  de  poissons 
broyéee,  de  mousse,  de  varech,  que  Ton  fait  cuire  et  auquel  on  ajoute 
un  peu  de  foin  haché.  Les  chiens  aussi  mangent  le  poisson  sec  et  sur 
1:3  e^tacades  du  port  d'Hammerfest  il  arriva  un  jour  à  notre  oompa- 
îriûte  de  rencontrer  un  troupeau  de  chèvres  qui  dôvoraient  avidement 
des  débris  de  poisson  infects.  Il  eut  la  bonne  idée  de  jeter  à  ces  pau- 
vres bétesun  bon  nombre  do  petiis  pains*  De  leur  vie,  sans  doute,  elles 
n'avaientêté  à  pareil  festin  :  avec  quelle  promptitude,  elles  se  jetèrent 
sur  ce  meta  inusité  et  le  Qrent  en  un  instant  disparaître  1  Mais  ces  chè- 
vres avaient  au  moins  cette  recounaissance  de  reatomac,  qui  manque 
à  bien  des  bipèdes  ;  une  fois  repues, elks  se  mirent  à  suivre  M.  Kœchlin* 
Sohwarlz,  et  il  eut  quelque  peine  à  leur  fausser  compagnie* 

En  gravissant  le  Tyven,  colline  haute  de  375  mètres,  qui  se  dresse 
derrière  Hammerfcst  et  du  sommet  de  laquelle  le  vue  la  plus  étendue 
etlaplus  magnifique  se  dérouie.  M*  Kœchlin  rencontra  aussi  un  troupeau 
de  rennes  faisant,  comme  il  dit,  Técole  buîssonnière*  Il  se  composait 
de  quatre-vingt  tètes  environ,  jeunes  ou  vieux,  mais  n'ai-anlles  uns  et 
les  autres  que  des  cornes  très  rudimcntaires  d'une  saillie  de  dix  à  quinze 
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cent! mètres  au  plus*  Cet  animal  est  gracieui[  eotiime  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  des  mminenU,  mais  il  s'en  faut  qu'il  possMe  l^tl'lc^ 
ganee  du  œrfoïi  du  chevreoiL  En  revanche  c*Gst  une  bâte  infiniment 
plus  forte  et  plus  charpentée,  qui  rend  aux  Lapons  les  mêmes  services 
qne  le  chameau  aux  Touaregs  du  Sahara  et  aux  Bédouins  de  TEgypte. 
Parmi  sa  population  très  raélée  et  très  origîotile,  Hammerfest  ren- 
ferme une  colonie  de  quatre  ceiits  Lapons  qui  n'y  séjournent  généra- 
lement qu'en  été,  Ilshabitent,  sur  les  bords  d'une  petite  rivière  coulant  h 
rextrémîté  de  la  ville,  d'affreuses  huttes  qui  ne  ressemblent  à  rien, 
Bes  murs  en  terre^  mêlée  de  cailloux,  et  quelques  branches  d*arbre 
so^iienuent  ce  qui  tient  lieu  de  toit.  Au  milieu  de  la  hutte,  à  une  poU'» 
tre  iranversale,  une  marmite  en  fer  est  accrochée  au-dessus  deTâtre, 
dont  la  fumée  s'échappe  par  un  grand  trou  pratiqua  dans  le  toit..  Dans 
un  coin,  un  tas  de  varech  sec.  qui  sert  de  lit  k  la  f^imille  ;  quelques 
outik,  des  couteaux^  une  hache  pendue  aux  murs  tiennent  lieu  de  mobi- 
lier. Les  hôtes  de  eei  tanières  eux-mAmes  ne  bri lient  ni  par  leur  pro- 
preté, Di  par  leur  beauté  physique  :  généralement  ils  sont  petits,  avec 
des  pommettes  saiiîantes,  une  bouche  large,  uune^  aplati,  le  teint  d'un 
jaune  fade^  îa  peau  parcheminée»  En  revanche  ces  petits  Lapons  d'Hatm- 
merfest  donnèrent  à  notre  voyageur,  sous  le  rapport  moral,  une  idée 
avantageuse  de  leur  race;  ils  sont  industrieux,  bons  pèctieurs»  durs  à 
la  fatigue,  en  même  temps  qu'économes  et  eobres,  et  c*est  ce  que  ne 
sout  pu  du  tout  les  pêcheurs  et  les  matelots  Nar^^égiens.  Tout  le  mundfi 
s'accorde  h  reconnaître  leurs  grandes  qualités  profcssionneîlesî  mais 
force  est  bien  d'^avouer  qu'ils  sont  aussi  des  plus  enclins  à  l'ivrognerie* 
Tous  leurs  gains  de  la  saison  d'été  se  dépensent  dans  les  cabarets; 
rhîver  venu,  ils  n'ont  plus  de  quoi  vivre  et  se  mettent  à  mendier, 

m 

M.  KcEchlin-Schwartz,  en  quittant  Hammerfest,  prit  passage  sur 
VOfaf  Triveson^  grand  navire  appartenant  h  la  Compagnie  d'Hambourg 
qui  devait  le  déposer  à  Vardë.  Bâtie  sur  une  Ile  basse  et  rocheuse,  au 
fond  d'une  baie  large  et  pr^ifonde  ;  ayant  un  port  vaste  et  sûr  que 
fréquentent  beaucoup  de  navires,  russes  pour  la  plupart,  dont  quelques- 
Uîis  jaugeant  de  800  à  lOQO  tonneaux,  Vardôfait  tout  d'abord  TelTet d'une 
grande  ville.  En  réalité  elle  ne  compte  pas  plus  de  1,500  habitants  et  son 
Bêjourcstf^ênêralemeat  des  moins  agréables.  U  y  existe  deux  compa- 
gnics  qui  s'occupent  l'une  de  la  pâche  do  la  baleine,  l'autre  de  la  fa- 
bricition  de  i'huile  qu'où  en  extrait-  Il  fut  donné  à  M.  Kœchiia  d'as- 
sister à  la  pêche  ou  plutôt,  comme  il  dit,  k  la  chasse  d'un  de  ces 
cétacés  et  à  sa  capture.  Le  bateau  qui  remmeuait  était  un  petit  bateau 
i  vapeur  ne  mesurant  pas  plus  de  25  mètres  de  long  et  sur  Tavunt 
duquel,  on  installe  un  canon  d* acier,  solide  et  cerclé  d'acier,   qui   me- 
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sure  in*,25  de  longueur  sur  35  à  40  centimètres  de  diamètre.  C'est 
mveo  cet  mgln  qu'on  lance  Vohus -harpon  qui  a  remplacé  le  harpon 
primitif  lancé  par  k  maiu  de  riion^me,  système  aujourd'hui  abandonné 
sur  toutes  les  côtes  de  la  Norvège.  Cet  appareil  se  cûmpose  d'une  tige 
d'acier  h  l'une  des  cxLrémitiïs  de  laquelli^  est  Uxé  un  obus,  muni  lui- 
même  d*une  pointe  triangulaire  et  ea  arrière  duquel  sont  adaptées 
quatre  branches  d'acier  mobiles,  qui  se  plient  le  loQg  de  la  tige  pendent 
que  le  projectUe  accomplit  sa  trajectoire  et  qui  se  redresierit  et  s*ou- 
vrent,  comme  l'armaturcî  d*un  vulgaire  parapluie,  après  la  pénétration 
du  projectile.  Chacune  de  ces  branches  étant  terminée  par  un  croc  en 
forme  de  humeçon  il  en  rôsulle^  aussitôt  que  la  pointe  d'acier  a  tou- 
ché la  baleine,  que  les  bronches  d'acier  Èe  redressent,  se  développent  et 
accrochent  dans  l'intérieur  du  corps  de  l'animal  tout  Tappareil,  Cet  ap- 
pareil reste  d'ailleurs  en  commimication  avec  ïe  bateau  de  chasse  par 
un  cable  de  600  mètres  de  long,  glissant  sur  un  syslèmc  de  treuils  qui 
permettent  à  volonté  de  le  laisser  ûler  plus  ou  moins  vite  ou  de  Tarréter 
complètement. 

L'inventeur  de  l'obus-harpon  est  M-  Êwen  Foyn,  îe  vétéran  des  pê- 
cheurs de  baleine  de  la  Norvège.  Parti  comme  &împ!e  mnusse  àTàge  de 
dix  ans,  il  est  aujourd'hui  dans  sasoixaQle-Jouziémeann^e  etse  trouve, 
dit-on,  à  la  tête  d'une  fortune  énorme  —  10  millions  de  kronors,  soit 
15  millions  de  francs  —  donnant  ainsi  une  preuve  que  le  métier  nourrit 
son  homme  et  n'est  pas  malsain»  M.  Foyn  possède  trois  bateaux  de 
pèche  qui,  en  moyenne,  prennent  tous  les  ans  cent  baleines.  L'asine 
quUl  possède  à  Vadto,  petit  port  de  1^500  hnbitantSjesl  la  mieux  outil- 
lée et  la  plus  perfectionnée  comme  installation  de  toute  la  région.  Chez 
lui  rien  ne  se  por'1  ;  chair,  os,  intestins,  peau,  ainsi  que  la  graisse,  tout 
y  est  employé;  il  en  tire  la  quintescenc^?.  Son  établissement  se  compose 
de  quatre  grands  corps  de  bâtiments  parallèles,  Eaisnnt  angle  droit  avec 
le  port,  auquel  ils  se  trouvent  directement  reliés  par  de  grand  plans  in- 
clinés où  J"on  pîace  les  baleines  prêtes  à  entrer  on  manutention.  Quand 
M.  Kœchlin-Schwartï  le  visita,  la  pèche  avait  été  exceptionnellement 
abondante  et  il  vit  l&  gisant  &  terre  une  douzaine  de  ces  énormes  cétacés 
plus  ou  moins  dépecés.  Autour  d*eux  s'agitaient,  armés  d*un  grand  cou* 
telas  à  manche,  des  hommes  qui  oale valent  îes  bandes  de  lard  et  ha- 
chaient If  s  carcasses  dépouillées* 

11  y  a  plusieurs  espèces  de  balcmes  :  la  plus  grosse  de  celles  qui  se 
pèchent  dans  les  mers  Norvégiennes  est  la  balnm  bhue  ;  sa  longueur 
maximum  paraît  être  de  30  à  32  mètres  et  son  poids  de  100  (on  nés  ou  de 
100,000  liîlos.  Une  grande  baleine  bleue  vaut  en  moyenne  de  6,000  à 
7,000  fr,,  du  moins  lorsque  le  baleinier  est  outillé  de  façon  à  tirer  parti  de 
la  carcasse  tout  entière.  En  moyenne  aussi,  une  baleine  fournit  de  40  à 
70   barriques  d'huile,  jaugeant  chacune  100  kilos;   c'est  donc  envi* 
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rcn  de  4  à  7,000  kilos  d*huile  par  b.ileitie,  le  prU  âe  la  barrique  se  cotant 
de  25  à  40  krôaora,  soit  de  37  à  60  iVaûcs.  Lea  Toies  de  baleines  frais 
sont  fontîua  au  soleil,  et  la  pharmacie  iej  iitilise  comme  huile  de  foie 
de  morue  ;  les  autres  soot  employés  par  les  corroyeurs.  La  chair  el  lea 
os,  coupés,  bâchés,  desséchés  à  fond,  puis  broyés  sous  des  sortes  de  meu- 
les, rempïdceut  le  guano  et,  de  môme  que  les  têtes  de  morue,  sont  ven- 
dus comme  tel.  Le  prix  des  fanons  est  toujours  ê le vê  :  la  tonne  vaut 
couramment  2,500  francs,  s'iî  s'agit  de  la  baleine  bleue  de  Norvège  et 
«ne  somme  décuple  êî  les  fanons  proviennent  de  îa  baleine  du  Groen- 
land ;c6Ue-ci  est  nommée  franche  parée  qu'une  fois  tuée,  olle  surnage  sur 
l'eau  :  elle  produit  trois  fois  plua  d*huile  que  k  bleue,  et  cette  huile 
est  de  bien  meilleure  qualité. 

■  Après  ce  rapide  exposé»  nons  dit  M,  Kœcblîn-Scbwartz,  on  peut 
se  rendre  compte  de  l'importance  de  l'industrie  baleinière  :  c^estun  mé- 
tier e^tcellent  et  très  lucratif;  un  bateau  tout  équipé  et  tout  armé  vaut 
de  TO^CNM)  à  aOjOOO  krôoors,  soit  de  110  à  120,000  francs,  II  peut,  suivant 
l'adresse  de  son  équipage,  prendre  de  vingt-cinq  à  trente  et  même  trente- 
cinq  baleines  par  été  j  comptez-les  chacune  h  6,000  ou  7,000  francs,  et 
vous  constaterez  que  ratTaîre  n'est  pas  mauvaise;  car  les  frais  d'instal* 
lation  et  d'accise  en  sont  presque  nuls.  Le  bateau  seul  représente  une 
dépens©  sérieuse.  »  Le  bateau  qui  lit  connaître  à  notre  voyageur  les 
péripéties  d'une  pôehe  à  la  baleine»  —et  c'est  là  nn  spectacle  bien  inté- 

/retsanii  —  quoiqu'on  ait  dans  sa  vîe  riiulé  bon  nombre  de  lapins  et  pas 
mal  de  sangliers, chassé  Tours  dans  THimalaya  et  le  tigre  au  Bengale;  » — 
CB  bateau  en  était  à  sa  quatorzième  prise  au  mots  de  juin,  et  la  pêche  à 
la  baleine  est  permise  ji]squ*au  mois  de  septembre.  11  a  fallu  l'interdire 
pendant  les  huit  autres  mois  de  Tannoe  dans  Tintérét  même  de  la  pèche 
lîorvêgïenne  en  général,  et  tous  les  pécheurs  sont  d'accord  pour  ap- 
prouver cette  mesure.  11  importe  peu,  en  effet,  de  savoir  exactement  sî 
c^ésl  la  baleine  qui  amène  le  hareng  et  les  autres  poissons,  nu  bien,  au 
eonlmire  si  c'est  le  hareng  qui  attire  la  bnîeine.  Le  fait  constant,  indu- 
bitable, est  que  la  poursuite  à  outrance  du  petit  poisson  et  de  Tênorme 
cétâcë  serait  un  désastre  pour  un  pays  qui  tire  presque  exclusivement 
ses  moyens  de  subsistance  de  la  poche  seule  et  que,  conséquemment,  pro- 
téger la  vie  de  la  baleine  penduat  quelques  moiï^,  c'est,  comme  nous  le 

I disions  tout  h  V heure,  assurer  la  pèche  des  autres  poissons. 

La  L^ponie  norvégienne  embrassa  une  superlicie  de  1,318  milles  géo- 
graphiques et  compte  65,000  h^xbitants.  Sur  le  littoral,  on  rencontre 
4|ue)ques  agglomérations,  telles  que  Tromsô,  Hammerfest,  Vardô,  Vadsô, 
qot  peuvent  à  la  rigueur  être  apppelées  des  villes,  cjmme  on  Ta  vu; 
mais  dans  rintérieur  du  paySj  c*est  tout  autre  chose  *,  Il  y  a  bien  des 


*  Lu  Lapon ie  Narvàgienne  se  diviaeen  iroi*  proviaees  ou  préfeclures  :  —  Noor- 
Qd,  TmmsO,  Fiuinark  —toutes  trois  réunies  sous  ratitorîté  d'un  grand  chef  — 
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centres  admînîsîratîfs^  des  communes  et  des  paroisses  avec  leur  maire 
(laadman),  leur  pasleur,  leur  maître  d'école»  leur  marcban^i  nommé 
par  décret  royal*  Ces  ad tïiîuîstrateurs  sont  présents,  mais  où  sont  tes 
admmîstrég?  Pourtant,  quelques  maisons  autres  que  celles  des  fone» 
tionnnaireft  ae  rencontrent  disséminées  çà  et  là;  elles  appartiennent  gé- 
néralement à  quelques  Lapons  soit  nomades,  soit  sédentaires  inatallés 
à  une  distance  plus  ou  moins  grande  du  groupe  d'habitations  qui  sert  de 
chef-Heti  h  la  commune  ou  à  la  paroisse.  Ces  maisons  ne  sont  réelle- 
ment que  des  pted-à-terre»  inoccupés  tine  grande  partie  de  Vuunée^  qui 
ne  s'ouvrent  et  ne  se  remplissent  qu'aux  jours  de  foire  ou  de  mariage, 
alors  que  tous  les  habitants  éparpillés  sur  le  territoire  accourent  h  son 
centre.  On  ne  saurait  s'étonner  de  ces  habitudes  dans  un  pays  aussi 
pauvre  et  aussi  peu  fertile  que  Test  Tintérieur  de  la  Laponie*  Sur  les 
edtes«  on  a  encore  une  moisson  à  faire,  c'est  celle  du  poisson;  mais  d&QS 
rintérieup,  il  n'y  arien  à  prendre,  rien  à  exploiter,  si  ce  n'est  la  mousse 
■des  rennes,  et  c'est  tout, 

Karasjok,  une  des  communes  de  la  préfecture  du  Fiumark,  forme  une 
exception  à  la  règle,  et  c'est  le  seul  point  dans  rinièrieurde  la  Laponie 
norvégienne  qui  présente,  à  toute  époque  de  Tannée,  une  population 
agglomérée  de  quelque  importance.  C'est  la  seule  ville  laponne  de  la 
Norvège,  et  elle  compte  de  2Û0  à  250  habitants  sédentaires  ;  ses  mai- 
sons sont  au  nombre  de  2  ou  300,  dont  70  à  peine  servent  d'habitation, 
les  autres  n'étant  que  des  magasins,  des  remises,  des  écuries,  qui  dé- 
pendent des  premières.  Toutes  ces  maisons  sont  invariablement  en 
bois  et  h  pnrt  trois,  abritant  le  landman,  le  pasteur,  le  marchaudj  qui 
ont  un  premier  étage,  elles  ne  possèdent  qu*un  simple  rea-de-chaussée. 
Du  gazon  les  recouvre  en  guise  de  tuiles,  et  pour  les  constructions  ac- 
cessoires, on  se  contente  de  poutres  ou  même  de  planches.  Ces  maisons 
se  ressemblent  aussi  bien  à  rinlérieur  qu'à  l'extérieur  :  en  y  pénétrant, 
on  se  trouve  tout  d'abord  dans  use  sorte  d'antichambre,  large  de  deuï 
mètres  tout  au  plus  «  véritable  capbarnaum,  rempli  de  tous  îes  objets  et 
ustensiles j  possibles  et  impossibles  :  tonneaux,  chaudrons,  ûlets  de 
péche^  traîneaux,  provisions  de  bois,  poissons  secs,  peaux  de  bôtes> 
habits  d'hiver  ïi  Cette  antichambre,  qui  ne  reçoit  de  jour  que  par  la 
porte^  est  séparée  de  la  cb^imbra  presque  toujours  unique  de  la  maison 
par  une  cloison  courant  dans  toute  la  largeur  de  celle-ci.  C'est  dans  celte 
pièce  qa*ou  demeure,  qu'on  fait  la  cuisine,  que  Ton  couche.  Parfois» 
elle  olfre  quelques  banc?,  voire  qucliîues  chaises^  bien  que  îe  plus  sou- 
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le  SUftsantaTii  —  Téaidii.ni  à  Troms^i,  maîsadmimstiées  séparément  par  un  pré- 
fet ou  Ânirtian.  Chaque  Aemtâr  a©  divise  en  diitricls  —  Fod^erier  ^  espèces  éol 
■ous-prérâcturâs  se  subdivisant  4  leur  tour  sn  communes  lesi^ueUes,  entant  que 
circoDscrîptîone  territoriales,  ne  confbndeat  d'habitude  avec  les  paroissea. 
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Teot  les  Lapons  préfèrent  s'accroupir  sur  le  ploDchor  ou  la  sol,  avec 
lîDe  table  et  une  espèce  de  bols  de  lit  daoa  une  encoignure  ou,  pour 
mieux  dire,  une  caisse  pleine  de  branches  de  bouleau  et  couverte  do 
peaux  de  renne  qui  remplace  trèa  aviintageusement,  selon  M.  Kœchlin, 
le  sommier  de  nos  auberges»  Dans  l'angle  à  droite  ou  k  gauche  de  la 
portOi  une  cheminée  vaste,  bien  améaogée,  et  que  surmontent  deux  ou 
trois  chaudrons,  la  botiilloUe  à  café,  parfois  une  ou  deux  Da=seroles;  le 
long  des  murs  quelques  élagêres  chargées  de  provisions  de  bouche, 
eotre  autres  de  grandes  jiittes  de  lait,  que  partout  Thospitûlité  laponne 
met  libéralement  h  la  disposition  de  tout  visiteur;  au  plafond,  des  pa- 
tins de  bois,  des  bâtons  pour  sonder  les  neiges»  des  fusils;  enOn,  un 
établi  de  menuisier,  ou  un  métier  de  tisserand,  une  table  de  cordonnier, 
complèlent  l'aménagement  d'une  maison  laponne  et  son  installation  iu- 
têrîeure. 

Diins  leur  isolement  de  tout  centre  industriel,  il  faut  bien  que  les 
Lapons  apprennent  k  satisfaire  eu3E-mÉmes  leurs  besoins  les  plus  essen- 
tiels en   fait  de  vêtement  comme  de  chaussure  et  d^^rueublement.  Par 
ailkurs,  ils   ne   sont  guère   industrieux  et,  quoique  aimant  beaucoup 
rirgcnt,  ils  ne  font  pas  grand'chose  pour  s'en   procurer.  Quelques-uns 
fabriquent  des  corbeiHes»  des  boîtes  ou  des  flacons  faits  avec  des  fibres 
de  racines  d'arbres.  Mais  le  principal  revenu  de  ces  populations  consiste 
à&DS(!elui  que  les  jeunes  gens  tirent  de  leur  saison  de  pôcbe  k  la  morue. 
Avec  rargent  que  leur  vaut  cette  pêche,  ils  se  procurent  du  café,  du 
sucre,  du  tabac,  de  la  farine,  du  sel  et  quelquefois  de  Teau-de-vie.  Quel- 
piB  familles  fabriquent  pour  elles^même  une  fort  mauvaise  bîôre,  et 
pour  cela»  il  faut  tout  importer  :  orge,  malt  et  houblon.  A  Karasjok,  tout 
c«  pe  les  besoins  des  habitants  réclament  —  poissons  sal6s,  ÉtolTes, 
^m,  huiles,  houille,  sel,  cordes.  Ocelles,  ustensiles  de  ménage —  tout 
tient  du  dehors.  Quant  au  commerce  d'exportation,    il  consiste  unique- 
oieol  EQ  bois»  en  viande  de  renne  fomée,  en  peaux  et  encornes  de  cet 
ûDînaal,  enfin  quelques  fromages  de  lait  de  vache  ou  de  renne* 

i^s lapons  de  Karasjok  passent  pour  les  plus  instruits  et  les  plus  civî^ 
^ïsésde  leor  race.  La  mendicité  est  complètement  inconnue  parmi  eux, 
J^Sroe  sous  la  forme  d'un  pourboire  sollicité  après  un  service  rendu* 
Ib  sont  très  discrets  et  se  montrent  fort  reconnaissants  du  moindre  ser- 
TiCftqu'Oii  leur  rend.  Aussi  bien  d'une  manière  générale,  notre  oompa- 
I  *fiole  looe-t-il  la  moralité  des  Lapons  et  leurs  mœurs  douces  et  pures. 
^*>  voit  peu  de  bâtards  dans  ce  pays;  ravortement  y  est  inconnu  et  Fin- 
faaticide  extrêmement  rare.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  circon- 
**®ûci  ne  tient  pas  4  la  seule  moralité  de  ces  pauvres  gens;  elle  se 
^Itaehe  à  une  de  leurs  nombreuses  superstitions.  Les  Lapons  sont  per* 
ruades  que  TAme  de  1* enfant  né  en  secret  et  tué  par  sa  mère  avant 
d avoir  reçu  le  baptême, erre  dans  les  champs  de  neige  et  dans  les  forêts. 
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Là,  die  se  plaint  elle  gémit  sans  cûssc  d'y  ne  vûïk  lamentable»  Bi  se  m 
tait  qu'alors  qu*un  ehrètien  qui  passe,  Tayant  entendue,  lui  donne  un 
oom.  Il  est  certain  que  cette  croyance  n'a  pas  été  étrangère  à  la  rareté 
chez  ces  peuples  des  cas  d^inTanticideou  d'abandon  d'cnfont.  La  loi  d'ail- 
leura  autorise  la  recherche  de  la  paternité,  et  le  père  putatif  est  con* 
damné  vis-à-vis  de  la  jeune  fiUe  qu'iï  a  séduite  à  une  pension  annuelle 
d\*nvîron  60  francs  ju3qu*à  ce  que  Tentant  ait  atteint  sa  qumzième 
année.  Quant  aux  gons  mariés,  leur  habitude  est  de  vivre  amicalement 
et  de  faire  bon  ménage.  Les  Lapons  ne  bottent  jamais  leur  compagne; 
mais,  en  revanche,  ils  aiment  furt  h  la  faire  travailler;  ils  uEênt  et 
abusent  du  courage  de  cps  vaillantes  créatures  pour  leur  imposer  les  plus 
rudes  besognes,  coutume  assez  familière  aux  peuples  restés  barba- 
res ou  demi*barbarps  et  que  pratiquent,  par  malheur,  aussi  les  peuples 
mènie  les  plus  civilisés.  M 

Les  Lapons  de  Kara?jok  sont  âe^  sédentaires.  Il  ne  faudrait  point  croire/ 
sur  la  foi  de  cet  odjeutif,  que  la  race  laponne  se  subdivise  elTectivement 
en  deux  variétés  très  tranchées.  Tu  no  fixée  au  toi»  l'autre  essentielle- 
ment nomade.  «  II  n*en  est  rien,  dit  M*  Kœchlin-Schwartz»  le  vrai  La- 
poQjpoar  celui  qui  Ta  vu  de  près,  c*est  toujours  le  nomade;  le  séden- 
taire n'est  qu'un  accident  :  c*est  le  nomade  dégénért*  par  unecatise  for- 
tuite. »  On  a  peine  à  séparerle  Lapon  du  renne;  rhomme  etTanimal  pa- 
raissent former  un  tout  indivisible.  Mais  que,  pour  une  cause  quel- 
conque, ie  Lapon  vienne  h  perdre  son  troupeau  de  rennes,  qui  le  faisait 
vivre,  il  n*tt  plus  que  deux,  partis  à  prendre  ;  s'engager  comme  domes- 
tique cbez  un  riche  compatriote,  ou  se  Ûxerprès  d'un  lac  riche  en  pois* 
sans  et  so  faire  pôcheuri  Pren'l~il  celte  dernière  résolution,  il  aban- 
donne sa  tonte  pour  une  cabane  de  bois  qu'il  se  conalruil  lui-même* 
Cette  cabane  a  une  cheminée,  une  pnrte  et  une  fenêtre;  il  ne  tarde 
point  h  s'y  trouver  beaucoup  mieux  que  dans  son  ancienne  tente  enfu 
môe  et  cette  sorte  de  confortable  triomphe,  au  bout  d^un  certain  temp^ 
de  ses  instincts  vagabonds.  Il  faut  ajouter  que  1h  Lapon  sédentaire  pi 
en  général  pour  moins  honnÔLe  que  le  nomade;  cependant  îl  est  presque 
sans  exemple  qu'il  dérobe  ce  qui  ne  lut  appartient  pas*  Mais  le  Fond  de 
son  tempérament  est  la  paresse  :  «  Beaucoup  manger,  dormir  longue 
ment,  boire  le  plus  souvent  possible  et  surtout  être  dispensé  de  tout  t 
vail,  voilà  pour  lui  le  vrai  bonheur  v. 

m 

L*aventureux  voyageur  vïi  nous  conduire  maîntenanl  jusqu'à  l'AUen- 
fjord  en  traversant  le  Fjeld,  les  grands  champs  de  neige  des  Lapone 
nomades.  On  lui  a  garanti  qce  le  voyage  serait  facile,  et  qu^avec  des 
chevaux,  c'est  TatTaire  de  quatre  jours,  à  raison  de  bail  heures 
de  marche    quotidienne,   A  Hammerfest  on  lui  avait,  au  contraire. 
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parlé  d'îQsurmon tables  difficultés.  La  vérité,  comme  H  arrive  sooveût, 
Ifi  trouvait  entre  cos  deux  extrêmes.  La  traversée  du  Fjeld,  eu  certaine 
saison,  n'est  pas  impossible;  mais  elle  est  fatigante,  pénible» sinon  dan- 
gereuse et  peti  faîte  assurément  pour  séduire  les  touristes  vulgaires 
gai  ne  savent  pis  se  séparer  d'une  de  leurs  aises^  etdontladouiUeUe  per- 
sonne craint,  môme  en  voyage,  le  légendaire  pli  do  rose  du  aybaritep 
Les  fjstdslms  ou  abris  que  la  prévoyance  du  gouvernement  a  ménagés 
ealre  Karasjok  et  Aîten,  ne  valent  guère  mîeujt  que  les  caravansilraiîs 
4ô  rOrientj  qui  ne  pasf^ent  pas  eux-mêmes  pour  des  succursales  de 
IMtel  Mivan,  à  Londres,  ou  de  rhûtel  du  Louvre,  à  Paris.  Le  Fjeld, 
est  une  suite  d'immenses  plaines,  toutes  couvertes  de  blocs  de  gra- 
ûit  qu'une  épaisse  courbe  de  mousse  multicolore  a  HOudés,  pour  ainsi 
(iiî-e,  entre  eux  et  que  coupent  des  massif?  de  bouleaux  nains;  fo- 
rDts  séculaires  dont  les  arbres,  hauts  de  20  à  25  centimètres,  semblent 
ramper  plutôt  que  se  dresser  sur  le  sol.  Des  plaques  de  neige  mar- 
brent le  paysage  et  partout  où  la  nature  a  creusé  une  cuvette,  cette 
aeige  eu  fondant  a  formé  de  petits  lacs  d'une  couleur  merveilleuse. 
C'est  une  solitude  où  Ton  ne  rencontre,  pendant  des  heures  entières, 
d'autres  êtres  animés  que  quelques  rares  perdrix  cU  à  de  lointains  in- 
tervalles, un  campement  de  Lapons  avec  leurs  troupeaux  de  rennes;  un 
dtsert  dont  le  point  culminant  atteint  jusqu'à  600  mètres,  et  du  haut 
duquel  le  voyageur  voit  se  dérouler  à  ses  pîeds  le  panorama  le  plus  co- 
l&ssal  qui  puisse  se  rêver,  un  spectacle  tel  que  M,  Kœehlin-Scbwartz, 
«jui  a  parcouru  les  deux  mondes,  déclaro  ne  ressembler  h  nul  autre. 

ï^  campement  qu-il  fut  donné  à  notre  voyngeur  de  visiter  dans  le 
Feljd  ne  se  composait  que  de  trois  tente s#  habitées  par  une  vingtaine 
âépËtsQones,  hommes,  femmes  et  enfants,  plus  un  millier  de  rennes 
<ïii0  gardaient  une  dizaine  de  chiens.  Ces  tentes  sont  faites  d^une  étoffe 
%épede  coton  ou  de  toile,  que  remplace  en  hiver  un  tissu  plus  chaud, 
^tleDT  forme  ne  varie  jamais.  Elles  sont  rondes^  pointues,  hautes  de 
2"  J5  sar  une  largeur  de  4  à  5  mètres.  Pénètre- t-on  dans  Tinlérieur, 
^  fumêé  vous  aveugle,  et  les  yeux  vous  piquent  ;  ou  ne  voit  rien  tout 
^'^tord,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  minutes  que  Ton  parvient  à 
diaceraerîes  détails  de  raménagemeut.  Le  premier  objetqui  frappe  le  re- 
fiWd  set  un  grand  chaudron  fixé  h  la  poutre  transversale  de  la  lente, 
*n-dessiis  d'un  feu  qui  ne  s'éteint  jamais.  Aux  parois  s'adossent  des 
ciisseg,  des  espèces  de  coffres,  des  peaux  de  rennea  servant  de  lits  et 
pflout  îa  terre,  à  peine  battue,  qui  remplace  le  plancher,  est  jonchée 
"i'ualeosiles  et  d'engins  de  toute  sorle» —  fusils,  bâtons,  bâches,  —  sans 
P'fler  des  provisions  diverses*  C/estuu  fouillis  indescriptible,  uo  taudis 
'ûi^î^ûginable,  et  notre  voyageur  n^avait  encore  rien  vu  de  pareiï,  quoi- 
P'îl  hi  entré  sous  les  lentes  des  Bédouins  de  la  Syrie  et  dans  les  yourtes 
^*5  Kûlmouks  d'AsLrakan* 
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Mille  têtes  oDrapoBent  le  troupeau  de  rennes,  que  Ton  pourrait  appe* 
1er  normd  en  ce  sens  que  c'est  le  nomDre  le  plus  convenable  pour  que 
ces  animaux  puissetit  vivre  et  voyager  daas  les  meilleures  conditions 
d'économie,  de  sécurité  et  de  prospérité*  Utraqu'une  famille  ne  possède 
point  h  elle  seule  mille  renoes,  elle  s'associe  h  d'au  1res  famillcis  pour 
parMfe  ce  nombre.  Les  nomades  du  district  de  Karasjok  ne  possèdent 
guère  en  moyenne  plus  de  300  ou  400  rennes  par  famille  ;  c'est  le  eus 
le  plus  ordinaire  ;  les  plus  riches  en  ont  de  1^200  à  l|5O0,  el  s'il  y  a 
des  Lapons  qui  sont  possesseurs  de  troupeaux  de  4  à  5,000,  ce  qui  est 
assez  douteux,  îïs  sont  extrêmement  rares.  Pour  diriger  un  troupeau  de 
mille  têtes,  une  huitaine  ou  une  dizaine  d'hommes  sont  nécessaires,  et 
si  îa  famille,  ou  les  familles  associées  qui  le  possèdent,  n'atteignent 
point  ce  chltTre,  elles  y  suppléent  en  prenant  des  domestiques.  Ceux-cï,^^| 
d'ailleurs,  ne  le  sont  que  de  nom  :  ils  vivent  avec  leurs  maîtres  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  n'ayant  lîi  plus  ni  moins  de  travail  que  les  chefs 
de  famille,  logés^  vêtus,  nourris  comme  eux.  Le  renne  ne  peut  vivre 
qu*en  plein  air  ;  tiiver  comme  été,  jamais  il  n'habite  une  étabîe  ou  une 
écurie.  De  plus  on  ne  le  nourrît  pas  r  c'est  lui  môme  qui  cherche  les 
places  où  il  doit  trouver  Talimentation  la  plus  à  sa  convenance,  et  la 
recherche  de  ces  places  est  la  préoccupation  constante  du  Lapon,  m 

Celui-ci  est  surtout  nom  a  do  pairce  que  le  renne  Test  aussi.  Au  prin-^^J 
temps,  rinstinct  de  l'animal  le  pousse  vers  la  côte,  où  il  est  moiua 
tourmenté  des  moustiques,  et  si  son  matts^  n'y  cotiduiâaît  pas  son 
troupeau^  il  risquerait  fort  de  le  voir  déserter  en  masse  pour  ne  plus 
reparaître*  La  belle  saison  le  fait  rentrer  dans  Tintérieur  des  terres, 
où  il  trouvo  de  Therbe  ou  bien,  à  défaut  d'herbe,  des  mousses  ou  des 
lichens.  Chaque  saiâon  amène  donc  pour  le  pauvre  LapDu  des  soucis 
nouveaux,  et  l'on  peut  le  dire  l'esclave  du  renne  bien  plus  que  son 
maître.  Eq  hiver,  les  rennes  creuseuL  dans  le  sol  couvert  de  plusieurs 
pieds  dû  neige  d:énormes  trous  au  fond  desquels  ils  trouvent  h  la  fois  de 
la  nourriture  et  un  abri  contre  le  froid.  Mnis  qu'à  l'entrée  de  rhiver,  la 
première  neige  vienne  h  fondre  en  eau  et  qu'une  gelée  intervienne 
avant  qu'une  seconde  couche  de  neige  ait  eu  te  temps  de  se  former,  vai^^^f 
nement  alors  les  rennes  creusent-ils  le  sol  de  leurs  pattes  et  de  leurs 
cornes*  Ils  ne  parviennent  point  à  casser  la  glace,  et  partant  ils  n'ont 
rien  à  manger.  Ces  croûtes  de  glace  que  les  Lapons  appellent  des  isfim^ 
sont  pour  eux  un  ennemi  redoutable.  Elles  les  forcent  à  se  déplacer  ea 
cherchant  au  hasard  queliua  campement  plus  propice,  et  quand  ils 
n'ont  pas  la  chance  de  le  rencontror,  il  ne  leLir  reste  que  la  ressource  de 
se  réfugier  dans  leur  commune,  dan:?  ce  qu'on  appelle  l^LapskatU  Land 
ou  la  Terre  du  Lapon,  Terrain  que  leur  concède  le  gouvernement 
moyennant  une  redevance  annuelle  assna  minime,  et  oîi  Us  ont  le  droii 
d  abatlre  des  arbrey  à  branches  garnies  de  longues  barbes  grises»  tels,^ 
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que  ks  bouleaux  et  les  sapins,  barbes  qu'à  défaut  d*autre  chose j  les 
reupea  se  rêsigaent  à  inanger. 

Xous  aimerions,  si  l'espace  nous  le  permellait,  à  suivre  notre  compa- 
triote dans  son  intéressante  excursion  au%  îlesLoCfolea,  comme  dans  ses 
lounéB  S0IJ3  le  cercle  polaire  ou  dans  !a  Lapooie  suédoise  ot   la  région 
des  grande*  lacs  et  aussi  rlos  grandes  Tjr&ts,  car»  il  y  a  en  Sue  le  trente- 
qualr^  lacs  ayant  chacun  plus  de  10,000  hectares  de   surface  et  175,680 
kilomètres  carras  tle  forêts.  En  d'autres  termes,   les  lacs  occupent  en 
Suède  le   dixième   du  territoire,    tandis  qu'en   Norvège  k  superficie 
lacustre  ii*eat  que  de  2,  4  0/0  de  ce  même  territoire  et  qye  les  forêts  n@ 
recouvrent  que  64,000  kilomâtres  carrés.  11  est   di^ fendu  dans  la  La- 
poaie  suédoise  de  vendre  aux  iniigèneB  des  liqueurs  fortes,  et,  tout  en 
approuvant  fort  cette  prohibition  sous  bqo  côté  moral,  M.   KcDchîin  ne 
peut  ^'em pécher  de  faire  remarquer  qQ*aa  point  de  vue  matériel,  elle  a 
eu  pour  efTet  la  destruction  des  toréts.  C'est  depuis  qu'ils  sont  privés 
d'eau -de^vÎÊ  que  les  Lapons  ont  contracté  Tbabitude  de  boirs  du  café 
aûir  h  tous  les  momenls  de  la  journée.  Pour  le  préparer,  ils  allument  du 
feu  où  qu'ils  se  trouvent,  dans  un  bois  comme  ailleurs,  et  ils  ne  pren- 
û6at  point  la  peine  d'éteindre  ce  feu  avant  de  décamper.  Tout   le   long 
de  sîk  route  dans  la  Lapon ie  suédoise,   notre  voyageur  a  rencontré  des 
traces  anciennes  ou  récentes  de  forêts  incendiées  de  celte   façon*  Il   fut 
frappé  surtout  du  spectacle  qui  Tattendait  à  quelques  lieues  en  avant  de 
k  petite  viile  d*Arvids]aiir*  La  forêt  est  belle  et  formée  d'arbres  sécu- 
laires qui  s'enchevêtrent  en  un  fouillis  trèâ  intéressant;    mais  tout   à 
coup  on  arrive  à  un  endroit  où  un  grand  incendie  a  fait  ravage.  C'est 
penilanl  deux  heures,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  quinze  kilomètres, 
u^ap^ctiLcle  de  vraie  désolation  :  ce  ne  sont  qu'arbres  brûlés,  squelettes 
(iebout  ou  h  terre,  couchés  tes  uns  sur  lesau très  ;  jusqu'aussi  haut  qu^on 
p«at  voir  sur  les  collines,  tout  a  6té  détruit  par  le  feu. 

La  dernière  des  pérégrinations  du  voyageur  devait  être  la  Narvège 
mériâionale*  M^tisil  poussa  auparavant  jusqu'à  Trondjeim  ou  Drontheim, 
Vïîleanjourd'hui  de  25^000  âmes,  la  première  «près  Bergen  de  toute  la 
lÔtôBorvégienne.  Elle  est  justement  iière  de  sa  belle  cathédrale  dont 
la  eôn&tructîon  a  duré  du  X*  au  XIV"  siècle,  et  qui  garde  la  trace  des 
li^vmatylcrs  arcbi tectoniques  qui  régnèrent  pendant  toute  cette  période- 
C*e3t  dans  cette  église  que  tous  les  vieux  ru  in  de  la  Norvège  se  sontiait 
w<^fir,  et  c'est  là  également  que  le  roi  rognant,  Oscar  II,  a  ceint  la  cou* 
fûnne.  De  Drontheim,  M.  Kœchlin-Sch'wartz  se  rendit  à  Bergen,  ville 
^^  il  laous  dépeint  comme  d'un  aspect  très  pittoresque  quand  elle  se  pré- 
î»JtilÊ  <iu  côté  de  ta  mer,  formée  qu'elle  est  de  quartiers  disLinct:î  les 
^^^  ûm  autres,  mais  tous  bâtis  en  ampiiithéâtrc  sur  les  flancs  de 
fautes  oollines*  Le  port  de  Bergen  est  très  animé  et  fréquenté  par  des 
Oftiriies  de  toutes  les  parties  du  monde.  Son  marché  aux  poissons  pré- 
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sente  ûnssî  un  aspect  fort  vivant  et  des  centaines,  des  milliers  de  pêr- 
sonnes  s'y  prps?eni  de  la  ville  avec  leurs  vastes  paniers  à  aa^ee,  s'y 
coudoient  ets^y  bousculent;  ce  n^est  pas  la  peine  cependiint  de  se  mon- 
trer si  aiïairé,  car  il  y  a  dans  ce  raarcb^  du  peisson  pour  tout  le  monde,  i 
C'est  etTravant  ce  qu'on  y  voîti  co  qu*on  y  vend  de  saumans,  de  moraes,  | 
de  truites,  dé  sardines,  d'anchois,  de  harengs,  de  msiquereaux,  sans* 
parler  des  monstres,  de  formes  et  de  couleurs  variées  propres  au£ 
mers  voisines  du  p^le*  Mais  les  fins  poissons  de  nos  côtes  bretonnes 
ou  normandes,  les  soles,  les  turbots»  les  barbues,  font  totalement 
défaut.  Aussi  bien  ce  ne  doit  être  qu'une  privation  assez  médiocre 
pour  les  babjiants  s'ils  manquent,  aussi  complètement  que  notre  com- 
patriote raflirme,  du  sens  culinaire.  «  La  Norvège  est  de  tous  les 
pajs  civilisés  celui  où  Ton  mange  le  plus  mal;  c*est  au-dessous  de  VEn- 
pagne,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire.Etce  n'est  pas  que  les  Norv^g-ïens  man- 
quent des  éléments  d'une  bonne  cuisine*..  Non  ï  ils  ont  de  belle  viande, 
mais  ils  ne  la  mangent  pas  fraîche  ;  si  elle  pue,  cela  leur  est  égaU  Et 
de  même  pour  le  poisson  ;  jamais  dans  un  bôlel  où  te  débit  des  truites 
est  journalier,  continu^on  n'aum  l'idée  de  fairo  comme  parton  t  ailléîjrs, 
quand  on  aune  rivière  devant  sa  portOi  de  conserver  les  truites  vivantes 
dans  un  réservoir.  Allons  donc  1  pourquoi  se  donner  tant  de  peine  1  On^ 
les  sale,  et  on  appelle  cela  des  poissons  frais  «*  | 

Maintenant  que,  d'année  en  année,  h  pêche  de  la  sardine  devient 
moînË  abondante  sur  nos  côtes  de  Bretigne,  M.  KoBûhiin  s'est  souvent 
demandé  comment  Pidée  n'était  pas  venue  à  Tun  de  nos  fabricaDts  de 
sardines  à  Thuile  do  Nantes,  de  Port-Louis  et  de  Belle-Ile,  d*alîer  s'in- 
staller en  Norvège.  Je  ne  me  charge  pas  de  fournir  !a  réponse  à  cette 
question  et  lui-même  ne  la  fournit  pas  davantage.  Peut-être,  ces  fa- 
bricants attendent-ils  le  retour  des  sardines,  comme  les  pêcheurs  de 
la  côte  norvégienne,  depuis  Skavaager  jusqu'à  Bergen,  attendent  le 
retour  du  hareng.  Eu  1880,  il  a  été  pris,  en  Norvège,  plus  de  20  millions 
de  kilos  de  harengs,  ce  qui  représente  une  somme  de  1  millions  de 
francs,  et  cette  pêche  emploie  vingt-cinq  mille  pêcheurs.  Mais,  elle  était 
jadis  bien  autrement  fructueuse  et  la  population  de  la  côte  de  Skavanger 
en  vivait  uniquement.  Bon  an  mal  an,  elle  donnait  plus  d*un  mil- 
lion de  tonnes  de  harengs.  Du  soir  au  lendemain,  tout  ce  poisson  a  dis- 
paru, mais  complètement  disparu  des  fiords,  et  Ton  ne  comprend  pas 
pourquoi.  Les  harengs  se  montrent  toujours,  mais  c'est  au  largCn.  Pour 
aller  les  y  chercher,  les  pêcheurs  auraient  ù  changer  ïeurs  engins,  leurs 
procédés,  leurs  habitades,  leurs  blteau]^  même,  et  ils  aiment  mieux  c  se 
lamenter  et  se  croiser  les  bras  =  en  attendant  que  le  hareng  revienne. 
Ils  ne  se  croisent  pas  tant  les  bras  toutefois  b'il  est  vrai  que  les  ha- 
bitants de  cette  partie  du  littoral  se  sont,  eu  partie  du  moins,  tournés 
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du  côté  de  ragriculture  et  dfi  rindustrie,  et  c'est  précisément  ce  que 
M.  î^chlîn-Sbwartz  lEi-mâme  nous  apprend. 

ÏV 

Linné  a  dépeint  en  ces  termes  le  type  lapon  :  Lapoms  corpùre  parvo^ 
capiliU  nigrù^  brembus^  tectU;  oculorum  iridibm  nigrescênUbus^  ^i\b% 
etfanolôgoesmaderoes  confirment  cette  peinture  dans  ses  traits  essentiels. 
Les  Lapons  sont,  en  effet,  généralement  de  très  petite  taille  et  de  ché- 
tive  apparence  ;  ils  ont  la  lôte  grosse,  la  taille  grêle,  les  jambes  courtes, 
les  eitrémitës  Ones,  le  front  large  et  bas,  ainsi  que  la  face.  Leurs  yetUL 
Bont  bruns  et  profonds,  le  or  nez  large  et  plat  h  la  racine  ;  ils  oot  peu 
de  barbe  et  leurs  cheveux  sont  durs,  courts  et  noirs. 

Mais  91  leur  type  est  bien  connu,  sa  parenté  ethnique  est  loin  de  Tétre. 
Aiyoard'huij  il  eist  circonscrit  dans  les  parties  de  la  Suède,  de  la  Nor- 
vège, de  la  RasBÏe,  qui  aroisinent  le  cap  Nord;  mais  jadis,  il  descendait 
pÏQs  au  sud,  d'où  les  Finnois  Tonl  repoussé.  Leurs  caractères  phjsiques 
éloignent  les  Lapons  de  ceux-ci,  que  Linné  leur  opposait  en  ces  termes  : 
Finnont»  corpore  loroso  ;  capUlii  fîavis^  prùlisis\oeulorum  iridibus  fusm^  et 
ces  mêmes  caraclères  les  rapprochent  beaucoup  desSamoyèdes.  Ce  nom 
de  Lapons  îui-môme  ne  serait  pas  celui  qui  lear  appartient;  au  moins, 
nous  dit  M.  Kcechlin,  ne  Tacceptent-ils  que  comme  une  dénomination 
étrangère.  Nous  ne  sommes  pas  des  Lappar  (Lapons),  s'écrient-ils;  nous 
gommes  de  la  nation  Sabme  :  Mon  iom  Sabmâ  sas.  Ce  nom  de  Lapons, 
qu'ils  renient,  serait  un  sobriquet  qui  leur  aurait  été  donné  par  les  peu- 
ples voisins,  à  raison  de  leur  petite  taîlie  comme  de  leur  faîblessep  et  il 
équivaudrait  k  la  qualilication  de  n  lâches,  pleutres»  petits  hommes 
méprisables  a. 

Quoiqu'il  en  soit  de  leur  origine  ;  qu'ils  soient  un  rameau  de  ta  famiUe 
Sàmoyôde,  ou  quUls  forment  eux-mêmes  une  famille  particulière  quoî- 
qa'étroitement  apparentée  à  celle-là  au  point  de  vue  anthropologique , 
les  Lapons  paraissent  être  certainement  des  asiatiques  qui  ont  émigré 
ta  Europe  aux  temps  préhistoriques  et  occupé  alors  sinon  la  totalité  de 
la  presqu^Ile  Scandinave,  ao  moins  sa  presque  totalité.  Peu  à  peu,  fis  ont 
été  refoulés  vers  le  pôle,  et  il  n*y  a  point  à  révoquer  ce  fait  en  doute 
^and  on  rencontre,  dans  des  régions  où  il  n'y  a  plus  de  Lapons  main- 
tenant, des  tombes,  laponnes  d'une  ancienneté  incontestable,  qui  con- 
tiennent des  os  caractérisés  par  leur  petitesse  et  des  crânes  semblables  à 
ceux  des  Lapons  d'aujourd'hui»  D'autre  part,  îa  similitude  des  légendes 
que  racontent  les  Lapons  des  bords  de  la  mer  Blanche,  comme  ceux  de 
la  Bu ê de  et  de  la  Norvège,  indique  uae  origine  identique;  et  si,  dans 
Vextrême  Nord,  ces  légendes  sont  moins  nombreuses,  c'est  que  la 
îamllle  ne  s'y  est  établie  que  tardivement^  chassée  des  autres  parties  du 
pays  par  les  derniers  envahisseurs  et  les  progrès  de  la  civilisation  sé- 
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fîeûlaire^Uae  d^  ees  légendes  rapporte  bien  que  les  Lapons,  aux  premiers" 
temps,  Étaient  surtout  pêcheurs  et  chasseurs  et  qu  Qs  formaient  de  pe- 
tits centres  de  population  où  ils  séjournaient  quinze  ou  vingt  aas,  ne  tes 
quittant  qu'alors  que  le  pays  ne  pouvait  plus  leur  fournir,  pour  eux  et 
pour  leurs  bêtes,  une  alimentation  sufOsante.  Elle  ajoute  qu'ils  ne  sont 
devenus  tout  à  fait  nomades  que  sous  le  coup  de  la  nécessité,  pour- 
chassée qu'ils  étaient  par  de  nouveaux  venus  plus  forts  et  mieuii  armée 
qu'eux-mêmes.  Maïs  aucune  indication  historique  ne  confirme  une  pa- 
reille hypothèse  ;  tout  donne  t  penser,  tout  porta  t  croire  qm  de  tout 
temps  les  Lapons  ont  été  ce  qif  ils  sont  aojourd*bui  ;  une  race  essentiel- 
lement nomade,  à  la  fois  par  tempérament  et  par  nécessité.  Aussi  bien 
une  ffisSoirû  de  la  Norvège,  qui  remonte  au  ix*  siècle  de  notre  ère»  ne 
QOtis  les  reprdsente-t-elle  point  sous  d'autres  traits. 

11  ne  Taut  pas  demander  à  ces  mêmes  légendes  le  moindre  renseigne* 
ment  positif  sur  Torigine  de  la  famille  laponne. Ces  peuples  ne  semblent 
jamais  avoir  eu  Tidée  que  le  moade  a  été  créé;  pour  eux,  il  a  existé  de 
tout  temps  et  il  existera  toujours.  Quant  à  leur  pajs  d*ongine,  ils  se  le 
figuraient  sous  la  forme  d*une  grande  île  flottant  sur  une  mer  immen&e, 
et  prîmilivement  habitée  par  des  hommes  d'une  autre  race  qu'eux- 
mêmes*  Mais,   dans  un  accès  de  cotère,  Jubmel,  le  grand  Dieu,  ayant 
renversé  la  lerre,  Teau  Tenvahit  de  toutes  parts  de  telle  sorte  que  toua 
les  êtres  vivants  furent  noyés  sauf  un  jeune  homme  et  une  jeune  fille, 
qui  devinrent  les  ancôtres  de  la  race  laponne.  Gomme  on  le  voit,  on  est 
ici  en  pleine  mythologie  et,  pour  le  dire  en  passant,  la  mythologie  la- 
ponne ne  manquait  pas  d*un  caractère  mi  gsî^&^i3*  Les  Lapons  adoraient 
une  foule  de  divinités  qui,  d*aprè3  leur  conception,   remplissaient  l'uni- 
vers tout  entier;  divinités  vivant  au-dessus  du  ciel»  divinités  placées 
dans  la  lune  et  les  étoiles  ;   divinités  terrestres  ou  souterraines.  Pour 
toutes,  ils  étaient  remplis  du  respect  le  plus  profond^   et  jamais   Ub 
ne  s'approchaient  des  lieux  sacrés  que  rampant  à  genoux  et  tête  nue. 
Ces  lieux  sacrés,  n'étaient  d'aillears  pas  des  temples  :  leurs  cérémonies 
avaient  lieu  à  ciel  ouvert.  Mais  ils  se  déterminaient,  pour  un  lieu  ou 
pour  un  autfe,  par  certains  [motifs  :  »  Us  avaient    le   sentiment,   dit 
M*  Koechlin-Schwartz,  que    les   êtres  surnaturels  demeuraient  plus 
volontiers  dans  les  lieux  que  la  nature  avait  fails  grandioses.  Et  lors- 
qu'ils trouvaient  dans  ces  endroits  un  rocher,  un  tronc  d*arbre,  ou  même 
une  simple  pierre  d^une  forme  extraordinaire,  leur  imagination  »  aussitôt 
frappée,  leur  persuadait  que  ce  bloo  ou  cet  arhre  surnaturel  devait  être 
le  refuge  habituel  d'une  divinité,  ut  Les  endroits  oil  ils  sacrifiaient  à  leurs 
divinités  étaient  plus  ou  moins  secrets,  et  quelques-uns  avaient  des 
carrefours  sacrés  qui  ne  servaient  qu'à  eux  et  à  leurs  familles  ;  il  y  avait, 
au  contraire,  d'autres  lieux  qui  servaient  aux  cérémonies  d'un  district 
tout  entier*  AUn  de  se  rendre  la  divinité  propice,  ils  lui  sacriUaient  tan- 
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t&t  un  mouton,  tantôt  un  renne;  ou  même  un  cbevaL  Cei  sacrîûces 
avaient  lieu  toujours  à  deux  C^poques  fixes  de  Tannée,  au  mois  de  sep- 
tembre et  au  moîi  de  novembre  ;  mais  en  dehors  de  ces  deux  dates,  il 
s'en  faisait  à  des  époques  variables  suivant  qa*on  voulait  ©xprimer  sa 
mconnaîssance  d'un  bienfait  è  une  diviaitê^  ou  en  solliciter  quelque 
service. 

Mais  il  ne  paraît  pas  qu'en  Leponîe  on  ait  jamais  sacrifié  des  Stres 
humalnSp  coutume  ramiliêre  à  nos  anoétres  les  Gaulois,  aux  Aztèques 
de  ^Amérique  du  Nord  et  jusqu'en  ce3  derniers  temps  aux  Khoada  du 
[iluteau  central  de  Tlnde  qui,  en  rhonneur  de  Tari  Pennou^  la  déesse  de 
la  terre,  dépeçaient  toutes  vivantes  des  femmes,  dont  les  lambeaux  arra- 
êbés  étaieot  dispersés  dans  les  champs.  Les  Lapons  croyaient  à  une  vie 
future,  où.  chacun  conservait  la  forme  terrestre,  et  avait  le  droit  de 
choisir  l*endrait  qu'il  habiterait;  le  paradis,  qu'ils  appelaient  Saîvo,  ils 
le  plaçaient  sous  la  croûte  terrestre»  et  c^était  aussi  sous  cette  môme 
croûte,  au  plus  profond  des  eûtrdUes  du  globe,  qu'ils  avaient  mis  leur 
enfer —  labmt  Aibmc  —,1e  monde  nc>ir,  le  monde  des  malheureux,  la 
demeure  des  ténèbrea,  des  pleurs  et  de  la  peste.  Le  maître  de  cet 
éafer  était  Jahnt  akhô^  autiement  dit  la  »  mère  deâ  morts»,  et 
Us  en  avaient  une  peur  effroyable,  commo  au  surplus  de  toutes  leurs 
déitêa*  En  d'autres  termes,  ainsi  que  tous  les  peuples  primitifi,  ils 
tment  codqu  la  divinité  aous  la  forme  d*u&  être  malfaisant  dont  il 
fallait  désarmer  le  courroux  et  non  comme  un  être  bienfaisant  auquel 
ij  y  avait  lieu  de  témoigner  sa  gratitude.  La  foudre  qui  frappe  et  Teau 
qui  ravage  ont  été  déiOées  avant  le  soleil  qui  mûrit  les  moissons,  ouïe 
feu  qui  réchauffe  rhomme  et  sert  à  cuire  ses  aliments-  L*homme  inculte 
Êit  ainsi  fait  que  chez  lui  la  peur  de  l'esprit  du  mal  remporle  sur  la 
reconnaissance  due  à  resprit  du  bien,  et  ce  n*e&t  nullement  pour  nous 
uue  merveille  d^apprendrc  par  M,  Kœchlin^Schwartz  lui-môme,  que  les 
Uîdis,  peaplade  kurde  de  l'Ararat,  «ï  trouvent  inutile  de  prier  le  bon  Dieu 
qui  est  bon  et  ne  leur  fait  point  de  mal,  tandis  que  le  diable  étant 
mèehant,  il  est  nécessaire  de  gagner  ses  faveurs  par  tous  les  moyens 


^ 


Il  a*eû  faut  qu^'en  se  convertissant  au  christianisme  les  Lapons  aient 
dépouUlé  toutes  leurs  superstitions  païennes.  D'après  Tidée  qu'ils  s'é- 
taient faîte  longtemps  de  la  mort,  ils  se  figuraient  qu'en  quittant  ce 
monde,  Us  devaient  emporter  avec  eux  leurs  trésors  dans  l'auire, 
et  ils  avaient  grand  soin  d'enfouir  dans  de  mystérieuses  cachettes  tout 
ce  quMls  avaient  de  plus  précieux.  Aujourd'hui  encore,  ils  enterrent 
volontiers  leur  argent  et  leurs  bijoux,  habitude  qui  tient,  sans  doute, 
à  leur  caractère  défiant,  mais  qui  certainement  aussi  se  rattache  aux 
vieilles  croyances  de  la  race.  Le  plus  souvent  les  objets  ainsi  enfouis 
sont  perdus  pour  leur  famille,  non  qu'ils  en  perdent  aux-méoies  la  trace, 
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maïs  parce  qu'ils  meurent  en  oroportant  le  secret  de  leur  cacbelle,  que, 
de  leur  vivant,  ils  se  garderaient  bien  de  confier  &  personne.  Depuis 
quelques  arinéea  toutefois,  certainB  Lapons,  renonçant  h  ce  système 
d'en  fou  if  sèment  et  dominant  leurs  dêûauces,  en  sont  venus  à  déposer 
leart  épargnes  monÉtaires  dans  les  banques  du  HttoraL  t  Mais  il  a 
fallu  pour  cela  un  grand  effort,  car  on  raconte  à  ce  sujet  que  le  premier 
Lapon  qu'on  avait  amené,  non  sansune  peine  infinie,  à  opérer  Tu»  ûùbbs 
dépôts,  BU  mit  à  pleurer  à  chaude»  larmes  aussitôt  que  le  caissier  de  ta 
Banque  lui  eut  pris  ses  piles  d*écus.  Quelque  heures  après,  n'y  tenant 
plus,  il  vînt  pour  les  retirer  j  et  on  les  lui  refusa  ;  il  partît  désolé  et  il  les 
croyait  bien  perdus  pour  toujours*  Mais  son  cha^in  se  changea  eu  joie 
quand  au  bout  de  l'année  on  lui  aligna,  en  beaux  écus  sonnants,  Tintérôt 
de  la  somme  déposée  par  lui,  et  dans  son  enivrement  il  revînt  cbez  lui 
en  criant  tout  le  long  du  chemin  :  *  Mes  écus  sont  comme  mes  rennes  ï 
ils  font  aussi  des  petits  î  » 

Longtemps,  le  gouvernement  norvégien  a  paru  tout  à  fait  iDdifTérGEit 
au  sort  des  populations  laponnes.  Aujourd'hui,  il  en  va  tout  autrement: 
Il  s'en  oceupe  beaucoup  et^  au  point  de  vue  financierj  les  trois  préfeo* 
tures  du  Nord  —  Finmark,  TromsÔ  et  le  Nordland  —  constituent  une 
très  lourde  charge*  Elles  ne  rapportent  rien  pour  ainsi  dire,  eu  regard 
de  ce  qu'elles  coûtent*  Ici,  comme  dans  toute  la  Norvège, d'aîlleurSi  rim* 
pdt  se  base  sur  la  fortune  présumée  de  chacun,  et  pour  arriver  à  son 
appticatîoo,  ou  a  divise  la  population  en  diverses  classes.  Pour  chaque 
classe,  en  outre,  on  dresse  un  tableau  des  chargée  suivant  le  nombre  de 
tèlos  d'enfants  ou  de  parents  que  le  contritjuable  doit  nourrir.  Mais 
quoiqu'un  chef  de  famille  paye  en  moyenne  jusqu'à  50  krônors,  ou 
75  francs  dlmpôt,  la  population  est  sî  peu  assise  que  les  recettes  sont 
des  plus  maigres  et  les  sacrifices  que  s'impose  TÉtat  pour  ces  trois  pro- 
vinces no  sont  pas  même  compeusës  au  point  de  vue  militaire,  car  une 
ancienne  loi  restée  en  vîguuur,  bien  qu'elle  remonte  à  l'époque  de  la 
domination  danoise,  dispense  les  Lapons  de  toute  obligation  de  cette 
sorte. 

Parmi  ces  sacrifices,  la  création  de  nombreuses  écolee  figure  au  pre« 
mier  rang.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  qu'il  n'y  avait  dans  le 
Finmark  d'autres  instituteurs  que  des  maîtres  d'éeole  ambulants  qui 
parcouraient  le  pays^  allant  instruire  les  enfante  d*un  lieu  à  rautre. 
Maintenant  cet  état  de  choses  a  complètement  cessé  :  chaque  com* 
mune  a  son  école, et  les  parents  qui  sont  éloignés  de  ce  centre,  doivent 
s'arranger  de  telle  faç4}n  que  leurs  enfants  assistent  néanmoins  aux 
classes*  La  loi  norvégienne  qui  déclare  l'instruction  primaire  obligatoire 
est,  en  etTet,  appliquée  en  Laponle  depuis  plusieurs  années  déjà,  et  tous 
les  enfants  sont  tenus  d'aller  à  Técolei  de  Tàge  de  huit  ans  à  celui  de 
quinze.  Les  enfants  des  sédentaires  y  piseent  chaque  année  douse 
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semâmes»  à  savoir  bis:  semaines  au  printemps  et  sii  autres  en  automne» 
tandis  que  ceux  des  nomades  ne  Bont  astreints  qu'à  neuf  semaines  d'é- 
colage,  aux  mois  de  janvier  et  de  février,  le  seul  moment  dePanoêe  où, 
à  cause  de  la  saison  trop  rigoureuse,  les  hommes  seuls  suivent  les 
rennes,  laissant  les  femmes  et  les  enfants  le  plus  près  possible  do  l'école 
et  de  Véglise,  Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  d*une  amende  pronon- 
cée sans  appel  par  le  conseil  scolaire,  sorte  de  délégation  canlonale^ 
composée  du  pasteur,  du  maître  d'école  et  de  quelques  notables  pris 
parmi  les  plus  gros  propriétaires  de  la  commune*  Dana  toutes  ces  écoles, 
les  classes  se  font  en  langue  laponne;  mais  îe  maître  est  tenu  d*en- 
seigner  à  tous  les  enfants  la  lecture  du  norvégien,  et  pour  que  ceux 
qui  ont  quitté  l'école  n'oublient  pas  ce  qu'ils  y  ont  appris,  il  a  été 
créé  à  Karasjok,  une  petite  bîbliotbôque  populaire  qui  prâte  gratuite- 
ment aux  Lapons  des  livres  écrits  en  norvégien.  Une  société  pieuse  leur 
vend  aussi,  h  très  bon  marché,  des  livres  lapons  ou  norvégiens  qu'ils 
achètent  en  grand  nombre,  car  ils  aiment  en  général  la  lecture  et  ne  de- 
maodeot  qu*à  sUnstruire. 

Tant  d*6fforts  ont  porté  leurs  fruits,  et  M,  Kœchlin-Schwarti  affirma 
qu*il  n'y  û  peut-être  pas  dans  toute  ia  Laponie  un  seul  mfant,  garcm  ou 
fillif  qui  ne  sactie  lire  et  écrire.  Il  ne  parle,  d'ailleurs,  que  des  Lapons 
norvégien»  ou  suédois,  caries  Lapons  russes,  eus,  n*oût  point  d'écoles  où 
Von  parle  leur  langue.  Us  sont  catholiques  grecs  et  toute  leur  science 
eonsiste  à  savoir  réciter  une  prière  en  russe  —  langue  dont  Lis  ne  com- 
prennent pas  un  mot  — et  à  fiiîre  les  g^^nuûexions  exigées  par  les  oftjces. 
aussi  bien  dans  cet  immense  empire,  on  ne  dépense  pas,  si  M,  Scbwartz 
est  bien  informé,  plus  de  1,500,000  roubles,  soit  environ  3^750,000  francs 
pour  renseignement  primaire, et  il  n'y  aurait,  dans  la  Russie  d'Europe, 
(fn'tine  école  pour  3,000  habitants,  alors  qu'au  Japon,  il  y  en  a  une  par 
1,000  habitants.  Les  92  centièmes  de  la  population  russe  ne  fréquente- 
raient aucune  école  et  6  0/0  à  peine  de  cette  population  pourraient  être 
réputés  savoir  écrire  et  lire. 

Les  Lapons  n^ont,  juiqu^à  ce  jour,  joué  aucun  r6le  dans  Thistolre,  et 
il  n'est  pas  probable  qu*ils  soient  appelés  dans  Tavenir  à  devenir  une 
nation.  Uélément  numérique  leur  fait  tutalement  défaut  pour  cela. 
M.  Kcechliu-Schwartz  ne  compte  dans  la  Laponie  russe  que  2,207  babi- 
taQts,  d'ailleurs  tous  Lapons;  dans  la  Laponie  suédoise  que  7,248;  cela 
fait  au  total  10,000  Lapons  et  75,000>  si  l'on  considère  comme  apparte- 
nant tous  à  cette  rane,  ce  qui  n*e3t  pas  vrai  assurément,  les  05,000  habi- 
tants de  la  Laponie  norvégienne.  Et  les  superficies  sur  lesquelles  ces 
popuîations  sont  êparses  sont  en  vérité  immenses  :  2,900  milles  géogra- 
phiques pour  la  Laponie  russe,  2,60iJ  pour  la  suédoise  et  1,318  pour  la 
uorvégiennOy  ce  qui  ne  donne  pour  celle-ci,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
€u  roccasion  de  le  constater  que  5  habitants  par  myriamètre,  ou,£Î  Ton 
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aime  mieux  qu^un  demi-habitant  par  kilomètre  carré*.  Où  trouver  là  le 
noyau  d'un  peuple  ?  Que  les  Lapons  aient,  d'ailleurs,  Tambition  d*ôtre 
représentés  par  un  ou  deux  députés  de  leur  race  au  Storthing  norvégien, 
ou  d^ôtre  administrés  d'une  façon  autonome,  rien  de  plus  légitime  et  de 
plus  naturel.  Mais  à  quoi  bon  parler  de  nationalité  ou  d'autonomie  ad- 
ministrative à  propos  d'une  population  qui  s'éteint  petit  à  petit,  à  ce 
qu'affirme  M.  Kœchlin-Schwartz  et  qui  semble  condamnée,  par  un 
arrêt  mystérieux  mais  inexorable,  h  disparaître  de  la  surface  de  ce 
globe,  tout  comme  les  Peaux-Rouges  de  l'Amérique  du  nord  et  les  insu- 
lûres  de  la  mer  du  Sud? 

Ad.-F.  de  Fontpertuis. 


^  Voici,  selon  notre  auteur,  la  densité  de  la  population  des  divers  pays  par 


kilomètre  carré  : 

Belgique 181  hab. 

Pays-Bas 109 

Chine 102 

Grande-Bretagne 101 

Italie 91 

Japon 83 

Empire  d'Allemagne 79 

France 70 

Autriche -Hongrie 68 

Suisse ^ 65 

Indes  Anglaises 60 

Portugal 44 

Espagne 33 


Grèce 29hab. 

Turquie  d'Europe 25 

Danemark 14 

Russie  d'Europe 13 

Egypte 10 

Suède 10 

Etats-Unis  d'Amérique. ...  7 

Norvège 6 

Mexique 5 

Brésil 1 

Laponie-Finmark 0.5 

Sibérie 0.3 

Groenland 0.2 
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DE   lS82t 


Le  Ministre  des  Iravauit  p^iblics,  eneonragé  par  le  aoccèsd©  Fea  deux 
premiers  Albums  de  slalistique  graphique,  vient  d'en  publier  uIït^o^sl^^me 
tout  à  fait  digne  de  ses  aînée  et  qui  ne  fait  pas  moins  d'boQueur  à  resprlt 
ÎAgêDieux  de  notre  laborieux  confrère  M.  EXheysson,  directeurdu  service 
des  cart«s  et  plans,  mats  qui  ne  répond  pas  encore  tout  à  fait^  à  notre  sens , 
à  l'idée  queron  peut  se  faire  d*u  ne  statistique  graphique  complète*  Non  pas 
que  l*album  de  1882  manque  de  cartes  nouvelles,  on  pourrait  môme 
trouver  qu'il  y  en  a  une  de  trop,  —  mais  il  en  est  d*autres,  très  dési- 
rables, dont  on  est  réduit  à  regretter  rabsence.  Cette  observation  gé- 
nérale* équivalant  à  un  regret,  trouvera  plusieurs  fois  son  application 
dans  le  cours  de  Texameu  auquel  nous  allons  nous  livrer^ 

La  première  carte  figurative  du  Ton-ifAGB  oeschkm[ns  DEFEad^intérÔt 
généra]  en  1882  va  nous  en  fournir  une  occa&ion  toute  natureUe,  lï  est 
assurément  fort  intéressant  de  savoir  qae  457,000  tonnes  ont  parcouru 
le  réseau  entier  de  22,955  kilomètres,  de  constater  Tin  égalité  de  réparti- 
iioa  de  ce  mouvement  entre  les  différentes  parties  de  la  France*,  la  pré- 
pondérance du  Nord  sur  le  Centre  et  rinBmité  du  traric  moyen  des  che* 
mïns  dit  «  de  l'État  »,  rédoit  à  68,700  tonnes  sur  leurs  1,709  kilomètres, 
illots  que  les  compagnies  secondaires  en  ont  un  de  i80,04>Û  sur  li23ôki- 


^  PabUâ  par  La  mijuatèra  des  trarauz  publica,  compostât  dressé  pa.r  M,  Em* 
Oàeytson,  ingéniâur  en  chef  des  ponU  at  chaussées,  dîreotetir  das  cartes  et 
{ilana* 

TONNÀOE  KOYEN    Sim  LA   LQNGCEtJa  TCfTAtM  US 

Ane.  roseau*  Nout,  résânu.  EnaembJo. 
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Jomètres  et  que  la  moyenne  généraJe,  État  compris,  atteint  457,000 
tonnes  ou  sept  fois  plus.  Tout  cela  est  fort  bien,  mais  insurQsant;  on  ai- 
merait à  Bavoir,  par  exemple,  les  changements  survenus  en  plus  on 
en  moins,  sinon  depuis  Tûrigine  des  chemins  de  fer,  au  moins  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  pour  reconnaître  s'il  y  a  progrès,  stag- 
nation ou  reculp  et  quelle  influence  des  impôts  comme  ceux  sur 
la  petite  vitesse  ont  exercée  sur  la  circulation;  il  y  aurait  donc  lieu,  nous 
semble-t-il^  de  représenter  cette  succession  des  faits  par  un  diagramme 
récapitulatif  dans  lequel  les  années  seraient  les  fibs^^isses  et  les  quanti- 
tés les  ordonnéeSp  Cela  exigerait  peu  de  travail,  serait  commode,  sd- 
sissant  à  l'os  il  et  dispenserait  de  recourir  aux  volumineux  documenta 
annuels  que  tout  le  monde  ne  possède  pas  oa  que  Ton  n*a  pas  toujours 
sous  la  main.  Il  va  de  soi,  et  il  est  inutile  d'ajouter  que  la  carte 
du  tonnage  des  chemins  de  fer,  ain£i  que  toutes  celles  qui  figurent  les 
quantités  par  des  bandes  dont  la  largeur  est  proportionnelle  à  leur  im- 
portance, manque  eocore  cette  année  des  divisions  par  grandes  sections 
que  nous  avons  réclamées  â  propos  de  l'album  de  1881  *,  Foute  de  divi- 
sions, non  de  station  à  station,  mais  par  tronçons  dont  les  bifurcations 
seraient  les  limites,  les  cartes  de  statistique  graphique  n'ont  pas  toute 
Tutilitë  qu'elles  pourraient  et  devraient  avoir.  L^administralion  miin- 
queraitrelle  des  éléments  nécessaires  par  le  îmi  des  compagnies  refu- 
sant de  les  fournir?  CeU  n'eât  pas  admissible  dans  un  pays  de  centra- 
lîàaiioEi  comme  le  nôtre,  et  surtout  pour  une  industrie  sur  laquelle 
l'État  exerce  Tac  lion  et  le  contrûle  d'un  créancier  associé,  îl  ne  s'agit 
pas  d'ailleurs,  dans  respèce,  de  renseignements  que  les  compaguiea 
aient  tin  intérêt  quelconque  à  tenir  secrets,  mais  uniquement  de  détailler 
par  sections,  diaprés  un  mode  uniforme  pour  toutes,  les  totaux  que 
chacune  d'elles  publie  en  bloc  ou  groupe  à  sa  manière.  Il  suffit  donc  de 
leur  demander  cette  division,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'on  l'obtiendra, 

La  seconde  carte,  consacrée  au  tonnage  dbs  ntvjÉnis  et  canaui,  est 
triste  d'aspect  et  sa  pâleur  témoigne  de  l'état  anémique  de  notre  naviga- 
tion intérieure,  nonobstant  la  quasi-gratuité  des  péages,  qui  ne  cou- 
vrent pas  même  les  frais  d'entretien,  11  est  vrai  que  ce  service  est  pour 
la  plus  grande  partie  entre  les  mains  des  ingénieurs  et  des  agents  do 
l'Etat,  qui  ne  sont  rien  moins  qu^iudustrîcls  ou  commerçants  et  ont 
même  la  faiblesse  de  s'en  faire  gloire  î  aussi  quels  résultats  obLiennent- 
iîs?  un  mouvement  moyen  de  183,171  tonnes  sur  les  10,940  kilomètres 
du  réseau  entier  des  voies  navigables  de  la  France;  —  c'est  à  peine 
15  0/0  de  la  circulation  générale,  comme  on  le  verra  tout  à  Theure  en 
conatataot  que  la  tendance  est  plutôt  à  la  diminution  qu'à  Taccroisse- 
ment> 
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Quoi  qall  en  soit,  il  serait  intéressant  de  Joindre  à  cette  carte  un  dia- 
gramme râcapitulatif  des  annéôs  antérieures^  analogue  k  celui  réclama 
pour  le  tonnage  des  chemins  de  fer,  et  un  taUeau  comparé  des  recettes 
Bi  des  frais  d'entretien, 

La  troisième  carte  figurative  des  services  rendus  par  le  cibotage  mo- 
tjTecn  partie  les  mêmes  observations  et  la  m&me  demande  d'un  dia- 
gramme rétrospectif.  Le  petit  cabotage  entre  les  ports  français  et  TOcéan 
est  seulement  de  347420  tonnes  sur  les  1^250  kilomètres  du  parcours 
entier  eatre  Dunkerque  et  Bayoanc,  et  de  220,630  tonnes  dans  la  Médî* 
lerraBée  sur  les  410  kilomètres  de  Port-Vcudres  à  Nice.  L'activité  du 
grand  cabotage  est  naturellement  inférieure  encore  et  descend  h  80,780 
tonnes  sur  les  4,360  kilomètres  de  Dunkerque  à  Nice.  Nous  sommes 
heureux  d*avoîr  à  louer  ici  rexcellente  idée  que  Von  a  eue  de  joindre  à 
cette  carte  de  petits  diagrammes  très  intéressants,  figurant  et  chiffrant 
les  rayons  d^attraciion  et  d'expansion  de  chacun  de  nos  ports.  Les  plus 
grands  rayons  sont  ceux  de  Dunkerque  (636  kilomètres  aux  entrées  et 
6S7  kilomètres  aux  expéditions);  les  plus  petits  sont  ceux  de  HonÛeur: 
34  kilomètres  aux  réceptions  et  41  kilomètres  aux  sorties.  Le  cabotage 
de  Nantes  s^êtend  plus  loin  que  celui  du  Havre»  mais  il  est  bt?aucoup 
moins  considérable,  et  ne  saurait  lui  Être  comparé.  Le  port  de  Bordeaux, 
qui  a  les  plus  longs  parcours»  arrive  presque  à  Tégalité  avec  le  Havre; 
il  est  même  probable  que  si  Ton  avait  pour  le  grand  cabotage  les 
mômes  détails  que  pour  le  petit,  le  port  de  Bordeaux  arriverait  au  pre- 
mier rang*  Dans  la  Méditérannée,  c^est  Port-Vendres  qui  a  à  la  fois  le 
plus  d'expansion  (216  kilomètres)  et  le  plusd^attraction  (226  kilomètres), 
tandis  que  Marseitle  n'en  a  respectivement  que  176  aux  sorties  et  125 
aax  entrées,  ce  qui  lui  donne  un  tonnage  kilométrique  de  27,394^250 
toonei^t  le  plus  important  de  tous  et  formant  à  lui  seul  plus  de  30  0/0 
de  ]&  totalité  da  grand  et  du  petit  cabotage  « 

Avec  \sL  carte  (n*  4)  du  mouvsmbnt  nss  cosfBUSTiaLKS  minébaitic,  noua 
rentrons  dans  le  grand  courant  de  ractivité  nationale  et  nous  apprenonsH^ 
pour  la  première  et  unique  fois,  quel  est  au  vrai  le  mouvement  général 
des  transports,  qui  s'est  élevé  en  1830  à  13,372,599,000  tonnes  kilomé- 
triques, dont  78,5  0/0  ont  eu  lieu  par  les  chemins  de  fer,  15  0/0  par  la 
navigation  intérieure  et  6,5  0/0  par  lesd^ux  cabotages.  Ces  13  milliards 
de  tonnes  l'ont  certainement  asses  bonne  ligure  cl  dénotent  une  certaine 
activité  des  échanges;  mais,  que  Ton  y  prenne  garde,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
sa  féliciter  sans   réserve  de   ce  mouvement,  dont  2,700  millions  ou  près 


t    POftTS.  T^aiiQs,  y  enfin  t  f]« 

L^mvre.  265.700  214  UU 

Nantes.  67*400  448 

Bordeaux.  ÏOd.SÛO  743 


Tomiet.  Alkiït  à 

13S.S0O  m  kil. 

49.000  337 

121.200  528 


ToBn«s  kilomèt, 

843.8O6.0UO 

45.70â,0ÛO 

794.398.(100 


266  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

d'un  cînqtîième  ont  pour  objet  le  transport  des  combustibles  mîoéraui 
(houilles  et  cokes),  ce  qui  prouve  qoe  ee  pain  de  rîndastrîej  au  lieu  de 
se  trouver  comme  en  Angleterre  et  en  Belgique  k  la  portée  des  usines 
qui  le  cônsommeut,  en  est  trop  souvent  assez  éloigné  pour  exercer  une 
înflyence  fâcheuse  sur  nos  prix  de  revient.  Ajoutons  d'ailleurs^  pour  ne 
pas  fournir  des  armes  k  nos  adversaires,  que  la  totalité  des  bouilles 
transportées  n'est  pas  exclusivement  à  destination  de  Tindustrie  et  qu'une 
part  est  réclamée  et  absorbée  parle  chauffage  domestique-  A  lui  seul 
Paris^  sans  sa  banlieue,  a  consommé  en  1880,  d*aprèB  V Annuaire  du 
bureau  des  longituda,  1,082,466  tonnes  eiïectîves  de  combustibleB  mîué- 
raux»  qui  ont  dû  parcourir  en  moyenne  300  kiîonïètres,  ce  qui  donne 
un  tolal  de  325  millionâ  de  tombes  kilométriques  pour  une  setile  vîîle. 
î^oiis  devons,  à  propos  de  b  carte  du  mouvement  des  combustibles, 
et  en  Dous  autorisant  des  diagrammes  du  cabotage  avec  les  rayons 
d'expansion  et  d'attraction  de  chaque  poHj  réclamer  de  nouveau  la  Ggu- 
ration  graphique  de  la  pénétration  des  houilles  étrangères  sur  le  terri- 
toire français;  enlin  nous  y  ajouterons  cette  fois  la  demande  d*un  dia- 
gramme récapitulatif  du  mouvement  général  des  marcha&dîses  et  du 
mouvement  spécial  des  combustibles.  A  défaut,  et  en  nous  reportant  à 
l'Album  de   1681  pour  1879 ^  nous  avons  constaté  les  variations  sal^ 

vanter  : 

Marchandi$€s  générales^ 
Cbemini  de  fer  NmYigation  Cdliotuge 


(milL  d«  T  kilj 
9.106*352 
10.49Q.766 


(mlU.  d«Tkll.} 
2.003. B89 


11.^2.111 
13,371,5Î^ 


(milL  diïT  kji,) 
1879 

850.932 
l&SO 

876>944 

+  1.384.414(150/0)  ^  18,93S(0,9  0/0)  +  24,012(2,80/0)  + 1.389. 4S3(IL6 0^0) 

Cùmhu&tihles  généraux:. 
1S79 
1*599,635  709.170  4SJ80  2.351.985 

1S30 
1.912,415  740.766  46.6S2  2,699.8^ 

Différence  en 
4-  312*780(19,50|0)+3L596{4.o;t>ï        +  3.502(0.80/0)    +348,368(10,60/0 

11  résulte  de  CQ  rapprochement,  -^  la  comparaison  serait  beaucpup 
plus  instructive  si  elle  portait  au  moins  sur  une  dizaine  d'années,  et 
surtout  sur  Tannée  1859»  la  dernière  avant  les  traités  de  commerce,  — 
que  le  mouvement  général  des  marchandises  a  augmenté  d'une  année  à 
lautre  de  prés  de  12  0/0  et  celui  des  combustibles  seulement  de  6  o/O  ; 
que  les  chemins  de  fer,  qui  eîfectuent  7B,4  0/0  des  transports  généraux, 
ont  absorbé  presque  h  eux  seuls  la  totalité  des  progrès  de  ranoée  etqiie 
la  navigation  et  le  cabotage  ne  luttent  contre  eux  dans  une  certaine,  mais 
très  modeste  mesure^  que  pour  le  transport  des  houiltes  ;  enOn  que  la 
batellerie  perd  de  plus  en  plus  de  terrain  pour  le  service  des  marchaa- 
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dises  gêoêraïes,  la  perte  d'une  année  à  Fautre  n'étant  pas  moindre  de 
5,000  tonnes  ou  le  quarantième  de  son  toanagn  antérieur.  C'est  à 
rendre  ces  variations  plus  sensibles  et  plus  faciles  h  constater  que  ser- 
virait le  diagramme  récapitulatif  que  nous  réclamons  avec  insistance 
et  dont  l'administration  des  travaux  publics  possède  toîas  1^  éléments 
dàDe  se^bureaui, 

La  cinquième  carte  :  :youviMENT  nss  voTinauRs  bt  des  MAaciiANmSES 
«x^KniEEs  PAa  LES  pairrciPALES  stations  nss  cHEiimsiïE  FBB,est  entière- 
ment noiivelîe  et  serait  trèi  intéressante  à  étudier  si  elle  était  complète; 
par  maliièur  elle  ne  Test  pas»  ce  qu'il  tant  attribuer  uniquement  au  dé- 
faut de  complaisance  des  compagnies  qui  ne  se  sont  pas  mises  d'accord 
peur  présenter  les  détails  de  leur  eiploîtatîon  de  la  même  manière,  en 
remplissant  un  cadre  uniforme.  C'est  ainsi,  alors  que  les  compagnies 
de  rOuest^  d'Orléans  et  de  P.*L.-M.  indiquent  à  la  fois,  dans  leurs 
comptes  rendus,  le  nombre  de  voyageurs  et  de  tonnes  expédiés  et  reçus 
par  les  stations,  quola  compagnie  du  Nord  ne  fait  connaître  qu'en  bïoc 
le  tonnage  des  marchandises  transportées  par  elle  sur  son  réseau  entier. 
A  défaut  du  renseignement  détaillé»  il  a  donc  fallu  procéder  pour  les 
marchandises  de  la  ligne  du  Nord  par  voie  de  transformation  des  re- 
cettes connues  en  tonnes,  ce  qui  n'a  donné  que  des  résultats  non  pas  ar- 
hîtraîres,  mais  approximatifs  et  «  d'um  isactitudê  asses  douim^e  », 
GOmme  le  déclare  Teuphémique  légende. 

Toici  néanmoins,  d'après  cette  carte,  et  sous  toutes  réserves  pour  ce 
qui  concerne  la  ligne  du  Nord,  le  mouvement  des  gares  de  Paris  et  ce- 
lai des  principales  stations  des  chemins  de  fer  français,  rangées  par 
ordre  d'importance.  Pour  compléter  ce  tableau  ,  nous  avons  emprunté 
à  la  carte  16  le  montant  des  recettes  des  mômes  stations  : 


Stationm. 


[Dlil].4«ToilDflS]. 


StAtbas, 


(miUien), 


1  Paris 52.781 

2C«Ue 1,764 


3  Marseille  *, 

4  Bordeaux .  » 

5  L  joQ  ..*.,« 

6  Le  HaTTe., 

S  Ai^hGQurt,* 
9  St-Eiimcie, 

10  BoulogtLe  . , 

11  NanUv..*». 
12Lilk..,.,.. 
la  Naiic7 

14  Calait...,. 

15  Teuri..,,, 


I,!e72 

1,U0S 
980 
705 
403 
393 
350 


1  ParÏB. *.,...  22.633 

2  Lille 1.782 

3  Ljon 1J48 

4  Bordeaux..,-  1.331 
^  Cette.. <.*,,  1.169 
6  Rouen 1.029 


Stntiaim,  B«e«ttQB 

(mlïL  de  îj.} 

1  Parii. 163.977 

Z  Bordeaux.,..      34.403 
3  Lyon..,.*.,.      24.849 


7  Marseille  , . 

9  Kancj.  . ,  É . 

B  St-Etienuâ, 

254*  10  Tours 

^3  *  11  Nantes...- 
247*  12  LeHaTPé.. 
179      13  Boulogne.. 

112  *  14  Cataia 

Icn      15  Awicourt. . 


1,007 
856 
520 
505 
504 
444 
303 
17d 
15T 


4  Maraeille  .* 

5  Cette ...... 

6  Le  Havre  . , 

7  Rouen.. ... 

8  Lilî«.*.... 

9  St-Etienae . 

10  Avricourt. . 

11  Botilo^oe*. 

12  Nantes  «... 

13  Calala 

14  Tours  .,,,. 

15  Nancy 


20.182 

13.B36 
13.309 
6,740 
5.831 
5.695 
5.584 
5.âÔ4 
4.694 
4.^4 
4.308 
2J0() 


*  Sous  lea  réserves  exprimées  daos  le  texte  « 
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Pliîs  d'un  de  nos  lecteurs  sera  peut-Être  surpris,  comme  nous 
l'avons  été,  de  rimportance  non  du  port,  mais  do  la  station  de  CêUc, 
qui  figure,  dans  le  tableau  qui  précède,  au  premier  rang  aprèa  Paris 
pour  Je  mouvement  des  marchaDdises  et  au  quatriêms  pour  les 
voyageurs  et  pour  les  recettes,  La  earte  n^  6  est^  on  le  voit^  des  pîus  in- 
têressanteSi  et  si  nous  n'étions  limités  par  la  place,  il  serait  facile  d*en 
extraire  encore  de  nombreux  et  utiles  renseignements. 

La  carte  n»  7  :  TRàFîc  EAPPonTs  a  la  populatiom  desservie  sur  le 
réseau  p.  l.  m*,  est  une  innovation  que  Ton  ne  peut  trop  encourager 
rbabile  directeur   des   cartes  et    plans  à  poursuivre  en   rappliquant 
à  iou«  les  réseaux,  puisqu'elle  a  pour  objet  «  d^êclairer  radmînisira- 
tioG  et  le  pays  sur  le  rendement  probable  de  toute  ligne  nouvelle  a  dont 
la  construction  est  demandée.  Combien  de  millions  et  de  centaines  ée 
millions  TÉtat  n*aurait-il  pas  pu  épargner  ai  les  Chambres  avaient  eu 
h  leur  disposition  une  carte  semblable  pour  tonte  la  France,  et  combien 
de  mauvais  chemins  dont  les  frais  d'exploitation  absorbent,  quand  ils  ne 
les  dépassent  pas,  la  totalité  des  produits,  ne  seraient^ila  pas  demeurés  à 
Tétat  de  projet!  L'exploitatîorî  d*un  chemin  de  fer,  comme  celle  de  toute 
autre  industrie,  comprend  deux  éléments  distincts,  Ton  permanent  et 
lîxe,  rautro  variable  et  proportionnel  au  tralic  ;  il  en  résulte  que  lors- 
que les  produits  probables,  calculés  d'après  la  densité  de  la  population 
et  ses  mouvements  habituels,  mesurés  par  une  des   lignes  voisines, 
no  sont  pas  suf lisants  pour  couvrir  les  frais  fixes  et  les  frais  variables 
réduits  k  leur  plus  simple  expression, de  deut  trains  au  moins  dans 
chaque  sens,  il  n^y  a  pas  lieu  de  faire  la  dépense  d'établissement  d^un 
chemin  de  fer»  soit  à  grande,  soit  k  petite  section*  Le  gaspillage  de  la 
fortune  publique,  s*il  n'a  pu  être  évité  dans  le  passé,  le  serait  peut* être 
sinon  complètement  dans  Tavenir,  au  moins  sérieusement  réduit,  si  la 
Cl  rie  no  6  du  trafic  rapporté  à  la  population  desservie  était  étendue  au 
réseau  entier  des  chemins  existants  et  complétée  parla  figuration  pro- 
mise des  résultats  du  comptage  des  voyageurs  et  des  voitures  sur  les 
routes  ordinaires  nationales,  départementales  et  vicinales  ^ 


^  En  atteudant  la  pablication  «tani  TAlbum  de  18S3  d«  la  carte  du  trafic 
Happoeté  a  la  population  DESsEaviB,  complétée  pour  toute  la  France,  uûua 
devons  à  M*  Léon  Say  de  pouvoir  noter  ici  l'un  des  renseigaemenU  essentiels 
qui  reesortiront  do  cette  carte.  Kous  Tempruoloiia  par  eitraît  au  dis  cours  pro~ 
nont!^  au  Sânat  par  Taueien  ministre  dea  fiuaueee  daai  la  âlanoe  du  20  décem- 
bre devaier. 

*  Le  réseau  antêneUF  &  celui  de  M.  de  Freycinet  étant  contidéré  comme 
atiheT^,  et  be  ligaes  qui  la  composent  étant  reproduites  sur  u ne cari^  de  France, 
je  (lemttudai  qu'on  me  traçât  une  bAude  de  9  kiîom.  A  droite  et  à  gauche  de 
ebactïne  de  ces  lignes;..,,  j'ai  vu  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédé» 
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Avant  de  passer  à  la  carte  saîvante,  noas  nous  permettrons  une  obser- 
vation, non  sur  les  bases  des  calculs  qui  ont  servi  à  la  confection  de 
la  carte  n«  6,  mais  sur  le  procédé  graphique  de  leur  traduction  qui  nous 
semble  incomplet.  Comment  un  lecteur  ordinaire  pcurra-t-il  se  faire 
une  idée  exacte  de  l'utilité  et  de  Timportance  de  la  graade  ligne  de  Paris  à 
Marseille,  quand  il  verra  sur  la  carte  n<»  6  que  sur  la  première  section 
de  Paris  à  Lyon,  dont  la  recelte  brute  est  de  181,500  fr.  par  kilomètre, 
le  mouvement  entre  Montereau  et  Sens  n'est  que  de  3,1  voyageurs  et 
celui  des  marchandises  de  0,7/  ;  —  entre  Sens  et  Joigny  de  2,5f  et  de 
0,7t;  —  entre  Laroche  et  Tonnerre  de  2.6c  et  It,  et  ainsi  de  suite  ? 
L£n  anomalies  apparentes  semblent  encore  plus  fortes  sur  la  seconde 
section  de  Lyon  à  Marseille,  dont  la  recette  brute  kilométrique  est  de 
212,300  fr.,  quand  on  voit  le  trafic  local  de  station  à  station  descendre 
entre  Vienne  et  Sainl-Rambert  à  4,5r  et  0,7/;  —  entre  Bollène  et 
Orange  à  0,9r  et  0,6/  ;  —  entre  Orange  et  Avignon  à  2.7c  et  2,2/,  à 
peine  ^I  quand  il  n'est  pa?  inférieur  au  trafic  des  embranchements 
qui  est  de  4,2r  et  1,2/  d'Avignon  à  Gavai  11  on  ;-— de  0,6/ et  1,8c  de 
Cavaîllon  à  Pertuîs;  —  de2,8r  et  0,8/  de  Pertuis  à  Veynes;  —de  1,4  c 
et  21  de  Rognac  à  Aix,  dont  les  recettes  sont  respectivement  de  13,600  — 
8,600—7,500  et  6,700  fr.  par  kilomètre?  Ces  anomalies  sont  faciles  à 
expliquer  sans  doute  :  elles  proviennent  de  ce  que  la  carte  n'^e  n'indique 
que  le  trafic  local  de  stations  à  stations,  sans  tenir  aucun  compte  de  tout 
ce  qui  passe  en  transit.  11  y  a  évidemment  là  une  lacune  à  combler  et 
un  procédé  graphique  à  trouver  pour  exprimer  ce  que  nous  appelons 
faute  de  mieux  le  trannt^  à  cO*^  du  mouvement  local;  il  est  vrai  que  cela 
reviendrait  à  peu  près  à  ce  que  nous  avons  demandé  plus  haut,  d'une 
division  par  granies  sections  de  la  carte  d»  1  (tonnaqre  des  chemins  de 
fei)  et  des  caries  n=^  16  et  17  (recettes  et  dépenses  kilométriques),  divi- 
sion dont  la  nécessité  se  trouve  ainsi  démontrée  par  les  efforts  même  de 
la  direction  des  cartes  et  plans  pour  arriver  au  même  résultat  par  une 
autre  voie. 

Nous  sommes  bien  tenté  de  passer  sans  nous  y  arrêter  sur  la  carte 
n«  7,  consacrée  aux  résultats  ce  l'exploitation  du  ca5al  de  suez,  dont 
la  présence  ne  nous  semble  nullement  justifiée  dans  TA  bum  du  minis- 

allient  une  Icn^^enr  toiaîe  de  35.'»)  ki'.om e:  i-i? «erraient  27  à  2?  mil- 
lions d'habitants  placés  dans  la  zone  ie  0  kïlozn.  ;  c*Ia  t'ait  pr^?  de  7&0  La'.iunts 

pir  kilom Les   lii-aes  lu    plan  Frejcinet  a!:.-. a:  une    LoasTieur  lota'.e  de 

î»800  kilom.  >  En  Us  ÎLScrivaat  sur  orie  car:e  ït*:  ULe  î-anie  ie  0  kil .  m.  de 
chaque  côté  noos  courroas  uce  antre  panie  de  la  carte.. ..  qui  renf-ercie  a  p-en 
pris2miiiions  d"habi'.aii5.  eoiienTir-a  aVj  pir  k-bn....,  ce  qui  fait  descendre 
«  la  moyenne  ci'hab:ia:.'jde3ierTis  directesie-t  pa.*  k*i:=i.  iff  T>J  kdô  tLTiroii  ». 
{y.Jvumul  d£s  Économist€4  du  15  jaivi^r  It^iS.  : .  13o  et  lu  v.. 
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tère  des  travaux  publics,  syrtoutles  deux  ligues  ponotuées  du  diagramme 
figurant  les  vamliona  du  cours  des  ac Lions.  Ces  titres  ont  été  avec  ceux 
de  feue  l'Union  générale  les  principaux  favoris  de  la  spéculation  efTréaée 
qui  a  abouti  au  krach  du  mois  de  janvier  dernier  (1882)  et  nous  ne  com- 
prenons pas  la  place  qui  leur  a  été  faite  ici  quand  il  n'en  a  pas  été  doouô 
une,  avec  raison»  au  cours  des  actions  de  chemins  de  fer.  A  part  cette  cri- 
tique de  convenance,  la  carte  n^  6  est  très  intéressante  et  d'un  excellent 
modèle;  c'est  précisément  celui  donl  nous  réclamons  l'emploi  pour  la  réca- 
pitulation au  moins  décennale  du  mouvement  g&néral  des  marchandises 
sur  les  chemina  de  fer,  la  navigation  et  le  cabotage,  du  monvemeat  des 
voyageurs  et  des  recettes  brutes  et  nettes  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
fms  d'exploitation*  Le  rang  que  le  pavillon  français  occupe  sur  cette 
carte  est  des  plus  bumbles  et  justifie  bien  quelque  peu  les  prétentions 
de  rAngleterre  sur  cette  grande  voie  de  transît. 

Les  cartes  8  et  9  (mouvement  des  pïiïncipaïix  ports  français  et  dès 
PRINCIPAUX  POftTs  ALfîÊaiENs)  uc  motive  aucune  observation  nouvelle, 
mais  elles  préparant  au  triste  spectacle  de  rinfêriorité  bumilianle  de 
]a  marine  marchande  française  constatée  par  la  carte  n*  10,  figurative 

du   TÛÎîNAGE     DES     FLOTTES     MAKGHANDKS    DBS     PaiNCIPALES     4%ATl0m*    SUr 

laquelle  nous  ne  figurons  qu'^m  cinquième  rang»  après  rAllemagne  et  la 
Norvège,  avec  un  chiffre  misérable  de  moins  de  1,400,000  tonnes  ma- 
jorées', tandis  que  celui  de  rAngietcrro  atteint  le  chiffre  vraiment 
énorme  de  11,697|000  tonnes  pour  les  ports  dVEurope  et  non  compris  en- 
viron 1,600,000  tonnes  pour  ses  possessions  d'Océan ie (Australie,  etc.), 
et  1,200,000  tonnes  pour  ses  possessions  d*Asîe,  soit  ensemble  près  de 
15  millions  de  tonnes  (14,997,000).  Les  États-Unis  du  nord  n'arrivent 
au  second  rang  que  très  distancés  avec  environ  3,550,000  tonnes  ou 
moins  du  quart,  et  la  France  disqualiliée  au  cinquième  avec  moins  du 
dixième  '* 
Le  môme  spectacle  et  les  mêmes  réflexions  ressortent  de  Texamen  de 


^  Lo  tc^ttnage  mapré  est  celui  dans  lequel  le  lonnagû  eir^cUf  des  naTires  à 
Tftpeat  €st  triplé  pour  tervlr  compta  d&  leur  piùsianca  de  déplacement  et  da 
vitesse  par  rapport  aui  nci vires  a  vail«â, 

*  Il  serait  utile  d'inscrire  dans  totîs  les  diagrammes  rectangulairei  les  nom- 
bres exacts  au-dessus  de  chaque  coîontie  verticale,  comme  on  Ta  fait  ici  pour 
r  Angleterre»  On  û*ii  pas  toujours  flou  s  la  main  un  déeiroètra  bien  divisé  et 
d*ail!€Urs  son  emploi  avec  des  échelles  divarses^  au  vtiig^t-cinq  milltt^mes  ou  à 
Toetuple,  oblige  Jt  des  calcutf  sujets  k  ârriiurSj  surtout  Lursque  la  gravure  da 
la  cartû  n'est  pau  elle-même  rigoureus^meut  à  rebelle  (v.  Carte  13).  Une  boiU)« 
stutistique  graphique  doit,  ce  noQS  semble,  pouvoir  Être  lue  et  comprise  sans  ta 
secours  d'auctto  iiiatrucaenl  flt  Cauoma  autre  calcul  mental  que  les  multiple» 
décimaux. 
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la  11*  carte,  faiaant  connaître  la  répartition  des  marines  marchandes 
internationales  entre  leurs  principaux  ports  d'attache. 

Liverpool  occupe  le  premier  rang  avec  1,600,000  tonnes  effectives  ou 

2,647,373  tonnes  majorées  (voir  la  l'«  note  n*  5,  ci 2,647,373 

Londres  au  second,  avec 2,330,688 

Glasgow  au  troisième,  avec 1,492,364 

New- York  au  quatrième,  avec 1,153,676 

Ëniin  Marseille  au  cinquième,  avec 525,375 

ou  moins  de  la  moitié  de  New-York, 

Et  le  Havre  au  dix-huitième  rang  avec 238,596 

ou  à  peu  près  le  dixième  de  Londres. 
Pauvre  marine  marchande  française  I 

Nous  rentrons  dans  la  statistique  spéciale  des  chemins  de  fer  français 
avec  les  cartes  n9*  12  à  19.  Ces  cartes  décrivent  et  figurent  : 

Len<>  12,  l'importance  des  concessions  et  des  dépenses  d'établissement 
des  chemins  de  fer  par  compagnies  ; 

Le  n»  13,  les  recettes  brutes  et  les  dépenses  d'exploitation  par  kilo- 
mètre *  ; 

Le  n«  14,  les  recettes  de  l'exploitation  et   l'emploi  du  produit  net  ; 

Le  n<>  15,  les  avances  faites  aux  compagnies  par  le  Trésor  public  du 
chiffre  de  la  garantie  d'intérêts  et  les  remboursements  effectués  [la  com- 
pagnie du  Nord,  n'ayant  rien  reçu,  n'y  figure  pas). 

Ces  quatre  cartes  sont  nouvelles. 

Les  n<^  16  et  17  sont  au  contraire  permanents  et  iigurent  par  bandes 
proportionnelles  des  recettes  brutes  et  des  recettes  nettes  des  chemins 
de  fer,  sans  faire  connaître  le  nombre  et  les  recettes  des  voyageurs  non 
plus  que  rimportance  des  marchandises  transportées  en  grande  vitesse, 
et  sans  donner  la  comparaison  avec  les  années  précédentes,  ce  qui  serait 
facile  a  faire  au  moyen  d'un  diagramme  récapitulatif  déjà  réclamé 
plusieurs  fois. 

Comme  il  serait  déplacé  d'aborder  en  ce  moment  toutes  les  questions 
que  soulèvent  ces  cartes,  nous  nous  bornons  à  en  signaler  l'objet  au 
lecteur  et  passons  de  même  sur  la  carte  18  dounant  les  recettes  des 
PRINCIPALES  stations  doutnous  avons  parlé  longuement  à  propos  de   la 

^  Nous  nous  bornerons  A  constater  ici  le  démenti  formel  donné  par  cette 
carte  à  Thonorable  M.  Raynal,  ancien  ministre  des  travaux  publics,  affirmant 
à  la  Chambre  que  les  chemins  de  fer  de  L'Etat  étaient  exploités  plus  économi- 
quement que  ceux  des  compagnies,  alors  que  la  proportion  vraie  est  celle-ci  : 
P.L.M.,  45  0/0,  — NordetMidi,  50  0/0,— Orléans,  52  0/0,—  Est  et  Ouest,  60  0/0, 
—  Etat,  80  0/0.  L'emploi  de  l'échelle  à  0,025  et  des  défauts  de  gravure  de  la 
carte  ou  de  division  de  notre  décimètre  peuvent  faire  varier  ces  coëfticients  de 
là  20/0. 
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carte n"  7  et  nous  arrivons,  pour  nous  y  arrêter  uîi  instant»  au  n«  19,  con* 
aacrê  aux  résuttats  dû  rexploitation  d'un  certain  nombre  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  locaL 

L'ensemble  de  ces  chemins,  dont  la  longueur  totale  est  de  6,630  kilo- 
mètres, aune  recette  brute  moyeaae  de 7,270  fr.  par  kilomètre  et  une 
dépense  de  5,308  fr,,  ce  qui  fait  resaorLir  la  proportion  de  celle-cî  à 
73  0/0,  inférieure  par  coaséqiient  de  7  0/û  à  celle  de  80  0/0  des  chemins 
de  rÉtat,  Par  une  disposition  iDgénieuse,  les  cbemius  d'intérêt  local 
sont  partagés  en  deux  groupes  dont  Tun  comprend  tous  ceujidont  la  re- 
cette kilométrique  est  înfÉrietire  à  la  moyenne  de  7,270  fr.  et  Fautre 
ceux  dont  la  recette  est  supérieure.  Les  coëflicients  d'exploitation  digè- 
rent naturellement  pour  les  deux  groupes  }  ils  s'élèvent  à  82  0/0  pour 
les  uns  et  descendent  à  68  0/0  pour  les  atiLres. 

Les  données  numériques  du  diagramme  de  la  carte  17  nous  appren- 
nent en  outre  que,  môme  parmi  les  chemins  dlntérôt  local  à  faibles  re- 
cettes, il  en  est  qui  sont  exploités  t  très  peu  de  Irais,  notatiimeni 
ceux-ci  1 

HUam.  Eticettea  Bépeitaea*  0/0* 

Amaçne  à  Apreroont „ .  €o  6.3ÛS  3.734  57 

Achiet  a  Bapautne 32  7.021  4.4Î7  62 

NiiûTiàSore. .  31  4.623  t.90B  62 

Miramap  à  Port-de-Bouc. .  * ,  11  6.443  4.209  65 

Boaches-du  Rhôûe 44  6.124  3.B37  75 

Lisieuï  h  Orbec ..,..,,.  74  6.34&  4,990  77 

Le  tableau  contenant  les  données  numériques  de  la  carte  19  a  le  mérite 
de  comprendre  une  série  de  cinq  années  dont  il  est  poasible  de  comparer 
les  résultats,  ce  qui  permet  en  outre  de  vërîHer  rinfluence  que  la  durée 
du  temps  exerce  sur  le  tralic  des  chemins  de  ter  en  même  iemps  que 
sur  ks  frais  de  leur  exploitation*  Nous  nous  bornerons  à  citer  comme 
example  un  cbemin  quî^  comme  ceux  de  TÉtat,  se  trouve  en  contact  à 
ses  extrémités  avec  le  réseau  d^une  grande  compagnie  dont,  comme  les 
chemins  de  l'Ëtat,  il  n^'a  rien  moins  qu*à  se  louer  :  c*est  de  la  compa- 
gaie  ces  Dombes  et  du  Sud^Est  qu'il  s'agit  et  dont  voici  les  progrés: 

Années*  Kilo  ta  «  ReeetlA  kUoin,  D&pédiei  kU<im«  Ù/û* 

lâ76  162  8.500  5.940  70 

18S0  222  9.071  5.537  61 

Différences  en  cinq  ans.        X      571  ^      403  ^  0 

Le  progrés  paraît  faible  pour  les  recettes,  parce  que  Ton  a  ouvert, 
durant  la  période  de  cinq  ans^  60  nouveaux  kilomètres  moins  produc- 
tifs qtie  ïes  anciens,  ce  qui  avait  fait  descendre  la  recette  de  près  de 
1,200  fr.  par  kilom»  en  1878;  deux  ans  aprèSj  non  seulement  cette  perte 
était  réparée  et  le  déficit  comblé,  mais  la  compagnie  obtenait  un  excédent 
de  571  fr.,  ce  qui  faisait  en  tout  un  progrès  de  1,740  fr,  par  kilom*ou  plus 
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de  20  0/0.  Pour  les  dépenses,  las  progrès  ontëLê  ÎDcessaDts  et  réguliers  k 
ftiaon  de  près  de  2  0/0  par  an*  —  Lea  grandes  compagnies  Qe  font  pas 
rnieux^  ûi  même  toutes  aussi  bien. 

Pour  en  ûnh  avec  la  carte  19,  nous  en  déduirons,  comme  dernier  en- 
seignement, que  Fexptaitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  peut 
descendre  à  près  de  2,900  fr,  par  kilomètre  (Ni lan  à  Sorc  2,908)  et  que 
partout  où  Ton  peut  compter  sur  ua  trtifïc  de  6,0Û0  fr,  bvut  par  kilom., 
il  y  a  lieu  d'établir  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  coulant  60,000  fr. 
par  kilomètre  et  d'avoir  un  revena  d'environ  5  0/0  desliné  à  s'accroître 
d'année  en  année  pnr  le  double  progrèfî  naturel  de  l'augmentation  des 
recettes  el  de  la  réduction  des  dépenses. 

C'est  par  cette  considération  rassurante  que  nous  terminerons  cette 
trop  bngué  analyse  de  3*Âlbum  de  siatîstique  graphîi^ue  des  travaux 
publics  de  1882,  en  remerciant  de  nouveau  notre  collègue  M,  Cheysson 
de  Téttide  dans  laquelle  il  nous  a  servi  de  guide  el  en  recommandant  à 
sa  bienveillante  atteation  nos  desiderata  pour  les  albums  qui  suivront 
celui  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 

F.  S*  —  La  publicalion  de  rarLicle  ci-dessus  ayant  été  ajournée,  nous 
en  proOtons  pour  compléter  notre  étude  en  dégageant  du  compte  rendu 
radminîstratîon  des  chemins  de  fer  de  l'État,  la  vÉRiTè  sur  les  résul- 
tais de  leur  exploitation  en  lesi,  année  de  prospérité  et  d'augmentation 
de  recettes  pour  cette  industrie, 

ktlonOi        to  aies.  kitcïm«         t^Ulea.       kïloin,      {ifù 

Lipies  rachetée!  etea  ex* 
pfoîtanoa  complète...,,  1.S2Û    18.605,043    10,206    15*555,099    8.532    83.6 

Lignes  racbetéés  et  en  et- 
ploiULùûn  pAMi«lle,.,,...        77         ^^,245      7.769     7.697.641    9.04K}    IIO 

liig  a.  CD  [)«  tr  ti  i  te  $  p  a  r  l' Èta  t 
(MploitatioDproTiaO....      240      1.017,201      4-S38      1,478.659    1.160    145 

En  ne  s^ûccupant  que  des  1,820  kilomètres  dont  rexploîtatioaa  été 
complète  en  1881  et  en  comparant  leurs  résultats  h  oeui  non  seulement 
des  grandes  lignes  d*intérét  gên'^Ta),  mais  à  ceux  des  compagnies  secon- 
daires et  même  à  ceux  des  chemins  d'inlérèt  purement  local  ajant  des 
recettes  kilométriques  égales  ou  inférieures,  on  constate  que  Texploita- 
tîon  des  chemins  de  fer  de  TÊtat  est  la  plus  onéreuse  de  toutes,  avec 
des  écarts  considérables,  îe  coëfllcîent  moyen  ayant  élé  de  : 

Pour  les  six  grandes  compagnies,  de. , . .  •  i ..  51  0/0 

Pour  les  compagnies  secondaires,  de, , . . . , .  65  0/0 

Pour  les  chemins  d'intérêt  local,  de. . . , 73  0/0 

Enfin,  pour  ceux  de  TÉtat,  de, . .  * .  •  * 83  0/0 

C'est  surtout  lorsqu*on  rapproche  les  produits  nets  obtenus  du  capital 
engagé  danâ  i'acquisîtioQ  et  rachèvement  des  chemins  de  l'État  que 
Ton  apprécie  mieux  ce  que  cette  coûteuse  expérience  coûte  au  Trésor 
4*  »ÉnJB.  r*  %u.  —  15  février  1883.  18 
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public  et  le  désordre  qu'elle  amènerait  dans  les  finances  si  elle  était  élar- 
gie et  continuée. 

Le  compte  d'administration  ne  faisant  connaître  que  les  dépenses  fai- 
tes par  la  régie,  nous  sommes  obligés  de  recourir  à  d'autres  documents 
pour  évaluer  le  montant  du  compte  de  premier  établissement  des  che- 
mins de  rÉtat, 

D*aprè3  la  carte  n<>  12  de  VAlbum^  la  dépense  aurait  été  d'environ 
225,000  fr.  par  kilomètre,  soit,  pour  1,820  kilomètres,  de  409  millions  et 
demi,  ce  qui  justifie,  et  au  delà,  le  tableau  inséré  au  n»  1  d*avril  1882  du 
Bulletin  du  ministère  (p.  286),  établissant  que  les  subventions  se  sont 
élevées  à  56,191  fr.  par  kilomètre,  le  prix  du  rachat  et  les  dépenses 
complémentaires  à  180,820,  soit  ensemble  237,000  fr.,  et  pour  1,820  ki- 
lomètres, à  431  millions  de  francs. 

Veut-on  ne  pas  tenir  compte  des  102  millions  de  subvention  et  ne  cal- 
culer que  sur  le  prix  d'achat  et  les  dépenses  qui  Ton  suivi,  on  arrivera 
aux  chiffres  de  329  millions  pour  le  compte  de  premier  établissement 
sur  1,820  kilomètres,  constituant  le  premier  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'État. 

Ce  capital  coûte  à  TEtat  4,20  0/0  [exactement  4,20912),  le  3  0/0  amor- 
tissable étant  émis  à  80  fr.  nets  (soit  une  annuité  de    14.239.962  francs 

en  regard  de  laquelle  le  produit  net  de ^,      3.049.944    — 

laisserait  apercevoir  un  déficit  certain  de 11.240.018    — 

qui  devrait  être  augmenté  de  3,393,791  fr.  et  absorber,  et  au  delà,  le 
produit  net  apparent,  si  Ton  admettait  avec  un  ingénieur  compétent, 
M.  Georges  Michel,  que  la  régie  des  chemins  de  l'Etat  a  indûment  re- 
trancha des  frais  d'exploitation  pour  les  porter  au  compte  de  premier 
établissement  plus  de  900,000  fr.  de  frais  généraux  et  près  de  2  millions 
et  demi  de  dépenses  faites  pour  le  renouvellenaent  des  voies.  (V.  rEco- 
nomiste  français  du  30  novembre  1882.) 

-  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  d'avoué,  c'est  que  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  l'État  parles  soins  de  l'administration  qu'il  a 
constituée  à  côté  de  ses  autres  bureaux,  est  la  plus  coûteuse  de  toutes  et 
qu'en  s'étendant  à  toutes  les  lignes  en  construction  elle  serait  compro- 
mettante pour  notre  équilibre  financier. 

Ao.  Blaisb  (des  Vosges). 
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J.-B.  SaY  cité  par  un  anarchiste.  —  LBTTRE  DE  M.  LÉON  SaY. 

Paris,  20  janvier  1883. 
Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Un  journal  de  Lyon,  rendant  compte  du  procès  fait  aux  affiliés  de 
rinternationale,  met  dans  la  bouche  d'un  des  accusés  l'étonnante  justi- 
fication que  voici  : 

Le  prévenu  cite  Tëconomiste  Jean-Baptiste  Say,  qui  a  écrit  la  phrase  suivante  : 
«  Les  seules  circonstances  où  l'ouvrier  peut  obtenir  un  salaire  lui  permettant 

«  d'exister,  c'est  dans  Tincendie  ou  le  désastre.  » 

Ces  paroles,  igoute   le  prévenu,    je  n'ai  jamais  osé  les  prononcer  dans  une 

réunion  et,  cependant,  combien  elles  sont  vraies  ! 

J'ai  été,  vous  devez  le  comprendre,  fort  surpris  que  le  nom  de  mon 
grand-père  ait  pu  être  invoqué  à  Tuppui  d'une  semblable  doctrine,  et 
je  me  suis  demandé  quel  était  le  texte  qu'on  avait  altéré  à  ce  point  de 
lui  faire  exprimer  des  idées  absolument  contraires  à  celles  de  J.-B.  Say. 
Je  crois  l'avoir  trouvé  au  chapitre  X  de  la  cinquième  partie  du  Court 
d'économie  politique,  où  je  lis  ce  qui  suit  : 

«  Ia)rs  donc  que  je  dis  que  les  salaires  d'ouvriers  ne  s'élèvent  qu'au 
c  point  de  leur  procurer  les  moyens  d'exister,  je  sous-entends  toujours, 
c  selon  les  mœurs  du  pays  qu'ils  habitent,  il  faut  également  sous-entendre 
c  que  c'est  dans  l'état  naturel  et  ordinaire  des  choses;  car  une  circon- 
«  stance  extraordinaire  fait  quelquefois  monter  le  salaire  des  ouvriers  à 
«  un  taux  fort  supérieur  à  celui  que  j'assigne  ici.  Après  un  grand  in- 
c  CENDIE,  un  DÉSASTRE,  OU  est  obligé  de  payer  fort  cher  les  ouvriers  dont 
«  on  a  besoin  pour  le  réparer  ». 

C'est  évidemment  la  phrase  que  je  viens  de  citer  qu'on  a  travestie  à 
Lyon,  dans  la  ville  môme  où  J.-B.  Say  a  vu  le  jour. 

Ceux  qui  confondent  la  richesse  avec  le  travail  pourraient  peut-être, 
avec  une  certaine  raison,  être  accusés  de  fournir  des  arguments  à  la 
théorie  de  l'anarchiste  qui  s'est  si  singulièrement  réclamé  de  J.-B.  Say. 
A  l'époque  du  système  continental,  quand  on  forçait  les  armateurs 
à  exporter  des  cargaisons  qu'ils  jetaient  ensuite  à  la  mer,  on  faisait  dé- 
truire une  richesse,  mais  on  créait  une  occupation  pour  les  ouvriers 
chargés  de  refaire  une  cargaison  nouvelle.  J.-B.  Say  est  de  tous  les 
écrivains  du  temps  celui  qui  a  le  plus  vigoureusement  attaqué  le  sys- 
tème continental. 

Les  adeptes  de  la  doctrine  de  la  balance   du  commerce  pourraient 
être  également  considérés  comme  estimant  que  les  naufrages  enrichis- 
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sent  les  nations,  pusquUïs  s'applaudieseot  de  voir  figarer,  &ttr  les  ta- 
bleaux d'i?%po nation  publiés  par  la  douane,  deux  cargaisons  succes- 
sives au  lieu  d'une,  une  première  qui  est  détruite  et  une  seconde  qui 
remplace  Feutre,  J,-B*  Say  cstl'auteorde  la  théorie  des  débouchés;  c^est 
la  doctrine  contraire  à  celle  de  la  balance  du  commerce. 

L'économie  politique  met  Tabondance  de  toutes  choses  au  T&iig  du 
premier  des  blene,  et  il  fuut  être  bien  étrangère  Téttide  de  celte  scîenoê 
pour  faire  de  J.-B.  Say  et  de  ses  disciples  les  apôtres  de  la  rareté  et  pour 
les  représenter  comme  désîrcuit  de  nourrir  la  maîn-d'oeuvre  des  désas- 
tres de  la  nation* 

Agréez,  etc.  Léoîî  Sat, 


Là  DÉFDTITION  DE  lA  RICHESSE, 

A  M*  U  rédactmr  m  chef  du  JouaNAL  des  ÉcoNOMisfEs, 

Je  n'uvaïs  pas  rintention,  lorsque  j'ai  publié  un  article  sur  les  élé- 
ments de  la  valeur,  d'engager  une  disrussion  rel^itive  à  la  d(fmition  de 
la  richesse  ;  si  je  parlais  de  cette  définition,  c'était  d'une  façon  incî- 
deDte,  pour  montrer  que  tous  les  économistes,  quelle  que  fût  leur  opinion 
à  l'égard  de  la  richesse,  devaient  accorder  une  grande  importance  à  la 
thi^orie  de  la  valeur.  Une  correspondance  insérée  dans  le  numéro  de 
novembre  dernier  me  force»  je  croîs,  &  sortir  de  cette  réserve,  M*  Mar- 
tineau,  qui  a  eu  la  courtoisie  de  trouver  mon  article  fort  intéressant, 
traite  cependant  a^ec  une  grande  gév^ritê  la  déljnitîon  de  la  richesse  à 
laquelle  je  me  suis  rallié  ;  il  pense  qite  rassimilation  établie  entre  la  ri* 
cheœe  et  la  valeur  fournit  des  armes  redoutables  aux  détracteurs  de 
Têconomie  poliliqï^e,  qu'elle  provient  d*une  observalion  incomplète,  et 
qu'elle  doit  èlre  condamnée  comme  une  erreur  certaine^  je  ne  veui£  pa^ 
reculer  devant  la  diicnssion  qui  m^est  olTerte,  bien  que  la  question  ait 
donné  lieu  d^jà  à  de  nombreuses  dissertations, 

La  définition  de  la  richesse  eet  depuis  longtemps  un  objet  de  conlro- 
verses.  Doit-on  réserver  le  nom  de  richesse,  conformément  à  Topinion 
que  j'ai  admise,  aux  choses  qui  ont  de  la  valeur?  Doit-on  ajouter  à  cette 
catégorie  les  choses  qui,  tout  en  étant  dénuées  de  valeur,  aont  cepen- 
dant utiles,  procurent  un  avantage  ou  un  plaisir?  Dott-on  ooroprendre 
parmi  les  richesses  les  ttilents  acquis,  les  bonnes  hcdîitudes  morales»  le 
travail  elfec tué  7  Autant  de  questions  qui  grossissent  depuis  longtemps 
les  traités  d'économie  politique,  souvent  au  grand  déplaisir  du  lecteurj 
et  sur  lesquelles  l*aceord  ne  paraît  pas  encore  près  de  se  faire;  les  der- 
niers traités  parus,  qui  ont  eu  la  sagesse  de  ne  pas  e^taminer  longue* 
ment  ces  questions,  les  résolvent  en  sens  dïv^ers  :  M.  Jourdan,  dont  je 
suis  heureux  d'invoquer  l'untorité  à  Tappui  de  ma  thèse,  pense  qu*il  est 
plus  acientiûque  et  plus  conforme  au   langage   usuel  de  réserver  les 
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mois  vakun  et  richesses  pour  désigner  rutilité  échangeable*.  M.  de 
Laveleye,  dans  un  traité  éli^m^ntaire  paru  il  y  a  deux  moisj  sans 
donner  précisément  une  définition  de  la  Hcbease,  repousse  cette  signi- 
Ocïition  étroite,  et  dît  ;  ■  Richesse  est  môme  chose  qu*utilit'^  et  hien*  9^ 
M.  Cauwês,  daas  lu  deuxtême  édition  de  son  Cours,  adopte  une  opinion 
îotermêdiairet  il  comprend  dan»  ta  richesse  tiie  ehoses  uiiïes,  rnnU  avec 
certaines  restrictions;  il  faut  quelles  soient  appropriées  par  en  travail 
préalable,  si  in:*igniUant  soit-il;  il  faut  en  outre  qu'elles  soient  maté- 
riel les,  l'expression  de  richesses  immalérielîes  doit  être  écartée  du  lan- 
gage ecientifique  ^.  La  discussion  ne  semble  dcnc  pas  encore  toucher  h 

Avant  de  chercher  la  vérité  au  milieu  de  ces  opinions  contradictoires, 
il  serait  utile»  je  croîs,  de  déterminer  rintérét  de  la  controverse,  de 
préciser  son  important!e  au  point  de  vue  des  doctrines  économiques.  A 
mon  aviSf  il  n'y  a  pas  d'autre  point  engagé  dans  la  quettion  que  l'iotê- 
rôt  de  la  clarté  et  de  la  précÎBion  du  langago;  avec  une  mauvaise  défini* 
tîon  de  la  richesse,  le  langage  de  rêconomiste  sera  souvent  ob^^cur  et 
enabarrasséi  quelquefois  contradictoire;  avec  une  bonne  définition,  on 
évitera  ces  inconvénients,  la  terminologie  économique  acquerra  la 
précision  à  laquelle  doit  aspirer  toute  langue  scientillque. 

On  a  signalé,  il  est  vrai,  d'autres  points  de  vue  sous  lesquels  notre 
question  serait  intéressante,  mais  je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  là  des  idées 
exactes.  Ainsi,  suivant  M.  Marti neau,  si  j'assimile  la  richesse  à  la  va- 
leur^ la  logique  doit  m'amener  Torcémnnt  à  maudire  les  machines^  les 
inventions,  tous  les  progrès  InduËtrlels,  car  tous  ce^  progrès  entraînent 
des  diminutions  de  valeurs,  c*est-à-dire  des  diminutions  de  richesses,  et 
un  économiste  doit  redouter  tout  ce  qui  diminue  la  richesse  d\ine  na- 
tion. Je  protCistè  absolument  contre  une  pareille  logique;  en  admettant 
même  qu^une  diminution  de  valeurs  résulte  des  progrès  industriels,  ce 
que  Je  me  K-serve  de  contester  tout  à  fheure,  je  ne  sois  pas  entraîné 
par  ma  définition  k  nier  T utilité  de  ces  progrès,  h  me  lamenter  sur 
chaque  découverte  qui  fliminue  les  frais  de  production.  ïl  me  reste  tou- 
jours la  ressource  do  dire  :  la  richesse  n'est  pas  le  seul  but  que  les 
hommesdoiventpoursuivre,eïle  n*est  pouretixqu^uu  instrumentde  puis- 
sance, un  mc>yen  d*action,  ils  ne  doivent  chercher  à  Tacquêrir  que  dans 
la  mesure  où  elle  leur  est  utile;  donc  il  ne  faut  pas  redouter  les  perfec- 
tîonnements  qui,  tout  en  diminuant  la  somme  des  richesses,  augmen- 
tent le  bien-être  g-^nérîil  ;  s^ils  causent  un  appauvrissement,  cet  inoon* 
vénieot  est  largement  compensé  par  les  avantages  résultant  de  h  vie  h 

*  Cours  â'écon^poLf'p,  71. 

*  Éiérrysnts  €écon,  pu/.,  p.  19  et  20. 

*  Préciâ  €éom.  pol.^  %"  éaU,,  L  1,  n*^  150,  V^  157* 
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boïi  marché.  La  conclusiojî  que  signale  M.  Martineau  ne  me  serait  im- 
posée que  si  j'émeitais  un  prineipe  complètement  inacceptable,  si  je 
disais  ;  une  nation  ne  doit  pas  avoir  d'autre  but  que  le  développement 
de  iE  richesse,  aile  doit  proscrire  impitoyablement  tout  ce  qui  teod  & 
diminuer  la  somma  de  richesses  existant  sur  son  territoire»  sans  3*oc* 
cupôr  des  conséquences  qui  en  résulteront;  or,  quel  est  réconomiBtequi 
oserait  formuler  une  sembîable  proposition? 

M*  Martineau  indique  encore  un  autre  intérêt  de  la  queition^  il  sou- 
tient que,  dans  ma  théorie  de  !a  richesse,  je  me  heurte  h  une  questloa 
insoluble  ;  iJ  m'est  impossible  d'expliquer  pourquoi  le  môme  service» 
tout  en  étant  mieux  fait  qu'autrefois,  est  cependant  à  meilleur  marché. 
Le  chemin  de  fer  me  fait  parcourir  une  distancé  plus  vite  et  plus  com- 
modément qu'une  diligencn,  et  cependant  je  paye  moins  cher  ;  comment 
eipliquer  ce  fait,  si  la  richesse  est  la  même  chose  que  la  valeur?  Ici| 
j*avouo  que  je  n'aperçois  en  aucune  façon  la  difficulté,  je  me  demande 
en  vain  comment  la  déûnition  de  la  richesse  peut  exercer  une  inûuence 
sur  la  solution  du  problème  qui  est  soulevé^  quand  même  je  donnerais 
de  la  ricbesâé  la  délmition  la  plus  bizarre,  la  plus  fausse  qui  se  pût 
imaginer,  je  ne  serais  ni  plus  ni  moins  embarrassé  pour  fournir  la  solu- 
tion. La  réponse  résulte  précisément  de  la  théorie  de  Ja  valeur  que  j'ai 
soutenue  dans  mon  premier  article  :  si  la  vaïeur  des  transports  a  diminué 
sous  linfluence  des  chemins  de  fer,  cVst  que  les  frais  de  production  sont 
moins  élevés,  c'est  que  Tbomme  a  remplacé  un  travailleur  de  rhair  et 
d*ûs  par  un  travailleur  de  for,  c^est  qu'il  a  au  mieux  utiliser,  comme  le 
fait  très  bien  remarquer  W-  Martineau,  les  forces  de  la  nature;  le  prjï 
de  revient  étant  moins  cher,  le  prix  de  vente  s'abaisse  aussu  L'expUca^ 
tion  est  simple  et  concorde  parfaitement  avec  les  principes  que  j'ai  indi* 
qués;  aucune  déOnition  de  la  richesse  ne  peut  m'empécher  de  la 
donner. 

Ces  observations  montrent,  je  pense,  qu'une  mauvaise  dêûnition  de 
la  richesse  n'a  pas  des  cooséquences  aussi  fâcheuses  qu'ion  le  croll 
quelquelois,  elle  ne  préjuge  aiicune  question  importante,  elle  ne  com- 
promet aucune  solution  jusle  ;  ce  qui  souffre  d'une  mauvaise  défini tioD* 
c*fst  récri\  aîn  chargé  d* exposer  la  science  avec  une  langue  mal  constmttet 
tt  c'est  quelquefois  le  lecteur,  obligé  de  le  débrouiller  au  milieu  d'ex* 
pressions  détournées  artiMellement  de  leur  sens  véritable^  Laque»tî<Hi| 
réduite  ainsi  à  ses  vraies  proportions,  mérite  assurément  un  examen 
attentif,  car  il  est  toujours  nécessaire  d'être  clair,  et  il  serait  fortàdè^ 
sirer  que  Ton  pût  se  mettre  d ^accord  sur  le  sens  d'un  mot  aussi  90U^ 
vent  employé  que  le  mot  richesse  ;  mais  il  faut  reeonnaUre  aussi  que 
les  économistes  ne  doivent  pas  s'attarder  indéânîment  à  la  discuteft 
et  que,  si  Taccord  est  impossible»  la  science  ne  aarft  paa  compro- 
mbe. 
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L'îût^rêt  de  la  questtoQ  étant  déterminé,  exammons  comment  nous 
devons  la  résoudre.  Le  but  que  réconnmiate  doit  se  proposer,  c*est  do 
troaver  une  déQnition  qui  lui  permetto  d'employer  toujours  le  mot 
nWifjiifiavec  la  m^îme  aîgnifîcBtion,  et  qui  modifie  le  moins  possibïe  le 
sens  dûanù  dans  le  laagage  usuel  à  c©  lerme  ou  aux  termes  qui  en  dé- 
rivent ;  en  détournant  Texpression  de  sa  signification  usuelle,  on  sVxpoae 
h  ne  plus  être  compris,  SuppoaonSi  par  exemple,  qu'un  économiste  dé- 
llniâse  la  richesse  en  disant  qu'elle  comprend  uniquement  les  maisonîf, 
q«e  tout  ce  qui  n'est  pas  une  construction  ne  constitue  pas  une  richesse; 
il  arr jrera  à  de  singuliers  abus  de  langage,  et  il  lassera  bien  vite  la 
patience  de  son  lectour  ;  il  taudra  en  le  lisant  luire  constamment  des 
elTorts  d'esprit  pour  se  souvenir  que  les  terma  et  les  objets  mobiliers 
ne  sont  pas  des  richesses,  que  Tindividu  qui  possède  un  million  en  va- 
leurs de  bourse  n'est  pas  riche. 

Examinons  à  ce  point  de  vue  la  définition  que  défend  M,  Martineau  ! 
est-elîe  suffisamment  intelligible,  ne  détourne-t-elle  pas  trop  les  mots 
de  leur  signiGcation  ordinaire?  Si  je  cherche  les  idées  qn'éveîlle  ordi- 
naîremont  le  mot  richesse,  j'en  trouve  plusieurs  qui  sont  çaractêristl^ 
qiies  :  l*  la  richesse  est  susceptible  de  se  mesurer  assez  facilement;  un 
particulier  qui  veut  connaître  le  chilTre  de  Ba  richesse  peut  le  déterminer 
approximativement,  il  peut  aussi  savoir  s'il  s'enrichit  ou  s*il  s'appauvrit, 
il  répond  à  ces  questions  en  faisant  Tin ven taire  de  sa  fortune  ;  2"  la 
rlcfa^se  n'est  jamais  t^u  excès;  comme  elle  rend  de  précieuK  services  à 
celui  qui  la  possède^  le  propriétaire  de  richesses  considérables  n^a  qu'à 
se  féliciter  d'avoir  une  grande  fortune  ;  plus  la  richesse  augmente,  plus 
la  situation  du  propriétaire  est  enviable.  Voilà  deux  caraetères  que  Fou 
attribue  certainement  à  la  richesse,  dans  le  sens  où  ce  mot  est  géné- 
ralement employé  ;  ou  s^habituerait  difficilement,  dans  la  vie  de  chaque 
jour,  à  parler  de  richesses  qui  ne  peuvent  pas  se  mesurer  ou  dont  la 
trop  grande  abondance  deviendrait  nuisible. 

La  définition  de  M.  Martineau  réunit  sous  te  nom  de  richesses  des 
choses  qui,  à  coup  sûr»  ne  possèdent  aucun  de  ces  caractères,  Si  la 
richesse  comprend  toutes  les  choses  utiles,  on  doit  considérer  comme 
dts  richesses  le  vent  qui  pousse  les  navires,  la  pluie  qui  féconde  la  terre, 
le  soleil  qui  nous  éclaire  et  nous  récbaufte^  les  étoiles  clles-mËmes  sont 
des  richesses,  elles  éclairent  Tobscurité  des  nuits  ot  sont  propices  aux 
rêves  du  poète;  que  de  beaux  vers  n'ont-elles  pas  inspirés  ?  Et  les  po- 
mètesl  Ne  nous  sont-elles  pas  utiles  par  le  plaisir  qu^elles  nous  pro- 
eurent, par  les  recherches  scientifiques  auxquelles  elles  donuoîit  lieu?  Ne 
lont-elles  pas  à  ce  titre  de  vraies  ri dh esses,  de  sorte  que  T année  1882, 
fertile  en  comètes,  a  procuré  à  la  France,  par  la  seute  présence  de  ces 
beaux  astres,  un  enrichissement  considérable  ?  Voilà  les  choses  qu'il  faut 
comprendre  sous  le  nom  de  richesses,  lorsque  Ton  adopte  uns  déllnition 
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aussi  large  î  voiîà  les  éléments  qu'iî  faut  porter  daaa  un  inventaire  pour 
mesurer  renrichiasemeot  ou  Tappauvrissement  d*uo  paya.  Est-il  besoia 
d'inii&ter  beaucoup  pour  montrer  que  Cda  objets,  malgré  leur  utilité,  ne 
poasèdeut  pas  les  caractères  indiqués  plus  haut?  Ces  richesses  peuvent- 
elles  être  mesurées,  devons-nous  nous  féliciter  de  leur  abondance,  êÏTë 
que  la  nature  nous  enricbit  lorsqu'elle  nous  les  prodigue  d'une  main 
libérale?  Hélas  !  plût  à  Dieu  que  chaque  goutte  d*eau  qui  tombe  en  ce 
moment  fût  une  richesse  î  Les  agriculteurs  seraient  Lien  ricbes,  les 
inondés  n'auraient  pas  besoin  de  recourir  à  la  chariLé  publique. 

Là  ne  finissent  pas  les  difricultéB.  Le^  embarras  et  les  obscurités  de 
langage  recommencent  lorsquUl  s  agit  d'apprécier  les  phénomènes  rela- 
tifs aux  richesses  ordinaires,  à  celles  qui  sont  produites  tous  les  jours 
par  rindustrie  et  susceptibles  d'échanges.  Si  Ton  définit  la  richesse 
par  Futilité,  la  conséquence  logique,  inévitable,  c*estqu*il  faut  mesurer 
U  richesse,  non  pas  à  la  valeur  des  objets,  mais  k  leur  ulïlîté  ;  un  indi- 
vidu est  riche  par  la  quantité  d'objets  utiles  et  non  par  la  quantité  de 
valeurs  qu'il  possède.  La  mesure  de  la  richesse  devient  alors  un  pro- 
blème singulièrement  épineux;  comment  mesurer  les  degrés  d'utilité 
de  deux  objets  différents,  et  exprimer  leur  rapport  par  un  chiffre  pré- 
cis ?  Un  individu  est  propriétaire  d'un  cheval,  son  voisin  possède  une 
armoire,  lequel  des  deux  est  le  plus  riche?  la  richesse  de  l*un  est-eîîe 
égale  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  la  richesse  de  Tautre  ?  Je  défie  qu'on 
réponde  à  la  question  si  Ton  n'a  pas  d'autre  ressource  que  de  comparer 
rutililé  des  deux  objets,  abstraction  faite  de  leur  vaîeur  ;  on  peut  bien 
dire  d*une  f^çon  vague  qu'un  objet  est  moins  utile  qu'un  autre,  on  ne 
peut  pas  mesurer  par  un  chiffre  précis  la  différence  d'utilité  qui  existe. 
On  aboutit  aussi,   danâ  cette  opinion,  h  de  singulières  propositions  sur 
r  enrichisse  m  eut  et  rappauvrissement,  on  arrive  à  dire  que  la  ricbease 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  fortune.  Supposons  qu'un 
vigneron,    dans  une  année   abondante,  récolle  20  pièces  de  vin,  mais 
le  vin  ne  se  vend  pas  très  cher,   il  vaut  60  Ir*  la  pièce,  de  sorte  que  la 
fL^colte   totale  représente  une  valeur  de   1,600  fr,;   Tannée  suivante, 
la  récolle  a  été   médiocre,  elle  u^'est  plus  que  de   15  pièces,  mais  le 
vin  se  vend  200  fr*,  la  récolte  a   une  valeur  de  3,000  fr,  Si  Ton  de- 
mande quelle  est  Tannée  dans  laquelle  il  sera  le  plus  riche,  la  réponse 
ne  paraît  guère    douteuse  \  notre  vigneron  prétend    qu'il    est  beau- 
coup plus  riche  la  seconde  année,  et  qu'il  accepterait  volontiers  une  di- 
sette qui  lui  est  si  avantageuse;  je  soupçonne  môme  qu*aa    fond  il 
trouverait  la  question  un  peu  naïve  «  Ëhï  bien,  un  économiste,  armé  de 
la  déGnition  de  M.  Martineau,  lui  démontrera  sans  peine  qu  il  était  plus 
riche  la  première  année   :  «  Votre  richesse,  lui   dira  Téconomiste,  se 
mesure  à  la  quantité  de  choses  utiles  que  vous  avez  produites^  vous 
Êtes  donc  plus  riche  lorsque  vous  avez  récolté  20  pièces  de  vin  que  lors- 
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qae  vous  n'en  avez  récoUé  que  15  »  ;  et  notre  bon  vigneron  va  appren- 
dre, à  sa  gr&nde  stupéraction»  qu'il  s'est  appauvri  lorsque  sa  fortune  a 
augmenté.  S'il  n'est  pai  convaincu  alors  que  la  langue  économique  est 
d*une  clarté  parfaite,  et  que  Proudhon  a  eu  bien  tnrt  de  parler  des  con- 
tradictions économiques,  il  sera  vraiment  bien  difOciïe. 

J'ai  essayé  de  prouver  que  la  dêlînitîon  large  de  la  richesse  fait  vîn- 
Jence  au  sens  des  mots  et  qu'elle  condamne  l'économiste  h  employer  un 
langage  Inintelligible  lorsqu'il  parie  d^ennchissemeat  et  d'appauvrisse- 
ment ;  ce  sont  des  raisons  gui  me  paraissent  décisives  pour  repousser 
cette  défini  lion,  le  voudrais  maintenant,  pour  compléter  la  démons- 
tration, réfuter  robjection  qui  m'est  faite  par  M*  Martîneau.  Si  vous 
définissez  îa  richesse  par  l'idée  de  valeur,  me  dit-on.  vous  aboutissez 
nécessairement  à  une  proposition  fausaeet  incompréhensible;  vous  de- 
vez dire  que  le  progrès  industriel  appauvrit  une  nation  ;  il  diminue 
les  richesses  puisqu'il  diminue  la  valeur  d'un  grand  nombre  d'objets, 
qui  vont  être  fabriqués  k  bon  marché*  Gomment  aecepter  un  pareil 
langage?  C'est  robjection  que  Bastiat  développe  avec  complaisance 
dans  ses  Barnwnies  économiquex^  cha[>*  B-,  c'est  celte  que  M.  Clément 
eïpof  e  et  réfute  dans  le  «  Diciioanaire  d'économie  politique  i,  au  mot 

La  réponse  à  cette  objection,  je  la  trouve  d'abord  dans  la  lettre  même 
de  M.  Marti neau*  1!  reconnaît  que  les  perfectionnements  industriels, 
qnl  diminuent  la  A^aleur  de  certaine  objets,  ne  diminuent  pas  cepen- 
dant la  somme  génémîe  des  valeurs,  car  les  besoins  de  l'homme  sont 
iodé  G  DIS  ;  on  fabriquera  d'autres  objets  pour  une  valeur  équivatente  à 
celle  qui  est  épargnée*  »  Est-ce  à  dire  que  la  somme  des  valeurs  ten- 
drait à  diminuer  d*iine  façon  absolue  f  En  aucun r'  façon,  et  bien  grnnde 
serait  l'erreur  de  ceu^c  qui  tireraient  une  telle  conclusion  de  nos  prin- 
cipes. *  (p.  242),  C'est  une  vérité  baiiale,  en  effets  que  le  bon  marché 
d'un  objet  amène  roxtenston  de  la  fabricaiion,  de  sorte  que  très  souvent 
la  somme  de  valeurs  produites  sera  plus  grande  après  la  bai&se  qu'au- 
paravant ;  par  exemple,  le  prix  du  drap  étant  de  10  fr*  le  mètre,  un 
paysen  fabrique  dans  le  cours  d'uîie  année  un  million  de  mètres,  soit 
une  valeur  de  iO  millions  de  francs;  plus  tard,  le  pris  du  mèlre  s'a- 
batssant  à  6  francs  par  l'effet  û\m  procédé  nouveau,  le  bon  marché 
multipliera  les  demandes  des  consommateurs,  et  on  fabriquera  2  mil- 
lion e  de  mètres,  soit  une  valeur  de  16  millions,  Bi»  par  hasard,  la 
commande  de  draps  n'augmentait  pas,  d*autres  commandes  devien- 
draient plus  forLeSj  car  les  consommateurs  profï feront  de  l'économie 
de  2  fr,  sur  chaque  mètre  de  drap  pour  faire  de  nouvel  le?  acquisitions* 
Celte  seule  observation  suffit  pour  rôfuter  Tobjection;  si  îa  somme  des 
valeurs  ne  diminue  pas,  la  richesse  n'éprouvera  aucune  diminution, 
Bouvent  même  elle  augmentera. 
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Une  autre  coasiiiératioû  eaoore,  développée  par  M,  Glômeat,  répond  à 
rargamenU  Lors  môme  que  la  quantité  d'objets  fabriqués  resterait  sta- 
tionnairÊ,  la  richesse  du  pays  ua  diminaeralt  pas  par  TeiTet  du  bon 
marché,  car  la  perte  de  valeur  éprouvét*  par  une  marchandise  serait 
compensée  par  une  augmentation  chez  toutes  les  autres  ;  si  le  mêtr©  de 
drap,  par  exemple^  ne  vaut  plus  que  â  francs  au  lieu  de  10  francs,  et 
que  la  quantité  fabriqaèe  n'augmente  pae,  il  y  a  bien  de  ce  fchel  tioe 
perte  de  valeur,  mais  cette  perle  n'existe  pas  en  réalitéi  parce  que  la 
valeur  des  autres  marchandises  va  se  trouver  augmentée  du  môme 
coup  vis-à-vis  du  drap*  La  pièce  de  iO  francs  que  Je  possède  aura  une 
plus  grande  valeur  qu'auparavant,  puisqu'elle  pourra  me  procurer  une 
plus  grande  quauLltè  de  drap,  et  fa  même  augmentation  se  produira  sur 
tous  les  autres  objets  :  ainsi,  avant  la  baisse  du  drap,  on  échangeait  uo 
hectolitre  de  blé  valant  20  !V.  contre  deux  mètres  de  drap;  après  la 
baisse,  le  même  h^ïctoUtrc  procure  à  son  propriétaire,  par  voie  d'é- 
change, d'abord  deux  mètres  do  drap  et,  eo  outre,  un  autre  objet  d'une 
valeur  de  4  fr»;  le  pouvoir  d'acquisition  ou  la  valeur  du  blé  s'est  aug- 
menté et  le  même  phénomène  se  produit  au  profit  de  toutes  les  mar- 
chandises. Donc,  si  le  drap  a  diminué  de  valeur  vîs-à-vîs  des  autres 
marchandises,  celles-ci  ont  augmenté  vis-à-vis  du  drap,  11  s'établit  une 
compensation,  de  aorte  que  la  somme  totale  des  valeurs  ou  des  riches- 
ses ne  diminue  pas* 

Je  dois  reconnaître  toutefois  qu^il  y  a  des  cas  excepttoanels  dans  les- 
quels la  réponse  cesserait  d'être  exacte  j  c>îla  arriverait  si  la  baisse  por- 
tait sur  un  article  qui  forme  la  principale  fabrication  d'un  pays.  Sup- 
posons un  petit  peuple  où  les  habitants  sont  presque  exclusivement 
occupés  à  la  fabrication  du  drap;  cette  marchandise  forme  les  trois 
quarts  des  richesses  appartenant  aux  habitants f  si  le  drap  subit  une 
baisse  et  que  la  quantité  fabriquée  n'augmente  pas,  iî  est  clair  que  le 
pays  sera  appauvri,  raugmentatîon  de  valeur  qui  se  produit  sur  la  mon- 
naie  et  sur  les  autres  marchandiseâ  ne  compensera  pas  la  perte,  car  ces 
marchandises  ne  représentent  qu'un  élément  trop  faible  dans  la  richesse 
total  e.  La  réponse  de  M,  Clé  me  ut,  dans  ce  cas,  ne  serait  donc  plus  pro- 
bante, mais  aussi  je  ne  crains  nullement  de  dire  que,  dans  cette  hypo- 
thèse particulière,  la  richesse  du  pays  a  diminué,  et  un  pareil  langage 
n'aura  rîen  de  faux  ou  de  contradictoire. 

J'ai  établi,  il  me  semble,  que  ta  confusion  entre  la  richesse  et  Tutî- 
lilé  rend  la  langue  économique  extrêmement  difficile  à  comprendre, 
que  l'assimilation  entre  la  richesse  et  la  valeur  n^'entralne  en  aucune 
façon  !es  conséquences  irration nelies  que  Ton  m'oppose  ;  je  persiste 
donc  à  penser,  après  une  réflexion  ^ittenLive,  que  Ton  doit  définir  la  ri- 
chesse par  ridée  dd  valeur;  les  richesses  sont  les  choses  qui  ont  de  la 
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valeur,  Tappauvrissement  et  renrîchissement  d'un  pays  se  mesurent  à 
la  somme  des  valeurs  qu'il  possède. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Marcel  Mongin, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 


Là  tombe  du  marquis  de  Mirabeau. 

Au  sujet  de  la  notice  biographique  sur  le  marquis  de  Mirabeau,  pu- 
bliée dans  notre  dernier  numéro,  notre  collaborateur  M.  Rouxel  a 
reçu  de  M.  de  Loménîe  fils  une  lettre  dont  il  nous  prie  de  publier 
l'extrait  suivant  qui,  certainement,  intéressera  tous  nos  lecteurs. 

«  Vous  vous  intéressez  à  la  mémoire  du  marquis  de  Mirabeau  ;  vous 
le  considérez  avec  raison  comme  le  père  de  Téconomie  politique.  Croyez- 
vous  qu'il  ne  serait  pas  bon  de  signaler  aux  économistes  de  nos  jours 
le  fait  suivant  : 

c  Les  restes  du  marquis  de  Mirabeau,  qui  avaient  été  ensevelis  auprès 
de  ceux  de  ta  mère  dans  Téglise  des  Bénédictins  devenue  Téglise  pa- 
roissiale d'Argenteuil,  ces  restes,  auxquels  la  municipalité  de  cette  ville 
avait  décidé  en  1790  qu'il  serait  rendu  des  honneurs  funèbres  comme  à 
ceux  d'un  bienfaiteur  de  l'humanité,  ont  été  il  y  a  une  quinzaine  d'an- 
nées, à  la  suite  de  la  reconstruction  de  l'église  et  du  refus  de  la  famille 
de  Mirabeau  de  se  charger  du  cercueil  du  plus  honnêtement  illustre  de 
ses  ancêtres,  enfouis  tout  simplement  dans  un  coin  de  la  cour  qui  sé- 
pare l'église  de  Técole  des  frères.  La  plaque  de  marbre  qui  recouvrait 
le  caveau  sert  aujourd'hui  d'assise  au  poulailler  des  frères  en  question. 
Je  me  suis  assuré  de  tout  cela  il  y  a  quelques  mois,  en  allant  visiter, 
dans  l'intérêt  de  la  continuation  de  l'ouvrage  de  mon  père  dont  je 
m'occupe,  le  beau  domaine  du  Marais,  près  d'Argenteuil,  qui  a  été  ac- 
quis par  le  fils  du  marquis,  le  grand  orateur,  pour  y  jouir  voluptueuse- 
ment du  luxe  que  l'argent  de  la  cour  lui  avait  procuré  dans  les  derniè- 
res années  de  sa  vie.  Ce  beau  domaine  vient  d'être  dépecé  comme  tant 
d'autres.  Mais,  pour  en  revenir  à  mon  sujet,  voilà  quelle  est  aujour- 
d'hui la  sépulture  du  marquis  de  Mirabeau;  le  cercueil  est  en  plomb, 
très  peu  profondément  enfoui,  et  l'emplacement  très  bien  déterminé. 
J'ai  toujours  la  pensée  de  faire  replacer  le  patriarche  de  l'économie  po- 
litique dans  un  lieu  de  repos  plus  digne  de  ses  mérites  et  des  services 
qu'il  a  rendus.  Mon  père  le  croyait  encore  dans  l'église  d'Argenteuil  ». 

Veuillez  agréer,  etc. 

Ch.  de  Loménib, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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for  janvier.  —  Loi  portaot  ouverture  au  miaistre  de  la  guerre,  mu  mî-^ 
□istre  de  U  marine  et  des  colonies  et  au  ministre  des  Qnancês,  sur  Texei 
cïce  1883,  de  crùdits  Bupplémentaîrei  et  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  25  millions  de  franCB^pour  les  frais  d'occupation  de  fa  Tunisie 
pendant  Tannée  16S3. 

4  janvier.  —  Décret  portant  approbation  de  la  convention  passée  entre 
l'État  et  la  compagQte  des  chemins  de  fer  de  TOuest  pour  rexploitation 
provisoire  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères  et  à  Moîdrey, 

7  janvier.  —  Loi  tendant  à  modifier  Farticle  1734  du  code  civil  relatif 
aux  risques  locatifs* 

Art,  1*^  —  L'article  1734  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  i 

«  SU  y  H  plusieurs  locataires^  tous  sont  reeponsables  de  rincendîe 
proportionnellement  à  la  valeur  locatîve  de  la  partie  de  l'immeuble 
qu'ils  occupent  ; 

•  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  rincendîe  a  commencé  dan^  Vba- 
bîtatîon  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

i  Olj  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  rincendîe  n'a  pu  commencer 
cbe2  eux,  auquel  cas  ceux-là  n*en  sont  pas  tenus,  > 

Art,  2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion^ 

9  janvier.  —  Bécret  approuvant  une  délibération  du  conseil  muni-^ 
cîpal  de  Paris,  relative  à  la  rèpartîtiou  du  contingent  personnel  et  mobi 
lier  assigné  à  cette  ville  pour  1883. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  délibération f  en  date  du  il  décembre  18S2,  par  laquelle  te 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  proposé  de  répartir  le  contingent 
personnel  et  mobilier  assigné  à  cette  ville,  pour  1883,  d'après  les  bases 
suivantes  : 

«  Les  locaux  d'une  valeur  locatîve  imposable  ne  dépassant  pas  599  fr, 
seront  imposés  au  taux  de  6  fr.  50  0/0  ; 

•  Ceux  d'une  valeur  locative  de  600  à  699,  de  7  fr.  50  0/0; 

•  Ceux  d'une  valeur  locatîve  de  700  à  799,  de  8  fr,  50  0|0  ; 
«  Ceux  d'une  valeur  locatîve  de  800  à  899,  de  9  fr.  50  0/0  ; 
«  Ceux  d'une  valeur  locatîve  de  900  et  au*dessus,  de  10  fr*  05  0/0  j 

«  Les  individus  habitant  des  locaux  d'une  valeur  matérielle  inférieure 
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à  400  fr.  (500  fr*  de  loyer  réel)»  seront  considérés  comme  non  imposnliles, 
parapplïcatioa  des  articles  12  et  18  combinés  avec  Tartlcle  20  de  la  loi 
du  21  avril  1632  ; 

m  Toutefois,  cette  exemption  ne  sera  pas  applicable  : 

■  1*  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied  à  terre  à  Paris  ; 

c  Z^  Aux  prûpriélaires,  logés  ou  non  logés  dans  leur  propre  maison, 
imposés  au  rôle  foncier  de  Paria  et  dont  l'indigence  n*âura  pas  été  rêgu- 
iièJ^ment  constatée  ; 

«  Aux  patentes  dont  le  loyer  d*habitatîûn,  réuni  au  loyer  industriel, 
atteint  400  fr,  ; 

«La  division  d'Un  appartement  ou  d'an  local  occupé  par  plusieurs 
personnes  passibles  de  la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  contribution  due  pour  l'ensemble  des  locaux  j 

«  La  somme  nécessaire  pour  parfuire^  avec  le  produit  du  v6\e^  le  mon* 
tant  du  conLJngent  personnel  mobilier  de  la  ville  de  Paris  sera  prélevé 
sur  le  produit  de  Toctroî  »  : 

Yu  les  artidés  18  et  20  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'article  5  de  la  loi 
du  3  juillet  184S; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de&  Onances, 
Décrète  : 

ArL  1",  —  La  délibération  susvisée  du  coûseil  municipal  de  Paris  est 
approuvée. 

-^  Décret  aulorigant  le  minidre  des  financée  à  fixer  annuellement  les 
prix  de  vente  des  poudres  de  commerce  extérieur  entre  les  limites  de 
solitiinle-dlx  francs  et  cent  francs  les  cent  kilogrammes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  mintslre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  16  mars  1S19,  qui  confère  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de 
déterminer,  e  u  égard  au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la  poudre 
de  commerce  extérieur  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1873,  qnl  a  autorisé  le  ministre  des  Hnances  à 
fixer  les  prix  de  vente  de  cette  poudre  entre  les  limites  de  un  franc  et 
de  un  franc  trente  ceatimcs  le  kilogramme  ; 

Considérant  que  rabaissement  du  prix  de  revient  permet  de  modifie 
les  limites  fixées  par  le  décret  susvisé  ; 

Considérant  que  les  prix  de  révisât  étiint  établis  annuellement  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  maintien  de  ia  coaeordance  entre  ces  prijc  et 
les  prix  de  vente  exige  que  ces  derolers  soient  de  même  fixés  annuelle- 
ment ; 

Décrète  : 

Art.  l*'*  —  Le  mînislre  des  finances  est  autorisé  à  fixer  annuellement^ 
nprès  ententa  avec  le  ministre  de  la  guerre,  les  prix  de  vente  des  pou- 
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drea  de  commerce  extérieur  entre  lea  limites  dâ  soixants-dix  fraacset  de 
ûent  trancs  les  cent  kilogrammea* 

Ces  prix  t'appliquent  anjt  poudres  contenues  dans  les  baril  a  d'une 
contenance  supérieure  à  neiif  kilogrammes  et  comprenant  la  valeur  de 
remballage» 

Art,  2.  —  Les  pr>udr0s  pourront  être  livrées  en  barillets  d*uae  coote- 
nance  égale  ou  inférieure  h  neuf  kilogrammes  j  dans  ce  ca:^,  U%  plus- 
values  à  payer  par  cent  kilogrammes  seront  liftées  par  le  minisire  des 
finances,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art,  3.  —  Le  décret  da  S  mai  1873  est  abrogé, 

11  janvier*  —  Loi  portant  ouverture,  sur  rexercic^  1883»  de  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  1,275,000  fr.»  destines  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  dans 
rOuest  africain, 

—  Arrêtés  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  des  obligations 
trentenaires  du  Trésor,  et  nommant  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage. 

12  janvier.  —  Décret  relatif  à  la  ratification  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d* Amérique  pour  le  règlement  des 
réclamations  pour  dommages  de  guerre. 

13  janvier-  —  Loi  portant  i  1^  ouverture»  sur  rexercice  1862,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  225,000  francs  pour  les  d^penaes  de  Texposi- 
tion  internationale  d* Amsterdam  ;  2«  annulation,  sur  le  môme  exereicei 
d'un  crédit  de  80,000  francs  alïérent  à  Tei  position  internationale  de 
Melbourne. 

^^  Décret  prescrivant  la  promulgation  delà  convention  pourTêcbange 
des  mandats  de  poste  conclue,  le  8  décembre  1882,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

14  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  relatif  à  Tinstitutioa  d^une  caisse  de  re- 
traites en  faveur  des  agents  et  employés  commisaionnés  des  chemins  de 
de  fer  de  TEtat.  —  Décret  et  règlement  y  annexés, 

15  janvier,  —  Etats  des  contributiotia  directes,  des  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes  et  de  Timpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières en  France  et  en  Algérie.  —  Impôts  et  revenus  indirects  en 
France  :  Etats  comparatifs  des  recettes  de  Tannée  1882  avec  les  évalua- 
tions budgétaires  de  la  môme  période  et  avec  les  recettes  de  r&nnée 
1881*  —  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie. 

19  janvier»  —  Loi  ayant  pour  objet  de  dispenser  temporairemeot  les 
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candidats  à  rengagement  volontaire  dans  l'armée  de  terre  de  l'obliga- 
tion  de  savoir  lire  et  écrire. 

Article  unique,  —  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contracter 
un  engagement  volontaire  dans  Tarmée  de  terre  ne  sera  imposée  qu'à 
partir  du  j*»"  janvier  1886. 

20  janvier.  ^  Tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  français  d'intérêt  général  pendant  les  trois  premiers  trimestres  des 
années  1882  et  1881. 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools,  à  la  un 
du  mois  de  décembre  1882. 

21  janvier.  —  Etat  présentant  la  quantité  de  sucre  prise  en  charge 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1882-1883  jusqu'à  l'expiration 
de  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier  1883. 

23  janvier.  —  Décrets  portant  approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'exploitation  provisoire 
de  la  ligne  de  Bonson  à  Saint-Bonnet-le-ChUteau.  -*•  Convention  y 
annexée. 

—  Etendant  le  service  des  colis  postaux  aux  colonies  françaises  de 
Sainte-Marie-de-Madagascar,  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé. 

24  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  relatif  au  compte  rendu  de  la  commis- 
sion des  archives  diplomatiques. 

*  —  Situation  des  chemins  de  fer  au  31  décembre  1882. 

25  janvier.  — Décrets  portant  promulgation  de  la  déclaration  relative 
au  tarif  télégraphique  signée,  le  13  juillet  1882,  entre  la  France  et  la 
Grèce. 

—  Portant  promulgation  de  la  déclaration  relative  au  tarif  télégra- 
phique signée,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie 
(page  434). 

—  Portant  promulgation  de  la  déclaration  relative  au  tarif  télégra- 
phique signée,  le  3  novembre  1882,  entre  la  France  et  la  Roumanie. 

27  janvier.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  réor- 
ganisation des  directions  de  l'intérieur  dans  les  différentes  colonies. 

28  janvier.  —  Compte  rendu  sommaire  des  réunions  de  la  commis- 
sion supérieure  du  phylloxéra. 
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30  jiittvîer*  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  rinatruction  publique  et  dès  beaux  arts,  relatif  aa  change- 
meotde  nom  du  lycée  FontaneSi  qui  reprendra  le  nom  de  lycée  Condorcet, 
—  Décret  y  annexé- 

3t  janvier-  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  banquos  cu^looiules  pendant  rexeicicâ  18âl-18S2. 


La  situation  éconûim«pe  de  la  Hussio  de  iS77  à  1SS2.  »  Noire  sa- 
vant et  spirituel  oonfrère,  M- Vladimir  de  BesobrasolT,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  Société  d'économie  politique  de  Saint-Pétersbourg,  va  pu- 
blier en  langue  française  une  série  d'Étude  sur  rêcùnomie  îiationaUdê  la 
Russie.  Nousempruntoas  h  cet  ouvrage,  dont  Tauteur  veut  bien  nous 
communiquer  les  épreuves,  un  aperçu  intéressant  de  la  dlualion  écono- 
mique de  la  Russie  dans  les  cinq  deraiêres  années,  et  de  rinfluence  que 
TesLcês  des  omissions  de  papier-monnaie  a  exemée  sur  cette  iîtuation. 

Pour  expliquer  toute  la  marche  de  nos  afTaîres  industrielles  et  com- 
merciales des  cinq  dernières  années^  Il  suffit  delà  mettre  en  liaison 
avec  les  événements  politiques  et  économiques  de  cette  période,  II  suftit 
de  fuire  le  résumé  de  ces  événements  dans  leur  ordre  cbroaologique,  pour 
en  déduire  toutes  les  causes  du  cotirs  de  noire  vie  îndustrielîe  et  de  ses 
fluctuations  si  variées. 

L'évènemer.t  principal  qui,  de  concert  avec  ses  suites  directes  et  indi- 
rectes, rappDKhées  et  éloignées,  domine  dans  notre  histoire  économique 
dans  ces  cinq  dernières  années,  c'est  iui^ontestablement  la  guerre  de 
Turquie  de  1877;  elle  a  interrompu  la  situation  prolongée  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce  intérieur  qui  l'avait  précédée^  l^ûnte 
guerre,  quelque  épuisante  qu^elle  soit  pour  un  peuple,  et  quels  qu'en 
soient  les  résultats  économiques  ultérieurs,  ranime,  au  premier  mo- 
ment, la  vie  économique  d'un  pays.  Ce  fait  s'afûrme  par  rexpéneace 
historique  de  tous  les  payt  et  s'explique  au  fOsamment  par  la  théorie  (il 
en  a  toujours  été  ainsi  partout,  et  il  doit  toujours  en  être  aiosi). 
Toute  guerre,  surtout  à  notre  époque,  est  non  seulement  une  opération 
militaire,  mais  c'est  encore  une  opéralion  Onanciére  et  industrielle  co- 
lossale, mettant  eu  mouvement  extrême  toutes  les  forces  productiveâ 
de  la  contrée  belligérante,  —  les  capitaux  et  les  bras,  —  ceit©  guerre 
les  employât-elle  même  sans  rësultit  et  diminuât-eile  ses  ressources 
pour  un  temps  h  venir.  Dans  le  cas  présent,  la  guerre,  après  lastagna- 
tiou  des  alTaires  industrielles  qui  Tavait  précédée,  ent  un  elTet  encore 
plus  stimulant  dans  noLre  monde  commercial, 

La  conclusion  de  la  paix  produit  h  £on  tour  un  dlfet  tout  aussi  éner- 
gique sur  Féconomie  nationale  ;  elle  éveille  toujours,  quelles  qu'eu  soient 
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les  condition?,  toulea  îds  espérances  dâ  la  saciétè,  après  une  tension 
morale  et  économique  énervante  pour  tout  le  pays,  La  paîi»  qui  suivît 
notre  guerre  victorieuse  avec  la  Turquie,  encouragea  d*autant  plus  nos 
Apbéff  s  industrielles  et  commerciales  que  Fespolr  d*iine  extension  des 
marcbêset  du  débit  de  nos  articles  manufacturîerSf  autant  dans  la  pé- 
ninsule des  Balkans  qu'en  A^ie»  y  était  attaché-  Ces  espérances  se  jus- 
tifièrent en  partie  (par  rapport  à  la  Turquie  d*Asie  et  à  la  Perse),  Obser- 
TOna  à  ce  propos  que,  tout  procès  vital,  anormal  ou  maladif^  autant 
dans  Torganisme  de  r^conoraie  sociale  que  dans  tout  organisme  vivant, 
physique  ou  moral,  proinit  un  efTet  d'autant  pîug  excitant  sur  Torga- 
cisme  quLj  le  passage  est  plus  rapide  et  brusque  d'un  caractère  de  ce 
procès  pathologique  à  un  autre  (de  la  paL]t  à  la  guerre  et  de  la  guerre  h 
la  paix),  quelles  qu*cn  soient  les  conséquences  épuisantes  pour  les  forces 
organiques. 

Mais  les  émissions  extraordinaires  des  «  billets  de  crédit  ■  ou  du  pa* 
pter^monnale  provoquées  par  la  guerre  ont  produit  un  efTet  incompara- 
blement plus  grand  encore  sur  la  fièvre  induslriene  que  la  guerre  et  la 
iix  eUes-mèmes.  La  quantité  de  notre  papier-monnaie  en  drculation 
dans  le  cuurs  de  deuic  ans,  depuis  la  fin  de  1876  à  la  Uu  de  1878  (1"  oc- 
tobre) a  atteint»  de  700  millions  de  roubles,  1,200  millions  (en  chilTres 
ponds)*,  c'est-à-dire  ta  masse  de  p&pier-monnaie  avec  cours  forcé  a 
augmenté  de  plus  de  70  0/0,  donc  plus  que  de  deux  tiers.  Quelle  force 
prodîgîeuiô  pour  surexciter  Findustric  et  la  spéculation,  pour  enfler 
ta  demande  des  marchandises  sur  tous  nos  marchés  intérieurs  devait 
ôtra  contenue  dans  cette  augmentation  excessive  de  la  circulatinn 
monétaire,  oela  se  comprend  de  soi-même;  Taction  de  cette  force  était 
d'autant  ptus  anormale  que  la  masse  des  billets  en  circulalîon  avant 
la  guerre  surpassait  déjà  cnnsidêrablemont  les  besoins  du  pays.^ 
puisque  les  billets  étaient  même  alors  au-dessous  du  pair  et  que 
Tagio  était  de  15  0/0,  Il  est  inutile  d'expliquer  ici  pourquoi  les  émis- 
aioDs  du  papier  à  cours  forcô,  en  eovabissant  d'une  manière  violente 
les  marches,  doivent,  par  leur  nature,  produire  une  6èvre  industrielle 
(le  renforcement  de  la  production  au  delà  des  exigences  effectives, 
saines  ot  constantes  des  marchés)  et  exciter  la  spéculation  jusqu'au 
moment  où  leur  dépréciation  affaiblit  de  soi-même  leur  force  stimu- 


*  Lectiiffre  Le  plus  aloré  dei  émiamoim  eiiraordinaire^  dm  billaU  de  crëdil 
éum  au  1*'  octobre  1878,  de  491  miLlioiis  tiCH)  mille;  il  a  osciUé  depuis  en  di- 
minuant oontioueUemifQt  et  aujouri'kui  (à  là  un  d'atril  18^2)  il  ropréiente 
417  DiiUionA  de  poablie.  L*&ugmeiiUtioïi  la  plua  rtpide  et  la  plus  grande  de  la 
«ïrculatioD  fiduciaire  n  eu  lieu  du  moi  a  mai  1877  au  mai»  d'octobre  ISTâ. 
Avant  le  moi»  de  mai  (1877)  tout  le  chiffre  de  l'Imissioa  extraordinaire  ne  re- 
nrédentait  que  près  de  T7  millioni  et  âetnï  de  roubles. 

4"  sÉaiB,  T.  x%h  —  15  février  1S8S.  l^ 
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lante.  Outre  Tabondance  tictive  des  capltau3£  en  argent  comj^tant  et 
l'extension  subite  de  la  demande  de  difTérentes  marchand ises,  —  uo 
fait  tout  particulier  agissait  dans  le  naème  sens  de  la  surêxdtatioa 
industrielle,—  c'était  la  baisse  des  cours  de  change  étrangers,  c'est-à- 
dire  la  dépréciation  du  papier- moDnaie  sur  les  marchés  înternalin- 
naux  '*  Quoique  ce  fait  se  He  inévitablement  à  des  émissions  à  cours 
forcé  semblables,  il  est  indispensable  de  distinguer  Teiret  BpêciÛqu© 
qu*il  produit  sur  rindustrie,  indépendamment  de  la  iuns citation  qui  dé- 
coule de  Taugmenlatlon  de  lu  masse  d*argent.  Cet  efTet  spèciDque  de  la 
baisse  dus  cours  de  obange  consisleen  ce  qu'il  réduit  rimportalioa  des 
marcbandisesÉ  étrangères  en  élevant  leur  pnJt*  Après  diverses  uscilla-* 
tîons»  notre  cours  du  change  étranger  a  constamment  flécbî  en  1877, 
1878  et  en  1879,  après  les  émiz^sions  extraordinaires  des  billets  de  crédit'; 
il  a  par  conséquent  eantinuellement  haussé  le  prix  des  marchandises 
étrangères  en  en t!ou rageant  forcément  la  production  des  mêmes  mar- 
chandises dans  le  pays. 

Cet  effet  des  cours  de  change  étrangers  a  été  encore  renforcé  au  plus 
haut  point  par  la  fixation  da  payement  des  droits  de  douane  en  or  (à  la 
valeur  nomîoale  du  rouble  assignat)  depuis  le  1"  janvier  1877;  cette 
mesure  était  identique  à  l'élévation  de  nos  droits  do  douane  de 
30  0/0 — 35  0/0  ;  or,  ces  droits  surpassaient  tous  les  tarifs  européeut^T  même 
avant  cette  mesure,  La  baisse  continue  du  cours  de  change  %h  1877, 
1878  et  en  1879»  augmentait  continuellement  Tinfluence  de  cette  raesnrt 
sur  3a  réduction  plus  ou  moins  grande  de  l'importation  et  sur  le  ren- 
chérissement des  articies  étrangers.  Outre  réiévation  générale  du  tarif 


^  Quoique  Th^o  «t  la  halasâ  du  courB  du  £:hange  étranger  eoieat  bien  la 
mâma  cboatt  le«  oscillations  sont  loia  de  coïncider  entre  elles;  cependant  Vèlê- 
znenl  principal  de  la  bais^  du  cours  du  change  a  ^tê  Ta^io  dans  le  cas  présenl, 
atDBj  qn'îl  en  eit  toujours  dans  Les  ocoasioQs  pâemblnbles. 

*  C&Êt  ËXQii  que  le  cours  moyen ^  calcul!  pour  des  périodes  annu«il«i  était 
en  iSTî; — de  272  caniimea  (au  lieu  de  la  vaîeur  nominale  de  400  centimet  po«ï 
un  rouble)^  e^  lâ7§  —  do  251  c,  eu  1379  —  de  253  c;  tandis  qu^avant  la  guerre  le 
cours  mo^eo  était  de  311  g.;  il  a  subi  de  nombreuses  oscillations  de  1S@5  à  1876, 
mais  ion  uiTeau  le  plus  bas  (et  encore  ceTa  o'est-tf  arrivé  qu' une  fais  an  mois 
de  juin,  en  1866,  à  l'époque  de  la  guerre  auatro- prussienne)  de2âô  c.  s*est  élevé 
jusqu^au  maximum  de  75  c  en  1871.  Il  faut  observer  que*  quoique  le  âurplas 
du  papietr-mûnnale  avec  cours  forcé  soit  le  facteur  le  plus  puissant  dans  le 
mouvement  des  cours  de  change  étrangers  (c'est-à-dire  de  la  valeur  du  papier- 
monnaie  en  espèces  sonnantes  on  de  Tagîo),  ce  mouvement  dépend  atissi  d'una 
quantité  d'autres  circonstances  excessivement  compliquées;  il  n'est  jamais  en 
parallèle  mathématique  avec  la  masse  du  papier-^monnaie  en  circulation.  Ceux 
qui  cherchent  a  nier  par  ce  fait  Tinfluence  dâ  la  quantité  du  papier-moxmaîd 
sur  les  oours  du  cbange  se  trompent  grossièrement^ 
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4e  doti&ae^  raecroîsaement  de  son  caractère  protecteur  par  rapport  h 
diffêreols  articles  spéciaux  (aux  objets  en  métal,  auît  machines,  plus 
tard  au  djute,  etc.]  appartient  aussi  &  cette  période. 

BnlÎD,  U  raat  ajoater  eaeora  une  circonstance  à  tous  les  faits  que 
,  nous  venons  de  citer  et  qui  ont  influa  sur  l'animation  industrielle  de 
18t7^î879,  — circonstance  qui  joue  un  fort  grimd  rôle  dans  le  carac- 
tère de  cette  époque,  —  co  sont  les  belles  récoltes  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Russie  pendant  ces  années  et  un  développement  excessif, 
qu'on  G*â  jamais  vu,  de  Texportation  Rn%  pays  étrangers  de  nos  produits 
a^oolee.  Les  récoltes  proeureut  le  principal  superflu,  le  superflu  pres- 
que unique  et  les  seuls  moyens  do  se  procurer  de  Targent  à  une  masse 
immense  de  notre  population;  elles  exercent  également  rinfluence  la 
plus  puissante  sur  le  débit  annuel  de  nos  artiolea  manufacturés  dans  le 
milieu  de  ces  populations.  Cet  efTet  des  récoites  a  été  accentué  par  Vex- 
portation  excessive  de  nos  produits  agricoles  ',  principalement  des  blés 
dans  ces  m&mes  années  et  par  leur  renchérissement  continue^  Ce  dé- 
veïoppement  extraordinaire  de  notre  exportation  (non  pas  exclusivement 
du  blé,  mais  d'autres  produits  encore)  n'était  pas  un  pur  accident  dans 
la  marche  générale  de  notre  vie  économique  pour  cette  période;  les 
iDau  valses  récoltes  de  TE  uropc  occidentale  et  les  belles  ré  col  tes  de  la 
Eussîe  pourraient  bien  Texpliquer,  mais  labaîase  de  nos  cours  de  change 
OU  la  hausse  de  Tagio  produite  par  les  émissions  du  papier-monnaie, 
n'y  ont  pas  moins  contribué  ;  il  en  résulte  que  Texportation  de  nos  mar- 
chandises.  en  dépit  de  la  hausse  de  leurs  prix  (pendant  que  leur  rcnché' 
riiSêmetit  était  au-deiimts  de  la  baisse  des  tiotirs  du  ûhûngê^  o'est-à-dîre  au- 
dessous  de  la  dépréciation  du  papier  ou  de  ragio)  est  particulièrement 
avantageux  aux  étrangers  :  ils  payent  la  marchandise  exportée  en  let^ 
Ires  de  change  ou  en  papier-monnaie  qui  ont,  dans  lesdites  conditions, 
moins  de  valeur  que  la  marchandise, 

La  réunion  de  toutes  les  causes  exposées  plus  haut  explique  suffi- 
sanoment,  paralt-ilt  la  période  de  l'aoimation  extrême  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce  en  1Ô77-19,  La  crise  qui  s*est  manifestée  en 
1880  était  avant  tout  la  réaction  naturelle  et  inévitable  qui  suit  tou- 


*  Les  chiffres  iuirstiifi  peuvsot  donner  la  meaure  de  cette  exportation  oicea- 
iiv«,  L  6£i|»ortatjoû  aitnuQUe  moyentie  d«  notra  priDcipiU  produiti  —  le  blé,  ^ 
(âprèi  la  première  guerre  d'Orient)  et  dans  la  période  de  cittq  ans,  s^évalue  : 

De  1867  à  1861  à 9.O8O.0O0  tcheverts- 

1862-1866    p..-.    9.183, 0€O      — 

1867-1871     16.385.000      - 

1872—1876     22.061.  OliO      — 

C«tto  ûrporiation  du  blé  «Vlève  eubitemenl,  ea  1&77,  jusqu'à  30,879.000  tchet- 
verli*  Elle  dépasse  40.000. 000  en  IS78,  L'eiportation  du  blé,  à  l'époque  d'un© 
moins  belle  récotte,  en  1879,  n*était  inf^^rieure  à  celle  de  1878  (an  niomant  on 
ell^  itf  att  att«iat  des  duneaàions  prodigienEie«  qui  ne  t'étaient  jamais  Tues)  que 
deO,e4  0J0. 
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jours  reîttension  spéculative,  fébrile,  de  quelques  hrûrwhes  de  la  proJac- 
tiûn  lorsqu'elle  dépasse  les  besûina  normaux  du  marché.  Les  cîrcoustan- 
ces  qui  ont  accompagné  cette  crise  ont  été  indiquées  plus  haut;  les 
marchandises  accumulées  ne  pouvaient  trouver  de  dôbouchéa  qu'à  fa 
condition  d'être  livrées  k  bas  prix;  alors,  et  en  conséquence  de  Télé  va- 
tîon  des  autres  prix  (du  renchérissemenl  des  matériaux  et  des  salaires) 
etde  toutes  les  dépenses  des  fabricaatSi  la  production  de  ces  marchan- 
dises ne  pouvait  être  que  désavantageuse*  Ce  bouleversement  des  prix 
GsU  comme  nous  l'avons  dit,  le  symptôme  maladif  le  plus  saillant  des 
crises  industrielles  et  surtout  de  celles  dont  le  principal  moteur  est 
rémission  du  papier-monnaie  avec  cours  forcé. 

Toute  cette  marche  des  affaires  était  inévitable  et  s'accordait  avec  les 
lois  immuables  de  la  nature  économique  des  choses.  Msîs»  pour  que  ces 
lois,  ainsi  que  toutes  les  lois  historiques  et  sociales,  se  manifestent,  il 
faut  qn*un  accident  fortuit,  qu'un  prétexte  donne  rimpuîsion  aux  évé- 
nements ;  les  observateurs  superficiels  prennent  souvent  ces  accidents 
pour  la  cause  des  événements.  La  mauvaise  récolte  de  1S80,  qui  a  obligé 
nos  régions  les  plus  fertiles  ^  acheter  dublê  et  non  des  produits  manu- 
facturés, a  déterminé  la  crise  de  nos  affaires  induslrielles.  Diverses 
calamités  agricoles  (des  insectes  nuisibles,  des  épizooties,  etc.)  s'y 
sont  jointes.  Notre  exportation  à  Tétranger  a  diminué  en  îdSQ,  compa- 
rativement à  1879,  de  21  1/2  O/Q,  conformément  â  la  mauvaise  récolte 
(et  en  partie  pour  d'autres  raisons).  Un  autre  fait  important  qui  a  influé 
sur  la  réaction  de  rindustrio  en  ISSO,  sur  la  réduction  du  débit  et  de  la 
production  des  marchandises  de  fabriques,  c*est  la  diminution  delà  cir- 
culation liduciaîre;  la  quantité  des  billets  est  descendue  de  son  chilîre 
le  plus  élevé  {vers  le  i*'  octobre  1878),  de  491  millions 800  mille  roubles 
k  390  millions  de  roubles  vers  le  1'^  mai  1880  (principalement  à  la  On 
de  1879  et  au  commencement  de  1880),  c'est-à-dire  elle  s'est  restreinte 
de  près  de  100  millions  qui  ont  été  retirés  de  la  Gircuiation  par  le  gou- 
vernement. Une  diminution  aussi  considérable  de  la  circulation  moné- 
taire ne  pouvait  manquer  de  produire  son  elîet  sur  la  diminution  de  la 
spéculation  industrielle  et  quoique  toute  cette  diminution  de  la  masse 
du  papier-monnaie  ne  se  soit  pas  produite  tout  d'un  coup  en  1880  et  a 
commencé  plus  tôt,  elle  a  manifesta  son  effet  (comme  cela  a  toujours  lieu 
dans  Texte  ES  ion  et  dans  la  réduction  de  la  circulation  monétaire)  quel- 
que temps  après  seulement,  vers  la  milieu  de  Tannée  1880,  eu  coïnci- 
dant avec  TeffeL  d'autres  motifs  de  la  réaction.  Cette  mesure  n'avait 
rien  d^arbi traire  ni  d'artiQciel^  elle  coïncidait  avec  la  réaction  naturelle 
du  mouvement  inoustriel  et  avec  l'accumulation  du  papier-monnaie 
dans  les  banques*  Si  cette  réduction  de  la  circulation  monétaire  n'avait 
point  eu  lieu,  la  crise  n'aurait  point  été  évitée^  mais  au  contraire  elle 
eût  été  plus  longue  et  plus  aigué  ;  Tabondance  artificielle  de  l'argent 
violemment  retiré  des  caisses  des  basques  et  introduit  dans  la  circula* 
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lîon  du  pays  aurait  soutenu  rexcitation  fébrile  de  la  production  manu- 
facturière au  delà  des  exigencûs  du  marché,  et  en  même  temps  le  ren- 
chénssement  de  différenta  objets  qui  entrent  dans  les  frab  de  cette  pro- 
duction n*aurait  fait  que  grandir,  ainsi  que  labaisse  des  prix  des  article» 
raanufacturÉs, 

On  ne  saurait  douter  de  refTet  qu^un  élément  particulier  a  produit  de 
eoncAlé  et  à  un  certain  degré  sur  la  réaction  industrîeile;  il  s^eat  défi- 
mtivement  manifesté  au  milieu  de  1S8Q*  L'efTet  de  cet  élément  est  moins 
palpable  que  les  autres.  Les  crimea  politiques  qui  ont  commencé  en  1878 
et  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus  fréquents  en  1879  et  en  1680,  tra- 
hissaient le  ma1ais<^  de  la  société.  Bien  que  tous  ces  faits  £e  soient  pro- 
duits dans  des  sphères  étrangères  au  monde  commercial  et  à  la  vie  na- 
tloûale  elle-même,  ils  ont  insensiblement  amoncelé,  dans  toutes  les 
classes  delà  sociétê^des  impressions  sombres  qui  devaient  contribuer 
à  diminuer  Tardeur  industrielle  de  1878  et  de  1879- 

*.,•  Depuis  cette  époque  et  après  une  animalion  remarquable  dans  le 
commencement  de  la  période  de  travail  (de  rhiver  l88i-82)^  la  marche 
de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  intérieur,  qui  se  concentrent 
particulièrement  à  Moscou^  s'est  tant  soit  peu  ralentie,  sans  cependant 
incliner  positivement  vers  une  direction  ou  vers  une  autre.  Toutes  les 
données  qui  sont  h  notre  disposition,  relativement  à  la  situation  actuelle 
de  nos  alTaires  industrielles^  peuvent  riouâ  conduire  aune  seule  conck- 
filoû  positive;  après  toutes  les  oscillations  que  notre  industrie  a  subies 
dans  le  cours  des  cinq  dernières  années,  l'extension  qu^elle  a  prise  au 
commencement  de  cette  période  (en  1878  et  en  1879)  resta  gênéraimieni 
fifijourd'hui  dani  sei  dimensions  d'alors  (à  p^rt  quelques  exceptions  per- 
sonnelles et  locales  dépendant,  non  de  la  marche  générale  des  affaires, 
maïs  des  circonstances  particulières  propres  à  chaque  entreprise  isolée 
ou  bien  même  h  une  branche  entière  de  la  production).  Mais  la  dernière 
phase  du  mouvement  de  notre  industrie  dans  ces  cinq  îins  n'est  pas  en- 
core terminée;  nous  y  vivons  encore  et,  par  conséquent,  nous  ne  pouvocs 
juger  de  ce  qui  ne  s'est  encore  ni  défini  ni  éclairci  dans  ses  résultats» 
La  situation  actuelle  de  T industrie^  son  développement  futur  dépendent 
des  conditions  innombrables  et  diverses,  favorubles  ou  défavorables  de 
notre  vie  historique,  intérieurea  et  extérieures;  il  est  impossible  de 
prévoir  les  diverses  combinaisons  de  ces  conditions.  La  science  ne 
peut  connaître  et  prévoir  que  TelTet  normal  de  chacun  des  éléments 
ÛB  la  vie  historique  au  moyen  de  Têtude  de  cet  efet  dans  le  passé,  mate 
tels  ou  tels  effeti  de  ces  éléments  7'êunis  sont  indélmissables,  puisqu'ils 
dépendent  de  !a  coïncidence  et  de  l'entrelacement  variés  à  rinfini  de 
ces  éléments,  exposés  à  toutes  les  éventuaîitèâ  de  Thistoire,  surtout 
dans  ses  courtes  périodes. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5   FÉVRIER    1883- 


COMHUmOATlONS  i  Conférences  dMconomie  politique  et  di  icitâncâ  tnduatriellâ  à 
locale  d^»  liautes  études  commerciale  s.  ^-  Motiûii  teadant  à  mcïdi&eF  la  fixa« 
tion  de  Tordre  du  jour  pour  les  discussions  de  U  Société. 

DjaccssiON  :  De  Tinfluanca  économique  sur  l'agriculture,  de  la  désertiou  des 
campagnes  en  faveur  des  villefl.  Ses  remèdes. 

Ou'THA.aBS  PRÉSENTÉS. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy»  député  da  la 
Seine,  membre  de  riastîLutj  ua  des  vice-présidents. 

A  la  séance  assistent,  m  vîtes  par  le  Bureau,  MM,  Emile  Ferry 
et  Lesage,  Fun  maire.  Tautre  adjoint,  du  I.V  arrondissement  de 
Paris,  qui  tous  deux  ont  Mt  preuve,  depuis  longues  années  d^à, 
d'une  sympathie  particulière  pour  la  science  économique;  à  la  mai- 
rie de  la  rue  Drouot,  en  eiïetj  plusieurs  salles,  depuis  1ST4,  ont  été 
libéralement  mises  à  la  disposition  de  l'Association  philo  technique 
et  du  comitéBambergerj  pour  plusieurs  cours  d'économie  politique 
(H  de  linances  professés  dans  cette  mairiti  par  des  merabres  de  la 
Société, 

M»  le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  quelques  exem- 
pin  ires  du  nouveau  tirage  du  YAnnunire  d^3  la  Société  d'économie 
politique,  et  annonce  aux  membres  présents  que  chacun  d'eux  rece- 
vra prochainement,  à  domicile,  un  exemplaire  de  ce  tirage. 

Il  présente  ensuite  plusieurs  ouvrages  dont  on  trouvera  Ténumé- 
ration  ci^après  (voyez  les  ouvrages  présentés).  lî  signale  particuliè- 
rement à  l'attention  de  ses  collègues  le  Buiktin  de  P Association  phi- 
lo leekntq  ne  ^  qui  contient  le  compte  rendu  de  la  séance  solennelle 
d'ouverture  des  cours  de  cette  Association  pour  la  section  de  la  rua 
Drouot  (Mairie  du  IX*^  arrondissement)  ;  cette  séance  était  présidée 
par  un  des  adjoints,  M.  Lesage.  M.  Courtois  tient  à  profiter  de  la 
présence  de  M.  Emile  Ferry,  maire  du  IX^  arrondissement,  invité  à 
cette  réunion avt2C  M.  Lesage,  pour  remercier  la  municipalité,  au  nom 
delà  Société,  de  la  gracieuse  hospitalité  accordée  dans  cette  mairie  à 
la  science  économique,  qui  n'y  compte  pas  moins  de  trois  cours  :  un 
fait  par  M*  Louis  Simonin,  un  autre  par  M.  Ch,  Le  tort  et  le  troi- 
sième par  M,  Courtois  lui-môme.  La  réunion  s'associe  par  ses 
applaudissements  aux  sentiments  exprimés  par  le  secrétaire  per- 
pétuel, 

M.  E,  de  Pariea  remet,  au  nom  de  M.  Le  TouzÔ,  un   volume  sur 
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les  changes,  et  M.  Arthur  Mangin,  de  la  pnrt  de  Ch»  Grad,  une 
brochure  ri^Iative  aux  travaux  publics  en  Algérie.  M*  Frédéric 
Passy,  qui  est  professeur  à  l'École  des  haut*?s  études  commerciales, 
avee  plusieurs  membres  de  la  Société,  MM.  Courcelle-Sencuil, 
Simooin,  Ch,Letort,  Bîadé,  annonce  riuauguratioti,  à  celte  école^ 
d'une  série  de  conférences  gratuites  sur  d^s  sujets  économiques  et 
scieiitiliques,  dont  voici  îe  programme  : 

Lundi  5  février.  —  M.  B!adé,  examinateur  à  TÉcolc  des  hautes  étu- 
des commerciales.  —  Un  grand  négoûiant  i  Gournay. 

Lundi  12  février,  —  M.  Frédéric  Passy,  député,  membre  de  Tîristitiît, 
proffrsseur  à  1* École  des  hautes  études  commerciales,^  Uinstructian  des 
fmnmei. 

Lundi  19  février.  —  M*  L*  Simoain,  ingétiienr  des  mines,  profeBseur 
à  rÉcote  des  hautes  études  commerciales*  —  la  houiUe  et  U  fer  :  Pro- 
jections h  la  lumière  oxhydrique* 

Luiïdi  26  février*  —  M.  L^^on  Ricquier,  professeur  à  rÉ[:ole  commer- 
ciale de  l'avenue  Trudaine.  —  Lfs  poètes  du  jour  :  Victor  Hugo,  Daudet» 
Coppée,  Nadaud,  Dôroulède,  Sully-Prud'homme,  etc. 

Vendredi  9  mars.  —  M.  Henri  Courioti  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures,  professeur  à  V École  des  hautes  études  commerciales.  —  E^^ 
finetion  des  incendws  :  Avertisseurs,  pompes,  engins  de  sauvetage. 

Mardi  13  mars.  —M*  Faye, membre  do  l'Institut,  ancien  ministre  de 
rînstruclîon  publique.  —  £)«*  rapports  i4  l*a$irùnQmie  avec  h  cûm- 
rmrçe. 

M.  G<  de  Holînari  demande  ia  parole  pour  développer  une 
motion  relative  :  1*  è  b  manière  de  fixer  Tordre  du  jour;  2*  h  ]a 
reconnaissance  légale  de  la  Société.  Depuis  la  fondation  de  la  So- 
ciété, c'est  la  réunion  qui  choisit  elle-même  la  question  h  discuter. 
Cette  manière  de  procéder  ne  présentait  point  d'inconvénients 
lorsque  la  Société  était  encore  peu  nombreuse  et  composée  en  ma- 
jorité d'économistes  en  quelque  sorte  professionnels,  à  qui  la  nature 
de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  habituels  permettait  de  dis- 
cuter sans  préparation  les  questions,  d'ailleurs  en  petit  nombre, 
qui  composaient  le  menu  intellectuel  de  ses  dîners.  Notre  ancien 
et  regretté  secrélaire  perpétuel  avait  donc  de  bonnes  raisons  pour 
préférer  cette  manière  de  procéder,  familière  et  sans  apprêts. 
Mais  la  Société  s'est  considérablement  accrue  en  nombre,  et  elle 
se  recrute  dans  des  régions  très  diverses,  parmi  les  financiers,  les 
mduslrîels,  les  négociants,  les  ingénieurs,  les  fonctionnaires  ;  les 
économistes  proprement  dits  n*y  forment  plus  qu'une  faible  mino- 
rité; d'Un  autre  côté,  le  cercle  des  questions  qu'elle  est  appelée  à 
traiter  s'est  beaucoup  élargi»  Ne  serait-il  pas  utile,  en  présence  de 
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je  nouvel  état  de  cboses,  d'annoncer,  dans  la  lettre  de  convoca- 
tion^ le  sujet  à  traiter  ?  Les  membres  que  ce  sujet  intéresse  et  qui 
ont  une  compétence  particulière  pour  le  traiter  seraient  avertis, 
ils  ne  manqiiepuient  psis  d'assister  à  la  séance,  et  la  discussion  se- 
rait plus  solide  et  plus  intéressante*  L'orateur  avait  adopté  ce  sya- 
tèmo  pour  les  di^bats  de  la  Société  d*éeonomte  politique  qu'il  avait 
Ibndée  à  Bruxelles,  il  y  1  vingt-cinq  ans,  avtîC  son  ami,  Charles 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  et  il  n'avait  eu  qu'à  s'en  féliciter.  Les  dis- 
cussions éltiient  toujours  des  plus  substanlielles,  et  on  n'a  jamais 
subi  rincouvénient  des  discours  trop  préparés.  On  pourrait  s*en 
remettre  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  le  choix  de  la  question 
h.  Tordre  du  jour  :  on  économiserait  ainsi  un  temps  précieux  et  on 
aurait  plus  de  chances  d'obtenir  la  participation  des  hommes  les 
plus  compétents  dans  chaque  question  spéciale. 

L'orateur  passe  ensuite  à  k  reconnaissance  légale  de  la  Société 
et  à  son  institution  comme  société  d'utibté  publique.  Si,  comme 
on  le  Jui  a  affirmé,  cette  inatituLion  poiivaU  lui  être  accordée  sans 
rien  lui  enlever  de  son  indépendance,  elle  présenterait  certaine- 
ment  un  grand  avantage  :  la  Société  pourrait  recevoir  des  dons  et 
legs,  et  qui  sait  si  des  amis  de  la  science  ne  contribueraient  point 
alors  à  augmenter  ses  ressources,  aujourd'hui  fort  limitées I  Elle 
pourrait  les  consacrer  à  la  vulgarisation  plus  qne  jamais  nécessaire 
de  l'économie  poliliquei  fonder  une  bibliothèque^  instituer  des 
courSj  des  conterences,  etc.  ;  étendre»  en  un  mot,  sa  sphère  d'action 
et  son  influence. 

M.  Frédéric  Passy,  président» répondant  à  celte  motion  deM-  de 
Molinari  pense,  avecrassentiraentde  toute  îa réunion, que rexdmen 
des  diverses  questions  qui  viennent  d'être  soulevées  doit  revenir 
d'abord  au  Bureau»  qui  aura  à  faire  part  à  la  Société  de  son  avis  k 
ce  sujet. 

M.  Lunier,  bien  que  la  seconde  question  soulevée  par  M,  de 
Molinari  ail  été  retivoyée  à  Pexamen  du  bureau,  demande  à  faire 
observer  qu'avant  de  songer  h  demander  la  reconnaissance  d^utilitê 
publique,  notre  Société  devra  changer  complote  ment  son  organi- 
sation et  son  lo notion nement:  elle  devra  notamment  établir  des 
statuts  et  un  rl^glemenl,  et  constituer  un  capital  de  réserve,  tou- 
tes choses  sans  lesquelles  nous  n'avons  aucune  chance  d'obtenir 
Vexistence  léiçale, 

buT  le  premier  point»  dit  Torateur,  je  partage  Topinton  deM.  de 
Molinari,  sous  certaines  réserves  néanmoins.  Ce  n  est  pas  une 
question,  en  effet,  que  je  voudrais  voir  mettre  h  Tordre 'du  jour 
de  chacune  de  nos  séances,  mais  Irois  è  quatre  questions  dont  le 
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choix  d^ailleurs  serait  laissé  à  rappréciatioD  de  noire  secrélaîre 
perpétuel.  Mieux  que  personne,  il  esta  môme  de  connaître  les 
besoins  de  la  SociéLé,  les  questions  h  Tordre  du  jour  et  celles  sur 
lesquelles  une  discussion  intéressante  peut  sVngagen 

En  ce  qui  concerne  les  communications  écrites  et,  ce  qui  n'est 
pas  nQoins^  redouter  pour  les  sociétés  comme  la  nôtre,  les  longs 
discours  préparés  d'avance,  je  les  redoute  autant  qu'aucun  de  vous. 
Mais  ils  seraient  beaucoup  moins  à  craindre  si,  au  lieu  d'une  ques- 
tion unique^  il  y  en  avait  trois  à  quatre  à  Tordre  du  jour,  La  pro- 
position de  M.  de  MoHnari  mérite  dans  tous  les  cas  d'être  sérieu- 
sement étudiée  et  j'appuie  son  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

M*  Lavûlléep  sans  engager  une  discussion  h  cet  égard,  insiste 
pour  que  la  Société  conserve  ses  anciens  usages;  cVst  précisé- 
ment, dit-ii,  Timpromplu  de  ces  débats  qui  faille  charme  et  Tinté' 
rêt  de  nos  réunions,  sans  nuire,  on  Ta  vu  bien  souvent,  à  la  pro- 
fondeur même  et  à  Timporlance  des  discussions, 

L'asBemblêe  procède  alors  au  choix  d'une  question  à  discuter; 
elle  choisit  celle  qui  porte  le  n»  17  du  programme  : 

0I£  l'INFLUÊNCB  ÉGOMôMtÛUiS  î^UH   L'ASaiCULTURK,    DK   LA    DÉSEKTION 
bEiè  CaMHAGMKS  £N   FaVËUH   DES  VJLLKS,    SESS   Hl^MÉDES. 

M.  Tabbé  Tounlssoux,  auteur  de  la  question  proposée,  prend 
'  la  parole  pour  en  préciser  le  sens  exact  et  la  portée. 

En  principe,  dit  Torateur,  Témigration  n*esL  pas  un  mal;  en  cer- 
tains cas,  elle  est  un  bien  et  même  une  nécessité.  11  peut  se  taire, 
en  effet,  que,  par  suite  de  Taugmentationde  population  dani5  cer- 
taines communes  rurales,  le  sol  devienne  impuissant  à  Iburnir  as- 
sez de  travail  et  assez  de  ressources  à  tous  ses  habitanîs.  Alors 
pourquoi  forcer  les  villageois  à  rester  dans  leur  pays  pour  y  vivre 
de  privations? 

D'un  autre  côté,  le  développement  des  industries  dans  les  villes, 
exige  de  nouveaux  bras;  et  ces  bras  ne  peuvent  être  iburnis  par  la 
population  indigène,  vu  que  les  mariages  sont  moins  féconds  dans 
les  grandes  citéSj  et  que  la  mortalité  y  fait  beaucoup  plus  de  rava- 
ges, surtout  dans  le>  quart itîfs  ouvriers;  n*est-il  pas  nécessaire, 
par  conséquent,  que  les  lacunes  soient  comblées  par  Témigration 
des  villageois  vers  les  grands  centres? 

Mais  ce  qui  est  un  bien  en  soi  peut  devenir  un  mal,  si  Téquili- 
bre  est  rompu;  c'est-à-dire  s'il  arrive  que  les  bras  fassent  défaut 
dans  les  campagnes  et  soient  devenus  trop  nombreux  dans  les 
▼illes. 

Tel  est  le  cas  présent»  En  ce  moment,  il  y  a  des  terres  qui  res- 
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tent  ÎDColtes,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  suffisammeot  cultivées, 
par  suite  de  Tabandon  toujours  croissant  des  campagnes,  H  y  a  des 
villes  telles  que  Paris,  oh  les  eraplois  administratits  et  industriels 
sont  dêveQus  vraiment  insu  ttîsants  pour  occuper  tous  lesémigranls 
qui  en  réclament.  Lorsqu'une  vacance  est  connue,  cent  personnes 
se  présentent  pour  oceuper  Teraploi  va^;ant, 

Â^jou tons  que,  parmi  les  vilkigeois  devenus  citadins,  cinquante 
sur  cent  éprouvent  des  déceptions,  et  sont,  de  fait,  beaucoup  moins 
heureux  qu'ils  ne  relaient  dans  leur  pays,  d'autant  plus  que,  fort 
souvent,  les  privations  qu'ils  sont  forcés  de  s'imposer  abrègent 
leur  vie  ou,  du  moins,  altèrent  leur  santé;  résultat  fort  préjudicia- 
ble aux  intérêts  généraux  et  économiques  de  la  nation* 

Le  progrès  de  rémigration  est  toujours  croissant  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  mais  il  tt*a  jamais  été  aussi  sensible  que 
dans  ces  derniers  temps.  C'est  ainsi  que  dans  la  période  de  1876  k 
k  fin  de  1S81,  Taugmentation  de  population,  qui  a  été  de  766,200 
habitants,  a  protité  aux  villes  de  30»000  habitants  et  au-dessus, 
dans  îa  mesure  de  568,568  habitants, 

IlBeraii  difficile»  ajoute  M*  Tabbé  Tounissoux,  d'énumérer  tou- 
tes les  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  ;  qu'il  suffise  de 
mentionner  les  plus  générales, 

1»  La  diiïérence  dtrs  salaires,  quoiqu'il  y  ait  souvent  plus  dV 
vaotages  à  gagner  3  francs  dans  un  village,  que  5  ou  6  francs  dans 
une  \ille; 

2*  Le  mépris  des  professions  agricoles; 

3*  Le  désir  d'arriver  promptementà  une  grande  fortune; 

4**  Le  désir  d'échapper  aux  humiliations  d*une  faute  grave,  ou 
d*un  revers  de  fortune; 

b'^  Le  manque  de  secours  organisés  pour  les  infirmes  et  les  vieil- 
lards dans  les  campagnes. 

Quant  au  remède  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  en  a  pas  d'immé- 
diat, vu  qu'ici  les  moyens  co^rcitifs  ne  peuvent  être  employés. 
Mais  on  peut  indiquer  comme  moyens  d'ordre  moral  : 

1»  L'augmentation  des  travaux  et  des  salaires  dans  les  campa- 
gnes» par  les  améliorations  agricoles; 

2^  La  diminution,  dans  les  villes,  des  travaux  non  indispen- 
sables ; 

3**  Une  plus  grande  facilité  donnée  aux  emprunts  agricoles  par 
des  ressources  légales,  des  prêts  sur  outillage,  ou  semences,  etc. 

4"  La  simplification  des  formalités  légales  par  rapport  à  Tachât 
et  vente  de  petites  propriétés  terriennes; 

5^  La  diminution  des  charges  de  Tagricultur^,  qui  s'élèvent  à 
95  0/0  sur  le  revenu,  en  comptant  les  impôts  indirects; 
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6»  Un  attachement  plus  sincère  des  grands  propriétaires  à  leurs 
propriétés  rurales; 

7*  Les  bons  conseils  des  principaux  des  villages  h.  ceux  qui  les 
entourent,  elc. 

Un  moyen  d'amoindrir  les  tristes  conséquences  qui  résuUent, 
pour  î'aj^riculturej  de  la  d<5popabtian  des  campngnes  consisterait 
à  nmltiplier  les  asiles  éLiiblis  dans  les  communes  rurales,  ayant 
pour  but  d'élever  physiquement  et  moralement  les  milliers  d  en- 
fants des  villes  et  des  campagnes  que  rÊtatet  diverses  associations 
libres  recueillent  à  la  place  des  parents  qui  les  ont  abandonnés. 
Plus  de  dix  mille  enfants  pourraient  être  ainsi  conquis  au  profit  de 
l'agriculture,  aussi  bien  qu'au  profit  de  leur  santé  et  de  leur  mora- 
lité. 


M.  Lîmousm  ne  pense  pas  que  l'émigration  de  la  population  des 
campagnes  vers  les  villes  soit  un  fait  économique  regrettable.  Cette 
émigration  représente,  en  réalité,  un  changement  deprofi^sîon  de 
la  part  des  émigrants,  qui  abandonnent  Pagrîculture  pour  se  porter 
surTindustrie.  Or,  cechangement  de  profession  ne  serait  regrettable 
qne  si  la  conséquence  était  l'abandon  et  la  mise  en  friche  d  une 
partie  du  territoire.  Il  n'en  est  rien,  puisque,  au  contraire,  on  dé- 
friche tous  les  jours  certaines  terres  restées  incultes,  ainsi  qu*on  peut 
le  voir  en  traversant  la  plaine  de  la  Crau  par  exemple.  Dans  ces 
conditions,  rémigration  des  habitants  des  campagnes  représente, 
au  point  âû  vue  économique^  une  meilleure  utilisation  de  la  puis- 
sance productive  des  individus  composant  la  nation.  L'agriculture 
produit  autant  avec  un  nombre  moindre  de  bras,  —  grâce  aux 
machines  et  à  des  systèmes  de  culture  plus  scientiQques,  —  et 
d^autre  part,  la  production  industrielle  dispose  d'une  plus  grande 
quantité  de  travailleurs. 

La  recommandation,  faite  par  M.  l'abbé  Tounissouxaux  proprié- 
taires, d'habiter  davantage  leurs  terres  et  de  s'approvisionner  sur 
place  des  choses  dont  ils  ont  besoin,  ne  paraît  pas  à  M.  Limousin 
avoir  une  grande  importance,  toujours  au  point  de  vue  écono- 
inîque. 

Les  produits  agricoles  consommés  par  les  familles  de  proprié- 
taires ne  représentent  pas  une  grosse  partie  de  la  production.  Ces 
propriétaires  consomment  d'ailleurs  de  ces  produits  aussi  bien  à  la 
ville  qu'à  la  campagne.  En  ce  qui  concerne  les  produits  industriels, 
on  ne  fabrique  plus  aujourd'hui  dans  les  bourgs.  On  ne  trouverait 
aucun  propriétaire,  aucun  îandlordf  comme  on  dit  en  aoglais,  et 
c*est  de  ceux-là  que  M.  Tounissoux  veut  parler,  qui  consentît  à 
porter  des  vêtements  labrifiués  dans  le  bourg  le  plus  prochain,  ni  à 
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commander  une  voiture,  fût-ce  un  char  à  bancs, àun  charron  cam- 
pagnard* Faut-il  dire  que  les  dames  ne  trouveraient  pas  chez  les 
modistes  villageoises  des  éléments  suffisants  de  satisfaction?  Les 
artisans  ont  d'ailleurs  presque  complèLement  disparu  de  la  cam- 
pagne, où  Ton  ne  trouve  plus  aujourd'hui  que  des  commerçants 
vendant  des  produits  sortis  de  manufactures  souvent  fort  éloi- 
gnées. 

Le  fait  de  l'émigration  des  habitants  des  campagnes  vers  les 
villes,  n'a,  par  suite,  selon  M-  Limousin,  aucun  mauvais  carac- 
tère au  point  de  vue  économique* 

M,  Ch*  Letort  demande  la  permission  de  ramener  la  discussion 
dans  les  limites  qui  semblent  indiquées  par  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  est  Ibrmulée  la  question  :  quelle  est  l'inQuence  économi- 
que de  la  désertion  des  campagnes  sur  Tagnculture? 

Or,  un  résultat  qull  est  tout  d'abord  aisé  de  constater,  et  qui  est 
une  conséquence  fatale  de  celte  désertion ,  n'est-ce  pas  Télévation 
considérable  et  très  rapide  du  taux  des  salaires  agricoles?  Et  n'y 
a-t-il  pas  là,  immédiatement,  lieu  d*étudîer  rinfluence  de  cette 
hausse  sur  les  conditions  mêmes  de  la  production  de  ragriculture? 

Et  en  môme  temps  qu*on  observe  Télévation  du  taux  des  salaires, 
n'assiste- t-ou  pas  un  à  phénomène,  qui^  au  premier  abord  pourrait 
s^embler  en  contradiction  avec  celui-lk  i  c^est-à-dire  la  diETusion 
des  machines  agricoles,  dont  remploi  a  précisément  pour  but  et 
pour  elTel,  en  somme,  de  permettre  d'économiser  des  bras? 

Voilà,  avec  quelques  autres  encore,  des  points  précis  sur  les- 
quels M,  Letort  demande  àTauteur  de  la  question  quelques  appré- 
ciations personnelles. 

M,  Clément  Juglar  constate  avec  M.  Lelortquela  première  in- 
fluence économique  de  la  désertion  des  campagnes  en  faveur  d&s 
villes  a  été  l'emploi  de  machines  ;  maïs  cet  emploi  de  machines 
n'a  été  que  la  conséquence  de  Tabsence  des  bras  ou  plutôt  de  Télé- 
vation  des  salaires  qui  ne  permettait  plus  au  fermier  d'avoir  re- 
cours à  des  ouvriers  pour  les  travaux  agricoles.  La  question  du 
prix  de  revient,  surtout  avec  la  baisse  de  prix  des  céréales,  acomme 
toujours  obligé  le  cultivateur  à  réduire,  suspendre  même  la  pro- 
duction d*un  produit  dont  la  vente  n'était  plus  rémunératrice,  ou 
à  avoir  recours  à  une  fabrication  perfectionnée  par  rintroduction 
des  procédés  industriels  et  des  machines.  Toutefois,  il  faut  remar- 
quer qu'ici  ce  ne  sont  pas  les  machines  qui  ont  rendu  des  bras  dis* 
poaibles  et  les  ont  forcés  à*chercher  du  travail  ailleurs;  ce  sont  les 
bnis  qui  ont  manqué  au  travail  accoutumé  qu'on  leur  demandait, 
parce  qn'on  les  attirait  d'un  autre  cétépar  des  salaires  que  Fin- 
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dastrie  agricole  ne  pouvait  donner.  Ce  n'est  que  contpaiat  et  forcé 
que  l'agricuUeur  a  en  recours  aux  machines  ;  le  progrès»  comme 
cela  arrive  souvent,  n'a  eu  lieu  que  sous  la  ppessîoo  de  la  néces- 
sîlé« 

Cette  désertion  des  carapagnes  n*est  pas  un  fait  nouveau  ;  il  suf- 
fit de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  recen^emenls  delà  popuîntion 
pour  reconnaflre  les  différences  de  la  progression  de  la  population 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes.  On  notera  surtout  ce  fait 
que  Faccélération  deraceroissement  <:îe  la  population  dans  les  villes 
se  fait  surtout,  sauf  dans  quelques  circonstances  particulières,  en 
raison  du  chilfre  déjà  atteint  ;  comme  en  physiques  la  masse  a  ici 
une  puissance  directe  d'attraction* 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  deraiers  recensements  nous  donnent  un 
accroissement  aunueî  de  60,000  âmes,  comme  si  chaque  ana(^e  une 
des  grandes  vilîes  de  France  venait  se;  joindre  et  se  confondre 
avec  Tagi^loinération  parisienne- 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  mouvement  qui  a  toujours 
existé,  mais  qui  dans  ces  derniers  temps  a  prisdes  proportions  in- 
connues jusqu'ici.  Aux  causes  naturelles  fîont  venues  s'adjoindre 
des  causes  artificielleSp 

Parmi  les  causes  naturelles  qui  attirent  la  population  dans  les 
grandes  villes,  M,  Clément  Jugîar  signale  :  au  point  de  vue  de  la 
production^  les  avantages  de  rabondance  du  capital,  de  la  division 
du  travail  qu'on  peut  y  établir  et  delà  succession  pour  ainsi  dire 
indéfinie  de  î'olTre  et  de  la  demande  qu'on  y  rencontre* 

Au  point  de  vue  des  secours,  les  élublissements  de  bienfaisance, 
les  hôpitaux,  les  hospiceSj  les  patronages  qui,  sous  toutes  les  for- 
mesj  tendent  une  main  secourable  a  l'ouvrier* 

Au  point  de  vue  des  plaisirs,  ces  derniers  sont  trop  nombreux 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énumérer. 

Parmi  les  causes  accidentelles,  il  faut  ranger  les  facilités  de  cir- 
culation des  chemins  de  fer,  des  routes  qui,  dans  ces  trente  der- 
nières années,  ont  sillonné  en  tous  sens  notre  territoire*  De  là  une 
nouvelle  cause  de  déplacement  pouvant  répondre  non  seulement 
aux  besoins,  mais  aussi  à  toutes  tes  fantaisies.  Cette  action  s'est  (\ut 
sentir  dans  les  dix  dernières  années,  au  moment  où  les  ramifications 
d^  anciens  réseaux  ont,  par  lex  tension  des  nouveaux  réseaux,  tou- 
ehéla  plus  grande  partie  des  cantons.  Aussitôt,  un  ûot  d'émigrants 
s  est  précipité  sur  les  grandes  villes;  or,  ce  mouvement  s'est  con- 
tinué parce  qu^il  coïncidait  avec  une  période  de  prospérité  et 
d'activité  commerciale  qui  n'était  pas  particulière  à  la  France, 
mais  s'étendait  à  tous  les  grands  pays  munis  des  nouveaux  moyens 
de  circulation*  On  peul  cependant  douter  qulls  eussent  pro»iuit  de 
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pareils  effets  et  entraîné  l'abandon  du  travail  agricole  au  point oà 
nous  lo  voyons  aujourd'hui,  s'il  n'y  avait  pas  eu  quelque  poissante 
cause  artificielle  prêtant  un  concours  actif  h  toutes  celles  que  nous 
venons  de  passer  en  revue. 

Cette  cause  artificielle,  en  dehors  de  toutes  les  cooditions  écono- 
miques ordinaires,  sans  rtîspoosabiîité  directe  de  la  pari  de  ceux 
qui  la  dirigent,  ce  sont  les  grands  travaux  publics  entrepris  sur 
toute  la  surface  du  territoire  :  chemins  de  fer,  canaux,  routes, 
ports  de  mer,  en  un  mot^  le  plan  Freyci  net.  Entrepris  à  Torigine 
sur  des  devis  qui  ne  devaient  pas  dépasser  quatre  naUliards,  il 
s'élèvera  à  huit  ou  dix  milliards,  si  Ton  en  juge  par  Textension 
que,  dès  le  principe,  on  lui  a  donnée. 

Ces  ateliers  ouverts  tout  à  coup  et  simultanément  sur  tous  les 
points  du  territoire^  ces  salaires  dépassant  de  beaucoup  ceux  du 
travail  agricole,  n*ont  pas  tardé  à  faire  sentir  bux  ouvriers  des 
champs  î^écart  de  leurs  prix  de  journée  avec  ceux  que  l'industrie 
exercée  par  l'État,  sans  s'occuper  du  prix  de  revient,  pouvait  ac- 
corder* llîS  ont  donc  déserté  la  ferme  pour  le  chantier  public,  oh 
ils  n'ont  pas  roôme  pu  répondre  aux  exigences  du  travail  »  car  on  a 
dû  faire  appel  à  Tét ranger.  Les  Bciîges,  les  Italiens  se  sont  alors 
précipités  pour  obtenir  une  rémunération  à  laquelle  ils  ne  pouvaient 
prétendre  dans  leurs  pays;  quanta  Tagriculture,  pas  une  de  ces 
nouvelles  recrues  ne  s'est  offerte  à  elle, 

500  millions,  dépensés  chaque  année  par  TËtat  en  travaux  publias, 
devaient  apporter  une  perturbation  profonde  dans  Téqui libre  des  sa- 
laires; joignez -y  les  mauvaises  récoltes  qui  ont  rendu  la  situation  du 
fermier  très  précaire,  au  moment  où  ses  journaliers  étaient  attirés 
ailleurs,  et  on  comprendra  le  déplacement  qui  a  eu  lieu  dans  les 
campagnes.  Ces  journaliers  n  ont  pas  tous  émigré  vers  la  ville; 
sans  quitter  leur  arrondissement  ou  leur  département,  ils  ont  trouvé 
un  emploi  mieux  payé;  ils  peuvent  encore  dans  le  recensement 
être  compris  dans  la  population  agricole,  mais,  en  fait,  ils  ont 
quitté  le  travail  de  la  terre  pour  k  travail  de  Tin  du  s  trie.  Ils  ont 
été  mis  en  contact  avec  une  population  nomade,  sans  famille,  sans 
attache  au  village,  et  par  conséquent  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  morales  qu'entretient  la  vie  de  ménage. 

M.  de  Lavergnea  déjà  signala,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  rinfluence 
funeste  des  grands  travaux  entrepria  par  l'État*  11  faisait  remar- 
quer que  la  populatïûn  se  portait  surtout  là  oîi  Ton  employait  les 
fonds  du  budget,  et  il  montrait  que  les  départements  dont  la  po- 
pulation diminuait  par  rémigration  étaient  ceux  dont  les  ressources 
pr^evéespar  Fimpôt  étaient  dépensées  ailleurs,  c'est-à-dire  là  où 
la  population  s\accroU,  Quant  aux  remèdes  à  apporter  à  cette  dé- 
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st^rtion  dm  campagoes,  il  n'y  en  aurait  qKL'nn  d'efScace:  la  hausse 

des  salaires  des  ouvriers  dt;9  champs;  avec  le  prix  des  céréales  il 

d'j  faut  pas  songer. 

Mais  au  moins  ne  pas  les  attirer  ailleurs  avec  une  pareille  énergie, 

as  méconmiUre  que  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent  devront 

Eêtpe  plus  tard  de  la  plus  grande  utilité  pour  le  transport  des  pro- 
duits de  la  terre,  tt*l!e  devrait  être  la  bonne  politique  économique, 

.Ici  encore  le  remède  se  trouvera,  comme  œla  arrive   souvent, 

'dans  Texcèsdu  mal.  On  ne  pourra  pas  continuer  ces  travaux  entre- 
pris sans  mesure  etdépassaot  déjà  les  ressources  du  pays;  il  fan- 

Ldra  enrayer^  et  à  la  crise  de  l'agriculture  il  faudra  ajouter  la  crise 

[des  travaux  publics. 

M*  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite^ 
sans  contester  la  migration  des  populations  rurales  vers  les  villes 
et  surtout  vers  Paris,  pense  que  le  fait  a  été  exagéré-  Il  trouve  la 
preuve  de  cette  exagération  dans  les  Ghidres  du  dernier  recense-' 
mentj  qui  assure  encore  une  population  rurale  de  plus  de  18  rail- 
lionSj  très  suffisante  pour  pourvoir  à  tout6S  les  nécessités  deragri- 
culture. 
L'emploi  des  machines  a  été  à  la  fois  cause  et  effet  de  cette 

L tendance  à  migration  ;  cause  en  ce  sens  que  certaines  machines 

Fpermeltent  de  réduire  le  nombre  des  ouvriers  ruraux;  effet 
en  ce  sens  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  rurale  «yant  suivi, 
ce  qui  devait  être,  Télévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  urbaine, 
il  a  bien  fallu  suppiéer^dans  une  certaine  mesure,  par  des  machines 
à  la  roaîn-d'œuvre  devenue  trop  chère  pour  certains  travaux» 

L'emploi  des  machines  aura  certainement  pour  effet  de  retenir 
dans  les  fermes  des  ouvriers  qui  sans  elles  les  auraient  égale* 
ment  quittées  à  cause  de  la  dureté  de  certains  travaux  et  des  condi- 
tions morbides  qui  accompagnent  leur  accomplissement*  Tels  sont 
ledécorticage,  la  moisson  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  fauchage 
des  prés  bas  et  malsains.  Par  l'emploi  das  machines  à  ces  opéra- 
lians^  les  ouvriers,  ayant  à  supporter  des  travaux  moins  pénibles» 
seront  moins  disposés  h  déserter  les  champs  pour  les  villes. 

Un  des  orateurs,  M.  Juglar,  a  attribué  la  désertion  des  cam- 
pagnes à  Texagération  dos  travaux  publics  et  particulièrement  h 
ceux  exécutés  par  TÈtat,  ports^voies  de  navigation, chemins  de  fer. 
M.  Marchai  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  abus  depuis  quelques  années 

Fdans  Texécution  simultanée  d'un  grand  nombre  de  travaux  publics; 

lioais  ce  n'est  pas  seulement  l'État  qu'il  faudrait  accuser  du  trou* 
He  jeté  dans  les  conditions  du  travail,  ce  sont  surtout  les  villes, 
dont  les  administrations  rivalisent  do  déper.ses  improductives  ou 
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peu  productives»  à  l'effet  de  créer  des  ateliers  municipaux,  natio- 
nauXi  ou  plutôt  électoraux,  sans  utilité  réelle.  Il  est  déplorable  de 
voir  daûs  des  années  normales  telles  que  celle-ci,  où  le  pain  n'est 
pas  cher,  oà  il  n'exista  pas  d'intempéries  exceptionnelles»  oii  Tin* 
dustrie  n*éprouve  pas  de  chômages,  il  est  déplorable  de  voir  d'un 
bout  à  Tautre  du  territoire  les  villes  greffer  des  emprunts  sur  les 
taxes, accroître  le.^  centimes  additioan^lset  compromettre  ainsi  iV 
venir  au  protit  d'une  popularité  éphémère.  Il  est  regrettable  que 
les  pouvoirs  publics^  ministres,  députés,  sénateurs,  qui  ont  le  pou- 
voir d* arrêter  ces  dét>ordements  de  dépenses  improductives,  n  aient 
pas  Téuer^e  d'opposer  leur  veto. 

Ces  sortes  de  dépenses  urbaines  sont  beaucoup  plus  nuisibles  et 
beaucoup  plus  pcrlurbatrices  des  conditions  du  travail  que  les  tra- 
vaux de  rÊLat,  dont  M.  Marchai  tient  à  dire  quelques  mots  avant 
de  terminer  ces  observatioas. 

On  a  beaucoup  cri U que  ici,  dit-il, et  dans  les  Chambres,  le  grand 
programme  des  travaux  publics  qui  a  gardé  le  nom  du  ministre 
qui  Fa  provoqué,  M.  do  Preycinet. 

Ce  programme  comporte  trois  genres  de  travaux  distincts  ;  ports, 
navigaLion,  chemins  de  fer. 

Pour  rester  dans  les  limites  de  temps  moral  accordé  aux  orateurs 
dans  cette  enceinte^  M.  Marchai  ne  veut  s'occuper  que  des  chemins 
de  fer,  dont  le  classement  et  Texécution  ont  été  au  surplus  Tobjet 
des  plus  nombreuses  critiquesH 

Le  troisième  réseau,  dit*on,  est  et  sera  improductif! 

Qu entend-on  par  rimproduclîvité  d'un  chemin  de  fer?  Est-ce 
rinsuflisance  du  produit  perçu  aux  guichets  des  gares,  pour  pour- 
voir aux  dépenses  d'exploitation^  à  Tîntérôt  et  à  ramorlissement 
des  capitaux?  Mais  alors  on  trouverait  en  Angleterre  ,  en  Amé- 
rique, en  Allemagne^  partout»  en  un  mol,  peu  de  chemins  de  fer 
productifs* 

En  fait,  il  y  a  pour  ce  genre  de  voies  de  communication,  ce  que 
Bastiat  disait  si  spirituellement,  h  propos  d^àutres  notions  écono- 
miques,  ce  qu'ion  voîi  et  ce  qu'on  ne  voii  pas, 

Orj  ce  qu*on  voit,  c*est  le  chiffre  des  perceptions  faites  aux  gui- 
chets ;  ce  qu*on  ne  voit  pas,  c'est  le  profil  indirect  réalisé  par  I*expé 
diteur  et  le  récepteur  des  denrées  qui  ont  prollté  des  facilités  de 
circulation  offertes  par  la  voie  ferrée;  ce  prolît,  M.  Marchai  croit 
pouvoir  sans  exagérer  Tévaluer  à  quatre  fois  le  produit  des  recettes. 
C'est  le  profit  indirect  qui  justifie  Touverture  de  routes  et  de  che- 
mins vicinaux  qui  ne  rapportent  rien. 

11  est  d'ailleurs  fort  téméraire  d 'affirmer  que  telle  ou  telle  ligne 
de  chemin  de  1er  ne  rapportera  pas  ses  frais,  car  on  constate 
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aujourd'hui  ce  fait,  que  toutes  les  lignes  da  second  réseau,  dit 
réseau  Franqueville,  sont  arrivées  après  une  vingtaine  d  années  non 
seulement  à  couvrir  leurs  fr.iîs,mais  encore  à  permettre  aux  Cam- 
paguies  qui  les  ont  acceptées,  un  peu  à  contre-cceuri  de  rembourser 
à  l'État  les  avances  des  garanties  d'intérêt. 

Il  en  sera  de  môme  certainement  du  troisième  réseau  lorsqu'il 
aura  eu  îe  temps  de  créer  sa  clientèle,  surtout  si,  par  une  fusion 
avec  les  autres  réseaux,  il  y  a  solidarité  dans  les  protits. 

Pour  rentrer  dans  le  texte  même  de  la  question,  Forateur  répète 
que  la  simultanéité  d'exécution  des  travaux  de  îa  guerre,  de  la 
marine,  de  rinstruction  publique,  des  chemins  vicinaux,  ports, 
canaux,  chemins  de  fer  et  amélioration  des  villes,  a  produit  une 
perturbation  dans  les  conditions  économiques  du  travail,  aussi 
bien  pour  rindustrie  que  pour  ragriculLure;  que  ce  qu*il  y  aà 
blâmer,  c'est  la  précipitation;  que  ce  qu'il  y  a  à  imposer, c'est  une 
marche  plus  lente,  plus  mesurée,  plus  en  rapport  avec  les  possi- 
bilités linaocières;  sous  ce  rapport  Torateur  espère  être  en  parûnt 
accord  avec  ceux  de  ses  confrères  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
discussion  ;  mais,  tout  en  désirant  une  marche  plus  roesnrée,  il 
ne  voudrait  ni  un  arrêt,  ni  Tabandon  môme  partiel  du  pro- 
gramme qu'il  trouve  bon  et  essentiellement  favorable  h  ragricul- 
ture^  dont  le  troisième  réseau  servira  mieux  les  intérêts  que  n*ont 
pu  le  faire  les  deux  premiers. 


M.  le  comte  Cieszkowski  ajoute  aux  deux  causes  principales  de 
la  dépopuîalioD  des  campagnes,  —  indiquées  Tune  par  i'auleur  de 
la  question  :  Témigration  en  laveur  des  villes,  —  l'autre  par 
M*  Juglar  :  Fémigratlon  en  faveur  des  grands  travaux  publics»  — 
une  troisième  qui  affecte  le  plus  tristement  les  pays  qu'il  habite 
lui-même:  c'est  l'émigration  vers  les  pays  lointains,  les  pays  d'ou- 
tre-mer, TAmérique,  L'on  revient  souvent  dans  ses  foyers  de  plus 
près,  mais  on  ne  revient  guère  d'aussi  loin,  —  et  quand  on  en 
revient  après  d*amères  déceptions,  on  est  ruiné  et  invalide.*.  — 
Mais  l'importance  de  la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui  ne 
gii  pas  seulement  dans  la  eonstatation  des  faits  et  de  leurs  causes, 
elle  consiste  surtout  dans  les  derniers  mots  de  la  question  posée 
par  M.  Tabbé  Tounissoux  ;  «  ses  remèdes  n^  —  et  ce  sont  princi- 
palement ces  deux  derniers  mots  qui  ont  engagé  M.  Cieszkowski  h 
voter  avec  empressement  sa  mise  en  discussion.  Or,  autant  on 
vient  d'élucider  la  première  partie  de  cette  queslioûj  autant  Ton  a 
•  à  peine  effleuré  la  seconde.  L'auteur  de  la  proposition  lui-méma 
nous  a  dit  assurément  d'excellentes  choses,  notamment  en  ce  qui 
louche  les  salles  d'asile,  la  résidence  des  propriétaires  sur  leurs 
4*  sÉBiB,  T.  xxj,  —  15  fé&rier  1883,  20 
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terres,  ri nfluence  du  bon  exemple,  etc5,  (les  anciens  disaient  bien 
déjà  :  ^  prœcepld  ducunt,  exempîa  irahunt  »), —  mais  je  regreiW 
quit  ne  nous  ait  pas  indiqué  quelque  remède  plus  spécial»  plus 
positif  ou  plus  topique. 

M.  rabbé  Tounissoux  interrompant  :  11  n*y  en  a  pas, 

M.  Cieszitowski  reprend  :  Ah  î  il  n'y  en  a  pas,  dites  vous  ? 

Ehbionaoit^  —  s'il  n*y  en  a  pas  encore  aujourd'hui,  il  yen 
aura  demain.  Et  ce  n'est  pas  seulement  d'aujourd'hui,  mais  il  y  a 
bientôt  quarante  ans  que  je  les  indique  ces  remèdes,  —  et  précisé- 
ment dans  ia  question  qui  nous  occupe  —  (voyez  \^  Journal  des 
Economistes  d'octobre  1845),  donc  à  une  époque  uîi  c'éiait  bien  plus 
dilïicile  et  bien  moins  urgent  qu'aujourd'hui.,.  Sauf  toujours 
réducalion  populaireqni  lesIpHme  tous,  bien  entendu»  le  prin- 
cipal de  ces  remèdes,  —  (car  ils  sont  multiples)  — c'est  l'associa- 
tion, la  coopération,  an  commençant  par  \B.partkipation,  qui  est  la 
forme  la  plus  necessible  et  la  plus  applicable  immédiatement  aux 
exploitations  agricoles,  et  qui  stitïirait,  déjàen  quelque  sorte,  pour 
associer  les  intéi'êts  économiques  si  n  dissociés  ï>  momentanément. 
—  Ne  voulant  pas  répéter  tout  ce  qu'il  a  non  seulement  indiqué» 
mais  pratiqué  tant  qu'il  a  pu  exploiter  ses  terres  par  lui-raôme, 
M  Cîeszkovski  est  d  avis  qu'un  des  remèdes  les  plus  eftlcaces 
que  Ton  puisse  appliquer  contre  la  dépopulation  des  campa- 
gnes consisterait  à  tavoriser  les  progrès  de  Ffissociation  et  de  la 
participation  hors  des  villes  et  des  centres  industriels. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  présente  à  son  tour  quelques 
observations,  A  son  avis,  Ja  question  est  plus  grave  que  n'ont  paru 
le  penser  quelques-uns  des  préopinants,  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  M,  l'abbé  Tounissoux  a  cru  devoir  en  saisir  la  réunion.  Sans 
doute,  comme  le  dit  M.  Limousin,  le  mouvement  qui  attire  vers  les 
vLlîesest  un  fait  naturel  et  de  tous  les  temps.  Il  ases  raisons  d*être 
et  ses  avantages,  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  certaines  époques, 
et  sous  des  inûuences  plus  ou  moins  artiiicielles*  ce  l'ait  peut  pren- 
dre des  proportions  parfois  inquiétantes.  C'est  le  cas  actuel lement 
eu  France,  11  t^i  exact,  comme  Ta  remarqué  M.  Letort,  et  après 
lui  M.  Juglar,  que  la  hausse  des  salaires,  en  forçant  les  cullivateurs 
à  s'ingpnier  pour  simplifier  le  travail,  a  largement  contribué  à  ré- 
pandre l'usage  des  machines  et  à  perfeclionner  Ton ti liage  et  1^ 
procédés  agricoles*  Mais  il  est  incontestable  que  cette  hausse  trop 
rapide  a  dépassé  d>j  beaucoup  les  proportions  normales,  et  qu  elle 
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est  devenue,  sur  un  grand  nombre  de  points,  une  cause  sérieuse 
d'embarras  et  peut-être  de  dangers.  Sans  aller  jusqu'aux  exagéra 
tiens  auxquelles  se  livrent  les  protectionnistes;  sans  prétendre, 
comme  eux,  que  l'agriculture  française  soit  à  lagonie;  sans  attri- 
buer surtout,  plus  qu'il  ne  convient,  ces  souffrances  à  la  concurrence 
des  blés  américains  sans  lesquels  nous  n'aurions  pu  traverser  les 
années  désastreuses  qui  viennent  de  s'écouler,  on  ne  saurait  nier 
qu'une  partie  notable  des  cultivateurs  ne  soit  entravée  par  l'insuf- 
fisance et  par  les  exigences  du  personnel  ouvrier;  que  les  baux 
dans  un  certain  nombre  de  cas  ne  soient  difficiles  à  renouveler,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  ait  un  malaise  sérieux.  M.  Passy  estime  que 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  ce  malaise  a  été  attribué,  pour  une 
certaine  part,  à  l'exagération  et  peut-être  à  l'imprudence  des  grands 
travaux  publics.  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  l'a  fait  M.  Mar- 
chai, pour  justifier  ces  travaux  :  «  Ils  rendent  toujours  quelque 
chose  ».  Il  faudrait  être  sûr  qu'ils  rendent  ou  qu'ils  rendront 
au  moins  à  bref  délai  autantet  plus  qu'ils  n'auront  coûté.  Elntrepris, 
commeilsl'ont  été,  avec  précipitation,  souvent  pardes  considérations 
autres  que  l'intérêt  économique  ;  en  vue,  il  faut  bien  le  dire,  de  con- 
sidérations électorales  ou  d'une  certaine  prétention  d'égalilé  plus 
théorique  que  réelle,  ils  ont  faussé  très  sensiblement  la  loi  natu- 
relle de  l'ofTre  et  de  la  demande,  provoqué  des  hausses  de  salaires  et 
des  déplacements  de  population  artificiels,  et  jeté,  par  conséquent, 
dans  les  relations  existantes  de  la  main-d'œuvre  et  du  capital  agri- 
cole, une  perturbation  regrettable.  Et  il  ne  faudrait  pas  croire, 
ainsi  que  le  pense  encore  M.  Marchai,  que  ces  déplacements  ne 
soient  que  momentanés,  et  qu'après  avoir   passagèrement  quitté 
les  travaux  des  champs  pour  les  grands  chantiers  de  l'État  ou 
d'autres,  le  personnel  ouvrier  y  retourne,  comme  les  maçons  de  la 
Creuse  reviennent  à  leur  pays  natal,  avec  quelques  économies  de 
plus.  La  plupart  du  temps  ces  ouvriers,  brusquement  déplacés  et 
transportés  dans  des  conditions  d'existence  nouvelles ,  contractent 
d'autres  habitudes,  d'autres  exigences,  et  ne  savent  plus  retour- 
ner, lorsque  l'atelier  qui  les  avait  appelés  vient  à  se  fermer,  à  leurs 
anciens  travaux  et  à  leurs  anciens  salaires.  Cela  est  particulière- 
ment vrai  pour  les  grands  travaux  des  villes,  dans  lesquels  tous 
les  entraînements  indiqués  par  de  précédents  orateurs  agissent 
avec  tant  de  force;  mais,  peu  ou  beaucoup,  cela  est  vrai  partout  où 
des  groupements  plus  ou  moins  factices  viennent  créer  pour  les 
masses  ouvrières  des  centres  d'excitation  à  la  dépense  et  parfois 
au  vice. 

M.  l'abbé  Tounissoux  n'a  pas  eu  tort,  non  plus,  d'insister  sur 
les  inconvénients  de  la  désertion  trop  habituelle  des  campagnes  par 
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les  propriétaires  aisés  ou  riches.  Que  les  produits  agricoles  soient 
consommés  surplace  ou  au  loin,  ii  est  pririaitement  vrai,  comme  le 
remarque  M.  Limousiiî,  qu  ils  sont  toujours  demandés  à  k  terre 
et  que,  par  conséquent,  cette  oonsommatioa  encourage  et  rénaunêre 
le  travail  agricole.  Mais,  lorsqu'ils  sont  consommés  sur  place,  ils 
maintieiineiit  sur  les  lieux  de  production  une  vie  qui  n  existe  plus 
lorsque  k  consommation  a  lieu  au  loin.  La  présence  de  consom- 
mateurs aisés  suscite  ou  entretient  une  activité  commerciale  ou 
industrielle  qui  réagit  utilement  sur  la  nulture;  elle  contribue  au 
progrès  intellectuel  et  moral;  elle  empêche,  en  un  mot,  que  le  corps 
social  ressemble  à  ces  organismes  maladifs  dans  lesquels  une  cir- 
culation irrégulière  produit  des  engorgements  et  des  atrophies.  On 
disait  déjà,  au  siècle  deroierj  que  la  France  était  un  corps  grêle 
avec  une  tôte  apoplectique;  le  mal  n'a  certainement  pas  diminué 
dans  ces  dernières  années.  Et  il  j  a  peut-être  plusieurs  têtes  secon- 
daires. 

Un  point  sur  lequel  il  suffit  d'appeler  Tattention,  cVst  In  diffé- 
rence du  mouvement  de  la  population  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes.  On  sait  avec  quelle  lenteur  s'accroît  la  population  fran- 
çaise. Il  y  a  là,  en  présence  de  raccroissement  beaucoup  plus  ra- 
pide de  la  plupart  des  autres  populations,  un  sujet  de  préoccupa  lion 
des  plus  graves.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui  contribue 
à  accroître  artificiellement  la  part  des  villes,  et  surtout  des  ^rran- 
des  villes,  aux  dépens  de  celle  des  campagnes,  ne  tende  à  ralentir 
encore  ce  mouvement. 

Jetant  un  coup  d'ceil  sur  les  remèdes  indiqués,  M,  Passy  admet 
volontiers,  avec  M/Tabbô  Tounissoux,  que  des  modiflcjitions,  des 
améliorations  danâ  notre  système  (isîcal  pourraient  être  de  quelque 
efficacité.  Il  n'est  pas  douteux,  pour  lui,  quelesdroils  de  mutation 
ne  soient  trop  élevés»  et  qu'en  contrariant  les  ventes  ou  les  inchan- 
gés ils  n'aient  pour  effet,  bien  souvent,  de  maintenir  la  terre  dans 
des  mains  qui  ne  sont  pas  les  plus  propres  à  en  tirer  parti,  et  de 
Tempêcherde  venir  en  d  autres  mai  os  plus  capables  et  moins  indif- 
fértintés.  Il  y  aurait  lieu  dans  ce  but,  ainsi  qu'on  Ta  plusieurs  fois 
demandé  icij  de  faciliter  autant  que  possible  les  échanges»  les  réu- 
nions de  parcelles,  qui  permettent  un^  meilletire  distribution  de  la 
propriété.  Il  y  aurait  lieu  par  des  dégrèvements  graduels,  lesseuU 
que  comporte  évidemment  l'état  des  finances  publiques,  de  facili- 
ter la  réalisatiun  aux  unF^et  Tacce^sion  de  la  propriété  aux  autres. 
Il  y  aurait  lieu  aussi  de  faire  disparaître  de  nos  lois,  ou  de  nos  ha- 
bîtudifs  iiscîiîes,  cette  monstruosité,  depuis  si  longtemps  signa'éa 
en  v.ûn,  <)ui  consiste  à  faire  payer  les  droits  de  succession  sur  le 
passif  côuime  sur  i*actii"  et  qui,  par  suite,  fait  si  souvent  d'un  béri- 
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lage  une  cause  de  gêne,  d'embarras  et  môme  de  ruine*  Quant  au 
dégrèvement  que  ron  pourrait  attendre  d'un  remaniement  général 
de  Fimpôt  et  de  ce  que  l'on  appelle  la  péréquation  derimptk  fomiêr 
(question  posée  au  programme)  c'est  pegt<ôtre,ditM.  Passy,  une 
prévenlion  due  au  souvenir  de  rhommeéminentqui  a  si  longtemp^î 
occupé  cette  place  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'on  ne  se  priye  pas  ici 
d'un  peu  d'illusion.  Nos  anciens  se  soovïennent  combien  de  fois, 
ft  avec  quelle  autorité  mon  oncle,  M.  Hippolyte  Passy^  nous  a  mis 
en  giirde  contre  les  séductions  de  cette  apparente  équité  de  la  péré- 
quation de  ('impôt.  Outre  que,  pour  opérer  cette  péréquation,  il  fau- 
drait un  temps  considérable  et  pendant  lequel  de  nouvelles  dispro- 
portions entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  présumé  auraient  lar- 
gementle  temps  de  se  produire,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  dis- 
proportions tendent  incessammentà  se  corriger  en  fait  par  Tîn- 
cessant  mouvement  des  admis  et  des  ventes  et  par  l^acquitte- 
manldtiS  droits  de  mutation  et  d'enregistrement.  La  capitalisation 
se  fait  forcément  «raprès  le  revenu  ;  et  Ton  n'arriverait,  dans  bien 
des  cas,  par  ce  remaniement  des  impôts  qui,auprL'mier  abord,  sem- 
ble tout  équitable,  qu*à  faire  aux  uns  des  cadeaux  et  à  infliger 
aux  autres  des  amendes  imméritées* 

M*  Tabbé  Tounissoux  a  parlé  également  de  caii?ses  de  retraite  pour 
lêS  oumers  agricoles.  Les  caisses  de  retraite^  el,  en  général,  tou- 
les  les  formes  de  Tassurance^  sont  bonnes  partout  et  pour  tous; 
maison  ne  voit  pas  bien  en  quoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  h 
cet  égard  les  ouvriers  agricoles  des  autres^  et  surtout  de  faire  appel 
d'une  façon  spéciale,  dans  leur  intérôt»  aux  laveurs  de  rinlerven- 
tion  ufticielle, 

M*  le  comte  Cieszîtowski,  enfin,  a  parlé  de  l'association  en  agri- 
culture. Ce  n'est  point  une  idée  neuve.  Personne  n'a  mieux  exposé 
les  avantages  de  Tassociation  que  Rossi  dans  quelques- un^^  des 
plus  remarquables  leçons  de  son  Cours  d'économie  politique.  Plu* 
sieurs  de  nos  maîtres  s'en  sont  occupés  après  lui;  et  j'ai  moi-même, 
dit  M.  Pasby,  suivi  cet  exemple  dans  mes  leçons.  L  association  a 
gon  rôle  à  jouer,  sa  place  à  prendre  dans  ragrîculture  comme  dans 
rinduatrie;  mais,  pas  plus  en  agriculture  qu'en  industrie,  elle  ne 
peut  être,  de  longtemps»  peut  être  jamais,  —  l'avenir  nous  est 
inconnu  —  Tétat  général  du  travail.  Elle  exige,  M,  le  comte  Ciesz- 
kowski  le  sait  aussi  bien  que  personne,  des  conditions  qui  ne  se 
rencontrent  pas  partout,  et  il  ne  saurait  être  question  de  suppri- 
mer, pour  la  faire  prévaloir,  ni  la  propriété  individuelle,  ni  Tex- 
ploitation  individuelle*  De  ce  côté,  non  plus,  il  n'y  a  donc  de 
remède  héroïque  à  proposer.  H  n'y  a  en  somme,  il  faut  toujours  en 
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revenir  là,  que  des  fautes  h  éviLerj  des  erreurs  à  corriger,  des  ré- 
formes et  des  améliorations  partielles  et  successives  h  opérer. 

M.  CL  Juglar  reprend  un  instant  la  parole  p€ur  répondre  à 
quelques  observations  de  M*  Marchai;  il  insiste  encore  une  fois 
sur  les  inconvénients  des  grands  travaux  entrepris  sur  une  trop 
vaste  échelle,  et  sur  les  conséquences  économiques,  au  point  de 
vue  des  linances  publiques»  de  cette  simultanéité  imprudente* 

M.  Limousm  répète  que  la  question  de  rémigration  d^  habî* 
tanlsdes  campn^nea  vers  les  villes  a  de  l'importance  aux  points  de 
vue  moral,  politique  et  sociologique,  et  non  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Au  point  de  vue  sociologique,  c'est  un  phénomène  qui  n'a  rien 
de  nouveau,  qui  ariû  se  produire  depuis  rorigine  des  sociétéSi  et 
qui  explique^  dans  une  certaine  mesure,  et  la  glèbe  et  les  privilè- 
ges des  bourgeoisies  et  des  corporations  du  moyen  âge,  La  glèbe 
avait  pour  objet  de  conserver  les  paysans  à  la  campagne,  et  les 
privilèges  de  les  écarter  des  villes. 

Toutes  ces  restrictions  n'ont  rien  empêché  et  ont  tout  au  plus 
retardé  le  développement  de  Tindustrie  manufacturière. 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  véritable 
dunger  à  avoir  dans  un  pays  des  agglomérations  d'hommes  qui 
sont  de  vérilables  serres  chaudes,  dans  lesquelles  on  ne  donne  pas 
d'ailleurs  de  culture  méthodique  aux  esprits,  et  des  campagnes 
oh  réctosion  des  idées  et  des  sentiments  d'ordre  général  est  on  ne 
peut  plus  lente*  Il  serait  nécessaire  de  créer  un  développement 
intellectuel  et  un  sentiment  moyen  dans  l'ensemble  du  pays. 

Pour  cela,  il  y  a  un  procédé,  dont  la  force  des  choses  amène 
d'aiUenrs  aujourd'hui  remploi.'  c'est  Témigrationde  l'industrie  vers 
les  campagnes.  Aujourd'hui,  on  voit  s'élever  des  fabriques  et  des 
usines  de  tout  genre  partout  où  existe  une  chute  d  eau,  qui  donne 
une  force  motrice  à  bon  marché.  11  y  a,  en  outre,  nne  foule  d'au- 
tres raisons*  Ces  fabriques  amènent  des  ouvriers  de  la  ville  et 
appelfent  des  agriculteurs,  qui  quittent  la  charrue  pour  les  outils 
de  rindusirie*  Il  en  résulte  de  bons  elTeLs  politiques,  moraux  et 
même  économiques.  Le  niveau  moyen  des  idées  et  des  sentiments 
s'établit. 

Un  autre  phénomène  utile,  qui  se  produit  également,  consiste 
dans  Tutilisalion  du  temps  perdu  des  paysans,  c'est-à-dire  de 
rbiver,  à  des  travaux  industriels.  Les  genres  do  production  qui 
fabriquent  à  î*a  van  ce  et  pour  la  vente  trouvent  ainsi  nne  main* 
d'œuvre  à  meilleur  marché,  lundis  que  les  paysans  voient  s'amé- 
liorer leur  condition.  Ces  travaux  les  amènent  à  rendre  plus  sou- 
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Vent  visite  au  bourg  ou  à  la  ville,  et  h  'y  prendre  des  habitudes  de 
vie  sociale  et  intellectuelle.  L'instruction  obligatoire  aidant,  le 
niveau  de  Tintelligence  se  relèvera  dans  les  campagnes,  et  celles-ci 
exerceront  plus  utilement  leur  action  modératrice  sur  les  villes. 

Du  môme  coup,  une  des  causes  qui  provoquent  la  d'5popula- 
tion  des  campagnes  se  trouvera  diminuée  dans  son  activité.  Cette 
cause,  c'est  l'absence  presque  complète  de  vie  sociale  et,  dans  une 
certaine  mesure,  l'absence  de  vie  intellectuelle  et  artistique  dans 
les  villages.  Les  paysans  s'ennuient, et  quand  ils  ont  goûté  de  la 
vie  active  des  villes,  ils  ne  veulent  plus  s'en  aller.  Les  satisfactions 
esthétiques,  que  les  hommes  dont  les  goûts  artistiques  ont  été  cul- 
tivés trouvent  à  la  campagne,  sont  lettre  close  pour  la  plupart  des 
paysans.  Les  habitants  des  plus  beaux  sites  alpestres  les  savent  peu 
apprécier. 

Pour  empêcher  ou  tout  au  moins  diminuer  l'émigration  des 
paysans  vers  les  villes,  il  faut  rendre  la  campagne  plus  agréable. 
Pour  cela,  il  faut  multiplier  les  orphéons,  les  fanfares,  les  sociétés 
de  gymnastique;  il  faut  créer  des  sociétés  artistiques  et  littéraires; 
donner,  en  un  mot,  une  vie  intellectuelle  active  aux  .jeunes  gens 
des  champs. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  dont  on  déplore  l'absen- 
téisme, il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  très  excusables.  Le  paysan,  en 
effet,  déteste  le  bourgeois,  le  forain,  et  il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour 
lui  rendre  la  vie  désagréable  et  le  décider  à  se  débarrasser  de  ses 
terres  à  son  profit  à  lui,  paysan, 

La  question  de  la  dépopulation  des  campagnes  est  donc,  suivant 
M.  Limousin,  une  question  politique,  morale  et  môme  hygiénique, 
plutôt  qu'économique.  Et,  d'autre  part,  révolution  économique 
aiyourd'hui  commencée  pour  porter  l'industrie  dans  les  campa- 
gnes, est  le  meilleur  remède  aux  inconvénients  que  le  développe- 
ment exclusif  des  populations  urbaines  peut  avoir. 

Avant  de  lever  la  séance  (et  sans  prétendre  en  aucune  façon 
entrer  dès  aujourd'hui  dans  la  voie  indiquée  par  M.  de  Molinari,  en 
mettant  à  l'avance  une  question  à  l'ordre  du  jour),  M.  le  Président 
signale  à  l'attention  de  la  Société  l'importance  de  cette  élôvalion 
des  salaires  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  le  phénomène  dont  ell^j 
vient  de  s'entretenir.  D'après  un  certain  nombre  de  renseignements 
qu'il  a  eu  l'occasion  de  recevoir,  cette  élévation  parfois  artificielle 
des  salaires  aurait  exercé  déjà  et  pourrait  exercer  plus  gravement, 
d'un  moment  à  l'autre,  une  inQuence  fâcheuse  sur  l'état  de  l'in- 
dustrie française.  L'enchérissement  de  la  main-d'œuvre  et,  chose 
plus  grave,  la  mobilité  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  plaçxnt  les 
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producteurs  français  dans  des  conditions  d'infériorité  fâcheuses 
viS'à'Vis  d'.^s  producteurs  étrangers,  auraient  commencé  à  dtHour- 
ner  de  nous  une  portion  notable  de  commandes  qui  nous  étaient 
ordinairement  réservées»  On  ne  peut  pas  dire  précisément  encore 
qu'il  y  ait  crise  industrielle,  mais  il  y  a  déjà  malaise,  et  il  est  pos- 
sible que  prochainement  il  y  ait  crise.  Les  prétentions  souvent 
irréfléchies  de  ceux  qui  croient  que  Ton  peut  faire  monter  le  salaire 
à  volonté,  trouveraient  alors  dans  une  inévitabîe  baisse  et  dans  de 
cruelïea  souffrances  une  réfutation  aussi  invincible  que  doulou- 
reuse. La  question  26  :  a  Le  coût  des  subsistances  a-t-il  une  influence 
sérieuse  sur  le  taux  des  salaires?  »  n'est  donc  pus  sans  relations  avec 
celle  que  la  Société  vient  de  discuter  et  il  peut  paraître  naturel  de 
la  recommander  à  Tattention  des  membres.  Il  y  a,  on  le  sait,  sur 
ce  point,  deux  opinions  fort  différentes^  Tune  d'après  laquelle  le 
trtux  des  salaires  serait  nécessai renient  déterminé  par  le  taux  des 
subsistances;  l'autre,  indiquée  par  Turgot  dans  ses  iLer^m*  ii/r /a 
liberté  du  commerce  deî  ^rcinjj  d'après  laquelle  il  pourrait,  dans 
certains  cas,  se  produire  un  phénomène  inverse.  La  Société  verra 
si  elle  juge  à  propos  d'examiner  de  nouveau  cette  grande  question, 
La  séance  est  levée  à  11  heures, 

U  Rêdacimr  du  CùmpU  rendu  :  Charles  Letort. 

Traité  théorique  tl  pratique  du  change  d€M  monnaies  ei  des  fonds  eCÉtai 
français  et  étrangers^  par  Charles  LeTouké  *.  S«  édîU 

Fkbnawd  NtBTiNGEft.  U  Frauçats  esi~il  colonisateur?  Étude  sur  lacolo- 
nisaiîon  franpaUe  ** 

De  la  richesse  dans  Us  Sùciétês  chréiiennei^  par  M.  Chah  les  PiftiN  ^ 
H«  ôdit, 

Minuitro  di  agrieottura^  industria  e  commercio.  Diresione  ddla  sîatistim 
générale,  Moneta  e  crediio  *< 

(Extrait  de  Annuario  st4Xtisiico  Ualiano.  Aoao  18820 

La  mortalité  des  enfants  Ugitimes  et  naiureî$^  par  M.  E.  CaEysSûN  *. 
(Extrait  du  Journai  de  îaSociélé  de  statistique^  u«  de  jaiiFier  1883.) 

Etudes  de  voyage i  par  M.   Chaelks  Gbad.  IL  Les  travaux  publia  en 
Algérie  *t 

Bulletin  âei^Assoûiatiofi  philotecfmtque.  Inaugurathn  dis  cours  {cCécanO' 
mie  politique^  commerce  et  finances)  de  la  section  Drouot  -. 


iPaW.nGuiUaumin  tiiC^,  1883,  ïn^, 

^  Nicej  irap.  de  Maivdiio-Mi^oo,  1882,  }aS* 

*  Parix,  V.  LecofTrtî,  1882,  3  vol.  in-â. 

*  Roma,  tip,  Eredi  Botta.  1882,  iwë. 

*  et  •  Nancy,  imp,  de  B^rger-Levrault,  «.  d.  1S83,  in -8. 
'  Paris,  Secrétariat  de  l'AsBociaVion,  1882,  in -8, 
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SOMMAIRB  :  Installation  du  Président  et  du  Bureau  pour  1883.  —  Admission 
de  nouveaux  membres.  —  Rapport  sur  la  situation  de  la  Société.  —  Institu- 
tion de  concours  de  statistique.  —  Programme  des  concours  pour  les  années 
1883,  1884,  1885. 

La  séance  est  ouverte  par  M.  D.  Wilson,  député,  président  sortant. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  et  de  céder  la  place  au  nouveau  président, 
M.  E.  Gheysson,  M.  Wilson,  président  sortant,  prononce  une  courte 
allocation  pour  remercier  ses  collègues  de  la  façon  dont  ils  ont  facilité 
sa  t&che  pendant  l'année  1882.  Il  les  remercie  également  d'avoir  si  bien 
secondé  les  efforts  qu'il  a  été  heureux  de  faire  pour  développer  la  pros- 
}>êrité  de  la  Société,  qu'il  transmet  à  son;  successeur  dans  une  situation 
vraiment  satisfaisante. 

M.  E.  Cheysson,  en  prenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence,  exprime 
à  ses  collègues  toute  sa  gratitude  pour  l'honneur  qu'ils  lui  ont  fait  en  le 
nommant,  et  promet  son  entier  dévouement  aux  intérêts  de  la  Société. 

M.  Beaurin-Gressîer  donne  lecture  d'un  Rapport  très  net  et  très  clair 
sur  la  situation  morale  et  financière  de  la  Société. 

L'équilibre  du  budget  de  1881  n'avait  pu  être  réalisé  que  gr&ce  à  des 
ressources  extraordinaires.  Par  suite  d'un  actif  recrutement  de  mem- 
bres nouveaux,  le  projet  de  budget  de  1882  s'annonçait  d<^jà  cous  de 
meilleurs  auspices.  Il  s'équilibrait,  en  effet,  par  les  chiffres  ci-après  : 

Recettes 7,216  fr. 

Dépenses 5,400 

et  se  soldait  par  un  excédent  provisoire  de. . .      1,816  fr. 

A  côté  de  ces  prévisions,  voici  les  faits  accomplis,  dont  les  chiffres 
suivants  donnent  le  résumé  synoptique  : 

Recettes 13,984  fr.  45  c. 

Dépenses 12,925       95 

Excédent 1,058  fr.  50  c. 

Ainsi,  le  chiffre  prévu  pour  les  recettes  a  été,  en  réalité,  dépassé  de 
6,768  fr.,  soit  de  94  0/0.  C'est  là  un  mécompte  assez  rare,  et,  sauf  aux 
États-Unis,  où  le  président  Arthur  se  déclarait,  dans  son  dernier  mes- 
sage, embarrassé  par  Texcès  des  ressources  du  Trésor,  il  est  peu  de  mi- 
nistres des  finances  auxquels  on  ne  souhaiterait  de  voir  leurs  prévisions 
de  recettes  si  heureusement  démenties  par  les  faits. 
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Cet  excédent  provient  presque  exclusivement  des  progrès  considéra- 
bles de  reiïectif  de  la  Société. 

Pendant  que,  depuis  quelques  années,  cet  effectif  restait  stationnaire 
aux  environs  de  130  nîembres,  il  s'est  élevé,  d*un  bond,  à  400,  sous  la 
vigoureuse  impulsion  de  M.  Wilson,  de  sorte  que  le  recrutement  d*une 
seule  année  a  atteint  le  chiffre  incroyable  de  270  membres. 

Cet  afflux  inespéré  a  produit  pour  la  Société  les  conséquences  les 
plus  favorables. 

En  premier  lieu,  il  lui  a  infusé  un  sang  nouveau  et  Ta  enrichie  de  re- 
crues précieuses,  qui  apporteront  par  leur  compétence  un  utile  appoint 
à  ses  travaux  et  à  son  prestige. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  un  accroissement  de  capital  moral  et  in- 
tellectuel que  procure  cette  bienfaisante  invasion  :  c*est  aussi  ce  large 
supplément  de  ressources  financières,  qui  explique  l'excédent  du  budget 
de  1882. 

2^  C'est  grâce  à  cette  excellente  situation  que  la  Société  a  pu  entrer  dans 
une  voie  nouvelle,  et  inaugurer  une  énergique  propagande,  en  insti- 
tuant des  concours  de  statistique. 

Dans  la  séance  du  mois  de  janvier,  M.  E,  Levasseur,  de  l'Institut,  a 
donné  lecture  d'un  fort  intéressant  Rapport,  au  nom  du  Conseil,  sur  l'in- 
stitution d'un  prix  annuel  à  décerner  par  la  Société  de  statistique  de 
Paris. 

Dans  les  statuts  primitifs  de  la  Société,  qui  datent  de  1860,  il  y  avait 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Article  4.  Elle  encourage  les  études  statis- 
tiques, en  distribuant  chaque  année,  sur  le  rapport  d'une  commission 
spéciale,  des  médailles  d'honneur  aux  personnes  qui  lui  ont  adressé  les 
meilleurs  travaux,  imprimés  ou  manuscrits,  ou  qui  ont  le  mieux  résolu 
les  questions  qu'elle  a  mises  au  concours.  » 

Les  ressources  avaient  manqué  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  et 
en  faire  une  institution  régulière;  c*est  pourquoi,  après  treize  années 
d'impuissance,  on  n'avait  pas  jugé  utile  de  reproduire  Tarticle  4  dans 
les  statuts  nouveaux  revisés  en  1873. 

Mais  la  Société  possède,  en  1883,  les  ressources  nécessaires,  et  le  Con- 
seil a  proposé  d'en  profiter  pour  créer  aujourd'hui  cette  institution  du 
prix  de  la  Société  de  statistique  qui  aurait  déjà  vingt-deux  ans  d'exis- 
tence, si  la  Société  avait  rencontré  à  ses  débuts  les  nombreuses  sympa- 
thies dont  elle  est  maintenant  entourée. 

Voici  les  conditions  générales  qui  doivent  former  le  Règlement  de^  cori" 
cours  pour  le  prix  de  la  Société  : 

1»  11  est  ouvert  tous  les  ans  un  concours  pour  le  prix  annuel  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris, 

Le  sujet  est  donné  une  ou  plusieurs  années  d'avance. 
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20  Le  sujet  est  dêtermiDô  par  ud  vote  do  la  Société  sur  la  proposition 
du  Conseil.  Dans  le  cas  où  un  sujet  proposé  no  serait  pas  accepté  par 
l'assemblée,  la  question  serait  renvoyée  au  Conseil  qui  présenterait  un 
autre  sujet  dans  la  séance  suivante. 
30  Les  mémoires  envoyés  au  concours  doivent  être  écrits  en  français. 
40  Les  Français  et  les  étrangers,  les  membres  de  la  Société  et  les  per- 
sonnes qui  ne  font  pas  partie  de  la  Société  sont  également  admis  à 
concourir. 

Cependant  les  membres  du  bureau  de  la  Société  en  exercice  l'année  où 
le  concours  est  jugé  et  les  membres  de  la  Commission  nommée  pour 
juger  ce  concours  sont  exclus. 

50  Les  mémoires  ne  doivent  pas,  sous  peine  d'exclusion,  porter  le  nom 
de  l'auteur  ni  aucune  désignation  propre  à  le  faire  connaître.  Ils  doivent . 
porter  une  devise  et  être  accompagnés  d'un  pli   cacheté  dans  lequel 
l'auteur  mettra  son  nom,  ses  qualités  et  son  adresse. 

6"  Les  mémoires  doivent  être  déposés  au  siège  de  la  Société  au  plus 
tard  le  !«'  mai  de  l'année  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert,  à  moins 
que  des  circonstances  exceptionnelles  n'aient  fait  fixer  une  autre  date. 
7©  Après  l'expiration  du  délai  de  rigueur,  le  bureau  assigne  à  chaque 
mémoire  un  numéro  qui  sera  inscrit  sur  le  manuscrit  et  sur  le  pli  ca- 
cheté; les  plis  cachetés  resteront  à  la  garde  du  président. 

8®  Le  bureau  nomme  parmi  les  membres  du  Conseil  ou,  au  besoin, 
parmi  d'autres  membres  de  la  Société,  une  commission  des  prix  com- 
posée de  cinq  membres  et  chargée  de  juger  le  concours.  Une  personne 
qui  aurait  déposé  un  mémoire  pour  le  concours  et  qui  accepterait  de  faire 
partie  du  jury  serait  tenue  de  retirer  le  mémoire  déposé,  aucun  travail 
des  membres  du  bureau  alors  en  exercice,  ni  du  jury  ne  pouvant  être 
classé  ni  apprécié. 

90  La  Commission  des  prix  a  pour  président  le  président  de  la  Société. 
Elle  nomme  un  rapporteur.  Avant  la  fin  de  l'année,  le  Rapport  sur  le 
concours  doit  être  déposé,  soumis  au  Conseil,  puis  à  l'assemblée. 

10*  Immédiatement  après  que  l'assemblée  a  arrêté  par  son  vote  la 
liste  des  récompenses,  le  président  décacheté  les  plis  des  numéros  qui 
ont  obtenu  des  récompenses.  Les  noms  des  lauréats  sont  proclamés  dans 
la  séance  du  mois  de  décembre. 

IPLes  plis  des  numéros  qui  n'ont  pas  de  récompenses  ne  doivent  pas 
être  décachetés,  à  moins  que  l'auteur  n'en  fasse  la  demande. 

120  Le  prix  peut  être  donné  intégralement  à  un  seul  mémoire  ou  par- 
tagé, par  sommes  égales  ou  inégales,  entre  plusieurs  mémoires. 
La  Société  peut  donner,  en  outre,  des  mentions  honorables. 
130  Si  aucun  mémoire   n*est  jugé  digne  de  récompense,  la   Société 
peut  remettre  la  question  au  concours  ou  retirer  le  sujet. 
Dans  le  premier  cas,  la  somme  destinée  au  prix  restera  au  débit  de 
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l'exercice  pou?  lequel  ce  prix  aura  été  proposé,  sans  préjudice  des  prix 

aniiuelfl  aférents  aux  exercices  suivanls. 

Dans  le  second  cas,  le  crédit  ouvert  pour  le  prix  du  sujet  retiré  sera 
annulëp 

li^  Tous  les  manuscrits  déposés  appartiennent  à  la  Société  et  sont 
conservés  dans  ses  archives. 

15^^  Les  auteurs  restent  propriétaires  de  leur  œuvre*  IIb  ont  seuls  droit 
d*en  fdre  ea  d*en  autoriser  la  publication. 

Cependant,  la  Société  se  réserve  le  droit  de  donner,  dans  son  journaU 
une  analyse  des  mémoires  qu'elle  a  récompenses. 

16^  Les  auteurs  qui  voudraient  prendre  copie  de  leur  propre  manu- 
scrît  pourront  le  faire  au  siège  de  la  Société,  Ils  ne  pourront  emporter  le 
manuscrit  qu'avec  une  autorisation  écrite  du  président,  et  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  deux  mois, 

tl^  Les  auteurs  qui  voudraient  publier  leur  mémoire  avec  la  mealioa 
«  cotjrtltiuÊ  ou  récompensé  par  la  Société  de  statistique  »,  et  qui 
auraient  foit  subir  des  changements  notables  à  leur  premier  travail,  ne 
seront  autorisés  à  imprimer  la  susdite  mentiou  qu'à  la  condition 
d'avertir  les  lecteurs  de  ces  changements  dans  une  préface. 

Voici  maintenant  Ténoncé  des  questions  mises  au  coucours  pour  les 
années  1883, 1884, 1885. 

CoNCOUfis  ûB  1883*  —  Éluds  dêi  moyennes.  —  Les  conourrenta  auront 
à  étudier  et  à  comparer  les  diverses  espèces  de  moyennes,  à  examiner 
les  opinions  des  auteurs  srir  cette  matière,  k  faire  connatlre  la  manièFe 
de  calculer  et  de  classer  les  nombres  en  séries  et  d*en  mettre  en  lumière 
les  lois  par  les  procédés  graphiques,  à  analyser  la  nature  de  ta  notioo 
scientifique  et  le  degré  de  probubilité  que  comportent  ces  moyennes, 
ainsi  que  Tusago  qu'on  peut  légalement  en  faire  dans  les  travaux  de 
statistique. 

Les  mémoires  devront  âtre  déposés  au  siège  de  la  Société,  1,  rue 
Lepeletier,  au  plus  tard  le  1*^  octobre  1883,  terme  de  rigueur.  Le  prix, 
dont  la  valeur  est  de  1,500  fr.,  sera  décerné  à  la  (in  de  df^cerohre  1883- 

CoNGouas  DE  1884.  —  Le  reccnnÉment  des  professions,  —  Les  concurrents 
devront  faire  connaître  les  méthodes  suivies  dans  divers  pays  pour  la 
classiti cation  des  professions  dans  les  recensements  et  autres  publica- 
tions, discuter  ces  méthodes  ainsi  que  les  résultats  obtenus,  chercher 
qtielle  serait  la  meilleure  classification  au  point  de  vue  théorique, c'est- 
à-dire  celle  qui  conduirait  à  Tan aly se  la  plus  précise  des  forces  écono- 
miques de  la  population,  indiquer  la  mesure  de  ce  qu*il  semble  utile  da 
demander  dans  la  pratique  et  exposer  les  procédés  de  dénombrement 
les  plus  efûcaces  pour  l'obtenir. 

Le^mëmuires  devront  être  déposés  au  siège  social,  1,  rue  Lepeletîsr» 
au  plus  tard  le  1«^  mai  1884,  terme  de  rigueur. 
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Le  prix,  dont  la  valeur  est  de  2,000  fr»,  sera  dôcerné  à  la  fin  de 
décembre  1884. 

Concours  ru  1885.  —  Vinjïmncê  des  pris^  lur  la  mn%mmnûiion*  —  Les 
coticiirrents  dévroQtse  proposer  pour  objet  la  recherche  et  Fétu  de  des 
rapports  qui  existent  entre  les  variations  accidentelles  ou  permanentes 
de  prix  d'une  marchandise  ou  d'un  service  et  les  changements  survenus 
dans  la  quantité  consommée  de  cetto  marchandise  ou  de  ce  service»  Ils 
prendront,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  »  des  exemples  de  nature 
diverse,  tels  que  les  transports  par  eau,  par  roulage,  parchemin  de  fer, 
le  prix  des  céréales,  celui  des  matières  premières  et  de  certains  produits 
manufacturés,  les  tarifs  de  poste,  les  taxes  liscales  et  les  salaires.  Ils 
devront  examiner  si  les  changements  qui  ont  pu  avoir  Heu  dans  les  deuy 
termes  sont  bien  une  relation  de  cause  à  effet  et  s'il  y  a  lieu  d'en 
déduire  un  rapport  et  d'en  tirer  une  Joi,  Ils  s*applïqueront  à  grouper 
les  marchandises  et  les  services  en  catégories  caractérisées  chacune  par 
un  mode  ou  par  un  degré  d'infltience  différents. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  siège  sociaï»  1,  rue  Lepeletier» 
au  plus  tard  le  i*^  mai  1885,  terme  de  rigueur. 

Le  prix,  dont  la  valeur  est  de  2,500  fr,,  sera  décerné  à  la  ûa  de 
décembre  1SS5, 

Le  Rapport  de  M.  Levasseur  et  le  programme  des  concours  est  adopté. 

L'ordre  du  jour,  pour  la  séance  de  février,  remporte  un  travail  de 
M  Ë,  Levasseur,  intitulé  :  Apfiicatiùn  dm  résultais  généraux  delà  démo- 
graphie  à  fécùnamie  politique^  et  une  communication  de  Nf,  T.  Loua  sur 
La  mesure  du  tempif  au  point  de  vue  de  la  statistique. 

Cette  séance  aura  lieu  le  ihercredî  21  février,  à  9  heures  du  soir* 

SOCIÉTÉ   DES   AGRICULTEURS   DE  FRANCE 

Sl£âSlON  AP4I4UELLE  ÛK   1883. 


Du  lundi  29  janvier  au  mardi  6  février,  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  a  tenu  sa  session  annuelle  dans  les  salons  de  THûtel  conli- 
nental. 

C'était  la  quatorzième  réunion  solennelle  de  la  Société,  dont  les 
membres  deviennent  chaque  année  plus  nombreux  ;  ainsi,  grâce  à  une 
active  propagande,  les  adhésions  qui  lui  sont  arrivées  depuis  le  com^ 
mencement  de  t882  dépassent  certainement  600. 

A  la  première  séance^  le  29  janvier,  assislaieat  un  grand  nombre  de 
membres,  sous  la  présidence  de  M,  le  marquis  de  Dampierre,  Auprèa 
du  président  avait  prié  place  M»  Chevreul,  président  de  la  Société  na- 
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tÎDBale  d^ttgdcîîUure,  à  qui  M,  le  marquis  de  Dampîerre  a  adressé,  au 
noïD  dû  toute  rassistance,  rie  BincôresrÊmûrciementâ  potirlagradeusfeté 
avec  laquelle  il  avait  accepté  Tin vitatïoo  de  la  Société. 

Le  discours  de  M*  de  Dampierre,  inaugurant  la  session  de  1S83»  ïu- 
Biatait  surtout  sur  la  crise  que  traverse  eu  ce  raonienL  Tagnoulture  fran- 
çaise et  sur  le  peu  de  eecours  qu'elle  a  jusquMci  obtenus  delà  représen- 
tation nationale*  Il  donne  au  s  cultivateurs  le  sage  conseil  de  compter 
plus  sur  eux-mêmes  que  sur  autrui  pour  améliorer  leur  situation  et, 
en  particuliefj  il  leur  rappelle  qu*ils  ont  plus  d'un  moyen  de  mettre 
leurs  terres  en  valeur.  Sérieusement  menacés  par  l'invasion  des  blés 
êtrsngera,  c'est  à  eux  de  trauslbrmer  leurs  méthodes  et  leurs  mœurs  : 
On  les  a  bien  souvent  engagés  à  faire  plus  de  bétail  et  moins  de 
céréales  ;  le  jour  est  venu  de  s* élancer  rèsolumeiit  dans  une  voie  o^  le 
sucoôa  récompeïisera  bientôt  leurs  efTorls, 

M.  TeîssonnièrPj  aecrêiaire  général,  a  donné  ensuite  lecture  du  Rap- 
port annuel  sur  les  travaux  de  la  Société»  et  M*  Jacquemart  a  commu- 
niqué les  renseignements  les  plus  satisfaisants  sur  la  situation  finau- 
cière  de  TAssociation,  dont  les  recettes  augmentent  rapidement,  à  me* 
sure  que  le  nombre  de  ses  membres  s'accroît  régulièrement  chaque 
année. 

Nous  allons  rapidement  analyser  les  travaux  elles  discussions  de  cette 
session* 

La  Société  a  consacré  sa  deuxième  séance  à  la  discussion  d'un  Rap- 
port qui  précise  les  souffrances  et  les  vœux  de  Tagricolture  en  gênê- 
raK  Ce  rapport  émane  de  M,  Bordet,  ancien  député. 

Eu  premier  Heu,  dit-il,  ragrîculture  n'a  pas  le  même  crédit  que  rin* 
dustrie.  Il  s'agit  ici  du  crédit  agricole  proprement  dit*  Il  y  a  un  projet 
pendant  à  cet  égard  devant  le  Sénat.  IL  est  h  déi?irer  que  la  solution 
aboutisse.  Toujours  est-il  que  le  commerçant  peut  engager  des  mar- 
chandises et  se  procurer  un  crédit  qui  est  refusé  à  ragricultenr  par  la 
loi,  puisqu'il  ne  peut  constituer  aucun  gage  sur  ses  récoltes. 

Deuxième  point.»  — >  L*agriculture  paye  plus  que  sa  part  dans  leâ 
charges  publiques.  Cela  se  réfère  k  la  question  des  dégrèvements-  Ou 
les  a  promis  à  Tagriculture.  On  ne  les  a  jamais  réalisés. 

Troisième  point  —  L'agriculture  paye  Fimpôt,  môme  quand  elle  ne 
donne  pas  de  revenu.  Voilà  qui  vise  le  cas  des  terres  non  louées  et  in- 
cultes, auxquelles  ou  fait  payer  Timpôt  tout  de  raèma.  Et,  cependant,  on 
exonère  l'usine  qui  ne  trouve  pas  de  locataire» 

Quatnèmo  point  —  Uagriculture  B'a  pas  Tégalité  devant  ta  douane. 
Il  s'agit  là  de  la  question  des  traités  de  commerce  et  de  la  lègislatiuu 
douanière»  De  ce  cbef^  T agriculture  n*a  pas  obtenu  satisfaction.  Elle 
paye  des  droits  élevés  sur  les  articles  industriels  et,  de  son  cùt^,  elle 
n'est  protégée  par  aucun  droit  sérieusement  compensateur. 
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Cinquième  point.— L'agriculture  paye,  à  elle  seule,  les  trois  quarts 
des  prestations.  L'industrie  en  paye  extrêmement  peu.  Il  en  est  de 
môme  des  valeurs  mobilières.  Elles  n'en  payent  presque  rien  non  plus. 

C'est  une  raison  do  plus  pour  que  l'agriculture  reçoive  les  dégrève- 
ments auxquels  elle  a  droit. 

En  résumé,  ce  Rapport  émet  le  vœu  :  Qu'il  soit  apporté  par  les  pou- 
voirs publics,  à  la  législation,  des  modifications  ayant  pour  effet  de  sup- 
primer les  inégalités  de  traitement  dont  souffre  l'agriculture. 

Ces  conclusions,  écoutées  avec  attention  par  l'assemblée,  ont  été  sans 
discussion  votées  à  l'unanimité. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  s'est  surtout  occupée,  pendant 
sa  troisième  séance,  de  la  question  des  vignobles  français. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  M.  Mares  que  les  syndicats  de 
défense  institués  par  les  intéressés,  sont  le  meilleur  moyen  pratique 
pour  employer  avec  succès  les  procédés  découverts  contre  le  phylloxéra, 
procédés  qui  varient,  du  reste,  suivant  les  terrains. 

M.  de  Parieu  a  fait  ensuite  un  Rapport  sur  l'enseignement  agricole.  Il 
a  fait  remarquer  que  le  nombre  des  écoles  d'agriculture  était  trop  res- 
treint en  France.  Par  exemple,  en  ce  qui  touche  l'industrie  laitière, 
qui  est  en  somme  une  branche  importante  de  l'agriculture,  il  n'y  a  au- 
cune école  dans  certaines  contrées  de  notre  pays.  Le  rapport  conclut 
à  l'émission  d'un  vœu  pour  qu'on  crée  une  école  d'industrie  laitière 
dans  les  parties  de  la  France  qui  en  manquent,  c'est-à-dire  dans  le 
Sud-Ouest,  dans  le  Centre  et  dans  l'Est. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  la  discussion  s'est  élargie  et  l'assem- 
blée a  voté  la  création  de  nouvelles  écoles  régionales  pour  les  provinces 
qui  n'en  ont  pas,  sans  restreindre  son  vœu  k  l'industrie  laitière  propre- 
ment dite. 

La  lin  de  la  séance  a  été  occupée  par  la  distribution  des  récompenses 
aux  instituteurs  de  certains  départements,  qui  justifiaient  de  titres 
spéciaux  pour  la  propagation  de  renseignement  agricole. 

L'intérêt  de  la  séance  du  5  février  a  été  la  question  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer. 

M.  Dudouy  avait  fait  le  Rapport.  Un  premier  vœu,  après  que  le  rap- 
porteur a  eu  constaté  ce  qui  s'était  fait  depuis  quelques  années  dans  le 
sein  des  pouvoirs  publics  et  dans  le  sein  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  déclare  que  le  projet  actuellement  rédigé  par  les  compagnies 
contient  des  réductions  satisfaisantes  pour  les  matières  fertilisantes. 

L'assemblée  demande,  en  outre,  que  ce  projet  devienne  une  réalité  le 
plus  tôt  possible. 

Le  rapporteur  a  présenté  un  second  vœu.  Il  y  a  des  matières  qui  peu- 
vent tout  à  la  fois  servir  comme  engrais  et  comme  produits  chimiques. 
Lorsqu'on  les  expédie,  les  compagnies  veulent  souvent  les  considérer 
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comme  produits  chimiques  et  ne  pis  leur  appliquer  la  réductioa  appli- 
cable aux  Seuls  engrais. 

Le  rapporteur  demandait  que  ces  produits  qui  ont  une  double  appli- 
cation industrielle  et  agncolej  soient  toujotira  conaidëréa  comme  en- 
graist 

Ce  vœu  a  été  pris  en  considération  et  renvoyé  à  la  coramissioîi  pour 
modification  de  rédaction. 

M,  de  Sal\  andy  est  intervenu  dans  la  discussion  ot  a  donné  k  Tassem* 
blée  des  détails  intéressants  sur  les  efforts  des  compagnies  et  leur  bonne 
volonté  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  des  producteurs  et 
des  consommateurs. 

L'assemblée  a  applaudi,  quand  il  a  émis  inoidemment  la  pensée  que 
Tabsorption  des  chemins  de  fer  par  TEtat  aurait  eu  pour  tout  le  monde 
des  conséquences  désastreuses* 

M  Je  comte  de  Luçay  a  lu  un  fort  intéressant  Rapport  sur  la  question 
des  octrois. 

Dans  la  séance  du  mardi  6  février,  M.  Dudouy  revint  I  la  question  des 
transports*  Il  voudrait,  avec  la  commission  d«s  chemins  de  fer,  une  ré- 
duction de  taxe  pour  les  produits  chimiques  qui  sont  employés  comme 
engrais» 

L'assemblée  adopte  la  résolution  suivante  :  La  Société  émet  le  vœu 
que  tous  les  produits  chimiques,  pouvant  servir  à  la  fertilisation  du  sol, 
expédiés  gt^parÉraent  ou  à  l'étal  de  mélanges,  soient  classés  dans  la  ca- 
tégorie des  engrais  sur  tous  les  réseau it  et  jouissent  des  abaissements  de 
tarifs  accordés  aux  engrais  dénommés, 

M.  de  Lavalette  donne  connaissance  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'attribuer  le  prix  agronomique  d'agriculture. 

Aucun  Mémoire  produit  pour  k  conco'jrs  n'a  semblé  mériter  le  prix 
ofTert  par  la  Société,  Cinq  médailles  de  broute  ont  été  accordées  :  h 
MM.  LemaîLre,  Agset,  Desmôle,  Blanchet,  Sourhet, 

Mi  de  Salis  rend  compte  du  concours  spëéial  de  hache-maïs  qui  s*est 
tenu  dernièrement  à  Suinte-Ménèhould,  il  signale  particulièrement  aux 
agriculteurs  le  hache- maïs  construit  par  la  maison  Albaret,  Avec  cet 
instrument  il  a  été  obtenu  des  réâultitâ  que  l'orateur  a  qualités  de  ma- 
gnifiques. 

Puis  est  venue  la  discussion  de  la  question  des  dégrèvements,  qui 
n'a  pas  été  entièrement  épuis>e,  à  la  salte  d'une  nouvelle  ^ropositioiL 
de  M.  Marc  de  Haut. 

M.  de  Haut  avait  introduit  dans  une  des  séances  précédentes  une 
propoâiLion  de  suppression  pure  et  simple  de  Timpôt  foncier*  Cet  impôt, 
fiuivant  M.  de  H^ut,  est  l'impôt  sur  le  pain;  c'est  un  de  ceux  pour  la 
auppression  desquels  ragricuUeur  trouvera  sûrement  Tapput  de  l'ou- 
vrier. 
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La  commission  n*a  pas  voulu  suivre  M.  de  Haut  daos  ses  ravendica* 
Uons.  Ello  pense  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  de  renouveler  163  vœux  émis 
dans  la  session  de  1382;  elle  proposait,  eu  conséquence,  par  Torganede 
M.  JosaeQU,  les  projet  de  vœux  ci-après. 

La  Société,  considérant  que,  quel  que  soit  Fétat  de  nos  ûnances*  elle 
a  le  devoir  iinp-^rieux,  en  présence  de  la  législation  douanière  actuelle, 
de  ne  Jamaîa  perdre  de  vue  les  légitimes  réclamations  de  l'agneulture 
pour  obtenir  le  dégrèvement  des  charges  qui  élevant  le  ^vls.  de  revient 
dea  denrées  ulimentairea, 
Renouvelle  ses  demutides  antérieures  : 

10  Dégrèvement  de  Timpôl  foncier  en  faveur  de  ïa  propriété  non  bâ- 
tie ;  2*"  réduction  à  2  û/û  du  taux  des  droits  sur  les  ventes  mohiliêresi  des 
droits  de  mutatious  entre  vifs  pour  les  immeubles  à  titre   onéreux; 
3*  réduction  des  droits  d'enregistrement* 
Ces  dernières  demandes  seront  complétées  par  un  dernier  vœ«  : 
Que   le  guuvernement  ne  propose   aux  Chambres  aucune  réduction 
d'imp6t  avant  d'avoir  obtenu  les  dégrèvements  qui  précèdent. 

M,  Marc  de  tiaut  est  arrivé  au  but  qu*il  se  proposait*  Il  déairait, 
avant  tout,  faire  renouveler  d'abord  le  voeu  concernant  Timpôt  foncier, 
puis  ensuite  tous  les  vœux  émis  Tannée  dernière.  Il  est  satisfait  :  on  ne 
veut  pas  réclamer  la  suppression  complète  de  Timp^taur  b  terre,  aoit; 
maison  exige  le  dégrèvement. 

Les  conclusions  du  Rapport  [sur  les  dégrèvements  ont  été  mises  aus 
voix  et  adoptées. 

A  propos  de  la  culture  du  tabac,  et  sur  le  Rapport  de  M-d'Aillières,  la 
Société  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  départements,  qui  en  feront  la 
demande*  et  si  le  conseil  général  s'engage  à  supporter  les  frais  néces* 
caires,  dea  essais  de  culture  de  tabac  soient  autoriséSf  et  que  les  résul- 
tats de  ces  essais  soient  Tobjet  d'une  expertise  qui  servira  ensuite  k 
classer  les  départements  et  à  délimiter  Tordre  dans  lequel  chacun  d^eux 
bénèlîcieraà  Tavenir  de  l'extension  de  cette  culture. 

M.  Lecomte  appelle  Tattention  de  l*assemblôô  sur  les  fraudes  en  ma- 
tière de  fabrication  et  de  vente  des  engrais*  La  lot  de  1867  réprime  bien 
ces  fraudes,  et  M.  Dufaure  avait,  par  sa  circulaire  du  23  mars  1875,  or 
donné  aux  parquets  de  prendre  î'iaitiativa  des  poursuites.  Tout  cela,  il 
faut  bien  le  dire,  est  resté  lettre  morte. 

Aussi  la  Section  d'économie  et  de  législation  rurale  a-t-elle  pensé 
qn^il  était  utile  de  présenter  à  rassemblée  générale  un  projet  de  réso- 
lution tendant  à  ce  que  M*  ïe  ministre  de  la  justice  veuille  bien  insister 
de  nouveau  auprès  des  parquets  pour  que  la  circulaire  prés^têe  soit 
suivie  d*e(ret, 

LaSociéié  a  accueilli  favorablement  ces  propositions, 
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C'est  ainsi  que  la  Société  est  arrivée  un  terme  des  travaui£  de  li  ses- 

slûQ, 

Avant  de  lever  ïa  dernière  sÉance^M.  le  président  tient  à  dire  qu'il 
n'a  pas  entendu  sans  émotion  la  proolamation  des  rësuitats  du  scrutin 
pour  le  renouvellemeiït  du  conseil.  Les  sulTrages  de  ses  collègues  vien- 
nent de  lui  confier  en oore  cette  année  les  hautes  fonctions  de  la  prési- 
dence. Certes,  c'est  une  lourde  charge  que  celle  de  préaident  dans  une 
association  aussi  n  ombreuse  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
dont  la  liste  des  membres  augmente  chaque  jour.  M.  le  marquis  de 
Dampierre  se  déclare  très  reconnaissant  delà  sympathie  de  la  Société; 
il  continuera  àjustiQer  celte  marque  d'estime  en  donnant  à  Tœavre 
entreprise  son  dévouement  absolu. 

Le  jeudi  1"  février  a  eu  lieu,  à  THôtel  continental^  le  banquet  annuel 
de  la  Société,  qui  avait  attiré  Taffluence  ordinaire  et  qui  eu  le  mâme 
succès  que  les  années  précédentes.  Après  quelques  toasts  très  courts, 
portés  par  MM,  le  marquis  de  Dampierre,  M,  Marc  de  Haut  et  M-  de  Mo- 
nicauU,  tous  les  membres  présents  se  sont  donné  rendez>vous  pour  la 
prochaine  session,  en  1884.  C»  L, 
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L*împortânce  de  plus  en  plus  grande  des  machines  dans  les  expositions 
qui  donnent  une  place  à  Tagri culture,  Tétude  des  résultats  observés 
dans  les  comices  agricoles,  Texamen  des  discussions  des  Sociétés  tech- 
niqueSf  et  même  la  récente  discussion  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, montrent  Tîntérêt  croissant  accordé  par  les  agriculteurs  aux 
procédés  mécaniques  appliqués  à  la  plupart  des  travaux  des  champs. 

Aussi  avons-nous  constaté  avec  une  véritable  satisfaction  le  succès 
obtenu  par  le  Congrès  de  mécanique  agricole  qui  s'est  tenu  à  Paris,  les 
25  et  26  janvier  dernier,  organisé  par  la  Société  d'encouragement  à 
l'agriculture.  Beaucoup  d'associations  agricoles  avaient  tenu  à  se  faire 
représenter  à  ses  réunions,  qui  avaient  attiré  un  grand  nombre  d'agri- 
culteurs  et  de  mécaniciens;  ïl  précédait,  du  re^te^  de  peu  dejours,  la 
session  annelle  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  dont  on  a  trouvé 
le  compte  rendu  dans  les  pages  ci-dessus. 

C'est  M.  Foucher  de  Careil,  président  de  la  Société  d'encouragement 
à  Tagriculturer  qui  a  ouvert  la  session  par  un  discours  où  il  a  parfaite- 
ment exposé  le  vole  de  plus  en  plus  important  que  la  mécanique  agricole 
est  appelée  à  jouer* 

La  plus  grande  partie  de  la  première  séance  a  été  remplie  par  un 
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exposé  fait  par  M*  Graadvalnaetj  professeur  à  IMnâtitut  agroaomique^ 
des  progrès  de  la  mécanique  agricole.  U  dérnootre  que  ladoption  de» 
tnachities  pËrfectioanêes,  dans  la  plupart  des  fermes,  est  due  moms  à 
leur  valeur  propre  qu'à  l'êlévatiou  croissante  du  prix  de  la  mam- 
d*o&uvre.  Il  passe  eu  revue  les  avantages  qui  résulteat  de  Temploî  de& 
aernoirs  et  des  houes  à  cheval  d'uue  part,  des  batteuses  d'autre  part;  il 
insiâte  sur  les  dlfûcuUéa  spéciales  que  Ton  éprouve  à  faire  adopter  les 
cbarmes  perfectiontiées  è  la  place  des  anciennes  charruea  du  payi. 

Pour  it  Grand voi^net,  si  Tun  a  eonstaté  une  certaine  lenteur  dans 
Textenslon  de  remploi  des  machines,  c'est  que  beaucoup  de  cultivateurs 
manquent  d'occasions  pour  les  connaître  et  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur;  les  essais  qui  sont  faits  dans  fes  concours  ne  présentent  pas,  le 
plus  souvent,  les  condîtîons  nécessaires  pour  faire  ressortir  les  qualités 
ou  les  défauts  de  tels  nu  tels  tjpes  de  machines.  Il  pense  qu'il  serait 
beaucoup  plus  protl table  d'établir  des  stations  dressai,  d'une  création 
peu  dJfBcile,  dans  lesquelles  Têtu  de  des  machines  pourrait  Sire  faite 
d'une  manière  absolue  ,  avec  le  matéfiel  approprié  ,  dans  des  con- 
ditions de  riguewr  inconnues  jusqu'ici  ;  cette  élude  présenterait  les 
meilIeuFa  résultats  à  la  fois  pour  les  roécaniciens  et  les  agricd- 
teura. 

M»  Tisserand,  directeur  de  ragriculture,  appuie  ce  projet;  il  donne 
des  détails  intéressants  sur  te  fonctionnement  de  stations  analogues 
dans  plusieurs  payB,  notamment  en  Autriche,  et  il  invite  la  Sociétô 
d'encouragement  à  prendre  rinitiative  de  cette  institution* 

Après  quelques  observations  préseatôes  par  MM*  Desplaoques,  Ver- 
morel  et  Menault,  le  Congrès  émet,  à  runanimité,  un  vceu  en  faveur  de 
la  création,  en  France,  de  stations  dressai  spéciales  pour  les  machines 
agricoles. 

Sur  la  proposition  de  M*  Ltébault,  appuyée  par  MM<  Albaret  et  John 
Pîlter,  le  congrès  émet  le  vœu  de  la  suppression,  dans  les  tarifs  des 
transports  par  chemin  de  fer,  de  la  majoration  de  tarif  qui  est  appli* 
qoée  aux.  masses  indivisibles  pesant  de  cinq  à  dix  tonnes  métriques» 

Un  voeu  analogue  sur  les  réductions  de  tarifs  dans  les  transports  ma* 
ritimes  entre  TÂlgérie  et  la  France  est  adopté  sur  la  pru position  de 
M*  Francisque  Michel* 

Une  importante  question  mise  en  discussion  a  été  celle  de  la  propa- 
gation des  macbiaes  et  instruments  agricoles, 

M^  l@  marquis  de  Floys*  dèputéi  président  de  la  Société  d'encourage- 
ment de  Bar*sur*Àubti,  a  exposé  le  rôle  des  associations  agricoles  à  cet 
égard,  et  a  insisté  particulièrement  sur  l'outillage  de  la  moyenne  et  de 
la  petite  culture, 

M.  de  Lapparent,  ijdspictear  général  de  ragricuUure,  a  démontré  la 
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nécessité  pour  les  cullivateura  de  créer   des  syndicats  pour  Tacbat   et 
remploi  des  machines, 

U  a  cité  la  Société  de  matériel  agricole  de  la  Sarthe  qui  fonctionne 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  est  reconnue  d'utilité  publique^ 

M.  Vermorel,  constructeur,  dit,  à  Tappui  de  cette  proposition,  qu'une 
association  de  ce  genre  fonctionnait  dans  le  département  du  Rhône. 

M.  Caze,  député,  vice-président  delà  Société  nationale»  reconDaît  que 
les  syndicats  seront  les  agents  les  plus  puiasants  pour  la  vulgarisation 
des  machines.  IH'aut  donc  qu'on  les  eneaurage  le  plus  possible,  et  ne 
pas  craindre  de  demander  pour  eux  les  subventions  de  PEtal.  Il  rap- 
pelle, à  ce  sujet,  ta  bonne  volonté  des  Chambres  »  qui  ont  adopté  un 
amendement  de  M.  Lechevallîer^  son  collègue,  augmentant  de  deux 
cent  mille  francs  les  encouragements  k  ragriculture. 

Sur  sa  propn&itioQ,  le  Congrès  émet  à  TuDanimité  le  vœu  :  que  TÈtat 
soit  invité  à  accorder  des  subventions  spéciales  aux  sociétés  et  comices 
qui  formeront  des  syndicats  pour  la  propagation  des  machines  et  in- 
struments, 

M,  Lacroix,  secrétaire  général  du  comice  de  Libourne,  propose  un  vœu 
tendant  à  la  diminution  de  la  patente  des  entrepreneurs  de  loutg^  des 
machines  et  instruments.  (Adopté.) 

M.  LechevalHer,  député,  fait  voter  par  le  Congrès  un  vœu  tendant  à 
runitication  des  tarifs  de  chemina  de  fer  en  ce  qui  concerne  le  transport 
des  machines  et  produits  agricoles. 

M.  Liébault,  conatructeurt  a  traité  la  question  de  renseignement  ppo- 
fessîonuel  mécanique,  qu'il  est  nécessaire  de  développer  en  présence  des 
besoins  croissants  de  Tagri culture. 

Apres  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM^  Albaret,  Detancle, 
Dupuy-Monthrua,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  renseignement  profes- 
sionnel mécanique  soit  développé  dans  un  but  agricole. 

U.  Cotard  traite  la  question  des  irrigutions.  Il  demande  au  Congrès  un 
vœu  tendant  à  ce  qu^ii  soit  fait  une  large  part  aux  entreprises  d^irriga- 
tion  dans  !es  travaux  publics.  (Adopté.) 

M.  Gachassîn-Laffitte  entretient  le  congrès  des  procédés  de  greffage 
des  vignes  américaines  usités  dans  le  Bordelais  et,  après  un  échange 
d'observations  avec  M*  Vincey,  professeur  d'agriculture  du  Rhône,  il 
fait  émettre  un  vœu  tendant  à  ce  que  TEtat  subventionne  les  entreprises 
de  greffage  de  la  vigne. 

M*  DËloncle  annonce  à  la  réunion  les  expériences  que  M*  Marcel  De- 
prei  prépare  en  ce  moment  sur  la  transmission  de  la  force  à  distance 
par  rélectricîté,  d^accordavec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Ces  expériences  ont  eu  lieu  depuis  avec  un  succès  éclatant. 

Enfin,  M,  Foucher  de  Çareil,  président,  a  annoncé  que  la  Société  natio- 
nale organisera,  à  Nice*  dans  le  ceoraot  da  novembre^  un  coogrèsphyl- 
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laxênque  înternatioDal,  qui  coÏQcidera  avec  le  concours  régional  et 
rexposition  de  la  ville. 

Une  excursion  a  eu  lieu  le  naardi  suivant  à  Petit-Bourg,  près  Cop- 
bell,  pour  visiter  les  ateliers  de  M.  Decauville  atné.  Le  rendez-vous  des 
loembreg  du  Congrèi  était  à  la  gare  de  Lyon,  mardi,  30  janvier,  à  onze 
heures;  ils  étaient  de  retour  à  cinq  heures. 

Le  Congrès  s'est  terminé,  comme  toutes  les  sessions  do  ce  genre,  par 
un  banquet  tort  brillant  où  de  nombreux  toasts  ont  été  portés  à  !a  pros- 
périté de  ragrictilture  française  et  à  sa  rénovation  par  les  procédés  per- 
fectionnés mis  à  sa  dispnsidon  par  laseience  moderne. 


COMPTES    BIÎNDUS 

ÊLiiiKirrs   n'ÉcoNOMiE   POLïfiQtrË,  par  Émilk  ue  Lavelbte. 
(1    vol.  ia-12,  1882.  Pans,  Hachette  et  Cie,) 

Voici  un  livra  agréable  à  lire,  plein  de  maximes  excellentee  très  bien 
formulées  en  un  style  charmant,  auquel  on  ne  peut  reprocher  qu'un  dé- 
faut, e'^st  de  porter  un  titre  qui  ne  lui  appartient  pas.  On  y  rencontre 
bien  des  choses,  mais  ce  qu'on  ne  saurait  y  trouver,  c*est  une  exposî- 
tîoa  des  éléments  de  Féconomie  politique. 

Non  seulement  cette  exposition  est  absente  du  livre  de  M.  de  Lave- 
leye,  mais  on  y  voit  que  Tauleur  ne  croit  pas  à  Texisteace  de  la  scienee 
dont  il  prétend  enseigner  les  éléments.  *  L'économie  politique,  dit-il, 
n'est  p^s  une  science  exacte,  car  elle  s^occupe  des  besoins  de  rnomme, 
qui  varient  sans  cesseï  et  de  ses  actes,  qui  sont  libres.  >  Il  n'a  pas  vu 
que  si  le  détail  des  besoins  varie  à  Pinfjnî,  Ten semble  des  besoins  ne 
cesse  pas  d'être  un  principe  d'action  qui  a  commencé  avec  le  genre 
humain  et  ne  lîuira  qu'avec  lui  ;  il  n^a  pas  vu  non  plus  que  si  les 
atîtes humains  soot  libres, dans  la  recherche  des  richesses  comme  ailleurs, 
ils  sont  motivés  d*une  manière  constanle,  pur  des  inclinations  fonda- 
mentales, incUnatîons  qui  n^ont  pas  cessé  de  se  faire  eentir  depuis 
que  l'homme  existe,  et  ne  disparaîtront  que  lorsqu'il  aura  cessé 
d'exister*  En  un  mot,  au  lieu  de  considérer  ce  qu'il  y  a  de  stable  dans 
la  constitution  de  Thomme,  M.  de  Laveleye  a  préféré  considérer  ce  qui 
est  instable  et  changeant. 

Dés  lors,  au  lieu  de  défiair  réconomle  politique  par  son  objet|Comme. 
une  science,  il  ïe  dèOnit  par  la  un,  cumme  un  ait  «  L'économie  politique, 
dit-îl,  est  a  [faire  de  législation*  Elle  poursuit  un  idéal,  comme  la  mo- 
rale, le  droit  et  la  pulitique.  »  En  effet,  on  peut  considérer  à  ce  point  de 
vue  certaines  études  économiques,  mais  elles  ne  sont  pas  la  science  : 
tout  au  plus  ont-elles  pour  objet  d*en  chercher  les  applications  en  vue 
d'une  fin  déterminée.  M*  de  Laveleye  compare  récoaomiste  au  médecin. 
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Que  diraîUîI  d'un  médecm  qui  soutieodrait  la  non -existence  de  l'ana- 
tomie  et  de  ta  physiologie?  Nous  craindrions  fort  qu'il  ne  traitât  le 
médecin  d'empirîque. 

Est-ce  que  rôconomifl  politique  n'est  pas  précisément  une  part  con- 
sidérable de  la  physiologie  de  la  société  ?  N^a-t-elle  pas  constaté  des  lois 
naturelles,  nécessaires,  qui  ne  dépendent  pas  plus  de  !a  volonté  des  in- 
dividus que  celles  qui  régissent  la  circulation  du  sangria  respiration  ou 
la  digestion  ?  Quand  on  a  reconnu  ces  lois»  on  peut  aborder  avec  fruit 
Tétudo  des  problèmes  d'application;  mais  si  on  les  ignore  ou  les  mé- 
connaît, ce  qui  est  tout  un,  on  ne  peut  discuter  ces  problèmes  que  dans 
une  causerie  plus  ou  moins  brillante,  plus  ou  moins  agréable,  plus  ou 
moins  sensée,  mais  aboutissant  constamment  à  des  solutions  arbi- 
traires» inspirées  par  la  fantaisie. 

Nous  savons  que  celte  manière  de  traiter  Fécocomie  politique  n'est  pas 
celle  de  M.  de  Laveleye  seul  ;  elle  est  à  la  mode  en  Pranceten  Allema- 
gne, en  Angleterre  môme  depuis  quelque  temps.  Chaque  écrivain  tient 
à  présenter  ^ut  chaque  problème  une  solution  qui  lui  soit  personnelle 
et  ne  ressemble  pas  kux  solutions  données  par  les  autres.!  Dès  lors  il 
n'est  pas  disposé  à  reconnaître  la  science  qui  par  la  constatation  de  lois 
fixes,  de  ce  aile  terminus  h^trens  dont  parle  le  poète,  ramène  les  intelli- 
gences à  Tunïté  de  croyance  par  la  démonstration. 

Disons  a  la  louange  de  M*  de  Laveleye  qu'il  a  moins  erré  que  ceux 
qui  l*ont  précédé  dans  cette  voie.  11  accorde  même  que  v  la  science  des 
motifs  qui  déterminent  la  volonté  doit  servir  de  base  à  la  science  des 
lois  qui  président  à  la  prod  uction  des  biens  >»,  par  une  de  ces  contra- 
dictions auxquelles  les  esprits  lucides,  comme  le  sien,  ne  peuvent  se 
soystraire  lorsqu'ils  ont  raéconnn  la  vérité.  Mais  cela  ne  Tempèche  pas 
de  revenir  plusieurs  fois  dans  la  négation  que  nous  avons  signalée^ 

Aussi  ne  recommanderons-nous  pas  la  lecture  de  son  livre  à  ceux  qui 
"Qudraient  a^oir  une  dbscription  exacte  des  phénomènes  élémentaires 
dont  s'occupe  l'économie  politique.  Il  est  rempli  de  déûnitions  à  peu 
près  correctes  et  de  propositions  à  peu  près  vraies,  ce  qui  ne  l'empôcbe 
pas  de  trancher  quelquefois  par  des  formules  heureuses  des  problèmes 
d'application  difQciles. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  méthode  et  les  grandes  divisions  de  cet 
ouvrage^  L'auteur  procède  par  aflirmations  en  suivant  une  m^trcba  qui 
lui  est  propre.  Son  travail  se  divise  en  quatre  livres  :  1^  notions  préli- 
minaires ;  2°  la  production  des  bieas;  3^  la  répartition  et  la  circulation 
des  biens  ;  k°  la  consommation  des  biens. 

L'auteur,  on  le  voit,  prÉfère  le  langage  des  jurisconsultes,  qui  ap- 
pellent biens  ce  que  les  économiâtes  appellent  riches$es^  ce  qui  n'est  pas 
fort  important.  Toutefois,  il  importait,  en  introduisant  ce  changement 
de  nomenelature,  d'éclaircir  un  point  important.  Les  jurisconsultes» 
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occupés  seulement  de  la  propriété  privée,  reconn&iseeîit'des  biens  îneor- 
porels,  Jes  créances,  par  exemple.  L'économiste  doit-il  les  compter  au 
nombre  des  biens  d^une  nation  ou  du  genre  humain  ?  M.  de  Laveleye  ne 
D0U8  le  dit  pas. 

M.  de  Laveleye  distingue  comme  beaucoup  d*atitres  la  répartition  de 
ce  qu'il  appelle  la  circulation  des  richesses  :  il  appelle  répartition  le 
partage  qui  a  lieu  daus  l'atelier  entre  collaborateurs,  et  circulation  le 
partage  qui  se  fait  entre  les  divers  ateliers  par  rechange.  Il  méconnaît 
ainsi  l'unité  du  mécanisme  de  Tappropriation  qui,  sous  le  régime  de  la 
liberté,  se  Tait  par  rechange  aussi  bien  dans  rintérieur  de  râtelier  qu'au 
dehors.  Il  parle  d'ailleurs  du  juste  prix,  des  vrais  et  des  faux  besoins, 
des  vraies  et  fausses  rîcbesses,  non  comme  un  économiste,  mais  comme 
un  jurisconsulte  ou  comme  un  moraliste.  En  cela  il  est  conséqueott 
puisqu'il  déclare  que  réconomie  'politique  doit  être  subordonnée  à  la 
morale  et  au  droit.  Il  n'y  a  point  de  subordination  daus  les  sciences, 
mats  il  peut  y  en  avoir  et  il  y  en  a  dans  les  arts. 

En  ^omme,  si  le  style  de  M,  de  Laveleye  est  fort  clair,  ses  idées  le 
sont  beaucoTjp  moins.  ïl  est  évident  que  pour  lui  la  science  et  l'art  ne 
dilîèrent  guère.  Peut-être  après  avoir  contesté  la  qualité  de  science  à 
réconomie  poïi tique  serait-il  disposé  à  Tattribuer  au  droit.  «  Les  écono- 
miitee  modernes,  dit-il,  n'admettent  pas  le  juste  pm.,.  C'est  qulls  font 
dériver  le  droit  de  la  convention,  tandis  qu'en  réalité  la  convention  doit 
se  conformer  au  droit.  >  En  dépît  de  Tautûrité  dô  Pkton  et  de  Saint- 
Atigustin,  que  ::ite  notre  auteur,  nous  sommes  de  l'avis  des  écono- 
mistea  modernes.  Dans  le  commerce,  c'est-à-dire  entre  gens  majeurs 
et  qui  connaissent  la  valeur  des  choses,  c'est  la  convention  qui  déter- 
mine le  juste  prix.  On  peut  penser  autrement  lorsqu'une  des  deux 
parties»  n'étant  pas  commerçante,  achète  de  confiance  ;  mais  alo^s  on 
îoulève  une  questioiï  de  capacité  juridique  ou  morale  et  non  plus  une 
question  d'économie  poîiliquo, 

11  nous  semble,  en  réfléchissant  sur  ce  court  passage,  que  M.  de  Lave- 
leye seruït  embarrassé  pour  détlnir  le  droit,  naturel  sans  doute»  qui 
doit  déterminer  ïe  juste  prix,  et  plus  embarrassé  encor©  pour  dire  com- 
ment d&it  être  déterminée  la  rémunération  des  divers  services* 

I/iissona-là  la  théorie  pure  et  venoas  il  la  pratique,  aux  banques  d'é- 
mission, par  exemple.  L'auteur  commence  par  dira  que  k  faculté 
d'émettre  des  billets  doit  être  refusée  aux  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée ■  parce  qu'elles  constituent  une  exception  au  droit  commun  ».  Y  a- 
l-il  un  rapport  quelconque  entre  la  faculté  d'émettre  des  billets  et  la 
prétendue  exception?  Aucun,  Cependant  l'antithèse  peut  séduire  nam- 
bre  de  gens  qui  se  payent  de  mots  et  ne  rôQéchisaent  pas»  «  Les  billets 
de  banque,  dit-il  ensuite,  sont  une  monnaie  de  papier  agissant  sur  les 
prix  comme  la  monnaie  de  métal  »,  proposition  inexacte,  puisque  la 
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va1@iir  du  billet  de  banque  est  liée  à  celle  de  la  monDaîe  de  métal  el  en 
dépend  abaolument.  Enfin  «  Thietoiri  des  banques  anx  États-Unîa 
montre  clotiremeut  les  dangers  de  la  ïiberté  illimitée  des  émisBions  ». 
Celle  bistoire  prouve  le  contraire,  mais,  quoi  qu'elle  prouve,  elle  ne 
prouve  que  pour  les  État-Unia. 

Cette  citation  suî'Qt  à  donner  une  idée  de  la  métbode  de  M.  de  Lave- 
leye,  méthode  anti-scientiflqiie  ell  en  fut,  qui  consiste  en  une  succès-* 
SÎOQ  d'affirmatioas  légères,  hardies  en  apparence,  mais  qui  s'écarteût 
rarement  des  opinions  moyennes  et  vulgaires.  C'est  ainsi  qu'entre  les 
moyens  de  prévenir  les  crises  il  recommande  de  «t  conserver  à  remploi 
du  crédit  une  base  sufËsanle  ou  nécessaire  ji»  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
des  crises  avant  tes  billetâ  de  banqtie  I  11  y  avait  un  moyen  plus  simple 
d'écarter  au  moins  T  apparence  des  crises  :  ce  serait  de  recommander 
de  renoncer  au  crédit;  îe  moyen  le  plus  assuré  de  ne  pas  manquer  aux 
engagements  étant  ceriainement  de  n*en  pas  prendre. 

Il  ne  faudrait  pos  croire  toutefois  que  les  solutions  indiquées  par 
M,  de  Laveleye  ËOÎent  généralement  entachées  d'erreurs  :  la  plupart 
d'entre  elles,  au  contraire,  sont  c^Drrectes  ou  à  peu  près,  particulièrement 
en  ce  qui  touche  la  liberté  des  échanges.  L£i  meniez  il  prétend  se  séparer 
des  libre-échangistes  qui  n'ont  pas  vu,  dit-il^  que  la  liberté  des  échanges 
brusquement  introduite  dans  un  pa^s  y  causait  dos  soufTrances  comme 
rintroduction  d'une  machine.  Si  M»  de  Laveleye  tient  à  avoir  fait  le  pre- 
mier cette  observation,  nous  ne  le  chagrinerons  point  à  ce  sujet.  Plût  à 
Dieu  qu^il  eût  prétendu  à  Tinvention  de  Téconomie  politique  et  en  eût 
donnée  avec  son  remarquable  talent  d'écrivain^  une  exposition  correcte  t 

c.  a« 

La  Choix  moogk,  sojî  PAssé»  son  a%*ehir,  par  Gustave  Motnieb,  prési- 
dent du  Comité  international  de  la  Croix  rouge,  2«  ëdit.  (t  voL 
ln-12,  Paris.) 

G^  n'est  pas  la  première  fois  que  le  nom  de  M.  G.  Moynier  et  les  tra- 
vaux philanthropiques  auxquels  il  se  consacre  depuis  longues  années 
avec  autant  d'activité  que  d'inleliigence  attirent  rattectloD  ^des  écono- 
mistes, des  philosophes  et  des  jurisconsultes* 

Dès  18$9,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut^  un  important  ouvrage  de 
lui,  la  Conr^nlion  de  Genève ^  était  Pobjet  d'une  apprêciatioa  des  plus 
sympathiques  de  la  part  du  savant  M.  Cauchy  ;  et  je  n*auraîs  presque, 
pour  recommander  la  nouvelle  publication  que  je  signale  aujourd'hui, 
qu'à  reprendre  les  paroles  par  lesquelles  ce  juge  éminent  saluait  alort 
t<  le  mémorable  exemple  donné  au  monde  »  par  cet  heureux  essai  de 
«  réforme  du  droit  des  gens  >  et  applaudissait  à  ce  quHl  cunsidéraii 
comme  «  un  pas  en  avant  dans  le  domaine  de  la  charité  »  efficace  et  de 
ia  vraie  civilisation* 
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Lt  Convention  de  Genève^  en  effet,  ou  plus  exactemeiït  la  Conférence  de 
ùmèûi^  qui  à  quelques  mois  dHalervalle  TavaU  précédée  et  provoquée, 
a  été  le  point  tie  départ  de  ce  grand  mouvement  de  pilift  universelle  et 
d'assistance  mutuelle  qui  a  saisi  le  monde  à  la  suite  des  révélations 
hornbhn  d'Un  soutenir  d^SolférinOy  et  dont  l'œuvre  de  la  Croix  rouge 
est  reliée  Tune  deâ  manifestations  durables  non  moins  qu'éclatantes.  Ce 
sont  les  mêmes  hommes,  il  faut  le  dire  à  leur  louange,  qui  ont  donné 
le  signal  de  l'une  et  qui  travaillent  à  Tautre  ;  ayant  crié  quand  il  fallait 
crier,  agir  quand  îl  a  fallu  agir,  et  résolus  à  ne  cesser  de  crier  et  d*agîr 
que  le  jour  o^  il  n'y  aura  plus  utilité  H  le  faire  ;  ce  qui  ue  sera  proba- 
blement pas  demain.  Ce  qui  est  fait^  quel  qu'en  soit  le  mérite,  ne  peut 
être,  ils  le  savent  bien,  qu'un  commencement.  Et  M*  Moynîer,  en  pu- 
bliant son  livre,  s*est  bien  moins  proposé  de  gloriîier,  par  l'étalage  du 
bien  accompli,  le  passé  de  la  Croix  rouge,  qtie  Je  contribuer,  par  l'in- 
dication du  bieo  à  faire,  à  en  préparer  Ta  venir.  Il  n'est  pas  moins  vrai 
que  ce  passé,  tout  ineuffîHant  quil  soit,  est  considérable.  On  reste  eon- 
fondUi  en  lisant  ces  pages,  de  la  grandeur  des  sacrifices  réalisés  depuis 
dix-huit  ans  par  la  charité  interciationale,  et  de  Timmensité  comme  de 
la  variété  des  secours  répandus  de  toutes  parts,  et  au  milieu  même  des 
fureura  de  la  guerre*  C'est  par  millions  et  par  dizaines  de  millions  que 
se  cbilTrent,  en  toute  occasion,  chez  les  peuples  aux  prises  (et  chez  les 
neutres  aussi  car  les  neutres  ici  ne  sont  ni  les  moins  actifs  ni  les  moins 
généreux),  les  sommeg  fournies  par  les  souscriptions  volontaires.  Le 
comité  central  allemand,  en  1870-71,  dispose  de  plus  de  70  millions  de  ce 
ehof,  et  la  Sodêté  française  de  secours  aux  blessés^  malgré  les  ciroonstan- 
cas  défavorables  dans  lesquelles  elle  fonctionne,  en  a  près  de  huit,  sans 
compter,  bien  entendu,  les  locaux  de  toutes  sortes  mis  à  sa  disposition, 
elles  dons  en  nature  les  plusvariés.  Elle  évacue  hors  de  Paris^  dès  las 
premiers  jours  de  Farmistice,  10,000  blessés,  en  fait  revenir 9,000  d*AN 
lemagne,  et  ne  soulage  pas,  en  fin  de  compte,  moins  de  110,000  hom- 
mes, dont  25^000  directement  par  les  mains  de  son  personnel  presque 
improvisé* 

Ce  qui  n'empêche  pas,  hêîas  f  les  eecours  tant  français  qu'étran* 
gers  d*ôtre  însufOganls  et  souvent  tardifs  :  à  Gravelotte  notamment,  ils 
arrivèrent  trop  tard,  et  à  Sulz  les  blessés  restèrent  trois  jours  sans 
eoins* 

L'Angleterre,  de  son  côté,  donne  7,500,000  fr.  en  espèces  et  envoie 
pendant  des  semaines  et  des  mois  des  convois  entiers  d\ibjets  divers: 
vivres,  vêtements,  outils,  grains  pour  semence,  animaux  de  trait  et  de 
culture,  vaches,  chèvres,  chevaux  et  jusqu'à  des  charrues  h  vapeur 
avec  leurs  guides  pour  remettre  plus  vite  en  état  les  champs  ravagés 
des  départements  de  l'Est.  Un  détail  fera  comprendre  rîntelligente  ac- 
tivité avec  laquelle  cette  vaste  assistance  était  organisée  :  250  lits  furent 
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demandéB  pardêpèclie  pour  Pont*à- Mousson,  vingt* quatre  heures  après 
ils  étaient  arrivés. 

La  Suède,  où  les  petits  mousses  eux-mêmes  font  des  collectes  poar 
nos  malheui^ui  compatriotes,  la  Hollande  et  ses  colonies  de  Textrême 
Asief  l'Inde,  la  Chine,  Java,  avec  les  races  diverses  qui  peuplent  ces 
régions»  prennent  part  au  mouvement. 

Quant  à  la  Suisse»  berceau  de  la  Crok  rouge,  on  Sdîtce  qu*elle  a  fait, 
et  connment  une  armée  entière,  notre  pauvre  armée  de  TEst,  a  été  par 
elle  accueil iie  et  recueiiUe.  Dès  juillet  1870  une  agence  inleraationale* 
établie  à  Bâle  et  qui  ne  oeesa  de  fonctionner  que  lorsqu'elle  n^eut  plua 
d'emploi,  s'était  ingéniôe  à  multiplier  les  services,  organisant  des  bu- 
reaux de  renseignements  pour  les  familles,  se  chargeant  de  faire  par- 
venir les  correspondances  et  les  valeurs,  relevant  les  listes  des  morts  et 
des  blessés,  recherchant  les  disparus,  rapatriant  les  uns,  envoyant  les 
autres  avec  des  parcours  gratuits  aux  eaux  dont  ils  avaient  hesoÎQ» 
distribuant  des  membres  artificiels,  etc*i  etc,  La  France  a  contracté 
alors,  envers  la  grande  petite  nation  helvétique,  une  de  ces  dettes  de 
gratitude  qui  ne  se  peuvent  ni  oublier  ni  payer  et^  ne  fût-ce  que  pour 
cette  raison,  Je  liTre  et  le  nom  de  Thomme  qui  a  été  à  la  tète  de  ses 
comités  de  secours  ne  sauraient  nous  trouver  indifférents* 

Mais  la  guerre  dcl870,  quelque  place  prépondérante  qu'elle  tienne 
malheureusement  dans  nos  souvenirs  et  dans  nos  regrets,  n'est  pas  la 
seule  à  l'occasion  de  laquelle  la  Croix  rouge  ait  droit  k  notre  attention* 
Mt  Moynier  constate  que,  des  vlngt^buit  soeiétés  de  secours  actuel- 
lement esistantes,  il  a*y  en  pas  moins  de  vingt- trois  qui,  dans  ces  dix- 
huit  années,  auraient  eu  des  compatriotes  à  saigner!  La  guerre  entre 
ta  Russie  et  la  Turquie,  par  exemple,  en  1877,  pendant  laquelle  on  vît, 
sous  le  Cr&issant  rouge  comme  sous  la  Crois  rouge^  musulmans  et  chré- 
tiens se  rencontrer  sur  le  terrain  commun  de  la  charité,  a  mis  à  son 
tour  en  évidence  la  nécessité  et  la  grandeur  de  l'œuvre  internationale 
de  secours.  Nous  la  rencontrerions  encore  en  action,  si  nous  voulions 
suivre  M*  Moynier  dans  son  intéressant  et  consciencieux  historique,  en 
Serbie,  au  Monténégro,  dans  leTranswaal,  en  Asie»  en  Amérique,  et 
dans  ces  derniers  temps  (est-îi  besoin  de  le  dire?)  en  Tunisie  et  dans 
Textréme  sud  de  T  Algérie*  Partout  ce  sont  les  mêmes  bienfaits,  la  même 
ingénieuse  sollicitude^  le  ménie  infatigable  dévouement. 

Partout  aussi,  hélas!  et  queL^ues  prL>pûrtious  que  prenne  ce  dévoue- 
ment» la  même  douloureuse  insuflisance  en  face  de  l'écrasante  immen- 
sité du  maL  C'est  la  goutte  d*eau  que  le  supplicié  de  rÊvangiîâ  implore 
pour  humecter  sa  bouche  dévorée  parle  feu  qui  ne  s'éteint  point;  goutte 
d'eau  sans  prix,  mais  goutte  d'eau  dans  un  océan  de  flammes  et  de 
sang.  Et  partout,  en  présence  de  cette  ^gigantesque  contradiction  de 
maux  volontaires  et  d'eiïorts  pour  les  adoucir,  en  face  de  ce  double  cou- 
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rant  de  fureur  héroïque  et  savante  pour  massacrer  et  détruire,  etd*iiifa- 
lîgahle  et  non  moins  bôrorque  empressement  h  sauver  et  k  relever,  la 
même  question  revient  comme  d^eUe-mÔme  sur  les  lèvres  du  philo- 
sophe comme  sur  celles  de  Tenfant.  Pourquoi  ces  déchaînements  delà 
violence  et  de  la  haine,  puisqu'on  rivalise  d'ardeur  pour  en  atténuer  les 
coEsêqiienceF?  Pourquoi  ces  luttes  sans  pitié  dont  on  ee  fait  gloire,  puis- 
ijn'on  se  fait  gloire  ensuite  d'avoir  pitié  des  victimes?  Pourquoi, 
comme  un  poète  le  fait  dire  naïvement  à  un  entrant  : 

Pourquoi  les  lyle»fie-t-ou,  puiaqu'oo  ks  soïgne  après? 
Pourquoi  la  guerre,  en  d'autres  termes?  Et  rhumanîté,  qui  plus  que 
jamais  la  maudit  et  Texalte,  qui  en  ce  siècle  u  tant  fait  à  la  fois  contre 
elle  et  pour  elle,  n'aura-c-elle  donc  jamais  la  sagesse  et  ta  force  de  la 
répudier?  S*arrôtera-t-eHe  toujours  aux  effe^,et  ne  saura-l-elle  jamaî» 
al  1er  j  o  sq  u'a  u  X  ca  o  ses  ? 

Cette  question,  qu'il  ne  pouvait  éviter,  M.  Moynier  la  poae.  Il  n«  la 
résout  pas;  et  je  n^essayerai  pas  non  plus  de  la  résoudre  ici.  Mais  il 
laiise  entrevoir  du  moins  de  quel  côlô  sont  ses  vœux,  ou  peut  dire  ses 
espérances.  Espérances  vagues  et  lointaines,  comme  celles  de  la  chan^ 
sou  de  Déranger,  si  Ton  veut,  pour  l'an  deux  mil»  sinon  trois  mil;  mai* 
espérances  après  tout^  Et  qu'est-ce  donc  que  rhistoire^  h  bien  dire, 
sinon  uDe  double  leçon  de  pationce  inépuisable,  d'une  part,  et  d'infati- 
gable espérance  de  Tatitre?  Le  présent  est  dor,  il  'faut  le  supporter,  en 
ne  négligeaut  rien  pour  1* améliorer^  L'avenir  est  loin,  il  faut  savoir 
raUendre,  en  n*épargnaut  riea  pour  le  bâter  et  le  préparer.  Ainsi  pense 
le  sage;  et  il  fait  sa  tâchen»  laissant  le  temps  faire  la  sienne*  Il  sème,  la 
moisson  lèvera  quand  il  plaira  à  Dieu,.,  et  au^  hommes. 

Cest  bien  de  cette  façon  que  Tentend  M.  G.  Moynier,  qui  est  avant 
tout  un  esprit  pratique,  et  je  ne  sauraifi  mieux  terminer  ces  quelques 
lignes  qu'en  le  citant  lui-même  : 

a  Les  grands  maux,  dit-il,  ont  prf^cêdé  de  beaucoup  les  grands  re- 
mèdes dans  Tordre  des  temps*  Aussi  loin  que  remontent  les  traditions 
de  l'homme,  on  lui  voit  subir  les  dures  épreuves  des  bouleversements 
de  la  nature,  des  épidémies,  des  famines,  de  l^esclavage,  des  guerret; 
st  pendant  des  milliers  d'années  il  en  a  accepté  avec  résignation  les 
désastreuses  conséquences,  comme  s'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les 
prévenir  ou  de  les  atténuer.  Rien  peut-être  ne  prouve  mieux  la  supô- 
rioTité  de  la  société  moderne  sur  la  société  ancienne  que  la  lutte  eu* 
g&gèe  actuellement  entre  ce  qu'on  appela iti  presque  jusqu'à  notre 
tempSf  des  fatalités*  On  b  compris  enfin  que  ces  géants  malfaisants  de- 
vaient avoir  une  place  vulnérable;  et  les  efforts  pour  les  vaincre  n'ont 
pas  été  infructueux,  bien  que  la  luUc  &oit  loin  d'Ôlre  achevée.  » 

Achevée I  elle  no  le  sera  jamais;  et  c'est  là  qu'est  l'illusion  des  uto- 
pistes. Inutile!  elle  ne  saurait  l'être,  non  plus  que  sans  mérite,  et  c'est 
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)à  qu'est  Taveuglement  des  sceptiques.  Le  monde  marche  lentement» 
et  d'un  pas  intermittent  et  boiteux,  p^ife  daudo;  mais  il  marche.  Et, 
comme  Ta  dit  une  fois,  à  l'étonnement  de  plus  d*uo,  M.  Ûuîzot  en  per- 
sonne, comme  vient  de  le  répéter  ici  même,  dans  un  article  auquel  on 
n'a  pas  épargné  le  reproche  de  pesBimiatr.e,  M,  Léon  Say,  a  il  n'y  a  que 
les  optimistes  qtji  fassent  qnelque  chose  îcî*bas  u.  La  raison  en  est 
simple;  il  n'y  a  que  ceux  qui  aspirent  au  mieux  qui  ne  se  fassent 
pas  les  complices  du  maL 

Le  livre  de  M.  G,  Moynier  n*est  fait  ni  pour  diminuer  le  nombre  de 
ces  utiles  ouvriers  de  ravenirni  pour  affaiblir  leur  ardeur.Nous  l'en  re- 
merciooa  en  leur  nom,  et  môme  au  nom  des  autres,  pour  qui  il  travailet 
quoi  qu'ils  en  croient.  FfiÉBÉHic  Passy. 


Le    MINISTèRE    DES    rtNANCBS,    SON    FONCTIONNEMENT,    SUIVI    d'UNE    ÈTtJDe 
SUR  L'ORGAÎiîSATlON    GÉNÉftAI,!    DES  AUTRK9    JWlNïSTiRBS,  par    Ji    JOSAT, 

sous-chef  de   bureau    au  Ministère    des   finances.  (Paris,   Berger- 
Levrault  et  C%  5,  rue  des  Beaux- Arts  et  k  Nancy,  1882.) 

Il  est  difGcîle  d'analyser  un  pareil  livre*  Fait  de  définitions  précises, 
de  renaeignementë  exacts,  fie  divisions  sans  nombre,  il  n'existe  que  pur 
les  détails  et  îa  façon  dont  les  mille  et  undncumenls  qui  le  composent 
ont  été  reliés  entre  etix*  Ce  n^est  pas  un  ouvrage  de  polémique  ni  de 
discussion;  Fauteur  ne  se  préoccupe  pas  de  théories  financières;  la 
question  rio  meilleur  mode  de  recouvrement  des  impôts  ne  le  tourmente 
guère  :  il  ne  se  Test  point  proposé  et  n'a  pas  il  y  répondre.  Il  a  voulu 
simplement  nous  expliquer  comment  les  contributions  se  payaient, 
comment  le  produit  en  est  centralisé»  comment  les  différents  revenus  de 
l'Etat,  quels  quUls  soient,  passent  de  VavoiT  au  doit  et  réciproquement.  Il 
ne  faudrait  donc  pas  chercher  une  polémique  quelconque  dans  cet 
énorme  volume  ;  c'est  un  guide  à  travers  le  dédale  de  nos  grandes  ad- 
ministrations publiques  et  l'on  sait  par  expérience  que  ce  n'est  pas 
toujours  chose  facile  que  de  trouver  son  chemin  dans  un  ministère  : 
témoin  Todyssée  si  spirituellement  racontée  par  M,  Frédéric  ^assy 
dans  un  des  derniers  numéros  de  cotte  Revue  et  dont  nos  lecteurs  n'ont 
certainement  point  perdu  le  souvenir  ^ 

Or»  c'est  précisément  le  Ministère  des  finances,  celui-là  môme  té- 
moin des  pas  et  démarches  de  M,  Frédéric  Pai?sy  et  où  les  tenants  et 
aboutissants  sont  le  plus  nombreux,  qui  forme  la  partie  principale  de 
Touvrage  consacré  par  l'autear  à  l'étude  de  nos  déparlements  minislé* 
rieîs.  De  ce  labyrinthe  qui  aie  fisc  pour  Minotauren,  M.  Josat  5*est  fait 
1* Ariane.  Il  ne  se  borne  pas  à  tracer  le  plan  de  Tédifice,  à  en  décrire  les 
distributions  intérieures,  â  en  analyser  minutieusement  la  construc- 
tion et  Parchitecture  ;  il  pénètre,  dès  le  début  (et  ce  n'est  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  son  livre),  et  il  nous  fait  pénétrer  avec  lui  jusque 
dans  les  fondations,  parfois  un  peu  obscures,  de  ce  vaste  monument  ;  il 

*  Voir  le  Jont^al  des  Ec^nomhUf^  n^  de  septembre  188Ï,  pagei  449  et  suit. 
(L^^  chinôueries  de  ta  eomptabiliié^  par  M.  Frédéric  Paas;.) 
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met  à  ûu  les  ressorts  nombreux  et  les  rouages  multiples  qui  font  roou- 
Yùit  la  grande  machine  administrative*  Avouons  que  le  raécanisme  est 
ingénieux  :  il  parait  impossible  d^imagîner  quelque  chose  de  plus  fort 
€t  à  la  fois  plus  compliqué.  Tout  se  tient  et  tout  s'encbaîne.  Le  contrôle 
n'exerce  à  tous  les  degrés,  et  si  quelque  reproche  peut  être  fait  à  la  fa- 
çon imprudente  dont  sont  gérées  nos  finances,  ce  Q*est  certes  pas  ici 
qu'on  en  trouvera  la  matière.  Les  budgets  s'ûggravenl,  les  charges 
ne  dïrainuenC  guère,  la  situation  llnancière  s'assombrit  de  jour  en  jour; 
mais  ce  n*est  assurément  pas  aux  corcptables  des  deniRrs  publics  et  â 
la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions  que,  pauvres  Fran^ 
çais,  tailtables  et  corvëables,  nous  devons  nous  en  prendre;  ce  n'est  paa 
eux  qni  nous  condamnent;  c*est  au  Parlement  que  les  verdicts  se  pro- 
Doneenti  que  les  sentences  se  discutent  :  les  agents  d'exécution  sont 
naturellement  chargés  d'exécuter,...  les  contribuables- 

Toot  cela  est  parfattement  i^tudïé  et  défini  par  M.  J.  Josat,  dans  la 
langue  nette  et  précise  qui  convient.  Au  moment  ou  notre  dernière  loi 
de  ûnances  vient  d*êtrerobjet  de  débats  ai  souvent  passionnés,  ai  rafe- 
ment  suftisants  au  point  de  vue  de  ceux  qui  participent  au  tournois»  dans 
la  presse  etâïa  tribune  parlementaire,  il  faut  donner  quelques  heures  à 
la  lecture  de  cet  important  ouvrage.  Combien  de  personnes  savent  au 
juste  ce  que  c'est  que  le  budget  ordiaatre,  le  budget  extraordinaire,  le 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  le  Grand-Livro  de  la  Dette 
publique,  les  opérations  de  trésorerie,  lo  servit^e  des  pensions  et  des 
cautionnements,  etc.,  etc.,  et,  parmi  le  grand  nombre  de  gens  qui  en 
|i&t1  en t,  combien  y  en  a-t>îl  qui  connaissent  réellement  ce  dont  il  s^aglt  I 
L'actualité  ne  manque  donc  pas  à  ce  livre  ;  il  vient  à  son  heore,  à 
l'instant  ot  notre  situation  rinaiicière  demande  plus  d*aUention  que  ja- 
mais, exige  de  plus  prudentes  mesures  et  de  plus  sages  précautions, 
Conversion^  émission  de  rentes  sont  des  questions  complexes  ;  on  trou- 
vera ici,  sur  ces  diitérents  sujets,  les  plus  prècîetîx  et  iesplua  sûra  ren- 
seignements. Ajoutons  enfin  que  le  livre  de  M*  Joaat  se  distingue  par 
Tesprit  de  méthode,  la  netteté  des  divisions  et  la  clarté  do  l'expoi^itîon  : 
un  ancien  mioi^lre  des  finances,  M*  Léon  Say,  le  dépopant  sur  le  bu- 
reau de  rAcadêmie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  a  fait  récem- 
ment un  éloge  qui,  dans  une  bouche  aussi  autorisée,  acquiert  une  va- 
leur particulière. 

Pour  complôLer  l'ouvrage,  Tatîteur  a  eu  l'excellente  pensée  d'ajouter  à 
rêtude  développée  qu^il  a  faite  de  noire  administration  financière  une 
étude  complète  (quoique  dans  de  moins  va&tes  proportions)  sur  chacun 
de  nos  dix  autres  départements  ministériels.  Gutte  immense  administra- 
tion française  qui  touche  â^tant  do  choses,  à  laquelle  tant  de  perï^onneB 
recourent,  dont  presque  aucun  citoyen  n'' évite  l'atteinte,  possédti  donc 
maintenant  un  guide.  EUe  peut  être  abordée,  en  pleine  connaissance, 
par  cette  multitude  d'iotéressés,  aolliciteurs,  ambitieux,  donneurs  de 
conseils  ou  demandeurs  de  renseignements,  inventeurs,  rentiers,  pen- 
sionnaires qui,  bien  ou  mal  inspirés,  franchissent  le  seuil  de  ses  bureaux* 
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SOMiiAUtB  ;  La  «itnation.  —  La  grève  de  Lîmogei.  — Le  procès  des  auarcliig- 
tes  à  Lyon,  —  Leur  manifeste.  —  La.  Premiers  des  anarchistes  aux  lra~ 
vaiîleurs.  NêcesBité  â'UQ  gouveroement  pour  Bupprimor  le  gouferoemeal.  — 
Le  commerce  eitériâur  cle  U  France  en  1882*  -—  Lo  comioerce  extérieur  d» 
TÂngblerr*.  —  La  aituation  i3e  rtrlande.  L^  effets  désaatreux  delà  philan- 
thropie éi  du  terrorisme  combinas.  ^  L'impôt  sur  lu  bouru,  la  bi^mélal- 
lîsme,  tes  accidents  de  fabriques  et  la  tentative  de  rétablissement  des  cor^ 
por  ati  on  s  en  Allemagne.  —  L'ordre  dea  préséances   du  royaume  de  Prusse. 

—  L'ouverture  de  la  Dîête  suédoise.  —  L^a  nouveaux  impdis  en  Autriche  et 
en  Hotigrié.  —  Lee  travauï  de  la  commission  du  tarif  en  Turquie.  —  La 
circulaire  de  M.  Depretis  réglemeotant  rêtnigration  eu  Italie.  —Statif tiqua 
de  l'émigration  italienne.  —  Les  émigrauts  ilalieni  daae  La  Platm.  ^^  Les 
eipulsiouB  de  propriétairea  pour   défaut   de  payement  de  l'impôt  en  lulie . 

—  Le  commerce  extérieur  et  Të  migration  aux  E  ta  ta*  Un  b.  —  Lsi  r^forms 
du  tarif  amérîcam.  ^  La  spéculatioui  le  nouveau  Code  pénal  et  la  prolectioii 
ûê  la  religion  à  New-- York. 

La  situation  politique  de  la  Fratsce  s*est  beaucoup  aggravée  de- 
puis la  mort  de  M.  Gambetta.  Le  mamleste  du  prince  Napoléon  » 
la  dislocation  du  mîûislèfe  Duclerc^  les  lois  d*exceplioïi  proposées 
eontre  les  princes,  ont  provoqué  une  crise  dont  le  monde  des  aîTaircs 
s*est  ressenti  et  qui  s*eat  traduite  du  15  au  24  janvier  par  une 
baisse  de  2  fr.  20  sur  le  3  O/O  (de  79,80  à  77,60)-  Les  cours  se  sont 
relevés  ensuite,  mais  la  crise  subsiste,  et  il  est  à  craindre  que  les 
lois  destinées  à  protéger  le  gouveruement  contre  3es  prétendants  et 
les  factions  subversives  niaient  point  la  vertu  de  la  Taire  cesser,  et 
d'assurer  à  jamais  l'existence  de  la  République*  Le  régime  de  la 
protection  ne  vaut  pas  mieux  en  matière  de  gouvernement  qu*ea 
matière  d'industrie.  Uq  gouvernement  qui  répond  aux  besoins  de 
]a  nation,  gui  lui  rend  de  bons  services  et  ne  les  fait  pas  payer  trop 
cher  n*a  rien  à  craindre  de  ses  concurrents^  et  il  peut  se  dispenser 
de  se  protéger  contre  eux.  Si,  au  contraire,  il  s'acquitte  de  sesfono- 
lioDs  de  manière  à  faire  regretter  les  gouveraements  auxquels  il  a 
succédé,  les  lois  de  protection  et  d'exception  demeureront  impuis- 
santés  à  le  sauver.  Peut-être  même  contribueront-elles  à  hâter  sa 
cbutéj  en  lui  donnant  Tillusion  d'une  sécurité  qu'elles  sont  bors 
d'état  de  lui  procurer.  Le  danger  qui  menace  la  république  ne 
réside  pas  dans  les  manœuvres  plus  ou  moins  auiheotiques  des 
prétendants;  il  réside  dans  le  vice  interne  de  sa  constitution  qui 
met  Texistence  du  gouvernement  à  la  merci  de  Tambiliou  et  des 


iûLrigues  des  polUiciens  du  Parlement,  et  qui  nous  condamne  à 
subir  deux  ou  trois  changements  de  minisLère  par  an.  Aucun  gou- 
vernement, républicain  ou  monarchique,  ne  pourrait  résister  long- 
lemps  à  un  pareil  régime.  Si  donc  on  veut  sïncèrrment  assurer  la 
durée  de  la  République,  il  faut  aviser  sans  retard  à  remédier  h.  ce 
vice  constitutionnel, en  rendïtnt,  comme  aux  Etats-Unis,  Texisteoce 
du  pouvoir  exécuLit"  indépendante  du  pouvoir  législatif.  Cela 
vaudra  mieux  que  de  recourir  à  dea  lois  de  protection  qui  ne 
sauveront  pas  plus  la  république  qu'elles  n'ont  sauvé  la  monarchie 
et  l'empire. 


Les  ouvriers  porcelatniers  se  sont  mis  en  grève  à  Limoges,  le 
travail  a  été  suspendu  pendant  deux  mois;  5000  ouvriers^  hommes 
femmes  et  enfants,  sont  restés  sûr  le  pavé,  parce  que  les  ouvriers 
tourneurs  et  leurs  patrons  ne  parvenaient  pas  à  s*entendre  sur  le 
prix  de  façon  des  soucoupes.  A  la  tin,  on  s'est  fait  des  concessions 
des  deux  parts,  elle  travail  a  été  repris.  Jusque-là,  rien  de  bien 
extraordinaire;  mais  deux  faits  particuliers  ont  caractérisé  cette 
grève  :  l'un,  cest  l'emprunt  que  les  grévistes  ont  voulu  négocier 
auprès  des  Trades-Unions  ^ngWi^es  ;  Tautre^  c'est  la  subvention  de 
2B,0CK>  iV.que  leur  a  allouée  le  conseil  municipal  de  Limoges-  L'em- 
prunt n'a  pas  l'éussi  :  en  vain  «  les  délégués  des  7 rades-Unions  rén- 
DIS  en  conseilt  lisons-nous  dans  le  Frolétaire^  après  avoir  entendu 
le  citoyen  Roussier,  délégué  des  grévistes,  et  le  citoyen  Jûffrin,  ont 
décidé  à  Funanimilé  de  faire  un  appel  énergique  h  toutes  les  cor- 
porations d'Angleterre  pour  aider  les  grévistes  deLimogesè  triom- 
pher de  rinjustice  et  de  la  tyrannie  dejecrs  employeurs  )i,  cet 
appel  n'a  trouvé  qu*un  faible  écho  :  les  mécaniciens  se  sont  conten- 
tés de  souscrire  pour  625  fr,,  les  emballeurs  pour  175  fr,,  les 
peintres  et  décorateurs  pour  155  fr.  Total  :  955  fr.  Quelle  est  la 
nporale  de  cet  échec  ?  C'est  que  les  ouvriers  de  Limoges  et  d'ail- 
leurs feraient  bien  désormais  de  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  et 
dlmiter  à  cet  égard  leurs  frères^  médiocrement  prôteurs,  des 
Traé^s-Uniom.  Mais  est-ce  à  dire  qu'ils  aient  manqué  de  patrio- 
tisme, comme  on  les  en  accuse,  en  demandant  des  capitaux  à 
rétranger  pour  soutenir  leur  grève?  Non,  pas  plus  que  n'en 
manquent  les  patrons  qui  enrôlent  des  ouvriers  belges,  it^diens  et 
allemands  pour  réduire  les  grévistes  à  merci.  Le  patriotisme  n'a 
rien  à  voir  dans  cette  sorte  d'alîaires. 

On  ne  saurait  admettre  en  revanche  que  les  conseils  municipaux 
où  les  radicaux  sont  en  majJt"ité  accordent  des  subventions  aux 
gréviste^.  11  ne  faut  pas  oublier  toutefoiB  qu'on  leur  a  donné  à  cet 


tu 
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égard  de  très  mauvais  exemples.  Quand  linfiuence  despM 
prédominante,  non  seulement  les  coalitions  d*ouvriers  étaient  in- 
terdites sons  des  pénalités  qui  s'élevaient  jusqu'à  cinq  ans  d'em- 
prisonnementï  mais  le  gouvernement  ne  se  faisait  aucun  scrupule 
démettre  des  soldats  h  la  disposition  des  patrons  pour  faire  la  be- 
sogne des  ouvriers  en  grève.  N'était-ce  pas  une  subvention  en 
Iravàil,  qui  équivalait  bien  à  une  subvention  en  argent  I 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  qali  ne  faut  subventionner  ni  les 
patrons  ni  les  ouvriers,  et  que  la  seule  cbose  que  le  gouvernement 
et  les  municipaULés  aient  à  faire,  en  matière  de  grèves,  c'est  de 
laisser  faire? 

#  » 

Le  procès  des  anarchistes,  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon,  pour  afdliation  à  VAÊSociatiort  internaiionak  d€% 
travaUleuTÊ^  s'estlterminé  le  20  janvier  par  la  condamnation  de  la 
plupart  des  accusés  à  des  pénalités  rigoureuses* 

Le  jugement  établit  sept  catégories  et  condamne  : 

1*  KropotkiBe,  Bernard,  Bordât  et  Gautinr  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment et  2,000  fr,  d^amende,  ainsi  qu'à  dix  ans  de  surveillance  et  cinq 
d'înterdictioû  des  tfroita  civils,  sauf  Kropotkme  qui  est  élranger- 

2'  Ricard^  Martin,  Liégeoo  aont  condamnés  à  quatre  ans  de  prison^ 
îjûOOfr.  d'amende,  dix  ans  de  surveillance   et  cinq  ans  dUnlerdiction, 

3*  Blonde,  Crestin,  Pôjot,  Desgranges,  sont  condamnés  à  trois  ans, 
5Û0  fr.  d'amende,  dix  ans  de  Burveillaace,  cinq  ans  d'interdiction  des 
droits  civils* 

4^  Etienne  Faure,  Morel,  Tressaud,  Michel ,  Fotûtf  sont  condamnés  à 
àmx\  ans,  300  fr.  d*amende,  dix  ans  de  surveillance,  cinq  ans  d'interdîc* 
tion. 

5s>  Bonnet,  Faure (Régis),  Getiet,  Gleyzal,  Hnaer,  Peilloa,  Piaoy,  Sala. 
SaaluvîUe,  Voisinj  Zuido,  Genûui  sont  condamnés  k  quiaze  meis  de 
prison,  '300  fr*  d'amende,  cînq  ans  dlnterdictîon, 

6»  BardouXi  Courtois,  Bruyère,  Dupoizat,  Farges,  Landau,  Joseph 
Trenta  et  Jules  Trenta  sont  condamnés  à  ua  an  de  prison,  lÛO  fr.  d'a- 
mende, cinq  ans  d^ interdiction  de  leurs  droits  civils,  sauf  leâ  frères 
Trenta  qui  sont  dcB  étrangers, 

"1^  Chabrier,  Coindre,  Cottez,  Damians,  Dtijelin,  Berlioz,  lîugonnard, 
SouHgaeau,  Violet,  Champal  sont  condamnés  à  six  mois  de  prison^ 
50  fr.  d*amDode,  cinq  ansd'interdictioni 

Sont  acquittés:  Oaudenzî,  Giraudon,  Mithon,  Ribeyre  et  Thomas. 

Le  jugement  condamne  en  outre  Favre,  qui  a  fait  défaut,  à  deux  ans 
de  prison  et  cinq  ans  dUnterdiction, 

Qyvûct,  Borrea^i  Garraud  dit  Vaîadier,  JeanBayet,  arrêté  depuis,  Bûn- 
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Ihoux,  Bourdon,  Chazy,  Joly,  Maurîn,  tous  défaîllauU,   h  cinq  ans  de 
prison,  2,000  fr,d* amende»  dii  ana  dû  surveillance. 

Les  débals  ne  nous  avaient  point  fait  prévoir  ce  résultat.  Nous 
nignorons  pas  qu'on  a  cru  devoir  faire  une  loi  spéciale  contre 
Vlntnmaiwnaie^  mais  il  esi  de  notoriété  publique  qua  cette  trop 
célèbre  association  »  —  qui  n'a  jamais  eu  T  importance  qu'on  s'est 
plu  à  lui  attribuer,  — est  morte  depuis  plusieurs  années  desa  bell*^ 
mort,  par  suite  des  divisions  de  ses  membres,  et  surtout  du  peu 
d'empressement  qu'ils  mettaient  à  payer  leurs  cotisations*  La 
caisse  était  vide  et,  quoi  qu'on  en'  ait  dit,  elle  n'a  jamais  été  bien 
remplie.  En  18G6,le  Comité  central  deLoodres  n'avait  recueilli  que 
63Iiv*  slerLet,  à  Tépoque  où  la  Société  faisait  le  plus  de  bruit,  elle 
n'avait  pas  les  moyens  d'entretenir  un  journal*.  Nous  croyons 
peu,  pour  notre  part,  à  rellicacité  des  condamnations  judiciaires 
pour  arrêter  la  propagande  du  socialisme,  et  cous  n'avons  aucun 
goût  pour  les  lois  d'exception,  fussent-elles  dirigées  contre  les  so* 
ciatisteSf  les  collectivistes  et  les  anarcbistes* 


Après  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  l'accusé 
Tressaud  a  donné  lecture  d'un  manilesle  signé  de  quarante-sept  de 
ses  oo-accusés  et  résumant  les  doctrines  anarchistes.  Nous  en  em- 
pruntons le  texte  au  liémlié^  organe  socialiste  paraissant  tous  les 
quinze  jours  à  Genève. 

Ce   qu'est  l*anarchlei  e&  que  sont  lea  anarcbistef,  nous  allons  le 
dire: 
Les  anarchisiesp  messieurs,  sont  des  citoyens  qui,  dans  un  siècle  nu 


^  Le  hudget  du  comité  centfut  dû  Loudn^ti,  paui'  TiLaiiéâ  lâ^@,  écrl?io&B- 
notifl  en  retidaiit  compte  du  Congrès  de  Lausnane  etï  1807,  n^  pas  dépassé 
63  11?.  sterr,  un  p^u  pJna  de  if2D0  fr*  ei  les  comités  de  FraDC«,  d'Allemagne  et 
de  Suisse  n'ont  p&^  eu  â  fli^ûAltif  deâ  recettes  plus  bFÏUanleË*  hùi  cottBatioDs 
Jliéei  à  31)  c^qL  par  aa  et  par  membre  pour  !ea  sociétés  afâliéei  ne  veutrent 
past  U  A  fallu  Left  abaisser  eocore.  Vn.  membre  auglais  a  réâuméi  à  ce  propos, 
la  sîLnaùOQ  avec:  beaucoup  d'eiacittude  et  d'humour.  Quand  il  s'agit,  n-t-il  dit» 
de  Leftir  le»  mairis  au-de^^us  de  ta  téta  pour  Tot^^r  de^  eotissatiaus»  tous  été» 
toujours  prêts;  quand  il  s*agit,  au  contraire,  de  les  descendre  au  uiveau  de  vos 
poches^  vous  UB  l'êtes  jamais î  —  Rassemblée  a  bien  pris  ce  mauvais  propoe,  ât 
elle  a  aussU&t  levé  les  mains  pour  décréter  l'ablunsernspi  de  la  cotisaiioa  à 
lû  cen  Unies,  fiiute  de  ressources,  rassocialion  a  du  renoncer  à  la  public^Uiou 
de  son  liulUlin  de  xtatùtttgin;  inlerftaiionaU  qui  devait  fournir  des  informa- 
iwns  régulier^  ^ur  Tùtut  des  marchéa  de  intvaiU  le  tau^  des  salairei»,  eto^t 
toneeption  excellente  quoique  emprunt^^e,  bèlaal  a  ces  affruni  écoriomi£teSr{If 
uiQuxi^m^nt  4Q€mlist€  et  lês  t'éunl^ms  pubUqufm  ATânt  La  révolu tiou  du  4  sep- 
tembre iWiO,  p.  1G4.) 

4"  SÈRiE^  T,  %Xt^  —  15  fdmicr  !8Ô3,  22 
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Ton  proche  partout  la  liberté  des  opinions,  ont  cru  de  leur  devoir  de  se 
recommander  de  la  liberté  illimitée. 

Oui,  messieurs,  nous  sommes,  de  par  le  monde,  quelques  milliers, 
quelques  millions  peut-être,  —  car  nous  n'avons  d'autre  mérite  que  de 
dire  tout  haut  ce  que  la  foule  pense  tout  bas,  —  noua  sommes  quelques 
millions  de  travailleurs  qui  revendiquons  la  liberté  absolue,  rien  que 
la  liberté,  toute  la  liberté  ! 

Nous  voulons  la  liberté,  c*est-à-dire  que  nous  réclamons  pour  tout 
être  humain  le  droit  et  le  moyen  de  faire  tout  ce  qui  lui  platt,  et  de  ne 
faire  que  ce  qui  lui  plaît;  de  satisfaire  intégralement  tous  ses  besoias, 
sans  autre  limite  que  les  impossibilités  naturelles  et  les  besoins  de  ses 
voisins  également  respectables. 

Nous  voulons  la  liberté,  et  nous  croyons  son  existence  incompatible 
avec  Texistence  d'un  pouvoir  quelconque,  quelles  que  soient  son  origine 
et  sa  forme,  qu'il  soit  élu  ou  imposé,  monarchique  ou  républicain,  qu'il 
s'inspire  du  droit  divin  ou  du  droit  populaire,  de  la  sainte-ampoule  ou 
du  suffrage  universel. 

G*est  que  l'histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que  tous  les  gouverne* 
ments  se  ressemblent  et  se  valent.  Les  meilleurs  sont  les  pires.  Plus  de 
cynisme  chez  les  uns,  plus  d'hypocrisie  chez  les  autres I  Au  fond,  tou- 
jours les  mêmes  procédés,  toujours  la  môme  intolérance.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  plus  libéraux  en  apparence  qui  n'aient  en  réserve,  sons  la 
poussière  des  arsenaux  législatifs,  quelques  bonnes  petites  lois  sur  l'In- 
ternationale, à  Tusagedes  oppositions  gênantes. 

Le  mal,  en  d'autres  termes,  aux  yeux  des  anarchistes,  ne  réside  pas 
dans  telle  forme  de  gouvernement  plutôt  que  dans  telle  autre,  il  estdans 
l'idée  gouvernementale  elle-même,  il  est  dans  le  principe  d'autorité. 

La  substitution,  en  un  mot,  dans  Jes  rapports  humains,  du  libre  con- 
trat, perpétuellement  révisable  et  résoluble,  à  la  tutelle  administrative 
et  légale,  à  la  discipline  imposée,  tel  est  notre  idéal. 

Les  anarchistes  se  proposent  donc  d'apprendre  au  peuple  à  se  passer 
de  gouvernement,  comme  il  commence  déjà  à  apprendre  à  se  passer  de 
Dieu. 

Il  apprendra  également  à  se  passer  de  propriétaires.  Le  pire  des 
tyrans,  en  effet,  ce  n'est  pas  celui  qui  vous  embastille,  c'est  celui  qui 
vous  affame  ;  ce  n'est  pas  celui  qui  vous  prend  au  collet,  c'est  celui  qui 
vous  prend  au  ventre. 

Pas  de  liberté  sans  égalité!  Pas  de  liberté  dans  une  société  oii  le  capi- 
tal est  monopolisé  entre  les  mains  d'une  minorité  qui  va  se  réduisant 
tous  les  jours  et  où  rien  n'est  également  réparti,  pas  môme  l'éducation 
publique,  payée  cependant  des  deniers  de  tous. 

Nous  croyons,  nous,  que  le  capital,  patrimoine  commun  de  rhuman^*^» 
puisqu'il  est  le  fruit  de  la  collaboration  des  générations  contemporaines, 
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doit  être  mis  à  la  disposition  de  ions,  de  telle  sorte  que  ïitil  ne  puisse  on 
être  exclu  ;  que  pp.rsonnej  en  revanche,  ne  puisse  en  accaparer  une  part 
au  détriment  du  reafce. 

Nous  vuulona,  ea  mu  mot,  l'égalité  j  régalité  de  fait»  comme  corol- 
laire ou  plutôt  comme  condition  primordiale  de  k  liberté»  De  chn- 
eun  selon  ses  facultés,  à  chactiu  selon  ees  besoins;  voiià  re  que  nous 
voulons  sincèrement,  énergiquementï  voilà  ce  qui  sera,  car  ÎL  n*est  point 
de  prescription  qui  puisse  prévaloîr  contre  des  revendications  à  ta  fois 
légitimes  et  nécessaires*  Voiîà  pourquoi  Ton  veut  noua  vouer  à  toutes 
les  flétrissures. 

Scélérats  que  noua  sommes!  Nous  réclamons  le  pain  pour  tous,  la 
science  pour  tous,  le  travail  pour  loua;  pour  tous  aussi  rindépendanco 
et  la  justice! 

Cette  déclaration  de  principes  a  été  signée  par  quarante-sept  dea  pré- 
venus* Voici  leurs  noms  : 

Michel  Chavner,  Jeao  Coîndre<  Nicolas  Didelin,  J,-M*  Dopoisat,  Régla 
Faure,  Lotirs  Genêt,  Jean  Giraudon,  Michel  ïïugonard.  Emile  Husrr, 
Louis  Landau,  Jules  Mathou,  Jacques  Peiltcn,  Antoine  Desgranges,  An- 
toine GleyzaU  Pierre  Micbaud,  Jules  Morel,  François  Potet,  François 
Péjot,  FéVix  Tressnud,  Joseph  Ginoud,  Joseph  Bernard,  Toussaint  Bor- 
dat.  Emile  Gauthier,  Pierre  Kropotkine,  Etienne  Fanre,  Pierre  Martin, 
Octave  Liégeon,  Félicien  Bonnet,  Joseph  Cottax^  André  Courtois»  Domi- 
oîque  Crestîn,  Pierre  Pînoy,  ^lîchet  Sala,  Auguste  Blonde,  Philippe 
Sanlavdle,  Charles  Sourîsseau,  Jean  Thomas,  Emile  Viallet,  Charles 
Voisin,  Jacques  Zuida,  Louis  Bardou,  Eugène  Pages,  Jean  Ricard, 
Eruyère,  Berlioz -Arlhaud»  CbampaU 


Ce  manifeste  est  commenlL-  et  expliqué  dans  une  publication 
fort  curieuse,  qui  se  vend  au  prix  modique  de  cinq  centimes  dans 
les  réunions  publiques,  sous  ce  titre  ;  la  Premièredes  anarchistes  aux 
tramiUeurSt  signée  p;tr  le  «  groupe  parisien  de  la  propagande  anar- 
chiste »,  Non  seulementle  groupe  se  duleod  de  faire  partie  de  17jî- 
ternatwnaky  mais  il  démontre  qu'il  aérait  obligé,  en  vertu  de  ses 
principes,  de  lui  faire  une  guerre  acharoée  si  elle  s'avisait  de  res- 
susciter: 


Ce  qui  earaclériae  une  association  en  ctTet^  ^  et  c'est  ce  qui  existait 
jieur  Vancienne  Internationale,  *—  c'est  un  programme  commun  que 
ehaqae  adhérent  est  tenu  d*adopter  et  de  défendre;  or,  les  anarchistes 
n'ont  jamais  admis  cette  manière  devoir;  ils  prétendent,  au  contraire, 
qu'il  ne  peut  se  former  d*asEOCtatîon  à  long  terme  embrassant  toutes 
les  idées  ;  que  les  individu»  ne  peuvent  utilement  se  grouper  qu'en  vue 
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d*i]ii  H.Dte  bien  déûnt  à  accomplir,  d^une  idée  bien  déterminée  à  iBettre 
en  pratique,  et  qu'une  fols  cet  acte  accompli,  cette  idée  mise  en  prati- 
que, ils  redeviennent  libres  de  leur  action  et  peuvent  se  regrouper  sur 
do  nouvelles  bases  et  en  vue  de  nouveaux  buts  à  atteindre»  Si  donc  îl 
existait  une  Internationale  avec  ses  statuts,  ses  comités  locaux,  fédé- 
fFiux^  etc.,  etc*,  non  Feulement  les  anarchistes  ne  pourraient  s*y  «  affî- 
lier  B,  mais  encore  ils  ae devraient  à  eux-mêmes  de  lui  faire  une  guerre 
acharnée,  car  elle  ne  pourrait  Ôlre  qu'une  entrave  à  l'accoraplisiemeat 
de  leurs  desseins  au  jour  de  la  Révolution , 

Cette  révolution  que  les  anarchistes  appellent  de  tous  leurs  vœux 
se  fera  donc  par  un  procédé  anarchique,  que  le  graupe  s'applique 
à  déBair  et  dont  il  fait  valoir  la  supériorité  manifeste  : 

Les  anarchistes  n'ont  pas  besoin  de  créer  une  force  chargée  de  faire 
la  Révolution;  ils  n*ont  qu%  préparer  les  iïidividus^  aiin  qu'ils  soient 
prête  à  profiter  des  circonstances  et  sachent  faire  rendre  à  la  Révolu- 
tion qu*ila  accompliront  tous  les  fruits  qu*ila  en  pourront  tirer.  La 
propagande  anarchiste  a  donc  surtout  pour  ohjectif  de  crôer  des  hom- 
mes conscients,  habitués  à  anéantir  toute  volonté  qui  B^oppûserait  à  la 
leur,  à  faire  la  guerre  à  toute  organisation  qui  tendrait  à  absorber  T au- 
tonomie des  individus. 

Voici  le  «  moyen  ïï-  Voici  maintenant  le  but;  c'est  de  Taire  dispa- 
raître «cette  cause  primordinle  de  tous  nos  maux  et  de  toutes  nos 
gouffraoces:  la  propriété  individuelle,  permettant  à  quelques-uns 
de  s'engraisser  aux  dépens  de  la  masse  occupée  à  produire  pour  le 
contentemeût  de  leur  désir  et  la  satistaetion  de  leurs  passions  n« 

Supposons  cependant  que  la  révolution  a  nnrchi  que  vienne  à  écla- 
ter, et  que  les  anarchistes»  en  vue  apparemment  de  sauvegarder 
«  Tautonomie  des  individus  »,  suppriment  la  propriété  indivi- 
duelle, que  ae  prisse ra-t-il?  C'est  qu  on  verm  indubitablement  des 
hommes  pervers  s'eflbrcer  de  la  rétablir  en  invoquant  la  liberté  et 
môme  raoLonomie  des  individus.  Ces  hommes  pervers  seraient  bien 
capables  de  se  grouper,  de  s*associer,  de  constituer  une  armée  pour- 
vue d'engins  de  guerre  et  de  munitions  de  toute  sorte  pour  arriver 
à  leurs  lins  anarcbicides.  Que  feront  alors  les  anarchistes  ?  S'ils  de- 
meu rf n t  *idèles  à  leu rs pri ncipes j  s*i Is  se con te n ten t  de  lu tter  indivi- 
duellement, suivant  la  métliode  anarchique,  contre  une  armée  or- 
gauisée  et  disciplinée,  ils  seront  inEailliblemeniet  outrageusement 
battus,  l'anarchisme  sera  réduit  en  capilotade  et  les  infâmes  pro- 
priétaires recommence  root  à  s' en  graisser  aux  dépens  de  la  masse 
occupée  à  produire  «  pour  le  contentement  de  leur  désir  et  la  salis- 
Taclion  de  leurs  passions »>.  Certes,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  (aire 


CfiaONiaUE.  34! 

une  révolution  pouren  revenir  là.  Il  faudra  donc  bien  que  les  amir- 
cbistes  iostitutiïit  un  gouverntjfnenl  civil  et  surtout  militaire  afin 
de  défeodre  Tanarchie,  C'est  fatal  1  Et  voilà  comment  les  anarchis- 
fies  seront  obligés  d'établir  un  gouvernement  pour  supprimer  le 
gouvernement, 

m 

L'administration  des  douanes  a  publié  le  résumé  du  mouve- 
ment du  commerce  extérieur  en  1882.  Le  total  des  importations 
et  des  exportations  s* est  élevé  à  8» 568^234,000  fr,,  contre 
8,424,912,000  rr.  en  1881,  Les  importations  ont  été  de  4,972,070,000 
francsj  uontre  4,863.408,000  l'r.  en  1881  et  les  exportations  de 
3,596,164,000  iV-  contre  3,561,504,000.  On  sait  que  la  France  ira- 
porte  surtout  des  aliments  et  des  matières  premières^  tandis  que 
plus  de  la  moitié  de  son  exportation  consiste  en  objets  fabriqués: 
elle  n'a  importé  en  1882  que  pour  673,503,000  i"r<  d'objets  fabri* 
qués,  tandis  qu  elie  en  a  exporté  pour  1,857,499,000  fr.,  ce  qui 
n'empêche  pas,  naturellement,  les  protectionistes  d'arilrmer  que 
l'industrie  française  est  incapable  de  sou  tenir  la  concurrence  étran- 
gère. A  la  vérité,  Its  exportations  ont  beaucoup  diitiinué  dans  le 
dernier  trimestre,  elles  sont  tombées  au-dessous  de  celles  de  Tannée 
précédente;  mais  co  phénomène  ne  s  est  pas  produit  seulement  en 
France;  on  Ta  constaté  aussi  en  Angleterre,  En  revanche,  ou  doit  si- 
gnaler unedécroissiince  sérieuse  dans  Texportation  de  Tindustrie  pa- 
risienne :  relativement  à  1881,  il  y  a  eu  une  diminution  de 20, 198^ 000 
francs  sur  les  confections,  de  7, 631 ,000  Ir*  sur  les  meubles  et  ouvrages 
en  bois,  de  6,460,000  fr.  sur  les  modes  et  les  fleurs  artificielles,  de 
61j42,000rr.  sur  la  tabletterie  et  la  bimbeloterie.  Les  causes  de  cette 
décadence  delà  fabrication  sont  nombreuses:  elles  tiennent  d'abord, 
pour  les  meubles  et  la  bimbelotteriej  par  exemple,  à  Tétat  arriéré 
de  TouLillage  qui  ne  8*est  pas  amélioré,  tandis  que  Temploi  des  ma- 
chines-outils se  généralise  ailleurs  ;  elles  tiennent  encore  à  Tenché- 
rissement  progressif  de  lu  vie,  qui  provient,  en  grande  partie,  de 
Texagération  des  dépenses  municipales,  et  qui  devient  à  son  tour 
une  cause  déterminante  des  grèves  et  de  Texhaussemnet  artificiel 
des  salaires* 

• 

En  Angleterre,  le  commerce  extérieur  s'est  élevé  à  une  somme 
totale  de  719,305,839  liv,  sterK  en  1882  (17,862,626,000  francs), 
contre  693,856,125  iiv,  sterl.  en  1881,  Les  importations  llgurent 
dans  ce  total  pour  412,001j6S3  liv.  sterl. ,  les  exportalions  pour 
241,477,156  liv.  sterl*,  et  les  réexporlations  (marchandises  étran- 
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gères  et  coloniales)  podr  65,827.000,  contre  396,773,350  liv.  sterl., 
234,022,678  liv.  sterl.  et  63,060,097  liv.  sterl.  en  1881.  En  consi- 
dérant la  différence  énorme  et  croissante  qui  existe  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations  et  qui  établit  une  «  balance  du  com- 
merce »  absolument  contraire  à  TAngleterre,  les  protectionnistes 
ne  manqueront  point  de  se  réjouir  de  la  ruine  prochaine  de  la  per- 
fide Albion.  Gomment  s'expliquer,  cependant,  que  les  revenus  de 
rincome-tax  et  la  consommation  des  articles  de  confort  aillent 
sans  cesse  croissant?  (Voir  notre  numéro  de  janvier  :  Revue  de 
Tannée  1882.)  Si  les  théories  protectionnistes  sont  vraies,  c'est 
tout  h  fait  inexplicable,  et  l'Angleterre  s'enrichit  contre  toutes  les 
règles.  Elle  est  bien  capable  de  continuer. 


Le  gouvernement  anglais  parait  être  enfin  sur  les  traces  de 
l'association  secrète  qui  a  depuis  plusieurs  années  terrorisé  Tir- 
lande,  en  défiant  tous  les  efforts  de  la  police.  Ce  résultat  est  dû  aux 
fortes  primes  qui  ont  été  allouées  pour  la  découverte  des  meurtriers 
de  lord  Cavendish,  de  M.  Burke  et  des  autres  victimes  de  celle 
sainte  Vehme.  Les  mesures  économiques,  ou  plutôt  anti-écono- 
miques, que  le  cabinet  de  M.  Gladstone  a  prises  pour  remédier 
aux  moux  de  l'Irlande  ont  eu  moins  de  succès  ;  en  dépit  du  Land 
act,  la  population  des  comtés  de  l'ouest  n'a  jamais  été  plus  misé- 
rable, et  comment  en  serait-il  autrement? La  cause  principale  delà 
misère  de  l'Irlande,  c*est  le  morcellement  excessif  des  exploitationsi 
qui  empêche  tout  progrès  agricole.  La  terre,  cultivée  avec  lesinstra- 
roeAts  et  la  routine  du  bon  vieux  temps,  produit  à  peine  de  quoi 
nourrir  le  tenancier,  alors  môme  qu'il  n'aurait  aucune  rente  à 
payer.  En  empêchant  les  propriétaires  de  disposer  librement  de 
leurs  terres  et  de  réunir  les  petites  tenures  pour  constituer  des 
exploitations  plus  productives,  la  législation  agraire  de  M.  Glad- 
stone ne  peut  manquer  de  consolider  ce  déplorable  état  de  choses. 
C'est  ainsi  que  la  philanthropie  du  gouvernement  anglais  se  joint 
au  terrorisme  des  «  patriotes  »  pour  perpétuer  la  misère  et  la  dé- 
gradation de  l'Irlande,  en  décourageant  la  science  et  le  capital  de 
féconder  les  ressources  naturelles  du  sol.  Tant  il  est  vrai,  n'en  dé- 
plaise aux  collectivistes  et  aux  anarchistes,  que  toute  atteinte  portée 
à  la  propriété  est  nuisible  aussi  bien,  et  môme  plus  encore  à  ceux 
qui  ne  la  possèdent  pas  qu'à  ceux  qui  la  possèdent. 


En  Allemagne  comme  dans  d'autres  pays  qu'il  est  inutile  de 
nommer^  la  Bourse  est  considérée  comme  «  l'antre  n  de  la  spécula- 
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lion  el  k  Reichstag  a  été  saisi  d*un  projet  de  loi  de  M.  Wedtit  ayant 
pour  objet  rétablissement  d'un  impôt  sur  les  opérations  qui  se  font 
dans  m  lieu  suspect*  Le  ministre  des  finances  a  donné  toute  son 
adhésion  à  œ  projet  de  loi,  en  demandant  seulement  à  le  perfec- 
tionner, et  hiPromncial  Correspùndmz,  organe  de  M,  de  Bismarck,  y 
a  vivement  applaudi*  D'un  autre  côté,  les  proppiéLaires  fonciers 
s^imaginent  qu'en  taxant  les  opérations  de  bourse  on  amf^liorera  la 
situation  de  Tagriculturti-  G  est  de  l'économie  politique  qui  ressem- 
ble à  la  médecine  du  Malade  imaginaire, 

ToLivËTTE.  Vous  ave^  là  aussi  un  œil  droit  que  je  me  ferais  crèvera! 
j'étais  en  vu  tre  place. 

AftGA^i.  Crever  un  oeil? 

TomETTE.  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  iacommode  l'autre  et  lui  dérobe 
la  aourriture?  Croyez-moi,  l'aites-vous  le  crever  au  pluâ  tôt;  vous 
verrez  plus  clair  do  l'œil  gauche, 

11  est  permis  de  douter  que  l'impôt  sur  les  gens  de  bourse  pro- 
fite aux  agriculteurs;  un  revanche,  il  est  probable  qu'il  contribuera 
à  diminuer  l'importance  des  opérations  de  la  Bourse  de  Berlin 
an  profit  des  Bourses  d'Amsterdam,  de  Londres  et  de  Paris. 


Signalons  encore  une  proposition  de  MM.  Kardoff,  de  Schroeder, 
Fetc.jen  faveur  du  bi-métalîisme,  reproduisant  les  résolutions  arrê- 
tées au  Congrès  bi-métalliste  de  Cologne;  une  autre  proposition 
ayant  pour  objet  la  protection  de  la  vie  des  ouvriers  industriels  et 
a  invitant  le  chancelier  à  hâter  la  publication  des  règlements  des- 
tinés h  augmenter  la  protection  de  lu  vie  ut  de  la  santé  des  tra- 
vailleurs »;  les  auteurs  de  la  proposition^  MM.Hirscb^Baumbacbet 
Blum,  rappellent  qu'il  y  a  eu  en  1881,  en  Allemagne,  1,916  ouvriers 
tués,  1,618  mis  complètement  hors  d'état  de  travailler  et  25,000 
frappés  d'incapacité  temporaire;  entln,  une  troisième  proposition 
de  M.  Ackerman  interdisant  aux  maîtres  qui  ne  font  pas  partie 
d'une  corporation  de  prendre  des  apprentis.  Cette  proposition,  qui 
aboutissait  à  la  suppression  de  rindustrie  libre  et  au  rutablissd- 
ment  du  monopole  dus  corporations,  n'a  été  rejetée  que  par  170  voix 
contre  148.  Elle  était  appuyée  principalement  par  les  conserva- 
teurs, lesquels  appartiennent  à  la  famille  de  ceuxqueM.deLamar* 
Une  qualifiait  jadis  de  <t  conservateurs  bornes  d^  On  pourrait  même, 
sans  leur  faire  tort,  mettre  un  accent  sur  IV. 
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Un  de  nos  correspondants  nous  communique  un  document  assez 
caractéristique.  C'est  Tordre  des  préséances  du  royaume  de  Prusse. 
Il  comprend  les  43  catégories  de  personnes  qui  sont  reçues  à  îa 
cour.  Les  membres  du  parlement  ne  viennent  qu'au  40*  rang,aprês 
les  otQciers  inTérieurs  de  la  cour;  ce  que  notre  correspondant  dé- 
plore comme  un  manque  de  considération.  Sans  doute,  mais  qui 
donc  oblige  les  membres  du  parlement  d*a!leT  à  la  cour? 

Ordre  de  préséance  en  Pruass  (dans  la  mime  catégorie,  l'ancienaeté 
occupe  le  premier  rang). 

1«  Président  du  conseil,  premier  chambellan,  et  fild-mapécbauît,  — 
2û  Premier  maréchal  du  palais, -^S**  Grande  chanson  et  graadveneur-  — 
4**  Chevaliers  de  l'Aigle  noir.  —  5°  Cardinaux,  —  6»  ChaFs  des  familles 
prineières  et  comtales  médiatisées,  — 7*"  Vice-président  du  ministère 
d'État.  —  S'*  Géûéraux  d'inlanterie  et  de  cavalerie  en  activité,  ministres. 

—  S*  Premiers  prôÈïdeats  des  Chambres,  —  lO*'  Généraux  d*înfanterie 
et  de  cavalcnc  en  non  activité,  —  II**  Ministres  d'Etat  en  non  activités 

—  l'i**  Gêûéraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  sans  patente.  —  i3®  Lieu- 
tenants généraux,  conseillers  privés  ayant  rang  d'Exceïienc«^  archevô- 
ques  et  princes  évoques*  —  ik^  Lioutenatils-généraus  en  non-activilô, 
~~  15*  Otficiersdu  palais  ayant  titre  d'Excellence.  —  16''  Officiera  du 
palais.  —  11"*  Lieutenants-généraux  sans  patente.  —  18*  Puînés  des  fa- 
milles de  li  6«  catégorie  possesseurs  du  cordon  d'un  ordre  prussien,  — 
19"  Vice-prési dents  des  Chambres.  —  ÏO^Présideuts  supérieurs,  — 21« 
Majora -généraux  en  activité,  conseillers  ministériels  de  1"^  classe,  évo- 
ques* —  22*ï  Majors-généraux  eu  tioa-activitô.  —  23<>  Officiers  honorai* 
res  du  palais.  —  24*»  Colonelg,  conseillers  ministériels  de  2»  classe» 
grands-aumôniers  de  Tarmêe.  —  25o  Bourgmestre  de  Berlin.  —  26*» 
Chanoinea  doyens  de  chapitres,.  —  17^  Capitaines  du  palais.  —  28'*  Ma- 
réchaux du  palais*  —  2W'  Chambellans-  —  30«>  Aides-de-camp-  ^-  3Î« 
Fonctionnaires  héréditaires^  —  32"»  Premier  prédicateur  de  la  cour.  — 
33*  Becteurs  de  l'Université.  —  34»  Lieutenants-colonels,  coaseillers 
ministériels  de  3*  cîasset  directeurs  de  provinces*  ^  35^  Chanoines.  — 
36**  Certains  IbncLionnaîres  provinciaux.  —37«  Majors, conseillers  minis- 
tériels do  4*  classe,  directeurs  de  chemins  de  fer  et  gymnases,  inspec- 
teurs den  forêts,  —  38*  Go nset tiers  provinciaux.  —  39»  Oiriciers  infé* 
rieurs  de  lu  cour.  —  40»  Membres  du  Parlement.  —  41*  Cupituines,  — 
42"  Ingénieurs,  professeurs  et  pasteurs.  —  43^  Lieutenants»  assesseurs, 
cordes  généraux. 

La  Diète  suédoise  a  été  ouverte  le  17  janvier.  Nous  lisons  dans 
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le  discours  du  roi  que  le  budget  présente  un  excédent  de  1,700,000 
couronnes  (la  couronne  épuivautà  1  rr,40)  ;  seulement  la  réorgani- 
sa tion  de  l'armée,— car  la  Suède  éprouve  aussi^  à  ce  qu*il  paraît,  le 
besoin  de  réorganiser  son  armée — ,  pourrait  bien  absorber  cet 
excédent.  Le  rot  annonce  en  outre  un  remaniement  de  l'assietle 
de  l'impôt  dans  le  sens  de  la  diminution  des  impôts  directs  et  de 
Taugmentation  des  impôts  indirects.  Est-ce  un  progrès?  Enfini 
il  se  lelicite  de  rachèveoient  du  chemin  de  fer  qui  réunit  la  Suède 
et  la  Norvège*  *  Ce  chemin  de  feri  dit-il,  contribuera  el'fîcaceraent 
à  rapprocher  encore  davantage  Tun  de  raulre  les  deux  peuples 
frères,  à  entretenir  entre  euK  des  commuaicalions  fréquentes  et  à 
resserrer  ainsi  les  liens  de  T union,  tout  en  facilitant  l'échange  des 
riches  protluits  des  contrées  importantes  qu*il  traverse,  it 

On  sait  qu'une  agitation  séparatiste  s'est  produite  depuis  quelques 
années  en  NorvôgeX*achèvi^ment  du  cherain  de  fer^en  contribuant 
à  dévidopper  les  relations  commerciales  entre  les  deuît  pays  resser- 
rera san*i  doute  les  liens  un  peu  relâchés  derunionpoliliquejinaisce 
résultat  désirable  ne  serait-il  pas  encore  plus  complètement  atteint 
par  la  suppression  de  la  douane  qui  sépare  les  deux  parties  de  la 
péninsule  Scandinave?  Corament  les  politiques  de  Stockholm 
n'otit-ils  pas  compris  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher  la  Suède 
et  la  Norvège  de  se  séparer,  c*6st  d* associer  plus  étroitement  leurs 
intérêts  par  une  union  douanière  ? 


4^  *■ 


En  Autriche,  le  ministre  des  linonces  a  soumisà  la  Chambre  des 
députés  une  série  de  projets  fiscaux  concernant  : 

1*  La  taxe  sur  l'industrie; 

2"  L'imposition  des  entreprises  industrielles  tenues  de  rendre 
publiquement  compte  de  leur  gestion; 

3^  L'impôt  sur  les  rentes; 

4"^  L*impÔt  sur  le  revenu  personnel. 

Ces  projets  ont  été  fort  mal  accueillis,  et  le  député  Plener  en 
particulier  les  a  condamnés  en  bloc  <<  comme  une  déclaration  de 
guerre  du  gouvernement  contre  le  travail  et  la  classe  bourgeoise  », 
Maïs  nous  voudrions  bien  savoir  quels  impôts  sont  favorables  au 
travail  et  h  une  classe  quelconque.  îSi  les  députés  d'Autriche  et 
d'ailleurs  votaient  moins  facilement  les  accroissements  de  dépenses, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  d*augmenter  les  recettes,  et  on  pourrait 
se  dispenser  de  multiplier  les  impôts.  N'est-ce  pas  faire  de  la  po- 
pularité à  faux  poids  que  de  voter  des  dépenses  et  de  refuser  ensuite 
au  gouvernement  les  ressources  indispensables  pour  les  paye?? 
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En  Hongrie,  la  chambre  des  magnats  a  adopté  le  23  janvier  un 
projet  de  loi  concernant  la  suppression  de  Timpôt  sur  le  café  et 
ratigmentation  de  rimpôL  sur  la  bière  et  le  sucre.  Autrement  dit, 
on  dégrève  un  article  pour  en  surtaxQr  deux*  Voilà  comment  oa 
comprend  aujourd'hui  le  progrès  en  matière  fiscale* 


Une  commission  a  été  instituée  par  le  gouvernement  turc  pour 
étudier  ks  questions  douanières  el  établir  les  basas  d'un  tarif 
général*  Voici  quelques  renseignements,  empruntés  au  journal  ta 
Turquie^  sur  les  travaux  de  cette  commission  : 

Au  sujet  de  la  révision  des  traités  de  commerce,  c&s  mêmes  traités 
stipulent  qu*eUe  peut  avoir  lieu  au  bout  de  la  vingt  et  unième  année,  à 
l'exception  de  ceux  signés  avec  TAllemagne,  rAutriche,  la  Francs  et  le 
Portugal  qui  peuvent  seulement  aubir  les  modifications  dont  Texpè- 
rienoe  aura  démontré  la  nécessité. 

Les  traités  qui  peuvent  ûtre  révisés  ont  été  déjà  dénoncés  en  temps 
opportun.  On  nous  dit  que  le  gouvernemeût  impérial  est  présentement 
en  négodatlûns  avec  les  autres  puissances  pour  établir  une  entente  com- 
mune  ayant  pour  bape  l'élaboration  d*un  traité  de  commerce  universel 
el  d*ijn  tarifgénÉraL 

Sous  le  point  de  vue  du  tarif,  on  assure  que  le  gouvernement  impé- 
rial aurait  accepLé  les  bases  du  rapport  d'une  précédente  commission, 
rapport  qui  concluait  à  Tadoplion  d*un  tarif  spécifique,  à  llnstar  de 
celui  existant  entre  rAutriche-HoDgrie  et  la  Turquie  relativement  auit 
verreries  et  cristaux  dû  Oehème, 

Le  tarif  spéciUque  comprend  en  un  lot  tous  les  articles  similaires ^ 
quelle  qu'en  aoû  la  valeur,  articles  qui  sont  taxés  d'une  manière  uni- 
lorme  au  poids  ou  au  volume. 

D'après  le  rapport  de  lu  commission  qui  a  été  drjà  soumis  à  la  Su- 
blime Porte j  les  articles  d'importûtiun  seraient  divisés  en  trois  caÊégo^ 
ries*  La  première  comprendrait  tous  les  objets  de  bijouterie  en  or  ou 
en  argent,  de  joaillerie,  et  les  dentelles  Unes  qui  payeraient  un  droit  de 
1  à  3  0/0,  droit  relativement  modéré,  adopté  probablement  pour  préve- 
nir la  contrebande* 

Dans  la  seconde  catégorie  on  a  Tait  entrer  toutes  les  matières  premiè- 
res qui  auront  à  payer  de  3  à  S  0/0^  ainsi^quc  toutes  les  matières  ouvrées 
nécessaires  à  Tindu strie  qiitsont  taxées  à  8  0/0. 

Entïn^  la  troisième  caLégorie  se  rapporte  aux  articles  manu  facturés  et 
de  luxe  dont  les  droits  d'entrée  varieront  de  S  à  20  0/0. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  à  Tintérieur,  le  rapport  de 
la  commission  opine  que  les  marchandiâes  se  rendant  d'un  port  à  un 
aatro  et  sujettes,  dans  les  autres  pays,  à  Toctroi,  devront  payer  le  8  0/0; 
quant  aus  autres,  elles  seront  successivement  dégrevées  de  toute  taxe 
de  douane. 

Le  travail  de  la  commissionost  complété  par  des  règlements  douaniers 
tendant  à  protéger  le  commerce  honnête  par  Texlinction  autant  que 
possible  de  la  fraude  et  de  la  contrebande, 


En  Italie,  le  ministre  derintérieurM.  Depretis  a  publié,  leôjan- 
vier,  une  circulaire  aux  prétets,  ayant  pour  objet,  sous  couleur 
de  philanthropie,  de  faire  obstacle  à  l'émigration.  Voici  Tanalyse 
de  cette  circulaire  qui  rétablirait  tout  simplement  la  servitude  do 
la  glèbe,  si  elle  pouvait  avoir  une  eitlcacité  quelconque. 

La  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  oblige  tous  les  citoyens,  so- 
ciétés, compagnies  à  Tintérieurou  à  l'étranger,  consulats,  et  les  repré- 
sentants ou  les  mandataires  des  gouvernements  étrangers  qui  enten- 
dent enrôler  des  émigrants  pour  les  pays  situés  hors  d'Europe  à  deman- 
der, pour  chaque  expédition,  uno  autorisation  du  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Les  demandes  devront  préciser  le  nombre  des  individus  ou  des 
familles  à  expédier  à  l'étranger,  indiquer  l'endroit  vers  lequel  elles  se- 
ront dirigées,  en  vue  de  quels  travaux  et  à  quelles  conditions,  et  moyen- 
nant quel  salaire  ou  traitement  l'émigration  a  lieu.  Elle  devra  spéciûer, 
en  outre,  les  garanties  offertes. 

Le  ministère  fera  alors  prendre  des  informations  et  autorisera  ou 
n'autorisera  pas  l'émigration. 

Des  pénalités  sont  prévues,  aux  termes  de  l'article  62  de  la  loi  du 
22  mars,  contre  les  enrôleurs  qui  chercheraient  à  se  soustraire,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  dispositions  indi  [uées  plus  haut,  ainsi  que  contre  les 
syndics  qui  délivreront,  à  l'avenir,  des  passeports  à  l'intérieur,  ieuilles 
de  route,  quand  il  résultera  des  inlormations,  qu'ils  sont  tenus  de  pren- 
dre, que  ces  pièces  doivent  servir  à  Témigration. 

Disons-le  à  rhonneurdesjournaux  italiens:  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  énergiquement  protesté  contre  cette  tentative  de  prohibi- 
tion à  la  sortie  des  travailleurs,  au  profit  de  ceux  qui  les  em- 
ploient. 

«  La  conséquence  de  cette  mesure,  dit  laRassegna  settimanale^  sera  en 
réalité  la  prohibition  d'émigrer,  c'est-à-dire  un  préjudice  immense 
pour  les  classes  qui  cherchent  dans  l'expatriation  tout  au  moins  une 
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jtre  côté,  devant  cette  prohibition  d'ê- 


augmentation  de  salaire.  D'u 

ïTiîgrer,  s*établira  forcément  rêmîgration  claiidestioe, 

*i  A  force  de  vouloir  mulLîpiier  les  exigences  d'une  tutelle  admîniatra- 
tive  sur  les  âmigranta,  on  les  obligera  à  éviter  toute  surveillance,  h 
leur  préjudice  personnel  et  à  celui  de  la  navigattan  nationale,  at  à  choi- 
sir pour  s'embarquer,  au  lieu  de  Gênes,  Marseille  ou  le  Havre. 

«  Ce  n*est  pas  ainsi,  ajoute  la  Rassegno^  qu'on  peut  résoudre  les  ques- 
tions sociales  et  qu'on  prévient  les  haines  antre  les  classes  ;  c'est  au 
contraire  par  cette  voie,  en  fermant  la  soupape  de  sûreté,  qu  on  aug- 
mente le  danger  et  qu'on  s'approche  du  jour  de  l'eiplosion'  delà  chau- 
dière. » 

*  * 

A  roccasîon  de  cette  circokiire  probibiLionniste,  notre  cxsnfrère 
VFeonomùta  de  Florence  publie  quelques  renseignements  inté- 
ressants  sur  rémigration  italienne-  Depuis  1869,  elle  a  présenté  les 
cbiffrea  suivants  : 


: 


Emigrant*, 

1869 105.766 

1870.,..*.  100,015 

1771,.  __  111.411 

1872,.,...  140, B80 

1873 139.860 

1874 91.239 

1875,,...,  76.095 


1876 108,015 

1877 99.213 

1S78 ,  96.268 

1879,.,,..  119.831 

]880.,,.,.  119.901 

1881., 135,832 


n 


Dans  ces  chitîVes  sont  compris  toute  fois  k'sémigrant^  temporaires 
qui  vont  travailler  en  France  et  dans  les  autres  pays  a  voisinants  et 
qui  reviennent  ensuite  chez  eux  après  avoir  accumulé  un  petit 
pécule.  L'émigration  permanente  ne  comprend  guère  qu'un  tiers 
de  la  totalité. 

Émigranu,  Emîgrants, 

1876 10,757  1879, âO.824 

1877, 21.087  1880 37.934 

1878.,,..,       18.555  1881..,,.,       41,607 

Sans  rechercher,  ^}oi\ie  tEconomûia^  si  Témigration  est  un  bien 
ou  un  raalj  nous  ferons  remarquer  qu'après  la  Belgique,  îa  Hollande 
et  lu  Grande-Bretagne,  ritalie  est  le  pays  qui  possède  la  popula- 
tion la  plus  dense  de  l*Europe,  et  nous  nous  demanderons  :  quelle 
est  actuellement  la  cause  de  Témigration  de  nos  pai/sans?  La  ré* 
ponse  ne  se  fera  pas  attendre  ;  c'est  la  misère,  et  c'est  la  même 
cause  qui  dans  beaucoup  de  nos  provinces  produit  la  hideuse  ma- 
ladie de  la  pelkgra. 
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D'un  autre  côté,  la  Bévue  sud-américaitie  *  donne  quelques  indi- 
cations de  nature  à  rassurer  la  philanthropie  de  M.  Depretis  sur 
le  sort  des  émigrants  italiens  à  Buenos-Aires  et  Montevideo. 

Dans  la  province  de  Buenos-Aires,  les  Italiens,  arrivés  la  plupart 
dans  rindigencc,  trouvent  immédiatement  du  travail  et  des  salaires 
considérables  qui  leur  permettent  d'épargner,  de  prospérer,  de  s'enri- 
chir; dans  les  colonies  agricoles,  dans  les  établissements  pour  Télevage 
des  bestiaux,  dans  les  villes,  professant  tous  les  métiers,  les  immigrants 
italiens  vivent  heureux,  faisant  fortune,  sauf  de  très  rares  exceptions. 

La  statistique  nous  démontre  que  presque  un  quart  du  nombre  des 
propriétaires  delà  province  et  de  la  ville  de  Buenos-Aires  sont  des  Ita- 
liens, et  leurs  propriétés  représentent  plusieurs  millions  do  francs. 

Dans  la  Banque  de  la  province  de  Buenos-Aires,  comme  dans  tous  les 
autres  et  très  nombreux  établissements  ou  maisons  de  banque  do  cette 
ville,  les  épargnes  et  les  capitaux  déposés  par  des  Italiens  gardent  à 
peu  près  cette  proportion. 

Voici  ce  que  nous  trouvons,  à  ce  propos,  dans  le  bilan  de  la  banque 
de  la  province,  arrêté  le  31  décembre  1881  : 

Dépôts  en  compte  courant 
Nombre  de  déposants.  et  à  terme. 

Argentins 3.908                     62.078.339  fr. 

Italiens 12.143                     46.841.105 

Autres  étrangers 5.430                    68,638.456 

Totaux 21.481  177.557.900 

A  Montevideo,  d'après  une  donnée  statistique  que  nous  avons  publiée 
dans  notre  précédent  numéro,  sur  8,903  propriétaires  d'immeubles,  on 
compte  2,566  propriétaires  italiens  avec  un  ca[)ilal  d'estimation  de  76 
millions  de  francs. 

D'après  les  rapports  ofiiciels  du  consulat  royal  à  Monté vid6o,  les  Ita- 
liens de  cette  ville  ont  envoyé  en  Italie,  par  cette  seule  entremise,  depuis 
1768  jusqu'en  1880,  la  somme  en  espèces  «ie  1  i,800,000  francs. 

Il  serait  inutile  de  nous  étendre  davantage  pour  prouver  que  les  Ita- 
liens qui  se  portent  à  la  Plato,  par  exemple,  sont  bien  loin  de  tomber 
daûs  le  gouifre  de  la  misère,  dans  ce  ra'leau  de  la  Méduse  que  l'hono- 
rable M.  Depretis  a  voulu  faire  entrevoir  ii  sos  concitoyens. 

* 
*  * 

Il  résulte  d'un  rapport  de  la  direction  goii'jr.ile  des  doinuines  en 

'  Publication  l>i-raensuelle  politique,  tconomique,  etc.  des  pays  latins  de  l'A- 
mérique. Directeur,  M.  P.-S.  Lamas,  aucien  consul. 
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Italie  qu'en  neuf  ans,  plus  de  90,000  petits  propriétaires  ont  été 
expulsas  pour  n*avoir  pu  payer  les  impôts. 

Si  le  gouveruemeut  ilalien  s'était  montré  plus  économe  de  l'ar- 
gent des  contribuables,  s'il  n'avait  pas  jugé  nécessaire,  par  exem- 
ple, de  se  procurer  des  navires  cuirassés  à  raison  de  25  millions 
pièce,  il  n  aurait  pas  été  obligé  de  faire  de  la  fiscalité  à  outrauccj 
et  il  ne  serait  pas  réduite  protéger  les  propriétaires  surchargés 
dlrapôts  aux  dépens  de  gens  encore  plus  pauvres  qu'eux,  en  s'et- 
forçant  dt!  prohiber  la  sortie  du  travail  et  d'abaisser  ainsi  artiÛ- 
ciellement  le  taux  des  salaires. 


Le  commerce  extérieur  des  Ëiats-Unis,  c'est-à-dire  reasemble 
des  importations  et  des  exportations,  y  compris  les  espèces,  a  été 
dans  Tannée  fiscale  finissant  le  30  juin  1882,  cfe  1,567,071,700 
dollars  (7,835  millions  de  francs}  contre  1,075,071 ,700  dollars»  dans 
Texercice  précédent,  soit  une  diminution  de  près  de  7  0/Û  prove- 
nant de  ramoindrissement  du  rendement  général  des  récoltes.  En 
revancbe,  le  mouvement  de  Timmigralion  a  dépassé  celui  de  toutes 
les  années  précédentes;  il  s'est  éievé  à  788^992  individus  dout 
502,071  ont  débarqué  à  Nev^-York. 


m  * 


Deux  projets  de  réforme  du  tarif  sonten  ce  moment  soumis,  Tun 
au  Sénat,  l'autre  à  la  Chambre  des  représentants  de  Washington. 
Les  ri^ductions  proposées  au  Sénat  seraient  d'environ  20  0/0  sur 
les  principaux  articles  manufacturés.  Les  protectionnistes  s'agi- 
tent beaucoup  pour  faire  avorter  ia  réforme  ;  peut-être  réussiront- 
ils  à  lalaire  ajourner  jusqu'au  prochain  congrès,  mais  le  revire- 
ment de  Topinion  publique  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  est 
de  plu3  en  plus  manifeste  et  nous  avons  bon  espoir  qu^avant  peu 
nos  protectionnistes  cesseront  de  pouvoir  invoquer  comme  un  ar- 
gument décisif  a  l'exemple  des  Etats-Unis  ». 


Un  se  plaint  en  Europe  des  excès  de  la  spéculation*  Voici 
quelques  cbiflres  que  nous  empruntons  à  notre  cotïfrère  VËco- 
nomùt  de  Londres  et  qui  attestent  combien  nos  spéculateurs  sont 
distancés  par  leurs  confrères  d'Amérique.  Sur  le  marché  de  New- 
York,  on  n'a  pas  vendu  dans  les  dou^e  derniers  mois,  moins  de 
30,049,000  Ijaïîes  de  coton,  tandis  que 480,000  balles  seulement  ont 
été  livrées.  On  a  vendu  6^7,000,000  de  boisseaux  de  blé  et  on  n'en 
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a  livré  que  44,700,000  ;  mais  cVsl  sur  le  pétrole  que  Ifl  jeu  a  été 

particulièrement  actif  ;  les  ventes  se  sont  élevées  à  1,525,000,000 
barils  elles  livraisons  n'ont  pas  dépassé  10,500,000  barils.  Le  Pu- 
blic de  New- York  calcule  qu*on  avait  vendu,  en  novembre,  135 
barils  de  piîtrole  pour  chaque  baril  produit  aux  Etats-Unis,  et  que 
^pendant  ce  mois  les  ventes  ont  élé  da  neuf  fois  le  stock  existant. 
Comme  on  le  suppose  bien,  ces  ventes  étaient  purement  fictives. 
Les  vendeurs  n'avaient  pas  l'intention  de  livrer  et  les  acheteurs 
de  prendre  livraison*  Les  opérations  n  avaient  pour  objet  que  les 
différences  provenant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  prix. Toute- 
fois^ il  ne  vient  pas  à  Tesprit  des  Américains  de  faire  obstacle,  par 
des  lois  fiscales  ou  autrement,  au  jeu  de  la  spéculation»  L'expé- 
rience leur  a  appris  qu'il  a  pour  effet  de  limiter  plutôt  que  d'accroi- 
tre  les  fluctuations  des  prix,  dans  une  période  d'une  certaine  du- 
rée et,  par  conséquent,  qu'il  est  avantageux  plutôt  que  nuisible  aux 
consommateurs. 


*  * 


Y 


Si  la  liberté  règne  dans  le  monde  des  aiïaires,  elle  est  raalheureu* 
sèment  obligée  de  compter  ailleurs  avec  le  bigolisme  étroit  et 
formaliste  que  les  puritains  ont  importé  d'Angleterre.  Depuis 
quelques  années,  on  remarquait  à  New- York  un  certain  relâche- 
ment dans  Tobservation  du  dimanche  ;  on  pouvait  circuler  en  car 
ou  en  tramway  ;  des  magasins  de  comestibles  et  autres  demeuraient 
ouverts,  un  journal  du  soir  avait  mêaie  fait  son  apparition-  Un 
nouveau  code  pénal  a  été  mis  en  vigueur  le  1*^  décembre  dernier 
pour  opposer  un  frein  à  ces  abus  intolérables  : 

Nous  sommes  virtuellement,  depuis  bier^  dit  la  Courrier  des  ÉtaU- 
Vnis^  60t33  un  régime  noas  ramenant,  gous  certains  rapports,  au  bon 
temps  de  CromwelL  Âtnsli  <  le  blasphème  »  est  puni  de  Tameade  et  de 
la  prison*  Est  considérée  comme  blasphéma  révocation  du  nom  de  Dieu 
ou  de  Jésus* Christ  dans  un  aens  profane,  c*est-à-dire  autrement  que 
dans  les  formes  da  culte  ou  de  la  prière.  Est  puni  également  de  Tamende 
et  de  remprisonnement  tout  acte  public  ou  privé  constituant  la  «  rup- 
ture »  du  sabbat.  Dans  les  actes  de  cet  ordre,  toute  occupation  mon- 
daine, soit  plaisirs,  soit  spéculaiîon,  egt  interdite.  Il  n'est  permis  nt 
de  vendre  ni  d'acheter.  Non  seulement  aucun  lieu  de  divertissement  ne 
peut  être  ouvert  le  dimanche,  mais  encore  aucune  maison  de  commerce, 
petite  ou  grande,  d'aucune  sorte,  pas  même  pour  les  objets  de  pre-* 
mière  nêcessiléi  ne  peut  rester  ouverte^  La  seule  exception  est  pour  les 
maisons  oi^  la  nourriture  est  cûûsommée  sur  placei  pour  les  pharmacies 
et  pour  les  boutiques  de  lait,  de  viande  et  de  poisson,  qui  peuvent  Être 
ouvertes  jusqu'à  9  heures  du  matin.  Passé  cette  heure,  Tamende  et  la 
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prison  pour  la  vendeur  et  Tacheteur,  Il  y  a  plus;  sî  la  loi  est  stricte- 
ment exécutée,  nous  n'aurons  plus  le  dimanche  ni  voiturei  publiques, 
ni  cars  urbains,  ni  cars  de  chemins  de  fer  élevés,  ni  postes,  ni  télégra- 
phes, ni  joumaux. 

Cependant,  CBS  bine  laws^  qooique  appliquées  d*abord  avec  une 
modéralion  relative,  ont  soulevé  d'éoergiques  protestations,  môme 
parmi  les  membres  du  clergé* 

Le  rév,  Robert  Collyer,  dit  encore  le  Caurrim'  ât$  Etats-llnù^  dans  une 
allocution  prononcée  à  TÉ^'lise  du  Messie,  s^est  énergiquement  élevé 
contre  rétroitasEe  tyrannique  de  la  loi.  Il  a  dit  que  si  les  bons  bour- 
geois hollandais  de  New-York  sortaient  aujourd'hui  de  leurs  tofnbes, 
ils  seraient  fort  étonnés  âê  voir  ce  que  leurs  descendants  et  leurs  succes- 
seurs avaient  fait  de  la  Nouvelle-Amsterdam.  11  a  d'ailleurs  noraplï- 
mentê  les  magistruts  urbains  de  la  modération  qu'ils  apportaient  dans 
rinterprétation  de  la  loi,  comprenant  s&ns  doute  que  *  le  sabbat  est  fait 
pour  l'bonime,  et  non  T homme  pour  le  sabbat  »,  La  pratique  de  cette  loi 
inhumaine,  a-t^il  dit,  appesantît  une  contrainte  cruelle  sur  le  pauvre» 
Le  pauvre  hoij  qui  vend  des  journaux  ou  cire  des  hottes  lé  dîmaocbe,  ou 
l'humble  colporteur  qui  offre  ses  modestes  marchandises  aux  passants 
ne  sont  pas  des  criminels,  quoi  qu'en  dise  le  Code  pénaL  Un  barbier  qui 
ne  paye  pas  son  loyer  s'il  ne  rase  pas  le  dimanche,  ne  saurait  être  assi- 
milé, s'il  le  faisait,  au  pkk-poçket  qui  dévalise  son  prochaint 

Le  sabbat,  poursuit  en  substance,  le  rév,  CoUyer»  n'est  pas  fait  pour 
une  petite  minorité  d'hommes  qui  voudraient  nous  forcer  à  voir  avec 
leurs  lunettes»  Le  dimanche  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  autre  jour«  et  il  y 
a  un  grand  nombre  d*au tontes  théulogiques,  Luther  entre  autres,  pour 
montrer  que  le  dimanche  est  un  jour  de  repos,  mais  non  un  jour  d*ob- 
Bcrvation  religieuse  obligatoire-  Le  vieil  esprit  d'intolérance  n'est  plus 
de  nos  jours  et  doit  Être  combattu.  4  —  Quant  à  moi,  s'écne  Torateur 
d*une  voix  vibrante,  je  combatiraî  cette  loi  infâme  de  toutes  mes  forces, 
parce  que  je  crois  qu'elle  opprime  le  pauvre  et  exalte  le  riche.  Il  n'y 
a  rien  dans  les  Ecritures  qui  rautorise  »*— Suivant  le  présent  syatèmei 
New'York  a  moins  de  Hberiés  que  Londres,  et  se  rapproche  davantage 
delà  bigoterie  d'Edimbourg.  Les  bîblioibèques  et  les  musées  devraient 
être  ouverts  à  deux  battants  iû  dimanche*  Il  devrait  ûtre  permis  aux 
enfanta  de  se  baigner  ou  de  jouer  à  la  balle.  Les  saJîes  de  musique  de- 
vraient Être  ouverLes.  Bref,  la  dimanche  devrait  être  un  jour  réservé 
pour  la  vie  et  non  pas  seulement  pour  la  religion.  On  n*a  pas  plus  le 
droit  d'empêcher  un  homme  d'aller  au  théâtre  le  dimanche  que  de 
FempÔcher  d'aller  à  Téglise. 

En  conclusion,  Tauti^ur  déclare  que  New- York  est  m«  in  tenant  la  ville 
la  plus  Iranqiiïlle  du  monde  le  dimanche;  mais  que  bï  ces  bîmiau^î 
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éUteatatrîctamint  appliquées,  le  peuple  se  soulèverait  cû^nuae  il  Ta  fait 
©n  France  au  ianl  de  la  Révolutiou* 

D  autres  prédicateurs  se  sont  joints  au  révérend  Robert  Collyef 
pour  repousser  ces  lois,  desÙQGes  cependant  à  «  proLôger  la  reli- 
gion )K  Le  protectiounisme  peligieu:ï  est  décidément  en  baisse  aux 
Etats-Unis,  et  qui  sait  s'il  n'ira  pas  rejoindre  bientôt,  dans  le  pa- 
nier aux  rebuts,  la  protection  induatrielle  ? 

Paris,  la  14  février  1k63  G.   DE   M. 


Anûûûdée  depuis  bngtcmpa,  et  retardée  jusqu'ici  par  des  cîrconsUneea  tout 
à  fttit  ind^peadantei  de  la  volonté  dea  éditeurs,  la  Tabk  des  deux  premières  se- 
ri*»,  ou  dflS  2i  premières  aanéas  du  Journal  dûê  ÉcanomisieH  Tîeat  de  pa- 
raître ^ 

QuelqiteE  sncrîllcea  qu'ait  detuaiidêA  un  travail  aussi  Ioq::^,  malbeur^usemâtit 
pris,  quitté,  repris  A  pbsieura  époques,  ila  oat  votiLu,  âdëles  quaad  même  â 
leur  promesse,  douDer  ce£t«  TabU  générale ^  qm  est  comme  ta  elat  mdif pensable 
des  deux  premières  séries  du  JoumaL 

En  eiet,  dopuis  les  85  volumes  que  représeataot  cftt  deat  séries  et  que  la 
Tfibie  auiLlf  se  avec  uu  soia  scrupuleux,  54  autres  volumes  soat  venufi  grossir  el 
compléter  oette  vaste  collection,  maiateïiaQt  âgée  de  près  de  40  ans,  et  qui, 
«ans  UQe  seule  inlerruptiou  dans  cet  espace  de  près  d'uu  rlemi-siècla,  a  suivi  le 
mouvement  quotidieu  des  idées  et  des  faits  économiquei,  si  drua  et  ai  pre^aés 
daus  cette  période  de  mouvemeot  et  d'études. 

Quatre  go u ver oemeuts  se  août  succédé  depuis  que  ^e  recueil  existe;  uae  mo- 
narckiei  dout  il  a  vu  les  sept  dernières  aunées,  la  seconde  République,  le  se- 
cond Empire,  la  troiaième  République;  c'est  asses  rappeler  las  régimes  divers 
qui  se  aout  disputé  le  pouvoir  et  la  prépondérance,  tes  idées  qui  ont  cherché  â 
•e  faire  jour,  Les  mfiuencea  qui  les  oat  tour  â  tour  propagées,  essayées,  étouf- 
fées; toute  une  histoire,  en  uu  mot^  qui  se  retrouva,  avec  un  commeutaire  eu 
qutslque  sorte  permaueui  et  continu^  âoitdaiiB  les  articles  de  fonds,  soit  dans  las 
Bulletius,  soit  dans  les  Chrouîques,  qui  ont  tout  discuté,  tout  relaté,  tout  noté, 
en  suivant,  du  premier  jour  au  dernier,  la  même  ligne  et  le  même  mot  d'ordre  : 
paix  et  Jit>erté. 

Ce  n'est  p:is  dans  la  Revuê  même  qu'on  peut  tracer  ou  mémo  esquisser  Thisio- 
rîque  du  Journal  des  Econofnistas  ;  il  est,  du  reste,  dans  la  TabU  elle-même, 
qui  sufErait  à  montrer  cette  unit4,  cette  suite  d*une  publication  qui  n'a  compté,  eu 
réaliiâ,  que  deux  réacteurs  en  chef,  tous  deux  unis  par  la  communauté  de 
vues  et  d'apergua. 

La  TabU  d' apprendra  rien,  k  cet  ^ard,  aux  anciens  et  adèles  abounés  que  le 
J<iurnaldea  Écf>nùfftîste&  compte  depuis  son  origine;  elle  leur  faûilitera  les 
recherches,  toujours  si  difdciiea  dès  qu'un  recueil  comprend  un  tel  nombre  de 
volumes.  Aux  nouveaux  veaus,  elle  montrera  ce  que  contiennent  de  documentât 
de  matériaux  et  d'idées»  les  années  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Elle  donnera  la 
preuve  du  soin  et  de  la  conscience  avec  lesquels  la  R^ue  a  toujours  tenu  à  se 
maintenir  au  rang  qu'elle  a  su  occuper  dés  ses  débufs. 


'  In-a  de  iîîO  p.,  à  2  col.  Paris,  Guillaumaia. 
4»  SBRIE,  T.  ïiJtl*—  15  février  1882» 
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FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 

Prix    du   comte    Rossi,  —  Concours  de   1884. 

En  exécution  du  leg^  da  M»*  la  comtesse  Rossi,  la  Faculté  de  droit  de  Parie 
met  au  concours  les  questions  suivantes  : 

Législation  civile^  étude  sur  Us  dons  manuels, 

L*importance  des  dons  manuels  s'est  considérablement  accrue  dans  les  temps 
modernes,  en  môme  temps  que  s'est  développée  la  fortune  mobilière,  notam- 
ment sous  la  forme  des  titres  au  porteur.  En  demandant  une  étude  silr  ce  sujet, 
dont  la  loi  s'occupe  &  peine,  la  Faculté  désire  que  les  concurrents  étudient  les 
nombreuses  décisions  judiciaires  qu*a  provoquées  la  pratique  des  dons  manuels 
et  qu'ils  dégagent  la  doctrine  qui  en  résulte  ;  elle  désire,  en  outre,  que  leur  at- 
tention se  porte  sur  les  procédés  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  employés  pour 
soumettre  efficacement  ces  dons,  souvent  dissimulés,  au  système  général  des 
dispositions  &  titre  gratuit  ;  en  d'autres  termes,  elle  attend  une  étude  qui  soit 
à  la  fois  une  étude  de  jurisprudence  et  de  législation. 

Droit  constilutionnelf  étude  sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelie. 

Les  Mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés  au  sécréta* 
riat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  31  mars  1884. 

Toute  personne  est  admise  &  concourir. 

La  valeur  de  chacun  des  prix  est  de  deux  mille  francs. 

Il  pourra  être  accordé  des  mentions  honorables  aux  Mémoires  qui  auront 
le  plus  approché  du  prix* 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mbntions  ne  seront  connus  et 
publiés  que  sur  leur  demande. 

Le  Doyen,  Ch.  Bsudant. 
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Bibliographie  économique. 
PtJfiLiCATioîfâ  sKassiaimÉKS  ex  ]>écembbe  18S2et  janvier  1883. 


ABOtrr  (Edmond).  ABC  du  ira- 
vaiilmr*  4*  édition,  ln-l8  de  320  p* 
Paris,  Hachette. 

AjLLiènES  (d*).  Discours  prn- 
noDcé  au  Sénat  (séance  du  î 6  dé- 
cembre 1862)  dans  la  discussion  du 
budget  de  1S83t  sur  ressources  ex- 
traordinaires. In-a  de  32  p.  Paris» 
ati  «Journal  ofûciel  »> 

Annuaire  de  l  économie  pùliiiqtie 
et  de  iu  staiùtique^  par  MM,  Guil- 
laumio,  Joseph  Cîarnîer,  Maurice 
Block*  39*  années  par  MM*  Matifîce 
Bloykf  T,  Loua,  Boisîolin,  Boiteau, 
Courtois,  Lelbrt,  VeSiîélovsky  et 
Petit.  In-18  de  922  p.  Paris,  truii- 
Laumin. 

Annuaire  des  valeurs  admises  à  la 
cote  ùffidetle,  donnant  les  rt^osei- 
gnements  les  plus  complets  sur 
chaque  valeur,  d*nprèâ  les  docu- 
ments ofOcicls,  publié  par  la  C  am- 
bre syndicale  de  Ja  compagnie  des 
agents  de  change  près  la  Bour^^e  de 
Paris,  sous  la  direction  de  M-  G. 
Geoffroy.  Année  iS&t-62,  Ia-8  de 
xiM36^  p,  Paris,  Cbaix, 

Annuaire  du  commerce  pour 
Dieppe  et  Tarrondissement.  Iâ83* 
In-îô  de  367  p,  Dieppe,  Rénaux* 

Annuaire  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  de  Tadministration  du 
département  du  Nord,  Second  vo- 
lume, comprenant  le^  arrondisbe- 
inents  d'Avesnes,  Cambrai,  Douai, 
Dunkerque,  Hazebrouck  et  Val  en - 
cienneâ,  par  V.  Ilavet,  1833  yl"** 
année),  ln-16  de  lvi-528  p*  Libr* 
DooeL 

Annuaire  du  commerce  de  Nan- 
tes et  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  pour  Tannée  1883  ;  pré- 
cédé d'un  Guide  defelrangf^r,  revu 
et  corrigé,  [Etrennes  nnntaiaea, 
93*  année.]  lu-8  de  396  p*  N  an  tes, 
Meiliaet. 

AKTOINK  (Ch,),  V.  ESPEBHON^ 

Babbet  DE  JoDY  (J. -Henry).  Dts 
obligatiotit  iin  posées  au:E  commune  si 
eî  au^  départemûnU  dans  Unierit 


dês  soùiétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées ou  reconnues  mmme  êUbli^ 
sements  d'utftiU  publique^  etc.  lo-8 
de  14  p,  Paris,  Beiger-LevrauU. 
[Entrait  de  la  s  Revue  générale 
d'adminîatratioa  »*] 

BAfiDiES  (baron  Louis  de  ], L'admi- 
nistration de  ta  Gascogne  y  éi  la  Na~ 
mrre  et  du  Béarn  en  1740,  In-12de 
iT6  p.  Paris,  Sjciété  bibliographie 
que, 

BaAtn'isAGE  (E,  et  G.)  Guide  du 
déposant  à  ia  caisse  des  relraUes  pour 
la  tneilUssê,  suivi  des  tarifs  à  5  0/Û 
et  de  cakula  détaillés  pour  tous  les 
âges.  ModiOô  conformément  à  la 
loi  du  20  décembre  1872.  24«  édit. 
In -4  de  32  p.  Paris,  P.  Dupont, 

BePMAts,  Cours  rfe  comptabilité 
indus t T ie i le  et  corn  mercia f^ ,  {;o n  L e nan  t 
de  nombreuse  exercices  suivis  de 
notions  sur  les  chemins  de  far,  les 
banques  et  sodètés  de  crédit,  ies 
ilocks,  les  chèques,  le  budget,  etc, 
10*  édition,  revue  et  augmentée. 
In  8  de  176  p,  Paris,  Belln. 

BcHAiDi.  Discours  pronon^sé  an 
Sénat  (séance  du  22  décembre  1682} 
dans  la  discussion  du  budget  de 
l'exercice  1883,  ln-8  deG4  p.  Paris, 
au  «Journal  ofticiel  ». 

Berthand  fB.  db).  L*ûrgent  (^an- 
poîj  et  les  assurés.  ln-18de  16  p.  1'», 
2*3*  ei  4*  Éditions,  Paria,  imp*  Du- 
bui^son^ 

BîOLLAY.  Du  contrôle  des  f  nonces 
publiques  par  te  Parlement  et  par  la 
Cour  des  comptes  en  Halte,  discours 
prononcé  à  Taudianiie  solennelle  de 
rentrée  de  la  Cour  des  comples. 
lu -8  de  94  p.  Paris,  Impr.  natio- 
naie. 

Br.ANCHET  (Ar.-P.),  du  Nicaragua* 
La  lumière  sur  f^anama^  analyse  et 
critique  du  Rapport  lu  par  M*  Fer- 
dinand de  Lesseps,  à  Taf  s  emblée 
générale  des  actionnaires  de  la 
Cocnpagnie  du  caault  Ie2£^juin  1B32  ; 
chancea  et  modes  d'exéenlioade  ce 
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canal  comparé  à  celui  du  Nicaragua. 
In*8  de  52  p.  Parle»  Lecuir. 

Block  (M.)'  V*  Annuaire^  Supptâ' 
menU 

BloQ  u  f  t  (L  .  -  a  .  ) ,  €o  urs  abrégé  de 
légulûtion  usuelle^  civih^  oommer- 
ciaU  ei  industrielle^  rédigé  confor- 
noêmeat  au  programme  ofljoiel, 
contenant  :  1' rexposition  et  Tap- 
plïcalion  d'une  méthode  pnur  Teri- 
geignement  simultané  de  la  législa- 
tion usuelle  et  de  réconomie  in- 
dusimKe  et  commerciale;  2»  Vex« 
plicatioD  du  mécanisme  des  pou- 
voirs politiques,  etc.  Nouvel  le  édiL, 
revue  par  M.  Herreng-ln-12  dexii- 
276  p.  avec  tableau*  Paris,  Belin. 

BoïNViLLiKUs  (EdouardK  Â  quoi 
servent  ht  Parkmmts  (1815-1870)*? 
In-18  de  358  p,  ParJS,  C.  Lévy, 

Bo[SJOLiîf.  V,  Annuaire, 

BoïTBAU,    V.  Annuaire. 

BoNNASsiKUt  (Pierre).  La  guetiton 
dês  grève»  sous  l'ancien  rêgtme;  îa 
grève  de  Lyon  en  1744,  épisode  de 
rhiâtoire  commerciale  et  indus- 
trielle de  la  France.  In-8  de  58  p. 
Paria  et   Nancy,  lîerger-LevraulL 

SEx trait   de    la  if  Revue  générale 
'administration  ».l 

BONKEVILLS  DEMAR3AKâY( Louis). 

Jurisprudence  générale  des  assuran* 
ces  terrestres  ;  répertoire  annoté  des 
décisions  rendties  en  matière  d'ns- 
surancessur  la  vie  et  coulre  Tin- 
cendie,  la.  grêle,  La  mortalité  des 
bestiaux,  les  accidents,  le  service 
militaire,  etc.,  par  la  cour  de  cas- 
âatiiin,  les  cours  d*tippel,  les  tri- 
bunaux de  1"  instance  et  de  com 
merce,  les  justices  de  paix  et  par 
le  Tribunal  des  conflits,  le  conseil 
d'Etut,  les  conseils  de  préfecture 
et  les  administrations  publiques. 
Gr,  iu-4  de  144  p.,  à  plusieuia  co- 
lonnes» Paris.  Nadaud. 

BozÉhiAN  (J,).  Ùe  i'inUituiion 
des  agenls  de  ckange.  ln-4  de  72  p. 
PariSj  Chaix, 

Calonnb  (baron  A*  de),  La  vie 
agjicoh  soui  l'ancien  régime  en  Pi- 
cardie et  m  Artôii.  In-8  de  3t-366  p, 
Paris,  Guillaumîn, 

Cauwes  (Puulj.  Précis  du  cours 
d^écojiomie  poiitîgue^  professé  à  lu 
Facullé  de  droit  de  Paris,  contenant, 
avec  Texposé  des  principes,  Tana- 
lyae  des  questions  de  législation 
économique.   2"   édition»  mvtie  et 


augmentée.  T*   II,   3*   et  dernière 

partie,  ln-8  de  348  p»  Paris,  Laroae 
et  Forcel. 

Cavaignag  (G.)  VEtat  et  isi  tarifs 
de  chemins  de  fer,  în-8  de  48  p. 
Paris,  Gautbiei^Villars. 

Chahues  (Gabriel).  Vamnir  de 
la  Turquie  {le  pantslamitme),  In-lS 
de  322  p.  Paris,  C.  Lévy. 

Chksnelokg.  La   situation  de  ta 
Franûâ  en  iSE3l  discours  prononcél 
au  Sènai  (séances  des  20  et  21  dé'^ 
eembre  1882),  In-8  de  72  p.  Pari*,J 
aux  bureaux  du  ■  Monde  ^\ 

Chrysson  {^tle).  Le  cùnssii  tupé- 
rieur  de  striUstique  de  France  ;  rap- 
port fait  à  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  au  rom  delà  cofnmissîoal 
spéciale,  ln-8  de  16  p.  Paris  et 
Nancy,  Bercer- Le vrau IL  [Extrait 
du  «  Bulletin  de  la  Société  »,  nu- 
méro de  septembre  1882  ] 

Ghotteau  (Léon).  Le  tarif  améri* 
eaîn,  lettre  au  journal  *  la  France  *>* 
In*8  de  8  p.  Paris,  Guillaumin. 

GtïssK  tl!imi!eï*  Etudes  eomlitu- 
iionneilis.  Théorie  de  la  responsa- 
bilité. (Suite  du  Principe  de  souve- 
raineté.) In-18  de  442  p,  Paris, 
R.oiJSi!€au. 

ConLortGE  (Armand).  Quistim  da 
loyers;  impôt  proportionnel  sur  les 
loyer:*,  au  profit  des  petits  locataî- 
res.  Note  à  MM,  les  députés  et 
conseillers  municipHUX,  la-4  de  4 
pages.  Paris,  imp»*.  Davy* 
CûuHTOïs*  V.  Annuaire. 
Traio  (L.-T,)^  Histoire  de  Vasso* 
dation  ûgrtcole  de  Balahinc^  résumé 
traduit  des  documents  de  .'il...,  par 
Marie  Muret,  ln-18  de  144  p.  Saint- 
Quentin,  imp.  du  <  Glaneur  », 

CtJCHeVAL-CLAaîGNY.  L'msÉfiMî- 
lion  publique  en  France,  nbgervn- 
lions  sur  la  situation  de  Tinstruc- 
lion  publique  en  Fmnee  et  sur  les 
moyens  de  raméliorcr,  In-S  de 
208  p.  Paris,  Hachette. 

Dalï^éuk  (J.).  La  Monnaie»  hi^^ 
toire  de  t'ar^de  l' argent  et  du  papier ~ 
Jû-18  de  160  p.  avec  ligures.  Paris, 
L,  Cerf. 

DoNALO  (L.).  La  situation  j^)Uîiqu4 
et  la  lutte  des  partis  en  Belgique, 
In -6  de  52  p.  Paris,  à  la  a  Revue 
Britannique  »»  [Extrait  de  cetle 
«  Revue  s  ] 

DoLAÇRisa  (Emile).  Opinion  de 
Lamartine^  le  principal  fondateur  de 
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lu  Répitèliqm  dû  1848  ei  du  sufrage 
universel^  sur  k  icrutin  de  Une, 
Suivi  de  :  Quelques  idées  généra- 
les  pour  le  fiotihaurde  la  France  et 
des  autres  nations,  et  sommaire 
d'un  ouvrage  sur  une  bonne  orga- 
aîsatîon  de  la  République  frangaise. 
I11-8  de  240  p,  Paris,  Lahtire, 

OuMAlL  (René).  Le  moridecommtr- 
ciûL  IViliunaK  Chambre  de  com- 
merce, Conseil  des  prud'bommes 
du  département  de  m  S«^ine  ;  les 
candidats  aux  éîectbna  de  1882» 
notices  biographiques.  In-16  de 
102  p*  Parîi,  P.  Dupont. 

DuRAND-FAnijEL(DT).  Les  étabiis- 
se^nenti  de  bienfaisance  indigènes  et 
jej  inxiiiutions  saniiaire$  étrangères 
m  Chine;  notes  d'un  voyageur.  In -8 
de  40  p.  Paris*  Germer-Baiîlière. 

Enquête  mr  kt  moyent  de  prévenir 
let  accidente  decfieminx  de  fer  {1819- 
1880),  Gr.  in'4  de  720  p.  Paris. 
Impr,  nationale.  [Ministère  des 
imvàux  publics.] 

EspRRsoN  (Piètro).  Le  droit  inter- 
naiiûml  privé  dant  ia  iègislation  ita- 
Umne,  Titre  second.  Traduit  par 
Cb,  Aotoine.  In- 8  de  56  p.  Paris» 
Davy.  [Extrait  du  «  Jouroal  de 
droit  iiiternational  privé  et  de  là 
jurisprudence  comparée.  5] 

Fey  {Eà,\,  De  la  reconnaissance 
Ugalf  des  marchés  à  term^^  In- 8  dt- 
48  p.  Paris,  Pedune-Lauriel.  [Ex- 
trait de  «  la  France  judiciaire  t.] 

FoSTPERTDis  (  Ad  al  bert-  Pro  u  t  de  ). 
Les  Etats  latins  de  VAménque 
(Mexique,  Pérou,  Chili,  Brésil, 
Cyba*  etc.)p  In -18  de  414  p.  Paris, 
Degorce-Ca^iot,  [Extrait  du  «  Jour- 
nal d«;s  Economistes  ».] 

Gabnieh  f  J.)*  V,  Annuaire. 

OAUTrEit  (A.)  et  Jouve  {E,),  Traité 
pratique  du  jnart'fts  de  travaux  pu- 
blia »  ln-12  de  308  p,  Paris»  Larose 
et  Formel. 

GsoFFftOY  (G.).  V.  Annuaire, 

Glasso»  (Erneiât),  Histoire  du 
drùit  et  im  institutiQns  politiques^ 
civitn  (t  judiciairts  de  l'AntjteUrre^ 
comparés  au  droit  et  aux  institu* 
lions  de  la  France  depuis  ïeur  ori- 
gine jusqu'à  nos  jours*  T*  IV^  4* 
période;  depuis  Edouard  Ht  jus- 
q^u'à  Henri  VIIL  ïn-8  de  476  p.  Pa- 
ns. Pedone-Launei. 

GuiLLAUMiN.  V,  Annuaire, 
GtiiLLEMiNOT  (abbé).    Dewirs  des 


classes  dirigeantes^  ou  autorités  so- 
ciales; discours  prononcé  à  Gosne- 
sur-Loire  (10  septembre  1882). 
In-12  de  18  p.  Ne  vers,  Val  li  ère* 

Hébïsson.  la  sériciculture  ett  f/a- 
lie,  rapport  de  mission.  In  B  de  48 
pa^es  avec  ligures  et  tableaux  gra- 
phiques* Paris,  Tremblay,  [Extrait 
des  ff  Annales  de  PlnstiLut  oational 
agronomique  ».] 

Herhekg  (H.i,  Voy.  Bloqukt. 

Lagkeau  lU'  Gustave),  Remarques 
à  propos  du  dénombrement  de  la  po- 
pulation sur  quelques  dillérences 
démographiques  présentées  par  les 
catholiques,  les  protesLanls,  les 
Israélites,  ln-8  de  64  p.  Orléans^ 
Danet.  [Extrait  des  a  Comptes  ren- 
dus des  séances  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  ».] 

—  La  statistique  du  recrutement  de 
V armée  considérée  sous  U  rapport  dé- 
mographique. InS  de  12  p,  Orléans, 
Danel.  [Extrait  des  «  Comptes  ren- 
fîus  des  séances  et  travaux  de  PAca* 
demie  d^s  sciences  morales  et  poli- 
tiques, i] 

Lamb8«t  oe  Sainte-Csoïx.  Dis- 
cours prononcé  -lU  Sénat  (séance  du 
19  décembre  1882)  dans  la  discus- 
sion du  budget  des  dépendes  et  des 
r  ece  L  tes  o  rd  i  n  ai  re  s  *  1  n  -8  de  32  p . 
Paris,  au  «  Journal  olïiciel  ». 

LARocHËt  V.  Ploco- 

Lauhin  (Auguste).  Cours  élémen- 
taire de  droit  commercial^  CQniti^B.nl 
toutes  les  matières  du  t:ode  de 
commerce  et  des  lois  postérieures, 
exposée!^  dans  uo ordre méihodique* 
In -8  de  XLvi  11-350  p»  Parii,  Laro&e 
et  Forcel* 

Lavoinmb  (E.)  et  PowTRE^  (E*). 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique, 
T.  II.  Ejepioitation,  chemins  de  fer 
à  voie  étroite  et  tramways.  1q-8  de 
666  p.  avec  atlas,  in-4  de  38  pi. 
Paris,  Dunod* 

Lavolléb  (René).  Des  classes  ou- 
vriéris  en  Europe,  Etudes  sur  leur 
situation  matérielle  et  morale. T- H. 
(Suiâse,  Italie,  Belgique,  Autricbe- 
Hongrie,  Espagne,  Portugal,  Rus- 
sie.) la-â  de  432  p.  Paris,  liuillau" 
min, 

—  Des  classes  ouvrières  en  Suisse^ 
éludes  sur  leur  situation  tïiaterielîe 
et  morale,  lu-8  de  17S  p.  Paris, 
GuilUumin. 

Le  BouaDELLÂj  (Raymond),    Ûo 
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r^ppîieaiiùn  du  traité  du  24  mars 
nOOeTitro  la  France  et  la  Sardnigoe 
dans  les  relations  actuelles  de  la 
France  et  de  rUaliê,  In-8  de  16  p. 
Paris,  impr,  Davy,  [Extrait  du 
«  Journal  dii  droit  iateraational 
privé  ■»  etc.] 

LKCOTTTEUx^ïîldouard)*  Is  blé,  sa 
culture  intensive  etextensive.  Com- 
merce ;  prix  de  revient;  tarifa  et 
lépialation  des cérêtiles.  In- 18 de TIH 
414  p.  avec  60  tig.  Paria,  Cbaii. 

Lefort,  V,  Anmtairf^ 

Leorako  (Arthur).  La  dette  (lot- 
tanie  et   Us  fonds  des  eaissei  (fàpar- 

fner    ln-8  de   24  jr,   ParÏB,   Chaix. 
Extrait  de  «   L'Economiste   fran- 
çais 1,] 

LEROT-BiAULiFU  (Paul),  Essmi 
sur  la  rèpûrtiîion  te  richesses  et  iur 
la  îenéancé  à  une  moindre  inégftlîté 
diâ  condiiions.  2"  édition,  revue  et 
f orrig^e.  ln-8  de  xn-584  p.  Parisi 
Guillaiimin. 

Lksace  ^H,-J.),  V*  YôuNfî. 

IjÊfiGuiLLi^R  (J.).  La  question  des 
vheniim  de  ftr  H  M.  Léon  Say,  Gr. 
in-8  de  16  p.  à  2  col.  Château- 
Thierry,  irnpr.  de  ■  TEcho  repu- 
bltcinn  de  TAisne  »' 

Lt9SEPi(Ferd.  de).V.  B^ancbst, 

Loua.  V*  Annuaire* 

Lucas  (Charles),  lettre  à  M.  Je 
ministre  dû  l'intérieur  but  le  proicl 
de  loi  relatif  à  la  Transportation 
des  rêcMivi&îes.  In -S  de  8  p.  Paris 
CbaN.  [Extrait  du  k  Bulletin  de  la 
Société  générale dea  nrisona  ».] 

Manuel  des  monnaies  d'or  et  d'ar~ 
ffmt^  indiquant  le-elfigies,  le  poids, 
le  titre  et  la  valeur  aes  monnaies 
d'or  oî  d*argent  de  tous  les  pays, 
augmenté  d'un  tarif  du  prix  des 
matières  et  des  espèces  d'or  et 
d'argent  à  dîtTèrents  titres*  In-lS^ 
avec  effigies  des  monnaies,  Paris, 
Lelèvie, 

Martin  (L.-Aînnê}.  Phihwphie  so- 
cioh,  éducation  des  mêros  de  fa- 
mîlle^ou  de  lacivitisâtiondu  ;^enre 
humain  par  les  femmes.  Nouvelle 
édition,  2  vol.  in-16  de  356-3S2  p. 
Paris^  Chrirpentier, 

Mazamoiï  (J  ^\\),  La  revanche  de 
la  France  par  le  tranaii^  les  besoins 
et  les  intérêts  organisés  \  smie  des 
grévesdeiSBQ,  Lettres  et  documents 
corpt^ratifs  et  lédmitifs,  suivis  d*ê- 
tudes  corrélatives  sur  le&  ressour- 


ces du  mensonge,  snria  réforme  de 
In  magistrature  et  la  mairie  cen- 
trale dû  Paris,  avec  un  f-pTlogue. 
ln-8  de  Î44    p.  Paris,  Guiilaumin, 

Mémento  d'économie  ptditt^Hê  (2* 
année)^  pormettnntau  candidat  de 
revoir  les  matières  la  veiîie  de 
l*examen.  In-S  de  60  p.  P&ria,  Mo- 
que*. 

Ministère  {\é\  des  oolonîei  et  son 
conseil  supérieur»  Exposé  des  con- 
ditions de  cette  cri^atîon,  d'après  îa 
commission  supérieure  établie  de 
latin  de  1878  jtisqtj*ea  jtiiilet  1381 
pour  la  réîorme  de  notre  réginae 
coîoîîial,  ln-8  de  32  p,  Paris,  Chal- 
lameL 

MiREiTR  (D""  H*),  La  Brostitutim  à 
Marseille  :  histoire,  aèministration 
et  police,  hygiène.  Jd-8  de  404  p. 
Paris,  Dentir, 

MoLON  (Ch,  Di).  Crédit  agricole  en 
nature.  Augmentation  de  la  produe- 
iian  du  #oi.  ln-4  de  28  p,,  avec  2  ta- 
bles, Paris,  Lahure, 

MOBET.  V,  CRAÎG* 

Mi/itères{les)  de  la  Bourse.  18»  et 
19*  éditions,  ln-8j  de  16  p.  Paris, 
Ghaix. 

Olivekkona  (K.  n'K  Sur  l'êj^pé- 
rieiwe  obtenue  par  la  ttipprettion  de 
la  peine  iie  mort  darnît  ^rand  duthè 
de  Finlande  pendftni  les  56  dernières 
annéex.  ln-8  de  J6  p,  Paris,  Cotil- 
lon. [Extrait  de  la  «  Revue  critique 
de  législation  et  de  jurispru- 
dence ».] 

Peu  BIQUET  (E.),  Traité  théorique 
et  pratiqua  dtstranaux  publies  ^  cum- 
prenant  les  règles  eî>  matière  de 
marcbés,  travaux  en  régie»  oonccs- 
sionti  de  chemins?  de  fer,  canaux, 
ponts,  marais,  dommages,  etc.  2 
vol.  in-8  de  viii-52i-&94  p.  Paria, 
MarcbaL 

PiLTia.  (J.-G,),  les  prix  de  revient 
de  Viigriculiure^  nouvelle  méthode 
dtt  comptabilité  agricole,  permet- 
tant à  toat  cultivateur  d'êlabiir  lui- 
même  son  compte  de  profits  et  per- 
tes, et  indiquait  dans  quelles  pro* 
portions  chaque  récolte  a  contribué 
un  résultat  obtenu.  Le  grand  livre, 
h  journal.  2  voh  iQ-4  de  135-144  p* 
l'aris,  Chaix, 

Plocq  et  Labocbe.  Es^ploitalion 
des  poris  (orgunisati&n^  outiitage  et 
régiem^ntutiifn)^  étude  sur  les  prin- 
cîpaax  ports  de  commerce  de  l'Êu- 
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rope  aeptiintrîoimle.  Publiée  par 
M,  Ib  minblre  des  travaux  publics, 
MisBion  icrouiplie  en  1S78.  îo-lde 
400  p*  et  allas  de  15  pj,  PariR,  Imp. 

natioDale. 

Pqmp«rv  (Ed.  dk).  Appei  aux  io- 
dûiùiês  de  toute  nuancs.  Extinction 
flu  pjiupi^riâTTic.  Ciinséquence  du 
travail- louction*  In-ê  ûi*  24  p.  Pu- 
ris,  Cerf. 

FosTaRN  (E*!*  V-  Lavoinîtk- 

PosUivùme  et  idêalisni^^  profes- 
sion de  foi  d'Ubaldc*  2«  édiU  In-fl 
de  24  p.  Paris,  Gamier, 

Qtiiiimi  [la) ouvrière,  2°  édit.  In-8 
deAOp    Paris^  Etlii  ou -Pérou, 

Happùrt  (U  la  Chambre  d?  f^om- 
meree  de  Natiiûs  à  M.  k-  rainhiredu 
eommêrce  sur  ta  sUuaUûn  cùmmer* 
ciaie  fi  iruimirielk  f^endnnt  Vannée 
1881  (circulaire  miDÎstèrielle  du 
27  janvier  1873).  In'4  de  38  p,,  avec 
tableaux.  Nantes,  imp.  de  L*Ouest« 

Râvet  (V,)  Voy.  Annuaire.,,  du 
Nord. 

Haymal,  Dîscourg  prononcé  à  la 
Chambre  des  députés  jséîiare  da  8 
décembre  1S82)  ilfins  la  discussion 
cfu  budget  de  rcxercice  1883.  ln*8 
de30p,^am*aii  «  Joarnal  officiel  », 

Répirlt^iTi  des  tmvatix  de  la  So- 
cfélê  de  sUti!^ tique  de  M^raeiLEc 
pendant  l'année  1881.  T.  XL  3« 
partie.  In-8  de  284  p.  Marseille^ 
Gaver. 

HO  G IR  (Emile),  Nécessité  de  r«t?i- 
ur  k  éécrei  Crémitu^.  In- 16  de  8  p* 
tlraûjmpr.dus  Publieuroranais  ». 

Koirx  fJ.-J.).  Voy.  VérUabk  al- 
tnanach. 

SktzéoQ  (Nu  m  a].  La  cQUÎme  et  la 
jurisprudence^  étude  sur  iiï  mono- 
pole des  agents  de  change,  ln-8  de 
128  p*  Pane,  Laro^e  et  tarcel, 

S4Vio:«iQN  (P.  ûk).  Rapyorl  sur  la 
production  et  t'induslrie  agricok  en 
Californie,  ln-8  de  108  p»  Paria, 
Impr.  nationale.  [Extrait  du  «  Bul- 
letin de  ragriculture  )*.] 

SAv(Lfon),  DMCourf  a  ia  réunion 
de  ia  Société  d*<ict}notnie  politique 
(6  novembre  1882),  XL'  anniTer^aire 
de  la  fondation  de  la  Société,  In-8 
de  8p,  Paria  Guîllaumin.  [Extrait 
du  fi  Journal  dea  Economistes  i, 
novembre  1882,] 

—  La  politique  /inancièr&  de  la 
France,  la-S  de  22  p.  Paria,  Guil- 
lûumîa.  [Eitrait  du  <  Journal  des 


Economistes    »*    môme   num/*ro,] 

Scatvs  BiRTiff.  Us  ûri(iints  ds  la 
bourse  cûmmunê  det  p^utjres  au  xvï* 
sièck,  Ln>8  de  12  p,  Lille,  DaueL 

SKotrpta  {A.y  Le  iramil  dés  déte- 
nus â  Hornê.  ln-8  de  16  p,  Pam, 
Cbaix.  [Extrait  du  ■  Bulletin  de  Ï9. 
Société  générale  des  pri-^ona  ■.] 

Supptément  au  Dieltania\re  de 
Cadmitkutratian  franpiim^  publié 
sous  la  direction  de  M,  Maurice 
Block.  V  (novembre  1882),  la-8  de 
80  p,  à  2  cûL  Paris  et  ÎJaiioy,  Ber- 
ge r-Levraul  t- 

T^TREAi;  (A  j.  Commentaire  de  la 
hi  du  4  mtii  1882  sur  la  restaura- 
tion et  U  ccuservation  des  terrains 
en  montagne.  ln*18  de  208  p.  Paris, 
P.  Dupont, 

Thomas  [J*}  Traité  spèdal  des 
comptes  courants  et  d*intérift$^  hVu- 
aage  des  banquiers, des  comptables, 
des  comuierÇEints  et  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  des  capitaux,  en- 
gagés dans  le  commerce  ou  dant 
l'industrie.  In  8  de  vtii-i48  p., 
avec  tabîeauïp  Parts,  La  marché. 

TtssoT  (Léon).  Mécanisme  du  eom- 
merce  »  les  calculs  du  commerce  ; 
régies  du  tant  p*iur  cent  et  ses  ap- 
plications; calcul  de  iMntérêt  par 
année,  par  mois,  par  jour;  calcul 
dea  bordereaux  d'encompie  ;  traité 
des  comptes  courants  d'intérêts. 
ln-18  de  iv-94  p,  PjiHs,  P.  Dupont. 

TiifiMAULT  (Auguste  OR',  Vctssis* 
tance  publique  dans  la  \niie  de  Vett- 
dâme  amnt  1789.  In*8  de32  p.  Ven- 
dôme, Lemercier,  [Extrait  du  «  Bul' 
lotin  de  la  Société...  du  Vendd- 
mois  ».] 

Troisiètne  supplément  à  îa  liste  dts 
bâtiments  de  ta  marine  française 
(3  trimestre  1882],  portant  :  l''  ra- 
dialion  des  navires  perdus  ou  ven- 
dus ju3qu*à  la  dalc  du  l^rç^tobre 
1882  ;  2''  addition  des  navires  cons- 
truits ou  achetés;  3^  bâdmenis 
l4i  an  géant  de  quartier;  ^°  bâtiments 
changeant  de  tonnage.  Code  inter- 
nalîonal  de  signaux  (ocLobre  1882)* 
In-8  de  16  p.  Paris,  Im[).  nationale» 

Ubalde*  Voy.  Positivisme, 

Vally  iLouis).  Etude  financière 
sur  la  propriété  foncière,  ln-8  de  20 
paj^es.  Saint  Brieuc,  Le  Maou. 

Vaxhoof.h  (Lucien  de).  Droit  ma^ 
ritime.  Commentais  théorique  et 
pratique  du   livre   11  du   Code  de 
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commerce  (législations  comparées). 
T.  I  :  Source  du  droit  maritime, 
Régime  administratif  des  navires, 
Inscription  maritime,  Police  de  la 
navigation,  etc.  ^art.  190  à  219, 
Gode  de  comm.,  loi  du  29  janvier 
1881).  —  T.  II  :  Engagements  des 
gens  de  mer,  Charte-partie,  Con- 
naissement, Preet,  Transport  des 
Passagers  (art.  250  à  310  du  Code 
e  com.).  2  vol.  in-8  de  z-532  et 
436  p.  Paris,  Larose  et  Forcel. 

Vavasseur  (A.)  Traité  des  sociétés 
civiles  et  commerciales  (avec  formu- 
les). 3®  édition.  2  vol.  in-8  de  xliv- 
530  et  508  p.  Paris,  Marchai. 
Véritable  (le)  almanach  du  doua- 


nier pour  1883.  par  Roux.  In-16  de 
112  p.  Perpignan,  Latrobe.       ;^^ 

Vessélovsky.  V.  Annuaire. 

Wyrouboff  (G.).  A  propos^des 
crédits  égyptien»,  In-8  de  8  p.  Ver- 
sailles, imp.  Cerf.  [Extrait  de  la 
c  Philosophie  positive  •,  septembre- 
octobre  1882.J 

YouNO  (Arthur).  Foya^M  en  France 
pendant  les  années  1787, 1878,  1789. 
Traduits,  annotés  et  précédés  d'une 
notice  biographique,  par  M.  H.-J. 
Lesage.  2  vol.  in-8  de  xLyiii-388  et 
480  p.  Pans,  Guillaumin.  [Collec- 
tion des  «  Economistes  et  publicis- 
tes  contemporains  ».] 


U Gérant:  Ft«  GUILLAUMIN. 


Paris.  «  Imp.  A.  Parent  (A^Darj,  tnooersear),  rue  M.-U.Piiaca,  3f 
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ÉTAT  ACTUEL 

DE 

L'ÉCONOMIE  POLITIQCE  EN  ALLEMAGNE 

(Premier  article.) 


C'est  sous  ce  titre  que  nous  consocrerons  une  série  d'articles  h 
un  ouvrage  important  en  deux  forts  volumes  qui  a  paru  en  1882 
à  la  librairie  Laupp  de  Tiibingue.  Il  s'agit  du  Ilandbnch  derpolitis- 
cAm(Ctowomîe(Manuel  d'économie  politique),  publié,  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  professeur  Gustave  Schœnberg,  par  plusieurs  des  pro- 
fesseurs les  plus  distingués  des  universités  allemandes.  Un  petit 
nombre   seulement  de  ceux   qui  se  sont  fait  un  nom,  comme 
MM.  Schmoller  et  Gustave  Cohn,  manquent  sur  cet  te  liste,  où  nous 
trouvons  des  savants  comme  MM.   Nasse,  RUmciin,  Ad.  Wagner, 
Brentano,  Neumann,  Lexis,  Meitzen,  Sax  et  beaucoup  d'autres 
que  nous  aurons  encore  l'occasion  de  nommer.  Cette  réunion    de 
travailleurs  d'élite  suffirait  pour  nous  imposer  le  devoir  d'exami- 
ner l'œuvre  d'une  manière  approfondie,  mais  nous  y  sommes  porté 
par  une  autre  raison  encore  :  cet  ouvrage  est  une  sorte  de  mani- 
feste de  ce  qu'on  a  nommé  l'école  du  socialisme  de  la  chaire  (Kailic- 
dersocialismus).  Il  y  a  dix  ans,  lorsque  cette  école  s'est  séparée  avec 
éclat  de  l'école  économique  classique  qui  était  encore  la  seule  à 
cette  époque,    ses  principaux   représentants  soutenaient  que  la 
science  n'était  pas  mûre  pour  un  Traité^  qu'on  devait  se  borner  à 
faire  des  monographies.  Lapas>ion  propose  et  la  nécessité  dispose. 
Peu  d'années  suffirent  pour  amener  quelques-uns  d'entre  les  adhé- 
rents des  nouvelles  doctrines   h  rédiger  des  traités  et  voill  que  la 
majorité  des  dissidents  reconnaît  qu'un  exposé  d'ensemble  est  in- 
dispensable. Nous  sommes  heureux   de  ce  changement  d'avis  et 
nous  recevons  le  Handbuch  avec  tous  les  honneurs  qui  lui  sont 
4«  8BBIB.  T.  XXI.  —  15  mars  1883.  24 
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dus.  Nous  aurons  à  louer  et  à  critiquer,  mais  nous  aurons  surtout 
à  rechereher  en  quoi  les  nouvelles  doctriaes  diffèrent  des  nôtres, 
et  dans  quelle  mesure  les  économisLes  allemands  ont  conlribné  à 
étendre  les  limites  de  la  Jscîence  ^Sconomique  ou  h  en  approfondir 
le  domaine. 

L   LA  NATURE  DE  l'ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  commençons  par  la  question  ; 
qu'est-ce  que  TEconomie  politique?  La  réponse  qu'on  donnera 
nous  permettra  d'entrevoir  les  solutions  que  recevront  la  plupart 
des  problèmes  que  nous  verrons  surgir  par  la  sulLe,  C'est  en  ima- 
ginant des  déiinîtions  nouvelles  que  les  dissidents  allemands  se  sont 
séparés  des  doctrines  établies  par  leur  prédécesseurs,  et  il  ne  se- 
rait pas  difûcile  démontrer  que  ces  nouvelles  dérinitions  ont  été 
influencées  par  des  idées  préconçues  qu'on  a  voulu  faire  pré- 
valoir. Il  m'est  vraiment  pénible,  ayant  devant  moi  un  ouvrage 
composé  d'excellents  et  de  mauvais  chapitres,  d'être  obligé  de 
commencerpar  les  mauvais  et  même  par  le  plus  mauvais,  J^ysuis 
forcé,  car,  premièrement,  la  question  que  |e  traite  avant  les  autres 
est  le  pivot  de  tout  le  système  que  j*étudie,  et  secondement,  cette 
question  se  trouve  en  Lête  du  Handbuch,  On  n'aurait  pas  une  com- 
plète intelligence  de  ce  qui  suivra  si  je  ne  commençais  par  jeter 
une  vive  lumière  sur  ce  point  de  départ.  Du  reste,  je  commence  par 
le  commencement  et  ne  fais  que  suivre  M.  Schœnbergsurle  turrain 
qu'il  a  choisi  ]ui-mÔmt%  car,  dès  le  l***  chapitre,  il  nous  attaque,  et 
je  puis  dire  nous  calomnie  sans  vergogne. 

Il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  présenter  dès  le  début  un  Rperçu 
sommaire  de  la  différence  qui  sépare  les  deux  doctrines,  elle  ressor- 
tira des  deux  citations  qui  suivent.  J.-B.  Say  dit  :  «  L'économie 
politique  est  tout  entière  fondée  sur  des  faits  ;  car  la  nature 
des  choses  est  un  fait,  aussi  bien  que  l'événement  qui  en  résulte*  m 
(Iraiié,  Discours  préliminaire.)  M.  de  Lavdeye,  au  contraire,  s'ex- 
prime ainsi  :  «(Les  lois  dont  s'occupe  réconomie  politique  ne  sont 
pas  les  lois  de  la  nature  ;  ce  sont  celles  qu'édicté  le  législateur  » 
{ElémenU  dCEcùfiùmk  politique ^  p.  17.)  On  sait  que  M,  de  Laveleye 
est  un  représentant  éminent  du  socialisme  de  la  chaire,  et  je  Tai 
cité  de  préférence,  parce  qus  son  livre  est  écrit  en  français,  et  que 
chacun  peut  vérifier.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  pour  nous 
l'écoDomic  politique  est  fondue  sur  la  nature  humaine,  dont  nous 
devons  étudier  les  manifestations  d'ordre  économique  si  nous  vou* 
Ions  devenir  économistes,  tandis  que  pour  les  socialistes  de  la  chaire 
réconomie  politique  est  œuvre  humaine  et  ils  ajoutent  volontiers: 
ce  queles  hommes  ont  fait,  ils  peuvent  le  défaire.  Et  pour  s'exprimer 


ÉTAT  ACTUEL  DE  L*éCONOMIE  POLITIQUE  KN  ALLEMAGNE.        303 

avec  la  dernière  concision  ;  nous  considérons  Técoûornie  politique 
comme  une  science  et  nous  nous  sentons,  îorsdes  applications,  li- 
mités par  la  nature  des  choses;  eux  ils  prennent  réconomie  po- 
litique pour  un  art,  qui  doit  nous  indiquer  le  moyen  de  réaliser 
notre  idéal  économique,  dût-on  lutter  contre  l'impossible* 

Passons  au  Nandbueh,  M,  SchŒuberg est  l'auteur  du  l"'"  chapi- 
tre qui  est  inlitulé  :  L'essence  on  la  nature  de  râxonomie politique. 
Nous  allons  analyser  ce  chapitre  qui  est  d'une  grande  importance 
doctrinale,  et  qui  nous  fournira  matière  à  d'amples  reflexions. 

La  vie  économique  '  est  Tun  des  principaux  domaines  élémentai- 
res de  l'histoire  de  rbumanité*  Celle  vie  économique  a  été  très 
difTérente  selon  les  temps  et  les  lieux  »  Elle  est  un  produit  de 
Tbomme  et  se  ressent  du  degré  de  culture  atteint  à  un  moment 
donné  par  Thumanité,  qui  a  la  tâche  de  donner  à  cette  vie  la 
forma  qui  favorise  le  mieux  le  bieo-ôtre  général.  Cette  tâche  est 
d'autant  plus  difficile  que  la  vie  économique  est  plus  développée 
et  que  k  peuple  est  plus  grand.  Elle  devint  un  jour  si  difflcile 
qu'elle  fît  surgir  toute  une  science,  réconomie  politique  (ou  l'éco- 
nomique).  Celle-ci  vint  assez  tard  et  passa  par  plusieurs  transfor- 
mations; la  plus  importante  est  de  date  récente,  elle  est  due  à 
rAllemagne.  tt  Celte  transformation,  qui  consiste  dans  le  change- 
ment des  vues  fondamentales  sur  la  nature  de  la  société  et  de  la 
science  économique,  sur  la  méthode,  la  mission  et  la  sîgnitication 
des  éludes  économiques,  sur  les  principes  et  les  mesures  pratiques 
d^une  politique  sociale  et  économique  rationellej  cette  transforma- 
tion peut  être  formulée  comme  la  rupture  avec  Tabsolutisme  et  le 
cosmopolitisme  d'une  théorie  abstraite,  atomisti  que,  matérialiste  et 
individualiste,  qui  a  régné  jusqu'alors.  La  science  (économique) 
devint  une  science  exacte,  réaliste,  historico-éthique  »  - 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  passage.  Je  ne  conteste  pas 
aux  Allemands  d*être  les  auteurs  de  cette  transformation;  mais 
changer  n'est  pas  améliorer.  Ils  ont  rompu  avec  une  théorie  com* 
posée  de  formules  absolues  et  cosmopolites,  cela  veut  seulement 
dire  qu'ils  s'elîorcent  de  contester  certaines  lois  économiques  géné- 
rales, ce  qui  d'ailleurs  ne  leur  réussit  guère.  Croiriez -vous,  cher 
lecteur,  que  quelques-uns  de  ces  savants  ont  fait  des  prodiges  de 


*  La  vie  économiqae,  o^it  l'onaemble  des  eflTorta  faits  par  rhomme  pour  aa- 
titrairs  A  ses  begoins  matériels;  g  «st  aucore  1a  manière  de  les  sûtîflfatrë^  o'esL- 
à-dire  :  pâuvremeiit  ou  urac  aboudaaoe^  grossièrement  ou  avec  toùs  les  raffioâ- 
mtttU  d'im  &rt  cousommé,  euûn  an  suïvtxni  plus  oit  moins  ka  inspirations  do 
1&  raîaoQ  et  du  £@uiîmeati  je  crois  aroir  l^rgemeai  défJDÎ  dos  wirthschafi- 
Itchc  Lcbtn;  oti  peut  auasî  m  borner  A  dire  :  la  tie  mati^ntjtk. 
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dialectique  et  dû  Êublilité  tendaBl  à  eoTi lester  la  loi  de  Yotîve  et  de  la 
demande,  simplement  parce  querunivers^lité  de  cette  loi  mena- 
çait d'inOrraer  quelques-unes  de  leurs  thèses.  Le  mot  aiomkiiqm 
est  ici  synonyme  d'individualiste;  seulement,  si  Tau  leur  n'avait 
mîsquece  dernier  mot^  il  aurait  semblé  ôtre  sans  passion,  comme 
cela  convient  à  un  savant  qui  cherche  la  vérité  sansarrière-penséBi 
Mais  la  nouvelle  école  est  avant  tout  u  éthique  jj  ,  il  faut  donc  mon- 
trer une  pieuse  indignation.  Je  dis  pieuse,  car  Tanteur  a  inter- 
calé le  mot  matéfiaListe,  qui  n  est  pas  à  sa  place  en  économie  poli- 
tique :  nous  ne  faisons  ici  ni  philosophie,  ni  théologie.  Mais  quand 
Fauteur  continue  en  disant  que  ks  Allemands  ont  fait  de  FEcono- 
mique  ^tune  science  exacte,  réaliste,  historico-éthique  i,  il  outre- 
passe la  dose  d'erreur  permise  à  un  savant  :  c'est  un  véritable 
galimatias  qui)  produllp  On  verra  clairement  par  la  suite  que  ce 
jugement  n'est  pas  trop  dur  ;  pour  le  moment  Je  no  puis  que  le 
JustiOer  sommairement,  L^auteur  prétend  établir  des  antithèses,  en 
nous  attribuant  l'opposé  des  qualités  qu'il  revendique  pour  lui  et  les 
siens.  Mettons  qa^'mX  éthique  ^qm  est  souvent  un  simpleeuphômisme 
pour  socialisme,  soit  le  contraire  d'individualisme,  de  quoi  «  exacte  n 
est-il  Topposé  ?  Serait-ce  des  lois  a  absolues  i>  que  les  économistes 
s'efforcent  de  dégager  de  Tobservation  des  faits?  Quant  au  mot 
(t  réaliste  »,  il  fait  un  singulier  eflet  dans  la  bouche  de  personnes 
qui  nous  reprochent  d*Ôtre  «matérialistes  m  ou  au  moins  terre  à 
terre,  tandis  qu'eux  ils  prétendent  poursuivre  «ridéalwj  ridée 
éthique  et  autres  choses  transcend en  taies,  vaporeuseSi  élhérées, 
analogues.  Ils  se  croient  ré-a~Usteêi  pesez  bien  chaque  syllabe. 

Au  fond,  l'un  des  points  où  Ton  en  veut  venir,  c  est  de  contester 
quUl  y  ait  une  science  économique  générale  :  il  y  a  une  économie 
pour  chaque  pays  en  particulier*  Si  encore  on  le  disait  nettement, 
on  pourrait  l'altaquer  de  face;  mais  non,  on  emploie  le  mot 
mniswiri/ischafi  (Économie  du  peuple)  dans  un  double  sens  :  l^éco* 
nomie  d'un  peuple  abstrait,  ce  qui  est  réquivalent  de:  économie 
de  tous  les  peuples,  c'est-à-dire  science  économique  (la  même  pour 
tous)  et  2*  économie  d'un  peuple  déterminé*  Cette  double  accep- 
tion lui  permet  de  dire,  comme  Ja  chauve-souris: 
Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes  1 
Je  suis  souris,  vivent  les  ratsl 

Avant  d'u border  îe  paragraphe  suivant,  intitulé  :  Vaclton  ou  Vue- 
Uvilé  économique^  je  SU13  obligé  d'insister  sur  rinfluence  qu'exer- 
cent les  mots  sur  les  doctrines  et  surtout  sur  les  systèmes*  J*aurai 
l'occasion  d'en  citer  plus  d'un  exemple.  Ici  nous  avons  le  mot 
wirthscherfi,  que  nous  sommes  obligé  de  traduire  quelquefois  par 
ménage,  d'autrefois  par  économie,  puis  encore  par  auberge,  et  par- 
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foia  l'équivalent  exact  nous  manque.  De  ce  mot  au  sens  multiple 
on  abuse  beaucoup  dans  les  traités  allemands  d'économique,  comme 
on  le  verra,  et  ce  mot  permet  bien  des  abstractions  qui  nous  sont 
interdites.  L(?s  Allemands  nous  reprocbent  cependant  d'ôtre  ab* 
filraits.  —  C'est  le  voleur  criant  :  Au  voleur!  — Laracjilié  d'un  des 
traités  modernes  d'économie  politique  allemands  est  intraduisible 
en  français  pour  cause  d'excès  d*abstraction.  Mais  revenons  au  tra- 
vaildeM.Schaonberg.  «L'activité économique  n  de  Tbommei  dit-il, 
estcellequî  est  dirigée  vers  la  satisfaction  de  sc^  besoins  matériels, 
C'est  parler  d'or,  seulement  dans  le  paragraphe  précédent  il  avait 
dit,  relativement  à  cette  activité  :  «  Son  but  permanent  est  de  de* 
venir  pour  chaque  individu  et  pour  l'ensemble  du  peuple  un  moyen 
d'exercer  les  fonctions  momies  de  la  vîe  »,  En  analysant  le  para^ 
grapbe  1'^'  j'avais  si  négligé  ce  passage  le  tenant  pour  une  simple 
phrase  ornementale,  comme  les  trilles  dans  un  chant  ;  je  vois  que 
mon  appréciation  était  juste,  puisqn'en  entrant  plus  avant  dans 
son  sujet»  rauteurest  obligé  de  constater.,  expressément  qu'on  tra- 
vaille pour  satisfaire  ses  besoins  malêrieU* 

L^auteur  distingue,  dans  cette  activité,  celle  qui  acquiert  et  celle 
qui  emploie  ou  utilise.  L*activité  aequisùionmUe n^eslp^s  identique 
avec  le  travail  ;  le  travail  est  un  efTort  fait  pour  produire  une  utilité^ 
mais  on  peut  aussi  acquérir  par  le  jeu,  parla  mendicité,  la  perception 
d'impôt,  etc.  L'auteur  distingue  aussi  entre  rhommeisoléetThomme 
vivant  en  société,  entre  nue  société  de  sauvages  et  une  société  de 
gens  civilisés,  enfin  entre  le  travail  économique  et  le  travail  tecb* 
nique,  détails  et  distinctions  qui  ne  semblent  avoir  d'autre  but  que 
la  création  de  nouveaux  mots,  Si  Ton  ne  renouvelle  pas  beaucoup 
les  idées,  en  revanche  on  rajeunit  la  terminologie. 

J'ai  réservé  un  passage  fondamental  :  c'est  celui-ci:  «  Ah  mmsch' 
Uche  ThëUgheii  ist  sie  in  ihrem  TFeifa  und  ihrer  Ersckeinung  h^dingt 
durchdas  Wesen^  dès  Memchetu^.n  ï:'esi-h'6\re  :  lacti  vite  économique 
«  étant  une  activité  humaine,  elle  est,  naturellement  et  dans  toutes 
ses  manifestations,  soumîseàla  nature  humaine,,,  *>  C'est-à-dire, 
qu^cIle  est  soumise  à  ses  condilions  (bedingi)^  h  ses  lois.  Ce  qui  est 
ïci  posé  comme  principe  fondamental  est  presque  toujours  oublié 
par  les  socialistes  do  la  chaire  et  môme  souvent  ouvertement  nié, 
C*est  même  là  le  nœud  de  nos  discussions.  Nous,  nous  disons  : 
«  L'îictivité  économique  ii  esi  soumise  qux  lois  de  la  nature  humaine* 
Or  rhomme  étant  dans  la  nature,  cette  activité  est  régie  par  des 
lois  naturelles.  G* est  cette  déduction  qu'on  ne  veut  pas  admettra 


*  Weien  «fl  IraJoit  par  ^ntncc  «t  par  nature  ;  ici,  ces  di  ui  mois  ont  le 
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(voy.  plus  haut  Topinion  de  M-  de  Laveleye).  On  s'appuie  but  le 
<  développemoDt  historique  n^  on  soutient  que  Thomme  qui  por- 
tail la  toge  n'est  pas  l'homme  qui  porte  redingote,  ouhliarit  que  l'un 
et  l'autre  ont  les  mêmes  besoins  à  satisralre.  lî  y  a  cepend&nt  une 
différence  :  Thomme  à  la  toge  serait  venu  du  Tibre  à  la  Seine  à  pied 
ou  à  ohevalj  taudis  que  Thomme  en  redingote  y  va  en  chemin  de 
1er,  En  quoi  cependant  cela  ctange-t-il  la  nature  de  Thomme? 
Maîsj  répond*on,  admettre  que  l'homme  est  influencé  par  des  lois 
naturelles,  c*est  soutenir  que  Thomme  n'a  pas  de  libre  arbitre* 
Ce  rapprochement  n'est  pas  fondé;  la  nature  veut  que  l'homme  ait 
faim,  et  pourtant  des  individus  ont  reTusé  de  manger,  Or^  si  réeU 
ment  nous  n'étions  pas  libres,  il  faudrait  blenradracttre  :  en  niant 
un  fdt,  on  ne  le  détruit  pas.  Mais  encore  une  fois,  le  libre  arbitre 
n'est  pas  en  question  ici,  La  loi  naturelle  vous  apprend  que  vous 
gagnerez  plus  en  six  heures  qu*en  cinq,  et  votre  libre  arbitre  choi- 
sit relalivement  à  cette  sixième  heure  entre  la  peine  à  éviter  et  le 
gain  à  percevoir.  On  pourrait  montrer  par  d'autres  exemples  que 
la  liberté  n'est  pas  en  question,  car  nous  nous  emparons  à  chaque 
instant  d^une  loi  pour  î'employer  à  en  combattre  une  autre  :  c'est 
là  la  liberté  la  plus  caractérisée» 

Passons  au  paragraphes;  c'est  un  de  ceux  qui  m'ont  fait  dire  plus 
haut  qu'on  nous  calomniait^Ce  paragraphe  3  est  consacré  au  «mobile 
économique  >)•  Autrefois,  dit  M.  Scbunberg,  il  régnait  sur  ce  point 
«  l'erreur,  le  manque  de  clarté^  la  dispute  »-  C'était  à  l'époque 
oÎL  Adam  Smith  «  a  établi  comme  un  dogme  »  cette  proposition 
que  «  les  actes  économiques  de  T homme  sont  déterminés  rien  que 
par  Tintérôt  personnel,  et  que  Tégoïsme  et  Tégoïsme  sont  Tunique 
mobile  économique  »,  On  s'étonnera  de  voir  ici  deux  fois  égoïsme^ 
c'est  que  Tauteur  a  mis  Eigennutz  und  Selbsucht,  Je  viens  de  feuil- 
leter Adam  Smith  et  n'ai  pas  retrouvé  le  passnge  ;  mais  est-il  pro- 
bable que  Smîth  se  soit  exprimé  de  la  façon  dont  M,  Schœnberg  le 
présente?  Je  ud  le  croi?  pas,  il  se  sera  contenté  de  dire  :  w  L'inté- 
rêt personnel  »  ;  un  mot  suffisait,  il  n'aurait  pas  accumulé  trois  sy- 
nonymes ;  je  prends  donc  l'auteur  en  flagrant  délit  de  passion,  et  la 
passion  est  le  contraire  de  la  science,  elle  est  unwissemchafUich. 
L'auteur  continue  :  «  D'autres  économistes,  sans  présenter  ce  mo- 
bile comme  unique,  le  considèrent  comme  dominant  et  rejettent  les 
autres  mobiles  à  un  rang  secondaire.  Les  adhérents  les  plus  radi- 
caux de  Smith  allèrent,  non  seulement  jusqu  à  admettre  en  fait 
que  régoïsme  est  le  mobile  le  plus  énergique,  mais  encore  qu'il 
est  le  seul  légitime  et  dont  la  libre  e?cpansiûn  peut  seule  établir 
la  meilleure  situation  économique.  Cet  axiome  est  la  ifase  fon- 
damentak  d^  la  docirine   manckeUénenne   /j.  Cette   appréciation 
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relomb^  comme  un  pavé  sur  toute  Vécoïe  du  socialisme  de  la 
chaire-  Vous  venez  de  voir  que  M  Schœnberga  dit  que  telle  est  IV 
pinion  des  <(  plus  radicaux  (radicalsien)  n^  C'est  donc  d'aprùs  les 
exagérations  des  pius  radicaux  que  vous  jugez  toute  récoîe?  Les 
fi  plus  radicaux  »,  cela  veut  dire  pour  tout  homme  sérieux  les  en- 
fatits  perdus,  ceux  dont  le  gros  de  l'école  n'accepte  pas  les  opinions 
outrées. Pourquoi  d'ailleurs  M,  Schoenberg  ne  les  a-l-il  pas  nommés 
comme  c'était  son  devoir,  puisqu'il  les  attaque?  On  aurait  pu  coïi' 
Irôlerson  appréciation. 

Mainteuaat  citons  quelques-uns  de  nos  principaux  économistes, 
ceux  que  nous  reconnaissons  corarae  des  maîtres  lors  même  que 
BOUS  n^admettons  pas  Tensemble  de  leurs  opinions»  Je  commence  par 
J.-B.  Say  et  suis  obligé  de  prendre  un  peu  au  basard,,.  a  L'inlérôt 
personnel,  dil-il,  est  toujours  le  meilleur  juge  de  ce  sacrillce  et  de 
rétendue  du  dédommagement  qu'on  peut  s*en  promettre;  et  quoique 
rintérêt  personnel  se  trompe  quelquefois,  c'est,  au  demeurant,  le 
juge  le  moins  dangereux,  et  celui  dont  les  jugements  coûtent  le 
moins.  Mais  Tintérât  personnel  n'ofire  plus  aucune  indication, 
lorsque  les  intérêts  particuliers  ne  servent  pas  de  contre-poids  les 
uns  pour  les  autres.  Du  moment  qu*un  particulier,  une  classe  de 
particuliers  peuvent  s'étayer  de  Tau tori té  pour  s'affranchir  d* une 
concurrence,  ils  acquièrent  un  privilège  aux  dépens  de  la  Société; 
ils  peuvent  s'assurer  des  profits  qui  ne  dérivent  pas  entièrement 
des  services  productifs  qu Ils  ont  rendus,  mats  dont  une  partie  est 
un  véritable  Impôt  mis  à  leur  profit  sur  les  consommateurs...  » 
Pour  J.-B.  Say,  Tintérêt  personnel  n*est  donc  pas  cet  agent  infail- 
lible dont  p:irle  M*  Schœnberg,  et  d'égoïsme,  on  ne  voit  pas  trace, 
(Traité d'Econ.poL,  Tiédit.,  1861,  p.  152,  édit,  Guillaumin.) 

Après  avoir  parlé  de  Taçtivité,  de  la  sensibilité,  de  la  peine, 
Bastiat  continue  :  ot  Tout  tsip^nonmi  dans  cet  ensemble  de  phé- 
nomènes, tant  !a  sensation  qui  précède  l'efTort  que  la  satisfaction 
qui  le  suit.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  douter  que  Vïnlérêt  personnel 
ne  soit  le  grand  ressort  de  l'humanité,  II  doit  être  bien  entendu 
que  ce  mot  est  ici  l'expression  d*un  fait  universel,  incontestable, 
résultant  ût5  rorganisation  de  Thomme,  et  non  point  un  jugement 
critique,  comme  serait  le  mot  égoïsme.  Les  sciences  morales  seraient 
impossibles  si  Ton  pervertissait  d'avance  les  termes  dont  elles  sont 
obligées  de  se  servir*  w  (//anno/iïV^f,  p*  40,  Paris,  Guillaumin, 
18500 

On  ne  doit  pas  oublier  que  Bastiat  ne  parle  que  des  intérêts  légî^ 
limes;  il  dit  lui-même,  à  la  première  page,  que  c'est  Tidée  domi- 
nante de  son  livre.  Qu'on  lise  aussi  le  chapitre  oii  il  parle  du  mo* 
teur  social. 
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Voici  maîntonant  un  auteur  qui  passe  pour  particunèreincnl  or- 
thodoxe, peut-être  Tuème  radical ^  Joseph  Garnier  ;  prenez  son 
Traiié  d'écoîiomk  polHu/ue  (5"  édit,,  Paris»  Guiliaumin,  o^^iS), 
vous  verrez  queTintérêL  individuel  c'est  «  cet  inlérôt  naturel  au- 
quel donne  naissance  le  Besoin,  qui  préside  à  la  conservation  de 
rindividaet  de  sa  famUle,  et  quîj  maintenu  par  la  Justice  (respi^ct 
do  rintér^^t  d'nutrui)i  est  le  moteur  universel  du  genre  humain,  et 
Torme  par  sa  multiplicité  rinlérêt  général  ou  social,  sans  exclure 
le  devoir,  la  bienveillance  ou  la  sympathie,  ou  la  pitié,  qui  sont 
aussi,  dans  une  certaine  proportion,  des  liens  sociaux  et  desmobî* 
les  de  rtiomme,  pouvant  goBLQCEFois  domikee  l'intérêt  indi vi- 
suel w. 

Ces  trois  citations  suniraient  h  la  rigueur  ;  mais  comme  on  a  pro- 
noncé le  nom  de  Manchester  et  que  j*ai  sous  la  main  ike  Life  of 
Richard  Cùbdmi  par  John  Morley,j*îû  feuilleté  ce  volume;  je  ne  ci» 
terai  qu'un  des  passages  qui,  au  hasard  du  pouce,  se  sont  ainsi 
présentes  à  ma  vql\  C'est  Bright  qui  s'exprime  ainsi  dans  un 
metiting  public  :  i  /  catmôt  fmd a  tracê  or  a  word  in  themost  privaU 
correspondence,  hefratjing  on  ifw  part  of  amj  prominetd  aclùr  in,  the 
League  a  sfjmptom  of  pciUj  or  ignoble  e(;otism.  Du  reste,  pour  dé- 
fendre Cobden,  il  suftit  de  renv:jyer  à  une  récente  publication  do 
M.  Nasse,  le  plus  éminent  drs  collaborateurs  de  M.  Schœnberg* 

Je  n'ai,  du  reste,  pas  perdu  de  vue  le  flandbuchj  mais  il  fallait 
mettre  à  néant  une  accusation  si  souvent  répétée  par  les  socialis- 
tes delà  chaire  et  autres.  M.  Schoenberg  dit,  du  reste»  que  les  er- 
reurs ci-dessus  signalées  (les  erreurâ  u  des  plus  radicaux  «sans 
doute]  ont  disparu  de  la  science,  et  il  formule  ainsi  las  mobiles  éco- 
nomiques comme  il  les  entend  lui-même  : 

1*  Tous  les  hommes  ontrinstïnot  *  de  la  conservation  j  ce  qui  les 
pousse  h  a^irdans  leur  intérêt  personneL  Cette  Force  intérieure  est 
dans  la  nature  humaine  et  son  action  est  moralement  légitime 2>,, 
Cet  instinct  ou  cette  force  int^irieure,  ce  mobile  (irieb)  n*est  pas 
contraire  h  lamour  du  prochain  ou  de  Tintérôt  général |  ni  b.  au- 
cune des  autres  forces  morales» 

a  2*  Mais  ce  irieb  peut  dégénérer  et  ne  dégénère  que  trop  sou- 
vent en  égoïsme.  L'égoïsme  existe  quand  Tbomme  met  son  înlérSL 
personnel  au-dessus  de  toutes  les  autres  considérations,  et  ce  sen- 
timent doit  être  couibaltu  par  tous  les  moyens  possibles,  quoiqu'il 
soit  un  stimulant  d'une  grande  puissance  et  qu'il  puisse  rendre  dt^s 


*  Il  7  a  ea  atlemiuitl  trîeh^  mût  qui  si^iilfi  mobile,  înalinct»  mais  plus  sou- 
Teat  force  d'impuUion.  Cest  dooc  un  însliocl  actif  et  énergique* 
i  Voîlâ  M,  Scbcéûberg  qui  pari©  comme  nos  écon  omis  les  *  radicaux  ». 
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senices  économiques  considérables.  Mais,  en  sommes  il  est  plus 
nuisible  qn'utile, 

3'  Les  actions  humaines  d^ordre  économique  ont  aussi  des  mobi- 
les moraux  :  lamour  du  prochaio,  la  reconnaissaacej  le  sentiment 
du  devoir,  etc. 

Au  fond,  les  économistes  que  M.  Schœnberg  s*est  plu  &  attaquer 
n'enseignent  pas  autre  chose.  Quand,  oprès  avoir  exposé  avec 
darté  otnelteté  ks  faits  économiques,  ils  jugent  à  propos  d'ajouter 
quelques  observations  morales,  ils  parlent  du  devoir,  delà  justice 
et  des  vertus  les  plus  recommandables.  Ad.  Smilh  a  réservé  pour 
un  ouvrage  si^paré  ce  qu'il  avait  à  dire  sur  la  sympathie,  11  a  pensé| 
et  la  plupart  de  ses  disciples  ont  été  de  son  avis,  qu'il  fallait  spé- 
cialiser les  études,  pour  mieux  approfondir  le  sujet»  M.  Schœnberg 
ne  semble  pas  avoir  suivi  cet  exemple  ;  aussi  ne  s'est-il  pas  aperçu 
que  l'intérêt  personnel  est  un  agent  bien  plus  répandu  dans  la  na- 
ture que  l'amour  du  procbain-  Connaît-il  beaucoup  de  person- 
nes qui  aîont  compté  dans  leur  vie  autant  dVheures  d'amour  du 
prochain  que  d'heures  d*inlérôt  personnel?  Mais  n*insistoQs  pas 
sur  cette  statistique»  et  demandons-nous  si  Téconoraie  politique  est 
chargée  d'étudier  les  vertus  ou  la  production  des  objets  nécessairea 
k  nos  besoins,  production  pénible  qui  pourrait  bien  rester  insuf- 
fisante sans  le  stimulant  des  besoins,  cVst-à-dire  de  Tintérôt  per- 
sonnel. Le  moment  d'appliquer  la  morale  ne  vient  que  lorsque  vous 
ûveï:  approfondi  Téconomie  politique;  un  mélange  prématuré  de 
notions  d'ordre  divers  trouble  la  vue  et  pousse  à  Taire  prendre  des 
phrases  sonores  pour  des  idées  réelles. 


Passons  quelques  paragraphes  qui  traitent  des  pointa  secondai- 
res pour  examiner  plus  à  fond  une  question  que  j'ai  déjà  effleurée  ; 
la  confusion  entre  l'économie  d'une  nation  et  la  science  économi- 
que, qui  est  la  seule  pour  nous,  l'économie  politique  (ou  Técono- 
mique).  Les  mots  de  la  langue  allemande  {le  mot  wirthschaft^  par 
exemple),  sont  pour  quelque  chose  dans  celte  confusion;  le  mot 
fait  ici  relletde  laiguille  sur  le  chemia  de  fer  :  oa  dévîo  sans  le 
savoir,  on  ne  s'en  aperçoit  que  p!us  tard.  Autrefois  Terreur  était 
involontaire;  aujourd*uî,  le  plus  souvent,  on  a  conscience  de  ce  que 
Ton  fait,  et  Ton  persiste,  par  système,  par  des  motifs  de  doctrine  ou 
de  polémique.  Pour  être  plus  clair,  je  suis  obligé  de  remonter  un 
peu  en  arrière.  On  sait  que  le  mot  ^(aiisiique  vient  de  l'Allemagne  ; 
Je  proresséur  Achenvall,  qui  Ta  inventé  il  y  aura  bientôt  cent 
cinquante  ans,  n'en  avait  fait  que  Texposé  de  Tétat  (siaim)  d'un 
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pays, d*uiie  nation  i.  Pendaût  longtemps,  des  cours  de  celte  nature 
se  pRrpétuèrcnl  sous  diflïrents  noms  dans  les  universités  alle- 
mandes, et  ridée  en  devint  familière  à  leurs  auditeurs.il  parut  dors 
des  économies  polUiiiu€È  des  Grecs,  des  Rom aîna,  des  Égyptiens  et 
autres  peuples-  C'éLait  une  description  de  ces  pays  au  point  de  vue 
politique  et  économique.  Au  commencement  du  siècle,  ou  à  peu 
près,  les  doctrines  d*Adam  Smith  se  répandirent  en  Allemagne,  et 
Ton  se  mît  à  étudier  la  science  économique;  les  physîocrates, 
d'ailleurs,  avaient  déjà  eu  des  partisans  convaincus*  Elle  y  tut  bien 
reçue»  car  la  science  est  universelle;  il  n'y  a  pas  de  chimie,  de 
physique,  de  géométrie  françaises»  allemandes,  anglaises  :  deux  et 
deux  font  quatre  en  deçà  et  uu  delà  de  toutes  les  frontières  natu- 
relles ou  arliOcieUes*  Or,  Téconomie  politique  ayant  toujours  eu 
des  tendances  libre-échangistes,  elle  eut  bientôt  pour  adversaires 
ceux  qui  avaient  des  intérêts  protectionnistes,  lesquels,  on  le  sait, 
s* enveloppent  du  sentiment  patriotique  et  écrivent  sur  leur  dra- 
peau I  a  Travail  national  ». 

La  formation  du  ZoUvcrem^  qui  jeta  une  certaine  fermentation 
dans  les  idées  et  surexcita  les  intérêts,  raviva  la  lutte,  et  trouva  en 
Frédéric  List  un  champion  distingué  du  protecUonnisme.  Elle  eut 
alors  sa  théorie  fondée  sur  le  sens  particulier  des  mots  économie  na- 
tionalef  économie  d'une  nation  déterminée,  régime  qui  luiconvient  ; 
maïs,  malgré  le  talent  de  Préd,  List,  ses  doctrines  ne  firent  aucun 
tort  sensible  à  la  science  économique,  qui  conserva  sa  légitime  pré- 
pondérance. Survint  le  mouvement  socialiste  qui  est  la  résultante 
d'une  combinaison  de  plusieurs  Ibrces  ;  les  unes  malfaisantes 
comme  Tenvie,  les  autres  bienfaisantes  comme  la  charité,  mouve- 
ment qui  dégénéra  bientôt  au  point  de  devenir  un  instrument  au 
service  de  démagogues  et  autres  ambitieux.  Parmi  ces  derniers, 
il  faut  nommer  Lassalle  et  Karl  Marx,  qui  eurent  une  influence 
incontestable  sur  la  jeune  génération  des  proiesseurs  d'université. 
Ces  théoriciens  du  socialisme  vinrent  au  moment  propice,  au  mo- 
ment oîi  se  produisait  une  certaine  réaction  contre  la  raideur  avec 
laquelle  quelques  économistes  de  Técole  de  Smith  formulèrent 
leurs  doctrines.  Ces  économistes  ne  consultaient  que  la  raison  et 
écrivaient  en  prose,  tandis  que  la  jeunesse  demande  du  sentiment, 
delà  poésie.  Le  socialisme  fournit  Télément  sentimental  aux  privai 
docmten  d'alors,  qui  tiennent  aujourd'hui  les  chaires  comme  ordi- 
nantis.  Pour  faire  passer  une  erreur,  on  n'a  qu'à  Tenvelopper  dans 
du  sentiment,   quelquefois  un  peu  de  rhétorique  à  la  teinte  senti- 


^  Il  cOQTieai  atiBSÏ  de  mentiODûer  le»  coun  de  «  tcleacei  camèralee  »  qnt 
eurent  un  effet  analogue,  mais  indirect«meaU 
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mentale  sufiltj  surtout  auprès  d^un  auditoire  qui  r/apas  Texpériencc 
de  la  vie.  Les  traits  qutj  je  viens  d'esquisser  en  quelques  rapides 
coups  de  crayon  Jeront  comprendre  coru ment  lu  nouvelle  école,  dite 
des  socialistea  de  la  chaire,  a  une  tendance  prononcée  à  réduire  le 
plus  possible  le  domaine  de  la  science  générale,  le  domaine  des  lois 
économiques,  pour  donner  la  préférence  à  Téconomie  polilique 
d'un  peuple  déterminé.  Cette  dernière,  loin  de  Tormuler  des  lois, 
se  borne  à  décrire^ avec  ou  saus  phrases—  Tétat  économique  d'un 
paya  :  des  faits  et  non  des  lois,  c'est  k  manière  de  justiiier  les 
prétentions  au  réalisme,  Aurait-on  oublié  qu*une  science  descrip- 
tive est  d  un  ordre  inférieur  aux  sciences  qui  recherchent  les  rap* 
ports  de  cause  à  elTet?  -^  Après  ces  explications,  je  puis  reprendre 
la  discussion  du  texte  du  Hmdhmk. 

On  veut  bien  reconnaltrej  page  13,  que  Téconomie  politique  est 
une  science  à  part,  particulièrej  distincte,  mais  en  insistant  sur  C6 
fait  incontestable  et  incontesté  ;  que  rbomnie  ne  vit  pas  que  depain^ 
comme  s'exprime  la  Bible,  ce  qui  prouve  que  Tobservation  est 
vieille;  non  certes,  t'économîo  politique  n'est  pas  tout  dans  la  vie 
d'un  peuple,  et  de  môme  qu'un  individu  peut  dire  t  «  Je  renonce  à 
telle  affaire  avaûtageui=e,  sacriQant  mon  intérêt  à  un  sentiment  », 
de  môme  les  pouvoirs  publics  peuvent  et  doivent  mettre  en  regard 
et  peser  comparativement  les  arguments  économiques  et  les  argu- 
ments empruntés  à  d'autres  domaines  de  la  vie  humaine,  »  Voici, 
selon  1  auteur  J'énumération  de  ces  domaines  :  V"  le  droit;  2*rart; 
3û  la  science  et  la  culture  intellectaelle;  A^  la  vie  de  faraiUe;  5*  la 
vie  et  les  mœurs  (rapports  libres  des  hommes  entre  eux);  6"  la 
vie  religieuse;  7"  la  vie  polItiquiii;8**la  vie  économique.  On  la 
compta  en  dernier,  bien  qu'on  reconoaisse  que  c'est  la  hum  de 
tout;  îa  vie  n*est  pas  possible  sans  elle,  car,.,  il  faut  se  nourrir.  Du 
reste,  rénumcrûtion  semble  avoir  été  faite  au  hasard  de  la  plume. 

C'était  bien  de  la  scmic^  économique  qu*iî  a  été  question  jusqu'à 
présent,  quoiqu'on  se  soit  servi  do  mot  volkswirthchnft  (économie 
du  peuple);  or,  page  14^  avec  ce  même  mot,  nous  allons  dérailler , 
car  Fauteur  continue  pour  nous  dire  que  celte  économie  est  ton* 
jours  le  produit  de  trois  facteurs  :  1*  le  territoire;  2"  les  occupa- 
tions ou  industrie  de  chacun  et  de  tous  ;  3"  la  législation  et  Fad- 
minislration.  On  le  voit,  nous  glissons  dans  Tacception  plus  étroite 
et  même  fort  difTérente  du  mot^  car  il  ne  s'agit  plus  de  principes 
généraux  j  mais  de  la  description  d'un  pajs.  Le  numéro  4,  qui  com- 
mence le  paragraphe  13,  est  ici  tout  particulièrement  important. 
Je  vais  t/lchcr  de  traduire  le  premier  alinéa  ; 

«I  4'' iL'étJonomie  ^oliiïqiie  {voikswinhschaft)  de  chaque  nation 
est  une  situation  spéciale  résullant  de  son  histoire,  et  qui,  autant 
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qu'on  peuLparler  ici  de  «lois  »,  est  soumise  aux  lois  ditos  hislori- 
ques,  c'est-à-dire  aux  lois  qui  régissent  resprit  biimaÎQ  et  ses 
manifestations  dans  rbistoîrel  '  » 

Que  toute  nation,  à  un  moment  donné,  soit  le  résultat  de  son 
histoire^  c'est  un  lieu  commun  qu*on  nous  exprime  avec  trop  de 
solennité;  toatecliose  est  a  devenue  '»(*?ew>orrfen),  mais  cela  n'e  m  po- 
che pas  que  l'homme  est  soumis  aux  )ois  de  la  nature,  qu'il  faut  qu'il 
mange,  pardon  de  r<3xpre9sion  vulgaire,  —  mais  on  crie  toujours 
quand  on  parle  à  des  sourds,  —  oui,  il  faut  que  l'homme  mange^ 
par  conséquent  quil  travaille,  et  cela  sous  tous  les  régimes  histo- 
rique et  préhistorique,  et  si  le  lait  d*avoir  des  besoins  a  persisté,  il 
aura  toujours  fallu  le  satisfaire,  peu  importe  qu'on  n'ait  pas  tou- 
jours eu  des  couverts  ruolz  à  sa  disposition.  C'est  le  couvert  ruolz 
et  non  la  nourriture  qui  est  la  «  catégorie  d'histoire  »,  la  chose  ac- 
cideo telle,  la  chose  qui  est  «  devenue  »,  En  ua  mot,  Thistoire  et  la 
nature  des  choses  ne  se  Ibet  pas  opposition. 

L'auteur  a  prévu  qu*on  discuterait  la  question  des  lois  naturd- 
les^  économiques,  il  est  donc  entré  sur  ce  point  en  plus  de  détails 
que  je  n'en  puis  reproduire.  Eu  somme,  il  a  fendu  le  cheveu,  il  a 
accordé  la  loi  économique  et  rejeté  la  loi  naturelle .  C  est  un  pro- 
grès, car,  il  y  a  dix  ans  encore,  on  ne  reconnaissait  pas  la  loi  écono- 
mique non  plus.  Ce  qui  caractérise  les  lois  naturelles,  dit  Tauteur, 
c'est  l'actron  permanente  (par  exemple  la  pesanteur),  mais  ces  lois 
ne  sont  pas  d'ordre  économique.  Les  lois  économiques  ne  sont  pas 
permanentes,  ce  sont  seulement  des  règles,  qui  peuvent  changer  3* 
CerteSiilya  des  règles  qui  se  modiQent,  mais,  dès  qu'on  admet 
avec  l'auteur  que  Phomme  est  dans  la  nature,  qu'il  est  soumis  à 
ses  lois,  on  accorde  rinOuence  de  lois  permanentes.  Mais  non, 
répond-il,  ces  lois  ne  sont  paséconomiques,  car  l'homme  a  le  libre 
arbitre,  il  peut  «  raisonnablement  ou  follement  »  refuser  de  s'y 
soumettre.  Je  réplique  î 


*  J}.  h.  den  fiir  don  Mensehengeut  und  seini!  Bfickfsinvtngen  m  â^r 
Geschichie  aU^âmein  gcltfnden  Gesti^^m  nnttrworfenm*  Zustatid,  por£«  la 
texte»  Âprèâ  avoir  émiâ  cette  proposition,  louloir  contast«r  le^  lois  é^onomiquâa, 
c'est  montrer  uu  parti  pri^  peiit-ctre  plus  rîaiblâ  q^u^  cotipable; 

^  11  eat  peuC-4tre  utile  de  prévenir  le  lectettr  que  ceKe  question  des  ioi^  natu- 
relies  tk  une  immease  portëe,  parce  qu'il  eti  découle  dea  cotisêqueraces  pratiques 
dea  plus  importantes* 

*  Les  lois  économiques  d^une  société  radîment&ire  et  colle  d*une  sDcilté  très 
avancée  sont  de  mfime  nature*  Ce  que  Thacjdide  dit  du  port  de  Corinthe  s'ap- 
plique à  un  port  moderne^  ]&  vapeur  donne  seulement  plus  dHnteiisité  à  cen  lois* 
Le  coup  de  canon  n'est  pai  d*une  autre  nature  qa*un  coup  de  pifitolet^  Il  est 
ieulemâDt  plus  fort. 
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P  Les  besoins  de  rhomme  sont  permanents,  les  Troglody(ea  se 
sont  nourris  et  nous  nous  nourrissons;  or,  de  l'aveu  de  tous  --^ 
vous  compris  —  réeonomiqueest  la  science  de  la  satisfuction  des 
besoins  par  le  travail^  et  plus  la  société  se  complique,  plus  se  com- 
plique Cftte  science,  mais  les  diiïérences  qu'elle  constate  sont  de 
quantité  et  non  de  qualité  *  ; 

2^  Le  libre  arbitre  e&t  un  article  de  foi,  j'y  crois  pour  ma  part  et 
suis  môme  d'avis  que  l'humanité  retomberait  dans  la  barbarie  si 
elle  n'y  croyait  pas»  Si  ce  n'est  pas  une  vérité,  ce  serait  une  de  ces 
fictions  qu'il  ftiudrait  admettre  comme  celle  quiveot  que  tout  le 
monde  est  censé  connaître  la  loi.  Au  fond,  nous  ne  savons  pas  ce 
qui  en  est  du  libre  arbitre.  A  coup  sûr,  il  n'est  pas  absolu;  il  y  a 
en  nous  des  limites  intellectuelles  et  morales  et  des  limites  physi- 
ques. Votre  intelligence  est*elle  libre  d'appx'ouver  la  conclusion 
que  voici  : 

Tous  les  hommes  tout  mori«1s; 

Pierre  tut  ua  homme, 

ï>mG  Pierre  n"<3t  p(is  marfeL,,.,! 

Je  vous  défie  de  Taccepter,  Quant  au  moral,  vous  savez  bien 
ce  que  c*est  qu'une  passion;  est-ce  quelle  ne  restreint  pas,  si  elle 
n*annule  p&s  complètement  le  libre  arbitre?  Parmi  les  empêche- 
ments physiques,  je  me  borne  h  citer  l'ivresse.  Vous  savez  bien 
que  j'aurais  d'autres  arguments,  sans  parler  des  qualités  et  des  vi- 
ces héréditaires,  que  je  pourrais  citer  deux  frères  recevant  la 
même  éducation,  mais  diversement  doués  par  la  nature,  qui,  une 
foîa  majeurs,  ont  des  conduites  tout  opposées*  Dune,  croyons  au 
lihre  arbitre,  mais  ne  Je  creusons  pas,  on  verrait  trop  clairement 
qu'il  n'est  pas  absolu. 

3^  L'intérêt  personnel  est  un  sentiment  permanent,  il  dérive  de 
Texistence  de  nos  besoins,  de  Texislence  de  choses  qui  nous  sont 
agréables  et  d^autres  qui  nous  sont  pénibles';  pouvez -vous  bâtir  un 
système  sur  les  cas  exceptionnels,  sur  Thomme  sans  intérêt  per- 
sonnel ou  sans  sensations?  ou  sur  Tborame,  s'il  y  en  a, qui  — 
sciemment —  paye  cher  un  objet  commun  et  vend  bon  marché  un 
objet  rare?  On  répond  que  oui,  11  suffit  que  Tintérêt  personnel  ne 


*  Manger,  iB*a-t-oii  dit,  est  uoe  loi  ï^hyaio logique  et  non  économique,  Sast 
cioiiiei  tcals  îl  ne  s'^Lt  p&&  ici  da  Dioiivemeut  des  miîchûifes.  Il  B'agit  des 
efforts  quiï  faut  faire  sous  tous  les  rég^imes  pour  gaguer  «a  vie,  îifia  d*aTOir  do 
quoi  maDger,  Ceat  cet  efforl  qui  est  fiotimîs  am  lois  écoDomiques,  toujours  lei 
mèmea,  parce  que  toujours  F  homme  veut  tirer  dg  lou  travail  les  plus  grand* 
f ésullat*  posaîblesi  qu'il  goit  armé  d*uiie  liacûe  en  pierre  ou  d*im  marteau-pilou 
mû  par  la  ?apeur« 
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soit  pas  également  fort  chez  tous  les  hommes  pour  quo  ce  ne  soit 
plus  une  loi.  Dans  ce  cas,  je  serais  obligé  de  dire  q\i*ii  n'y  a  pm 
d^homme,  car  on  ne  trouve  pas  deux  hommes  identiques,  ou  qu'il  n'y 
a  pas  de  pesanteur,  carie  verre  posé  àTintérieur  d'un  cerceau 
qu*on  fait  tourner  rapidement  no  tombe  pas,  ou  dtîm*appuyersur 
d'autres  tours  de  force  analogues.  Mais  à  quoi  bon  continuer?  la 
nouvelle  école  ne  peut  pas  admettre  les  lois  naturelles,  car  elles 
généraient  ses  adhérents  dans  leurs  efforts  pour  conduire  l'huma- 
nité vers  la  perfection;  leur  prétention  ne  va  pas  au  delà. 

L'auteur  passe  en  revue  les  différents  ûges  de  Thumanité,  en 
commençant  par  les  temps  préhistoriques  et  en  caractérisant  suc- 
cessivement les  peuples  de  chasseurs  t;t  de  pécheurs,  les  pasteurs 
ou  nomades,  les  peuples  agricoles,  les  peuples  industriels  et  com- 
merçants, les  peuples  à  grande  industrie;  celte  partie  ne  présente 
rien  de  nouveau,  La  classification  suivante  c=t  moins  connue  en 
France,  mais,  comme  elle  est  importante  pour  la  nouvelle  école, 
qui  a  intérêt  h  insister  sur  révolution  dans  la  société  économique, 
je  vais  en  analyser  les  principaux  paragraphes.  Au  point  de  vue 
des  échanges,  les  nations  ont  passé  par  trois  degrés  :  P  le  troc  ; 
2**  la  vente  au  comptant  ;  3°  !e  crédit.  Ce  que  je  viens  de  rendre  par 
le  iroCj  c*est  Tépoque  de  ]a  nctturaùoirthsehafi^  littéralement  :  éco* 
nomie  fondée  sur  les  produits  en  nature.  Il  n'y  a  encore  ni  villes^ 
ni  monnaies,  ou  à  peu  près;  chacun  produit  tout  ce  quHI  luîfauti 
et  s'il  y  a  échange,  ce  sont  des  produits  en  nature  qu'on  troque 
contre  des  produits.  —  La  vente  au  comptant,  en  allemand  g$(d- 
wirthschûft,  économie  fondée  sur  la  monnaie,  s'établit  avec  ta 
création  des  villes,  la  division  du  travail  et  la  circulation  d'espèces 
monnayées*  —  Enfin ^  le  troisième  degré,  la  crediiwirthsckaft,  Vé~ 
conomie  fondée  sur  le  crédit,  est  un  régime  qui,  selon  Tau  leur, 
n'a  existé  qu*au  xix*  siècle , 

Eh  bien,  l'école  allemande  fonde  sur  celte  classiflcation  contraire 
à  rhîstoire,  mais  qu'eUe  accepte  comme  vraie»  beaucoup  trop  de 
considérations.  Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  comme  elle  le 
soutient.  L'échange  contre  une  mesure  commune  de  la  valeur  a 
existé  avant  la  monnaie  frappée;  on  échangeait  contre  du  bétail 
(pecunia)  ou  contre  d'autres  objets  (sel,  cauris,  etc),  et  bientôt 
contre  un  poids  de  métal;  puis  le  crédit  a  existé  en  Egypte  et  à 
Athènes,  à  Rome  et  ailleurs  j  et  en  plein  xrx*'  siècle  il  y  a  encore 
en  Europe  des  familles  qui  ont  si  peu  de  besoins  qu'elles  se  nourris- 
sent et  se  vêtissent  des  produits  de  leur  recolle.  Ce  sont  ces  mô* 
mes  savants  qui  parlent  des  alTaires  de  bourse,  comme  si  Lrtw 
n'avait  pas  existé,  sans  parler  de  la  Hanse  et  des  républiques  ita- 
liennes du  moyen  âge.  Ils  font  de  la  science  h  tendance* 
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Nous  arrivons  aux  questions  brûlantes  ;  Fauteur  se  met  à  carac- 
tériser la  voikstûirihckaft  moderne,  et  celte  fois,  il  ne  s'agit  pas  do 
k  situation  d'un  p:iys,  mais  de  racceptatlon  plus  large  da  mot, 
c'est-à-dire  de  la  science  économique.  C'est  un  résumé  de  la  théo- 
rie des  socialistes  de  la  chaire  que  je  vais  avoir  à  analyser. 

Le  premier  paragraphe  expose  le  caraclère  général  de  récono- 
mie  politique  moderne.  Celle-ci  est  parvenue  à  une  hauteur  qu'elle 
n'avait  pas  atteinte  jusqu'à  présent,  car  les  peuples  modernes  ont 
la  grande  industrie  et  le  crédit.  Néanmoins,  il  n'y  a  pas  eu  d'épo- 
que dans  rhistoire  économique  où  les  questions  de  réforme  aient 
été  si  nombreuses,  où  il  y  ait  eu  d'aussi  grands  et  d^anssi  difljciïes 
problèmes  économiques  à  résoudre  que  de  nos  jours.  On  pourrait 
trouver,  dît  Tauteur,  qu'il  y  a  une  contradiction  à  reconnaître  la 
grandeur  des  progrès  réalisés  dans  Tensemble  du  domaine  écono- 
mique et  à  soutenir  la  nécessité  d'introduire  des  réformes,  c*est*à- 
dire  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  prétentions  et  intérôts 
d'une  partie  de  la  population,  d'améliorer  la  législation  et  l'admi- 
nistration, et  de  faire  disparaître  les  abus  dont  certains  individus 
se  rendent  coupables. 

L'apparente  contradiclion  se  résout  aisément,  selon  I*auteur,  si 
Ton  se  représente  les  causes  qui  rendent  les  réformes  nécessaires, 
ElUes  consistent  principalement  en  ce  qui  suit  : 

1*  La  complote  transformation  de  l'organisme  économique  pro- 
duite par  le  progrès  des  sciences,  par  les  nombreuses  découvertes 
et  inventions,  par  les  modifications  dans  le  régime  politique,  et 
par  Ja  plus  grande  liberté  accordée  aux  forces  productives.  Si  la 
transformation  constitue  un  progrés  évident,  il  en  résulte  cepen- 
dant la  nécessité  d'établir  de  nouvelles  lois,  de  nouvelles  institu- 
tionSïde  nouveaux  principes  pour  la  législation  et  l'administration 
aussi  bien  que  pour  la  conduite  des  particuliers  et  de  la  société  ci- 
vile. CVst  ainsi  que  surgirent  beaucoup  de  problèmes  ardus  qui 
attendent  leur  solution.  —  C'est  une  simple  assertion.  Au  fur  et  h 
mesure  que  ces  innovations  se  sont  introduites  et  que  les  nouveaux 
besoins  se  sont  révélés,  le  législateur  y  a  pourvu  sans  attendre  les 
conseils  des  «  cathedersocialistes.  n 

2*  Lt*3  nouveaux  rapports  de  la  production  et  de  la  distribution, 
les  changements  qui  se  sont  produits  dans  le  mouvement  intérieur 
etinlcrnational  ont  eu  de  fâcheux  e0ets*  La  liberté  économique,  le 
développemeut  de  la  grande  production ^  rinfluence  descherainB  de 
fer  et  des  bateaux  à  vapeur  sur  la  concurrence  et  les  débouchés, 
amenèrent  des  dangers  économiques^  inconnus  jusqu'alors  et  con- 
tre lesquels  il  faut  se  défendre.  — Le  mieux  serait  de  supprimer  la 
machine  à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  rélectri- 
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cité,  etc.  Ou  peut-être  ces  messieurs  trouveront-ils  le  moyen  de  pro- 
duire des  roses  sans  épines  et  môme  des  médailles  sans  revers. 

30  A  ces  circonstances  s'ajoute  la  nouvelle  science  économique 
qui,  par  l'étude  scientifique  de  son  domaine,  (It  connaître  la  pos- 
sibilité d'introduire  beaucoup  d'améliorations  dans  la  vie  écono- 
mique, de  manière  à  en  mieux  remplir  la  tâche.  —  Les  socialistes 
delà  chaire  se  vantent:  ils  n'ont  rien  trouvé  du  tout;  d'ailleurs, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  du  mot  science,  car  ils  traitent 
l'économie  politique  en  art.  Toutes  les  améliorations  économiques 
modernes  ont  été  énoncées  ou  introduites  avant  qu'ils  ne  se  fussent 
révélés  par  le  coup  de  théâtre  d'Eisenach,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées. 

40  Une  cause  plus  importante  de  la  naissance  des  problèmes 
vient  de  ce  qu'on  s'est  posé,  en  matière  sociale,  des  tâches  plus  éle- 
vées. Tout  problème  social  est  une  tâche  posée  à  l'Etat  et  à  la  société 
civile  pour  l'amélioration  d'une  situation  peu  satisfaisante  de  celte 
société.  11  s'agit  alors  de  maux  tels  que  ceux  qui  en  souffrent  ne  sont 
pas  en  état  de  les  faire  disparaître  à  eux  seuls,  ^existence  de  ces 
maux  prouve  en  tout  cas  que  la  situation  sociale  n'est  pas  comme  elle 
devrait  être  ou  comme  on  souhaiterait  qu'elle  fût.  «  Mais  ils  (ces 
maux)  ne  surgissent  que  parce  que  cette  situation  est  en  désaccord 
avec  un  idéal  social,  qu'on  dresse  (sic,  il  n'est  pas  dit  qui  le  dresse  : 
welches  aufgestelU  wird)^  et  qu'on  est  universellement  (?)  arrivé  à  la 
conviction  que  tElat  et  la  société  ont  la  possibilité  et  le  devoir  de 

résoudre  cette  contradiction  entre  Vidéal  etla  réalité  (p.  41) »  — 

Ce  numéro  4  s'étend  encore  sur  les  trois  quarts  de  la  page,  répé- 
tant plusieurs  fois  que  la  situation  s'est  améliorée,  mais  qu'on 
s'est  posé  un  idéal  plus  élevé,  et  qu'on*  est  malheureux  parce  qu'on  ne 
peut  pas  l'atteindre  par  ses  propres  forces.  L'enfant  pleure  parce  qu  il 
ne  peut  pas  décrocher  la  lune.  Vraiment  M.  Schœnberg  est  d'une 
naïveté  charmante.  Et  que  dites- vous  de  ce  «  réaliste  »  qui  veut 
faire  courir  l'Etat  après  un  idéal,  son  idéal  à  lui  naturellement? 

Passons.  Après  avoir  ainsi  esquissé  le  caractère  général  de  l'é- 
conomie politique  moderne  (n'oublions  pas  que  cela  veut  dire  so- 
cialisme de  la  chaire),  l'auteur  nous  apprend  que  cette  doctrine 
repose  sur  trois  bases  fondamentales  qui  sont  :  !<>  la  liberté  éco- 
nomique ;  2»»  le  nouveau  rapport  avec  l'éthique  ;  3«  le  rapport  de 
l'Etat  avec  la  wolkswirthsch  aft  dans  les  deux  acceptions,  c'est- 
à-dire  la  grande  et  la  petite  économique. 

I.  La  liberté  économique.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  liberté  ab- 
solue qui  n'existe  nulle  part,  mais  de  la  liberté  limitée  par  la 
morale,  comme  elle  existe  dans  la  plupart  des  Etats  civilisés.  Ainsi 
entendue,  dit  l'auteur,  la  liberté  se  présente  sous  cinq  formes  diffé- 
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rentes  :  l**  liberté  du  travail,  par  rnpjxïrt  tant  h  la  personne,  qu*à 
rmdtistrie,  à  k  locîilité  tt  aux  œntrats  ;  —  2**  liberté  de  la  pro- 
priété immobilière,  c'est-à-dire  liberté  d*en  disposer  par  voie  prra- 
tuiteou  onéreu^ejOt  liberté  d'en  user  (de  k  culLlver  ou  modifier) 
comme  on  Fenlend  ;  —  3"  liberté  du  capital  (surtout  relativement 
au  crédit);  —  4^  liberté  d'entreprise  (pour  Tiaduslrie  et  le  corn- 
roercfi};  —  5°  liberté  du  marcbé  (pour  ToITre  et  la  demande,  com- 
merce iûttTieur  et  exîérieurj  concurrence).  Celte  liberté  peut  être 
plus  ou  moins  grande,  mais  plus  elle  est  grande,  plus  elle  produit 
certains  eiïets,  et  l'auteur  en  indique  les  principaux  d'après  les 
économistes.  Mais  il  trouve  que  celte  liste  n'est  pas  complote^ 
qu'elle  ne  signale  que  les  bons  elieis  de  k  liberté,  sans  mentionner 
les  mauvais.  Il  entreprend  alors  d'énumérer  les  uns  e(  les  autres. 
Je  résume  ses  deux  listes. 
Les  bons  eOtîts  de  la  liberté  sont  : 

1,  La  production  selera  dans  les  meilleures  conditions  économi- 
ques possibles,  les  frais  seront  réduits  et  la  qualité  des  produits  aug* 
mentée  sous  le  stimulant  de  la  concurrence. 

2,  Les  procédés  de  fabrication  feront  des  progrès,  les  inventions 
se  muUipîierontj  on  imaginera  des  produits  nouveaux,  etc. 

3,  J^cs  entrepretieurs  (les  fabricants)  sont  fortement  stimulés 
par  leur  inlérêt  à  obtenir  un  profit  net  élevé,  à  ne  pas  se  laiasar 
battre  par  leurs  concurrents.  La  lutte  pour  l'existence  sera  plus 
ardente,  (Cette  dernière  phrase  est-elle  bien  à  sa  place  ici?  voir 
plus  loin.) 

4*  Le  consommateur  s'en  trouve  bien,  il  reçoit  les  meilleures 
marchandises  au  plus  bas  prix  et  de  la  manière  la  plus  commode 
possible. 

5.  Le  sentiment  de  k  justice  est  satisfait  »  Le  droit  moderne  veut 
FégaliLé  pour  tous.  La  liberté  permet  d'ailleurs  à  tous  et  à  chacun 
de  choisir  et  de  suivre  sa  voie  dans  toutes  les  directions,  à  déve- 
lopper ses  facultés >  à  travailler  et  à  accumuler  un  capital  par 
Fépai'gne. 

6.  En  lin,  k  liberté  permet  de  créer  de  nouvelles  entreprises  et 
de  satisfaire  ainsi  et  les  tendances  individuelles  et  les  besoins 
généraux. 

Je  passe  maintenant  aux  mauvais  effets  du  système  libéral,  me 
bornant  comme  ci*dessus  à  reproduire  k  pensée  de  Tau  leur  déga- 
gée seulement  des  développements  verbeux  dont  il  me  semble  un 
peu  abuser.  Parmi  les  mauvais  elîets,  on  doit  distinguer  ceux  qui 
peuvent  accompagner  tout  système  (plus  ou  moins)  libéral  et  où  la 
concurrence  est  admise,  et  ceux  qui  ne  s*appliquent  qu'à  un  sys- 
tème de  liberté  individuelle  exagérée. 

4*  niviiK,  T.  XXL  —  15  niaTs  1SS3,  25 
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A.  Cas  de  liberté  modérée  : 

L  lî  est  h  craindre  que  la  grande  industrie  ne  se  développe  trop. 
Il  t'St  des  industries  qui  ne  peuvent  être  exercées  que  sur  une  grande 
éclielle;  ce  ne  sont  pas  ceîles-là  qui  sont  visées  ici;  on  n'a  en  vue 
que  la  concurrence  entre  la  grande  et  la  petite  industrie,  el  la  des- 
truction d<3  cette  dernière*  (Je  me  propose  de  revenir  sur  celte 
question  dans  un  autre  article,  j*aurai  alors  Toccasion  de  DQontrer 
combien  d  erreurs  ont  cours  sur  la  petite  industrie.)  La  grande 
industrie  menace  les  ouvriers  de  cerlaios  maux  ou  dangers* 

2*  Pour  quelques  industries  petites  ou  moyennes,  la  liberté  *^st 
donc  une  menace.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  danger 
(ajoute  Tauteur  avec  raison),  mais  dans  une  certaine  mesure  il  est 
bien  réel.  (Mais  est-ce  un  mal  ?) 

3*  Le  consommateur  souffre  également  de  la  liberté ,  car  la 
liberté  de  production  est  aussi  la  liberté  de  falsiOcation  ou  sophis- 
tication, la  liberté  de  la  tromperie.  Le  consommateur  doit  exa- 
miner lui-même  la  marchandise  qu*on  lui  oftr e,  et  souveni  il  n*est 
pas  en  état  de  la  juger,  etc.  (La  tromperie  est  punie,  elle  n'est  donc 
pas  libre.  Puis,  les  industries  surveillées  savent  également  trom- 
per; preuve  :  les  marchands  devin  ne  vendent  pas  toujours  du  pur 
jus  de  raisin.) 

4.  La  liberté  permet  la  création  d'entreprises  véreuses,  d'éta- 
blissemenls  dont  le  chef  manque  de  copacit<î,  de  capitaux,  de  pro- 
bité, créations  qui  peuvent  causer  des  pertes  maté  ri  elles,  nuire  à 
la  réputation  de  Findostrie  du  pays,  (Ces  choses  se  sont  vues  du 
temps  oh  les  sociétés  anonymes  avaient  besoin  d'une  autorisation*) 

5*  Dans  les  luttes  de  la  liberté,  la  position  de  Tentrepreneur  est 
plus  dirOcile,  mais  louvrier  aussi  peut  en  soutTrir,  soil  par  l'elFet 
des  crises,  soit  par  rintroduction  de  machines,  ou  le  remplacement 
des  hommes  par  des  femmes  et  des  enfants, 

B.  Cas  oà  la  liberté  est  exagérée  : 

1 .  Les  droits  ou  intérêts  des  ouvriers  peuvent  être  lésés,  par 
exemple,  par  une  durée  trop  longue  du  travail,  par  l'emploi  de 
trop  jeunes  enfants,  par  la  fourniture  abusive  de  denrées  (truck- 
system). 

2.  Les  droits  ou  intérêts  des  entrepreneurs  peuvent  être  lésés 
par  labsence  d^une  loi  sur  les  brevets  d'invention,  les  marques  de 
fabrique,  etc. 

3*  Les  sociétés  par  actions  peuvent  produire  des  elTâts  nuisibles, 
constituer  un  monopole  elTectif  dangereux.  (L'auteur  n  a  pas  ûém* 
loppé  sa  pensée  sur  ce  point.) 

4.  Il  se  forme  toute  une  série  de  choses  immorales  dans  la 
votkswirthschaft  {h  prendre  cette  fois  ce  mot  dans  le  sens  étroit). 
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C'est  le  résultat  des  mauvaises  passions.  Traduisons  :  a  La  liberté 
déchaîne  aussi  les  forces  nuisibles  de  la  naturo  humaine.  Si  on  ne 
lui  a  pas  mis  de  frein,  l'égoïsme,  le  manque  de  conscience,  Tim- 
moralité,  l'escroquerie  sur  une  grande  échelle  dominent,  et  il  en 
résulte  le  danger  de  l'exploitation  injuste  (sic)  du  faible  parle  fort, 
des  gens  honnêtes  et  consciencieux  par  les  gens  malhonnêtes,  rusés, 
sans  conscience...  »  Et  la  déclamation  continue  jusqu'à  dire  que  la 
liberté  produit  la  haine  entre  les  classes.  (C'est  le  langage  des 
hobereaux  et  des  socialistes  dont  l'auteur  se  fait  ici  l'écho  complai- 
sant.) Si  un  mauvais  plaisant  demandait  à  M.  Schœnberg  si  sa 
liberté  à  lui  est  avec  ou  sans  frein? — Moi,  je  crois  qu'elle  est  sans 
frein,  car  s'il  avait  été  obligé  de  rester  dans  les  limites  de  la  vérité, 
il  aurait  su  qu'on  n'a  pas  besoin  de  jouir  d'une  liberté  sans  frein 
légal  (existe-t-elle  quelque  part?)  pour  commettre  toutes  les  mau- 
vaises actions,  tous  les  crimes  et  délits  possibles.  Celui  que  sa 
nature  et  son  éducation  auront  prédisposé  à  la  tromperie,  trompera 
sous  tous  les  régimes,  c'est  uniquement  la  forme  de  la  tromperie 
qui  changera.  L'histoire  le  montre  à  chaque  page.  Sous  le  ré- 
gime de  la  liberté  la  tromperie  se  cache  un  peu  moins,  et  Ton  peut 
mieux  s'en  garer. 

5.  Il  se  produit  le  danger  d'une  distribution  fâcheuse  des  for- 
tunes et  «  la  destruction  de  la  hiérarchie  des  classes  sociales  *  » 
(p.  46).  La  liberté  absolue  des  affaires;  en  favorisant  l'exploitation 
permanente  du  faible  par  le  fort  et  en  général  la  prépondérance 
des  éléments  sociaux  les  moins  consciencieux,  contribue  à  accu- 
muler la  fortune  dans  un  petit  nombre  de  mains,  à  détruire  la 
classe  moyenne  et  à  mettre  en  présence  des  millionnaires  et  des 
mendiants,  etc.  —  Très  humble  requête  au  savant  professeur  de 
vouloir  bien  nous  dire,  s'il  a  jamais  entendu  parler  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  qu'on  appelle  en  Allemagne  zûnfte.  Dans  ce 
régime  il  y  avait  absence  totale  de  liberté;  or,  c'est  là  que  le  faible 
était  exploité  par  le  fort.  Je  dis  eac-ploi-té,  car  souvent  le  compagnon 
ne  pouvait  pas  devenir  maître,  les  règlements  l'empêchaient;  le 
compagnon,  s'il  ne  parvenait  à  épouser  la  fille  de  son  patron,  res- 
tait compagnon  toute  sa  vie.  Aujourd'hui,  la  loi  n'empêche  personne 
de  «  erwerben  »,  gagner  sa  vie  et  au  delà.  Quanta  l'opposition  des 
très  riches  aux  très  pauvres,  c'est  de  la  pure  fantaisie,  et  de  la 
fantaisie  lugubre  à  la  Karl  Marx,  que  certains  savants  d'outre» 
Rhin  prennent  volontiers  pour  guide. 

L'auteur  reconnaît  cependant  que  ces  inconvénients  n'empêchent 

*  Cela  veut  dire  suppressiou  de  la  classe  muyenuo,  intermédiaire  cntrelns  ri- 
ches et  les  pauvres. 


uo 


JOUBNAL   DES  ÉCONOMISTES. 


pas  la  produciton  d'att^iindre  soo  maximum;  seuîemeûL  ««  rîolérét 
légitime  des  hommes,  la  raison  d'être  de  Téconomie  politique  et 
de  TElût  »  ne  sont  pas  protégés.  Par  conséquent,  dit  Tautear;  poar 
établir  la  vraie  mesure  (la  mesure  correcte,  rationnelle)  de  la  li- 
berté individuelle,  il  faut  s'appuyer  sur  les  principes  suivants  : 

1.  La  liberté  est  certainement,  pour  une  nation  industriellei 
l'un  des  moyens  les  plus  puissanLa  de  porter  la  production  à  son 
plus  haut  degré. 

2.  Mais  même  à  ce  point  de  vue  elle  n'est  pas  d*un  effet  général 
absolu,  c'est-à-dire  applicable  à  toutes  les  entreprises.  11  est  d^ 
entreprises  pôurîesqueiles  la  liberté  n'est  pas  «  le  moyen  d'arriver 
h  un  état  meilleur,  mais  a  un  état  moins  bon  «>,  tels  sont  ;  ]e& 
banques  d'émission,  les  chemins  de  fer,  pharmacies,  cabarets*  bu- 
reaux de  placement*  théâtres,  compagnies  d'assurances,  elc. 

Il  y  a  ici  une  confusion  dansrespritdelauteur,  l'élément  écono* 
mique  et  l'élément  moral  s*y  mêlent  d'une  façon  «  j^on-scientifique  »- 
La  liberté  empêcbe-t-elle  une  banque,  un  cabaret,  un  théâtre  de 
faire  de  bonnes  affaires?  Paut-il  mettre  un  frein  à  la  liberté  pour 
que  ces  établissements  gagnent  plus  d'argent,  ou  s^agit-il  plutôt 
de  la  moralité?  faut-il  les  surveiller  pour  les  empêcher  de  donner 
du  scandale?  Voilà  ce  que  l'auteur  n'a  pas  clairement  dit* 

3,  Môme  dans  les  cas  oh  la  liberté  est  le  meilleur  stimulant  de 
la  production,  elle  n'est  pas  encore  l'unique  principe  fondamental 
du  droit  public.  Le  législateur  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper 
des  intéiêts  de  la  production  et  des  producteurs,  mais  aussi  de  la 
bonne  distribution  de  la  morale,  de  la  vie  de  famille,  etc.  Il  doit 
mettre  dans  la  balance,  en  regard  de  l'intérêt  de  Tindividu,  l'intérêt 
de  toute  une  classe  sociale,  et  si  l'on  trouve  que  les  conséquences 
de  la  liberté  soient  plus  nuisibles  que  Tabondance  de  la  production 
n'est  utile,  on  doit  limiter  la  liberté.  (Entre  parenthèses  :  qui  est*ce 
«  le  législateur  ?  Est-ce  l'extrême  droite  ou  l'extrême  gauche?  on 
sait  que  ces  deux  «  législateurs  m  n'ont  pas  le  même  avis.  Le 
centre  diffère  encore  de  l'un  et  de  l'autre*  Le  «  législateur  n  n'est 
donc  pas  infaillible,  il  n'est  donc  pas  encore  la  meilleure  des  solu- 
tions, même  dans  le  meilleur  des  mondes  socialistes  possibles.) 

4,  La  liberté  ne  peut  donc  pas  être  absolue,  elle  doit  être  mo- 
rale, par  conséquent  limitée.  L'auteur  développe  cette  pensée,  mais 
le  développement  me  semble  superflu;  aucun  régime  ne  donnera 
la  liberté  du  vol,  de  rescroquerie,  de  lassassinat^que  sais*je  î  nous 
sommes  tous  pour  u  l'ordre  et  la  liberté  *  », 
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^  La  liberté  n'est  pas  liifaîUihlej  sant  doute,  m^ts  moiae  fou9  la  g^£i«it  ^o 
deliorn  de  c&  qull  faut  pouf  empêcher  lea  bpmmes  de  se  attire  mutOÊnemeiii, 


5.  La  mesure  de  Ju  liberté  à  concéder  diflîre  d'un  pîiys  h  Tautre, 
elltîne  peut  être  détt^rmînée  a  priori. (Qui  serale  juge?  Washington 
ou  Napoléon,  le  Pape  ou  Robespierre,  un  protectionniste  ou  un 
libre-échangiste?) 

6,  La  liberté  ne  doit  être  accordée  que  lorsqu'elle  est,  et  dans  fa 
mesure  oh  elle  est  —  erwies&ner  Maszen  (toutes  preuves  faites)  — 
dans  rintérôt  de  tous,  LMndividu  n'a  pas  un  droit  en  soi ,  un  droit 
origine^  supérieur  à  la  liberté  du  travail;  il  en  jouit  uniquement 
comme  membre  d*une  communauté  momîe,  dans  Tintérôt  du  but 
moral  et  delà  sociélé,  et  dans  la  mesure  oh  ce  but  permet  de  lui 
concéder  un  droit  (ne  croiraît*on  pas  que  l'auteur  s'est  inspiré 
des  règlements  rédigés  par  les  jésuites  du  Paraguay?),  L'auleur  y 
revient  pour  nier  encore  une  fois  et  très  énergiquement  le  droit 
dp  rindividu.  Ne  va-l  il  pas  jusqu'à  flétrir  cette  opinion  en  disant 
que  c'est  du  Ubèralismef 

IL  La  moraket  réconomh  politique. — M,  Scbcenberg  fait  semblant 
de  croire  que  lui  et  les  Eiens  ont  inventé  ce  rapprochement,  mais 
le  lecteur  sait  bien  que  c'est  là  un  anachronisme  ;  ce  rapprochement 
a  été  fait  avant  que  le  savant  professeur  do  Tubingue  ne  fût  au 
monde  ;  ce  qui  est  nouveau,  c  est  le  vague  des  expressions* 
M^Schcenberg  veut  que  «  la  morale  soit  réalisée  dans  k  volkswirlh* 
Bchafl  to.Si  ce  mot  à  double  sons  veut  diro  ici:  Économie  politique,  il 
n'exprime  qu'un  iruism  ou  un  nomensCy  tout  le  monde  comprend 
ces  mots  anglais.  C'est  un  truism,  si  Ton  veut  dire  que  la  physique 
ne  doit  pas  être  contraire  aux  mathématiques;  c*est  un  uonsmsef 
si  Ton  veut  réaliser  la  physique  dans  les  mathématiques.  Mais  si 
le  mot  Volkswirthschaft  veut  dire  :  état  d*un  paySj  la  question  est 
du  domaine  de  Fart  politico-administratif.  Nous  autres  gens  sim- 
ples, comme  le  sont  les  libéraux,  nous  avon^  pensé  que  le  rapport 
entre  la  morale  et  Téconomie  politique  avertis.^ait  l'intérêt  person- 
nel de  se  modérer,  de  manière  à  satîsliiire  Tinir^i'êt  social^  Tamour 
du  prochain  et  autres  vertus,  La  nouvelle  école  veut  que  T homme 
vienne  au  monde  tellement  doué  de  morale,  que  celle-ci  le  remplit 


mieux  e^la  T^ut*  Ce  ii*6si  pas  seulemâDt  parce  que  l&  liberté  esi  lui  droit  et  le 
frem  ud  mal  qui  n'a  d'autre  eicuse  que  d'être  souvent  nécessairff^  mais  c'est 
encore  parce  que  —  en  dehors  de  ce  frein  *-  ce  que  vous  ajauteg  en  restrictions 
est  o&é  et  risquée  Oui,  oaé  1  Oubliez-vdtis  do  ne  qua  la  Société  est  le  mécankttie 
le  plujs  compliqué  qui  eiistef  Que  toute  mesure  prise  a  autant  et  plus  d^effeti; 
qu'on  ne  tPit  pas  que  dea  résultats  patenls,  et,  avec  caïa,  toujours  des  coïisé- 
qn^uees  in  attendue  aï  Kt  risqué,  car  ces  elTets  cacliês  sont  généralement  n\ii- 
Bjldea  at  le  répercutent  à  rinftnî.  N*y  a-t-il  pas  une  certaine  outrecuidance  à  se 
poser  en  réformateur  universel  ! 
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en  entier,  et  c'est  après  en  avoir  reçu  la  permission  qu'il  osera 
avoir  un  foui  petit  peu  d'intérêt  personnel,  juste  de  quoi  Fem po- 
cher de  mourir  de  faim*  Tout  cela  n'est  pas  sérieux  ;  nous  ne  pou* 
vons  rien  étudier  sans  Fanalyser^  Téconotnie  politique  à  part  el  la 
morale  à  part»  et  quand  nous  les  avons  approfondies  toutes  les 
deax,  nous  pouvons  les  mélanger  pour  rapplieation» 

IIK  VÉlat  et  h  Volkstvîrthichaft  (dans  le  sens  de  situation  du 
pays). ^L'économie  politique  est  chargée  de  déterminer  les  rapports 
qui  doivent  exister  t  ntre  TÊtat  et  le  mouvement  économique,  rap- 
port Irùs  diflTcile  à  Uxer  d'une  manière  rigoureuse.  Jusqu*ici  nous 
sommes  d'accord.  L'auteur  montre  qu'il  y  a  deux  écoles  économi- 
ques, l'une  libérale,  l'autre  autoritaire»  et  constate  qae,  selon  qu'on 
appartiendra  à  Tune  ou  à  Tautre,  on  accordera  à  l'État  un  mini- 
mum ou  un  maximum  de  droit  d'intervention.  C'est  une  vérité  qui 
n'était  pas  inconnue  à  M.  de  la  Palisse,  essayons  de  pénétrer  plus 
avant  dans  l'intelligence  des  dîtférenceSp  L'École  auloritaire,  qui  se 
dit  M  réaliste»,  est  sous  l'inHuence  d'idées  mystiques  qui  considè- 
rent l'Etat  à  la  fois  comme  la  réunion  de  tons  les  individus  formant 
la  nation,  et  comme  quelque  chose  en  sus  et  en  dehors  qui  a  sa  mis- 
sion propre  ;  a  II  est  le  représentant  [trâger)  des  idées  et  des 
efforts  moraux  de  la  nation,  le  protecteur  de  la  justice,  de  Thuma- 
nité,  et  des  progrès  de  la  civilisation  m  ;  par  conséquent,  on  peut  le 
charger  de  beaucoup  de  choses.  Mais  il  faut  distinguer  les  choses 
dont  on  le  charge  sans  phrases  de  celles  dont  on  le  charge  eu  sa 
servant  de  phrases  sonores;  en  d'autres  termes  il  yak  tâche 
rationnelle  de  l'État  —  lâche  plus  ou  moins  bien  entendue  —  et 
sa  mission  mystique,  qui  est  une  affaire  de  foi,  Quelles  sont  donc 
les  fonctions  fondamentales  (rationnelles)  de  l'État?  L'auteur  les 
énumère  ainsi  : 

1,  Établir  les  conditions  essentielles  pour  Texercice  pacifiquej 
libre,  et  économiquement  le  meilleurj  de  Tactivilé  de  chaque  indi- 
vidu, savoir  :  1"  Sécurité  de  la  personne  et  de  la  fortune  ;  saus  la 
sécurité  il  n'y  a  ni  travail ^  ni  fortune,  ni  entreprises  nouvelles, 
2,  Administration  de  la  justice,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  affaires,  ni 
échanges,  ni  crédit.  3*  Législation  économique  pour  régler  les 
choses  qui  sont  du  domaine  de  la  loi. 

2,  Veiller  à  la  culture  intellectuelle  et  à  la  moralité.  Organiser 
l'instruction  publique,  la  science  et  les  arts,  protéger  Téglise  et  la 
religion,  etc. 

B,  Veiller  h  la  santé  publique. 

4,  L'assistance  publique.  11  doit  avoir  soin  des  pauvres  et  des 
infirmes,  surveiller  les  affaires  de  tutelle. 
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5.  «  Collaboration  directe  à  la  production  économique.  »  J'aime 
beaucoup  ces  courtes  propositions,  parce  qu'on  pénètre  plus  ai- 
sément jusqu'au  fond  de  la  pensée  et  l'on  découvre  bien  vite 
Terreur  qu'elle  peut  renfermer.  Vous  croirez  peut-être  que  cette 
proposition  veut  dire  que  TÉtat  collabore  k  votre  travail  ou  à  celui- 
de  vos  concitoyens?  Vous  vous  trompez  :  l'auteur  pense  seulement 
à  rÉtat  se  faisant  entrepreneur,  construisant  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer,  faisant  confectionner  des  uniformes  et  des  armes 
pour  Tarmée,  etc.  L'auteur  ajoute  que  ces  entreprises  peuvent 
varier  d'un  pays  à  Tautre  ;  elles  ne  constituent  donc  pas  des  fonc- 
tions fondamentales  de  l'État. 

6.  Encouragements  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce, 
soit  par  des  subventions,  soit  d'une  autre  façon. 

7.  Jja  régie  de  sa  propre  économie,  c'est-à-dire  que  l'État  doit  se 
procurer  les  objets  matériels  dont  l'administration  a  besoin.  L'au- 
teur fait-il  allusion  aux  fournitures  de  bureau,  au  chauffage,  peut- 
être  au  foin  que  mangent  les  chevaux  de  l'armée?  En  tout  cas  ce 
numéro  7  n'a  pas  l'importance  des  autres  numéros. 

Voilà,  selon  M.  Schœnberg,  la  tâche  de  l'État;  avec  quelques 
corrections  et  réductions,  je  puis  l'admettre  pour  ma  part  ;  c'est, 
sauf  un  ou  deux  points,  une  question  de  mesure  et  d'appréciation 
qui  dépend  en  partie  du  tempérament  de  celui  qui  apprécie,  et  en 
partie  aussi  des  circonstances.  Sur  le  plus  ou  moins  il  n'y  a  pas  à 
discuter  théoriquement,  mais  seulement  sur  chaque  application, 
au  moment  d'agir.  Lorsque  l'auteur  arrive  à  développer  la  mission 
de  l'État,  il  tombe  dans  le  mysticisme;  nous  voyons  surgir  un  État 
abstrait,  ,je  dirais  volontiers  l'ombre  d'un  État,  qui,  par  son  inter- 
vention, élève  le  peuple  dans  les  régions  de  la  morale  et  de  la  vertu. 
Quelqu'un  a-t-il  déjà  vu  cet  État  abstrait  qui  ne  se  compose  pas 
d'une  multitude  de  citoyens  organisés  politiquement.  Certaine- 
ment, nous  sommes  tous  d'avis  que  l'homme,  la  société,  l'huma- 
nité doivent  progresser  moralement  et  intellectuellement,  nous 
professons  tous  que  les  intérêts  matériels  ne  sont  pas  la  totalité 
(les  intiTêls  et  môme  qu'iLS  ne  doivent  pas  primer  les  intérêts 
MORAUX...,  j'accorde  tout  ce  que  vous  pouvez  dire  dans  ce  sens. 
Mais  de  ce  qu'il  faut  poser  un  frein  à  l'égoïsme  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  puisse  créer  une  science  économique  autre  que  celle  qui 
répond  à  la  nature  humaine.  Vous  prétendez  inventer  une  science 
d'observation  en  dehors  des  faits  et  malgré  les  faits.  Vous  pouvez 
écrire  dans  vos  livres  tout  ce  que  vous  voulez  ;  ni  laplume,ni  le  papier 
ne  s'y  refusent,  mais  vous  faites  de  la  poésie  et  non  de  la  prose,  et 
vous  avez  des  notions  si  peu  claires  que  vous,  les  chercheurs 
avoués  de  «  l'idéal  »,  vous  vous  nommez  réalistes  et  vous  nous 


d^Kz  oomme  îdéilistes,  tout  en  mm  reprochint  de  m  pas  eher-J 
dier  le  inecL  idéal  ■* 

Après  le  cbiipître  de  M*  SdicBaberg,  nous  en  aTons  deux  de^i 
M.  de  Scbêel,  rtm  qtn  donne  une  esquisse  de  llitsioire  de  Vécùoo^^ 
mie  politique,  Faatre  sur  le  sodalisiiie  et  le  ccnnniialsme.  Vu 
ne  nous  pennel  pas d^analj^er  ces  deux  chapitres.  Le  premi^  --  si'' 
mcmâ  noua  plaçons  «a  point  de  vue  de  lanteor  —  est  îxès  biea  ùklU 
Or  Tauleor  est  fortement  tsioté  de  «odalisme,  maïs  il  est  < 
plus  modéré  dapoisqa'il  a  quitté  Berne.  JWrais  pliisd*nne  erîtî-' 
que  ou  plos  d*une  rfeene  4  faire,  mais  ce  serait  répéter  des  cho- 
ses déjà  dites,  ou  empiéter  sur  des  disoasaioriS  fiiluf^.  Je  vondimls 
GODsacrer  TûSpaca  qui  ma  reste  au  chapitre  de  M.  Pr,-J.  Nenmann 
(de  Tubiogne)  qui  est  chargé  de  Irai  1er  t  les  principes  fondameii- 
taux  de  réoûnomie  politique  0*  Encore  devnû-je  me  borner  et 
n^examiner  aujourd'hui  que  la  section  inlîlulée  :  La  tâche  de  féco-^ 
nofDÎe  politique,  car  nous  retrouTerons  les  principes,  aTec  lenr 
développements,  dans  les  chapitres  suivants. 

M.Neumanna  une  singulière  manière  de  présenter  sasdence  : 
loin  de  la  Taire  vaïmr  ,  il  n'en  parle  qn'ai^ÊC mépris.  Voici  comment 
il  la  définit  :  «  La  théorie  des  rapports  entre  les  hommes  qui  nais 
sent  de  Tégoîsme,  et  de  la  relation  des  choses  économiques  avec 
bien  général  et  raulorilé  publique  »  (p.  116).  Ainsi  rEaonomiqi] 
€&i  la  théorie  de  Véjùïime  ;  c'est  aUer  Inen  loto,  la  plupart  de 
collègues  se  bornent  à  dire  :  théorie  de  ViMérit  permmmêi^ 
sion  généralement  oonsiilérée  comme  moins  dure  et  plus  jttsie. 
Mais  M.  Neumann  a  ses  raisons.  D'al)ordt  il  déûait  les  clioses^ 
nomiques  ;  ce  ne  sont  passeulement  :  l  des  objets  matériels  ; 
sont  encore:  2^  des  services  et  3°  des  droits  ;cesont  toutes  tes  chc 
ses  relativement  anxquelles  1^  ïnLérêts  individuels  peu^^ent 
trouver  en  conflit.  L'égoîsme  serait  donc  ^  un  intérêt  îndiTtdiïe 
en  conQii  avec  d'autres  ïniérètsjv.  C'est  une  déânitîon  anodine 
cela,  maison  verra  ce  que  Tauleyr  en  tirera  ou  plutôt  avec  quelle 
facilité  il  1  oubliera,  II  applique  sa  déliniiion  aux  trois  sortes  de 
choses  économiques  qui  viennent  d'être  meo  lion  nées.  L' homme» 
dît'il,  acquiert  souvent  des  biens  pei^oonels  (des  qualités)  sans 
savoir,  ou  du  moins  sans  effort  voulu  :  telles  sont  la  modestie, 
pîéléj  eic«  ;  il  peut  aussi  en  acquénr  par  TefT^;!  de  sa  volonté, 
tans  qu'il  y  ait  le  moindre  antagonisme  avec  un  autre  intérêt 
seraient  le  savoir,  ^adresse»  la  souplesse  (?].  Enfin  il  en  est  autre- 
ment des  choses  économiques,  surtout  des  objets  matériels  ;  œs 


I  Les  icieue«i  d'obsérr^tlon  n'ont  jamak  lé  bonh^iir  àè 
Màkm  ne  p«aT«iil  p«rc«Toir  que  les  diûà^  réeUec 
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objets  oîît  cela  de  parliculier  qu'il  est  âam  notre  nature  d'en  avoir 
besoin,  il  nous  les  faut.  Nous  sommes  libres  d'acquérir  ou  non  des 
If  biens  personnels  »ï  moraux  oti  in  tell  ectuelsi^  mais  les  biens  malé* 
rielssont  une  condition  de  notre  existence -Aussi,  siracquisition  de 
biens  personnels  ne  fait  naître  aucun  conllit,  ,on  se  procure  rare- 
ment les  biens  matériels  sans  qu'il  y  ait  diveriçence  d'intérêts. 
Ces  coDÎlJLs,  pour  le  dire  en  un  mot,  se  résolvent  par  l'échange^  par 
Facquisitioa  à  titre  onéreux,  par  Tachât  et  k  vente,  et  les  ohjetî?, 
services  ou  droits  qui  s'achètent  ou  m  vendent,  sont  des  objets 
économiques,  et  c'est  ht  Uxation  du  prix  qui  est  la  causg  du  con- 
ÛiL 

C  est  régoïsme  qui  est  le  générateur  de  ce  conflit,  ut  la  théorie 
de  cet  égûïsraepeut  donner  naissance,  à  une  science  particulière, 
parce  que  ses  manifestations  sont  toujours  les  mêmes  dans  les  cas 
semblables,  de  sorte  qi/on  a  eu  ntisori  de  parler  de  lois  économi- 
ques Ivoir  pi  os  loin).  Mais  précisément  parce  que  Taction  de  Fé- 
goïsme  est  permanente,  Tintervention  de  rautorité  publique  se  jus- 
liiie*  «Il  nesufllt  pas  que  Tégoïsme  soit  contenu  dans  Thomme 
par  le  sentiment  du  devoir ,  il  faut  encore  que  ce  sentiment  soit 
soutenu  par  les  représentants  de  «  Fidéo  morale  »  qu'on  appelle  : 
Etat,  commune,  église,  etc.,  et  ce  souLien  ne  se  réalise  qu'en  res- 
treignant les  manifestations  de  l'éguïsme.  n  C'est  pour  justifier 
les  restrictions  légales  et  administraLives  qu'on  se  sert  de  préfé- 
rence du  moté;;oïâme.  L'homme  est  né  avec  de  mauvais  instincta, 
FEtat  avec  de  bons,  il  faut  que  les  mauvais  instincts  soient  maîtri- 
sés par  les  bons.  Les  socialistes  de  la  chaire  se  bornent  à  poser 
comme  un  axiome,  comme  un  postulat,  que  TEtat  représente  la 
justice  et  la  moralité  :  c'est  pourtant  nier  Thistoire,  Mais  la  thèse  en 
a  besoin,  cela  suflU,  Je  reprends  la  suite  du  raisonnement  de  Tau- 
teur. — Les  manifestations  de  Fégoïsme  et  les  mesures  prises 
pour  leur  poser  un  fruin  ont  toujours  été  la  matière  traitée  par 
Féconomie  politique,  et  Tauteur  approuve  celte  délimitation  du 
domaine  économique,  car  si  on  voulait  Fétendre  à  l'acquisition  des 
vertus  et  des  qualités  personnelles,  il  faudrait  mêler  à  la  théorie 
des  biens  ergonomiques  des  notions  des  psychologie,  de  pédagogie, 
etc.  Cette  fois  c'est  à  mon  tour  d'approuver  la  restriction  ;  j  aime 
les  sciences  pures  de  tout  mélange,  M.  Neuraann  s  eXcusc  de  parler 
d'aussi  vilaines  choses,  en  faisant  des  variations  sur  le  mot  de  Se- 
nior, quVcrire  sur  la  guerre  n'est  pas  précisément  recommander 
la  guerre,  et  dans  ces  variations  il  y  a  plus  d*ane  proposition  que 
j'accepte  volontiers,  mais  îe  tout  est  si  vague,  que  je  me  remets  èi 
héï^iler* 
Plus  loin  M.  Neumann  croit  devoir  revenir  sur  l'égoïsme  et  fait 
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des  distinctions  que  je  dois  signaler.  Rappelons  d'abord  que  Tau- 
leur  (p.  IW,  note  11)  trouvait  que  les  Anglais  étaient  heureux 
d'avoir  une  langue  dont  chaque  mot  a  son  Sosie  ou  sa  doublure  : 
i'ncome  et  revenue j  weaith  et  prospertty^  etc.  Eh  bien,  les  Allemands 
jouissent  du  même  avantage,  car,  lorsqu'ils  sont  sous  le  coup  d'une 
disette  d'expressions,  ils  en  empruntent  sans  vergogne  chez  le  voi- 
sin. Or,  dans  le  cas  présent  les  Allerriands  ont  :  1^  Selbsiiitteresse 
(intérêt  personnel)  et  2*  Eigenutz  (égoïsme',  mais  comme  Tanteur 
veut  faire  trois  degrés,  il  dit  :  3^  Egofsmus.  Je  ne  dispose  malheu- 
reusement que  de  deux  mots  français  :  j'indiquerai  néanmoins  les 
distinctions  que  fait  l'aut'^ur. 

1.  L'intérêt  personnel  est  ce  qui  porte  l'Lomme  à  avoir  soin  de  ses 
propres  aiïaires,  sans  qu'il  y  ait  acception  bonne  ou  mauvaise. 

2.  L'égolsme  est  re  qui  incite  l'homme  à  faire  \'aloir  son  intérêt 
en  face  de  l'intérêt  desautres,  par  exemple  en  achetant  un  oDjet  ou 
en  débattant  un  salaire,  un  contrat,  ou  en  prenant  part  à  un  con- 
cours. 

3.  L'égoîsme  à  la  2*  puissance,  c'est  celui  qui  dépasse  les  limites 
posées  par  l'équité. 

Il  me  semble  que  les  numéros  1  et  2  peuvent  très  bien  être  con- 
fondus ;  c'est  encore  un  cheveu  qu'on  fend  ;  l'auteur  lui-même  re- 
connaît que  le  numéro  2  est  légitime  ;  il  montre  même,  p.  120, 
que  l'égoîsme  est  un  meilleur  agent  de  production,  assure  mieux 
le  bien-être  général  que  le  dévouement.  Naturellement  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  excès  de  l'égoîsme,  ce  qui 
l'amène  à  considérer  comme  frein  ou  comme  limitation  deTaclivité 
indi\iduelle  Itrs  services  communs  entrepris  ou  administrés  par 
l'Etat,  route,  instruction  et  assistance  publique  ;  mais  l'auteur  ne 
se  dissimule  pas  que  ces  entreprises  publiques  présentent  souvent 
de  grandes  difûcultés  etque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  aisé  dedirecom- 
biende  ces  sersicesl'Etatdoitgérer.Ilyaaussi  la  question  de  la  part 
à  imposer  à  chacun.  Faut-il  faire  payer  un  service  rendu  par  TEiat 
en  proportion  de  l'utilité  que  le  contribuable  en  tire,  ou  la 
taxe  doit-elle  tenir  compte  de  la  fortune  du  contribuable  ;  par 
exemple,  doit-on  dire  :  1**  vous  payerez  tant  par  100  litres  d'eau, 
ou  2«  on  vous  donnera  l'eau  pour  une  somme  égale  à  10  0  0  de 
votre  loyer  ?  On  tendrait  ainsi  à  plumer  la  poule  sans  la  faire 
crier,  c'est-à-dire  à  enlever  aux  gens  aisés  le  plus  possible  de  leur 
fortune,  à  leur  imposer  des  «  sacrifices  »  sans  les  décourager  tout 
à  fait  et  cela  non  en  vue  de  la  justice^  mais  dans  Tinlérêt  des  classes 
moins  aisées.  C'est  de  nos  jours  surtout,  où  les  fortunes  devien- 
nent de  p'ius  en  plus  inégales  (ni  M.  Neun^ann,  ni  aiîcun  autre 
socialiste  n'a  jamais  prouvé  cttte  assertion),  que  celte  intervention 
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régulatrice  incoaiberait  à  l'Etat  ;  c'est  à  lui,  déclare-t-on  ex  ca- 
thedra, à  corriger  la  distribution  que  produit  lanaturedes  choses 
laissée  à  elle-même! 

L'auteur  termine  ainsi  cette  section  :  «  Il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  lois  économiques  se  distinguent  des  lois  naturelles, 
avec  lesquelles  on  les  a  comparées  par  erreur  ou  dans  des  vues  ten- 
dancieuses, qu'elles  nesont  pas  toujours  semblables  à  elles-mêmes, 
mais  qu'elles  doivent  différer  selon  le  degré  de  développement  des 
forces  psychiques,  c'est-à-  dire  selon  la  nationalité,  la  profession, 
l'instruction,  les  traditions,  ainsi  que  selon  l'organisation  politi- 
que. »  Le  mot  tendancieux  est  plaisant  ici.  S'il  y  a  des  vues  ten- 
dancieuses dans  cette  affaire,  c'est  vous  qui  les  avez.  Nous,  —  qui 
sommes  vos  anciens,  —  nous  avons  toujours  soutenu  que  l'homme 
est  soumis  à  des  lois  naturelles;  on  les  opposait  aux  socialistes  qui, 
ne  pouvant  les  réfuter,  les  nièrent.  Comme  vous  reprenez,  en  les 
amendant,  les  idées  des  socialistes,  on  vous  oppose  le  même  argu- 
ment; vous  avez  d'abord  essayé  delà  négation  pure;  mis  au  pied  du 
mur,  vous  (je  parle  de  votre  école)  équivoquez  ;  vous  admettez  des 
lois  économiques  et  rejetez  les  lois  naturelles.  Or,  page  118,  nous 
trouvons  que  le  eigenutz  (traduisez  :  intérêt  personnel  ou  égoïsme, 
au  choix),  est  un  fait;  cet  instinct,  cetagent,  ce  mobile,  cette  force 
d'impulsion  [trieb)  est  dans  tous  les  hommes,  ses  manifestations 
sont  les  effets  de  (jleichmnszig  fortwirkender  ursachen,  d'une  cause 
dont  l'action  est  semblable  à  elle-même  {gleicfimdszig)^  et  ces  causes 
et  effets  vous  les  nommez  «  lois  économiques  »,  seulement  parce 
que  vous  ne  voulez  pas  les  nommer  naturelles.  Affaire  d'amour- 
propre  I  Mais  la  concession  est  précieuse,  retenons-la;  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  disent  :  tout  ou  rien.  Cela  prouve  déjà  que  vous 
ne  pouvez  pas  changer  à  volonté  les  choses  économiques,  consé- 
quence d'ailleurs  que  vous  ne  vous  empressez  pas  de  tirer.  Vous 
vous  bornez  à  dire  :  u  Tout  dépend  des  circonstances,  et  les  a  cir- 
constances »  c'est  rinlini  ».  Devant  l'infini,  on  pérore,  on  s'exta- 
sie, mais  on  n'agit  pas. 

A  la  page  121,  vous  revenez  sur  les  lois  économiques,  et  vous  les 
opposez  aux  lois  naturelles.  Nous  vous  y  attendions.  Vous  êtesbien 
obligé  de  dire  en  quoi  elles  diffèrent.  Les  lois  économiques,  dites- 
vous  cette  fois,  ne  sont  pas  les  mômes,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  allgemehi  gleich,  universellement  semblables,  car  les  hommes 
diffÈirent  par  «  leur  nationalité,  leur  profession,  leur  instruction, 
leurs  traditions  (Herkommen),  etc.  »  Qu'est-ce  à  dire?  Les  hom- 
mes n'ont-il  pas  partout  le  eigenutz,  l'intérêt  personnel  ou  Té- 
goïsme?  Les  uns  courront  après  des  livres  sterlings,  des  dollars. 
Ils  autres  après  des  francs,  des  marks  ou  des  florins,  mais  tous 
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courront.  L*obJet  de  la  poursuite  porte  des  noms  différents,  ce  qui 
est  identique  c'est  la  poursuite.  Est-ce  que  le  grec  et  le  romain 
étaient  plus  ou  moins  égoïstes  que  nous?  Quant  à  la  nécessité  de 
Veigenuiz^  vous  l'avez  soutenue  page  120  (avis  de  M.  Schœnbei^). 
Je  n'oublie  pas  que  vous  l'avez  accompagnée  de  cette  restrictiou  : 
que  rÉtat  doit  en  empêcher  les  écarts  (ou  les  excès),  mais  l'intérêt 
personnel  n'en  est  pas  moins  une  loi  générale. 

Arrêtons-nous  ici.  C'est  par  le  centre  de  ce  mot  écarts 
que  passe  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  écoles,  pourrais- 
je  dire,  si  le  sujet  n'était  pas  trop  sérieux  pour  faire  de  Vhumour, 
Nous  reconnaissons  les  uns  et  les  autres  que  l'homme  a  de  l'é- 
goïsme,  et  nous  nous  opposons  les  uns  et  les  autres  aux  écarts. 
Nous  punissons  l'assassinat,  le  vol,  l'escroquerie,  le  dol  et  beau- 
coup d'autres  écarts,  mais  nous  respectons  la  liberté  de  l'individu 
autant  que  possible.  Nous,  les  libéraux,  nous  reconnaissons,  en  ou- 
tre, que  la  liberté  est  un  droit  naturel,  primitif,  que  nous  ne  de- 
vons gêner  ou  restreindre  que  lorsqu'elle  nuit  à  d'autres  libertés, 
et  dans  la  mesure  où  elle  nuit.  Nous  ne  comprenons  pas  de  société 
sans  individus.  Les  socialistes  de  la  chaire,  ou  du  moins  la  plupart 
d'entre  eux,  ne  reconnaissent  pas  la  liberté  comme  un  droit  naturel, 
ils  conçoivent  la  société  indépendamment  de  ses  membres,  c'est-à- 
dire  qu'ils  cherchent  ce  qui  peut  convenir  à  cet  être  abstrait;  c'est 
à  lui  qu'ils  pensent  en  première  ligne  et  partagent  ce  qui  reste  de 
leur  utilité  théorique  entre  léë  individus. 

Ils  soutiennent  encore  qu'ils  ont  plus  de  cœur  pour  les  classes 
inférieures  que  nous,  mais  ces  messieurs  se  vantent.  Ils  ornent 
leurs  théories  de  phrases  sentimentales,  voilà  tout.  Une  mère 
aime-t-elle  son  enfant,  parce  qu'elle  lui  donne  des  bonbons?  J'ai 
toujours  trouvé  qu'une  correction  paternelle  menait  l'enfant  plus 
loin  dans  la  bonne  voie  que  les  sucreries.  Au  fond,  l'éthique,  la 
morale,  les  sitten,  une  seule  et  môme  chose  en  trois  langues  dont 
on  émaille  les  propositions  économiques  en  allemand,  ne  servent 
qu'à  satisfaire  des  intérêts  tout  à  fait  matériels,  intérêts  respecta- 
bles, puisqu'il  s'agit  de  pain  ;  mais  la  morale  n'a  rien  à  y  voir,  il 
s'agit,  pour  les  kathederssocialistes,  d'enlever  aux  uns  pour  don- 
ner aux  autres.  Les  Allemands  appellent  cela  :  aus  anderer  leute 
Mer  riemen  schneiden^  tailler  des  lanières  dans  le  cuir  d'autrui. 
11  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  «justice  distributive  ». 

Ce  qui  est  le  plus  plaisant,  c'est  de  voir  l'État  chargé  de  faire 
tout  le  bien  qu'on  rêve.  L'État?  C'est  sans  doute  un  archange  en- 
touré d'une  légion  d'esprits  purs,  désintéressés,  doués  de  facultés 
surnaturelles.  Ignorez-vous  que  l'État  est  la  majorité  du  jour,  et 
que  la  majorité  n'est  pas  nécessairement  composée  des  citoyens 
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les  plus  éclairés.  Et  si,  à  un  moment  donné,  la  majorité  était  com- 
posée des  moins  éclairés,  croyez-vous  qu'elle  employerait  sa  puis- 
sance en  faveur  des  progrés  moraux  et  intellectuels?  Vous  savez  ce 
qu'est  le  mécanisme  d'une  montre  ;  vous  avez  vu  l'horloger  s'armer 
d'une  loupe  et  toucher  avec  d'extrêmes  précautions  aux  délicatsor- 
ganes  qu'il  a  sous  les  yeux.  Or,  le  mécanisme  social  est  mille  fois 
plus  compliqué  et  plus  délicat,  et  vous  voulez  que  des  hommes 
que  le  hasard  des  élections  a  mis  sur  le  pavois  les  manipulent 
d'une  main  maladroite.  Que  la  liberté  individuelle  puisse  se  trom- 
per, je  l'admets,  elle  est  faillible;  mais  une  erreur  individuelle  ne 
nuit  qu'à  l'individu,  tandis  que  Terreur  d'un  pouvoir  public  nuit 
à  la  collectivité;  voilà  pourquoi  nous  voulons  réduire  ses  attribu- 
tions au  strict  nécessaire,  sans  compter  que  l'État,  de  sa  nature, 
a  déjà  une  assez  forte  propension  à  l'empiétement.  Laisser  à  l'in- 
dividu toute  la  liberté  qu'il  peut  supporter,  c'est  lui  laisser  sa  res- 
ponsabilité intégrale. 

Maurice  Block. 
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LES  FINANCES  DE  LA  BCSSIE 

DEPUIS  LA  DERNIÈRE  GUERRE  D'ORIENT 
1876-1883; 


I 

Le  dernier  travail  de  quelque  importance  sur  les  fiûances  russes 
est  celui  de  M.  Anatole  Leroy-Beauiieu,  dan-  la  Revue  dt$  Deux- 
Mondes»  Deux  articles  parus  en  décembre  ISTo  et  janvier  1877 
expoiïaient  la  situation  financière  de  l'Empire  sous  un  jour  très 
favorable.  L'auteur  se  demandait  toutefois,  non  sans  une  certaine 
inquiétude,  ce  que  deviendrait  l'équilibre  budgétaire  rétabli  par 
M.  de  Reutem,  où  la  Russie  puiserait  les  ressources  nécessaires,  si 
elle  entreprenait  la  guerr-:;  contre  les  Turcs. 

Depuis  lors  la  guerre  a  été  faite  :  les  charges  de  TEtat  ont  sin- 
gulièrement augmenté,  bien  que  la  campagne  ne  se  soit  pas  pro- 
longée outre  mesure.  Les  attentats  nihilistes,  la  mort  cruelle  de 
l'empereur  Alexandre  III,  les  fautes  commises  par  le  général  Igna- 
tiefT,  ont  rendu  plus  grands  les  embarras  du  gouvernement  im- 
périal. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  influence  ces  événements 
ont  eue  sur  les  finances  de  TEtat,  comment  celles-ci  en  ont  supporté 
le  contre-coup,  ce  que  la  guerre  a  coûté,  de  quelle  façon  on  s'est 
procuré  les  moyens  d'en  couvrir  les  dépenses,  quel  programme  a 
été  adopté  pour  liquider  ces  dépenses,  une  fois  la  paix  rétablie, 
quels  impôts  nouveaux  ont  été  introduits  ou  sont  en  voie  d'examen. 
Cette  étude  doit  comprendre  Teffet  ressenti  par  le  crédit  de  TEtat 
à  l'étranger,  la  condition  faite  par  les  émissions  de  papier-mon- 
naie. 

La  Russie  compte  hors  de  chez  elle  de  nombreux  clients.  Elle  a 
placé  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  ai  en  Hollande  pour 
quelques  milliards  de  francs  de  titres  de  sa  dette,  dont  les  cours  sont 
cotés  aux  diverses  bourses  européennes.  Le  public  est  intéressé  à 
connaître  ce  qui  se  passe  en  Russie  dans  le  domaine  économique 
et  financier;  malheureusement  les  renseignements,  que  la  presse 
quotidienne  mot  h  la  disposition  de  ses  lecteurs  sur  la  Russie,  sont 
absolument  incomplets,  s'ils  ne  sont  pas  faux.  A  de  rares  excep- 
tions (à  Paris,  le  Journal  des  Débats  e\.  \cTe>nps)y  on  ne  prend  pas  la 
peine  de  discuter  les  financesde  la  Russie  ;  si  on  en  parle,  on  le  fait 


LI£S  FINANCES  DU  LÀ  RUSSIE.  391 

d'une  façon  méprisante,  on  oublie  que  les  budgets  russes  sont  con- 
sciencieusement étudiés,  débattus  et  contrôlés,  on  fait  preuve  de 
l'ignorance  la  plus  complète.  Cet  état  de  choses  a  empiré  depuis  que 
le  comte  Ignatief!  a  voulu  déchaîner  Tanti-sémitisme  dans  son  pays. 
A  rémigration  des  Juifs  russes,  réfugiés  à  Brodi  (sur  la  qualité  de 
ces  réfugiés  il  y  aurait  plus  d'une  réserve  à  faire,  de  même  que  sur 
les  avantages  qui  ont  résulté  de  la  guerre  faite  aux  finances  de  la 
Russie)  a  succédé  une  série  d'attaques  qui  ont  ébranlé  le  crédit  de 
la  Russie  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  On  a  prétendu  que  les 
chiffres  publiés  à  Saint-Pétersbourg  n'étaient  pas  exacts,  que  le 
contrôle  n'était  pas  sérieux.  Ce  sont  là  des  assertions  calomnieuses; 
les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  la  Russie,  comme  MM.  Anatole 
Leroy-Beaulieu  et  Mackonzie  Wallace,  les  ont  déjà  réfutées,  il  y  a 
quelques  années,  mais  elles  se  reproduisent  malgré  cela. 

Au  moment  où  la  guerre  d'Orient  allait  imposer  à  la  Russie  de 
si  grands  sacrifices,  la  situation  financière  était  excessivement 
florissante.  Depuis  1871  Je  budget  russe  était  en  équilibre,  les 
excédents  de  recettes  étaient  devenus  habituels  ;  on  était  sorti  des 
déficits  chroniques  qui  avaient  été  l'héritage  de  la  guerre  de  Cri- 
mée et  la  conséquence  de  l'émancipation  des  paysans. 

M.  de  Reutern  avait  été  appelé  à  diriger  le  ministère  des  finan- 
ces peu  d'années  après  la  guerre  de  Crimée  (1861),  au  moment  môme 
où  avait  lieu  l'affranchissement  des  paysans  dont  il  a  conduit 
toute  la  partie  financière. 

Au  début  de  son  administration,  M.  de  Reutern  trouvait  un  bud- 
get s'élevant  à  peine  à  300  millions  de  roubles  de  recettes  et  se  sol- 
dant régulièrement  par  un  déficit. 

Après  dix  ans  d'une  gestion  sage  et  prudente,  malgré  de  gran- 
des entreprises,  il  arrivait  à  rétablir  l'équilibre;  il  avait  doublé  les 
recettes,  dont  l'élasticité  était  digne  d'attention  et  de  1871  à  1875, 
il  comptait  quatre  fois  des  excédents  s'élevant  ensemble  à  56  mil- 
lions  de  roubles. 

A  la  suite  des  événements  qui  avaient  d'abord  entraîné  la  mo- 
bilisation des  troupes  et,  quelques  mois  après,  la  déclaration  de  la 
guerre,  la  situation  financière  devenait  des  plus  difficiles.  M.  de 
Reutern,  malgré  une  santé  chancelante,  restait  à  la  tête  de  son 
ministère  ;  il  avait  la  douleur  de  voir  renverser  la  prospérité  qu'il 
avait  fondée.  II  plaida  ardemment  la  cause  de  la  paix,  tout  en  réu- 
nissant les  ressources  nécessaires  pour  soutenir  la  guerre. 

L'histoire  d».'s  finances  russes  depuis  la  guerre  comprend  diffé- 
rentes périodes  d'une  longueur  inégale.  En  1876,  la  mobilisation 
des  troupes  est  décidée.  De  1877  à  1878,  les  opérations  militaires 
aboutissent  au  traité  provisoire  de  San  Stefano  et  au  congrès 
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de  Berlin  (juin-juillet  1878).  La  paix  définitive  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  n'est  signée  qu'en  février  1879  et  Toccupation  de  la  Bul- 
garie et  de  la  Roumélie  no  se  termine  qu'au  mois  d'août  de  la  môme 
annéo. 

Une  fois  le  nipalriement  nchevé,  il  s'agissait  de  liquider  les  char* 
ges  de  la  guerre.  Cette  lûche  a  été  entreprise  parles  trois  ministres 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  retraite  de  M.  de  Reutern,  dans  un 
môme  esprit.  La  seule  différence,  c'est  que  plus  on  s'est  éloigné 
de  la  guerre,  plus  on  a  senti  la  nécessité  dun  programme  rigide. 

Le  compte  de  ce  que  la  gnerre  d'Oriont  a  coûté  au  Trésor  est 
facile  à  établir  d'api*ès  les  données  otfîcielles*.  Les  rapports  du  con- 
trôleur gênénil  de  l'empire  de  1876  à  1881  renferment  une'rubri- 
que  spéciale  :  celle  des  dépenses  militaires  extraordinaires  dont 
voici  le  total  : 

R.  C. 

1876.  (Mobilisation  en  novembre.) 50.998.114    37 

1877.  (Campagne  on  Europe  et  en  Asie.) 429.388.089    32 

1878.  (Continuation  de  la  guerre,  occupation  du  ter- 

ritoire turc.) 408.li2.969    55 

1879.  (Rapatriement  des  troupes  à  partir  du  mois 

de  juillet.  —  Opérations  militaires  dans  la 

Transcaspienne.) 132.109.316    75 

1880.  (Liquidation  des  frais  de  guerre,  en  outre  27 

miliions  pour  les  préparatifs  sur  les  fron- 
tières de  Chine  et  Texpédition  contre  les 

Tékés.) 54.818.163    47 

]$81«  (Dans  le  total  figurent  le  payement  à  la  So- 
cié;é  d^approvisionnement  de  Tarmêe  et 

d*autii?3  reliquats  de  la  guerre.) 29.950.6S7    21 

1. 105.377.340     TO* 

Les  recettes  ordinaîres  de  ISTôà  ISSl  s'additionnent  au  chi-Tre  to- 
tal de  o.t^^  cùl!;cns  ce  rcub'.es,—  les  dêperst'S  ordinaires  à  ct  lu:  de 
3.830  millions;  à  celles-ci  il  faut  ajouter  I.ICO  misions  de  drc^nses 
militaires  extraordinaires,  et  Ton  arrive  pour  la  Russie  à  un  total 
de  dépenses  de  4.9o5  cillions  pour  cette  péri>-ie  t!e  six  ars.  La 
dilTêrence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  a  ê:ê  ccuverte  pir  îes 
eirprunls,  des  reî'quats  d'exercices  c.os  et  des  avances  de  li  Bdi:- 
que  de  Russie,  ainsi  eue  par  des  reccuvreziezts  d'anzces  fr.zS 
sur  le  fends  c€*s  cheziins  de  fer. 

Si  Ton  exaniine  chacune  de  CcS  années  ce  p'.us  pr:s,  C2  \:  : 
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que  1876  et  1877  ont  été  défavorables  sous  le  point  de  vue  Ûnan» 
cier.  La  récolte  n*avaiL  pas  été  bonne;  les  complications  politiques 
d*abord,  la  guerre  ensuite,  avaient  amené  une  stagnation  dans 
le  commerce  et  Tindustrie  ;  les  recettes  du  Trésor  se  ressentent  de 
la  gône  produite  parmi  les  classes  ouvrières  par  la  réduction  des 
salaires;  de  nombreux  consommateurs  d'eau^de-vie  sont  absents 
sous  les  drapeaux* 

En  1878  et  en  1879,  le  tableau  change.  La  progression  naturelle 
des  revenus  de  TÉtat,  interrompue  par  la  guerre,  reprend  son 
cours,  témoignant  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  forces  pro* 
ductives  de  la  Russie  se  rétablissent  ainsi  que  des  progrès  de  la  ri- 
chesse publique.  Il  y  avait  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses 
ordinaires  d'environ  45  millions  pour  les  deux  années,  et  en  1878, 
les  recettes  réalisées  donnaient  une  plus-value  de 57  tuillions  sur  les 
prévisions  budgétaires.  Eu  1877- 1H78,  malgré  le  blocus  des  ports 
du  raidi,  grâce  à  la  dépréciation  du  rouble,  Texportation  prenait 
des  proportions  inconnues  jusque-là  en  Russie. 

La  récolte  de  1879  avait  été  médiocre,  celle  de  1880  désastreuse 
dans  un  certain  nombre  de  provinces;  les  réserves  de  céréales 
épuisées  au  profit  de  Texportation,  pour  k  première  Ibis  la  Rus- 
sie importait  du  blé  et  du  maïs  d*Araérique.  Il  était  naturel  que 
les  Unances  de  TÉtat  soufTrissent  de  cette  condition  malheureuse 
de  Tagricullure.  Le  rencbérissement  dans  le  prix  des  denrées  aug- 
mentait  les  dépenses  publiques. 

L*année  1881  est  marquée  par  un  souvenir  ensanglanté,  par 
Tassasslnat  de  Fempereur  Alexandre  IL  La  gestion  des  alTaires 
intérieures  par  le  comte  IgnatielF,  qui  avait  laissé  déchaluer  de  mau- 
vaises et  dangereuses  passions  en  Livonie  et  dans  les  provin- 
ces babilées  par  les  Israélites  ^  pèse  sur  la  situation  économique. 
Pour  la  rentrée  des  impôts,  elie  est  satisfaisantei  puisqu'elle  dé- 
passe d*un  million  les  prévisions.  Mais  des  dépenses  extraordi- 
naires viennent  troubler  Téquilibre.  M.  Abasa  avait  prévu  un  dé- 
ficit ea  établissant  son  budget  pour  1881;  —  il  avait  eu  soin  d'in- 
sisier  sur  le  fait  que  ce  n*était  pas  un  déficit  chronique, 

L*excédent  des  dép*inses  ordinaires  en  1881  a  été  de 80 raillions; 
^  si  Ton  prend  en  considération  que,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, il  a  été  remboursé  50  millions  de  roubles  à  la  Eîanque  de 
Russie,  et  que  24.340,000  roubles  ont  été  absorbés  par  Tamor- 
tissement  régulier  de  la  dette  publique,  on  peut  dire  que  Tin- 
sullisance  des  recettes  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  n'a  été  en 
somme  que  de  6  millions  de  roubles. 

L*année  1882  a  été  éminemment  meiîieure.  D'après  les  données 
recueillies  pour  les  neuf  premiers  mois  de  Texercice,  la  translor- 
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mation  de  raccise  sur  la  sucre  et  TaugmenlaLion  de  Taccise  sur  les 
eaux-de-vie  de  grains  (mesures  prises  sur  la  proposition  de  rancîeE 
ministre  NL  Abasa)  ont  donné  de  brillants  résultats  :  le  revenu  du 
sucre  a  presque  doublé,  et  celui  des  boissons  dépasse  de  24  mil- 
lions de  roubles  celui  de  l'exercice  1881.  En  général,  les  rece Lies 
des  neuf  premiers  mois  de  Tannée  1882  se  sont  accrues  de  46  mil- 
lions de  roubles  comparativement  à  lajmême  période  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Dans  ces  conditions  favorables,  le  Trésor  a  pu  satisfaire  aisé* 
ment  à  toutes  les  dépenses  budgétaires  et  supplémentaires,  sans 
avoir  recours  à  des  emprunts  à  long  terme»  II  a  pu  payer  à  la  lin 
de  Tannée,  outre  la  somme  de  10,000.000  r,  sur  les  obligations  à 
courte  échéance  du  Trésor  émises  en  juillet  1882,  les  50  millions  dus 
à  la  Banque  de  Russie- 

Les  évaluations  budgétaires  de  1883  s'établissent  ainsi  : 


Recettes  ordinaires** 
—      d'ordre 

Ressûcrc^s  sp-^ciales 
pour  la  construc- 
tion des  chemins 
dû  fer  et  de  ports- , 

Fonds  à  la  disposi- 
tion du  ministère 
dea  finances  h  Vé~ 
Iranger  et  sommes 
se  Irouvant  h  la 
disposition  du  Tré- 
sor en  dehors  de 
Fargeiit  comptant 
en  caisse.,., î.,t. 

Sommes  à  réaliser 
par  des  opêrtitions 
de  crédit ,.* 

Reliquat  d'exercices 
clos.  ..*.**,-,**,* 


707.573,007 
5,974,581 


1^,659,350 


Roubl*5S. 
702.371.492 

5.974.581 


21.000,000 

27,798.485 

2.500.000 
778,505.42a 


Dépenses  ordinaires. 
—       d'ordre 

Dépenses  exlraordi- 
Daîres  pour  la  cons- 
truction do  routes 
et  de  ports 13  •  659. 3S0 

Payement  à  la  Ban- 
que de  Russie  (3" 
annuité 50,000.000 

DépDûsea  non  com- 
prises dans  les 
comptes  de  provi* 
sion  des  ministè- 
res -....•.•-**-*  -  6.500.00J 
7:a.5ù5.423 


Comparativement  au  budget  de  1882,  les  recettes  ordinaires  pré- 
sentent une  plus-value  de  4L3€1,000  r.  calculée  sur  la  progres- 
sion dans  le  rendement  des  diverses  branches  du  revenu  deTÈtat 
et  sur  rétablissement  de  nouvelles  taxes  ou  surtaxes, 

Mîilgré  une  augmentation  dans  le  chilTre  des  dépenses  de 
31.750.000  roubles  de  plus  qu'en  1882,  il  y  a  un  excédent  de  reœttes 
ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  de  5  millions  environ, 

Uaugmentation  des  dépenses  provient  en  partie  de  ce  que  les 
crédits  ordinaires  du  ministère  de  la  guerre  et  de  celui  des  voies  de 
communication  ont  été  grossis  dans  les  prévisions  mêmes,  afln 
d'éviter  les  crédits  supplémentaires,  et  de  ce  que  le  renlbrcement 
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de  la  police  urbaine,  les  pensloQS  de  retraite,  la  création  de  Fanî- 
vepsité  de  Sibérie  coûtent  davantage  celte  année.  Va  la  cherté 
générale,  il  a  été  équitable  d'augmenter  les  traitements  des  petits 
employés. 

En  outre,  le  Trésor  renonce  à  3.500,000  par  un  dégrèvement  dans 
rimpôt  personnel  et  accorde  un  subside  de  3.000.000  à  Popération 
du  rachat. 

Tant  que  la  dette  à  la  Banque  n  aura  pas  été  liquidée,  1©  minis- 
tre des  finances  aura  plus  de  peine  h  équilibrer  son  budget*  mais 
c'est  une  dépense  obligatoire  et  qui  est  rémunératrice,  de  môme 
que  les  travaux  de  routes  et  de  ports,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas 
conduits  sur  une  échelle  exagérée.  Aûnde  couvrir  l'excédent  de 
dépenses  extraordinaires»  le  ministre  a  certaines  ressources  dispo- 
nibles qui,  d'après  les  règles  budgétaires,  ne  figurent  pas  dans  les 
recettes  de  Fanoée,  par  exemple  23  millions  en  compte  courant 
à  la  Banque,  pins  les  sommes  appartenant  au  Trésor,  déposées  à  la 
Banque,  dans  ses  succursales  et  dans  les  trésoreries  provinciales. 

Un  emprunt  h  long  terme  dans  le  courant  de  1883  pour  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires  n'est  pas  du  tout  nécessaire  pour 
le  moment  et  n'est  pas  du  tout  inévitable  pour  Ta  venir. 

En  comparant  le  budget  de  1883  avec  le  budget  déÛnitifdelSTO, 
on  voit  que  le  budget  de  1883  présente  une  augmentation  de 
130  millions  de  roubleâdans  le  chiffre  des  dépenses  ordinaires.  La 
service  de  la  dette  publique  (nouveaux  emprunts  et  perte  sur  le 
change)  fournit  la  plus  grosse  part  de  cette  augmentation,  89  mil- 
lions, —  les  41  restants  se  répartissent  entre  les  ministères  de  la 
guerre»  de  la  marine,  de  Tinstruction  publique,  des  tlnances  et  de 
rintérieur.  Par  contre,  les  revenus  de  TÉtat  présentent  une  aug- 
mentation de  160  millions  :  5  millions  sur  les  impôts  directs,  103 
sur  les  impôts  indirects,  5  sur  les  droits  régaliens,  18  sur  les 
domaines,  30  sur  les  recettes  diverses,  etc»  n  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  de  1876  à  1883,  la  Russie  a  dégrevé  les  contribuables 
d'une  somme  de  20  millions  de  roubles,  dont  12  à  15  par  la  sup- 
pression de  Taccise  sur  le  sel  en  ISSl.  Le  côté  favorable  de  cette 
augEuentation  de  revenus  saute  aux  yeux,  lorsqu*on  examine 
année  par  année  le  rendement  depuis  1876  ;  il  y  a  une  progression 
constante.  Si  les  chiffres  en  1883  sont  plus  élevtSs,  cette  avance 
est  reffet  d'une  amélioration  graduelle. 

La  guerre  d'Orient  ne  s*est  pas  faite  sans  augmenter  la  dette  flot- 
tante de  îa  Russie,  De  525  millions  do  roubles  au  mois  d'août  1878, 
la  dette  flottante  sans  intérêt  créée  par  la  guerre  a  été  réduite  à 
400  millions  en  1881,  et  depuis  cette  date  le  Trésor  rembourse  à  la 
Banque  de  Russie  cinquante  millions  par  an.  Aiyourd'hui  cette 
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dette  est  de  300  millions  de  roubles  :  c'est  le  seul  monlaot  qui  reste 
comme  solde  à  liquider;  cinquante  millions  seront  remboursés  en 
1883,  si  bien  qu'à  la  fîa  de  rannée^^ellusera  réduite  à  250  nttîUions. 
Quant  au  découvert  du  Trésor  pour  les  billets  de  crédit  non  cou- 
verts par  l'encaisse  métûlliqoe,  il  est  de  545  aillions  —  il  était  de 
566  millions  en  1876,  —  soit  uûe  réduction  de  près  de  ^0  raillions, 
11  existe  en  outre  417  millions  de  billets  de  crédit  émis  temporai- 
rement, c'est-à-dire  qui  doivent  être  retirés  delà  circulation,  comme 
nous  reKpMquûns  plus  loin. 

Depuis  1876,  la  Russie  a  contracté  les  emprunts  suivants  : 

1876.  Emprunt  intérieur  de  100  raillions  de   roubles  crédit, 

amortissable  en  37  ans,  émis  â  92  0/0, 
1877»  Premier  emprunt  d'Orient  de  200  millions  de  roubles 
crédit,  amortissable  en  49  ans^  émis  h  90  0/0. 

1877.  Enaprunt  extérieur  de  15  millioris  de  liv,  sterling,  nmor- 

tissable  en  37  ans»  émis  à  Paris,  Berlin,  Amsterdam^  au 
cours  de  74  0/0. 

1878.  Second  emprunt  d*Ori«nt  de   300  raiHions  de  roubles 

crédit,  amortissable  en  40  ans,  émis  à  03  0/0, 
1879 >  Troisième  emprunt  d'Orient  de  300  millions  de  roubles 

crédit,  amortissable  en  40  ans,  émis  à  92.50  0/0» 
1881,  Emprunt  intérieur  de  100  millions  de  roubles  crédit, 
émis  à  92  1/4,  amortissable  en  37  ans. 

La  dette  à  intérêts  de  TEtat  a  augmenté  de  1  milliard  de  roubles 
et  de  15  millionâ  de  livres  sterling.  D'autre  part,  le  jeu  régulier  de 
Famortissement  Ta  réduite  de  près  de  24  millions  par  an. 

Il 

En  debors  des  emprunts  et  des  émissions  de  papier-monnaie, 
quelles  sont  les  mesures  ilnancières  considérables  prises  en  Russie 
pendant  et  après  la  guerre  ? 

Il  y  en  a  eu  de  deux  espèces  i  celles  qui  étaient  purement  et  sim* 
pîement  destinées  à  augmenter  les  ressources  du  Trésor  et 
celles  qui  étaient  les  premiers  chaînons  de  la  réforme  des  impôts; 
car,  au  milieu  mÔme  des  embarras  Enanciers  produits  par  3a 
guerre,  les  projets  de  réforme  n'ont  pas  Été  abandonnés;  tout 
au  contraire  ils  ont  reçu  un  stimulant  nouveau. 

Â  M.  de  Reutern  incomba  la  tâche  de  prendre  les  premières 
mesures.  Après  avoir  consacré  sa  vie  à  édiOer  lentement  la  pros- 
périté de  son  pays,  il  vit  compromettre  sous  se^  yeux  le  fruit  de 
ses  peines  et  de  ses  labeurs-  Presque  en  même  temps,  en  novem- 
bre 1876,  il  faisait  décréter  Temprunt   intérieur  5  0/0  et  revê- 
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tir  de  la  sanction  impériale  une  mesure  fort  împortanle.  Une 
décision  du  comité  des  finances, approuvée  parrempereurAlexan* 
dr6  II  le  10-22  novembre^  ordonnait,  à  partir  du  1*^  janvier  1877,1e 
payementdes  droits  de  douane  en  or;  la  douane  était  autorisée  à  ac- 
cepter, outre  la  monnaie  d*or  russe  et  les  monnaies  d'or  étrangères, 
les  coupons  prochains  des  emprunts  russes  mébJliques.  C'était  un 
moyen  Bscai  de  longue  portée.  Nous  négligeons  le  côté  protection- 
niste de  Ia!oi*(M.  deReutern  a  toujours  penché  vers  le  libre -échange 
et  ridée  de  protéger  l'industrie  nationale  lui  était  étrangère  en  ce 
moment.}  Il  voulait  avant  tout  augmenter  les  ressources  de  l'Etal, 
et  se  voyant  pressé  par  les  ci rcon stances,  une  élévation  des  droits  de 
douane  était  Tune  des  plus  commodes  à  introduire,  vu  les  facilités 
de  perception.  En  outre,  dans  un  pays  où  le  papier-monnaie  avait 
banni  îa  monnaie  métallique,  exiger  le  payement  des  droits  de 
douane  en  or,  c*était  s'assurer  un  stock  de  monnuie  métallique 
pour  les  besoins  du  Trésor.  En  permettant  d'acquitter  les  droits 
avec  les  coupons  des  emprunts  métalliques,  M.  deReutern  dimi- 
nuait la  somme  des  intérêts  de  la  dette  russe  qu'il  devait  payer  à 
l'étranger;  c'était  une  préoccupation  de  moins  pour  lui.  Sous  ce 
rapport,  la  mesure  a  parfaitement  réusaip 

Depuis  lors,  les  droits  de  douane  ont  été  élevés  h  plusieurs  re 
prises,  d'abord  dans  l'idée  de  procurer  facilement  des  ressources 
au  Trésor,  et  puis  aussi  dans  des  vues  de  protection  en  laveur  de 
rindustrie  indigène. 

Pendant  toute  îa  durée  des  complications  politiques,  la  Russie  a 
gardé  des  sommes  très  considérables  chez  ses  banquiers  h  l'é- 
tranger* Ije  31  décembre  1876,  ces  fonds  s'élevaient  à  79  millions 
de  roubles;  au  31  décembre  1877,  à  193  millions.  De  îa  sorte  on 
pouvait  parer  h  toute  éventualité  ut  on  n^avait  pas  d'inquiétude 
concernant  le  payement  des  coupons  de  la  dette  à  l'étranger. 

Afin  de  stimuler  la  production  de  Tor,  M,  de  Reutern  sacrifia 
2  millions  environ  de  ruvenu  annuel,  en  faisant  supprimer  par 
décret  impérial  du  10  novembre  1870,  le  droit  proportionnel  sur 
le  rendement  des  mines  V. 

M.  de  Reutern,  de  1876  à  1878,  avait  eu  une  lâche  relativement 
aisée  ;  pendant  ces  deux  années,  il  n'avait  pas  éprouvé  de  trop 
grandes  difli  cul  tés  à  nourrir  et  à  équiper  les  troupes,  non  plus  qu'à 
payer  les  intérêts  de  la  del'-e.  Des  emprunts  et  rémission  du  pa- 
pier-monnaie lui  avaient  fourni  les  ressources  nécessaires*  La 
mission  de  son  successeur  était  plus  pénible  ;  il  fallait  liquider  par 
des  emprunts  réguliers  toutes  tes  dépenses  extraordinaires  dont  le 
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payement  avait  été  ajourné, — relever  le  cours  du  papier-monnaie^ 
pourvoir  enfin  à  des  dépenses  ordinaires  augmentées  à  Faide  de 
nouvelles  sources  de  revenu. 

Le  successeur  de  M,  de  Reuteni  fut  le  général  Greig,  lils  et 
peLit-fils  d'amiraux  célèbres  dans  les  annales  de  la  marine  russe  ; 
îl  n'était  pas  un  nouveau  venu  dans  radministration  des  financer. 
Il  avait  occupé  pendant  sept  ans  la  place  d'adjoint  du  ministre  des 
finances,  et|  en  cette  qualité^  îl  avait  été  le  collaborateur  assidu  de 
M.  de  Reul^rn.  Depuis  quatre  ans,  il  était  contrôleur  général  de 
l'Empire,  et  il  avait  singulièrement  renforcé  Tautorité  du  contrôle 
par  la  fermeté  connue  de  son  caractère  et  par  ses  connaissances 
approfondies  en  matière  de  finances* 

Le  traité  de  Berlin  venait  d'être  signée  la  paix  avait  été  assurée 
grâce  aux  efforts  des  plénipotentiaires  russes  et,  quoi  qu'on  dise, 
la  paix  définitive  garantissait  à  la  Russie  la  presque  totalité  de  ses 
légitimes  demandes.  Diplomates  et  soldats  voyaient  leur  lÂche  ter- 
minée; le  résultat  acquïs  était  sufOsammeot  glorieux.  La  lâche  du 
ministre  des  finances  commençait  seulement*  Les  difficultés  ma- 
térielles, qui  échappaient  à  son  contrôle,  Tentouraient.  11  fallait 
payer  les  frais  de  Toccupation  prolongée  d'une  partie  du  terri- 
toire ottoman,  les  frais  du  rapatriement  des  troupes;  il  fallait 
trouver  les  fonds  nécessaires  pour  refaire  le  matériel  mis  hors  de 
service  pendant  la  campagne,  ainsi  que  pour  faire  face  à  Taugmen- 
tation  des  intérêts  de  la  dette  publique.  Le  compte  de  liquidation, 
les  armements  nécessités  par  les  expéditions  contre  les  TurcomanSj 
les  préparatifs  maritimes  et  militaires  qu'exigeait  la  tension  des 
relations  avec  la  Chine,  c'étaient  là  autant  de  besoins  extraordi- 
naires auxquels  le  ministre  devait  donner  satisfaction. 

Trois  grandes  opérations  financières  ont  été  conduites  par  le 
général  Greig,  pour  les  besoins  du  Trésor  et  pour  ceux  des  che- 
mins de  fer.  Deux  d^entre  elles  ont  été  des  emprunts  intérieurs^ 
chacun  de  300  millions.  Avant  lui,  on  n'avait  jamais  eu  recours  à 
des  emprunts  intérieurs  pour  une  aussi  forte  somme.  Le  succès 
couronna  pleinement  la  hardiesse  du  ministre.  En  effet,  dans  le  se- 
cond semestre  de  ISTS,  la  dette  du  Trésor  à  la  Banque  de  Russie  s'é- 
levait à  529  millïonSj  c'est-à-dire  475  millions  de  billets  de  crédit 
émis  par  la  Banque  et  50  millions  de  bons  du  Trésor,  Le  28  juil- 
let 1880,  elle  était  réduite  à  352  millions;  le  ministre  avait  appli- 
qué à  cette  réduction  les  fonds  demeurés  disponibles  sur  les  em* 
prunts  d'Orient  après  racquUtement  des  dépenses  extraordinaires, 
11  avait  eu  de  ce  chef  15*3  millions  de  roubles.  Malheureusement, 
d'août  à  décembre,  la  dette  flottante  devait  augmenter  par  des 
émissions  de  billets  de  crédit  et  remonter  à  417  millions. 
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Une  nécessité  pressante  de  la  situation,  c'était  de  trouver  dans 
des  impôts  nouveaux  les  moyens  dont  TÉtat  avait  besoin  pour  faire 
face  aux  charges  permanentes  léguées  par  la  guerre. 

Dans  le  courant  de  [.rautomne  1878,  M.  de  Greig  lit  accepter 
par  le  conseil  de  l'Empire  et  sanctionner  par  TEmpereur  cinq 
impôts  qui  devaient  entrer  en  vigueur  à  partir  de  1870.  Il  en  éva- 
luait le  rendement  à  21  millions  et  demi;  par  mesure  de  précaution, 
il  ne  le  fît  figurer  que  pour  18  millions  dans  le  budget  de  1879. 
Voici  quels  étaient  ces  cinq  impôts  : 

1®  Sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  fabriquées  avec  l'alcool  et 
Teau-de-vie  ordinaire .  —  Rendement  prévu, 3.500.000  roubles.  Cet 
impôt  devait  aussi  entraver  la  fabrication  de  mélanges  malsains; 

2o  Sur  le  papier  timbré  et  sur  les  timbres  mobiles,  2.906.000 
roubles. 

3*  Sur  les  assurances  contre  Tincendie,  2.251.000  roubles. 

4<>  Sur  les  transports  de  voyageurs  par  chemins  de  fer  et  bateaux 
à  vapeur  et  sur  les  transports  de  marchandises  en  grande  vitesse 
par  chemins  de  fer,  7.500.000  roubles.  L'impôt  sur  les  transports 
par  bateaux  à  vapeur  ne  fut  jamais  appliqué;  le  rendement  en  était 
évalué  à  un  million  qu'il  faut  déduire;  ce  qui  réduisait  l'impôt  nou- 
veau à  6.500.000  r.  On  encaissa,  dès  la  première  année,  7.074.000r., 
soit  500,000  r.  déplus  que  les  prévisions. 

5*»  Sur  l'importation  du  coton  brut,  2.000.000  roubles.  En  impo- 
sant le  coton  brut,  on  faisait  rendre,  —  on  le  croyait  du  moins,  — 
par  les  fabricants  une  portion  des  bénéfices  que  leur  assuraient  les 
droits  de  douane  protecteurs  de  leur  industrie. 

Le  problème  de  la  réforme  des  impôts,  —  création  de  nouvelles 
sources  de  reveuu  pour  l'ÉLat,  remaniement  et  amélioration  des 
taxes  existantes,  —  préoccupa  le  général  Greig  dès  le  premier  mo- 
ment. Diverses  commissions  furent  instituées.  L'une  d'entre  elles, 
présidée  par  M.  Abasa,  devait  étudier  les  économies  h  introduire 
dans  le  budget  des  dépenses.  Une  autre  commission,  présidée  par 
M.  le  général  Greig,  était  chargée  du  travail  nécessaire  pour  trans- 
former l'impôt  de  capitation.  L'initiative  de  cette  mesure  des 
plus  justes  et  des  plus  nécessaires  avait  été  prise  sur  la  demande 
du  ministre  des  finances.  Une  mesure  de  cette  nature  devait  avoir 
l'approbation  immédiate  du  souverain,  qui  avait  émancipé  les  serfs. 
La  transformation  n'était  pas  aisée.  L'État  trouvait  dans  la  capita- 
tion un  revenu  de  00  millions  dont  il  ne  pouvait  faire  le  sacrifice, 
à  moins  qu'on  ne  lui  créit  d'autres  ressources.  La  commission  pré- 
para la  répartition  des  60  millions  de  roubles  que  cette  redevance  rap- 
portait, sur  toutes  les  terres,  aussi  bien  sur  celles  des  propriétaires 
que  sur  celles  des  paysans.  Le  général  Greig  avait  l'intention  decon- 


400 


JOUnriAL  DES  SCQNOMtSTCS. 


voquer  h  SaînUPéterbourg  des  experts  prisdansles  diverses  closes 
de  la  société  et  de  leur  demander  des  informations,  afin  d'assurer 
rapplication  é».)uitable  des  mesures  nouveiîes.  Ce  n*est  qu'en  1883 
qu'une  portion  de  ces  réformes  devait  être  appliquée.  En  novembre 
1880,  M>  de  Greig  quittait  le  ministère,  laissant  à  son  successeur 
un  chiffre  fort  respectable  de  ressources  liquides  :  200  millions  de 
francs  chez  les  banquiers  de  la  Russie  à  l'étranger,  35  raillions  de 
roubles  en  or  en  Russie,  en  debors  de  rencaisse  de  la  Banque, 
60  millions  disponibles  du  dernier  emprunt,  sans  parler  de  plu- 
sieurs dizaines  de  millions  de  roubles  de  fonds  appartenant  à  VÊ- 
tat  et  d'une  réalisation  facile  et  immédiate.  On  peut  encore  placer 
à  son  actif  rorganisation  de  rRxposition  de  Moscou, 

Le  passage  aux  tilTaires  de  M,  Abasa  {novembre  1880,  mai  1881) 
devait  être  de  courte  durée;  il  n'en  est  pas  moins  marqué  d'une 
manière  îoefTaçable  dans  rbistoire  Qnancière  de  la  Russie,  grâce 
k  la  politique  vigoureuse  inaugurée  par  M.  Abasa,  touchant  les 
émissions  de  papier-monnaie,  —  il  y  mettait  un  terme  —  et  tou- 
chant le  remboursement  delà  dette  de  TEtat  à  la  Banque  de  Russie. 
M,  Abasa  passait  ajuste  titre  pour  un  des  hommes  les  plus  com- 
pétents de  la  Russie^  un  de  crux  qui  avaient  le  plus  d'expérience. 
11  avait  été  successivement  contrôleur  général  de  PEmpire^  prési- 
dent de  la  section  d'économio  publique  au  Conseil  de  TEmpire,  et 
en  devenant  ministre,  il  quittait  un  poste  important  et  tranquille. 
La  situation  avait  empiré  ;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  liqui- 
der les  dépenses  de  la  guerre,  La  récolte  de  1880  avait  été  défec- 
tueuse, une  disette  parlielle  et  un  renchérissement  général  étaient 
la  conséquence  du  déficit  de  la  récolte. 

L'une  des  premières  mesures  prises  par  M,  Abasa  fut  de  sup- 
primer l'impôt  sur  le  sel  qui  donnait  au  Trésor  un  revenu  de 
15mïJlioDSde  roubles;  il  le  rem  plaça  par  une  augmentation  de  10  0/0 
sur  les  droits  de  douane,  par  le  doublement  des  droits  de  magasi- 
nage dans  les  entrepôts  de  TEtat  (8,846.000  r*)  et  par  Télévatlon 
des  droits  de  patente  (3,500.000)*  (L'impôt  sur  les  patentes  donnait 
de  14  h  15  millions;  en  1881  après  la  surtaxe  il  a  donné 22 millions 
400,000  r.).  11  rétablit  en  outre  le  droit  sur  la  production  de 
Fur  et  modifia  raccise  sur  le  sucre,  mais  seulement  à  partir  de 
1882. 

11  fallait  une  certaine  hardiesse  pour  opérer  un  dégrèvement 
aussi  important  que  celui  du  sel  dans  les  circonstances  présentes^ 
mais  la  pensée  qui  y  pr(^sidait  était  de  venir  en  aide  aux  classes 
inférieures,  à  ragriculture.  On  est  partagé  d'opinion  sur  le  résultat 
réellement  obtenu  ;  il  y  a  des  personnes  qui  se  demandent  si  TÉtat 
n'a  pas  gratuitement  fait  le  sacrifice  d'une  quinzaine  de  milltonSt 
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si  raboliiion  de  l'impôt  a  vraiment  proiité  anx  petits  consomma- 
teurs, aux  paysans,  comme  les  promoteurs  du  dégrèvement  le  (ûi- 
saîent  espérer. 

On  peut  reprocher  à  M,  Abasa  d'avoir  trop  prêté  ToreUîe  aux 
gens  de  Moscou  qui  sont  les  avocate  acharnés  de  la  protection;  il  a 
commis  la  faute  de  laisser  agiter  la  question  des  sacs  de  jute,  oh^ 
afin  de  protéger  quelques  labriques  indigènes,  on  imposait  le 
commerce  d'exportation  dans  sa  branche  la  plus  importante,  celle 
des  céréales. 

11  avait  placé  la  réforme  du  régime  des  chemins  de  fer  sur  son 
programme,  sans  avoir  le  temps  de  faire  autre  chose  que  de  Tinau- 
gurer  par  le  rachat  d'une  ligne,  celle  de  Kharkow-Nicola.jeiï.  Il 
en  voulait  (aire  une  ligne  modèle,  a  lin  de  donner  la  démonstra- 
tion matérielle  et  tangible  des  améliorations  à  introduire  et  de  la 
possibilité  d'exploiter  économiquement  ^. 

Une  des  causes  de  faiblesse  pour  le  Trésor  en  Russie,  ce  sont  les 
relations  intimes  dans  lesquelles  il  se  trouve  avec  les  corapagnieB 
de  chemins  de  fer*  A  rexcepLion  de  quelques  compagnies  connues 
(Moscou -Rjazan,  Rjazan-Koslow,  Koursk-KieïT,  chemins  Nicolas, 
Varsovie-Vienne  et  la  grande  société)  qui  sont  administrées  honnê- 
tement et  économiquement,  presque  toutes  les  autres  sont  ou  ont 
été  entre  les  mains  de  personnes  cherchant  avant  tout  leur 
intérêt  personnel  et  s'inquiétant  fort  peu  de  Tavantage  géné- 
ral, La  construction  de  chemins  de  fer  en  Russie  a  été  un  bienfait 
incontesUihle;  elle  a  été  suivie  d'un  développement  de  la  richesse 
natiQuale  tel  qu*en  vingt  ans  les  recettes  du  Trésor  ont  plus  que 
doublé»  Grâce  à  ses  voies  ferrées,  pendant  le  blocus  de  la  mer  Noire , 
la  Russie  n  pu  exporter  ses  céréales  du  Midi  sans  trop  d'inconvé* 
nienis.  L'Etal  a  favorisé  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  réta- 
blissement des  lignes,  —  il  a  accordé  des  garanties  pour  le  paye- 
ment d'intérêts  sur  les  actions  et  les  obligations;  il  a  avancé  des 
gommes  considérables  pour  Tachât  de  matériel  roulant  et  de  rails, 
plus  de  cent  millions  de  roubles. 

Au  premier  Janvier  18S2,  les  sacritîces  que  l'État  s'est  imposés 
pour  doter  la  Russie  d'un  réseau  de  lignas  ferrées  alteignaient 
885  millions  de  roubles  (2  milliards  200  millions  de  francs). 

En  échange  de  toute  cette  géoérosiLé,  l'Etat  reçoit  peu  de  chose 
de  la  plupart  des  compagnies  :   beaucoup  ne  lui  payent  pas  les 


'  L*a venir  montrera  si  las  faiU  ont  lenii  ce  que  M,  Abaaa  espériLÏt.  L'eiploi- 
taiioû  parrÊiat  n^est  [as  pluâ  eiemple  d'iQCOnvéçiieni»  en  Htisetâ  que  dans  lea 
aatrea  pays.  Quiitit  4  la  eoJisfructioQ  par  î'ÊUt,  elle  revient  partout  inâaimeat 
plus  cher  qme  la  conitructioti  par  FinduMpiffl  prirée. 
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sommes  qu'elles  doivent  acquitter  à  échéance  Gxe,  11  y  a  un  petit 
nombre  de  compagnies  prospères,  et  elles  sont  prospères  bien  plus  ' 
parce  qu'elles  sont  administrées  d'une  façon  intègre,  avec  des  idées 
d'épargne  et  d'économie  que  parce  qu'elles  traversent  des  districts 
particulièrement  favorables- 
La  grande  majorîLé  des  compagniGs  est  livrée  h  des  indi- 
vidus qui  n'ont  aucun  intérêt  personnel  h  mettre  un  aux  gas- 
pillages,  aux  dilapidations,  et  qui  en  proBtenteuK- mêmes.  Les 
conseils  d'administration  sont  composés  de  quelques  gros  action- 
naires (souvent  le  constructeur  et  ses  créatures);  les  actions 
sont  engagées  à  la  Banque  de  Russie,  qui  a  fait  sur  ce  gage  des 
avances.  La  ligne  a  été  construite  soit  par  l'Etat  lui-même»  soit 
avec  ses  subventions;  — l'intérêt  est  garanti  par  lui  sur  les  actions 
également.  Les  administrateurs  savent  donc  que,  quoi  qu'il  arrive, 
les  coupons  seront  payés.  Ils  n'ont  aucun  avantage  difL^ct  à  ce  qne 
la  ligne  soit  exploitée  économiquement;  au  contraire,  plus  il  y  a 
de  coulage,  plus  cela  leur  convient.  L'Etat  est  en  ontre  obligé  de 
leur  accorder  des  avances  pour  acheter  de  nouveaux  rails,  pour 
augmenter  le  matériel  rouîanL 

Il  existe  en  Russie  un  contrôle  fiscal,  très  rigoureux;  un  em- 
ployé ne  peut  dépenser  une  cinquantaine  de  roubles  sans  fournir 
les  pièces  à  Tappui;  Tachât  d'une  table,  dans  un  bureau^  est 
revisé  par  le  contrôle  général  do  l'empire*  Pour  les  compagnies 
dé  chemins  de  ferj  rien  de  semblable,  Le  contrôle  de  TÈtatsur 
leurs  dépenses  est  norainaK  L'Etat  prête  son  argent,  et  il  n'a 
pre^^que  pas  moyen  de  savoir  comment  il  est  dépensé.  Les  vices 
du  système  des  chemins  de  fer  tel  qull  existe  en  Russie  sont  bien 
connus  dans  le  pays*  M,  Abasa  voulait  y  remédier  ;  —  son  succes- 
seur, M*  Bunge,  a  la  même  ambition^.  Il  est  bien  regrettable  que 
les  dispositions  ne  soient  pas  favorables  à  femploi  de  capacités 
non  russes  et  qu'on  crée  des  difticultés  à  rengagement  de  direc- 
teurs et  d'ingénieurs  étrangers. 

En  ce  moment  Texploitatlon  de  côrlaï nés  lignes  est  un  goufre 
béant  où  l'Etat  jette  chaque  année  des  millions.  Les  sacrifices  du 
Tréàor  ne  font  que  grandir.  En  1880  il  a  été  dépensé  16  millions 
de  roubles  en  payements  de  garantie  aux  compagnies,  5  millions  1/2 
de  plus  qu'en  1879,  et,  en  ISSl,  le  total  atteint  est  de  20  militons. 
Les  compagnies  qui  ont  pris  le  plus  gros  chiffre  sont  celle  de 
Koursk-Kharkofî-raer   d^Azoff  et  celle  de  Koslow-RostofT,  qui  à 


*  Dans  ie  rapport  sur  h  budget  1883,  M*  Bunge  insista  sur  la  nécessité  df 
rân forcer^  dans  V  intérêt  du  peuple  et  de  VEiat,  U  revenu  des  cntrûpyhcM  de 
châminM  de  fer^  de  ks placer  tou^  un  contrôle  tPtdi^pensàbîe , 
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elles  deux  ont  coûté  plus  de  5  miiliûns*  Cependant  la  région 
qa'elleâ  traversent  est  fertile,  elles  ont  uq  tpatic  de  blé  et  de  char- 
bon considérable  ;  seulement  elles  sont  en  proie  à  une  mauvaise 
gestion*  Ce  n'est  pas  la  seule  dépensa  qui  incombe  à  FEtat  du  chef 
des  chemins  de  fer,  que  le  payement  des  garanties  d'intérêt  :  il  doit 
encore  combler  le  déficit  d'exploitation  de  certaines  lignes  qui 
ne  font  pas  leurs  frais  (RostofT  Vladikavkas,  Oural,  Donetz). 

Quant  au  système  protectionniste,  tout  n*est  pas  bénélice  sous  ce 
régime.  Les  droits  d'entrée  considérubles  empochent  rintroduction 
du  matériel  dechemins  de  fer  (rails,  locomotives,  etc).  Il  s'est  établi 
une  quantité  de  fabriques  en  Russie»  àPabri  de  cette  protection, 
si  bien  qu'aujourd^hoi  il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut.  Afin  d*empê- 
char  que  beaucoup  ne  ferment,  TEtatest  obligé  de  les  soutenir  par 
des  commandes  on  des  avances.  Ainsi^  en  1881,  il  a  été  versé  par 
le  Trésor  un  million  au  prince  Belosselsky  à  titre  de  prêt  pour  ses 
usines,  650.000  roubles  à  la  compagnie  Mallsev^,  3.448.000  rou- 
bles h  la  seule  Compagnie  russe  d'usines  mécaniques  et  métallur- 
giques. En  général,  les  fabricants  et  les  manufacturiers  se  plaignent 
en  ce  moment  ;  ils  ont  trop  fabriqué,  et  la  vente  ne  marche  pas  au 
gré  de  leurs  désirs. 

Revenons  à  la  double  mesure  financière  de  M-  Abasa,  qui 
marque  le  commencement  d'une  ère  nouvelle.  M,  Abasa  eut  le 
courage  de  renoncer  aux  ressources  que  fournit  la  presse  à  impri- 
mer les  billets  de  banque  etj  en  môme  temps,  ii  prenait  rengage- 
ment de  rembourser,  en  huit  annuités  de  50  millions  chacune,  la 
dette  contractée  par  le  Trésor  envers  la  Banque  de  Russie.  Deux  de 
ces  huit  lettres  de  change  ont  été  acquittées^  la  troisième  sera  payée 
dans  le  courant  de  cette  année. 

Les  termes  de  Toukase  du  1*'  janvier  1881  sout  très  remarqua- 
bles et  valent  qu  on  les  cite  textuellement  : 

<*  Aux  termes  de  notre  ordre  impérial  du  25  octobre  1876,  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  étaient  couvertes  en  partie  par 
des  sommes  empruntées  à  la  Banque  de  Russie^  laquelle,  pour 
pouvoir  procéder  à  ces  avances,  émettait  des  billets  de  crédit.  Au- 
jourd'hui et  selon  votre  proposition  qui  a  été  examinée  par  un  co- 
mité spécial,  nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  mettre  Un  aux  em- 
prunts en  question  et  de  prendre  en  mémo  temps  des  mesures  en 
vue  de  Taugmentation  des  ressources  de  la  Banque  de  Russie  pour 
qu'elle  puisse,  avec  les  sommes  à  sa  disposition,  eiïectuer  les  rem- 
boursements qui  lui  seront  ordonnés  par  la  Trésorerie  de  TEtal  ainsi 
que  les  prêts  et  avances  destinés  à  contribuer  au  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  conformément  aux  statuts  de  la 
Banque  et  sans  avoir  recours  à  de  nouvelles  émissions  de  billets  de 
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crédit,  voire  même  en  s*appli quant  à  diminuer  autant  que  possible 
la  quantité  des  billets  en  circulation. 

rt  C*eEt  pourquoi  nous  ordonnons  :  l^  que  la  Trésorerie  de  l'Etat 
rembourse  sans  retard  à  la  Banque  de  Russie  la  somme  nécessaire 
pour  réduire  à  quatre  cent  millioûs  de  roubles  la  dette  à  la  Ban- 
que pour  les  dépenses  qu*elle  a  faites  au  compte  de  l'État; 
2-»  d'amortir  le  reste  de  la  dette,  soit  400  millions  de  roubles»  par 
des  remboursements  annuels,  a  partir  de  Tannée  1881  et  à  raison 
de  cinquante  millions  de  roubles  à  payi^r  chaque  année  par  le  Tré- 
sor à  la  Banque;  3"  d'anéantir  les  billets  de  crédit  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  accumulai  ion  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  en 
se  conformant  aux  besoins  de  la  circulation  fiduciaire.  En  vous 
chargeant  de  Texécution  de  notre  présent  oul^asej  nous  avons  en 
vue  d'établir  des  rapports  plus  réguliers  entre  le  Trésor  public  et 
la  Banque  de  Russie  et  de  contribuer  à  la  consolidation  graduelle 
de  ïa  circulation  fiduciaire,  tout  en  prévenant  une  gêne  subite  du 
marché  iinancier  et  en  évitant  les  difficultés  œmmerciaies  et 
industrielles  qui  eussent  pu  en  résulter  i. 

En  résumé,  amortissement  échelonné  de  la  dette,  destruction  de 
billets  de  crédit,  en  tenant  compte  des  besoins  de  la  circulation 
fiduciaire,  et  par-dessus  tout  suppression  des  émissions  nouvelles. 
Le  passage  «  établir  des  rapports  plus  réguliers  entre  le  Trésor  et 
1&  Banque  de  Russie  »  doit  être  entendu  comme  ordonnant  de  ne 
jamais  disposer  sur  la  Banque  que  des  sommes  que  le  Trésor 
possède  en  compte-courant.  C*était  mettre  fin  aux  émissions  arbi- 
traires  de  billets  de  crédit.  Ainsi,  h  Tavenip  on  ne  pourrait  plus 
dépenser  d'argent,  sans  se  Têtre  procuré  préalablement,  soit  par 
des  emprunts  à  longue  échéance,  soit  par  la  vente  de  bons  du  Tré- 
sor, Les  finances  de  la  Russie  s'en  ressentiront  avec  prolit,  La 
nécessité  de  se  procurer  des  ressources  autres  que  celles  que  four- 
nissait la  presse  à  imprimer  des  billets  de  banque,  oblige  à  y  regar- 
der à  deux  fois,  avant  de  faire  des  dépenses,  D*autre  part,  la  Banque 
de  Russie  allait  être  obligée  de  reconstituer  une  véritable  réserve, 
pour  ôtre  en  état  de  satisfaire  aux  demandes  du  commerce  et  de  Tin- 
dus  trie,  puisqu'elle  aussi  ne  pourrait  plus  recourir  à  des  émissions 
nouvelles*  La  nécessité  de  créer  cette  réserve  et  de  tenir  compte 
des  besoins  du  marché  devait  déterminer  le  moment  où  Ton  anéan- 
tirait une  partie  des  billets  de  banque  remboursés  par  le  Trésor. 

M.  A  basa  avait  eu  l'honneur  de  tracer  le  programme,  le  mérite 
de  Texécuter  alluit  appartenir  à  son  successeur,  M.  Bunge«  qui 
occupe  encore  aujourd'hui  le  poste  rainistérieK  M,  Bunge  avait 
illustré  ]a  chaire  d'économie  politique  deTuniversité  de  Kietf,avant 
de  devenir  radjoint  du  général  Greig, 
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La  Russie  n'a  p^s  k  se  plaindre  d'avoir  un  théoricien  à  la  tête 
de  sim*s  finances,  l'ancien  professeur  est  doublé  d*un  homme  prati- 
que, qui  fait  très  bien  les  alTaires  du  pays. 

Au  moment  (mai  1881)  oÉl  M,  Bunge  devenait  le  chef  du  mi- 
nistère des  finances,  la  dette  du  Trésor  était  réduite  à  400  militons 
de  roubles,  11  t-iistait  1  milliard  133  mijlions  bI  demi  de  roubles 
de  billets  de  crédit,  dont  417  millions  émis  pour  les  besoins  de  la 
guerre.  Le  fonds  métallique  d'échange  était  de  171  millious,  doni 
170  miiiions  en  ot\ 

Le  plus  grand  inconvénient  pour  le  pays,  c'est  l'instabilité  du 
cours  du  change.  Mieux  vaut  un  change  bas,  mais  stable,  qu'un 
change  exposé  à  des  vicissitudes.  Les  afTair^^sîes  plus  prudemment 
cumbinées  en  reçoivent  un  élément  ali^atolre  nuisible. 

Les  mesures  que  le  gouvernement  a  déjà  prises  et  celles  quHl 
prendra  encore  contribuent  à  atténuer  cette  instabilité,  à  consolider 
la  valeur  de  rouble.  LÉtat  ne  bénéficiera  pas  moins  que  les  particu- 
Jiers.  S'il  perd  d'un  côté  par  la  diminution  dans  le  rendement 
des  douanes  dont  les  droits  se  perçoivent  en  or,  il  gagnera  d'un 
autre  c6té  par  la  réduction  des  sommes  aiTeclées  au  service  de  la 
dette  métallique-  Aujourd'hui  il  perd  bien  quinze  à  vingt  millions 
de  roubles  sur  ce  chapitre,  par  suite  de  la  déprécialion  du  change. 

M*  Bunge  considère  avec  raison  les  dépenses  faites  par  le 
gouvernement  pour  affermir  le  cours  du  rouble  comme  pro* 
ductives;  seulement  ces  dépenses  doivent  être  faites  dans  le  sens 
prescrit  par  Foukuse  du  1**' janvier  1881  ^  Dans  le  rapport  sur  le 
budget  de  1882,  le  ministre  des  (inances  de  Russie  déclarait  que 
rengagement  de  retirer  les  billets  de  crédit  au  fur  et  à  mesure  des 
possibilités  devait  être  retigiemement  exécuté  (ce  sont  ses  propres 
expret^sioDs),  Le  remboursement  de  67.000,000  en  1881,  au  mois 
d'octobre,  a  déjà  eu  pour  eiïet  d  accroître  l'encaisse  de  la  Banque 
et  met  celle-ci  en  mesure  de  subvenir  aux  besoins  de  crédit  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  sans  recourir  à  de  nouvelles  émissions. 

Il  y  a  un  certain  courage  de  la  part  de  M,  de  Bunge  à  persévé- 
rer résolument  dans  cette  voie,  la  seule  qui  puisse  mener  au  réta- 
blissement des  finances.  Il  ne  fatit  pas  oublier  qu'en  Russie  un 
parti  puissant  partage  les  erreurs  des  infiaMnnhtis  américains  et 
qu'il  voudrait  la  plus  grande  circulation  possible  de  billets  de  cré- 
dit* Heureusement  ce  parti  n'est  pas  et  ne  sera  pas  écouté. 

Le  cours  forcé  existait  en  Russie  avant  la  guerre,  c'est  même  à 
cause  de  cela  que  le  rouble  a  pu  tellement  se  déprécier.  Afin  de  s^- 


'  M.  BuDge  répudie,   comme  on  verra  plus  toio,  totite  iJoà  d'améliorer  le 
cours  du  change  par  des  artiûces  passagers* 
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procurer  des  ressources  immédiates  sur  lesquelles  il  n'eût  pas  d'in- 
térêt à  payer^  rÊttit  sVst  adressé  à  la  Bunque  de  Russie  et  ceîîen:! 
a  émis  du  papier  pour  près  d'un  derai-railliard.  Cette  émission  s'est 
faite  graduellement.  Le  1"  janvier  1877,  elle  ne  dépassait  pas  le 
chiffre  de  54  millions  de  roubles  ;  le  l"Manvier  1878  elle  atteignait 
305  millions,  elle  s'élevait  jusquà  491  millions  en  octobre  et 
novembre  1S78,  ce  fut  là  son  maximum,  Apr^s  diverses  Ûuctua- 
tions  (sous  le  ministère  Greig  elle  était  tombée  h  360),  elle  est  au- 
jourd'hui de  417  raillions. 

Le  gouvernement  a  eu  ainsi  les  moyens  de  couvrir  une  partie  des 
dépenses  de  guerre^  mais  lui  et  le  pays  supportent  aujourd'hui  les 
conséquences*  L'énorme  quantité  de  papier-monnaie  en  circulation 
ne  pouvait  manquer  de  se  déprécier*  L'effet  s'en  traduisait  dans  la 
baisse  du  change,  dont  voici  les  fluctuations  extrêmes  (Cours  du 
change  à  3  mois  de  date  sur  Paris  à  la  bourse  de  Saint-Péters- 
bourgj  : 

1876. . ,  333  à  207  1880, , .  272  à  254 

1877,,,  314  à  234  1881...  276  à  255 

i878_-  282  à  233  1882_,  261  h  245 

'  1879...  272  à  723 

Les  inconvénients  d*une  circulation  Ûnanciêre  excessive  se  sont 
fait  sentir  peu  à  peu.  Apres  une  courte  période  de  trompeuse  pros- 
périté, pendant  laquelle  le  rouble-papier  h  conservé  sa  puissance 
d'achat  à  rintérieur,  le  renchérissement  de  toutes  les  marchandises 
et  de  toutes  les  denrées,  est  venu  montrer  la  situation  sous  son  vrai 
jour.  De  mauvaises  récoltes  et  la  difûcuîlé  pour  la  Russie  d'expor- 
ter des  céréales  ont  augmenté  rinteosité  de  la  crise.  La  déprécia- 
tion du  rouble,  Tobligalion  d^acquitter  les  droits  de  douane  en  or, 
ont  agi  comme  autant  de  circonstances  prolectrices  pour  T  industrie 
indigène,  qui,  grâce  à  cette  sorte  de  prime^  a  pu  réaliser  des  béné- 
fices considérables  pendant  quelque  temps.  Ainsi,  en  1877  et  1878, 
Texportation  a  été  stimulée  ;  malgré  le  blocus  des  ports  de  la  mer 
Noire,  elle  a  atteint  des  proportions  inconnues.  Elle  a  dépassé  (en 
1877)  520  millions  de  roubles,  127  millions  de  plus  qu'en  1876, 
L'écart  entre  le  cours  du  change  et  la  valeur  du  rouble  à  l'intérieur 
a  été  asse^  considérable  pour  offrir  une  véritable  marge  qui  per- 
mettait aux  bïés  de  supporter  l'augmentation  des  frais  de  transport 
par  terre.  L'interruption  de  la  liberté  de  la  navigation  dans  la 
mer  Noire  a  été  plus  que  coatrebalancée.  Depuis  ces  années  excep- 
tionnelles, récart  entre  le  cours  du  change  et  la  valeur  du  rouble  & 
rintérieur  a  disparu.  En  1880  et  1881,  apr6s  U  récolte  désastreuse 
qui  avait  alfligé  la  première  de  ces  deux  années,  il  y  avait  pénurie 
d'argent  dans  les  villes  ;  les  banques  privées  voyaient  leurs  res- 
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sources  s'amoindrir,  leurs  dépôts  décroître.  On  se  demandait  où 
Fargent  étuit  allé  :  il  avait  évidemment  reflué  du  centre  vers  les 
extrémités.  La  dépréciation  du  médium  circulms  avait  uni  par  se 
faire  sentir;  la  crise  du  renchérissement  des  prix»  qui  était  inévita- 
ble à  la  longue  avec  une  circulation  de  plusd^ua  milliard  de  billets 
de  crédit,  a  été  précipitée  par  la  mauvaise  récolte.  Il  laut  plus  de 
roubles  que  par  le  passé  pour  faire  des  achats.  En  dehors  du  ren- 
chérissement occasionné  parla  dépréciation  du  rouble^ on  doit  tenir 
compte  aussi  de  ce  que  les  denrées  alimeataires,  Tarines,  pain, 
viandef  ont  haussé  de  prix  dans  une  forte  proportion  depuis  le 
déficit  agricole  de  1880»  Plus  d'argent  est  employé  à  payer  les 
acquisitions  journalières  nécessaires  à  la  consommation. 

Depuis  la  goerrej  dit-on,  le  chiffre  di53  lettres  de  change  n'aurait 
pas  augmenté  dans  le  pays  :  un  plus  grand  nombre  de  transac- 
tions que  par  le  passé  se  seraient  faites  au  comptant,  ce  qui  était 
facilité  par  îa  plus  grande  somme  de  billets  en  circulation*  Le  to- 
tal des  opérations  d^escompte  di^la  Banque  de  Russie  n*a  pas  con- 
sidérablement varié  depuis  1875-  Il  a  osciilé  autour  des  mômes 
chiffres,  augmentant  dans  les  années  de  mauvaise  récolte. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  relations  du  cours  du  change  et 
de  Texportation.  Il  y  a  une  corrélation  intime  entre  les  deux. 

La  valeur  du  rouble  est  la  résultante  de  la  quantité  de  biîîets  de 
crédit  en  circulation,  de  la  grandeur  de  rencaisse  mélalliquey  de 
l'activité  du  commerce,  c'est-à-dire  de  la  somme  de  traites  sur  Vé- 
tranger  oiït«r Les  ou  demandées,  et  aussi  de  Topinion  qu'on  a  du 
crédit  de  TEtat,  de  la  condition  des  bourses  étrangères. 

Nous  arrivons  ici  h  un  point  intéressant  :  à  la  part  de  la  spécu- 
lation dans  le  cours  du  rouble,  GbIuî-cÎ  est  devenu  un  article  de  jeu, 
UD  jouet  favori  de  la  spéculation  à  Berlin.  La  bourse  de  Berlin  est 
prédominante,  elle  a  dicté  souvent  le  cours  du  rouble  à  Saint-Péters- 
bourg, Celte  sorte  de  dépendance  a  ses  très  graves  inconvénients. 
Elle  cessera  le  jour  où  l'excès  de  circulation  fiduciaire  aura  disparu. 
On  sait  combien  les  diverses  valeurs  sont  solidaires;  il  suffit»  par 
example,  que  les  actions  du  crédit  mobilier  autrichien  soient  en 
baisse  pour  que  la  tendance  générale  en  soit  affectée,  et  que  le  rou- 
ble qui  n'a  rien  à  l'aire  avec  cet  établissf^ment  financier  de  Vienne 
en  pâtisse.  De  môme,  lorsque  la  spéculation  s'est  mise  à  la  hausse, 
qu'elle  a  poussé  le  rouble,  elle  n'a  pas  élé  en  état  de  donner  à  efie 
seule  un  fondement  solide  à  ramélioration.  Qu'une  complication 
grave  se  produisît  en  Europe,  quUl  y  eût  une  panique  à  la  Bourse, 
le  change  russe,  soutenu  seulement  par  les  opérations  des  spécula- 
teurs, recevait  un  coup  dont  il  avait  peine  h  se  relever,  s'il  n'avait 
derrière  lui  un  mouvement  actif  d'exportation.  La  défaveur  dont 
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les  fonds  rosses  ont  souffert  dansces  derniers  tempsà  Tétranger,  a 
eu  d'un  autre  côté  une  inQuence  sur  le  change,  et  voici  ccmmeat  : 
la  Russie  a  racheté  beaucoup,  notammeut  de  l'emprunt  d'Orient 
lorsque  ïes  prix  ont  été  bas  ;  il  en  est  résulté  une  imporiation  fai- 
sant concurrence  à  riraportalion  de  marchandises  et,  pour  payer 
ces  achats,  il  a  fallu  faire  de  nombreuses  remises  à  Tétranger. 

Le  rouble  a  subi  aussi  le  contre-coup  des  opérations  énormes 
engagées  à  la  hausse  par  k  HandeUgesellschafi  de  Berlin,  Cet  établis- 
sement (fondé  enlBoôavec  un  capital  de  45  millions  de  marcs, 
qui  a  été  réduit  à  30  millions  et  va  TêLre  à  20  par  suite  des  pt^rtcs 
subies)  s*était  lancé  dans  des  acbats  de  roubles  pour  des  sommes 
considérables;  à  certains  moments  ces  achats  dépassaient  le  chiffre 
de  30  millions  de  roubles.  Ces  opérations,  commencées  au  prin- 
temps 1881^  ont  été  liquidées  en  automne  1882  avec  une  perle  de 
sept  millions  et  demi  de  marcs.  On  n'Ignore  pas  la  mauvaise  in- 
0uence  d'opérations  à  Ja  hausse  mal  engagées  et  se  liquidant  d'une 
manière  forcée  ;  cela  suffit  pour  démoraliser  le  marché  pendant 
un  certain  temps.  La  dépréciation  du  rouble  a  été  exagérée  par  d^ 
spéculateurs  russes  alliés  à  des  spéculateurs  allemands,  qui 
ont  mis  à  proflt  les  fausses  rumeurs  de  guerre  imminente,  etc-, 
pour  peser  sur  la  cours 

Dans  le  Rapport  qui  accompagne  le  budget  de  18S3,  le  ministra 
des  finances  s'exprime  ainsi  : 

(tLes  fluctuations  du  cours  du  change  et  Tabsence  de  monnaie 
métallique  dans  la  circulation  à  rintérieur  sont  un  défaut  sensible 
de  réconomie  de  notre  pays,  mais  la  fermeté  du  cours  du  rouble 
et  le  rétablissement  de  sa  valeur  en  peuvent  être  obtenus  que 
graduellemenli  par  une  série  de  mesures  contribuante  raffermis- 
sement do  crédit  de  TE  ta  là  Tinté  rieur  et  à  rextérieur,  par  des  exQé^ 
dents  de  recettes  sur  les  dépenses  pendant  de  longues  années,  par 
le  développement  de  la  production  intérieure  et  par  la  diminu- 
tion des  payements  effectués  à  rétranger.  Toute  tentative  en  vue  de 
faire  monter  brusquement  le  cours  du  rouble-crédit  ne  pourrait 
avoir  qu'un  succès  passager  et  aboutirait  immanquablement  à  on 
écheCf  qui  ne  ferait  que  servir  de  pâture  au  jeu  de  Bourse,  Il  est 
évident  que  pendant  Tannée  dernière  la  spéculation  a  exercé  de 
l'inflaence  sur  la  baisse  du  cours  du  change,  et  qu'elle  a  trouvé  un 
auxiliaire  dans  les  clrcons tances  qui  ont  entravé  Texportation  des 
r/éréales  à  Tétranger,  mais  il  est  permis  d  espérer  qu'avec  Tac* 
croissement  de  cette  exportation  et  gr&ce  au  retour  de  confiance 
qui  se  manifeste  à  l'égard  de  la  stabilité  des  atTaires  intérieures 
de  la  Russie  et  de  la  politique  paci  tique,  mais  ferme,  de  Votre  Ma- 
jesté, ie  cours  du  change  s'améliorer^i  de  nouveau  »* 
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remboursement  de  07,000.000  roubles  à  k  Banque  de  Rus- 
sie avait  porté  son  encaisse,  au  P"-  décembre  1882,  à  un  total  de 
164.000.000  (dont  153  millions  en  roubles  crédit),  La  Banque 
n*avait.iamaîsconnu  une  telle  opulence  auparavant.  C'était  îàî^ef- 
fet  de  Toukase  du  1«''  janvier  1881.  Au  1"  janvier  1883,  rencaisse 
éLait  de  170  millions;  le  chiffre  doit  s*accroîLre  graduellement  par 
le  remboursement  de  50  roiîlions  eiïectué  à  fa  Banque  de  Russie 
dans  la  seconde  moitié  de  décembre  1882.  Quelque  considérable  que 
puisse  parottre  rencaisse  de  la  Banque,  le  ministre  des  linances  par 
précaution  n'a  pas  encore  procédé  à  la  destruction  des  billets  de 
crédit  qui  se  sont  accumulés  chez  elle;  car  pour  prévenir  rémis- 
sion de  nouveaux  billets,  il  importe  d'abord  que  la  Banque  ait  à 
sa  disposition  un  encaisse  plus  fort  que  les  années  précédentes. 
L'expérience  de  Tan néo  dernière  prouve  que  plus  de  TO.OOO^OOO  r* 
peuvent  être  réclamés  à  la  Banque  dans  le  courant  de  deux  mois 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  intérieur.  D'autre  part  le 
deuxième  semestre  de  1882  a  été  défavorable  à  la  destruction  des 
billets  de  crédit  retirés  de  la  circulation.  L'arrêt  subi  par  réimpor- 
tation des  grains  à  Tétranger^  a  eu  une  forte  influence  sur  la  baisse 
de?  prix  des  céréales  et  n'a  pas  été  sans  avoir  de  reffet  sur  la  si- 
tuation de  rindustrie  manufacturière  et  de  ragrlculture,  ainsi  que 
surle  commerce  intérieur  par  suite  de  la  diminution  de  la  demande 
sur  les  blés  et  sur  plusieurs  produits  des  fabriques.  La  gêne  qui 
s'en  est  suivie  a  coïncidé  avec  le  retrait  des  dépôts  de  plusieurs 
banques  municipales,  retrait  qui  n'a  fait  qu*augmenter  après  la 
Faillite  de  la  banque  de  Skopine.  Dans  ces  circonstances,  il  a  été 
reconnu  plus  prudent  de  ne  pas  provoquer  des  appréhensions 
dans  le  public  au  sujet  de  la  possibilité  du  manque  de  monnaie 
fiduciaire,  si  peu  fondées  que  soient  de  pareilles  apprébensions.  ull 
ne  résulte  de  ce  quiprôcÈde,  dit  M,  Btmge,  —  nous  avons  tenu  h 
reproduire  l'analyse  des  motifs  qui  ont  fnit  surseoir  à  la  destruc- 
tion des  billets,  d'après  le  texte  même  du  Rapport  sur  le  budget 
—  il  ne  résulte  aucune  atteinte  à  Fescécution  de  la  volonté  de  feu 
rEmpereur  ni  aux  indications  de  Votre  Majesté,  vu  que  le  minis- 
tère des  tinances  est  tenu  de  procéder  à  ranéantissement  des  bil* 
lets  de  crédit  accumulés  dans  les  caisses  delà  Banque,  dans  le 
cas  où  cette  mesure  pourra  être  exécutée  sans  0ner  le  marché  finan- 
cier », 

Ces  explications  sont  de  bonne  foi,  et  nous  croyons  pouvoir  ras- 
surer les  impatients*  Dès  que  la  situation  du  marché  se  sera  déten* 
due,  on  ne  tardera  pas  à  apprendre  qu'il  y  a  eu  un  beau  feu  dnns 
^le  petit  pavillon  enfer  qu'on  voit  à  gauche  dans  la  cour  d'honneur 
deJa  Banque  de  Russie  et  qu'un  gros  chiffre  de  billets  de  crédit  y 
4»  SBBlK,  T.  xxr.  —  15  mars  1883.  27 
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a  cLé  consumé.  Au  printemps  ou  en  été  une  pareille  mesure  est 
plus  fHCile^  parce  qu'ai ursTargent  revient  des  extrômitéa  au  ceûtre, 
des  provinces  à  la  capitale^  tandis  qu'il  y  a  le  mouvement  con- 
traire en  automne. 

Il  est  question  d'une  mesure  accessoire,  celle  d'autoriser  les 
transactions  en  or,  de  donner  un  caractère  I(5gal  aux  lettres 
change  en  roubles  or,  La  môme  mesure  a  été  appliquée  en  llalie. 
Entro  autres  avanlnges  qu'on  en  attend,  il  y  a  celui  de  retenir 
lor  dans  le  pays,  La  Russie  est  le  seul  pays  d  Europe  qui  exploite 
des  mines  d'or  sur  son  terrilolre;  le  cours  Ibrc^  pousse  à  l'expor- 
tation des  lingots.  îl  est  naturel  qu'on  cherche  h  contrecarrer 
celle-ci* 

En  parlant  des  ministres  qui  ont  précéda  M,  Bunge,  nous 
avons  montré  combien  la  réforme  des  impôts  leur  tenait  à  cœur< 
M.  Bunge  poursuit  cette  même  politique.  Nous  avons  dit  que 
Tempereur  Alexandre  II,  dans  les  dernières  années  de  son  règne, 
était  préoccupé  de  la  pensée  d'alléger  la  charge  des  impôts  pour  Je 
peuple  et  de  la  répartir  plus  équttablement  entre  tous  les  contri- 
buableSi  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  avait  fait  abolir  Taccise  sur  le 
sel,  supprimée  h  partir  du  1"  janvier  ]8SI;  il  avait  ordonné  la 
transformation  de  Tirapôt  de  capitation.  Son  successeur,  î'empe- 
reur  Alexandre  lil,  appliquant  les  idées  de  son  père,  a  prescrit  du 
diminuer  les  payements  de  rachat  des  anciens  serfs  et  de  procéder 
au  remplacement  de  Fimpôt  de  capitation  par  d'autres  contrihu- 
tions« 

Les  réductions  sur  les  payements  de  rachat  formeront  un  total 
de  12  millions,  auxquels  il  est  pourvu  par  des  bénéfices  obtenus  par 
la  Banque  de  Russie  sur  la  liquidation  des  anciens  établissements 
de  crédit  7  millions,  par  un  prélèvfmient  sur  le  capital  de  réserve 
de  Topération  du  rachat  2  millions,  et  3  millions  ont  été  portés 
à  compte  des  ressources  du  Trésor, 

La  libération  complète  de  l'impôt  de  capitation  en  faveur  des 
bourgeois,  des  paysans  non-propriétaires  et  anciens  domestiques 
serfs,  des  paysans  qui  auront  reçu  à  litre  gratuit  le  quart  du  ter- 
rain adjugé,  coûte  au  Trésor  3,500.000  roubles. 

Pour  couvrir  ces  3,500,000  roubles  et  les  3.000^000  roubles  pris 
sur  les  ressources  du  Trésor,  on  a  créé  à  partir  de  Texercice  de  1883 
un  impôt  sur  les  propriétés  transférées  h  titre  gratuit,  qui  est 
évalué  h  4  raillions  de  roubles  ;  on  a  transformé  l'accise  sur  le  tabac 
qui  doit  donner»  dès  la  première  année,  une  plus-value  de  2  millions 
do  roubles  sur  rexercice  de  1882  ;  on  a  augmenté  de  1  million  de 
roubles  Hmpôt  du  timbre  et  on  a  introduit  des  changements  radi- 
caux dans  le  tarif  des  douanes,   qui  doivent  avant  tout  protéger 
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rmdîistrîe  Indigène  et  qui  risquent,   ta  restreîgnaat  ritnporla- 
tion,  de  diminuer  le  produit  des  douanes. 

Les  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  remplacement  de 
rimpôt  de  capitatioE  par  d'autres  contributions  ont  provoqué 
Furgence  d'une  réforme  de  la  perception  locale  des  contributions. 
Celle-ci  manque  des  organes  nécessaires  pour  la  répartition  régu- 
lière des  impôts  directs  et  pour  leur  prélèvement  sans  recourir  à 
rassistance  de  îa  police.  Gt!ci  est  fort  important;  la  police  en  Russie 
est  un  peu  trop  îa  ùonnâ  à  tout  faire,  et  en  la  di^chargeanl  du  soin 
de  Taire  rentrer  les  impôts  directs,  on  lui  permet  davantage  de 
s'occuper  de  ses  propres  attributions,  qui  sont  de  veiller  à  la  salu- 
brité et  à  la  sécurité  publiques.  Le  projet  de  cette  réforme  a  été 
étudié  en  1882  et  feera  examiné  par  le  conseil  de  Pempire  dans  le 
courant  de  1883, 

Sans  remettre  Jusqu*à  la  rétbrme  de  la  perception  des  Impôts 
tous  les  projets  relatifs  h  rintroduction  des  nouveaux  impôts  et  à 
raugmentation  des  ancieus,  qui  doivent  remplacer  l'impôt  de  capi* 
tation  qui  en  1880  a  donné  57  mUlions^  le  ministre  des  finances  a 
d^à  soumis  au  conseil  de  Tcmpire  une  proposition  tendant  à  frapper 
d'une  contribution  le  commerce  des  foires;  Il  étudie  en  outre  des 
projets  qui  doivent  augmenter  les  recettes  de  TEtat  de  près  de 
10  millions  de  roubles. 

Quiconque  s'est  occupé  de  finances  sait  combien  sont  grands 
les  inconvénients  des  crédits  supplémentaires;  Us  ouvrent  la  porte 
à  des  abus  et  détruisent  un  équilibre  qu  on  a  eu  peine  à  obtenir* 
lis  sont  un  cauchemar  pour  les  ministres  des  finances,  qui  toua 
leur  ont  fait  la  guerre.  M.  Bunge  a  été  plus  heureux  que  ses 
prédécesseurs- 

Il  existe  certains  crédits  supplémentaires  qui  se  reproduisent 
d*anné9  en  année  et  qui  ont  un  Cfiractère  en  quelque  sorte  perma- 
nent. A  dater  de  1B83,  ces  allocations  supplémentaires  sont  portées 
dans  le  budget  ordinaire. 

En  outre,  le  Rapport  qui  accompagnait  le  budget  de  1882  renou- 
velait Tordre  a  que  toutes  les  administrations  se  conforment  rigou- 
reusement aux  règlements  budgétaires  aux  termes  desquels  des 
crédits  supplémentaires  ne  peuvent  être  soumis  h  la  sanction  im- 
périale qu'après  que  le  département  d'économie  du  conseil  de 
rempira  aura  examiné  les  avis  du  ministère  des  finances  et  du 

jntrôle  de  Tempire,  relatifs  à  ces  crédits  «.  Cet  ordre  avait  pour 
objt-^t  d'empêcher  tel  ou  tel  ministre  d'obtenir  de  Tempercur  la 
sanction  de  dépenses  qtie  le  ministre  dus  tlnances  et  les  autres 
autorités  compétentes  n'ont  pas  examinées.  Dans  un  gouvernement 
lutocratique,  où  Tenteate  ne  règne  pas  toujours  entre  les  conseil- 
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Itîrs  du  sauveraia,  le  inmislre  des  Bnftnces  pouvait  être  exposé 

paribis  à  des  surprises  désagréables;  il  reçoit  tout  d'un  coup  Tordre 
de  fournir  une  grosse  somme,  sans  avoir  été  c^^nsulté  sur FurgeDCe 
de  la  dépense  ni  sur  le  moyen  d*y  pourvoir.  Par  cette  déclaration 
publiquCi  M»  Bunge  a  voulu  obvier  au  mal.  Comme  il  faut 
toujours  une  certaine  marge,  et  qu'au  1'»'  Janvier  on  ne  peut 
prévoir  avec  une  exactitude  mathématique  ce  qui  se  passera  dans 
le  courant  de  rannée,  une  somme  raisonnable  (4  millions  en  1882 
et  6  mijUoQs  en  1883)  est  inscrite  au  budget,  afin  de  pourvoir  aux 
crédits  supplémentaires  éventuels. 

Cette  énergie  de  Tempereur  et  de  son  ministre  h  exiger  des 
économies^  à  vouloir  que  les  crédits  soient  examinés  dans  leur 
essence  môme,  a  porté  ses  fruits.  Elle  a  produit  une  réduction 
considérable  des  dépenses  en  1882  et  n*a  pas  été  sans  influence  sur 
les  cliiflres  de  beaucoup  de  dépenses  inscrites  dans  le  budget  de 
1883,  Les  crédits  supplémentaires  ont  diminué,  comparativement 
à  Tannée  précédente^  de  plus  d'un  tiers  pendant  le  courant  de 
Texercice  1882.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  pourtant  que  le  chiffre 
de  ces  crédits  est  encore  considérable  et  qu*il  exige  absolument  de 
nouvelks  réductions. 

Les  économies,  les  réductions  de  dépenses  valent  mieux  que  tous 
les  nouveaux  impôts.  Par  la  force  même  des  choses,  les  budgets 
grandissent;  en  partie  ce  sont  des  dépenses  utiles,  équitables, 
comme  celles  des  minislères  de  la  justice  et  de  Tinstruction  pubîî* 
que,  qui  araènentune  augmentation  dans  les  dépenses  (pour  1883, 
le  ministère  de  rinstruction  publique  reçoit  une  allocation  de 
18.400.000  roubles  contre  ia.810.000  roubles  en  1871;  la  progrès- 
sionaété  constante.  On  ne  peut  trop  se  plaindre^  50  millions  de 
francs  environ  pour  les  écoles  et  les  universités  forment  un  beau 
denier.  Le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  défrayent 
leurs  propres  établissements  d'instruction  qui  coûtent  près  de 
7  millions  h  TÉtat),  D'autres  dépenses  qui  ont  fortement  aug- 
menté sont  celles  qui  résultent  de  la  dernière  guerre,  — celles  que 
nécessite  Je  service  de  la  Dette,  et  là  il  n*y  a  pas  d'économies  & 
faire.  La  Russie  a  exécuté  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  tous 
les  eog^gementa  qu*elle  avait  contractés  vis-à-vis  de  ses  créanciers  ; 
elle  les  a  religieusement  tenus  dans  les  heures  les  plus  difficiles  ; 
cen'estcertainement  paspoury  porter  atteinte  en  ce  moraenl;  elle 
n'ira  pas  suivre  Texemple  de  TAu triche  et  de  l'Italie  sous  ce  rap- 
port. 11  n'y  a  guère  qu'un  département  où  on  peut  faire  des  éco- 
nomies sérieuses  :  c'est  le  ministère  de  la  guerre.  Il  n'y  a  pas  de 
ministre  des  Unances  qui  n'en  ait  conscience,  M.  Abasa  Ta  ibrt 
bien  dît  en  1881  : 
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«  Mîilgré  le  caractère  paciûque  de  notre  politique  extérieure, 
près  d*un  tiers  du  budget  des  dépenses  est  afTeeté  aux  besoins  du 
ministère  de  la  guerre.  Dans  ces  conditions,  le  ministre  des  finan- 
ces croit  de  son  devoir  d'exprimer  la  conviction  qu'il  est  d'urgente 
nécessité  de  prendre  des  mesuras  de  nature  à  réduire  lesdépensesque 
le  pays  consacre  actuellement  à  ï  entretien  de  ses  forces  militaires. 
La  réalisation  d*un  objet  aussi  important  contribuera  certainement 
à  développer  la  richesse  publique  et  k  puissance  de  la  Russie  ik 

La  reconnaissance  nationale  a  qualifié  Tempereur  Alexandre  11 
du  surnom  de  libérateur,  son  successeur  semble  prendre  à  cœur  de 
mériter  celui  de  pacificateur.  Depuis  son  avènement,  il  n'a  cessé  da 
témoi^jner  de  son  ardent  désir  de  poursuivre  une  politique  de  paix. 
La  dernière  guerre  a  coûté  cher  à  la  Russie,  et  sans  parler  des  sacri- 
fices matériels»  elle  a  permis  au  nihilismejde  se  développer.  Les  trois 
prédécesseurs  de  M.  Bunge  ont  résisté  de  leur  mieux  hcûtix  qui 
conseillaient  une  politique  militante  et  aventureuse.  M,  Bunge 
suit  cet  exemple.  Le  Rapport  sur  le  budget  de  1882  contenait  la 
preuve  ds  cette  tendance  pacitique  de  k  politique  impériale» 

a  Les  dépenses  extraordinaires,  suivant  Lt  volonté  de  Votre  Ma- 
jesté, doivent  être  limitées  aux  seules  dépenses  productives  et^ 
grâce  à  la  politique  de  paix  de  Votre  Majesté,  ce  résultat  peut  être 
obtenu  sans  difficulté  pirticulière*  L'exécution  exacte  des  instruc- 
tions de  Votre  Majesté  peut,  en  un  petit  nombre  d'années,  amélio- 
rer considérablement  la  situation  économique  delà  Russie  et  rele- 
ver les  forces  financières  du  pays  n. 

Il  ne  s'agissait  pas  de  simples  promesse?,  mais  de  faits  accom- 
plis. En  18S2,  ]t?s  dépenses  prévues  du  ministère  de  la  guerre  oot 
subi  en  comparaison  de  1881  une  réduction  de  23  millions  22t).0(K) 
iKJubles;  ce  résultat  est  le  fait  d'une  diminution  dans  leffectif  des 
troupes,  de  la  suppression  de  certains  commandements  militaires 
et  de  la  baisse  des  prix  des  fournitures  de  Tarmée. 

Eu  18B3j  le  ministre  des  finances  est  tout  aussi  catégorique;  il 
insiste  avec  autant  de  vigueur  sur  la  nécessité  d'une  politique  pa- 
cifique. D'ailleurs,  tout  le  monde^  en  Russie,  veut  Je  maintien  de 
la  paix;  la  Gazelle  de  }foscôu  s*en  est  elle-même  constituée  le  dé* 
feoseur,  L'armée  est  sur  le  pied  de  paix  le  plus  complet  ;  la  diplo- 
matie ne  cherche  qu'à  resserrer  les  liens  qui  unissent  la  Russie 
aux  gouvernements  conservateurs  de  l'Europe.  On  a  renoncé  à  la 
politique  militante,  aux  aventures  lointaines,  — on  préfère  déve- 
lopper ïa  prospérité  matérielle  de  Tempire  tït  s'occuper  du  bien- 
être  national. 

La  politique  franchement  pacifique  de  là. Russie,  rexéoution  per- 
sévérante des  mesures   ûuanciôres  contenues  dans  Je  programme 
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gouvernemeTiLaU  devront  exercer  une  inOuence  favorable  sur  le 
crédit  russe  à  Tétranger  *- 

L'apaisement  de3  esprits  semble  généraL  La  proclamation  ira- 
pérîale,  annonçant  le  conronnement»  constate  qu'on  est  sorti  de  la 
période  d'angoisse  et  dVnVoi  qui  avait  suivi  Tépou  van  table  forfait 
du  l^*'  mars  1S8L  Après  Tattentut  sucrilège  des  tsaricîdes,  quel- 
ques personnes  redoutaient  des  soulèvements  agraires,  à  défaut 
d'une  révolution  politique,  pour  laquelle  leséliSments  font  défaut  en 
Russie.  Ces  soulèvements  n'ont  pas  eu  lien;  d'ailleurs,  avec  une  ar- 
mée fidèle,  dévouée  jusqu'au  fanatisme,  ils  auraient  été  réprimés  de 
suite.  Dans  les  campagnes,  la  Russie  a  les  éléments  d'un  parti 
conservateur,  à  k  fois  par  1rs  paysans  et  les  grands  propriétaires. 
Le  meilleure  preuve  qu'on  puisse  apporter,  dans  une  élude  finan- 
cière, de  la  slérilité  des  tentatives  terroristes  en  dehurs  du  crime, 
c'est  que  les  impôts  sont  parlaitemeat  rentrés  dans  tout  Tempire. 
Les  efforts  entrepris  pour  créer  un  mouvement  révolutionnaire 
ouvrier  dans  le  Midi  et  TOuest  de  l'Empire,  ont  misérablement 
échoué,  comme  Ta  fort  bien  démonfré  M.  Edmond  de  Molînari 
{Jùurnai  des  Èûonomis(e$,  novembre  1882),  Il  faut  faire  des  vœux 
pour  que  celte  paix  intérieure  s'alTermisse  de  plus  en  plus,  et  qu'à 
Tabri  de  ses  ennemis,  îa  Russie  accomplisse  la  part  qui  lui  est  dé- 
volue de  progrès  moral  et  matériel. 

Abthdr  Raffaloyich, 


BUDGET  DE  1S82, 

RECETTBS- 
1- 

IÏ€oeUâi  ordinaires. 

PréTtvîoni 
Rott&lea,J 
1«  Imp&tB  i 

A.  ImpôU  directs...,..,., » .,* ,,*.,  133.291.700 

iï.  Impôts  indirectJ , 390.087,940 

2,  Droits  ré^^iliens.,, .,,, »,.  26,183.328 

2*  DoQiaLaes,..^, 42.562.S37 

4.  Recrues  diverses.  ,,♦*-, 49,15SJ17 

5.  Revenus  de  laTranscaucasie , «*.. 7.334.54â 

Total  des  recettes  ordinaires. .  .•...,.. .     (>5i.tX1.ST0 


'  Depuis  que  le  comte  Tolstoï  a  remplacé  le  g^éuéral  Igualieff  comme  roitijstr# 
de  nnlérietîr,  les  jsraéhtes  sout  iïrGt<^È>féa  contre  les  brutalités  d'uue  populace 
égarée.  Le  tomta  Tolstoï  seît  appliqué,  dan»  l'iuï^r^t  de  FÈtat,  &  faire  ras- 
pecter  k*  pritn^ipe  d^autorité.  Lesjournauï  du  25  février  contiennent  une  dé- 
pêche de  Saint-Pétersbourg  annonçant  que  l'Empereur,  par  décret,  a  ortlonDé 
la  Dominaiiou  d'une  commUtioti  tpéciale,  qui  sera  char^jée  de  réviser  et  de 
modiMer  h%  différentes  tek  de  l'empiré  relative  aux  israéliteâ.  C'est  d'un  eiceU 
knt  augure. 
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II. 

Recettes  cTordre 22.165.068 

III. 
Ressources  extraordinaires, 

7.  Recettes  au  compte  du  fonds  des  chemins  de  fer 22.744.293 

8.  Fonds  à  la  disposition  du  ministère  des  finances  à  l'étranger 

et  reliquats  sur  le  produit  de  la  5«  émission  d'obligations 

5  0/0  de  la  Banque  de  Russie 60.377.281 

83.121.574 

IV. 

9 .  Reliquats  de  fonds  â^exeroices  clos 2.500.000 

Total  général  des  recettes 762.004.512 

DÉPENSES. 

1. 

Dépenses  ordinaires. 

Crédita. 

,    ^             ...  Roubles. 
1«  Dette  publique  : 

A,  Serrice  des  emprunts 145.851.579 

B,  Service  des  obligations  de  chemins  de  fer. 51.924.708 

2.  Grands  corps  de  l'Etat 1.650.230 

3.  Saintr^^ynode  et  culte  orthodoxe 10.300.800 

4.  Ministère  de  la  maison  de  TEmpereur 8.^4.000 

5.  »           des  affaires  étrangères 3.686.185 

6.  »          de  laguerre 183.489.042 

/ .        »          de  la  marine 27 .  507. 721 

8.  »           des  finances 78.430.4TT 

9.  »           des  domaines 19.244.882 

10.  »           de  l'intérieur 64.120.548 

11.  »           de  l'instruction  publique 18.030.867 

12.  »           des  voies  de  communication 16.072.905 

13.  »           de  la  justice. 16.780.362 

14.  Contrôle  de  l'Empire 2.367.225 

15.  Direction  générale  des  haras 931.327 

16.  Administration  civile  de  la  Transcaucasie 7.252.291 

Tota  l  des  dépenses  ordinaires 658 .  595 .  151 

II. 

17.  Dépenses  d* ordre 22.165.068 

m. 

Dépenses  extraordinaires, 

18.  Dépenses  au  compte  du  fonds  des  chemins  de  fer. 22.744.293 

19.  Payement  à  la  Banque  de  Russie  en  remboursement  des  dé- 

penses effectuées  par  cet  établissement  pour  le  compte  du 

Trésor 50.000.000 

72.744.292 
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IV. 
Dépenses  non  comprises  dans  les  comptes  de  prévision  des 
ministères  et  sei^ices  généraux. 

20.  Restes  à  payer  d'exercices  clos  et  dépenses  imputables  sur  les 

reliquats  de  fonds  d'exercices  clos 2.500.000 

21.  Dépenses  extraordinaires 4.000.000 

22.  Non-valeurs  dans  le  produit  des  impôts 2.000.000 

8.500.000 
Total  général  des  dépenses 762.00i.512 

BUDGET  DE  1883. 

RECETTES. 
I. 

Recettes  ordinaires. 

Prévisions. 
Roubles. 

1.  Impôts  : 

A.  Impôts  directs 137.430.359 

B.  Impôts  indirects 411.744.317 

2.  Droits  régaliens 27.750.516 

3.  Domaines 48.688.961 

4.  Recettes  diverses 74.185.963 

5.  Revenus  de  la  Transcaucasie 7.772.831 

Total  des  recettes  ordinaires 707.573.007 

II. 

6.  Recettes  d'ordre 5.974.531 

III. 
Ressources  extraordinaires, 

7.  Ressources  spéciales  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 

et  pour  celle  des  ports  ; 

A.  Fonds  des  chemins  de  fer 7.213.270 

B,  Sommes  à  réaliser  par  des  opérations  de 

crédit 6.446.080 

'  13.659.350 

8.  Fonds  à  la  disposition  du  ministère  des  finances  à  l'étranger 

et  sommes  se  trouvant  à  la  disposition  du  Trésor^  outre 
l'argent  comptant  en  caisse  et  les  sommes  qui  se  trouveLt 
en  compte  courant  à  la  Banque  de  Russie 21.000.000 

9.  Sommes  à  réaliser  par  des  opérations  de  crédit 27 .798.845 

Total  des  ressources  extraordinaires....      62  457.835 

IV. 

10.  Reliquats  de  fonds  d'exercices  clos 2.500.000 

Total  général  des  receltes 778.505.423 
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DÉPENSES. 

I. 

Dépenses  ordinaires. 

Crédits. 
Roubles. 

1.  Delte  publique  : 

A.  Service  Jes  emprunts 140.678.973 

JB.  Service  des  obligations  de  chemins  de  tVr 52.401 .  184 

2.  Grands  corps  de  l'Etat 1. 670. 726 

3.  Saint-Svnode  et  culte  orthodoxe 10.369.929 

4.  Ministère  de  la  maison  de  TKmpereur 10.550.000 

5.  »         des  affaires  étrangères 3.852  929 

6.  >          de  la  guerre 193.089.960 

7.  >         de  la  marine 30.633.200 

8.  >          des  finances 98. 197 .414 

9.  »         des  domaines 20.087.840 

10.  »         de  rintérieur 68.268.301 

11.  »          de  l'instruction  publique 18.401.695 

12.  »          des  voies  de  communication 19.349.321 

13.  »          de  la  justice 17.645.934 

14.  Contrôle  de  l'Empire 2.588.864 

15.  Direction  générale  des  haras 932.868 

16.  Administration  civile  de  la  Transcaucasie 7.054,354 

Total  des  dépenses  or«l inaires 702.371.492 

IL 

17.  Dépenses  d'ordre 5.974.581 

III. 
Dépenses  extraordinaires, 

18.  Dépenses   pour  la   construction  des  chemins  de  fer  et  des 

ports 13.659.350 

19.  Payement  à  la  Banque  de  Russie  eu  remboursement  des  dé- 

penses effectuées  par  cet  établissement  pour  le  compte  du 

Trésor 50.000.000 

03.059.350 
IV. 
Dépenses  non  comprises  dans  les  comptes  de  prévision  des 
ministères  et  services  généraux. 

20.  Restes  à  payer  d'exercices  clos  et  dépenses  imputables  sur  les 

reliquats  de  fonds  d'exercices  clos. • •  •  2.500.600 

21.  Dépenses  extraordinaires 4.000.000 

0.500.000 

Total  général  des  dépenses 778.505.423 
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LA  LETTRE  DE  CHANGE 

ET  LES  MODIFICATIONS  QU^ELLE  COMPORTE 


La  lettre  de  change  peut  être  définie  :  ua  acte  rédigé  cûnTormé- 
ment  h  certaines  cond liions  spécifiées  pur  la  loi,  dans  lequel  le 
souscripteur  donne  mission  à  une  personne  résidant  dans  un  autre 
lieu  d'y  verser  une  somme  déterminée  d* avance  à  celui  qui  est  dé- 
signé dans  cet  acte  ou  h  celui  auquel  il  aura  cédé  ses  droits  par  la 
voie  de  l'endossement,  mode  ordinaire  de  transmission  de  cette 
feorte  de  propriété.  Le  contrat  qui  intervient  peut  intéresser  un 
grand  nombre  d'individus  ;  il  nous  sufllra,  dans  les  développe- 
ments sommaires  au^iquets  nous  allons  nous  Hvrer  pour  justifier 
la  rélbrme  de  lu  lettre  de  cliange,  de  mentionner  ceux  qui  y  flgu- 
rent  néceâsairement*  Ce  sont  le  souscripteur^  appelé  encore  le  ti- 
reur, !e  tiré,  qui  a  mandat  du  tireur  pour  etTecluer  le  payement, 
le  preneur^  qui  reçoit  la  lettre  de  change  en  remboursement  de  la 
valeur  quil  a  fournie,  les  endosseurs  et,  parmi  eux»  le  preneur, 
auxquels  la  propriété  de  la  traite  est  transférée  par  un  endosse- 
ment régulier.  Dans  l'état  actuel  de  notre  droit  commercial,  la 
lettre  de  change  implique  la  préexistence  d'un  contrat  de  change 
en  vertu  duquel  une  personne,  moyennant  une  valeur  qui  lui  est 
promise  ou  payée^  prend  rengagement  envers  une  autre  personne 
de  lui  faire  payer,  à  une  époque  convenue,  une  certaine  somme 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  s* est  formé  le  contrat*  De  tous  les 
moyens  propres  à  développer  le  crédit  et  à  faciliter  les  transac- 
tions, elle  constitue  assurément  le  plus  fécond  et  le  plus  eHicace 
en  ses  résultats*  La  lettre  de  change  est  en  effet  Tûrae  du  com- 
merce. Il  est  donc  intéressant  de  rechercher  son  origine,  d'étudier 
son  organisation,  d'examiner  si  certaines  conditions  exigées  parla 
loi  actuelle  sont  en  harmonie  avec  les  besoins  commerciaux  de 
notre  époque  et  si,  pour  opérer  lee  modifications  dont  la  nécessité 
s'impose,  nous  ne  trouverions  pas,  dans  les  législations  étran- 
gères, des  exemples  utiles  à  imiter. 

L 

La  lettre  de  change  est  née  au  moyen  âge.  Certains  auteurs 
en  attribuent  l'invention  aux  Juifs  expulsés  de  France  et  réfugiés 
enLombardie  sous  les  règnes  de  Dagoberl  I°%  de  Philippe-Âu- 
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faste  et  de  Phîlippe-]o-Long.  Les  Juifs  remeltaient  aux  voya- 
geurs et  pèlerins  étrangerâ  qui  venaient  en  France  des  lettres 
st^ie concis  ei  de  peu  de  paroles  pour  toucher  l'argent  qu'au  rao- 

eut  de  leur  départ  ils  avaient  conO*5  k  leurs  amis.  Tout  d'abord^ 
il  y  a  iieu  de  remarquer  que  les  premières  lettres  de  change  dont 
rhistoire  fasse  mention  ne  remontent  pas  au*delà  du  commeoGe* 
ment  du  xiiP  siècle.  On  doit  donc,  sans  hésitation»  repousser  la 
légende  qui  reporterait  leur  origine  au  règne  d'un  monarque  mé- 
rovingien. Diaprés  S^vixry  {Par^faft  négociant),  Tinvention  des  lettres 
de  change  daterait  de  la  fin  du  xn*  siècle  et  coïnciderait  avec  le 
bannissement  des  Juifs  qui  eut  lieu  sous  Pbilippe-Auguste- 
D'autrcs,  au  contraire»  font  remonter  la  naissance  de  la  lettre  de 
change  jusqu'aux  Florentins  qui,  chassés  de  leur  pays  pendant 
les  guerres  civiles  des  Guelfes  et  des  Uibelins,  s*étaient  retirés  en 
France  et  se  servaient  de  ce  précieux  instrument  de  crédit  pour 
faire  venir  d'Italie  leurs  revenus  et  leurs  capitaux.  Sans  nous  pro- 
noncer sur  une  question  controversée  qu'il  nous  est  interdit  de  ré- 
soudre faute  d'éléments  d'appréciation  suffisants,  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  en  celte  occurrÉ-nce  contre  les  réflexions 
mélancoliques  que  suggèrent  les  choses  tiumaines  et  leur  perpé- 
tuelle incertitude.  N'est-il  pas  étrange  qu'en  cette  matière 
comme  en  tant  d'autres,  la  date  des  inventions  les  plus  utiles  soit 
inconnue,  et  que  les  noms  des  inventeurs  qui  ont  le  plus  contribué 
à  la  prospérité  générale  de  rhumanité  soient  également  ignorés  î 

C'est  une  ordonnance  de  Louis  XI,  rendue  en  1  i<j2,  qui  a  régle- 
menté pour  la  première  fois  la  lettre  de  change.  Aux  termes  de 
l'article  7  ;  a  Comme  dans  les  foires,  les  marchands  ont  accou- 
tumé user  de  change,  arrière-change  et  intérêts,  toutes  personnes, 
de  quelque  état,  nations  ou  conditions  qu'elles  soient,  peuvent 
donner,  prendre  et  remettre  leur  argent  par  lettres  de  change,  en 
quelque  pays  que  ce  soit  touchant  le  fait  des  marchandises,  excepté 
la  nation  d'Angleterre  ».  Les  souvenirs  de  la  guerre  de  cent  ans 
expliquent  cette  singulière  exclusion,  L^artlcle  S  complète  ainsi 
le  précédent  :  t  Si  à  roccasion  de  quelques  lettres  touchant  les 
changes  faits  ès-foircs  de  Lyon  pour  payer  et  rendre  argent  autre 
part;  ou  des  lettres  qui  seraient  faites  ailleurs  pour  rendre  de 
Fargent  aux  dites  foires  de  Lyon,  lequel  argent  ne  serait  pas 
payé  selon  les  dites  lettres  en  faisant  môme  protestation,  ainsi 
qu*ont  accoutumé  do  faire  les  marchands  fréquentant  les  foires, 
tant  dans  le  royaume  qu'ailleurs;  qu'en  ce  cas,  ceux  qui  seront 
tenus  de  payer  le  dit  argent,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
dom ma ges-i n ter ô ts ,  y  se r o n t  co n tra i o ts  tant  à  ca use  des  c han ge » 
arrière-change  qu'au trementj  ainsi  qu'on   a  coutume  de  faire 
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ès-ibires  de  Pézenas,  Montignac,  Bourges,  Genève  et  autres  Foires 
du  royaume  ». 

Durant  deux  siècles,  sous  Templre  de  cette  ordoQuance  et  des 
usages  cotnmerciauXj  îa  lettre  de  chaugo  prit  un  développement 
considérable.  Ce  n'est  qu'à  la  date  du  2  juin  1667  qu'il  intervint 
une  nouvelle  ordonnance  spéciale  à  la  ville  de  Lyon  renommée 
alors  comme  aujourd'hui  par  rimportaoce  de  ses  Iransactions,  Ce 
docunaent  réglait  les  acceplalions,  les  protêts  et  la  prescription, 
L'acceptation  pouvait  Être  requise  pendant  1ns  six  premiers  jours 
du  mois  de  cbacuu  des  quatre  payements  de  Tan  née  ;  passé  ce  délai, 
les  porteurs  avaient  la  faculté  de  faire  protester,  faute  d^accepta- 
tion  pendant  tout  le  courant  du  mois,  et  ensuite  de  renvoyer  les 
lettres  de  change  pour  en  tirer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
retour.  Aux  termes  de  Tartide  3,  les  acceptations  devaient  être 
faites  par  écrit,  datées  et  signées  par  un  fondé  de  pouvoir,  dont  la 
minute  restait  chez  le  notaire.  Les  lettres  de  change  acceptées  et 
non  payées  en  tout  ou  en  partie  dans  le  courant  du  mois  du  paye- 
ment étaient  protestées  dans  les  trois  jours  suU^ants  non  fériés, 
sans  préjudice  de  Tacceptation  des  lettres.  Lifs  protêts  devaient 
être  envoyés  dans  les  deux  mois  pour  toute  lettre  tirée  en  dedans 
du  royaume,  dans  les  trois  mois  pour  celles  qui  avaient  été  tirées 
d'Italie,  de  Suisse,  de  TAllemagne,  de  la  Hollande,  des  Flandres 
et  d'Angleterre,  et  dans  les  six  mois  pour  celles  d'Espagne,  de 
Portugal,  de  Pologne,  de  Suède  et  de  Danemark,  à  peine  pour  le 
porteur  d'en  répondre.  Toute  lettre  de  change  était  censée  payét*  : 
h  l'égard  des  domiciliés  et  porteurs  de  bilan  sur  la  place  du  change 
de  la  viUe,  dans  un  an  et,  pour  les  autres,  dans  trois  ans,  après 
Véchéance  d'icelle,  et  le  payement  n'en  pouvait  être  répété  contre 
Tacceptanti  si  on  ne  justifiait  des  diligences  valables  contre  lui 
faites  dans  le  temps  tixé. 

Quelques  années  plus  tard,  Tordonnance  du  commerce  de 
mars  1673  fixe  délinitivement  les  principes  applicables  en  la  mu- 
tière-  La  lettre  de  change  dut  mentionner  sommairement  le  nom 
de  celui  auquel  le  contenu  devait  être  payé,  le  temps  du  payement, 
le  nom  de  celui  qui  avait  donné  la  valeur  et  indiquer  si  elle  avait 
été  reçue  en  deniers,  marchandises  ou  autres  effets,  La  jurispru- 
dence y  ajouta  une  disposition  que  le  texte  de  Tordonnance  nVvail 
pas  édictée,  la  remise  de  place  à  place  dont  elle  lit  une  condition  es- 
sentielle de  la  validité  des  lettres  de  change.  Les  acceptations  ver- 
bales furent  supprimées;  les  acceptations  par  écrit  seules  fun;nt 
désormais  admises,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  fussent  pas  condi- 
tionnelles. Les  protêts  durent  être  faits  dans  te  délai  de  dix  jours 
par  deux  notaires,  un  notaire  avec  deux  témoins,  un  huissier  ou 
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^âïTsergent  avec  deux  records,  Rîen  ne  pouvait  suppléer  le  prolèt* 
Lorsqu'il  avait  été  dressé,  le  porteur  pouvait  exercer  des  poursui- 
tes en  garantie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  la  distance  de  dix  lieues  et  au  delà,  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  lieues.  Un  temps  plus  considérable,  qui  variait  selon  Té* 
loigïiement,  était  accordé  pour  poursuivre  les  personnes  domici- 
liées hors  de  France.  Apres  Texpiration  des  délais  ci-dessus,  les 
actions  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  étaient  non  recevables- 
Ceux-ci  devaîentj  en  cas  de  dénégation,  prouver  Texistence  de  la 
provision;  sinon,  ils  étaient  tenus  de  garantir  le  payement.  L'or- 
donnance permettait  de  payer  la  lettre  de  change  par  inLervention. 
En  cas  de  perte,  on  ne  pouvait  poursuivre  et  obtenir  payement 
qu'en  vertu  d'une  seconde  lettre,  après  avoir  donné  caution,  à  k 
condition  que  cette  qualité  de  seconde  lettre  y  l'ût  mentionnée  et 
qu*il  i'Ût  constaté  que  la  première  était  nulle.  Si  la  lettre  adirée 
était  payable  au  porteur  ou  à  son  ordre,  le  remboursement  ne  se 
faisait  que  par  ordonnance  du  juge. 

La  prescription  était  encourue  au  bout  de  cinq  ans,  mais  on 
pouvait  requérir  des  débiteurs,  de  leurs  héritiers  ou  ayants-cause 
le  serment  qu'ils  n'élaient  plus  redevables.  Les  ordres  réguliera 
devaient  être  datés  et  contenir  le  nom  de  celui  qui  avait  payé  la 
valeur  en  argent,  marchandises  ou  aotrement*  Ainsi  établis,  ils 
opéraient  la  transmission  de  la  propri^ité  ties  lettres  de  change, 
sans  qu'iUùt  besoin  de  signification  ou  de  transport.  Si  aucun* 
traire  les  endossements  étaient  faits  sans  ces  diverses  conditionSi 
ils  ne  transléraient  pas  la  propriété,  et  les  lettres  de  change  pou- 
vaient être  saisies  et  comp'insées  par  les  créanciers  des  endosseurs 
irréguliers*  Il  était  interdit  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux, 
D'après  l^article  33,  la  solidarité  était  édictée  contre  les  donneurs 
d'aval,  tireurs,  prometteurs  et  accepteurs.  L'article  5  du  titre  VI 
réglementait  ainsi  le  rechange:  «  La  lettre  de  change  étant  pro- 
testée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour 
le  lieu  ùb  îa  remise  aura  été  faite,  et  non  pour  les  autres  lieux  où 
eiîe  aura  été  nt'^gociée,  sauf  à  se  pourvoir  par  le  porteur  contre  les 
endosseurs  pour  le  payement  du  rechange  des  lieux  où  elle  aura 
été  négociée  suivant  leur  ordre.  La  contrainte  par  corps  et  la  juri- 
diction commerciale  s'appliquaient  à  tous  ceux  qui  signaient  à  un 
titre  quelconque  des  lettres  de  change  n. 

Telles  sont,  résumées  aussi  brièvement  que  possible,  les  dispo- 
sitions de  la  grande  ordonnance  de  1673.  Elles  constituaient  un 
progrès  considérable  sur  la  législation  antérieure.  Aussi  les  luis  de 
l'époque  intermédiaire  ne  lesmodilièrent-elles  pas  essentiellement* 
Un  décret  du  6  thermidor  an  111  autorisa  le  montant  du  dépôt  du 
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montant  des  lettres  de  chanf^e  et  autres  effets  négociables  dont  I& 
porteur  ne  se  serait  pas  présenté  dans  les  trois  joors  qui  suivraient 
l'échéance  entre  les  mains  da  receveur  de  renregîstrement  dans 
rarrondisseraent  duquel  relTel  serait  payable.  Un  décret  du  20  ven- 
démiaires aa  IV  défendit  toute  négociation  ea  blanc  d'effets  de 
commerce.  La  loi  du  2S  vendémiaire  de  la  môme  année  qualifia 
d'agiotage  toutes  négociations  en  blanc  de  traites  sur  Tétranger. 
Deu.x  autres  lois  du  20  nivôse  an  IV  et  8  floréal  an  VI  édictèrent 
diverses  mesures  pour  les  retraites  de  lettres  de  change  tirées  de 
France  sur  l'étranger  et  pour  la  présentation  des  effets  négocia- 
bles h  longs  termes. 

Toutelois,  il  devait  en  être  de  l'ordonnance  de  16TS  comme  de 
tant  d^autres  lois  :  elle  vieillit  et  cessa  d*ètre  en  harmonie  a%"ec  les 
besoins  du  commerce.  On  s*aperçut  qu'elle  contenait  des  lacunes 
et  que  la  codîOcation  des  matières  n'était  m  assez  complète  ni  as- 
sez méthodique.  Plusieurs  dispositions  étaient  spécialement  criti- 
quées, L  article  16  soumettait  les  endosseurs  comme  le  tireur  h  la 
nécessité  de  prouver,  en  oas  de  dénégatioUj  que  ceux  sur  qui  la 
lettre  de  change  avait  été  tirée  avaient  provision  à  l'échéance.  La 
situation  du  tireur  qui,  en  livrant  la  lettre  de  change^  en  avait 
reçu  le  moulant  et  s'était  obligé  à  faire  trouver  les  fonds  à  Té- 
chéance  chez  Je  tiré,  était  cependant  bien  dilîérente  de  celle  desan- 
dosseurs  qui  n'étaient  tenus  d'aucune  obligation  semblable.  S'il 
est  juste  que  le  tireur  qui  justifie  avoir  fait  la  provision  soit  libéré, 
il  ne  Test  pas  moins  que  les  endosseurs  soient  déchargés  sans  être 
contraints  à  faire  cette  preuve;  ils  ont,  en  effet,  payé  la  lettre  de 
change  eu  Tacquérant  et  ils  ne  peuvent  être  exposés  à  voir  leur 
position  compromise  par  une  négligence  du  porteur  dont  le  résul* 
tat  serait  de  prolonger  indéllniment  leur  garantie  et  peut-être  de 
les  obliger  à  payer  deux  fois.  Dix  jours  étaient  accordés  au  porteur 
pour  Ikire  prot^^sler.  Une  déclaration  du  roi  ayant  donné  au 
payeur,  postérieurement  àPordonnance,  le  droit  d'exiger  ces  dix 
jours,  il  en  était  résulté  une  prorogation  d'échéance,  un  véritable 
délai  de  gràce^  puisque  le  protêt  ne  pouvait  être  fait  que  le  dernier 
jour.  Cet  état  de  choses  était  préjudiciable  au  commerce  dont  les 
opérations  réclament  rexactitude  et  la  précision.  Enfin»  on  soute- 
nait que  l'intérêt  des  transactionscommerclales  exigeant  impérieu- 
sement la  circulation  sans  entraves  des  lettres  de  change,  on  de- 
vait déclarer  libératoire  le  payement  fait  au  porteur  de  l'efTet,  dans 
le  cas  de  faux  endos  ou  de  faux  acquit  non  é video ts^  par  exemple. 

n. 

Le  législateur  de  1807  devait  tenir  compte  de  ces  diverses  critî- 
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ques.  Une  proposition  de  loi  sur  la  lettre  de  change  fut  présenUie 
par  Begouenau  Conseil  d'État,  dans  la  séance  du  27  janvier  1807, 
au  nom  de  la  section  de  Tlntérieur.  Nous  croyons  utile  d'en  re- 
produire, sommairement  les  dispositions,  malgré  la  longueur  d'un 
pareil  travail.  En  indiquant  ensuite  les  modifications  que  lui  lit 
subir  la  discussion,  nous  aurons  le  résumé  complet  de  la  législa- 
tion actuelle. 

La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  et  datée; 
elle  énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer, 
l'époque  et  le  lieu  du  payement  et  la  valeur  fournie.  Elle  est  à  Tor- 
dre d'un  tiers  ou  du  tireur  et  indique  si  elle  est  par  première,  se- 
conde, troisième,  quatrième.  Elle  peut  être  tirée  sur  un  individu  et 
payable  au  domicile  d'un  tiers.  Rien  n'empêche  qu'on  la  tire  pour 
le  compte  d'un  tiers.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou 
par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  est  émise.  Elle 
est  réputée  exister  si,  à  l'échéance,  le  tiré  doit  au  tireur  ou  à  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  traite  est  souscrite,  une  somme  liquide 
qui  en  égale  le  montant.  L'acceptation  n'établit  la  preuve  de  la  pro- 
vision qu'à  l'égard  des  endosseurs.  Le  tireur  est  tenu  de  prouver 
Texistence  de  la  provision,  en  cas  de  dénégation  ;  sinon,  il  doit  la 
garantir,  alors  môme  que  le  protêt  a  été  tardivement  l'ait. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  garants  de  l'acceptation  et  du 
payement  à  l'échéance.  En  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  ils 
sont  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  L'accep- 
tation d'une  lettre  de  change  oblige  celui  qui  la  fait  h  en  payer  le 
montant.  Elle  est  signée,  énonce  la  somme  portée  dans  la  lettre  do 
change,  est  datée  si  la  lettre  est  &  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
plusieurs  mois  de  vue  et  s'exprime  par  le  mot  :  «  accepté  d.  Elle 
doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation,  et 
peut  être  partielle,  mais  non  conditionnelle.  Lors  du' protêt  faute 
d'acceptation,  un  tiers  intervenant  pour  le  compte  du  tireur  ou  de 
l'un  des  endosseurs  a  le  droit  d'accepter  la  lettre  de  change.  Cette 
intervention  est  notifiée  à  celui  au  profit  de  qui  elle  a  lieu  et 
laisse  subsister  au  bénéfice  du  porteur  tous  les  droits  qu'il  avait 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Les  lettres  de  change  sont  tirées  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours, 
à  un  ou  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue,  à  un 
ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs 
usances  do  date,  à  jour  fixe  et  en  foire.  La  propriété  se  transmet 
par  l'endossement.  Pour  être  régulier,  l'endossement  doit  men- 
tionner sa  date,  exprimer  la  valeur  fournie  et  énoncer  le  nom  de 
celui  à  Tordre  duquel  il  est  passé.  Faute  de  l'accomplissement  de 
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ces  diverses  conditions,  iî  n'a  d  autre  valeur  que  celle  d'une  pfoe^ 
ration.  On  ne  peut  antidater  tes  ordres  h  peine  de  faux. 

Les  signa tiiiresetendosseors  des  lettres  de  change  et  les  donneurs 
d'aval  (sortes  de  cautions)  sont  garants  solidaires  du  payement.  Ce 
payement  doit  se  faire  en  la  monnaie  portée  sur  la  traite  et  n'est 
valable  que  sur  Tacquit  de  celui  au  profit  duquel  est  passé  le  der- 
nier ordre.  Le  porteur  ne  peut  ôtre  payé  sans  son  consentement 
avant  l'échéance.  Le  payement  fait  sur  une  deuxième,  troisième, 
quatrième,  est  valable,  lorsque  la  deuxième j  troisième,  qua- 
trième, porte  que  ce  payement  annule  Teffet  des  autres,  mais  il 
n'est  pas  libératoire^  quand  !a  lettre  de  change  revêtue  de  l'accep- 
tation n'est  point  retirée.  En  cas  de  perte,  les  lettres  de  change 
non  acceptées  peuvent  être  payées  sur  une  seconde^  troisième,  qua- 
trième, etc.,  mais,  sll  y  a  acceptation,  le  payement  n'est  possible 
sur  celle  seconde,  troisième,  quatrième,  que  piir  ordonnance  dti 
juge  et  en  donnant  caution.  Il  en  est  de  môme,  qu'il  y  ait  ou  non 
acceptation,  si  !  on  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième j  qua- 
trième, etc.,  mais  on  doit  justilier  par  ses  livres  de  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  perdue»  Les  tiiTs  ont  la  faculté  de  puyfer  par 
intervention  pour  le  tireur  ou  les  endosseurs.  Cette  intervention  est 
constatée  dans  le  protêt  ;  elh  subroge rintervenant  à  tons  les  droits 
du  porteur,  libère  tous  les  endosseurs,  quand  le  payement  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  et  tous  les  endosseurs  subséquents,  lors- 
qu'il a  lieu  au  proût  d'un  endosseur. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  dé  rintérieur  de  la  France 
et  payable  en  France  k  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue,  est  tenu  d'en  exiger  le  payement  ou  Tacceptation  dans  les 
trois  mois  de  sa  date,  à  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  ea* 
dosseurs  el  le  tireur*  Le  délai  est  de  dix-huit  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  colonies  sur  la  France  ou  de  la  France  sur  les 
colonies  françaises.  Le  payement  doit  être  exigé  à  Téchéance  et  le 
refus  de  re/Tectuer  est  constaté  par  un  protêt  faute  de  payement 
dont  rien  ne  peut  dispenser  ni  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni  la 
mort,  ni  la  ftiillite  du  tiré.  Le  porteur  peut  ensuite  exercer  son 
recours  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs 
ou  cûllectivemenl  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  Le  même  droit 
appartient  à  chacun  des  endosseurs  à  Tégard  du  tireur  et  decha* 
cun  des  endosseurs  qui  précèdent.  Si  le  recours  est  exercé  indivi- 
duellement contre  le  cédant,  le  protêt  lui  est  notifié  et  il  est  assi- 
gné dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  protêt,  sHI  est  domicilié  h 
une  distance  de  cinq  myriamètres,  outre  un  jour  par  deux  myria- 
mètres  et  demi  excédant  ces  cinq  myriamètres,  suivant  des  délais 
de  distance  pour  la  notification  du  protêt  en  dehors  du  territoire 
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continental  de  In  France  et  qui  varient  selon  réloignement»  Pour 
Texorcice  du  recours  ooUectif  contre  les  endosseurs  et  le  tireur»  le 
porteur  et  les  en^Josseurs  jouissent  des  délais  ci-dessus  indiqués; 
à  regard  de  ces  derniers,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de 
la  notification  du  protêt  ou  de  la  citation  en  Justice.  A  Texpiration 
des  délais  légaux,  le  porteur  est  déchu  de  tous  droits  contre  les 
êBdosseurs,  et  les  endosseurs  sont  privés  de  toute  action  en  gnran- 
tie  contre  leurs  cédants.  La  même  déchéance  les  frappe  au  regard 
du  tireur,  si  celui-ci  prouve  Texislence  de  la  provision  h  Téchéance» 
Dans  ce  cas,  le  porteur  ne  conserve  d'action  que  contre  le  tiré.  Les 
effets  de  la  déchéance  cessant  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur 
ou  contre  celui  des  endosseurs  qui  a  reçu,  après  Texpiration  des 
délais,  les  fonds  destinés  au  payement  de  la  lettre  dt^  change  en 
compensation,  compte  ou  autreraenL  Le  porteur  peut,  en  vertu 
d'une  permission  du  juge,  faire  sais^ir  conservatoire  ment  les  effets 
mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs. 

Les  protêts  sont  faits  par  les  mêmes  oriiciers  publics  que  ceux 
indiqués  par  l'ordonnance  de  1673,  à  Texception  des  sergents  qui 
n>xislent  plus,  aux  domiciles  de  celui  sur  qui  ia  lettre  de  change 
est  payable,  des  personnes  mentionnées  pour  la  payer  au  besoin  et 
du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention.  En  cas  de  ftiusse  indica- 
tion de  ces  domiciles,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisi- 
tion. L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  transcription  littérale  de  îa 
lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiquées  et  la  sommation  de  payer  le  mon- 
tant de  celte  lettre.  II  énonce,  en  outre,  la  présence  ou  l'absence  du 
débiteur,  les  motita  du  refus  de  payement  et  l'impuissance  ou  )e 
refus  de  signer.  Aucun  acte  ne  peut  remplacer  le  protêt,  et  ceux 
que  la  loi  charge  de  le  dresser  sont  tenus,  h  peine  de  destitution  et 
de  dommages-intérêts  envers  les  parties,  d'en  laisser  aux  intéressés 
une  copie  exacte  et  de  les  inscrire  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates 
sur  un  registre  particulier. 

Le  projet  s^ocoupe  ensuite  du  rechange-  Le  rechange  s'ellectue 
par  une  retraite  ou  nouvelle  lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle 
le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  ou  sur  Tun  des  endosseurs 
du  principal,  des  frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paye*  A  Tégard 
du  tireur,  le  rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  où 
ladite  lettre  a  été  négociée  sur  le  lieu  où  s'opère  le  remboursement, 
La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour  doat  les  élé- 
ments sont  minutieusement  déterminés  et  qu'il  nous  semble  peu 
utile  d'énuméreren  détail.  Quelques  dispositions  accessoires  com- 
plètent la  réglementation  de  la  matière*  Les  délais  de  la  prescrip- 
tion sont  de  cinq  ans,  commesous  le  régime  de  rordonnance  de  1673. 
4*  SBlil£,  T.  XXI,  —  15  mars  1883*  28 
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La  discussion  de  la  loi,  commencée  le  27  janvier  18C)7,  se  pour- 
suivit les  2C>,  31  janvier  et  3  février  suivants.  Plusieurs  amende- 
ments modifièrent  successivement  le  projet.  Ainsi  Ton  admit  que 
les  endosseurs  devaient  faire  la  preuve  de  la  provision,  lorsque  la 
lettre  do  change  n'avait  pas  été  acceptée  et  qu'ils  n'étaient  pas 
seulement  garants  concurremment  avec  le  tireur,   mais  garants 
solidaires  de  Tacceptalion  et  du  payement  à  Téchéance.  On  décida 
que  la  faillite  du  tireur  survenue  avant  l'acceptation  n'autorise  pas 
l'accepteur  à  demander  la  restitution.  La  libération  au  profit  du 
payeur  qui  a  soldé  la  lettre  de  change  de  bonne  foi  fut  admise.  Un 
amendement  posa  en  principe  que  la  notification  du  protêt  et  les 
poursuites  ne  devaient  pas  être  exigées  cumulativement  et  que 
celles-ci  n'auraient  lieu  que  si  le  remboursement  n'avait  pas  été 
effectué  dans  la  quinzaine  de  la  notification.  Un  autre  régla  les 
délais  pour  les  lieux  hors  de  l'Europe  sur  leur  situation  relative- 
ment au  cap  de  Bonne-Espérance,  comme  dans  le  code  de  procédure 
civile.  Enfin,  quelques  expressions  furent  modifiées  ou  supprimées. 
Begouen  dut  en  conséquence  présenter  une  nouvelle  rédaction. 
C'est  ce  qu'il  fit  le  21  février  1807.  Après  quelques  modifications 
peu  importantes  opérées  ce  même  jour  et  le  24  février  suivant,  le 
projet  fut  définitivement  adopté  le  20  février.  Communiqué  offi- 
cieusement au  tribunat  le  5  mars,  il  fut  l'objet  d'observations  dont 
les  principales  seules  méritent  d'être  signalées,  les  autres  ne  por- 
tant que  sur  la  forme  et  non  sur  le  fond  de  certaines  parties  de  la 
loi. 

Le  tribunat  dem.-mdait  que  l'on  n'e.xigeât  point  pour  la  constitu- 
tion de  la  lettre  de  change  qu'il  y  eût  remise  de  place  à  place.  Dans 
lf-3  habitudes  du  commerce,  c'était  une  fiction,  disait-il.  La  valeur 
fournie  devait  s'exprimer  exclusivement  en  ces  termes  :  valeur  en 
espèces,  valeur  en  marchandises,  valeur  en  compte.  Dans  le  cas 
de  prolêL  faute  d'acceptation,  il  y  avait  lieu  d'adopter  une  rédaclioa 
nouvelle,  expliquant  qu'une  caution  unique  ne  suffit  pas,  que  cha- 
cun des  endosseurs  a  le  droit  d'en  exiger  une  de  l'endosseur  pré- 
cédent, et  qu'enfin  les  cautions  ne  sont  pas  solidaires  entre  elles. 
L'expression  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  laquelle  la  lettre 
de  change  est  acceptée,  l'autorisation  pour  le  porteur  de  justifier 
de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  par  sa  correspondance  comme 
par  ses  livres,  un  délai  de  trois  jours  pour  la  rédaction  et  l'enre- 
gistrement du  protêt  substitué  à  celui  de  vingt-quatre  heures, 
beaucoup  trop  court,  qui  avait  été  précédemment  admis,  figurèrent 
encore  parmi  les  réformes  que  réclamait  le  tribunat. 

Une  nouvelle  rédaction  du  projet  amendé  en  conséquence,  sauf 
en  ce  qui  touche  la  remise  de  place  à  place  à  laquelle  on  ne  voulut 
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pas  renoncer,  fut  soumise  au  conseil  d*Ëtat.  Après  une  dernière 
lecture,  il  Tadopta  le  8  août  1807.  La  loi  fut  portée  ensuite  au  corps 
législatif  par  Begouen,  Pourcroy  et  Bérenger,  conseillers  d'État 
chargés  de  soutenir  la  discussion.  Sur  le  vœu  d'adoption  émis  par 
le  tribunat  et  présenté  le  11  septembre,  le  projet  fut  volé  séance 
tenante  sans  modification.  Il  est  devenu  le  titre  VIII  du  code  de 
commerce  et  c'est  lui  qui  nous  régit  encore.  Une  loi  du  19  mars 
1817  devait  le  modifier  en  deux  points.  L'obligation  personnelle  du 
tireur  pour  le  compte  d'autrui  établie  par  l'article  115  n'était  pas 
suffisamment  déterminée;  ses  effets  furent  restreints  au  porteur  et 
aux  endosseurs  seulement.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  tirées 
de  Frunce  ou  des  possessions  françaises  et  payables  à  l'étranger 
jouirent  désormais  des  mômes  délais  que  les  porteurs  de  traites 
tirées  sur  les  possessions  européennes  de  la  France. 

Telle  est  notre  législation  sur  la  lettre  de  change.  Est-elle  en 
harmonie  avec  les  besoins  du  crédit  qui  s'accroissent  au  lur  et  à 
mesure  que  se  multiplient  les  transactions  commerciales?  Quelques- 
unes  de  ses  dispositions  déjà  critiquées  en  1807  ne  sont-elles  pas 
empreintes  d'un  caractère  suranné,  méticuleux,  de  nature  à  ralentir 
la  circulation  des  valeurs  et  &  entraver  le  mouvement  des  affaires? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

III 

D'après  la  définition  môme  qui  en  est  donnée  dans  les  travaux 
préparatoires  du  code  de  commerce  :  a  La  lettre  de  change  est  un 
moyen  de  compensation  de  payements  d'un  lieu  à  un  autre,  une  va- 
leur de  crédit  qui  acquiert  à  chaque  mutation  une  garantie  nou- 
velle, une  solidarité  de  plus.  Nous  avons  dû^  disait  le  rapporteur, 
la  considérer  comme  transaction  et  comme  monnaie  de  crédit  ». 
Elle  a  donc  un  double  caractère  :  elle  sert  d'instrument  de  paye- 
ment et,  à  ce  point  de  vue,  on  comprend  qu'elle  dût  à  l'origine 
impliquer  l'existence  d'un  contrat  de  change  en  vertu  duquel  le 
tireur  donnait  mandat  au  tiré  de  payer  une  certaine  somme  dans 
un  autre  lieu.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  qu'elle  avait  été  créée 
pour  faciliter  le  remboursement  des  créances  dues  au  loin.  Les 
payeraentsainsi  faitscomportaient  une  sorte  de  commission  qui  était 
le  droit  de  change.  Quant  aux  payements  de  dettes  échues  dans  la 
localité,  ils  s'opéraient  en  argent  ou  valeurs  sans  que  leur  règle- 
ment donnât  lieu  à  l'émission  de  lettres  de  change.  Peu  à  peu, 
toutefois,  cet  état  de  choses  s'est  modifié;  au  fur  et  à  mesure  que 
les  transactions  se  sont  multipliées,  le  commerce  a  dû  recourir  à 
tous  les  moyens  de  développer  le  crédit  qui  s'offrait  à  lui.  L'ex- 
tension du  domaine  de  la  lettre  de  change  s'est  ainsi  imposée  par 
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la  nature  même  des  choses.  Aujourd'hui  les  lettres  de  change,  si 
elles  constituent  encore  des  instruments  de  payement, ont  égalemeot 
pour  caractéristique  d'être  des  moyens  de  crédit.  Dans  ce  cas,  elles* 
ne  supposent  plus  nécessairement  un  contrat  de  change,  elles  impli- 
quent seulement,  de  la  part  de  ceux  qui  les  souscrivent,  rengagement 
de  subroger  d'autres  personnes  dans  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  telle  ou  telle  somme  qui  constitue  la  provision,  sans  se  préoc» 
cuper  du  lieu  où  elle  se  trouve,  saur  à  être  personnellement  garants 
de  l'existence  de  cette  provision.  A  l'aide  de  cette  subrogation,  le 
tireur  se  procure  les  fonds  qui  lui  sont  indispensables  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  Ce  qui  forme  l'élément  constitutif  d'une 
pareille  obligation,  c'est  la  délégation  faite  par  le  tireur  sur  la  pro- 
vision au  profit  du  preneur  et  des  endosseurs  et  l'engagement  per- 
sonnel qu'il  prend  de  faire  trouver  à  l'échéance  les  fonds  chez  le 
tiré,  si  cette  provision  n'existe  pas.  Il  importe  peu  en  réalité  pour 
la  perfection  du  contrat  que  la  provision  se  trouve  dans  tel  ou  tel 
lieu  déterminé.  L'existence  seule  de  la  valeur  et  des  droits,  que  les 
contractants  ont  l'intention  de  transmettre,  forme  la  substance  de 
la  convention.  Dès  lors,  pourquoi  la  remise  de  place  en  place 
serait-elle  la  condition  essentielle  delà  lettre  de  change?  On  n'en 
saisit  pas  tout  d'abord  les  motifs,  et  on  ne  peut  s'expliquer  les  pres- 
criptions du  code  de  commerce  que  par  la  pratique  invariablement 
suivie  depuis  plusieurs  siècles.  C'est  elle  qui  a  permis  de  convertir 
en  un  principe  un  fait  résultant  des  usages  et  des  habitudes  com- 
merciales d'une  autre  époque,  fait  qui  cependant  devrait  être  sus- 
ceptible de  recevoir  toutes  les  modifications  qu'ont  pu  subir  ces 
usages  et  ces  habitudes.  Puisque  actuellement  on  se  sert  do  la  lettre 
de  change  et  comme  moyen  de  crédit  et  comme  moyen  de  payement, 
comment  lui  conserverait-on  le  caractère  exclusif  qu'elle  affectait  à 
l'origine  et  qui  se  trouve  en  désaccord  avec  les  besoins  commerciaux 
de  notre  temps? 

Ce  n'est  point  du  reste  de  nos  jours  seulement  que  l'on  a  voulu 
élargir  la  sphère  de  la  lettre  de  change.  La  réforme  que  nous 
préconisons  était  comprise  dans  les  observations  formulées  par 
le  tribunat  en  1807.  Il  est  intéressant  à  tous  égards  de  les  repro- 
duire. Les  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  proposaient  de 
substituer  au  texte  du  projet  de  loi  une  rédaction  nouvelle  ainsi 
conçue  : 

«  La  lettre  de  change  est  tirée  par  un  individu  sur  un  autre, 
quoiqu'ils  habitent  le  même  lieu.  »  Puis  elles  justifiaient  cette  mo- 
dification par  les  considérations  suivantes  : 

«  Suivant  l'usage  observé  jusqu'à  présent,  au  moins  sur  plu- 
sieurs points  du  territoire  français,  il  a  fallu,  pour  la  conslitulion 
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légale  de  la  lettre  de  change,  une  remise  de  place  à  place,  à  une 
distance  au  moins  de  deux  lieues. 

■   «  Mais  est-il  de  l'intérêt  du  commerce  que  'cet  usage  soit  con- 
servé ?  Les  sections  ne  le  pensent  pas. 

«  Cet  usage  n'était  point  général.  Ce  mode  de  remise  de  place 
en  place  était  devenu  une  vaine  forme,  une  espèce  de  faux  de  con- 
vention, d'un  très  dangereux  exemple. 

tt  Au  fond,  on  ne  voit  aucun  motif  solide  dans  la  nécessité  de  la 
remise  de  place  en  place.  La  lettre  de  change  est,  de  sa  nature, 
une  subrogation  de  la  part  d'un  particulier  en  faveur  d'un  autre 
au  droit  qu'il  a  ou  qu'il  aura  de  faire  remettre  une  somme  de  la 
part  d'un  tiers,  de  suite  ou  à  une  époque  convenue  ;  et  ce  contrat 
exige-t-il,  pour  sa  perfection,  cette  forme  illusoire  de  remise  de 
place  en  place  ? 

a  D'ailleurs,  il  est  aisé  de  sentir  que  ce  formulaire  nuit  à  la 
rapidité  du  commerce,  qu'il  entraîne  des  déplacements  et  des 
frais.  » 

On  sait  que  ces  considérations,  si  justes  qu'elles  fussent  en  prin- 
cipe, ne  purent  prévaloir  contre  les  doctrines  du  conseil  d'État. 
Il  est  possible  du  reste  de  s'expliquer  qu'à  une  époquo  oîi  le  com- 
merce n'avait  pas  encore  acquis  les  développements  prodigieux 
qui  font  la  richesse  de  notre  société  contemporaine,  de  bons  esprits 
pussent  se  laisser  induire  enerreurpar  lesidées  accréditées  en  ma- 
tière de  lettres  de  change.  Mais  aujourd'hui,  il  nepeut  plus  en  être 
de  même.  La  lettre  de  change,  cela  ne  se  discute  plus,  est  avant  tout  le  > 
papior-monnaie  du  commerce.  L'intention  des  parties  contractan- 
tes n'est  pas  le  plus  souvent  de  faire  toucher  une  somme  dans  un 
lieu  déterminé,  mais  bien  de  transférer  une  valeur.  Cette  valeur, 
c'est  la  provision,  et  la  traite  n'a" d'autre  but  que  de  transmettre  le 
droit  à  la  provision. 

Tel  est  le  caractère  nouveau  que  revêtent  les  lettres  de  change. 
Ce  point  a  été  établi  par  plusieurs  écrivains  allemands  d'un  grand 
mérite,  et  notamment  par  M.  Einert.  Eal847,  un  congrès  de  juris- 
consultes délégués  par  les  divers  gouvernements  allemands  s'esx 
assemblé  à  Leipzig.  Ils  ont  examiné  quels  étaient,  au  point  de  vue 
du  commerce,  Ins  éléments  conslitutils  d'une  bonne  législation  sur 
la  lettre  de  change  et  ils  sont  tombés  d'accord  sur  la  rédaction 
d'un  projet  de  loi,  supprimant  la  remise  de  place  en  place  et  opé- 
rant quelques  autres  modifications,  lequel  fut  ensuite  adopté  par  le 
parlement  de  Francfort  sous  le  titre  de  loi  générale  allemande 
sur  le  change  à  la  date  du  25  novembre  1848.  L'Angleterre  est 
entrée  depuis  longtemps  dans  la  môme  voie,  où  les  Etats-Unis  l'ont 
suivie.  Tout  récemment  la  Belgique,  par  la  loi  du  24  mai  1872,  a 
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modifié  également  sa  législation  en  matière  de  lettre  de  change. 
Les  trois  Etats  Scandinaves,  Suède,  Norvège  et  Danemark,  dans  la 
loi  sur  le  change  du  17  mai  1880,  la  Suisse,  dans  son  Code  fédé- 
ral des  obligations,  récemment  mis  en  vigueur,  viennent  aussi  de 
réformer  le  régime  de  la  lettre  de  change.  L'exemple  de  ces  divers 
peuples,  celui  surtout  de  nations  aussi  commerçantes  que  l'Angle- 
terre, les  Etats-Unis  et  TAllemagne,  doit  nous  engager  à  bannir 
de  notre  code  des  prescriptions  qui  primitivement  ont  eu  leur 
raison  d'être,  mais  qu'aujourd'hui  aucun  motif  sérieux  ne  peut 
justifier. 

Puisque  la  lettre  de  change  n'est  qu'une  délégation  de  droits  sur 
la  provision,  qu'une  transmission  de  la  propriété  de  cette  provision, 
il  importe  peu  que  la  valeur  fournie  soit  exprimée.    Cette   indica- 
tion n'a  en  effet  d'autre  but  que  d'empêcher  les  parties  de  dissimu- 
ler des  contrats  de  prêts  ou  tous  autres  qui  seraient  de  nature  à 
altérer  les  conditions  qui  constituent  actuellement  les  lettres  de 
change.  Elle  a  pour  résultat  d'entraver  sans  profit  les  opérations 
commerciales  et  de  susciter  de  nombreux  procès  tendant  à  établir 
la  légalité  ou  l'illégalité  de  mentions  telles  que  celles-ci  :  valeur 
reçue,  valeur  entendue,  etc.  En  somme,  dans  la  lettre  de  change, 
la  valeur  est  toujours  censée  fournie  ;  c'est  elle  qui  forme  la  cause 
du  contrat.  Pourquoi  exigerait-on  l'indication  que  cette  valeur  a 
été  fournie  et  de  quelle  manière  elle  l'a  été?  L'expression  de  la 
valeur  n'a  rien  par  elle-même  qui  puisse  intéresser  les  porteurs.  Ce 
qui  est  important  pour  eux,  c'est  l'existence  de  la  provision,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  comptes,  marchandises,  somme  prêtée,  etc. 
L'indication  de  la  valeur  exigée  par  le  code  actuel  est  donc  une  de 
ces  prescriptions  inutiles  qui  doit  disparaître.  Cette  réforme  a  du 
reste  été  consacrée  par  les  législations  belge,  allemande,  anglaise 
et  américaine. 

En  Allemagne,  on  a  soutenu  que  la  provision  n'était  pas  de  l'es- 
sence de  la  lettre  de  change.  La  même  doctrine  a  été  reproduite 
devant  la  Chambre  des  représentants  belges.  Puisque  le  tireur,  a- 
t-on  dit,  prend  l'engagement  défaire  trouver  les  fonds  à  l'échéance, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'origine  de  ces  fonds  et  de  savoir 
s'ils  proviennent  d'une  créance  sur  le  tiré.  C'est  l'obligation  du 
tireur  seule  qui  forme  l'élément  constitutif  du  contrat  et  il  est  au 
moins  inutile  de  tracer  des  règles  relativement  à  la  provision,  la 
convention  pouvant  exister  sans  elle.  Cette  théorie  ne  nous  sem- 
ble pas  plus  exacte  que  celle  qui  [fait  de  la  remise  de  place  en  place 
une  des  conditions  essentielles  do  la  lettre  de  change.  Dans  les 
deux  cas,  on  ne  tient  pas  suffisamment  compte  du  caractère  d'un 
acte  qui  est  tout  à  la  fois  un  moyen  de  crédit  et  un  instrument  de 
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payement.  D'autre  part,  dans  Tintérôt  du  coramcpc:},  l;i  îuttre  de 
change  a  besoin  d'une  protection  toute  spéciale.  Le  porteur  dtant 
censé  avoir  fourni  la  valeur  delà  lettre  de  change  doit  avoir  toutes 
les  garanties  possibles  que  le  payement  sera  lait  à  lï'chéancc. 
Aussi  la  loi  assure-t-elle,  indépendamment  dts  engajçcments  du 
tireur  et  des  endosseurs,  l'engagement  du  tiré  ;  mais  c(îlui-ci  ne  s'o- 
bligera que  s'il  est  débiteur  ou  s'il  a  reçu  en  fonds  ou  autrement 
le  montant  de  la  lettre  de  change,  la  provision.  Il  ne  peut  donc  y 
avoir  que  des  avantages  à  maintenir  le  principe  de  la  provision, 
La  sécurité  du  commerce  y  gagnera. 

La  matière  est  susceptible  de  réformes,  c'est  sur  l'application 
et  non  sur  l'existence  de  ce  principe  qu'elles  doivent  porter.  La 
loi  belge  l'a  compris  ainsi  et  voici  comment  elle  procèJe  :  pour  as- 
surer aux  porteurs  toute  la  sécurité,  toutes  les  garanties  désira- 
bles, elle  leur  donne,  lors  de  l'exigibilité  de  la  traite,  un  droit  exclu- 
sif h  la  provision.  Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par 
le  même  tireur  sur  la  même  personne  et  qu'il  n'existe  entre  les 
mains  du  tiré  qu'une  provision  insuftisante  pour  les  acquitter  tou-  ' 
tes,  elles  sont  payées  de  la  manière  suivante  :  si  la  provision  est 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  les  traites  au  payement  desquelles 
elle  aétéspécialementaffectéesontacquittéesavant  toutes  les  autres, 
toutefois  sans  préjudice  des  droits  que  des  acceptations  antérieu- 
res auront  conférés  au  tiré.  A  défaut  d'aflectation  spéciale,  les  let- 
tres de  change  acceptées  sont  payées  par  préférence  à  celles  qui  ne 
le  sont  point.  Si  la  provision  est  fournie  en  choses  fongibles,  les 
traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites  non  acceptées.  En  cas 
de  concours  entre  plusieurs  lettres  de  change  acceptées  ou  entre 
plusieurs  traites  non  acceptées,  elles  sont  payées  au  marc  le  franc. 
Le  tout  sous  réserve,  en  cas  d'acceptation,  de  l'exécution  des  obli- 
gations personnelles  du  tiré  qui  n'est  pas  en  faillite. 

Lo  ministre  de  la  .justice,  M.  Bara,  Dt  valoir  à  la  Chambre  dos 
représentants,  le  3  décembre  1800,  tous  les  motifs  commerciaux  et 
économiques  qui  militaient  en  faveur  du  droit  de  préfurcnce  sur  l:i 
provision.  De  son  côté,  M.  Dupont,  rapporteur,  s'exprima  ainsi  : 
t  L'honorable  ministre  de  la  justice  vous  a  donné  tout  à  l'heure 
les  motifs  principaux  h  l'appui  du  texte  nouveau.  Pcrmeltez-niùi 
d'en  ajouter  deux  autres. 

«  Le  premier  est  tiré  de  l'équité,  l'équité  dont  il  f;iut  toujours 
tenir  grand  compte,  lorsqu'il  s'agit  de  réformes  à  apporter  dans 
la  législation.  Eh  bien,  est-il  équitable  que  le  créancier  du  tireur 
qui  a  déjà  reçu  une  première  fois  le  prix  de  la  lettre,  le  perçoive 
en  quelque  sorte  une  seconde  fois  entre  les  mains  du  tiré?  Remar- 
quez que  le  tireur,  lorsqu'il  a  remis  la  lettre  de  change  à  l'en  Jos- 


£«!?:r.  1  r^'i  le  p::x  dr  :e'.tr  Ie::r^  ce  :hi=z5.  Ei  tccs  tccLêz  quTl 
le  rrr::Te  cze  s«ccie  f:'5  ;-ir  ri:i:cm«:iîre  de  ses  cKazciers  en 
pr^zsz:  e-:re  1-rS  nijiî  d-  uré  li  prcTisicc  dcn:  la  le:tre  était  le 

■  J  =;:  ::e  -ze  serizfe  cbs.mûsz  :  c'esc  qte  la  ^urispmJenoe 
ce  1»  C: ur  de  ci^^avl:-  de  Be.*-  q-e  :«-:  è-.r«  crlûqiiet  a;i  p>:înt  de 
vje  :e  s-^  b-is^  f:z:ini---jile.  EJe  s'esc  ra::i:hêe-  par  :ine  espèœ 
ce  \r2LZSQji\.zz.  â  l'i^tp'^:::-.  rc-r  e-  fa:r**  la  ccniiùor  da  traiis- 
f-::  ce  Ii  pnir  é.é  de  Ii  pr:vl5::r. 

c  ur,  il  ne  zznli  :rr>5eiller  de  faire  c- pendra  des  relations 
C-:  p».-'::Te:i:  e\:=:er  p«:s:é7:e-rez:ez:  ea:r»r  le  tir^  e:  l'uz  des  en- 
ciîîcur*  eu  le  porteur,  le*  ef  zts  d'ure  ccrvenù:-  c=.:r^  le  lîrtur 
•ïi  «e  p^^rteur. 

I.  y  a  là  jLe  liée  qui  ne  pan::  pas  juridique.  Les  i»csé- 
c  jer.ctî  de  li  zcuveuû:::  ec:re  le  pcr;eur  ec  le  ;.rfeur  ::e  p«fGTent 
ç:re  :éç  eî  par  des  tra::5ac:::r5  ul.ërieures  qzd  c-u:  ec  lieu  entras 
Ir  :  r .  e:  le  ;:r:eur.  Ces:  li  uu  élènent  q'i:  dcii  res:er  ccziplète- 
ire-:  é:r"irr-r  a:x  relî:::u^  euire  l'eziisseur  e;  le  tireur.  Les 
efe*^  des  c.:r.veu:i:u5  d::vru:  è:re  r=s:reiu'-5  aux  parues  qui  les 

Ce^î  ciserva  :■:==  furtu:  zczzziVr:^  par  plusieurs  orateurs.  Le 
c::::  ce  préfrreuce  sur  la  prQ-.-iî::u  leur  P'.iraissai:  sur'.cut  exûrbi- 
lin:  d'-iî  le  z:ls  :û  le  ::reur  sera::  eu  ;a:Ll::e  à  rêjtzque  de  Texigi- 
t'.'.i  é  :e  !i  :.-ii:r.  Or.  leur  réioud::  que.  si  la  privisicu  exisiail 
eu  lucuieut  dr  "-lUMuze,  li:url!e  se  :r:u7-=ra:t  :cu:  uaturellezieat 
a-  ir.:ê-}  par  \i  :'a :]l::e  c-i  reuJ  t:u:e5  1rs  de::es  ex:f:i:les,  le  por-  . 
t-ur  everi-rr^L  :  scu  dr::::  zue.  si  au  c.:u:nire  elle  u"ê:a:;  farie 
c  :  -ipr-^s  la  ditr  de  !a  :aLlli:e.  :1  sera::  tra::é  :cu:Die  uu  crê.in:;er 
cr-  uilre.  M.  ^V^..e^u  siu :.u:  que.  d;ius  les  derniers  zicneuts  de 
s:r.  exr'.rsze  ::uiu:-7r::i!e.  uu  uê^:c:au:  aurai:  Ii  possiiiliiê  de 
d  To:eer  de  -lus  les  ^^uds  q-'il  ;.:siéderai:  chrz  d.:r::r*ru:5  autres 
r::ro::2n:5  p-::r  les  part-iier  eutre  quelques  créanciers  seule- 
mer.:,  de  sjr:e  :ue.  .u  déiiniuvc.  cer:.iines  persoiues  Scriieu*.  pri- 
v:.  z\é^.s  aux  drzeus  de  la  misse  des  créanciers. 

Le  rap:cr*ei:r  rè:u:a  ce:>r  ':c;e:t:':n  pljs  spéc-eusc  que  :':niêe. 
>e  :n  iui.  -.ile  sa:r:::i::  le  porteur  e:  'e  tireur  de  benne  f::.  L  était 
^nirjtr  de  d!re  rue  le  p:  rieur  qui  ivai:  payé  à  d:  ni  ers  ccmptants 
uui  le.:re  de  chanzrî  n*av-ii:  au:an  dr:::  sjr  là  prcvisiru.  V.  était 
î'/  :5:e  G'en:i4-:ner  un  ccn:z:er';in:  n:cn:en:an-^n:en:  ^rué.  mais 
';  :-i-55:5  dr  sesVirTiires, de  iirer  par:i  de  tous  les  êièn:en*.s  de  scQ 
:^'  :.r.  P:urqu::  .:c::e;in:erdic:icn?  Parce  qu'un  alrus  est  cessible, 
r:.\.i  L  cô:ê  du  mil  se  trcuve  le  remède.  L  n'y  a  qu'i  le  r^;-.  n.rcher 
cii=  :-  :_  .  r\  :\  £;:L:a: 
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.  «  Bô^eSet,  s'il  s'agit  d'une  dette  qui  n'est  pas  échue,  c'est-à-dire 
d'an  créancfer  qui  aune  dette  non  échue  contre  un  tireur,  ce  créan- 
cier, s*il  se  rait  remettre  la  lettre  de  change  dans  les  conditions 
qui  vous  ont  été  indiquées,  non  seulement  n'aura  aucun  droit  de 
préférence  sur  la  provision,  mois  encore,  s'il  vient  à  se  mettre  en 
possession  de  cotte  provision,  il  devra  la  restituer  au  curateur  de 
la  faillite  du  tireur.  Ainsi  en  décide  l'article  445  du  code  de  com- 
merce. —  Si  au  contraire  la  dette  est  échue,  pourquoi  voulez-vous 
que  le  créancier  d'une  dette  échue  ne  puisse  pas  se  faire  payer?  Il 
est  dans  toutes  les  conditions  de  bonne  foi;  il  est  créancier;  il  peut 
se  faire  payer  sa  créance  en  écus,  c'est  incontestable,  et  vous  ne 
voulez  pas  qu'il  puisse  se  faire  payer  à  Taide  d'un  effet  de  com- 
merce î 

«  Ainsi,  dans  les  derniers  temps  qui  précèdent  la  faillite  d'un 
négociant,  un  créancier  se  fait  payer;  s'il  se  fait  payer  en  écus  et 
que  la  dette  soit  échue,  on  ne  peut  pas  revenir  sur  ce  payement; 
mais  s'il  se  fait  payer  au  moyen  d'un  effet,  il  devra  restituer  ce 
qu'il  a  reçu.  Cela  est-il  juste,  cela  est-il  raisonnable?  » 

Il  est  impossible  de  mieux  dire.  Après  une  discussion  d'une  cer- 
taine étendue,  la  disposition  fut  adoptée.  Si  nous  avons  insisté  sur 
ce  point,  c'est  à  cause  de  l'intérêt  qu'il  présente  même  dans  notre 
pays.  La  jurisprudence,  après  avoir  refusé  tout  d'abord  au  porteur 
un  droit  quelconque  à  la  provision,  admet,  il  est  vrai,  aujourd'hui 
que  ce  droit  existe  dans  le  cas  d'acceptation  et,  avec  certaines  ré- 
serves, dans  le  cas  d'affectation  spéciale.  Mais  cette  matière  est 
compliquée  de  difficultés.  Il  serait  donc  préférable  qu'elle  fût  réglée 
législativement  plutôt  que  de  rester  exposée  aux  variations  de  la 
jurisprudence.  Ainsi  seraient  taries  bien  des  sources  de  contesta- 
tions au  grand  bénéfice  des  intérêts  privés  pour  qui  les  procès  sont 
ruineux  et  de  l'inlérôt  public  qui  exige  que  la  circulation  des  lettres 
de  change  âoit  sûre,  rapide  et  facile.  L'annulation  des  payements 
faits  pour  dettes  non  échues  à  laide  de  traites  au  préjudice  de  la 
masse,  qui  est  édictée  dans  l'article  445  du  code  de  commerce  belge, 
l'est  chez  nous  dans  l'article  440  de  notre  code. 

La  doctrine  consistant  à  admettre  qu'à  défaut  d'acceptation  spé- 
ciale, les  traites  acceptées  doivent  être  acquittées  de  préférence  à 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  est  naturelle  et  logique,  car  ces  traites 
acquièrent,  par  l'acceptation,  une  double  garantie.  Les  traites  non 
acceptées  profitent  du  privilège  sur  la  provision,  mais  seulement 
au  marc  le  franc.  Cela  a  semblé  au  législateur  belge  plus  juste  et 
plus  prudent  que  d'observer  l'ordre  des  dates,  ce  qui  aurait  pu 
donner  lieu  à  des  fraudes  ou  à  des  difficultés.   Somme  touto,  ce 
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serait  chose  utile  et  opportune  que  d'introduire  ces  modifications 
dans  nos  lois. 

Deux  autres  réformes  moins  importantes,  mais  qui  consacre- 
raient légalement  les  usages  depuis  longtemps  en  vigueur  et  ban- 
niraient de  notre  code  le  formalisme  minutieux  qui  y  domine,  se 
recommandent  à  l'attention  de  nos  législateurs.  H  s'agit  de  la  forme 
de  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.  Actuel- 
lement une  traite  ne  peut  êlre  régulièrement  revêtue  de  Taccepta- 
tîon  que  si  le  tiré  exprime  son  intention  par  ce  mot  :  accepté.  Il 
doit  dater  son  acceptation,  si  l'effet  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue.  La  simple  signature  du  tiré  apposée  sur  la  lettre  de 
change  est  dénuée  de  toute  valeur  et  detoute  signification.  Ce  n'est 
sans  doute  point  pour  aboutir  à  ce  résultat  négatif  que  l'effet  a  été 
signé  ;  il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  l'intention  du  tiré  gui 
n'a  pu  donner  sa  signature  à  la  légère,  mais  a  entendu  contracter 
un  engagement  sérieux.  En  conséquence,  le  mot  accepté  ne  doit 
plus  avoir  rien  de  sacramentel,  et  à  moins  d'énonciations  for- 
melles qui  lui  enlèvent  sa  valeur,  il  est  logique  que  la  signature 
du  tiré  équivale  à  une  acceptation.  Tel  est  du  reste  le  système  qui 
fonctionne  en  Belgique.  Il  ne  serait  pas  inutile  non  plus  d'édicter 
une  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'acceptation  devrait  nécessai- 
rement figurer  sur  la  lettre  de  change  elle-même.  C'est  là  un 
moyen  efficace  de  favoriser  sa  circulation,  car  on  se  rend  compte 
de  suite  des  garanties  qu'elle  présente.  On  sait  qu'actuellement, 
dans  le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence  valide  les  acceptations 
faites  par  lettres  missives,  et  nous  avons  la  conviction  que  celte 
pratique  n'est  pas  favorable  au  développement  du  crédit. 

L'endossement,  pour  être  valable,  doit  réunir  certaines  condi- 
tions. S'il  est  en  blanc,  et  consiste  purement  et  simplement  dans 
l'apposition  d'une  signature,  il  ne  vaut,  d'après  notre  loi,  que 
comme  procuration,  et  n'opère  pas  le  transport  de  la  lettre  de 
change.  Est- il  besoin  de  dire  que  depuis  longues  années  la  pratique 
commerciale  s'insurge  contre  un  formalisme  suranné  dont  l'An- 
gleterre, l'Allemagne,  la  Belgique  ont  pu  s'affranchir?  Ce  n'est 
point  avec  l'intention  de  donner  mandat  au  preneur  de  toucher  le 
montant  de  la  traite  qu'on  met  sa  signature  au  dos;  cet  acte,  dans 
la  pensée  de  celui  qui  Teffectue,  ne  peut  avoir  qu'un  but  unique 
sur  la  signification  duquel  on  ne  peut  équivoquer  :  la  transmission 
de  la  lettre  de  change.  Pourquoi  donc  exiger  plus  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  constater  l'intention  de  l'endosseur? Le  législateur 
a  tort  incontestablement  de  refuser  la  sanction  à  des  usages  uni- 
versellement répandus  et  consacrés  par  une  longue  pratique.  «Les 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 


LA  LETTRE  DE  CHANGE.  435 

choses  »,  disait  Montesquieu.  Il  faut  se  souvenir  de  cette  maxime, 
et  dans  Ifô  opérations  commerciales  dont  la  simplicité  et  la  rapidité 
sont  Tessence,  ne  pas  exiger  des  formalités  inutiles  qui  les  entra- 
vent et  les  compliquent  à  plaisir. 

Cette  doctrine,  du  reste,  fut  soutenue  au  conseil  d'État  par 
M.  Corvetto,  dans  la  séance  du  29  janvier  1807.  Il  dit  «  que  le  but 
d«  articles  en  discussion  est  de  proscrire  les  endossements  en 
blanc.  L'article  25  de  l'ordonnance  avait  établi  cette  jurispru- 
dence; mais  la  jurisprudence  pratique,  c'est-à-dire  l'usage  du 
commerce,  a  depuis  un  siècle  dérogé  à  l'ordonnance  ;  et  le  chance- 
lier d'Aguesseau,  à  qui  cet  usage  fut  «  déféré  comme  un  abus  que 
raolorité  royale  devait  réprimer,  fut  d'un  avis  contraire.  On  con- 
naît sa  lettre,  du  8  septembre  1747,  au  procureur  général  du  par- 
lement de  Toulouse,  11  s'agirait  donc  de  revenir  à  un  étatde  choses 
que  l'intérêt  général  du  commerce  a  détruit,  que  le  gouvernement 
lui-même  a  désavoué  ;  et  il  serait  alors  d'autant  plus  nécessaire  de 
connaître  les  raisons  de  ce  nouveau  changement  ».  Ce  langage  si 
pratique  ne  fut  pas  entendu,  le  législateur  ayant  préféré  sa  doctrine 
aux  satisfactions  que  le  commerce  réclamait. 

La  loi  belge  de  1872  a  ainsi  déterminé  les  conditions  essentielles 
de  l'endossement  :  L'endossement  est  daté.  Il  énonce  le  nom  de 
celui  à  l'ordre  duquel  il  est  passé.  Toutefois  l'endossement  fait  au 
moyen  d'une  simple  signature  apposée  sur  le  dos  du  titre  est  vala- 
ble. Elle  consacre  ensuite  deux  innovations  sur  lesquelles  nous 
nous  bornons  à  appeler  l'attention  :  Tout  possesseur  d'une  lettre 
de  change  peut,  le  cas  de  fraude  excepté,  remplir  l'endossement  en 
blanc  qui  s'y  trouve.  11  a  également  le  droit  d'endosser  lui-môme 
sans  avoir,  au  préalable,  rempli  le  blanc.  L'endossement  fait  foi 
de  sa  date  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ainsi,  suppression  de  la  remise  de  place  en  place  et  de  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie,  réglementation  de  la  provision  plus  équi* 
table  et  plus  favorable  aux  transactions,  détermination  plus 
rationnelle  des  conditions  constitutives  de  l'acceptation  et  de  l'en- 
dorment, telles  sont  les  réformes  que  nous  réclamons  afin  de 
mettre  notre  législation  en  harmonie  avec  celle  des  grands  peuples 
commerçants,  l'Angleterre,  l'Amérique,  l'Allemagne.  La  lettre  de 
change  intéresse  essentiellement  les  transactions  et  le  crédit, 
ne  l'oublions  pas,  et  pour  ne  pas  être  vaincu  sur  ce  champ  de  ba- 
taille fécond  en  désastres,  bien  que  pacifique,  que  Ton  appelle  le 
niarcbé  commercial,  sachons  introduire  dans  nos  lois  les  modifica- 
tions qu'indiquent  l'expérience  et  la  pratique  de  nos  rivaux. 

H.  Pascaud. 


BE>TE  DE  L'ACÀDElIE 

DZS 

SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES 


di  Sii.  —  La  »u^st:q<3e  cccili^rK  cjfz:i&4  i^KncskSt  -Î!»  ncâcrchet 
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Lk  dernier  compile  rend  j  des  séances  de  l'A^aiéniîe  des  scieofies 
morales  et  politiques  s'arrêtait  au  1"  déireaibre  13S2  ;  nous  repre- 
nons notre  ré«rjmé  à  cette  date  et  nous  abordons  sans  désemparer 
l'analyse  de  deux  Ci:>mmup.ications  importantes  qui  présentent  on 
vif  int^ré:  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes, 

La  première  esl  de  M.  Leviss-^ur;  elle  concerne  Us  forces  pro- 
ductivei  et  les  région*  économiques  de  V Amérique  dm  Sud, 

L/:  «avant  auteur  dislingue  dans  l'Amériqu-  du  sud  trois  grandes 
région*  :  l'extrémité  méridionale,  le  centre,  la  périphérie.  La  pre- 
mi^;re  ne  possède  ni  agriculture,  ni  industrie;  sa  population  n'est 
q'if  de  0,02  habitants  par  kilomètre  carré;  il  est  vrai  que  le  climat 
y  f.-st  assez  rude.  En  somme,  cette  région  est  à  Téiat  sauvage.  II  en 
e'-t  à  [ieu  près  de  même  p-our  la  zone  du  centre  dont  les  habitants, 
arsez  peu  non^ibreux,  vivent  des  produits  de  la  chasse,  de  la 
p^'ïhe  et  aussi  de  quelques  cultures;  le  commerce  européen,  en 
pénétrant  au  moyen  de  TOrénoque,  de  l'Amazone  et  du  Paraguay, 
naguère  pu  trouver  à  acheter  que  les  produits  spontanés  de  la 
flore.  Cependant  le  sol  y  est  très  fécond,  mais  le  climat  est  in- 
supportable ;  toulerois  la  Pampa  a  un  climat  tempéré;  Thorizon* 
talit^^*  de  son  sol  se  prête  à  la  construction  des  chemins  de  fer; 
il  en  a  d<^jà  été  éL'ibli  un  qui  la  traverse  jusqu'à  Tucuman  ;  ses 
immenses  savanes  se  prêtent  à  l'élevage;  elle  exporte  des  laines 
et  des  cuirs.  Iji  zone  de  la  périphérie  est  la  plus  importante:  la 
population  y  est  dense  ;  on  compte  17  habitants  par  kilomètre 
carré  ;  la  région  côtière  du  Brésil  possède  en  moyenne  10  habi- 
tants par  kilomètre  carré  sur  une  superficie  de  300,000  kilomètres 
carrés  environ  ;  la  région  du  sud-est,  au  sud  du  massif  brésilien 
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jusqu'à  la  Patagonie»  a  2  habitants  par  kilomètre  carré;  la  ré- 
gion du  Chili  7,  celle  du  Pérou  2  et  celle  de  la  Colombie  3  par 
kilomètre  carré.  Le  travail  de  la  zone  centrale  consiste  dans 
la  production  des  subsistances,  mais  surtout  dans  la  culture  des 
denrées  coloniales  susceptibles  d*étre  exportées,  comme  le  café,  le 
sucre,  le  cacao,  etc;  la  république  Argentine,  TUruguay,  le  Brésil 
méridional  exportent  en  outre,  et  pour  300  millions  de  francs  envi- 
ron, les  peaux,  la  laine  et  autres  substances  animales  ;  il  faut  aussi 
mentionner  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent,  l'exportation 
du  cuivre,  des  diamants,  du  guano,  du  salpêtre. 

L'industrie  manufacturière  existe  à  peine  dans  l'Amérique  du 
sud.  De  môme  pour  la  viabilité  :  presque  nulle  part  on  ne  trouve 
de  routes  ;  on  recourt  à  la  navigation  sur  les  grands  fleuves  pour 
les  communications  ;  quant  aux  chemins  de  fer,  il  y  en  a  peu  :  on 
compte  3  et  5  kilomètres  par  10,000  kilomètres  carrés  de  territoire 
dans  les  zones  tropicale  et  tempérée.  C'est  à  la  côte  qu'aboutit  et 
par  la  côte  que  se  fait  tout  le  commerce  de  l'Amérique  du  sud, 
non  seulement  avec  les  autres  parties  du  monde,  mais  de  ces  États 
entre  eux  et  môme  entre  les  provinces  d'un  môme  État.  Le  com- 
merce extérieur  avec  l'Europe  et  l'Amérique  du  sud  est  le  plus 
important;  il  atteint  une  valeur  de  plus  de  3  milliards  de  francs. 
La  part  du  Brésil  dans  ce  total  est  de  900  millions,  celle  de  la  ré- 
publique Argentine  de  525,  celle  du  Chili  de  435,  celle  du  Pérou 
de  320,  et  celle  de  rUruguay  de  250  millions.  La  puissance  des 
différents  Étals  de  TAmérique  est  très  inégale  :  le  plus  important 
est  le  Brésil,  qui  possèdeprès  delà  moitié  du  territoire,  400/0  de  la 
population  totale  et  dont  le  commerce  représente  les  trois  dixièmes 
du  chiffre  total  ;  la  prépondérance  appartient  ensuite,  sur  le  ver- 
sant de  l'Atlantique,  à  la  République  Argentine,  et  dans  le  bassin 
du  grand  Océan,  au  Chili.  L'Equateur,  la  Colombie  et  le  Vene- 
zuela n'ont  fait  aucun  progrès  sensible  ;  la  cause,  d'après  M.  Le- 
vasseur,  doit  en  ôtre  cherchée  tant  dans  le  climat  tropical  et 
dans  l'altitude,  que  dans  la  prédominance  du  sang  indien  et  les 
révolutions  politiques. 

La  France  a  des  intérêts  moraux  et  économiques  engagés  dans 
l'Amérique  du  sud  ;  notre  commerce  avec  cette  partie  du  monde 
était  en  1880  de  677  millions  ;  si  la  France  en  tire  des  denrées  co- 
loniales, de  la  laine,  des  cuirs,  du  caoutchouc,  desbois  de  teinture, 
elle  y  envoie  des  tissus,  des  articles  de  modes,  des  confections,  des 
vins,  des  articles  de  librairie  et  de  parfumerie.  Les  États-Unis 
font  de  grands  efforts  pour  s'emparer  de  ce  marché  ;  leur  com- 
merce, qui  n'était  en  1867  que  de  260  millions,  est  aujourd'hui   de 
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406  millions.  Dans  le  môme  laps  de  temps,  notre  commerce  n*a 
grandi  que  d'une  œntaine  de  millions. 

M.  Levasseur  termine  en  formulant  les  lois  économiques  mises 
en  évidence  par  les  faits  observés  ;  il  existe  des  rapports  intimes 
entre  la  nature  et  l'homme  ;  les  caractères  de  chaque  contrée  dé- 
terminent la  formation  des  groupes  de  population  et  sont  la  rai- 
son de  la  densité  de  cette  môme  population.  L'homme,  à  son  tour, 
réagitsur  le  sol  par  l'introduction  de  cultures  nouvelles,  en  déve- 
loppant les  qualités  latentes  delà  terre,  en  créant,  au  moyen  de 
son  travail ,  des  richesses  qui  deviennent  des  inslrumen  ts  puissants 
entre  ses  mains.  La  production  agricole  se  mesure  beaucoup  plus 
par  le  nombre  et  la  valeur  intellectuelle  et  physique  des  habitants 
que  par  la  valeur  du  sol. 

Le  second  travail  important  dont  il  y  ait  lieu  d'entretenir  nos 
lecteurs  est  de  M.  Maurice  Block  ;  il  se  rapporteà/a  slalisliquecon" 
sidérée  co7nme  instrument  de  recherches  scieniifiques. 

La  statistique  peut  ôti*e  envisagée  comme  une  science  ou  comme 
une  méthode  ;  comme  méthode  elle  a  deux  fonctions  :  le  contrôle 
et  la  découverte.  Comme  moyen  de  contrôle,  elle  permet  de  distin- 
guer ce  qui  est  vrai  de  ce  qui  est  laux,  mais  elle  ne  saurait  permet- 
tre de  réaliser  des  découvertes  et  de  pénétrer  dans  les  régions  de 
l'inconnu,  les  chiffres  ne  pouvant  en  pareilcasôtre  d'aucun  secours. 
On  prétend  que  la  statistique  peut,  à  volonté,  découvrir  des  vérités 
et  des  lois;  c'est  une  grave  erreur.  Tout  d'abord,  on  se  heurte  à  la 
difficulté  de  trouver  des  renseignements  sûrs,  des  documents  cer- 
tains ;  mais  môme  lorsque  les  éléments  sont  réunis,  on  n'est  pas  encore 
venu  à  bout  de  la  tâche  ;  les  faits  recueillis  ne  sont  guère  que  des 
faits  bruts;  il  faut  les  interpréter,  les  expliquer,  remonter  aux  cau- 
ses. La  statistique,  qui  ne  peut  analyser  les  causes  presque  toujours 
complexes  des  phénomènes  quelle  constate,  ne  se  prête  presque 
jamais  à  cette  tâche.  M.  Block  cite  à  ce  propos  le  fait  suivant  :  en 
Prusse  le  clergé  dresse  la  statistique  des  baptêmes  en  môme  temps 
que  l'état  civil  enregistre  les  naissances  ;  en  comparant  les  deux 
statistiques,  on  a  remarqué  que  le  nombre  des  baptêmes  était  infé- 
rieur de  5  à  10  0/0  à  celui  des  naissances  ;  on  en  a  conclu  que  dans 
la  Prusse  il  y  avait  une  tendance  àdésobéir  aux  prescriptions  reli- 
gieuses. Et  pourtant  cette  différence  est  due  uniquement  à  la  mor- 
talité excessive  qui  atteint  les  nouveau- nés,  avant  que  l'on  puisse 
les  baptiser.  Il  ne  suffît  pas  d'avoir  des  tableaux  et  des  chiffres, 
il  faut  savoir  s'en  servir  ;  ce  qu'il  convient  surtout  d'éviter  dans 
les  recherches,  c'est  l'approximation,  l'a  peu  près,  comme  aussi 
il  importe  de  laisser  la  statistique  dans  son  domaine  et  de  ne  point 
l'interroger  sur  des  faits  qu'elle  ne  peut  expliquer.  En  un  mot, 
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il  ne  faut  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut  donner  et  s'en  servir 
avec  prudence  et  discernement. 

On  a  très  souvent  dit  que  la  statistique  peut  prouver  le  pour  et 
le  contre;  le  reproche  n'est  pas  exact;  le  chiffre  en  lui-môme  est 
rigoureux,  mais  il  perd  de  sa  précision  lorsqu'il  est  pris  comme 
sujet  d'interprétation  et  matière  à  raisonnement  ;  le  reproche  s'a- 
dresse donc  non  point  h  la  statistique,  mais  bien  à  ceux  qui  s'en 
servent.  Un  genre  de  chiffres  qui  sont  sujets  à  des  interprétations 
erronées,  ce  sont  les  moyennes.  Ainsi,  de  ce  que  la  durée  de  la  vie 
moyenne  a  augmenté  pour  un  certain  nombre  de  générations,  on  a 
conclu  que  la  vie  humaine  s'était  allongée.  Un  examen  plus  atten- 
tif permet  de  voir  que  l'accroissement  de  la  moyenne  tient  unique- 
ment à  la  diminution  du  nombre  des  naissances  et  par  suite  du 
nombre  des  décès  d'enfants  en  bas  âge,  car  la  mortalité'étant  tou- 
îoura  plus  grande  dans  les  premiers  mois  qui  suivent  la  naissance, 
plus  le  diviseur,  c'est-à-dire  le  nombre  des  individus,  renferme 
d'unités  fournissant  au  dividende  (c'est-à-dire  au  total  des  années 
que  chacun  a  vécu) des  fractions  d'années,  plus  le  quotient,  qui 
représente  la  moyenne,  est  petit.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que 
la  durée  de  la  vie  moyenne  ne  puisse  être  augmentée  réellement 
par  la  généralisation  des  mesures  de  salubrité  publique,  du  bien- 
être,  de  la  tempérance, 

La  conclusion  à  retirer  du  savant  travail  de  notre  collaborateur, 
c'est  que  la  statistique  n'a  été  discréditée  que  lorsqu'on  en  a  abusé, 
mais  que  l'usage  judicieux  et  réfléchi  de  cette  méthode  ne  peut 
qu'affermir  la  position  qu'elle  a  fini  par  conquérir  parmi  les  scien- 
ces positives. 

Pendant  le  mois  de  décembre,  la  Compagnie  a  encore  entendu  la 
lecture  de  mémoires  de  MM.  Zeller,  Ch.  Lcvôque  et  F.  Bouillier, 
sur  le  pape  Adrien  IV;  la  psychologie  de  Vorchestre  et  de  la  sympho- 
nie; la  responsabilité  morale  dans  le  rêve;  ces  travaux  ont  un  carac- 
tère trop  spécial  pour  qu'il  puisse  en  être  question  ici;  une  simple 
mention  suffit. 

II 

Parmi  les  communications  faites  à  l'Académie  dans  le  cours  des 
deux  premiers  mois  de  l'année  1883,  la  plus  importante,  sans  au- 
cun doute,  est  celle  de  M.  Baudrillart  sur  Vclat  des  populations 
agricoles  en  Bretagne.  La  lecture  de  ce  rapport,  rédigé  à  la  suite  de 
Tenquôte  entreprise  sur  l'invitation  de  VAcadémie,  a  pris  la  ma- 
jeure partie  de  quatre  séances  consécutives. 

Tout  d'abord  M.  Baudrillart  s'occupe  de  Tinstruction  dans  cette 
contrée.  Avant  la  Révolution,  en  Bretagne  comme  partout  ailleurs, 
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mais  avec  moins  d'ardeur  ou  de  ressoarceSp  en  tout  cas  avec  moins 
de  succès,  c'étdl  rÊgUse  qui  dispensait  rinslructioo  aux  paysans  ; 
or,  ces  paysans  étaient  très  arriérés,  las  écoles  rares,  livrées  auxba^ 
deauK  et  aux  sacrislains  ou  à  des  maîtres  ambulants  qui  semaieo  t 
leur  enseignement  sur  un  terrain  bien  mal  préparé,  Ensomme^  les 
populations  agricoles  de  la  Bretagne  élaient  des  plus  arriérées 
lorsque  tomba  Tancien  régime-  Cette  infériorilé  a  persisté  long- 
temps; en  1840,  ou  ne  comptait  encore  dans  l'Académie  de  Ren- 
nes qu'un  écolier  sur  96  habitants,  tandis  que  la  proportion  était  de 
1  sur  11  dans  les  Académies  de  Nancy,  Besançon  et  Amiens,  L'în- 
suHisance  et  le  mauvais  état  des  maisons  d'école  et  des  classes 
était  signalé,  avec  des  détails  navrants,  dans  les  plaintes  présentée» 
par  ks  instituteurs  publics,  en  186L  En  1872,  dans  le  département 
d*llle-et-Vilaine,  qui  n'était  pas  le  plus  arriéré,  on  comptait 
118,801  individus  sachant  lire  seulement  sur  580,532  habitants.  Si 
le  nombre  des  écoles  augmente,  il  est  encore  insu  tïisant;  beaucoup 
de  communes  de  500  âmes  n'ont  pas  encore  d'écoles  de  filles  ;  dans 
rilîe-et- Vilaine,  J52  communes  sur  354  ne  satisfont  pas  nnx  pres- 
criptions de  la  loi.  L'assiduité  des  élèves  laisse  à  désirer,  grâce  à  la 
dissémination  de  la  population,  à  Téloigneraent  de  l'êcoîe  et  au 
mauvais  état  des  routes,  Dan^  le  Finistère,  il  existe  des  hameaux 
aussi  peuplés  que  le  bourg  où  est  située  l'école,  et  séparés  de  celui- 
ci  par  une  distance  de  5  ou  6  kilomètres,  et  môme  davantage <  Il  ne 
faut  pas  en  général  accuser  les  populations  d'être  indifférentes 
pour  rinstruction  ;  dans  les  départements  les  plus  arriérés,  beau- 
coup de  communes  se  sont  imposé  de  lourds  sacriiîces  pour  remé- 
dier au  mal  ;  mais  toutes  ne  le  peuvent  pas.  L'agriculture  et  l'hor- 
liculture  ne  sont  enseignées  d'une  façon  méthodique  que  dans  une 
ou  deux  écoles;  cependant  des  leçons  pratiques  et  spéciales  sont 
données  dans  les  écoles  normales  primaires  h  ceux  qui  doivent 
devenir  instituteurs»  Cet  enseignement  si  utile  dans  les  campagnes 
esta  créer  presque  complètement,  et  c'est  surtout  le  caractère  pra- 
tique qu'il  faut  lui  donner  en  multipliant  les  Jardins-écoles*  Cepen- 
dant, les  comices  agricoles  font  de  leur  mieux  pour  répandre  ren- 
seignement agricole  par  les  concours  et  les  conférences  qu'ils  ias- 
tituent;  la  fernie-écoîe  annexée  à  TÊcole  nationale  d'agriculture  de 
Grandjouan,  et  située  à  Nozay,  a  fait  beaucoup  pour  la  divulgation 
des  procédés  perfectionnés  de  culture  et  d'élevage* 

Au  point  de  vue  moral,  les  populations  agricoles  de  la  Bretagne 
traversent  en  quelque  sorte  une  période  de  transition;  en  général 
le  fond  persiste^  le  campagnard  est  toujours  sérieux  ;  il  puise  tou- 
jours sa  morale  dans  rEvangile.  U  a  conservé  Thabitude  invétérée 
du  respect  à  l'égard  décelasses  supérieures.  Ce  respect,  il  est  vrai. 
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s\idresse  moins  aux  individus  qu*à  Tordre  social  et  il  5*accûrde 
avec  une  réelle  indépendance  de  caractère.  En  parlant  dt3  son  pro- 
pnétaire,  3e  cultivateur  dira  «  notre  maître  »,  sans  que  cette  for- 
mule implique  chez  lui  Tabdication  de  sa  dignité,  de  m  qu'il 
considère  comme  ses  droits.  De  même  il  est  rempli  de  déférence 
pour  le  clergé,  ce  qui  ne  Tempèche  pas  de  saisir  et  d^expriraeravec 
malice  les  travers  des  ecclésiastiques  ;  ici  encore  sa  déférence 
s^attache  plulÔL  à  la  religion  qu'aux  personnes.  Il  est  résigné,  mais 
ridée  que  par  son  énergie  il  peut  contribuer  h  modilier  les  causes 
extérieures  qui  agissent  sur  lui  et  qu^en  s'aidant  il  peut  améliorer 
ôa  position  est  entrée  dans  sa.  tète.  L'esprit  de  charité  ou  d'assis- 
tnnce  nniutuelle  se  manifeste  chez  le  paysan  en  mainte  circonstance, 
surtout  à  ia  suite  d'une  calamité.  Le  culte  des  morts  s'est  adouci 
et  a  perdu  quelque  chose  de  son  e^^cès,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il 
s'est  affaibli*  L'amour  du  pays  natal  a  persisté  aussi  en  prenant 
une  teinte  moins  violente  et  se  laissant  pénétrer  par  le  sentiment 
plus  large  du  patriotisme.  On  dit  que  le  sentiment  religieux  s'est 
amoindri  ;  toute  foi  s,  !en  général,  les  familles  rurales  demeurent  atta- 
chées à  la  religion  dont  les  pratiques  d'ailleurs  tiennent  une  grande 
place  dans  leurs  habitudes,  A  côté  des  qualités  propres  aux  popu- 
lations bretonnes  il  faut  mettre  leurs  défauts.  Au  premier  rang 
vient  l'intempérance.  On  sait  par  les  lettres  de  M^*  de  Se  vigne  ce 
qu'était  au  xvii*  siècle  l'ivrognerie  en  Bretagne  et  combien  ce  vice 
était  répandu  dans  toutes  les  classes  ;  actuellement  on  ne  le  trouve 
plus  guère  que  dans  la  classe  inférieure.  Sous  Taction  de  Tusage 
des  eaux-de-vie  de  marc,  de  grains,  de  pommes  de  terre,  de  vin, 
de  cidre,  le  mal  a  pris  depuis  cinquanle  ans  un  développement 
inquiétant,  accusé  parles  nombreux  cas  de  réforme  en  conseil  du 
revision  et  par  le  progrès  de  l'aliénation  mentale.  Néanmoins  il  est 
certain  qu'aujourd'hui  le  mal  esLstationnaire.  Il  était  temps  que 
cet  arrêt  se  produisit;  la  fléau  de  l'alcoolisme  avait  atteint  les 
femmes  elles-mêmes;  la  consommation  du  tabac  prenait  des  pro- 
portions parallèles* 

Arrivant  à  la  famille  rurale.  M,  Baudrillart  constate  que  ce  qui 
en  forme  le  caractère  dominant  c'est  la  supériorité  du  chef  de 
famille  :  il  est  maître  absolu  ;  en  son  absence  c  est  la  femme  qui 
gouverne.  Les  populations  bretonnes  se  ressentent  encore  de  cet 
état  des  sociétés  primitives  qui  place  le  sexe  faible  dans  un  état 
d'infériorité;  la  plupart  du  temps,  surtout  dans  les  ménages  pau- 
vres, la  femme  est  réduite  à  une  situation  voisine  de  la  domesti- 
cité ;  elle  fait  le  ménage,  sert  les  hommes  à  table  et  mange  les  res- 
tes; mais  il  arrive  parfois  qu*elle  devient  le  salut  delà  famille  quand 
le  chef  naturel  est  déchu  par  son  incapacité  ou  son  intempérance* 
4*  SBRiE,  T*  XXI.  -^  15  mars  188a,  29 
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En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  parents  avec  leurs enfunls,  il 
n'y  a  rien  de  particulier  à  noter,  ai  ce  n'est  que  les  premiers  ont 
une  tendance  à  abandonner  leurs  biens  fraction  par  fraction  ea 
échange  d*engagements  qui  trop  souvent  ne  sont  point  remplis*  La 
coutume  du  droit  d*Q!nesso  se  fait  sentir;  pour  ne  pas  diviser  le 
domaine»  le  père  a  généralement  le  soin  de  le  laisser  à  Taîné,  sauf 
à  lui  k  indemniser  ses  frères  et  ses  soeurs.   Bien  que  la  moralité 
soit  réelle  au  sein  des  populations  des  campagnes  bretonnes,  les 
mariages  sont  moins  IVéquents  et  plus  tardifs  t  on  ne  compte  en 
eflbt  que  132  hommes  mariés  contre  100  célibataires*  Il  faut  a^joii- 
ter  que  la  forte  proportion  des  célibataires  n'entraîne  pas  une  pro- 
portion correspondante  des  naissances  illégitimes* et  que  les  ma- 
riages,   quoique  tardifs,  sont    féconds.  Peu  de  naissances    hors 
mariage,  beaucoup  de  naissances  dans  le  mariage  ;  voiîà,  d'après 
M.  Baudrillarl,  ce  qui  distingue  à  cet  égard  la  Bretagne.  Ce  pays 
comptant  (en  1876)  1,924,171  travaiileura  ruraux  contre  444.331 
voués  à  rindustrîe  et  336,228  au  commerce  ou  aux  transports,  on 
peut  dire  que  c'est  la  classe  agricole  qui,  dans  cette  région,  a  "prin- 
cipalement  bénéficié  de  raccroissement  delà  population,  donUa 
densité  a  passé  en  vingt  années  de  83 1/2  h  89  habitants  par  kilomè- 
tre carré,  tandis  qu'en  Normandie  la  densité  tombait  de  91  à  86 1/2- 
De  1876  à  1881  Taccroissement  a  continué  dans  les  départements 
de  la  Loi re-Infe rien rej   d'ille-et- Vilaine,  du  Finistère  et  du  Mov^ 
bihan  ;    le  département  des  Côtes-du-Nord  est  en  décroissance- 
L'émigration  est  pour  quelque  chose  dans  celte  diminnlion,  mais 
elle  se  dirige  plutôt  hors  de  France,  vers  les  Etats-Unis,  l'Améri- 
que du  sud.  Tandis  que  la  Normandie  n'a  fourni  que  3l^5U  indi- 
dus  ayant  quitté  la  France,  la  Bretagne  en  a  donné  115,979, 

Arrivant  à  îa  On  de  son  rapport,  M,  Baudrill art  recherche  quels 
progrès  ont  été  réalisés  dans  les  mœurs;  si  îe  fond  des  moeurs  n'a 
pas  changé,  elles  se  sont  adoucies;  les  rixes  sont  devenues  plus 
rares,  sauf  dans  les  cas  dlvresse;  les  combats  que  se  livraient 
autrefois  les  gens  de  villages  voisins  et  rivaux,  les  jeux  gros- 
siers, qui  dégénéraient  en  mêlée  parfois  sanglante,  sont  générale- 
ment abandonnés  ;  les  ressentiments  causés  par  la  politique,  Tani- 
mosité  des  campagnards  contre  les  bourgeois  qui  viennent  s'étf*bîir 
dans  le  pays  s'efTaeent;  le  mépris  qui  s'attache  parmi  les  paysans 
k  certaines  professions,  comme  celles  de  tailleur,  de  cordier,  etc., 
subsiste  encore^maisil  ne  donne  plus  lieu  à  des  voies  de  fait.  Ce  qui 
est  plus  tenace,  ce  sont  les  superstitions  et  cependant  près  d'un  dan- 
ger réel  le  Breton  est  brave,  parfois  jusqu'à  rbéroïsme»  Les  habi- 
tudes de  sociabilité  ont  pénétré  partout  ;  les  campagnes  bretonnes, 
principalement  celles  de  la  Basse-Bretagne,  n'ont  pas  perdu  leurs 
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anciens  usages;  on  y  retrouve»  avec  certaines  modifications  à  la 
vérité,  les  divertissements,  les  danses,  les  céréraonies  d'autre- 
fois* Le  costuma  non  plus  n'est  pas  abandonné,  et  même  dans 
les  parties  oh  ce  ce  que  l'on  Bomme  «  les  modes  françaises  îj  ont 
pénétré,  on  le  garde  pour  lesgranda  jours.  Malgré  des  particula- 
rités locales,  les  populations  bretonnes  sont  aujourd'hui  complète- 
ment identiliées  aveck  nation  française. 

Continuant  ses  études  sur  les  flnances  de  l'ancienne  France, 
M*  Vuitry  a  communiqué  à  ses  confrères  un  fragment  BUvVOri- 
gim  de  l'impôt.  Nous  en  parlerons  plus  tard. 

Parmi  les  antres  communications  faites  h  rAcadémîe,  il  y  a  lieu 
dementionner  uniquement  par  leur  titre  celles  de  MM»  Beaussîre, 
Doniol,  Naviile,  sur  les  origines^  hi  problèmes  de  ia  connaïs&anee^  cos^ 
molo^iqties,  anthropologiques^  t origine  de  la  morale  et  de  la  religion  ; 
iemargnti  de  Lafayei te  ef  les  préliminaires  de  la  particijmHon  de  îa 
Franu  à  Véiablmement  dm  États-Unis;  la  phiiosophie  de  iL-B ,  de 
^"atmui^e  et  aussi  le  mémoire  de  M.  Reynald  sur  les  négaciaimu 
efa  Louis  XIV  aveet Empereur  au  sujet  de  la  succession  d* Espagne. 

Un  travail  doit  cependant  attirer  Tattontion  du  lecteur:  c*est 

ilîiï  de  M*  ie  D'  Lagneau  sur  le  Dêpeuplemml  de  certaina  déparie^ 
menés  de  la  France. 

La  France  possède  certains  départements  où  la  population  tend 
à  diminuer  plus  ou  moins  rapidement.  Leur  nombre  varie  :  il  a 
été  de  13  en  1841,  de  5  en  1840,  de  54  en  1856^  de  72  en  1872,  dd 
20  an  1ST6,  de  34  en  188 L  Pour  certains  la  décroissance  est  cora- 
pansée  par  un  ac^3 roi sse ment  constaté  à  d'autres  dates*  Il  n'est 
donc  pas  sans  intérêt  de  déterminer  ceu.t  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  plus  constantes  dw  décroissance,  en  comparant  leur  po- 
pulaiion  en  1836  et  en  1881.  Vingt-six  départements,  comptant 
9,î87,63fi  habit,  en  1830  n'en  avaient  plus  que  8,539,384  en  1881, 
soit  en  45  ans  une  perte  de  648,2^2  hab.  Ces  26  départements 
sont  :  la  Manche,  le  Calvados,  l'Orne,  la  Mayenne,  la  Siu'the, 
TEure^  rEure-et-Loirj  la  Somme,  le  Puy-de-Dôme^  le  Cantal,  le 
Lot,  le  Lot-et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne,  le  Gers,  les  Hautes 
et  Basses- Pyrénées,  PAriêge,  la  Meuse,  les  Vosges,  îa  Haute- 
Marne,  la  Haute-Saône,  la  Côte-d'Or,  le  Jura,  les  Hautes  et  Basses- 
Alpes,  le  Vaucluse.  Sur  ce  nombre  sept  seulement  (Eure,  Lol-ei- 
Garonne,  Calvados,  Gers,  Orne,  Tarn-et-Garonne,  Basses-Alpes) 
doivent  une  partie  de  leur  décrois^îance  de  population  &  Feiscédent 
de  leurs  décès  sur  leurs  naissances*  Muîs,  tandis  que  sur  10»\000 
habitante)  le  département  de  TEure  présfmte  un  excédent  annuel 
de  313  décès,  celui  des  Basses-Alpes  n'offre  qu*un  excédent  de 
IB  décès.  La  plupart  des  départements  à  popubtloa  décroissuntâ 
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oDt  de  nombreux  émigranta.  Souvent  une  nalalilé  ûonsîdérable 
excédant  de  beaucoup  la  mortalité^  l'émigration  est  dtî  beaucoup 
plus  considérable  que  n'est  la  décroissance  de  la  population.  La 
Hâule-Sacjn*?,  TAriège,  le  Cantal,  qui  dans  une  période  de  43  an- 
nées ont  vu  émigrer  environ  un  quart  de  leur  population,  c'est-à- 
dire  par  an  de  545  à  599  individus  sur  100,OC)0  hab.,  grâce  h 
leur  natalité  considérable,  n'ont  vu  leur  population  décroître 
annuellement  que  de  306  k  170  individus  sur  lfK).O0Ô,  Au  con- 
traire, dans  l'Eure  et  le  Gaîvados  qui  présentent  un  excédent 
de  décès  sur  les  naissances,  Témigralion  n'est  que  de  17  à  3Î 
sur  100.000*  —  Les  départements  do  la  Normandie  et  du  bassin 
de  la  Garonne,  dont  la  mortalité  excède  la  natalité,  présentent  ce^ 
pendant  une  faible  mortalité,  mais  la  natalité  est  beaucoup  plus 
îàible  encore*  Cette  faible  natalité  est  volontaire,  et  ne  lient  nulle- 
ment à  rinsufûsance  des  subsistances.  De  la  plupart  des  départe- 
ments dont  la  population  émigré,  les  habitants  se  portent  vers  les 
grandes  villes,  où  par  suite  de  mauvaises  conditions  démogra- 
pbiquL^Bj  d'une  natalité  faible,  d'une  mortalité  considérable,  leur 
descendance  s'éteint  souvent  après  peu  de  générations.  Quelques 
émigrés  seulement  se  portent  vers  les  colonies  oh,  malgré  de  nom- 
breuses éventualités,  souvent  ils  prospèrent  sans  porter  atteinte  à 
raccroissement  de  notre  population,  car,  par  les  relations  qu'ils 
établissent,  ils  fournissent  des  subsistances  importéeSi  ouvrent  des 
débouchés  et  procurent  des  occupations  à  leurs  compatriotes.  Ces 
conditions  favorisent  le  développement  de  la  natalité. 

Enfin,  il  convient  de  dire  que  T Académie  a,  sur  le  rapport  de  la 
section  d'économie  politique,  prorogé  au  31  décembre  1884  le  con- 
cours Rossi  (EiVposédes  faits  qui^  datu  r  antiquité  grecque  et  romaine , 
ûitûstent  ia  permanence  des  lots  économiques)  et  adopté  pour  le  con- 
cours L.  Faucher  de  1884  le  sujet  de  la  vie  et  des  tramuj:  d'Adam 
Srm'rà;  enfin,  sur  la  proposition  de  la  section  de  morale,  elle  a 
prorogé  au  31  décembre  1884  le  concours  Bordin  sur  ks  ikéonÊi 
désignées  sous  ie  nom  de  socioiagie. 

Joseph  Lefort. 
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^r  DE  LA  THÉORIE  t)E  LA  VALEUR. 

A  Momieur  U  Rédacieur  en  ùk^f  du  JougfrAL  ûes  Économistes. 

l'uiaqu'après  SLatiley  Jevoiis,  MM.  Gide  et  Mongin  ont  ouvert  de  nou- 
veau le  débat  gur  la  théorie  de  la  valeur,  qu*ii  nous  soit^  à  notre  tour, 
permis  d'ea  dire  quelques  mots  et,  sans  entrer  dans  la  discussion  des 
syElèmes  divers,  de  préciser,  dans  un  rapide  aperçu,  les  traits  essentiel i 
de  celte  théorie,  qui  semble  avoir  perdu  de  sa  netteté.  Déjà,  dans  un 
article  récent  du  Journal  d4s  Économistes,  articfe  auquel  nous  dnnnnoe 
notre  entière  adhésion,  un  disciple  de  Bastiat,  M,  Martineau,  a  mis  en 
lumière  les  relations  qui  existent  entre  la  notion  de  Vattur  et  celle  de 
Bichisse;  nous  nous  tiisndronâ  donc  strictement  sur  Je  terrain  delà 
Uiéorie  proprement  dite  de  la  Vakur  et  de  ses  éléments  constitutifst. 

Après  cinquante  ans  de  discussions  sur  les  tbndements  de  la  Vakur, 
la  question  paraissait  épuisée  et  lesEconomistea  semblaient  être  tombés 
d'accord  pour  reconnattre  que  la  valmr  des  produits  et  dss  scrvicts  dépen- 
dait uniquement  de  la  toi  de  l'offre  et  de  la  demande.  En  d^aulres  termes, 
c'était  dire  que  la  vakur  était  un  rapport,  qu'elle  n'était  pas  une  qualité 
intrinsèque  des  choses,  mais  une  qualité  relative. 

La  valeur  étant  un  rapport,  oscille  lorsqtte  rintensibè  de  Tyn  de  ses 
deux  termes  s'aceroît  ou  diminue,  et  ce  n'est  qu'en  faisant  porter  Tinves- 
tigatioîi  successivement  sur  les  causes  gônératrices  de  l'offre  et  sur 
celles  de  la  demande,  pour  en  déterminer  TefTort  respectif,  que  l'on 
peut  arriver  adonner  une  nation  de  leur  résultante  :  la  valeur  du  pro- 
duit oudu  sermce  que  Von  considère. 

On  n*en  saurait  cbercher  direotement  la  mesure  et  les  t'ondemenlâ. 
E&  vaia  voudrait-on  en  trouver  eiclusivement  les  éléments  constitu- 
tifs dans  rutilité,  dans  la  rareté*  dans  le  goût  des  hommes,  dans  les 
Trais  de  production,  ou  dans  la  combinaison  de  ces  diverses  circonstan- 
ces^ on  pourrait  toujours  démontrer  que  rénnmèration  est  incomplète 
et  que  Tanalyse  est  insuflisante,  puisque  les  causes  génératrices  de  l'of- 
fre et  celles  de  la  demande  peuvent  varier  et  se  combiner  entre  elles  à 
l'infini, 

La  notion  exacte  de  la  valeur  repose  donc,  dans  chaque  cas  particulier, 
sur  Tétude  approfondie  des  circonstances  qui  peuvent  faire  varier  l'off're 
et/û  demande^  et  it  nous  reste  h  donner  une  esquisse  sommaire  de  ces 
circonstances. 

La  dtmanâe  est  celui  de  ces  deux  termes  qui  doit  être  examiaé  le  pre- 
mier, parce  qu'en  réalité  il  prime  et  commande  Tautre.  La  demande  est 
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coffélative  de  Tidêe  de  besoîns,  entendue  dans  ion  sens  le  plna  Itïga 
(besoins^  désira,  goûts,  appétits)*  l\  n'y  a  place  pôtir  aucun  échange  si 
le  besoin  d'un  objet  ou  d*un  service  approprié  par  Tun  des  contractants 
ne  se  manifesta  otin*8st  susceptible  de  se  manifester  chez  Tautre»  Tout 
en  reconn ai £Sont qu'en  fait,  les  Lesoins,  de  nature  indéfînî ment  extensi- 
bles, peuvent  être  provoqués  par  la  poBsibilitô  môme  de  les  satisfaire, 
on  peut  affirmer  que,  Ihéoriquemeat,  Voffre  est  subordoncêe  à  la  cont- 
iatation  dubésoîn  El  satisfaire  et  par  suite  k  iB^dimande^ 

Il  convient  de  remarquer  que  la  demande  suppose,  de  la  part  du  de- 
mandeur, trois  contiitioûs  essentielles:  la  première,  qu'il  épr<*uve  le  be- 
soin ou  le  désir  de  l'objet  ou  du  service  que  l'on  considère  j  la  seconde, 
qu'il  lui  soit  impossible  de  se  procurer,  sans  effort,  l'objet  con%'oiié  dout^ 
sans  cela,  il  ne  voudrait  pas  faire  Tobjet  d'une  transaction  ;  la  troi- 
sième, quil  ait  la  possibilité  de  le  payer,  qu'il  dispose  d'objets  pouvant 
faire  Tûbjet  d'un  échange. 

Bous  une  autrB  forme,  on  peut  dire  que  le  demandeur  d'un  service 
sera  dispose  à  faire  pour  Tobtenir  un  sacrifice  d'autant  plus  grand  que 
le  désir  à  satisfaire  sera  plus  presËant,  qu'il  lui  sera  plus  difficile  d*y 
pourvoir  lui-môrae  par  ses  efforts  personnels,  et  que  les  ressources 
dont  il  dispose  seront  plus  étendues  et  pourront  subir  un  prélèvement 
sans  préjudicier  à  la  satisfaction  de  ses  autres  besoins., 

Sij  de  la  âemafid$t  nous  passons  à  Voffre^  nous  trouvons  que  Voîtrant 
réglera  ses  prétentions  :  1**  sur  ses  frais  de  production  ;  1^  sur  le  sacri* 
fi  ce  qu'il  suppose  devoir  être  fait  par  le  demandeur,  sacrifice  qui  sera 
déterminé  parle  degré  de  rareté  du  produit  ou  du  service  considéré  et 
par  les  offres  concurrentes  ;  3^  sur  la  nécesEité  plus  ou  moins  grande  où 
il  se  trouve  de  tirer  proQtde  ses  produits  ou  de  ses  services. 

En  d*autres  termes^  les  prétentions  de  rolTrant  seront  d'auîant  plus 
élevées  que  les  sollicitations  du  demandeur  seront  plus  pressantes  «t 
qu'il  se  sentira  seul  en  mesure  de  les  satisfaire.  Elles  seront  d^autant 
plus  modérées  qu'il  saura  que  le  demandeur  peut  facilement  se  procu- 
rer le  produit  ou  le  service ^  soit  par  un  effort  personnel, soit  en  s'adres- 
sent à  un  concurrent. 

Les  frais  de  production  qu'il  a  dû  effectuer  entreront  certainement  en 
ligne  de  compte,  pour  une  large  part,  dans  ses  prétentions  |  mais  com- 
bien de  consiilérations  viendront  atténuer  riafliienûe  de  cet  élément? 
Un  nombre  infini  de  circonstances  ne  peuvent-elles  faire  que  le  prix 
courant  de  l'objet  ou  du  service  considéré  soit  inférieur  à  ses  frais  do 
production  ? 

Bien  des  motifs  peuvent  le  déterminer  à  céder  un  produit  ou  un  ser- 
vÎL'e  k  perte,  quand  ce  ne  serait  que  pour  écouler  le  solde  d'un  appro- 
viâîonnemenl  ou  réaliser  des  ressources  dont  il  a  un  besoin  immédiat. 

Inversement,  tous  producteurs,  cherchant  à  tirer  de  leur  industrie  la 


plas  grande  rémunéralioD  possible,  feroot  payer  leurs  services  d'autant 
plus  cher  (nous  développerons  ce  point  tout  à  l'heure)  qu'ils  ierontseuls 
eaêtat  de  las  rendre.  Dans  Tordre  des  professions  savantes oa  libérales» 
par  exemple,  on  constate  chaque  jour  qu'il  n^existe  aucune  corrélation 
entre  les  frais  de  production  et  lo  pris  obtenu  des  services. 

Il  est  à  remarquer,  enfin,  que  dans  la  plupart  des  entreprises  humaines 
conçues  en  vue  d'une  offre  à  faire  sur  le  marché  général  de  consomma- 
tïoa,  rentreprenenr  se  livre  forcément  à  une  véritabie  spécnlaiion,  dont 
la  réussîle  et  les  bénéfices  sont  subordounés  à  Félat  de  pénurie  ou  d'en- 
combrement de  ce  marché. 

Après  cette  analyse  sommaire  des  causes  génératrices  de  To/freetde  la 
dtmundê^  notons  que  Ton  rencontre  cntreîes  deux  termes  ojfr£  et  demundê^ 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  foncticins  Tun  de  Tautre,  un 
coëfUcient  variable  sur  le  caractère  duquel  nous  croyons  devoir  insister. 
Noua  voulons  parler  du  caractère  do  monopofe  qui  s*attache  à  certains 
services  ou  produits,  étant  bien  entendu  qu'il  ne  s'agît  ici  que  du  monO" 
polenaturelj  à  Texclusion  de  celui  qui  est  le  résultat  arliGciel  de  l'in- 
tervention d'un  pouvoir  réglementaire* 

En  fait,  il  y  a  mompole  toutes  les  fois  qu'un  produlÈ  ou  un  service  est 
en  la  possession  d'un  détenteur  ej^clusif,  qu'aucun  antr6  détenteur  no 
peut  fournir  un  produit  identique  ou  analogue  de  nature  k  satisfaire 
également  le  désir  des  consommateurs  ;  mais  le  monopole  n'est  pas  né- 
cessairement individuel,  il  peut  être  constitué  au  profit  d'une  série 
d'individus,  seuls  en  mesure  de  pourvoir  à  un  désir  ou  k  un  besoin  dé- 
terminé. C'est  ainsi  qu'en  admettant  qu'il  n'existe  plus  que  vingt  exem- 
plaires d'un  livre  très  recherché  des  bibliopbtleSj  les  détenteurs  de  ces 
ouvrages  seront  en  possession  d'un  monopole  incontesté.  Mais  du  mo- 
lûeat  que  le  monopole  n^est  plus  exclusif,  tes  prétention^  d^un  des  dé- 
tenteurs se  trouveront  limitées  par  les  prétentions  des  autres  déten- 
teurs ;  la  concurrence  interviendra  et  l'action  de  la  concirrreoce  tendra 
d'autant  plus  à  ramener  les  prétentions  des  détenteurs  au  niveau  dei 
frais  de  production,  que  ces  détenteurs  seront  plus  nombreux. 

L'intensité  des  sollicltatitïna  du  demandeur,  comme  celle  des  exigen- 
ces de  TotTrant,  sont  l'une  et  l'autre  commandi-es  par  Pimpo! tance  du 
service  à  recevoir  ou  à  rendre*  Ainsi  que  l'a  excellement  fait  remar- 
quer BasUat,  le  ser\'ice  est  fréquemment  mesuré  par  l'elTort  épargné  au 
demandeur,  mais  nous  croyons  préciser  saproposition  en  ajoutant  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  caractère  de  monopole,  plus  ou  moins 
exclusif,  des  produits  et  dos  services  vient  peser  lourdement  dans  le 
débat,  Lç  monopole  naturel  ne  résulte  pas  seulement  do  la  faculté  ex- 
clusive de  rendre  un  service  ou  de  livrer  un  produit,  il  ré&ulte  aussi  de 
ÎQ  situaliûTi  privilégiée  faite  ou  détenteur  parla  rareté  relutive  an  pro- 
àmtou  du  gervice.  IL  n'e^^t  pas  de  produit^  on  p^ut  Tarfirmer»  dont  le 
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prix,  sur  un  marÊhê  de  vente  quelconqîje,  ne  soit  înQuencé  par  cet  éli* 
ment,  puisque  du  moment  où  une  chose  est  mise  en  vente,  c*est  qu*eUe 
n'est  pas  en  quantité  illimitée  dans  lu  nature  et  qu'il  n'est  pas  loiâible 
à  chacun  de  se  h  procurer  sens  effort.  On  se  laisse  faeUement  aller  à 
eroîre  que  le  nambre  cTes  monopoles  naturels  est  astea  restreini;  lors- 
que Ton  a  cité,  par  exemple,  le  Clos-Vougeot  et  quelques  grands  cruâ, 
les  gisements  d*or  et  de  pierres  précieuses,  choses  dont  la  rareté  absolue 
saute  Bux.  yeux  déprime  abord,  on  sHmagine  %'olontiers  qu'on  a  men- 
tionné les  principaux  monopoles  naturels.  Une  analyse  plus  atlenLtve 
des  phénomènes  de  l'échange  permet  cependant  de  se  convaiiscre  que 
cette  première  observation  est  incomplète.  La  nature,  en  effet,  a  inéga- 
lement réparti  sur  îa  surface  du  globe  et  parmi  les  Ôtrea  qui  Thabî- 
tent  les  objets  et  les  qualités  susceptibles  de  servir  à  l'homme.  Par  con- 
tre, les  besoins  dilfèrent  prorondément  suivant  laiatitudiî  et  les  milieux 
où  r homme  se  trouve  placé,  de  telle  sorte  que  le  CHractère  de  monopole 
devient  plus  ou  moins  saillant  suivant  l'endroit  où  un  même  produit 
est  demandé  ou  offert, et  stiivant  que  la  concurrence  peut  plus  ou  moios 
facilement  exercer  son  action.  On  peut  donc  dire  qu'un  monopole  est 
caractérisé  non  pas  seulement  par  l'absence  de  la  concurrence,  ntsaia 
aussi  par  la  limitrition  de  la  concurrence^ 

Nouy  tenions  à  établir  que  dans  tout  libre  débat  tendant  à  déterminer 
la  valeur  d*un  objet,  d'un  produit  ou  d'un  service,  on  trouve  une  in- 
Cueace  s'exerçant  en  même  temps  sur  l'offre  et  sur  la  demande,  celle 
de  la  possibilité  d'une  concurrence  plus  ou  moins  grande^  suivant  ïq 
caractère  de  rareté  de  Tolïjet  débattu  et  suivant  le  nombre  de  ceux  qui 
le  convoitent.  Lorsqu^en  179^,  la  populace  qualifiait  de  monopoleurs  tes 
détenteurs  du  blé  et  des  produits  aJimentatres,  elle  employait  une  ex* 
pression  correcte,  tout  en  faussant  l'idée  qui  s'y  attachait,  parce  qu'elle 
attribuait  à  ia  constitution  du  monopole  une  îutlucnce  artiticietle  ou  iU 
légitime. 

Pour  nous  résumeti  nous  estimons  que  l'on  s'attache  à  la  solution 
d'un  problème  insoluble,  lorsque  Ton  prétend  déterminer  directement 
quels  sont  les  fondemenis  de  la  valeur  La  t^a i«uf  est* un  rapport  dont 
Vôffre  et  la  demande  sont  les  deux  termes.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte 
des  cîrcouîîtances  qui  (ont  varier  la  valeur,  il  faut  s'attacher  à  découvrir 
les  circonstances  sous  Tlnfluence  desquelles  se  modiûe  Tiniensité  de 
chacun  de  ces  deux  termes* 

Il  existe,  en  outre,  k  l'égard  de  ce  rapport  un  coefficient  variable  qui 
^'appelle  la  concurrence^  et  la  concurrence  n^est  autre  chose  que  la 
coexistence  d'un  certain  nombre  d'objets  susceptibles  de  satisfaire 
d'une  manière  identique  ou  analogue  le  désir  qui  fait  la  base  d'une 
tîansection.  La  concurrence  a  puur  effet  de  limiter  le  caractère  de  ino- 


rUBLICATIONS  DU   m  JOURNAL  OFFICIEL  ».  éit» 

nopolâ  qu6  tous  les  objets  et  tous  les  services  tiennent  de  leur  posjlion 
dans  Tordra  généra)  des  choses. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  laisiâr  aller  à  la  tenlatian  d'énumérer  les 
principales  applicationa  des  principes  que  nous  venons  d'énûncer  soit  à 
lajustilication  de  la  rente  foncière,  qu'il  s'agisse  de  propriétés  rurales 
ûu  urbaines,  soit  à  la  question  des  salaires,  et  en  déûnitive  à  toutes  Jes 
grandes  questions  touchant  à  la  production  et  à  la  répartition  de  la  ri- 
chesse.  IL  nous  a  semblé  que  la  discussion  était  sur  le  point  de  s'éga- 
rer, que  la  doctrine  précédemment  fixée  avait  perdu  de  sa  netteté  dana 
les  sotiveaîrs,  et  nous  avons  essayé  d'an  retracer  d'une  façon  aussi  suc- 
cincte que  possible  les  éléments  essentiels, 
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3  février.  —  arrêté  nommant  les  membres  du  jury  d'admission  à 
rexposilion  interuationale  des  beaux-arts  d'Amsterdam  : 

4  février.  —  Décret  dék:idant  que  les  dispositions  des  conventions 
télégraphiques  conclues  entre  la  Francet  d'une  parti  et  rAutriche-Hon» 
grie  etla  Roumanie,  d*autrepart,  le  3  novembre  18B2,  seront  appliquées 
à  partir  du  P^  mars  prochain  et  abaissant  la  taxe  par  mot  â  percevoir 
en  France  pour  les  télégrammes  ordinaires  h  destination  de  la  Hou- 
maoie. 

6  février.  —  Rapport  au  p:arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur 
les  travail ?t  du  comité  de  législation  ètraDgère. 

7  février.  —  Décret  relatif  à  la  délimitation  des  territoires  phyl- 
loxérés. 

10  février.  —  Tableau  du  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  Tannée  J881. 

41  février*—  Etats  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes  et  (tQ  Timpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilièi^s 
en  France  et  en  Algérie,  —  Impéts  et  revenus  indirects  en  France  ; 
Etats  comparatifs  des  recettes  de  Texercice  1832  avec  Jes  évaluations 
budgétaires  du  ménie  e^tercice  ei  avec  les  recettes  de  1831. — Impôts 
et  revenus  iadirects  en  Algérie  :  Etats  comparatifs  des  recettes  de 
Texercice  1832  avec  les  Évaluations  budgétaires  du  même  exercice  et 
avec  les  recettes  de  Texercice  1881  • 

13  février.  —  Loi  ay au t  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  juillet 
1856  sur  loj»  établissements  d'eaux  miEérales  naturelles* 
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^  Rapport  adressé  au  Président  do  la  République,  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  delà  justicB,  relatif  aux  menues  dépenses  des  coors  et 
tribunaux.  —  Décret  y  annexé* 

14  février,  —  Décret  décidant  que  TÉcole  nationale  des  mines  por- 
tera désormais  lo  titre  d%École  nationale  supérieure  des  mines  ». 

15  février*  —  Décret  relatif  à  la  réorganisation  de  l'instrticlîon  pri' 
maire  en  Algérie. 

17  février.  '^  Loi  tendant  h  assurer  TapplicaUcn  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre  1848,  eut  la  durëc  des  beures  de  travail. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  les  ministres 
des  fmances  et  de  l'instruction  publique,  sur  les  opérations  de  la  caisse 
des  lycées,  coUèges  et  écoles  pendant  rannée  1882, 

22  février.  ~~  Décret  portant  création  d'un  eoDseil  de  prud'honinies  à 
Alger  (Algérie) ^  et  dôterminant  la  juridietîon  de  ce  conseil, 

27  février.  —Décret  étendant  !e  service  du  recouvrement  par  la  poste 
des  effets  de  commerce  aux  îles  du  littoral  désignées   nomînatitement. 

28  février.  —  Décret  rattachant  l'administraHon  des  cultes  au  minis- 
tère de  la  justice. 


Programme  électoral  de  U,  Jales  Guesde,  candidat  coReclÎTiste  ré* 

volutionûaire.  (Élection  du  XX=  arrondissement,  Beiîeville,—  il  mars 
IBB'drj  —  Ce  programme  électoral  est  élaboré  en  conformité  des  déci- 
sions du  Congrès  national  tenu  h  MarseiLle  du  20  au  31  octobre  ld79, 
adopté  au  Congrès  régional  de  la  Fédération  du  centre  tenu  à  Paris  du 
18  au  25  juillet  1880^  conOrmé  par  le  Congrès  national  tenu  au  Havre 
du  16  au  22  novembre  18S0,  maintenu  en  vigueur  par  le  Congrès  natîo* 
nal  tenu  h  Reims  du  30  octobre  au  6  novembre  1831,  et  amendé  par  le 
Congrès  national  tenu  li  Roanne  du  28  septembre  au  i«^  octobre  16S3. 

Considérant  : 

Que  rémancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  êtres 
humains  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu^ils  seront 
en  possession  des  moyens  de  production  (terres^  usines,  navires,  ban- 
ques, crédit,  etc*)  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  produc- 
tion peuvent  leur  appartenir: 

!•  La  forme  individuelle,  qui  n'a  jamais  existé  à  Fétat  de  fait  général 
et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel; 

i«  La  forme  collective  dont  les  éléments  matériels  et  iotellectuelfl 
aont  constitués  par  le  développement  même  de  la  société  capitaliste  ; 
Considérant  ; 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révo- 


PROGRAMME  ÈLECTOBAL   DE  M.   JULES  GUESDE,  451 

lutïOBiiaire  de  la  classa  productive  —  ou  prolétamt  —  organisée  ea 
parti  politique  distinct; 

Qt3*UBe  paneillê  organisation  doit  être  ponrsmvîe  par  tous  1<>3  moyens 
dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le  suffrage  universel  transformé 
ainsi  d^iuatrument  de  duperie  qu'il  a  été  jusqu^ici  eu  instrument  d'é- 
muncipaHon; 
I  Les  travailleurs  socialistes  français,  en  donnant  pour  but  &  leurs 
efforts  rexpropriation  politique  et  écoaomiquo  de  la  classe  capitaliste 
et  lu  retour  à  la  collectivité  de  tous  les  moyens  de  production,  ont  dé- 
cidé, comme  moyens  d'organisation  et  de  lutte,  d'entrer  dans  les  élec- 
Rons  avec  les  revendications  immédiates  suivantes  ; 
A,  —  Programme  potilique* 
i^  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  asso- 
tiatîona  et  surtout  de  la  loi  contre  l'Association  internationale  des 
Travailleurs.  —  Suppression  du  livret^  cette  mise  en  carte  de  la  classe 
ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code  établissant  rinfériontê  de 
Touvrier  vîs-à-Tls  du  patroa  et  rinférioritô  de  k  femme  vis-à-vis  de 
rhomme; 

2«  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  m  des  biens 
dits  de  main  morte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corpora- 
tions religieuses»  (Décret  do  k  commune  du  2  avril  1871),  y  compris 
toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations  ; 
3*  Suppression  de  la  dette  publique  ; 
'        4<^   Abolition    des    armées    permanentes  et  armemeat  général  du 

peuple; 
:        5''  La  commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

j^^  D.  programmé  écommique* 

^V  i*  Repos  d'un  jour  par  semaine  ou  interdiction  légale  pour  tes  em- 
ployeurs de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  —  Réduction 
légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  pour  les  adultes,  —  Inter- 
diction du  travail  des  enfants  dans  les  attilîers  privés  au-dessous  de 
quatorze  ans;  et  de  quatorze  k  dîx-buit  ans,  réduction  de  la  journée  de 
travail  à  six  heures; 

2*  Surveillance  protectrice  des  apprentis  par  les  corporations  ou- 
vrières; 

3"*  Minimum  légal  des  salaires i  déterminé,  chaque  ann^e,  d'après  le 
prix  kcal  des  denrées,  par  une  commission  de  statistique  ouvrière  ; 
4°  Interdiction  légale  aux  patrons  d'employer  les  ouvriers  étrangers 
,     Il  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  français; 

50  Egalité  de  salaire  à  travail  égal  pour  les  travailleurs  deïî  deux 
sexes; 

6^  lûstruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les  enfants  mis 
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pour  leur  entretien  à  la  chargs  de  la  fîociété,  représeiitée  par  TÈtat  et 
par  ks  communes  \ 

1»  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vleîllardi  et  des  invalides  du 
travail; 

8"  Suppression  de  toute  immixtion  dès  employeurs  dans  Tadminis* 
tration  des  caisses  ouvrières  do  secours  mutuels^  de  prévoyance,  ete,, 
restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers; 

9<ï  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garaniie  par  un 
cautionnement  versé  par  remployeur  dans  les  caisses  ouvrières»  et  pro- 
portionné au  nombre  des  ouvriers  employés  et  ausi  dangers  que  pré- 
sente l'industrie; 

10»  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers 
ateliers;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d'une 
pénalité  quelconque  leurs  cuvriers  aous  formes  d'amendes  ou  de  rete- 
nues sur  les  salaires  (Décret  de  la  commune  du  27  avril  1S7J); 

11*  Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique 
(banques,  chemins  de  fer,  mineSi  etc.),  et  rexploitation  de  tous  les  ate- 
liers de  l'État  conOée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent'; 

12'^  Abolition  de  tous  les  impûts  indirects  et  Iransformatiou  de  tous 
les  impôts  directs  en  un  impèt  progressif  sur  les  revenus  dépassant 
3,000  francs.  —  Suppression  de  Théritage  en  ligue  collatérale  et  de  tout 
héritage  eu  ligne  directe  dépassant  20,000  francs. 


L'année  du  Salutt  —  L'armée  du  Balut  est  uu  phénomène  fort  iutê- 
ressant.  Le  grand  Ignace  de  Loyola  est  certainement  un  des  modèles 
dont  son  fondatstir,  M*  William  Baoth,  s'est  le  plus  inspiré*  Gomme  lui, 
il  a  assis  son  entreprise  sur  la  base  de  l'obéissance  passive.  De  notre 
temps  et  dans  la  religion  qui  laisse  le  plus  vaste  champ  à  Tesprît 
d*examenï  la  chose  est  curieuse.  Comme  lui  encore  il  paraît  croire  que  k 
un  justifie  les  moyens.  Je  m'empresse  de  dire  que  jusqu'à  présent 
l'Armée  du  Salut  n'a  donné  dans  aucune  des  subtilités  de  casuistiqae 
qui  ont  fait  En  rôputation  des  jésuites  ;  st  elle  ollense  quelque  cbose 
ehez  un  honnête  homme,  c'est  le  sentiment  des  convenances  et  non 
celui  de  la  morale,  MaU  il  est  bien  dangereux  de  ne  point  repousser 
résolument  un  tel  principe^  il  se  trouve  toujours  des  disciples  pour  ea 
développer  tontes  les  conséquences. 

C'est  en  1865  que  M.  William  Booth  commença  ses  prédications.  Il 
Était  alors  pasteur  wesleyen.  Le  spectacle  des  ivrognes  et  des  fîHes  per- 
dues errant  dans  les  rues  de  Londres  l'émouvait  de  pitié  j  il  entreprit 
de  leur  faire,  à  Tanglaise,  des  sermons  eu  plein  vent.  Ou  y  vint,  et  0 
eut  bientôt  assez  de  disciples  pour  songer  à  une  organisation*  Il  fonda 
la  mission  chrétienne  qui,  revue  et  corrigéei  devint  en  1878  l'Armée  du 
Salut* 
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Qu*est-ce  que  TArmée  du  Salut? 

—  C'est,  répond  un  catéchisme  rédigé  pur  M*  Booth^  un  corps  d^jbom- 
ines  et  de  femmes  convertis  à  Dieu  et  associés  sous  U  forme  d'une 
armée.  Ils  ont  pour  but  d'amener  les  hommes  à  se  soumettre  à  Dieu, 
et  toutou  moins  k  entendre  parler  de  ratnnur  de  Dieu^  du  salut  qu'il 
veut  leur  accorder  et  des  droits  de  Dieu  à  lour  amour  et  à  leur  service. 

y  Armée  du  Salut  est  indépendante  de  toute  Eglise.  La  forme  militaire 
R  été  choisie  comme  la  plus  propre  à  obtenir  le  maximum  de  force  de 
propagande.  M.  Booth  s'est  natureHement  nommé  général  eu  chef  ;  il 
a  donné  un  avancement  des  plus  rapides  à  sa  fille  Catherine.  A 
vingt-deux  ansi  cette  jeune  personne,  que  Ton  ditjoliej  eat  déjà  maré- 
chale. 

Mi  Booth  exige  robêîssance  la  plus  complète.  Le  général  des  jésuites 
voit  son  autorité  limitée  par  une  Constitution j  la  sienne  ne  Test  par 
rien«  Un  ordre  général  a  fait  connuUre  ses  intentions  h  ses  troupes. 
Quelles  que  soient  ses  résolutions,  i*  elles  n*ontrien  h  dire».  Elles  n'ont 
gu*&  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés.  Il  n'est  pas  même  permis 
d'écrire  sans  une  autorisation. 

L'armée  se  compose,  comme  toutes  les  armées,  de  soldats,  de  sous- 
officiers  et  d^offloîers.  11  j  a  des  sergents,  des  capitaines,  des  colonels 
Ces  titres  ont  été  choisis  comme  étant  faciles  à  comprendre,  Qoand  un 
des  auditeurs  d'une  réunion  de  TarmÉe  du  Salut  montre  quelque  dispo- 
iiion  à  se  convertir,  on  Tadmet  d* abord   au  <  banc  des  repeotanta  », 

il  se  convertit  tout  à  faitp  il  devient  soldat.  S'il  témoigne  des  qualités 
propres  h  faire  un  officier,  on  Renvoie  I  «  l'Ecolo  militaire  »  fondée  à 
Londres.  Là,  on  lui  enseigne  la  Bible  et  son  histoire  ;  pourvu  qu'il  sa- 
che s'adresser  à  la  foule,  tenir  les  comptes  de  Tarmée  et  correspondre 
avec  îe  quartier  général,  on  le  tient  quitte  de  toute  autre  *  instruelion 
humaine»^  Une  fois  of  licier,  il  porte  un  uniforme  bleu  fonoé  avec  un 
passepoitet  la  lettre  S  de  chaque  c^té  du  collet  de  la  veste*  Les  femmes 
oat  un  collet  et  des  manchettes  de  velours  cramoisi.  Cet  uniforme  a 
pour  but  de  provoquer  Tatiention  publique.  Inutile  de  dire  que  si,  dans 
rintimité,  il  fait  respecter  rofficier  par  les  soldais,  TefTeten  est  parfois 
tout  autre  dans  la  rue. 

Les  soldats,  continuanlà  vaquer  à  leurs  travaux  ordinaires»  ne  sont 
pas  rétribués.  Lesoftlciers,  se  consacrant  enliôrement  â  U  propagande, 
touchent  une  solde.  Aussitôt  nommes,  ils  sont  la  chose  de  T Armée  du 
Salut,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  résider  plus  de  six  mois  dans  te 
même  endroit,  de  crainte  «  qu'ils  ne  s'attacheut  aux  personnes  ou  aux 
lieux  ».  Un  capit'ïine  célibataire  reçoit  47  fr.  25  par  semaine,  un  capi- 
taine marié  60  fr.  75,  plus  2  fr.  26  par  enfant  ;  une  capitainesse  —  car 
les  femmes  sont  aptes  aux  grades  aussi  bien  que  les   hommes  — 33  fr» 

5.  Ces  fonctions  ne  sont  nullement  une  sinécure,  et  n'était  la  foi  qui 
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Nous  sommes  allés  à  tine  soirée. 
La  salle  n'a  pas  d'autre  décoration  que  quelques  faisceaux  île  dra* 
peaux  tricolores  entourant  des  éoussons  k  citations  pieusee*  Il  y  régnait 
UQ  froid  atroce.  Une  grosse  caisse,  un  ophîcléide,  un  cornet  h  piaton  et 
un  violon  jouaient  sans  entrain  devant  un  piano  tenu  parunc  jeune  flUe. 
Le  morceau  terminé,  la  grosse  caisse  venait  faire  un  petit  discours 
devant  restradêi  puis  une  espèce  d'ordonnateur  disait; Maintenant  nous 
allons  chanter  îe  4  bis.  Les  assistants  fcuîUetaîentun  cahier  et  on  chan- 
tait 1b  cantique  4  bis.  L'ophicléido  quittait  son  instrument  et  parlait  à 
son  tour  pour  raconter  comment  il  avait  été  sauvé.  Après  quoi  nouveau 
cantique.  Et  ainsi  de  suite,  les  oratrices  alternant  avec  les  orateurs,  car 
r Armée  du  Salut  ne  manque  jamais  d'exhiber  des  femmes.  Cela  pro- 
duit une  impression  singulière  d*entendre  une  jeune  fille  à  Tair  Inno- 
cent et  aux  joues  roses  commencer  t 

—  J'ai  beaucoup  péché,  mes  frères,  mais  maintenant  je  suis  heureuse, 
car  je  suis  sauvée.». 

Tous  ces  gens  parlaient  avec  un  déplorable  accent  britannique,  ce 
qui  semble  indiquer  qu'on  n'a  pas  pu  recruter  d*officiers  dans  la  popu- 
lation française,  11  y  avait  à  peine  soivanie  personnes  dans  !a  salle, 
savoir  :  une  dizaine  de  cuneujt,  quelques  ouvriers  et  ouvrières,  et  quel- 
ques bonnes  tètes  d'ivrognes  venus  probablement  là  pour  essayer  par 
un  moyen  suprême  la  guérison  d'une  habitude  invétérée.  En  somme,  on 
chaalaU  dans  le  vide.  L* armée  du  Salut,  sur  le  Continent,  fait  autant 
de  bruit  qu'elle  a  peu  d'importance*  Sea  aberrations  ont  un  caraclère 
bien  plus  anglais  que  religieux  ;  elle  ne  colonisera  point  chez  d'autres 
races. 

Il  y  a  quelques  semaines,  la  maréchale,  cherchant  une  terre  moins 
stérile  à  défricher,  s'est  rendue  h  Genève-  On  sait  comment  elle  y  a  été 
reçue.  Les  Suisses  n*ont  pas  donné  une  brillante  idée  de  leur  fjçon  d'en- 
tendre la  liberté  en  fermant  la  salle  qu'elle  avait  louée.  Aucun  code 
pénal  û*e  inscrit  rejtcentrlci té  comme  un  crime  dans  ses  articles^  (i«f 
Temps,)  

La  production  du  naphte  en  Russie  ^  — Résnliats  de  T  abolit  ion  do 
monopole ,  —  Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  Fépoque  q\i  a  eu  lieu  l'a- 
bolition du  monopole  du  napbte  à  Bakou.  A  ce  propos  le  Caucase^  ga- 
zette quotidienne  de  Tiflia,  consacre  un  long  article  à  l*bïstoire  de  cette 
importante  branche  de  riodustrie  caucasienne*  H  en  résulte  que^  sous  le 
régime  du  monopole,  les  travaux  se  trouvaient  concenlrés  sur  le  plateau 
de  Balakhane  et  que  l'activité  y  était  presque  nulle;  on  n'y  trouvait 
ancune  machine  à  vapeur,  les  méthodes  employées  étant  aussi  primi- 
tives que  celles  qui  avaient  été  léguées  par  la  domination  persane* 

C'est  du  1<'  janvier  1873  que  date  Tére  du  travail  libre;  aussi,  en 
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quelqt^es  moiSf  tout  y  a4-il  cbucgé  de  faeei  A  Balakhaae,  les  loeomo- 
bileaet  les  traraux  au  borax  se  soat  multipliés.  Avec  Taug  meiatationde 
l'extraction,  le  prix  du  aaphte  a  commencé  à  baisser,  tomban  t  d*abord 
de  45  à  30  copecale  poud  ;  puis,  après  la  découverte  an  premier  puits  de 
napbte  à  Khalali,  en  juillet  de  la  même  année,  jusqu'à  dcus  copecs  le 
poud.  Cela  n'a  pas  empêché  les  p rod u cteu ra  de rêaliserd*éaûrm  es  profits. 

Vers  cette  môme  époque,  les  travaux  d'extraction  du  naph  le  se  sont 
portés  sur  Sabouatchs.  Le  prix  de  la  terre  y  était  encore  jeu  élevé, 
variant  entre  500  et  1,500  roubles  par  dêciatine*  Maïs  aussitôt  qu*oo 
y  eut  découvert  du  napbte  jaillissant  d'une  profondeur  relitivemezit 
peu  considérable! — de  dix  à  douze  sagènes  —  les  prix  de  la  terre 
ont  baussê  au  point  qu'on  a  fini  parla  payer  24,000  roubles  la  décialine. 
Il  s*eat  formé  une  quantité  de  petites  compagnies,  composées  d'entre* 
preneurs  pauvres,  privés  de  capitaux  et  dont  les  propriétés  ont  été  bien- 
tôt morcelées  en  tout  petits  lots,  n*ayant  qu'une  superficie  de  quelques 
sagène?,  et  qui  ao  payaient  d'abord  de  5  à  10  roubles  le  lot,  puis  —  pour  un 
terme  da  dix  h  douze  ana^  à  raison  de  10  et  15  roubles.  Et  cependant 
les  profits  réalisés  se  chiffraient  par  100  et  200  0/0  du  capital  em- 
ployé. Au  centre  de  cette  liévreuse  activité  a  surgi  un  et  abUssement 
fameux  dans  la  contrée  sous  k  nom  de  Sch  aï  tan-Bazar,  aulreraent  dit 
la  foire  du  diable.  Malheureusement  on  ne  savait  pas  encore  régulariser, 
aî  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  les  éruptions  du  ciapbte,  qui  comme  la 
lave  d'un  volcan  se  répandait  dans  la  contrée  sDua  forme  de  Oeuva  for- 
mant d'énormes  lacs,  et  pour  s'en  débarrasser  on  était  souvent  obligé  de 
mettre  le  feu  et  de  consumer  improductivement  des  mi  liions  de  pouds 
d'un  produit  précietijt.  Cet  envahissement  du  naphte  a  détruit  les  der- 
niers restes  de  végétation  de  ce  lambeau  de  terre,  qui  semble  être  re- 
couvert d^une  couche  d^asphalte  amolli* 

L'animation  y  étîiit  extrême.  Dans  les  deux  ou  trois  premières  années 
qui  ont  suivi  la  suppression  du  monopole,  Bakou  ressemblait  fort  aux 
villes  de  la  Pensylvanie  dix  ans  auparavant,  à  Tépoque  ou  y  régnait 
aussi  la  fièvre  du  pétroîe»  Pour  juger  de  Tanimatton  de  la  production 
de  Bakou,  M,  Goulischambarow,  Tauteur  dcrarticle  du  Cauca^e^  dresse 
la  statistique  suivante  de  Textraction  du  naphte ^  faisant  abstraction  des 
quantités  perdues  pour  l'industrie  : 
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Annexa. 

Poutlfl. 

Antîéea. 

Pouds. 

1865 

544.291 

1871 

1,375.523 

1S6B..,.. 

691,820 

187a...., 

1.535.981 

1867 

998,907 

1873,,.,, 

3.951.575 

1868 

735,764 

1874 

4.862.643 

1869 

1.685.229 

1875*..., 

6.809,043 

1870,.... 

1,714.465 

(Journal  de  Saint-FHersbourg.) 
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La  cbâssâ  dam  le  gouverne  ment  d'Arkhangel.  —  On  écHt  du  dislrict 
e  Mezen  (gouvernemeat  d'ArkhangelJ  à  la  Russie  de  M.  AksakoWi  que 
let  automne  la  principale  ressource  des  habitants  de  celte  région  inhoa- 
pitalière  est  venue  à  leur  manquer:  îl  a'aj^it  du  gibier  dea  boîs,  qui 
forme  la  presque  lolalïté  de  la  richesse  de  la  contrée.  Les  recolles  de 
Céréales  y  sont  misérables  en  général  et  cette  année  on  n'a  du  grain  que 
pour  quatre  mois.  A  l'approche  de  rautorane  tatJte  la  population  rurnlt 
ae  réfugie  dans  les  forêts  et  eile  en  est  revenue  celte  fois  les  mains 
presque  vides,  Or^  pour  combler  les  énormes  dêGcits  des  récoltes,  le 
gibier  est  indispensable;  on  l'échange  cGotre  dti  blé  apporté  aux  foires 
d*biver  parles  marchands  de  Perm  et  de  Viatka.  Cet  objet  d'échange 
venant  k  mauquer,  la  population  risque  fort  de  se  trouver  dans  la  situa- 
tion précaire  de  1867. 

Le  principal  objet  d'exportation  du  district  de  Mezenest  la  gelinotte  ; 
on  la  transporte  gelée  à  St-Pétersbourg  et  à  Moscou.  C'est  dans  les  fo- 
rêts vierges  de  la  contrée  que  roîseau  se  tient,  k  des  endroits  connus 
de  ta  population  et  qui  sont  rt'mnis  avec  les  villages  environnants  par 
des  sentiers.  Ces  réduits  sont  la  propriété  de  certaines  familles  qui  en 
passent  la  possession  de  génération  en  géaératîon^  et  forment  parfois 
J*objet  de  trocs  entre  membres  de  la  môme  famille.  Les  titres  de  pos- 

ission  sont  représentés  par  des  actes  écrits,  fort  anciens  généralement, 
ont  la  validité  n'est  pas  contestée  par  les  communes*  Il  y  a  des  cas  ce- 
pendant ou  le  mir  procède  à  yne  nouvelle  répartition  de  ces  réduits  fo* 
restiers,  se  basant  sur  les  principes  de  la  propriété  commune*  Cela 
Arrive  rarement  cependant,  le  mir  étant  BOUS  ce  rapport  imbu  d'idées 
conservatrices  et  les  forêts  contenant  stitQsamment  d'endroits  riches  en 
gibier,  et  non  occupés  encore;  toutes  les  famillss  peuvent  ainsi  ae  mu* 
nir  de  terrains  de  chasse. 

Sur  46,000  habitants  il  y  a  dans  ce  district  vingt  millions  de  dèciati- 
nés  de  ïorôts  ;  chaque  ménage  de  paysan  y  possède  de  20  à  lOtt  veretes 
de  superBcte  ;  les  sentiers  d'un  enclos  ont  souvent  une  longueur  de  40  à 
50  verstes.  Les  chasseurs  ont  l'habitude  de  respecter  le  droit  du*  pro- 
priétaire tant  sur  les  réduits  que  sur  les  sentiers.  L'honnêteté  et  Tesprit 
deâolidaritÉ  de  ces  gens  sont  dignes  d'admiration. 

Vu  l'éloignement  des  réduits  giboyeux,  les  chasseurs  s'y  établissent 
pour  deux  mois,  dans  des  cabanes  spécialement  construiteH  à  cet  eiTet, 
Tous  les  jours  ils  visitent  les  primitifs  pièges  et  lacets  où  Ton  prend  le 
gibier.  Le  coq  dea  bois  se  laisse  prendre  dans  des  pièges  de  bois  ;  pour 
les  gelinottes  on  emploie  des  lacets  de  crin  posés  à  terre.  11  en  est  de 
même  pour  les  perd  ri  x»  mais  elles  y  sont  assez  rares.  Chaque  cabane 
Iposâéde  de  cent  à  six  c<>nts  engios  de  chasse,  qui  dans  une  bonne  année 
donnent  jusqu'à  mille  pièces  de  gibier. 

Toute  ta  population  rurale,  de  dix  à  soixante-dix   ans,  y  est  occupée 
4*  SÉai>.  T.  Xli,  —  15  marÊ   §83.  30 
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pendant  deux  mois  après  la  rentrée  des  récoltes.  On  en  revient  en  octo- 
bre, avec  la  première  neige.  La  chasse  àTécureuilse  fait  en  hiver,  maig 
elle  n'est  pratiquée  que  par  un  petit  nombre  de  chasseurs  armés  de  fu- 
sils. Un  grand  butin  n'est  possible  qu'une  fois  tous  les  quinze  ans, 
lorsque  les  écureuils  passent  en  grandes  masses  par  les  bois  de  Mezen, 
venant  de  Vologda  et  d'Olonets.  Au  printemps  aussi,  quelques  chasseurs 
se  rendent  dans  les  forêts  sur  des  traîneaux  longs  de  deux  sagènes,  dits 
tchounki,  pour  y  chasser  tant  que  leurs  provisions  le  permettent.  [Jour- 
nal de  St-Pétertbourg.) 

Histoire  du  papier- monnaie  en  Russie.  —  Le  Nouveau  Temps  donne 
rhistorique  du  papier-monnaie  en  Russie.  Il  apparut  pour  la  première 
fois  en  1759,  et  à  cette  époque  il  était  môme  au-dessus  de  sa  valeur  no- 
minale, vu  la  masse  de  monnaie  en  cuivre  qu'il  était  appelé  à  renopla- 
cer.  En  1786,  rémission  du  papier-monnaie  atteignit  le  chiffre  de 
46  millions,  tandis  qu'un  an  plus  tard  il  avait  monté  à  cent  millions, 
ce  qui  en  lit  baisser  le  cours  de  3  0/0.  L'année  de  la  mort  de  Timpéra- 
trice  Catherine  II,  la  somme  des  assignats  était  de  157  millions  ;  on  per- 
dait 30  0/0  au  change.  Le  danger  du  papier-monnaie,  comme  mesure 
financière,  était  devenu  manifeste;  cependant  l'opération  prit  an  dé- 
veloppement de  plus  en  plus  grand,  jusqu'à  ce  que  le  cours  du  papier- 
monnaie  fut  tombé  au  point  de  constituer  une  perte  de  75  0/0.  Ace 
moment  le  total  des  assignats  en  circulation  se  chiffrait  par  579  mil- 
lions. 

Spéransky  crut  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  au  moyen  d'emprunts 
et  par  raliénation  de  certains  biens  de  TEtat.  La  vente  produisit  bien 
peu  de  chose,  et  quant  aux  emprunts  on  ne  réussit  guère  à  en  con- 
clure. Un  manifeste  de  1810  établit  le  rouble  argent  comme  seule  unité 
monétaire  de  l'Empire.  Le  papier-monnaie  abondait  cependant  et  l'ap- 
plication du  manifeste  de  1812  établit  un  oours  unique  pour  le  papier- 
monnaie.  C'est  à  ce  taux  que  les  contribuables  s'acquittaient  vis-à-vis 
de  TEtat  ;  pour  les  transactions  privées,  on  pouvait  se  servir  tant  du 
numéraire  que  de  billets  de  banque;  l'acheteur  pouvant  cependant 
effectuer  ses  payements  au  moyen  d'assignats. 

Ce  fut  seulement  à  la  suite  de  la  consolidation  de  la  paix,  en  1818, 
que  le  gouvernement  essaya  de  retirer  de  la  circulation,  au  moyen 
d'emprunts,  une  partie  du  papier-monnaie.  En  sept  ans  la  somme  des 
assignats  en  circulation  diminua  de  251  millions  de  roubles;  il  en  res- 
tait encore  cependant  pour  596  millions.  Le  cours  du  papier-monnaie 
monta  de  23  3/^  copecs  à  26,8.  Ce  fut  alors  que  Gancrîne  résolutde  don- 
ner aux  assignats  un  cours  fixe.  Le  cours  du  rouble  en  argent  pour  les 
payements  de  l'Etat  fut  fixé,  en  1827,  à  3  r.  70  c.  ;  en  1881,  à  3  r.  60c. 
Deux  ans  plus  tard  on  admit  Tor  et  l'argent  comme  instruments  de 
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payement  des  impôts.  L'accumulation  delà  monnaie  dans  les  caisses  du 
trésor  devint  si  considérable  qu'en  1836  il  fut  interdit  d'effectuer  des 
payements  autrement  qu'en  valeurs  métalliques.  Aussi  le  cours,  qui 
après  1820  s'était  distingué  par  sa  stabilité,  commença,  àpartir  de  1832, 
à  subir  des  hausses  considérables,  au  point  qu'il  y  eut  un  agio  en  faveur 
des  assignats.  En  1839,  un  rouble  argent  valait  3  r.  50  c.  en  papier- 
monnaie  ;  peu  après,  la  caisse  des  dépôts  de  la  Banque  de  commerce  se 
mit  à  échanger  de  la  monnaie  d*or  et  d'argent  contre  des  billets  de  ban- 
que à  un  taux  égal  au  rouble  métallique.  Dans  le  courant  de  1840, 
ladite  caisse  se  trouvait  en  possession  d'un  fonds  en  espèces  de  24  mil- 
lions; en  18i2,  ce  fonds  avait  monté  à  43  millions.  Le  manifeste  do 
1843  rempla(;a  les  anciens  billets  de  Banque  par  de  nouveaux  billets  de 
crédit,  ceux  que  nous  possédons  encore.  {Journal  de  Si-PHemboxirg.) 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

llÉUNION  DU   5  MAUS   1883. 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Modification  dans  le   mode  de  fixation  de  Tordre  du  jour  des  sôanccs.  —  La 

Congrès  des  sociétés  savantes  à  la  Sorbonne. 
Discussion  :  Le  coût  du  vivre  a-t-il  une  influence  sérieuse  sur  la  lixatiou  du 

taux  des  salaires? 
Ouvrages  présentés. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur;  président 
de  la  Société. 

M.  le  P^é^ident  donne  lecture  delà  liste  des  nouveaux  membres 
admis  depuis  la  précédente  séance  : 

MM.  A.  Coste,  lauréat  du  concours  Pereirc;  E.  Heurtoau,  ingé- 
nieur des  mines,  sous-chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'Orléans;  Ch.  Le  Touzé,  auteur  du  Traité  du  change^  dos  mon- 
naies et  des  fonds  d*  Etat;  Ernest.  Louet,  trésorier  général  en  dis- 
ponibilité; Alfred  Neymarck,  publiciste,  auteur  de  Colkrt  et  son 
temps;  Georges  Pallain,  directeur  au  ministère  des  finances, 
lauréat  de  l'Institut;  Ernost  Parizot,  associé  d'agent  d«î  change; 
Arthur  Raffalovich,  rédacteur  au  Journal  des  Débats;  Gustave 
Schelle,  chef  de  division  au  minislcre  des  travaux  publics  et 
lauréat  de  l'Institut. 

Il  met  l'Assemblée  au  courant  des  décisions  prises  par  le  Bureau 
à  regard  de  deux  questions  soulevées,  à  la  séance  du  mois  de 
février,  par  M.  G.  de  Molinari  :  Tune  relative  au  mode  de  fixation 
de  Tordre  du  jour,  l'autre  ayant  trait  à  l'opportunité  qu'il  y  aurait 
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il  faire  reconnaître  la  Société  comme  établissemeol  d'utilité 
publique. 

Sur  la  première  question,  le  Bureau  a  été  d'avis  qiiH  n'y  aurait 
vraiment  paa  une  réelle  utilité  à  désigner  d*avance  une  question 
spéciale  pour  le  sujet  de  chaque  discussion  ;  ce  système  présente- 
rait cet  inconvénient,  —  dont  sont  frnppéSi  du  reste,  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Société,  —  de  modifier  gravement  la 
nature  et  îe  caractère  des  entretiens  habituels  dans  ces  réunions 
d'amis  de  la  science,  caractère  particulier  qui,  sans  enlever  aux 
séances  leur  intérêt  scienti tique,  leur  conserve  depuis  Forigi ne  de 
la  Société  quelque  chose  de  familier  et  dUmprévu. 

Donc  le  Bureau  est  favorable  au  maintien  de  la  tradition,  c'est- 
à-dire  de  la  fixation  de  Tordre  du  jour,  chaque  fois,  par  la  réunion 
elle-mêmej  d'après  un  programme  portant  une  série  de  questions 
parmi  lesquelles  elle  pourra  faire  un  choix. 

D'autre  part,  il  a  semblé  avantageux  de  charger  le  Secrétaire 
perpétuel  de  désigner  plus  particulièrement  à  Tattention  de  ses 
confrères  telle  ou  telle  de  ces  questions,  présentant  un  intérêt  d  ac- 
tualité ou  une  importance  plus  spéciale,  sans  que  cette  désigna- 
tion, pourtant,  pût  avoir  pour  effet  d'imposer  ladite  question  au 
choix  de  la  réunion  :  celle-ci  demeurerait  toujours  libre  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  tel  autre  sujet,  si  elle  refusait  de  discuter  celui 
qu'aurait  proposé  le  Secrétaire  perpétuel, 

A  ce  propos,  et  en  cherchant  à  rappeler  comment  peuvent  pro- 
céder d'outrés  Sociétés  d'économie  politique  en  pareille  matière, 
M,  Léon  Say  montre  à  TAs^^emblée  des  programmes  tout  à  fait 
analogues  aux  nôtres,  provenant  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Londres,  et  qu'il  a  retrouvés  récemment  dans  les  papiers  de  son 
illustre  grand-père  ;  on  y  lit  l'énoncé  des  questions  les  plus  va- 
riées, proposées  par  les  Senior,  les  Macaulay,  les  Tooke,  Mac- 
CuUûch,  Malthus,  etc.,  en  18^. 

Quant  à  la  reconnaissance  d'ulili  té  publique,  le  Bureau  examinera 
attentivement  la  question,  atin  d'établir  d  abord  quels  avantages 
et  qufils  inconvénients  pourraient  résulter  pour  la  Société  d'une 
pareille  formalité, 

M*  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  rappelle  à  la  réunion  que  la 
Société  a  été  officiellement  invitée,  par  le  Ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  beaux-arts,  h  prendre  part  au  prochain  Congru 
des  Sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne,  du  23  au  31  mars. 

Il  est  entendu  que  la  Société  n'enverra  pas  à  ce  Congrès  de  «  dé- 
légués w  ofticiel s, nommés  ou  désignés  par  elle  pour  la  représenter; 
mais  ceux  des  membres  qui  voudroul  s'inscrire  au  Bureau  seront 
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indiqués  au  Ministre  de  Finslruction  publique*  qui  leur  adressera 
des  cartes  néœssaires  pour  assister  aux  séances  des  Sociétés 
Bavantes. 

M*  Leva^seurénumère  brièvement  les  questions  inscrites  au  pro- 
gramme du  Congrès  de  la  Sorbonne  et  intéressant  les  sciences  mo- 
rales et  politiques  :  Les  variât  iotu  du  taux  des  salaires  dansde^  iocali- 
tés  dètenninées  ;  —  Les  variations  du  taux  des  fermages^  également 
dans  des  iocalités  ùoiées  ;  —  La  protection  des  enfanté  tnineurs;  — 
Vorgamsation  d'une  caisse  des  retraites  pour  les  fonçtio^maîres  ;  — La 
législation  dm  banques  et  de  h  lettre  de  change;  -  La  loi  sur  les  alié- 
nés ; —  Les  avantages, pour  tes  divers  peuples^  dune  monnaie  uniforme. 

M.  Chérot  signale  à  Taltention  de  la  Société  une  récenle  séancw^ 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  où  les  membres  de  cette  asso- 
ciatlon  ont  vivement  déploré  une  lacune  exialant  encore  dans  ren- 
seignement scienliOque  et  industriel.  Dans  les  écolus  d'art  iudus- 
triei  en  efîet,  h  Châlons^  à  Angers,  etc.,  il  n'y  a  pas  de  cours  d'é- 
conomie politique,  et  la  Société  des  ingénieurs  civils  a  émis  un 
vœu  pour  que  cette  lacune  fut  bientôt  comblée. 

Cette  discussion  avait  été  soulevée,  dans  cette  réunion  d*ingé- 
BÎeurSt  par  rinitiative  d*un  de  nos  confrères  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique^  M.  Salomon,  qui  reprendra  la  question  devant 
catte  dernière,  dans  une  prochaine  séance - 

M*  ïe  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  1«  bureau  un  certain  nombre 
d'ouvrages  dont  on  trouvera  les  titres  ci-après. 


La  réunion  adopte^  comme  sujet  de  discussioUj  la  question  sui- 
vante, proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  ainsi  qu'il  a  été  dit  ei- 
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LE  COUT  OU   VlVllK   JI-T*1U   UHE  INFLUENCÉ  SKtlï£U5g  SUR   Lk 
FIXATION  DU  Taux  des  sala iREïil 


I, 


M,  Frédéric  Passy,  député,  prend  la  parole  pour  préciser  le  sens 
que  doit  avoir  la  question  ainsi  posée,  et  déterminer  la  portée  de  la 
discussion. 

A  cet  effet,  et  développant  ce  qu'il  a  indiqué  dans  une  réunion 
précédente,  il  rappelle  que  Turgot  et  la  plupart  des  économistes 
après  lui  ont  examiné  et  résolu  k  question  posée  devant  la  So- 
ciété, Il  est  hors  de  doute,  dit-il,  que,  «  à  envisager  la  question 
au  point  de  vue  général,  la  valeur  vénale  des  denrées,  le  revenu, 
le  prix  des  salaires,  la  population,  sont  des  choses  liées  entre  eltes 
par  une  dépendance  réciproque  et  qui  se  mettent  dVlles-mêmea 

en  équilibre  suivant  une  proportion  continuelle lorsque  k 

coninierce  et  la  concurrence  sont  entièrement  libres Il  faut 
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bien  querhommequî  Lravailk  gagne  sa  subsisLance-,,,.  et  il  faut 
bien  qne  celui  qui  le  fait  travailler  lui  donne  cette  subsis- 
tance  puisque,  sans  ce  travail,  il  ne  pourrait  ni  avoir  un  revenu 

ni  en  jouir.»  Mais  cette  proportion,  pour  être  vraie  d'une  façon  gé- 
n^raly,  n^estpas  cependant  invariable  et  peut,  par  diverses  circoû- 
stancoSj  tf  s*61oigDer  plus  ou  moins  »»  —  ce  sont  encore  les  paroles  de 
Tiirgotj  —  «E  de  l'équilibre  le  plus  Juste  et  le  plus  avantageux  aux  deux 
classes  )ï .  Lorsque,  par  exemple,  le  prix  des  subsistances,  par  suite 
de  rinsuffîsance  d'une  récolte  ou  de  quelque  autre  calnmité,  vient  à 
hausser  brusquement,  bien  loin  que  les  salaires  haussent  de  leur 
côté  de  façon  h  correspondre  à  une  même  quantité  de  consomma- 
UoDS,  ils  tendent,  au  contraire,  à  baisser  et  cela  par  plusieurs  raisons. 
D'une  part,  en  effet,  la  misère,  en  atteigoant  un  plus  grand  nom- 
bre de  personnes,  iorce  à  travailler  une  partie  de  ceux  qui,  dans  les 
temps  d^abondance,  vivaient  plus  ou  moins  dans  Toisiveté.  C'est  la 
faim  qui,  suivant  le  proverbe  vulgaire,  «  chasse  le  loup  du  bois  ». 
L'offre  de  travail  se  trouve  augmentée  en  quantité,  et  elle  est  en 
même  temps  plus  inteose;  double  raison  pour  que  le  travail  soit 
mis  au  rabais.  D'autre  part,  k  demande  en  est  diminuée  de  toute 
la  portion  de  leurs  ressources  que  les  personnes  qui  font  travailler 
sont  obligées  de  retranctier  de  leurs  dépenses  ou  de  leurs  consom- 
mations habitueUes,pour  les  repartir  sar  la  satisfaction  des  besoins 
de  première  nécessité  :  ainsi  la  loi  de  proportionnalité  semble  agir 
dans  ces  cas  en  sens  inverse  et,  plus  un  salaire  élevé  serait  néces- 
saire à  celui  qui  en  vit,  moins  il  lui  devient  possible  de  Tûbtenir, 
C'est  dans  ses  Lettres  sur  la  liher té  du  commerce  des  graim  que  Tur- 
got  exposait  ces  idées;  et  il  en  concluait  avec  raison  que  ce  qui 
importe  au  salarié,  comme  h  celui  qui  l'emploie,  au  consammaleur 
comme  au  producteur,  c*est  moins  le  chiffre  des  prix  en  lui-même 
que  régalité  ou  tout  au  moins  la  variation  lente  et  graduelle  do  ces 
prix.  Or,  cette  égalité,  ou  ce  progrès  soutenu,  ne  peut  s*obte* 
nir  que  par  la  liberté,  seule  capable,  disait  encore  Turgot,  de  don- 
ner ï(  le  prix  égal  et  le  juste  prix  »* 

Pour  appliquer  ces  réflexions  à  la  question  actuelle,  si,  en  posant 
cette  question,  on  a  voulu  formuler  la  loi  générale,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  la  tendance  du  rapport  du  prix  et  du  salaire,  la 
proposition  est  incontestable,  Si,  au  contraire,  on  a  prétendu  dire 
que  le  taux  du  sahiire  est  toujours  déterminé  par  le  prix  des  subsis- 
tances, et  réciproquement,  on  a  émis  uoe  proposition  excessive  et 
téméraire  que  les  laits  démentent  aus&i  bien  que  la  théorie. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ce  qu'on  appelle  le  vivre 
ou  les  subsistances  est  une  quantité  indéliniment  variable  et  que, 
par  conséquent,  lorsque  Turgot  et  d'autres  ont  énoncé  que  le  sa- 
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laire  est  tenu  à  se  fixer  aux  environs  de  ce  qui  est  nécessaire  h  l'homme 
pour  subsister,  ils  n'ont  nullement,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire, 
entendu  renfermer  l'existence  du  grand  nombre  dans  un  cercle 
fatal.  Le  «  salaire  nécessaire  »,  pour  employer  l'expression  d'Adam 
Smith,  se  développe  avec  la  productivité  du  travail,  et  c'est  cette 
productivité  qui  importe  par-dessus  tout. 

M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  regarde  comme  de  plus  en  plus 
vraie,  au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  arrivent  à  un  degré  de  dé- 
veloppement plus. avancé,  cette  proposition  si  souvent  formulée: 
que  le  taux  des  salaires  se  règle  sur  le  coût  du  vivre  et  sur  le  taux 
des  frais  de  Texistence,  pour  les  ouvriers  en  particulier.  Les  excep- 
tions apparentes  à  cette  loi,  dit-il,  ne  font  que  la  mieux  démontrer. 

Il  y  a  donc,  d'après  l'orateur,  entre  létaux  des  salaires  et  le  prix 
des  consommations,  une  corrélation  générale  et  une  proportionna- 
lité approximative,  susceptibles  toutefois  de  perturbations  dues  à 
des  causes  diverses. 

Le  travail  personnel  a,  comme  la  production  industrielle,  son 
«  prix  de  revient  »,  et  il  survient  parfois  des  circonstances  telles 
que  le  prix  de  vente,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  descend  au- 
dessous  du  prix  de  revient  ;  c'est-à-dire  que  l'industriel  se  voit 
obligé  de  vendre  à  perte  sous  peine  de  ne  pointvendre,  et  l'ouvrier 
de  se  contenter  d'un  salaire  insuffisant,  sous  peine  de  ne  pas  tra- 
vailler du  tout. 

Mais  le  prix  de  revient  du  travail  personnel  ne  se  prête  pas, 
comme  celui  de  la  fabrication  d'un  produit  quelconque,  aune  éva- 
luation exacte;  les  besoins  de  Thomme  sont  essentiellement  varia- 
bles. A  un  ouvrier  français  il  faut  de  la  viande,  du  vin,  des  vête- 
ments chauds,  un  logement  bien  clos  ;  un  travailleur  hindou  se 
contente,  pour  sa  nourriture,  de  quelques  poignées  de  riz  ;  pour 
vêtement,  d'un  morceau  de  cotonnade,  pour  abri  d'une  hutte. 
Aussi  ce  dernier  est  content  s'il  gagne  quelques  sous  dans  sa  jour- 
née, tandis  que  l'autre  exige  un  salaire  beaucoup  plus  élevé. 

On  peut  donc  dire,  selon  M.  Levasseur,  que  le  prix  des  subsis- 
tances fixe  le  taux  minimum  du  salaire,  mais  non  pas  le  taux  maxi^ 
mum.  Partout,  d'ailleurs,  ce  dernier  taux  se  règle  sur  une  échelle 
très  mobile,  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  A  me- 
sure que  le  travail  est  plus  recherché,  le  travailleur,  quelque  mé- 
tier, quelque  profession  qu'il  exerce,  élève  ses  prétentions  et  veut 
ajouter  au  nécessaire  une  plus  grande  somme  de  superflu";  et  les 
augmentations  une  fois  acquises,  qu'il  s'agisse  de  salaire  ou  de  prix 
de  vente,  ne  se  réduisent  plus  sans  de  grandes  résistances. 

Quant  à  la  loi  de  Tofire  et  de  la  demande,  en  réalité,  elle  ne 
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s'exerce  guère  avec  toute  son  erficacilé  qu'à  Tégard  du  journalier 
quiîi'a  que  ses  bms  àofFrir  et  qui  la  subit  plus  ou  moios  avec 
toute  sari  gueur- 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  quelque  peine  à  admellre  celte  in- 
Hueiice  du  coût  du  vivre  sur  le  (aux  des  salaires,  influence  que 
semble  supposer  a  priùri  la  question  poséti.  Il  pencherait  assez  vo- 
lontiers pour  la  négative.  Noa  quMl  coûleste  l'évidente  influÊnce 
des  grandes  perturbations  économiques  sur  le  taux  des  salaires; 
mais,  si  Ton  se  place  dans  ua  état  normal,  au  sein  d'une  société 
riche  et  active  comme  Ja  nôtre;  si  Ton  considère  ce  qui  se  passe, 
par  exemple,  à  Paris,  on  doit  reconnaître,  selon  MXeroy-Beaulieu* 
que^  en  règle  générale,  le  taux  des  salaires  dépasse  de  beaucoup  le 
coût  minimum  du  vivre;  que  Vinttuence  des  oscillations  que  subit 
le  prix  des  subsistances  ne  se  fait  sentir  que  laiblementjenteinent, 
et  qu'il  est  une  des  moindres  oauses  qui  agissent  réellemenl  sur  le 
taux  des  salaires.  Au  siècle  dernierj  une  grande  école  économique 
enseignait  que  les  variations  des  salaires  sont  soumises  à  des  lois 
en  quelque  sorte  mécaniques.  Selon  Turgot,  le  salaire  ne  s'élèverait 
jamais  eu  delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre,  La 
plupart  des  économistes  anglais,  dans  ce  siècle-ci  même,  notam- 
ment Stuart  Mil),  enseignent  qu'il  y  a,  en  tout  pays,  une  certaine 
somme,  un  «  fonds  des  salaires  w,  une  sorte  d'accumulation  de  ca- 
pital disponible  que  les  ouvriers  ont  à  se  partager;  plus  ils  sont 
nombreux j  plus  la  part  de  chacun  est  petite.  Aux  yeux  de  M,  Le- 
roy-Beaulieu,  les  lois  qui  règlent  le  taux  des  salaires  ne  sont  ni 
aussi  simples  ni  aussi  constantes  que  le  croyaient  les  anciens  éco- 
nomistes. Le  coût  du  vivre,  qui,  d'ailleurs,  est  singulièrement  va- 
riable, Jbrroe  bien  un  minimum,  mais  la  plupart  des  pays  civilisés 
sont  très  âu-desHus  de  ce  minimum,  en  sorte  que  des  variations 
dans  ce  minimum  n'ont  guère  d'influence  sur  la  rémunération 
rrelle*  Quant  au  fonds  des  salaires,  il  n'existe  rien  de  pareil.  Le 
taux  des  salaires  dépend  de  la  productivité  générale  de  la  nation, 
et,  par  conséquent,  du  fonds  que  les  travailleurs  ont  à  partager  non 
pas  seulement  entre  tîuXj  mais  aussi  avec  les  capitalistes  et  les  en- 
trepreneurs; et  ce  partage  s*opcre  d'abord  en  vertu  de  la  loi  de 
Tûfl're  et  de  la  demande,  puis  en  vertu  d  autres  causes  telles  que  les 
habitudes  prises,  la  législation,  Tidée  que  chaque  partie  pr'înaota 
a  de  sa  valeur  ou  de  sa  force.  Toutes  ces  causes  sont  très  variables; 
aussi  la  situation  des  ouvriers  est-elle  aujourd'hui  fort  différente 
de  ce  qu'em  était  jadis  et  de  ce  qu'on  croyait  qu'elle  pouvait  être- 
Au  commenceraeitt  de  ce  sièclt!,  on  considérait  le  travail  comme 
placé  sous  la  dépendance  absolue  du  capilal,  et  k  théorie  du  ser- 
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yage  industriel  ayant  succédé  au  servage  de  la  glèbe  avait  une  cer- 
taine apparence  de  vérité.  Le  chef  d'industrie,  disait-on»  peut  sus- 
pendre sa  fabrication  plusieurs  semaines,  plusieurs  mois,  sans  se 
ruiner;  rouvrier  ne  peut  cesser  de  travailler  pendant  huit  jours 
sans  mourir  de  faim^  et  sa  famille  avec  lui.  On  sait  quel  démenti 
les  faits  donnent  de  nos  jours  à  cette  prétendue  n  loi  d  airain  »  ;  les 
ouvriers  se  mettent  en  grève  ;  lîs  suspendent  leur  travail  pendant 
des  semaines  et  des  mois,  sans  mourir  ni  de  faim  ni  de  soif»  et,  le 
plus  souvent»  ce  sont  eux  qui  font  triompher  leurs  exi^eoces» 

En  France,  les  salaires,  loin  d'être  réduits  au  strici  nécessaire 
{qu*est-ce  d'ailleurs  que  ce  «  strict  nécessaire  »?  on  serait  fort  em- 
barrassé de  le  dire),  les  salaires  n'ont  pas  cessé  de  monter  depuis 
plusieurs  années»  nonobstant  Taïllux  des  ouvriers  étrangers.  Le 
renchérissement  des  consommations, —  au  moins  de  certaines  den- 
rées, —  a  fourni  aux  ouvriers  des  prétextes  pour  obtenir  l'accrois- 
sèment  de  leurs  salaires,  mais  il  n'en  est  point  la  cause.  Donc,  sî, 
au  sein  d'une  civilisation  rudimen taire,  le  taux  des  salaires  se  rè- 
gle sur  îe  «  coût  du  vivre  »,  il  n*en  est  nullement  ainsi  dans  une 
société  comme  la  nôtre  ;  on  peut  dire  que  Tinfluence  dont  il  s'agit 
devient  de  moins  en  moins  sensible  à  mesure  que  la  richesse  se  dé- 
veloppe, et  qu'elle  finit  par  disparaître* 


M.  Clément  Juglar  fait  remarquer  qu'il  ne  s*agit  pas  de  savoir 
si  le  coilt  do  vivre  doit  entrer  pour  une  large  part  dans  le  taux  des 
salaires;  sur  ce  point  on  est  d*aGcord.  La  question j  selon  lui,  dans 
les  termes  oîi  elle  est  posée,  demande  s'il  y  a  un  rapport  entre  la 
hausse  et  la  baisse  de  prix  des  produits  et  la  hausse  et  la  baisse 
des  salai reSj  et  quel  est  ce  rapport. 

En  demandant  quelle  influence  sérieuse  ces  oscillations  de  prix 
pouvaient  avoir  sur  le  taux  des  salaires»  celui  qui  a  posé  la  ques- 
tion reconnaissait  déjà  que  ce  n'était  qaune  influence,  et  il  recber» 
chait  quelle  pouvait  être  son  importance.  Pour  lui,  ce  n'était 
qu'une  des  causes  qui  règlent  les  prix  du  travail. 

L'énoncé  seul  de  la  question  indique  encore  une  préoccupation  ; 
nous  sommes  dans  une  période  de  hausse;  les  dépenses  de  la  vie 
sont  plus  élevées  qu'autrefois  ;  certains  économistes  philanthropes 
doivent  môme  rayer  de  leur  programme  la  vie  &  bon  marché.  Cette 
illusion»  on  Ta  caressée  longtemps»  sans  tenir  compte  des  faits» 
sans  observer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  La  cherté  normale 
de  l'existence,  en  dehors  des  accidents  particuliers  et  des  disettes 
qui  frfippent  une  nation,  est  un  signe  de  plus  grande  richesse  et 
de  plus  grande  aisance.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffît  de  con- 
stater la  situation  des  populations  ouvrières  en  Angleterre,  aux 
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Ktals-Unîs  et  en  France,  La  misère,  quand  !e  salaire  est  libre^ 
ment  débattu  entre  les  chefs  dlndustrie  et  les  ouvriers,  est,  pour 
ainsi  rlîre,  en  raison  inverse  de  la  cherté.  Pour  trouver  la  vie  h  bon 
marchai  mais  alors  quelle  via  I  il  faut  aller  en  Irlande  ou  dans  les 
campagnes  reculées  en  dehors  des  grands  courants  commer- 
ciaux, 

Voil^  une  premièro  surprise,  mais,  en  économie  polilîquet  U 
faut  saltenctre  h  en  rencontrer  bien  d'autres. 

On  sent  la  bRusse  des  prix,  tout  le  monde  se  plaint  de  !a  cherté 
et  tout  le  monde  dépense  comme  s'il  n*en  était  rien.  Malgré  la 
concurrence  des  machines  mises  en  mouvement  par  la  vapeur  et 
rélectricité  dont  on  peut  évaluer  la  force  h  celle  de  30  millions  de 
nouveaux  travailleurs,  néanmoins  les  salaires  ont  toujours  haussé, 
la  part  de  Touvrier  devenant  de  plus  en  plus  faible  dans  la  pro- 
duction. Ainsi,  quelle  nouvelle  conlradiction  économique  à  ajou- 
ter à  toutes  celles  énuraérées  par  Proudhon  ! 

Ce  que  nous  cherchons  ici,  cest  à  savoir  si  cette  hausse  ti*a  pas 
été  absorbée  par  raccroissement  des  dépenses  qui  s'imposent  pour 
rexislencc- 

Il  faut  entretenir  Touvrier,  c'est  un  des  principaux  instruments 
de  la  production;  è  quel  prix  peut-on  donner  satisfaction  à  ses  be* 
soins?  Cela  nous  ramène  toujours  au  prix  naturel  de  la  production, 
c*est-à-dire  au  prix  de  revient. 

Les  salaires  entrent  pour  une  large  part  dans  les  prix;  quel  est 
donc  le  prix  normal  des  produits?  Dépend-il  des  Irais  de  produc- 
tion ?  Sans  doute  ;  mais  rien  de  variable  comme  1^  trais  de  pro- 
duction. 

Prenons  pour  exemple  le  blé.  Dans  les  plaines  d'Odessa,  de  Chi- 
cago, delà  lîeauce,  rien  de  plus  vari^ible  que  les  prix  de  sa  culture, 
et  cependant  sur  les  marchés  d'Europe,  Si  qualité  égale»  quelle  que 
Boît  sa  provenance,  lise  vend  le  mÔme  prix* 

C'est  donc  le  prix  de  vente  seul  qui  détermine  les  conditions  do 
la  production. 

Il  en  est  de  même  pour  les  salaires  ;  sans  doute,  ils  doivent  sa- 
tisfaire les  besoins  des  ouvriers,  mais  ces  besoins  sont  si  variables, 
depuis  l'ouvrier  anglais,  gros  consommateur,  jusqu'au  Chinois, 
qui  se  contente  du  plus  simple  ordinaire,  que  nous  ne  pouvons 
trouver  là  qu'un  des  éléments  qui  servent  à  les  établir. 

A  côté  des  besoins  des  ouvriers,  il  y  a  les  besoins  du  capital,  qui 
ne  peut  rester  inactifet  cherche  toujours  à  s'employer  dès  que  les 
circonstances  s'y  prêtent;  alors  sa  puissance^  soutenue  et  décuplée 
par  le  crédit,  commandite  le  travail  avec  un  entrain  qui,  souvent, 
dépasse  la  m*isure<  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  chefs  d'industrie  qui 
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courent  après  les  ouvriers  pour  augmenter  la  masse  des  produits, 
dont  la  hausse  de  prix  donne  des  bénéfices  de  plus  en  plus  grands  ; 
la  hausse  des  salaires  ne  fait  que  suivre  ce  mouvement. 

Dans  quelle  proportion  se  répartit  cette  hausse  du  prix  des  sa- 
laires et  des  produits?  On  constate  ici  une  Ibis  de  plus  l'harmonie 
des  lois  économiques  qui  gouvernent  le  monde. 

Plusieurs  enquêtes  officielles  nous  permettent  d'étudier  les  divers 
articles  qui  composent  le  budget  des  ouvriers.  La  répartition  des 
dépenses,  dans  Tenquôte  faite  à  Mulhouse  par  M.  Dollfus,  s'établit 
ainsi  : 

Logement,  15  0/0,  vêtement  16  0/0,  nourriture  61  0/0,  divers 
8  0/0. 

Le  prix  du  logement  a  doublé,  celui  des  vêtements  a  plutôt 
baissé;  restent  les  dépenses  de  la  nourriture,  et  ici  il  faut'distinguer  : 
la  consommation  du  pain  y  entre  pour  près  de  moitié;  or,  cet 
article,  loin  de  monter,  n'a  subi  que  de  faibles  variations  et  presque 
aucun  écart  en  hausse  ;  l'autre  moitié  do  l'alimentation,  la  viande, 
l'épicerie,  le  lait,  le  vin  ont  augmenté  de  00  à  70  0/0.  Toute  répar- 
tition faite  de  l'augmentation  sur  le  budget  de  l'ouvrier,  il  résulte 
pour  lui  un  accroissement  de  dépense  de  30  à  40  0/0,  alors  que 
le  taux  des  salaires  à  haussé  de  80  à  100  0/0. 

Il  y  a  donc  un  reste  disponible;  or,  nous  en  voyons  l'emploi  dans 
les  versements  faits  aux  caisses  d'épargne  aux  sociétés  de  secours 
mutuel,  aux  caisses  de  retraites,  sans  parler  des  petites  coupures 
négociées  à  la  Bourse,  rentes,  obligations,  etc. 

Voulons-nous  d'autres  preuves  do  laisance  de  la  population,  il 
suffira  de  suivre  les  mouvements  des  voyageurs  dans  les  chemins 
de  fer,  dans  les  omnibus  et  les  voitures  publiques. 

Quant  à  l'accroissement  des  consommations,  il  a  marché  du  même 
pas  que  tous  ceux  que  nous  venons  d'énumérer  ;  ce  qui  prouve 
bien,  en  outre,  que  les  ressources  n'ont  pas  manqué,  c'est  qu'il  a 
surtout  porté  sur  les  produits  dont  la  hausse  de  prix  avait  été  le 
plus  sensible,  comme  la  viande  et  le  vin. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  dans  les  périodes  de  hausse 
il  n'y  a  pas  d?.  rapport  entre  la  hausse  des  prix  des  produits  et  des 
salaires,  ces  derniers  l'emportant  toujours  sur  les  premiers. 

Dans  les  périodes  de  baisse,  le  malaise,  au  contraire,  est  très  sen- 
sible, parce  que,  si  le  taux  des  salaires  ne  fléchit  que  peu,  il  y  a  de 
nombreux  chômages  qui  infligent  des  pertes  sensibles  à  l'ouvrier 
et  souvent  le  privent  de  ses  moyens  d'existence. 

Enfin,  nous  avons  un  exemple  frappant  et  malheureusement  bien 
triste  à  enregistrer,  qui  prouve  que  le  taux  des  salaires  n'est  pas 
en  rapport  avec  les  prix  des  subsistances  :  ce  sont  les  disettes  de 
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céréales,  Quand j  par  suite  du  déBcit  des  récoltes,  le  prix  du  blé 
sélèVGj  les  salaireSjbien  loin  de  s'élever  en  proportion, s'abaissent; 
or,  les  variations  peuvent  être  telles  que  le  cbidre  des  décès  dé- 
passe de  cent  mille  les  relevés  des  années  précédentes.  Depuis  la 
suppression  de  l*éch*^lle  mobile,  l'amélio ration  de  nos  voies  de 
communication  et  !a  difTasion  de  !a  ricbesse  dans  notre  paya,  nous 
ne  sommes  plus  exposés  h  de  pareiïs  accidents  ;  nous  les  voyons 
cependant  se  reproduire  encore  autour  de  nous,  en  Irlande,  en 
Algérie^  dans  l'Inde,  en  un  mut  partout  où,  en  l'absence  d'un  capi- 
tal abondant  pour  commanditer  le  travail,  on  se  trouve  en  présence 
du  minimum  des  salaires, 

M.  Alph,  Courtois  estime  que  ce  n'est  qu'accidentellement  que 
le  coût  du  vivre  a  une  influence  sur  le  taux  des  salaires. 

Ces  derniers  se  règlent  sur  la  loi  de  FolTre  et  de  la  demande, 
suivant  la  piLtoresque  explication  de  Cobden  :  Quand  deux  ouvriers 
courent  après  un  patron,  les  salaires  baissent;  quand  deux  patrons 
courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  montent,  La  quantité  de 
travail  en  regard  du  nombre  des  travailleurs,  sans  omettre  la 
condition  de  qualité,  voilà  les  éléments  réels  sur  lesquels  le  coût  du 
vivre  n'a  qu'une  bien  légère  influence- 
Il  est  vrai  qu'en  matière  de  produits  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande,  qui  est  égalemt^ntle  régulateur  des  prix,  est  entravée 
daBS  son  action  par  le  prix  de  revient-  Nul,ea  efTet,  ne  consentirait 
à  continuer  indéHniment  une  production  à  perte.  En  est-il  de 
même  du  salaire  des  ouvriers?  Non,  dit  M.  Courtois,  faute  ici  de 
prix  de  revient. 

Le  coût  du  vivre  est  bien  le  même  pour  tout  le  monde,  mais  ks 
appétits  diiïèrent  et  on  ne  peut  jamais  dire  où  ils  s'arrêteront  en 
maximum  ou  en  minimum*  Le  genre  de  vie  a  parfois  unoinHuence 
chez  Touvrier,  sur  Tintensité  de  la  force  productive,  mais  c'est 
rexception,  et  le  coolie  chinois,  aussi  capable  que  le  Yankee  de  four- 
nir la  même  quantité  de  travail,  a  sur  lui  Tavantage  d'être  inÛai-* 
ment  plus  sobre. 

M,  Courtois  rappelle  qu'à  la  Dn  du  règne  de  Louis-Philippe  les 
protectionnistes,  pour  rassurer  les  ouvriers  sur  la  hausse  des  objets 
de  consommation  fabriqués  par  les  industries  protégées,  leur 
disajtint  :  Que  vous  importe,  mes  amis  ;  le  coût  du  vivre  règle  le 
salatra  ;  vous  êtes  donc  désintéressés  dans  la  question*  —  Et  les 
free  traders  ne  manqu-iient  pat5  de  réfuler  ces  sophismes  en  re- 
produisant les  arguments  que  M*  Courtois  ne  fait  que  répéter. 

M.  Limousin  déclare  qu'il  veut  soutenir  TalXirmative  sur  la 
question  posée;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  d'avis  ;  que  le  coût  du 
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vivre  exerce  une  influence  sérieuse  sur  les  salaires,  Mais^  aupa- 
ravant, it  tient  Centrer  dans  quelques  coBSÏdérations  accessoires. 
j  On  comprend,  dit-il,  que  les  économistes  de  ce  qu*on  appelle 
î  1  école  orthodoie  veuillent  aujourd'hui  retenir  sur  la  loi  indiquée 
1  par  Turgot  :  que  le  salaire  se  réduit  toujours  à  ce  qui  est  strie te- 
^ment  nécessaire  pour  vivre. 

^B  Cette  attirmation  a  fourni  une  arn^ie  à  Karl  Marx  ai  h  son  dis^ 
^Bple  Lassalle,  Ce  dernier  en  a  pris  texte  pour  formuler  ce  quUl  a 
^Appelé  la  t  loi  d'airaiti  des  salaires  n ,  loi  qui,  selon  lui,  ne  cesse- 
I  rait  d'exercjr  son  action  que  dans  le  sein  d'une  organisation  corn- 
I      muniste. 

;  M-  Limousin  ne  peut  vraiment  accepter  Tasser tion  de  M.  Paul 
j  Leroy-Beaulieu,  relativement  aux  taux  des  salaires  à  Paris*  L*é- 
valuation  du  salaire  moyen  à  6  ou  7  ir<  lui  paraît  beaucoup  trop 
élevée*  Cette  moyenne  a  été  étabUe  à  5  fr.  lors  de  renquêta  de 
l'Assemblée  nationale  dont  M*  Ducarre  fut  le  rapporteur,  et  elle 
n  a  pas  beaucoup  varié  depuis  cette  époque.  Il  importe,  en  outre* 
de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  moyenne.  Pour  établir 
celle  dont  it  est  question  dans  le  rapport  dont  vient  de  parler 
rorateur,  on  a  employé  un  procédé  vicieux.  On  a  inscrit  le  salaire 
moyen  de  chuque  profession,  addïLionné,  puis  divisé  par  le  nombnf 
de  professions.  On  a  bien,  ainsi,  obtenu  le  salaire  moyen  des 
professions,  mais  pas  celui  des  ouvriers;  car,  pour  établir  celui-ci* 
il  eût  fallu  tenir  compte  du  nombre  de  personnes  dans  chacune 
des  professions. 

D'ailleurs,  eût-on  obtenu  une  moyenne  exacte^  que  cela  ne 
prouverait  rien*  Ainsi  que  Ta  dit  M.  Maurice  Block, — comme 
croit  se  le  rappeler  M.  Limousin,  —  si  une  personne  a  cent  mille 
j  Irancs  et  Vautre  rien  du  tout,  cela  ne  fait  pas  une  moyenne  de  cin- 
L  quante  mille  francs  pour  chacunCp  11  y  a  des  ouvriers,  très  nom- 
^Bireux,  qui  gagnent  moins  que  la  moyenne,  et  ces  ouvriers  ont  le 
^Blroit  de  dire  qu'ils  ne  gagnent  que  strictement  ce  qui  leur  est 
^Biécessaire  pourvivre^  lors  même  que  la  moyenne  serait  supérieure 
à  ce  nécessaire* 

M,  Limousin  ne  peut  admettre  que  les  prix  des  choses  néces- 
saires à  la  vie  niaient  pas  subi  un  accroissement  appréciable.  M* Le- 
vasseur  a  dit  que  tous  les  membres  de  la  Société  appartenaient 
à  la  bourgeoisie,  et  vivaient  avec  des  revenus  variant  entre  quatre 
mille  et  cent  mille  francs.  Ceux  qui  n'ont  pas  le  revenu  maximum 
et  qui  sont  obligés  quelquefois  de  compter  avec  leur  ménagère,  sa- 
veut  que,  lorsqu'ils  s^élonnent  des  diilicultés  qu'on  éprouve  à 
joindre  les  deux  bouts,  ils  obtiennent  toujours  la  même  réponse  : 
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rélévation  du  prix  de  Ja  majorité  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
depuis  quelques  années. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  strict  nécessaire,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  exclusivement  du  minimum  matériel.  Comme  l'a  dit 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  entre  des  considérations  morales  dans 
rétablissement  de  ce  minimum.  Ce  minimum  varie  en  raison  des 
milieux  et  de  l'état  social  des  peuples. On  remarque  queles  ouvriers 
parisiens  ne  portent  presque  plus  la  blouse,  mais  le  paletot;  cela 
lient  à  notre  organisation  démocratique,  dans  laquelle  tous  les  ci- 
toyens sont  égaux  en  droit;  ce  qui  les  amène  à  ne  pas  vouloir  se 
distinguer  les  uns  des  autres  dans  la  rue.  Il  y  a  là  un  sentiment 
qui  ne  peut  ôtre  blûmé,  mais  qui,  au  contraire,  doit  ôtre  hautement 
approuvé. 

Arrivant  à  la  question  elle-même,  M.  Limousin  dit  que  c'est 
mal  la  comprendre  que  de  se  placer  au  point  de  vue  du  strict  mini- 
mum nécessaire  à  la  vie.  La  véritable  manière  d'envisager  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Étant  donné  que  les  salariés,  quels  qu'ils  soient 
et  quel  que  soit  le  taux  de  leur  salaire,  obtiennent,  avec  ce  salaire, 
une  certaine  quantité  de  satisfactions,  la  diminution  du  pouvoir 
d'achat  de  la  monnaie,  —  laquelle  a  pour  conséquence  la  diminu- 
tion des  quantitésd'objets  de  consommation  obtenus  en  échange  du 
salaire,  —  a-t-elle  pour  résultat  d'amener  les  salariés  à  réclamer 
une  augmentation  de  ce  salaire,  et  finalement,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  à  l'obtenir? 

La  question  étant  ainsi  posée,  la  réponse  ne  saurait  ôtre  dou- 
teuse, et  Taujifmentation  constante  des  salaires,  dont  ont  parlé  plu- 
sieurs orateurs,  contient  une  démonstration  poremptoire. 

M.  de  Parieu  croit  qu'on  ne  peut  contester  Tinfluence  prépon- 
dérante de  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  sur  le  taux  des  salaires. 
Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si  le  prix  des  subsistances  détermine 
le  taux  minimum  du  salaire.  Or,  si  les  salaires  tombaient  au-des- 
sous du  minimum  rigoureux  (ce  qui,  Dieu  merci  I  n'arrive  pas,  ou 
du  moins  n'arrive  plus  guère,  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  l'ou- 
vrier mourrait,  ou  bien  il  émigrerait,  et  par  suite  les  salaires  se 
relèveraient. 

A  la  question  posée  comme  elle  l'a  été,  dit  M.  Félix  Faure,  dé- 
puté, il  faut  répondre  par  oui  ou  par  non.  On  ne  saurait  faire  des 
réserves  et  quanta  lui,  il  répond  :  <(  Non  le  coût  du  vivre  n'a  pas 
d'influence  sur  le  taux  des  salaires.  » 

Le  salaire  est  le  prix  du  travail.  Le  travail  est  un  produit  ;  or,  un 
produit  se  paye  non  pas  ce  qu'il  coûte,  mais  ce  qu'il  vaut. 
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Un  producteur  quelconque  aurait  mauvaise  grâce,  en  vendant 
son  produit,  à  demander  son  prix  de  revient,  si  la  valeur  mar- 
chande de  ce  produit  était  au-dessous  de  ce  prix  de  revient. 

Si  la  valeur  marchande  laisse  une  grosse  marge  sur  le  prix  de 
revient,  il  tiendra  peu  compte  de  ce  coût  du  produit, 

Il  en  est  de  môme  du  travail.  L'ouvrier  vend  sa  force  au  prix  qu'il 
peut  en  obtenir,  au  plus  haut  prix  s'entend,  de  môme  que  le  pro- 
priétaire loue  son  immeuble  au  plus  haut  prix  possible,  et  personne 
ne  s'inquiète  ni  du  coût  du  vivre  pour  l'ouvrier,  ni  du  prix  de 
revient  de  l'immeuble  pour  le  propriétaire. 

Je  le  répète,  dit  M.  Faure,  le  coût  du  vivre  n'a  pas  d'influence 
sur  le  taux  des  salaires;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  taux  des 
salaires  réglé,  comme  on  viented  le  dire,  par  l'offre  et  la  demande, 
a  une  influence  sur  le  coût  du  vivre,  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  le  salaire  élevé,  augmentant  les  habitudes 
do  bien-ôtre  de  Touvricr,  lui  constitue  des  besoins  nouveaux,  car 
le  coût  du  vivre  n'est  pas  seulement  le  coût  de  l'alimentation,  c'est 
le  coût  de  l'habitation,  du  vêtement  nécessaire  au  bien-ôtre  relatif. 

Or,  une  plus  grande  demande  des  choses  nécessaires  à  la  vie  en 
fait  monter  les  prix. 

La  seconde  c'est  que  le  salaire  élevé  amène  une  immigration, 
d'oîi  plus  de  consommateurs  et  partant  une  hausse  du  coût  du  vivre. 

Quoi  qu'on  dise,  tout  s'établira  dans  les  limites  de  ce  principe. 

M.  Ernest  Brelay  constate,  comme  plusieurs  orateurs  précé- 
dents, que  le  salaire,  en  général,  est  payé  ce  qu'il  vaut,  c'est-à-dire 
consenti  par  les  parties  qui  traitent  ensemble  tacitement  ou  formel- 
lement. 

Toutefois,  pour  que  ce  contrat  soit  tout  à  fait  équitable,  il  ne 
faut  pas  négliger  d'examiner  un  contingent  très  important,  pou- 
vant, sans  que  le  salarié  s'en  rende  assez  rapidement  compte,  in- 
fluer considérablement  sur  le  coût  de  la  vie.  11  s  agit  des  combi- 
naisons légales  artificielles,  permettant  aux  producteurs  privilé- 
giés, à  l'aide  des  tarifs  douaniers,  d'élever  à  leur  profit  apparent, 
et  dans  de  grandes  proportions,  le  prix  des  choses  les  plus  néces- 
saires. 

Tel  a  été  le  cas  aux  États-Unis,  longtemps  encore  après  la  guerre 
de  Sécession  et  l'établissement  des  droits  écrasants,  établis  sous  le 
prétexte  de  protéger  l'industrie  nationale. 

On  vit  alors  se  développer  une  prospérité  commerciale  très 
grande,  tempérée  périodiquement  par  une  multitude  de  faillites,- 
et  une  hausse  démesurée  se  produisit  sur  tous  les  objets  manufac- 
turés, ainsi  que  sur  les  salaires.  Mais  la  rétribution  des  ouvriers 
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ne  fut  pas,  de  longtemps,  proporLîonnée  à  Télévatioti  du  prixdi^ 
choses  h  eux  nécessaires,  et  il  en  résulta  ce  douloureux  phéuomène, 
constaté  alors  par  plusieurs  économistes*  que,  les  salaires  a^atii  aug- 
menté de  60  0/0,  les  prix  avaient  dépassé  ce  iaux  de  30  0/0  environ 
et  avaient  atteint  90  0/0  de  surélévatioiij  comparés  %ux  cours  anté- 
rieurs à  la  guerre. 

Le  protectionnisme  avait  ainsi  diminué  d'un  tiers  les  facultés 
d'acquisition  des  travailleurs  en  général  et  était  arrivé,  en  quelque 
sorte,  à  réduire  leur  existence  de  deux  jours  par  semaine. 

Les  eflets  de  ce  système  ne  pouvaient  manquer  de  se  manireslî 
plus  ou  moins  spontanément,  et  Ton  s*en  rend  compte  rétrospecti- 
vement par  le  tableau  de  i^iramigration  aux  États-Unis  qui  indi- 
que» pour  les  années  auxquelles  M.  Brelay  iait  allusion,  une  dé- 
pression corrélative  h  Vinflation  exagérée  de  tous  les  prix. 

Maintenant,  si  l'émigration  d^Ëurope  en  Amérique  a  non  seule- 
ment reprisj  mais  dépassé  ou  doublé  son  courant  antérieur,  U  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  d'abord  parce  queTéquitibre  s'est  lente- 
ment rétabli  entre  le  prix  du  travail  et  celui  des  achats;  ensuitâ 
parce  que  Timmense  territoire  des  États-Unie,  où  existent  d'iné- 
puisables richesses  naturelles,  permet  à  ses  50  millions  d^habitimts 
de  faire  du  libre-échange  à  Tintérieur. 

Ce  fait  rend  d'autant  plus  choquant  le  parasitisme  légal  des  tarifk 
douaniers  établis  par  les  Américains;  la  loi  delà  demande  et  de 
l'offre  a  été  ainsi  faussée,  et  la  démonstration  est  faite  une  fois  de 
plus  deTimpossibilité  qui  existe  d'étabïir  Téquilibre  entre  Je  coût 
de  la  vie  et  les  salaires  autrement  que  par  la  liberté. 

U.  Lunîer  n'a,  dit-il,  que  de  très  courten  observaiioos  à  ajouter 
à  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par  ses  confrères*  Il  les  li- 
mitera d'ailleurs  à  deux  points  seulement  de  la  question  très  com- 
plexe soulevée  par  le  secrétaire  perpétuel. 

M,  Lu  nier  est  convaincu  que  les  divergences  d^opinion  qui 
viennent  de  se  traduire  devant  la  réunion  seraient  singulièrement 
amoindries,  si  la  question  mise  à  Tordre  du  jour  eût  été  formulée 
d'une  façon  plus  précise;  si  au  lieu  des  mots  :  Le  coût  du  vîvn^  oa 
eût  dit,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place  :  soit  les  dépenses 
nécessaires  à  la  vie,  soit  les  conditiom  d'existence  matétiellèi  et  nwrû- 
ks^  auxqtielles  sont  habituées  auJourd'buicerUiines  catégories  d'ou- 
vriers. 

11  n'est  point  de  ceux  qui  critiquent  les  tendances  des  ouvriers  I 
ne  plus  se  contenter  d'assurer  pour  eux  et  leur  famille  la  vie  maté- 
rielle de  chaque  jour,  et  à  chercher  à  s'élever  au-dei?sus  de  là 
sphère  modeste  qu'ils  ont  occupée  jusqu'ici.  11  ne  lui  déplaît  pxs 
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plus  qu*àson  coJl^gue  NL  Limousin,  que  Touvrier,  sans  rougir  de 
sa  blouse,  endosse  la  jaqueUe  et  la  redingole  et  qu'il  délaisse  pour 
les  bouillons  Du  val  les  affreuses  gargotes  dont  là  plupart  se  con- 
tentent encore. 

Mais  ces  conditions  nouvelles  d'existence  qui  tendent  à  devenir 
générales,  à  Paris  du  moins,  pour  une  certaine  classe  d'ouvriers» 
difTérent  essentiellement  du  coût  du  vivrci  c'est-à-dire  de  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  Tenlretien  delà  vie* 

Il  faut  donc  lout  d'abord,  pour  répondre  à  la  question  posée  par 
M*  CourtoiSj  se  mettre  d*accord  sur  la  valeur  des  mots  le  coût  du 
Lui^e*  Quand  ce  premier  point  sera  acquis,  oa  sera  bien  près  de 
s'entnndre  sur  le  fond  même  de  la  question • 

Mais  il  est  un  autre  côté  de  la  question  sur  lequel  il  voudrait 
appeler  Tattention  de  la  réunion.  S'il  est  rationnel,  s'il  est  con- 
forme à  la  marclie  naturelle  des  choses  que  la  condition  matérielle 
et  morale  de  Touvrier  s'améliore  de  jour  en  jour^  et  par  suite  que 
le  taux  des  salaires  s'élève  en  quelque  sorte  indéûnlmenl,  il  serait 
dangereux  pour  Unduslrie  Jrançaise  et  pour  ia  classe  ouvrit^re  elle- 
même,  que  cette  élévation  du  taux  des  salaires  fût  trop  brusque  et 
trop  rapide  et  vînt  rendre  en  quelque  sorte  impossible  la  lutle  de 
nos  fabricants  contre  rindustrie  étrangère*  M*  Lunier  ne  veut 
aujourd'hui  qu*indiquer  ce  côté  de  la  question,  dont  la  Société  ne 
peut  se  désintéresser  et  qui  joue  un  rôle  si  imporlant  dans  la  fixa- 
tion du  taux  des  salaires. 

^M*  limousîii  maintient  ce  qu'il  a  dit  précédemment  sur  la  vé- 
ritable manière  d'envisager  la  question.  11  ne  s'agit  point  de  sa- 
voir si  le  salarié  gagne  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour 
vivre,  mais  simplement  si,  étant  donné  qu'il  est  habitué  h  une 
certaine  somme  de  satisfactions  en  échange  de  son  salaire,  il  dsit 
s'efforcer  d'obtenir  une  élévation  de  ce  salaire  destinée  à  lui  assu* 
rer  cette  somme  de  salislactions,  et  si,  flnalement,  il  obtient  cette 
élévation. 

M*  Cheysson  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion  doctrinale 
qui  vient  d'être  traitée;  mais  il  croit  qu'au  point oÊi  Ton  est  arrivé, 
il  serait  très  intéressant  de  soumettre  la  question  au  contrôle  des 
faits,  et  de  voir,  avec  le  secours  des  chiffres»  non  pas  ce  qui  doit  se 
passer,  mais  ce  qui  se  passe  en  réalité* 

La  dépense  moyenne  de  ralimentation  en  France,  par  lête  d*ha- 
bitant|  a  presque  doublé  en  cinquante  ans;  mais  moins  de  la  moi- 
tié de  cette  augmentation  tient  h  la  hausse  des  pris,  l'autre  partie 
4«  sÉatKi  T,  xxK—  15  mata  1883.  31 
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étant  iîTiputable  h  ramélioralion  du  régime  *.  C'est  donc  une  haussa 
inrorieure  à  1  0/0  par  an  sur  îe  prix  du  it  vivre  »  proprement  dit. 

Mais  le  prix  du  «  vivre»,  dans  le  sens  où  Ta  employé  renoncé  de 
la  question  qu'on  discute,  ne  comprend  pas  seulement  les  frais  de 
nourriture.  Ces  Irais  n'ea  forment  mêmequ*one  fraction  d^autant 
plus  faible  que  le  pays  a  plus  de  puissance  industrielle  et  que 
l'ouvrier  y  obtient  un  salaire  plus  élevé.  Dans  une  société  primi- 
tive, la  faim  est  le  besoin  qui  prime  tous  les  autres  et  qui  absorbe 
presque  toute  Factivitédu  sauvage.  Plus  tard,  d'autres  besoins  sur- 
gissent et  se  multiplient  avec  les  moyens  de  les  satisfaire* 

Ainsi,  d'après  M.  Mnlhall,  la  nourriture  représenterait  aux 
États-Unis  le  cinquième  du  salaire»  le  tiers  en  Angleterre,  les  deux 
cinquièmes  en  France,  la  moitié  en  Allemagne,  les  deux  tiers  eu 
Italie  et  en  Espagne  -. 

Dans  un  même  paVB,  celte  proportion  varie  en  raison  inverse  des 
salaires  ;  c'est  ce  que  Ton  voit  nettement  dans  les  relevés  qui  ont  été 
dressés  par  le  savant  D'*  Engel,  en  mettant  en  œuvre  les  monogra- 
pbiês  des  Ouvriet'sdes  deux  monde»,  colles  de  M.  Ducpétiauîc  sur  les 
classes  ouvrières  de  la  Belgique,  et  celles  du  Massachusetts^* 

Le  «  vivre  n  n'est  donc  pas  seulement  la  nourriture  ;  mais  que 
comprend-il  ?  Ses  limites  se  modiOent  sans  cesse  avec  le  milieu  so- 
cial, de  sorte  que  chaque  époque  a  ses  besoins,  inconnus  des  épo- 
ques antérieures,  et  par  conséquent  sa  définition  du«  vivre.  » 
«  Quelle  privation,  disait  Lassalle  au  Congrès  deLeîpsick^  éprouve 
le  Botokoudo,  si!  ne  peut  achetei  de  savon?  La  situation  du  sala- 
rié ne  se  mesure  pas  comparativement  à  celle  du  nègre  d'Afrique, 
ou  du  serf  d*il  y  a  deux  cents  ans,  mais  par  rapport  à  celle  de  ses 
compagnons  de  Thumanité.  » 


*  D'après  ks  be!l0s  études  de  M,  de  Fovin©  sur  les  variations  des  prit,  de  IS^O 
Â  lâTQ,  c:«tt«  dépense  luoyeune  ëtult  en  1320  de  91  fr.  9G  :  arec  les  prix  d«  li20| 
elle  aurait  été  de  137  fr.  ZA  ;  en  187Ûj  aux  prix  de  1870,  elle  eit  deTenue  de  195  frv  47. 
Là  hausse  des  prk  ûgute  donc  dans  l'au^metîlatioii  pour  45  Tr.  2@,  et  F&ib4- 
liorfition  du  r^ioie  pour  58  fr,  23. 

M.  de  Foville  fait  judicieusement  remarquer  que  ces  chiâres,  s*ftppliquaat  à 
toute  la  populjitbu,  correspOQdeul  pour  les  ealsiriés  t  une  améliorait  on  plus 
««nsible;  car  les  clasaea  Bi&éen  sontcellei  doat  le«  consûmmations  alimeniains 
Dut  le  moius  varlj  proponionnell émeut.  {La  trmnsfûrmaiion  de*  imy^ns  de 
tranapart,  p,  36Ô.) 

*  PrôgreëS  ofîheworld^  p.  65.  Cei  co«ft!cienis  paraïaseat  trop  fkibles  d*un« 
manière  abâûlue,  maiâ  leur$  rapports  semblent  exaotc. 

*  Do*  lù^chnung^buvh  der  ffmuéftau  und   seine   Bedtutung   im    WUrih-  ] 
Mckafiit^ben  der  Nattont  von  D'  Ernat  Engel  (Zeitschrift  des  kgl*  prousdchdli 
statiâiîchen  Bureaus,  188L> 
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On  peut  aller  Jom  avec  de  pareilles  prémisses.  Sans  les  discuter 
en  ce  niomeril,  elles  montrent  da  moins  combien  celle  notion  du 
vivre  est  vague,  puisqu'elle  dépend  pour  ainsi  dire  des  aspirations 
individuelles  et  de  la  manière  dont  chaque  iamil le  arrange  sa  vie. 
Elles  montrent  en  mémo  temps  que,  sous  cette  question  en  appa* 
rence  purement  économique,  sa  cache  en  réalité  un  élément  d'ap- 
préciation morale  qui  la  domine. 

Si  la  nourriture  a  haussé,  le  reste  du  vivre,  sauf  le  loyer,  abaîssô 
notablement*  C'est  vrai  en  particulier  pour  les  produits  manufac- 
turés, dont  les  prix  ont  suivi  une  marche  inverse  de  celle  des  pro- 
duits agricoles. 

Au  total,  le  coût  du  vivre  n'aurait  pas  éprouvé,  dans  ces  cin- 
quante dernières  années,  de  hausse  sensible  dépassant  par  exem- 
ple 25  0/0,  si  on  le  calculait  sur  les  mômes  quantités  qu'au  début 
de  la  période,  et  si  de  nouveaux  et  nombreux  besoins  ne  s*y  étaient 
t^outés. 

Pendant  ce  temps,  le  salaire  augmentait  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  fortes*  De  1853  à  1874^  en  21  ans,  le  salaire  moyen 
pour  toute  la  France  est  passé  de  2  à  3  fr.  ;  il  sVst  donc  accru  de 
52  0/0,  soîl  de  2  0/0  de  plus  par  an.  En  Angleterre,  môme  propor- 
tion, d'après  M*  le  professeur  Lévi  (24  0/0  en  12  ans,  de  1866  h 
1878);  en  Alsace,  d'après  les  études  de  M-  Charles  Grad,  les  salai- 
res de  la  filature,  de  1835à  1880,  se  sont  accms  de  80  à  250  0/0; 
ceux  de  la  métallurgie^  de  36  0/0  en  24  ans  (de  1854  à  1878).  En- 
fin, à  Paris,  depuis  7  ans,  les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  ae 
sont  moyennement  élevés  de  40  0/0,  et  pour  quelques  corps  d'états, 
de  60  et  même  60  0/0*, 

En  même  temps,  la  durée  du  travail  se  réduisait  au  moins  de 
2  0/0,  ce  qui  équivaut  à  une  nouvelle  augmentation  des  salaires, 

11  semble  donc  certain  que  l'allure  des  salaires  a  été  plus  rapide 
que  colle  des  vivres,  quoique  assurément  plus  lente  que  celle  des 
aspirations. 

Cette  progression  s'explique  tout  naturellement  dans  un  pays 
d'industrie  et  de  démocratie.  Les  progrès  industriels  contraignent 
en  effet  un  des  trois  facteurs  de  la  production ,  la  nature,  à  un 
ooncours  de  plus  en  plus  efficace.  Or,  comme  ce  concours  est  gra- 
tuit, il  améliore  d'autant  la  part  des  deux  autres  facteurs,  le  capi- 
tal et  le  travail*  Celle  du  capital  est  à  son  tour  limitée  parsa  masse 
toujours  croissante,  mais  surtout  par  Torganisation  plus  forte  des 

*  Voir,  ûnuâ  VE€(*nomUtc  français  des  Itî,  S3  et  30  dacembre  lSë2,  lue.  ariiçîei 
de  M.  Paul  Lerûj-B«auUâu  &ur  eeiie  bïiugaej  qui  est  cerlaïaemeat  pour  beau- 
coup ikni  U  crise  que  commence  &  subir  le  «  bâtiment  >, 
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saluriés,  et  par  Tappui  que  îeor  donne  Topimon  publique»  de  sorte 
qae  c'est  >  en  dernière  analyseT  le  salaire  qui  recueille  les  princi* 
paux  bénéilces  des  progrès  de  Finduslrie. 

Mais,  en  même  temps  que  la  richesse,  le  niveau  des  besoios 
s'élève  pour  les  ouvriers,  comme  p^îur  la  société  tout  entière; 
avec  lai  &*élève  aussi  «  le  coût  du  vivrez,  provoquant  et  jasUMant 
de  Douvelies  demandes  de  hausse. 

M.  Cbeysâoû  pense  donc  que  le  coût  du  vivre<  tel  qu'il  résulte  de 
rélémeoi  écanomique  du  pri£  et  de  rélémeot  moral  des  aspiratiofis 
individuelles,  influe  sou  seulement  sur  le  minimum^  comme  on 
vient  de  le  souteuir,  mais  encore  sur  la  mot/mne  des  salaires,  en 
ce  qu^ïl  doiine  aux  ouvriers  une  base  très  forte  d'opératioos  pour 
prélever  à  leur  profit  la  plus  grande  partie  des  réductions  inces- 
samment apportées  au  prix  de  revient  par  les  progrès  industriels* 

Les  anomalies  signalées  par  Turgot  et  tout  h  Tbeure  par 
M.  Brelay  se  rapportent  à  des  circonstances  exceptionnelles, 
comme  des  disettes,  ou  de  brusques  exagérations  de  droits  prolÊC- 
leurs.  Ce  sont  là  des  InHueDces  perturbatrices^  qui  troublent  un 
momtînl  Téquilibre  des  salaireSj  comme  le  vent  dérange  celui  des 
mers.  Mais,  dès  que  la  cause  cesse,  le  niveau  se  rétablit. 

M^  Heurteau  l'ait  remarquer  que,  si  le  prix  des  vivres  traînait  à 
sa  remorque  le  taux  des  salaires,  il  y  aurait  ioLérétj  pour  les  ou- 
vriers, à  préférer  les  pays  de  salaire  minîmumi  tandis  quils  émi- 
grent  au  contraire  vers  ceux  oCi  les  salaires  sont  le  plus  élevés.  H 
ne  pense  donc  pas  que  l'on  puisse  rien  conclure  des  données  statis- 
tiques qui  viennent  d'être  présentées  ;  ce  sont  des  faits  simulta- 
nés, mais  dont  on  ne  voit  pas  l'encbainement  dans  un  rapport  de 
cause  à  elle  t. 


M,  Cbeysson  réplique  que  les  faits  quHI  vient  de  citer  avaient 
été  précédés  d'une  ample  discussion  de  doctrine,  qui  les  éclaire 

et  leur  donne  leur  signilicalion  précise.  U  ne  reviendra  donc  pas 
sur  ce  qu'ont  si  bien  dit  les  orateurs  qui  ont  pris  successivement 
la  parole  ;  il  se  borne  à  faire  remarquer  que  les  courants  d^ émigra- 
tion, invoqués  par  M,  Heurteau,  sont  souvent  déterminés  par  M 
considération  unique  du  baut  salaire,  sans  qu'on  y  ajoute  la  no* 
tîoa  du  coût  du  vivre,  et  qu'ils  donnent  lieu  ainsi  aux  mécomptes 
que  cbacun  sait. 

M.  Chérot  est  de  Tavis  de  MM.  Levasseur,  Lunier  et  Cheysson, 
et  pense  comme  eux  que  les  dépenses  de  la  vie  usueOe  ont  une  sé- 
rieuse iaûuence  sur  le  taux  des  salaires« 
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M.  Léon  Say,  président,  résume  en  quelques  mots  les  arguments 
les  plus  généraux  présentés  par  la  plupart  des  orateurs. 

Comme  il  le  fait  remarquer,  un  point  assez  délicat  de  cette  ques- 
tion, c'est  que  l'ouvrier  n*a  pas,  à  proprement  parler,  de  «  prix  de 
revient  >  à  invoquer  lorsqu'il  réclame  telle  rémunération  de  son 
travail;  aussi  tend-il  naturellement  à  demander  le  maximum^  tout 
en  pouvant  se  contenter,  le  plus  souvent,  d'un  mintmt/m,  ou  môme 
de  cette  moyenne  dont  a  parlé  M.  Cheysson.  Et  ce  maximum  que 
l'ouvrier,  le  salarié,  arrive  à  exiger  du  capital,  forme  un  impor- 
tant élément  du  prix  de  revient  des  autres  producteurs,  et  il  con- 
court à  élever  le  prix  des  produits,  exerçant  alors  une  répercussion 
sur  les  salaires  mômes. 

Sans  insister  sur  cette  démonstration,  M.  Léon  Say  conclut  que, 
d'après  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  la  Société,  et  d'après 
l'observation  môme  des  faits,  on  peut  répondre  à  la  question  po- 
sée :  Oui,  le  coût  de  la  vie  a  une  réelle  influence  sur  le  taux  des 
salaires. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

Revue  des  sociétés^  sous  la  direction  de  M.  A.  VAVAssEaR^.  1^*  année 
Février  1883. 

Des  tendances  itistinctives  nationales  et  des  pnncipes  démocratiques  pou* 
vant  nuire  à  la  démocratie  française,  par  M.  Paul  Dupuy*  . 

Règlement  définitif  du  budget  de  l'Empire  pour  V exercice  ISSU  Rapport 
présenté  au  Conseil  de  V Empire  par  5.  Exe.  if.  le  contrôleur  de  V Empire  \ 

Quatre  ans  de  luttes  pour  nos  vignes  et  7ios  vins  de  France.  Mémoires^ 
opuscules  et  articles^  par  M.  Peosper  de  Lafkitg  \ 


ERRATUxM. 

Dans  le  très  succinct  compte  rendu  que  nous  avons  publié,  dans 
le  numéro  de  février  dernier,  des  travaux  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  nous  avons  signalé,  p.  321,  un  rapport  de  M.  Le- 
comte  sur  les  fraudes  en  matières  de  fabrication  et  de  vente  des 
engrais. 

Nous  tenons  à  réparer,  à  ce  propos,  une  omission  ;  ce  travail 
avait  été  provoqué  parla  présentation,  à  la  Société  des  agriculteurs 

*  ■  ■  i    ■  -    I  II  r  ■■  I  iiii.  ■< 

>  Paris,  Marchai,  Billard  et  C»o,  1883,  in-8. 
■  Bordeaux,  imp.  de  Gouuouilhou,  1882,  in-8. 

•  Saint-Pétersbourg,  imp.  de  Trenké  et  Fusnot,  1883,  in-8. 

*  Bordeaux,  Féret  et  fils,  1883,  in-8. 
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de  France,  d'un  mémoire  de  M.  le  comte  d'Esterno,  un  des  vîeê» 
présidents  de  la  Société  d'économie  politique,  mémoire  qui,  sor  la 
rapport  de  M.  Lecomte,  a  aboutiau  projet  de  résolution  dont  nous 
avons  parlé;  ce  projet  a  été  volé  par  la  réunion  des  ogriculteurSi 
à  radrtrssc  deM.  leMintstre  de  la  justice,  pour  lui  demander 
\xn&  sévère  répression  des  fraudes  eu  question. 


SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÈUNlOf*  DU  n  FEVRIER   1883. 


Admlssioa  de  nouveaux  membr^a  titulairÉâ  el  d«  membre  aiiocîét.  —  Pârtici- 
pation  de  là  Sociélé  fta  Congfrâs  anauel  dei  aociètâs  »aTaii|eâ,  à  hx  Sarbonnt » 
au  mois  de  mars^ 

COMmjMOATlOMS  :  La  ailuation  flimitaîrt  de  Thospice  des  Enfant  s- Asaûtit»  i 
Paria*  —  Les  slatlsCLq^ueâ  reïaLÎTea  &  la  skuàtioa  d&a.  ouvriers  mineiirt» 
BisetjasioQ.  —  Ltsô  variatjoiie  Un  taux  de*  refm âges  depuis  le  dernier  siècle. 
DiflûUi»ïon. 


La  rétinioa  est  présidée  par  M.  E,  GheysâOiip  préaideat. 

Après  la  lecture  du  pmc6a-verbal  de  la  prècèdeute  séaac^»  TAsgem 
blôo  procède  à  la  ajEnination  de  nouveaux  membres  titulaires  et  de 
membres  associéa. 

Voici  les  membres  lilulaires  admis  : 

MM.  Gabriel  CoutuniT,  ancîca  gouveraeur  de  la  Guadeloupe,  mem- 
bre de  kSociétà  d'é^ïonomie  politique;  Pierre  Tassin,  député  de  Lôîr- 
et-Cher  ",  Léon  Chotteau,  pubHcisle,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  i  Charles  Lecoq  ;  Haroïd  Tarry,  inspecteur  des  Enances,  à 
Alger  ;  Desoutler;  le  l}^  Nspias,  sécrétai  régénérai  de  la  Société  de  mé* 
decine  pratique;  Jàcqties  BertilloD,  publicistCi  secrétaire  de  la  Commis- 
sion de  statistique  municipale. 

Sont  admis  en  qutiiîtô  de  membres  associés  :  M.  le  professÊar 
J.-J*  Thonîsaen,  membre  de  la  Chambre  ded  représentants  de  Belgique 
et  correspondant  de  T institut  de  France,  Ce  savant,  qui  a  cuitivé  avec 
le  plus  grand  succès  !es  diverses  branches  de  la  philosophiet  do  Tbis- 
toire  et  de  l'ûconomie  politique,  est  surtout  connu  pour  ses  beaux  tra- 
vaux sur  le  droit  pénal.  Il  est  ua  de  dd3  plus  célèbres  crimînalistes  mo' 
dernes.  En  outre,  et  c'est  spécialement  psir  co  cûté  qu*il  doit  appartenir 
à  la  Société  de  statistique.  M,  Thonissen  est  un  âtatistieien  distiogoés 
membre  do  la  Commission  centrale  de  statistique  belge* 

Mt  le  général  Ltag^re  est  président  de  la  Commission  centrale  da 
statisUquô  et  secrétaire  de  T Académie  royale  des  sciences,  lettres  et 
beaux- arts  de  Celgiquei  directeur  de  rObîervatoire  de  Bruxelles»  Le 
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général  Lîagre  a  êlé  un  des  collaborateurs  les  plus  nclife  do  Qaôtelet  et 
s'est  fait  connaîlre  par  deg  travaux  peraoûaeîs  très  importaTits  sar  la 
statistique,  notamment  par  un  savant  ouvrage  sur  le  calcul  dea  proba- 
bilités. 

M.  Victor  Oudard,  directeur  général  au  ministère  de  la  Jufitke,  est 
Inspecleur  des  établissements  de  bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés  du 
Toytiume  de  Belgique;  M.  le  professeur  F,-J,-M.  Lefebvre,  membre  de 
TAcadémie  royale  de  médecine  de  Belgique,  et  M.  Ismacl  Bengosîeo, 
chef  de  ta  division  de  slatislique  de  Btienos-Ayres,  correspondant  de  la 
Société  et  auteur  de  nombreux  ouvrages. 

M»  !e  président  donne  lecture  delà  lettre  qui  lui  a  été  adressét 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  pour  lui  anQoncer  qoe  la 
21»  réunion  des  sociétés  savantes  aura  lieu  k  la  Sorbonne  daîis  le  coura 
de  mars. 

Les  journées  de  mardi  27,  mercredi  28  et  jeudi  29  mars  seront  consa- 
crées aux  travaux  dti  Congrès  ;  la  séance  générale  aura  lieu  le  samedi  31 
mars  sous  la  présidence  du  ministre, 

La  Société  connaît  déjà  les  questions  qui  T intéressent  et  dont  l'énoncé 
se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la  précédente  séance* 

Déjà  M.  de  Foville  s'est  engagé  à  traiter  la  question  numéro  5,  re- 
îative  à  Tétude  des  variations  qui  sont  survenues  depuis  1800  dans  le 
prh  de  vente  et  de  fermage  d^une  propriété  rurale,  et  des  causes  qui 
ont  pu  produire  ces  variations.  Il  y  a  en  outre  lieu  d'eapfirer  que 
M.  le  D*^  Lunicr  aura  également  terminé  pour  cette  époque  un  travail 
qu'il  a  entrepris  sur  les  biens  des  hospices  et  la  variation  de  leurs  prix, 

M.  de  Foville  donnera  dans  le  cnurs  de  la  séance  un  aperçu  de  son 
étude, 

M.  lé  Président  transmet  à  la  Société  rinvltatiou  qui  lui  est  laite  de 
participer  àl'Exposilion  d'électneité  de  Vienne;  mais,  en  raison  du  court 
délai  dont  on  dispose»  il  ne  pense  pasqu*elle  puisse  donner  utilement  aoû 
concours,  comme  elle  Ta  fait  pour  Texposition  du  même  genre  tenue 
à  Paris,  en  1881. 

îl  ©sL  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  la  Société  qu'un  de  ses  mem- 
bres, M.  Marcel  Bellot,  avocat  à  k  Cour  d'appel  do  Paris,  vient  d'obtenir 
de  TAcadémie  française  un  prix  de  2.000  fr*  à  la  suite  du  concours  de 
poésie  ouvert  pourTélûge  de  Lamartine» 

M.  Cbeysson  présente,  entre  autres^  un  mémoire  de  M.  Luîgî  Pcrrozo, 
un  des  collaborateurs  les  plus  distingués  du  savant  directeur  de  la  sta- 
tistique Ualiennet  sur  t Application  du  caleuî  des  prohabUiUs  à  i* étude  dis 
hênomènes  s  ta  t  ûi  iq  ues . 

Après  des  généralités  d'une  haute  portée  mathématique^  M.  Perrozo 
s  applique  â  de  très  ingénieuses  recherches  sur  les  chances  matrlmo^ 
laies  aux  divers  ûges,  et  en  fraduit  les  résultats  tant  Â  Taide  d'un  sté- 
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Le  PtésIilfiDl  offre  ensoîle  à  la  Société,  de  li  p^H  de  M.  Mmta,  l« Rap- 
port Mt  fittr  ce  député  sur  ta  Caiaie  de  retnîlfs  poar  im  vicilltag.  Ci 
éoduneai  sobgtan  tteli  pkia  de  faîte  et  dldées,  «ralèt»  plonnn  qœ»- 
tiom  fui  poofraieiii  èLre  utiienieiil  èindiées  par  la  Sodèté  an  poiat  de 
Toe  dt  la  sUlisîiqoe» 

EaEn,  M,  Lamêr  offre  en  lûniuiinet  en  celui  de  soo  eoll^iie;.  Bt»  de  Fo- 
ville,  laspeeteur  générai  des  services  administralilt  an  raliiistèfs  de 
rintéhëor,  le  rapport  qn'ib  ont  fait  en  a>m!iian  ior  la  sitnalm  «aiî- 
taire  de  Vhmpîce  des  EEifaats-Troarés  ûe  Paris. 

n  feaaort  de  ce  travail  que  la  mortalité  de  eel  établîiaeiiient  eel  très 
conaldèrahle,  et^  ce  qui  est  assez  inattenda,  qu'elle  porte  priDctpaleneot 
sur  les  eofanta  non  malades  qu'on  y  enraie  en  dép6i»  par  snite  de  ren- 
trée de  leurs  parenU  à  rhôpital  ou  daxis  les  pnsons» 

M*  Després  attribue  cette  sitoatlou  ficbeuse  à  Tînanflsance  do  per- 
iOïinei  de  cet  établissement*  M.  Lafabrègue,  dir^ctenr  de  cet  bo&pteS| 
tûat  ea  pmtestaot  contre  Texagéralion  de  certaines  opinions  q»!  oui  en 
cours  autrefois  sor  cette  mortalité  et  en  aftonant  les  grands  prDgrës 
réalisés  à  cet  égard,  recounalL  toutefois  cette  îusuf Chance  de  personnel, 
et  l'explique  par  le  défaut  absolu  de  pUce.  Haïs  radminîslraiioii,  qai 
s'en  est  émuét  a  prl^  la  louable  détermination  de  louer  à  TbI&is  une  pm- 
prié  té  où  les  eufants  en  dépôt  pourront  être  soignés  séparément  et  su 
grand  air  II  est  certain  que  par  celte  mesure  la  santé  des  entants  des 
diverses  calégories  pourra  être  mreux  sauvegardée,  au  lieu  de  courir  les 
risques  du  voisinage  des  enfants  malades. 

Avant  de  passer  4  Tordre  du  jour.  M*  le  Président  entretient  !  a  Société 
des  conférences  do  statistique  qu'elle  a  instituées  à  la  Sorbonne,  Quatre 
de  ces  conférences  ont  déjà  été  faites  :  Tune  par  M.  Levasseuti  sur  les 
lois  générales  et  Thistoire  de  la  itattstiqoc  ;  la  seconde  par  M.  Cheyssoni 
sur  les  méthodes  et  sur  ce  qu'il  a  appelé  Tbistoire  d'un  tableau  statis- 
tique ;  la  troisième,  par  M.  Lafabrégue^  dont  on  a  pu  admirer  les  béant 
diagrammes  sur  le  mouvement  de  la  population  i  la  quatrième  par 
M,  Looa,  sur  le  recensement  de  îa  populatioup 

Trois  orateurs  sont  encore  inscrits  pour  épuiser  la  première  série  avant 
Pâques  :  M\L  Yvemè^,  qui  traitera  de  la  statbtlquc  judiciaire  i  le  D'^Lu* 
nier,  de  Talcoolisme,  et  de  Fovitle,  qui  fera  counattre  révaLuation  de  la 
fortune  de  la  France* 

Le  Conseil  décidera  bientét  l'ûrdre  et  le  programme  des  conférences 
supplémentaires  quUI  y  aura  lieu  de  reprendre  après  cette  première  sé- 
rie ou  Tannée  suivante^ 


I 


I 


» 
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L'ûrdre  du  jour  appelle  unccommunicatioa  de  M,  de  Stiint-Genîssur 
les  moyeoB  à  employer  pour  compléter  ks  statistiques  reJatIvçs  à  la 
sîtuatîan  des  ouvriers  mineurs  et  faurnir  ainsi  des  bases  solides  &ux 
propositions  de  Ioïf  dont  les  Chambres  sont  Eaisies, 

M,  de  Saini-Genû  donne  lecture  de  son  Iravail,  et  indique  en  peu  de 
mots  la  nature  des  renseignements  complëmentaîres  qu'il  y  aurait  lieu 
d'obtenir  et  les  diffôreates  solutions  auxquelles  on  pourrait  recourir  pour 
se  les  procurer. 

M,  Ketler,  directeur  du  service  de  la  statistique  de  l^indusLrie  miné- 
raie,  expose  les  di  fil  cultes  qu'on  éprouverait  h  s'adresser  directement 
aux  exploitants  ou  aux  municipalités.  Quant  à  radministratioa  des  tra- 
va!23t  publics,  elle  ûô  se  déciderait  assurément  à  ces  enquêtes  oomplê- 
mentaires  que  si  on  lui  en  démontrait  avec  force  la  nécessité. 

M.  te  Président  pense  que  cette  question  est  une  de  ce  lies  où  la  Société 
peut  s'al'firmer  utilement,  et  prendre  une  initiative  féconde.  Mais,  à 
cause  de  sa  complexité,  il  propose  d*en  renvoyer  Texamen  h  une  com- 
mission spéciale,  qui,  dans  la  pTocbaîne  séance,  ferait  un  rapport  à  la 
suite  duquel  la  Société  pourra  statuer* 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM,  de  Suint^Geols, 
auteur  du  projet,  Keller,  Delboy,  Luyt  et  Salomon. 

L'ordre  du  jour  appellerait  la  communication  de  M.  E,  ievasseur  sur 
la  Démographie  dans  sn  rapports  amc  VÉcmomie  politiqui^  mais  le  Prési- 
dent informe  la  Société  que,  pour  en  permettre  une  discussioo  plus 
approfondie,  le  bureau  a  décidé  qne  le  travail  de  M«  Levasseur  serait 
imprimé  dans  le  numéro  de  mars,  et  qu'à  la  prochaine  t^êance  la  dis- 
cussion pourrait  s'ouvrir  sur  les  conclusions  posées  par  Fauteur* 

Ce  procédé  de  rimprosaion  préalable  sera  réservé  aux  questions  les 
plus  importantes  et  sur  lesquelles  on  voudra  appek-r  d'une  faç^a  toute 
spéciale  raitentlon  de  la  Société»  U  n'exclut  nullement  la  procédure 
antérieure,  qui  restera  la  règle  ordinaire  desDanimunicatioas  eu  séance. 

M.  Martinet,  doat  le  travail  sur  la  Situation  des  forêts  en  France  ve- 
nait ensuite  à  l'ordre  du  jour,  veut  bien  céder  son  tour  de  parole  à  Af.  de 
Foville,  pour  Texposé  d'un  travail  spécialement  préparé  en  vue  du  pro- 
chain Congrès  des  Sociétés  savantes^ 

M.deFoviiié  s'est  attaché  à  faire  rhistoire  des  vicissitudes  d'un  petit 
domaine,  possédé  par  sa  famille,  dans  te  département  du  Nord  et  tout 
prés  des  frontières  tlamandes  de  la  Belgique. 

Sans  entrer,  pour  le  moment,  dans  le  détail  de  cette  communication,  il 
nous  suffira  de  dire  qoe  Tauteur  a  montré^  à  Taïde  d'un  diagramme  très 
clair,  que  les  mouvements  de  la  valeur  lûcative  et  de  la  valeur  vénale  du 
domaine  ont  suivi  des  variations  presque  parallèles  h  celles  qu^indiquent 
lesdacumenlsoriiciels  relatifs  à  la  France  d'une  part,  à  la  Belgique  de 
l'autre,  et  enfin  à  la  province  de  Flandres. 
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Nf  Je  D''  Lunter  dît  qu'il  a  compris  depuis  longtemps  rotiïitede  re- 
levés spéciaux  analogues  à  celui  qu'a  entrepris  M.  de  Fû ville  et  dont  le 
rapprochement  permettra  des  conclusions  générales.  Il  espère  pouvoir 
être  en  mesure  très  prochai  ne  m  eut  d'indiquer  ks  recherche?  qu'il  a 
faites  lui-même  sur  les  mouvements  des  propriétés  hospitalières.  Plu- 
sieurs de  ses  monographies  remontent  à  trois  cents  aiss,  et  M  y  aiiouvé 
qu'après  un  mouvement  ascendant,  il  s*est  produit  depuis  cinq  oti  six 
ans  un  ahaissement  très  marquÊ,  soit  dans  îa  valeur  vénale  de  ces  pn>« 
prîétês,  soit  dans  leurs  revenus, 

M.  Tissirand  ne  voudrait  pas  qu'on  tirât  de  ces  données  des  concîtt- 
slons  prématurées.  S1l  est  vrai  que,  par  suite  de  mauvaises  récoltes  suc- 
cessives ctdu  haut  prix  de  la  main-d'csuyre,  la  grande  culture  ait  éprouvé 
de  sérieuses  souffrances,  !a  petite  culture  a  fait  en  revanche  des  progrès 
énormes,  et  a  trouvé  par  ses  produits  une  rémunération  croissante-  li 
conteste, d*ai Heurs,  que  la  grande  culture  ait  ce^sê  d'être  rémunératrice^ 
et  Toa  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  les  surfaces  emblavées  en 
blé  n'ont  cessé  de  s'accroître  eu  même  temps  que  le  rendement.  Quand 
la  récolte  est  bonne,  les  prix  sont  assez  élevés  pour  déûer  la  concurrence 
des  blés  russes  et  américaîas.  C'est  là  la  situation  actuelle,  et  lesperleo- 
iionnements  qu'on  peut  espérer  dans  les  méthodes  amèneront  certaine- 
ment dfis  améliorations.  Mais  encore  faut-il,  pour  en  juger,  ne  pas  s*atr 
tachera  cerlaines  souîTrances  locales  et  temporaires»  mais  s' appuyer  âur 
des  observations  à  longue  portée, 

M*  Tisserand  ajoute  qu*en  ce  qui  eoncerne  les  baux  enregistrés»  il  y 
a  eUf  eu  gênerai,  augmentation  non  ssulement  dans  la  valeur  Iocatif6 
des  biens  ruraux  et  dans  îeur  valeur  vénale;  certaines  crises  parti  eu* 
Hères  n'ont  pas  sufli  pour  arrêter  ce  mouvement. 

Pour  toute  la  France,  diaprés  le  relevé  oflicîel  fait  par  Tadministra' 
lion  des  contributions  directes,  le  prix  moyen  des  fermages  à  l'hectare 
est  représenté  par  les  chiffres  ci-aprés  : 

En  1867* . , , , • , 64.97 

En  1 872<  ,**•.,* • 68 .  60 

M,  de  PomUe  rappelle  que  Ton  a  vu  des  époques  où  les  oscillations  de 
la  valeur  lûcative  n'ont  pas  été  d'accord  avec  celles  de  la  valeur  vénale. 

M*  Oimel  cite  k  Tappui  de  cette  remarque  ce  qui  s'est  passé  en  1S4S*  A 
la  suite  des  événements  de  Février,  on  a  vu  les  valeurs  vénales  de  la  pro- 
priété foncière  subir  une  dépréi^iatlon  marquée  qui  n'atteignit  point  le 
prix  des  baux,  c'est-à-dire  les  valeurs  locatives* 

M*  le  Ù^  Deiprés  fait  observer  que  la  culture  et  ses  produits  sont  gran- 
dement intluencés  par  la  concurrence  étrangère;  que  si  le  cultivateur 
français  no  peut  pas  produire  du  blé  à  moins  de  14  francs  rbectolitre,  il 
ne  saurait  continuer  h  le  cultiver,  quand  le  blé  étranger  est  livré  sur  le 
marché  h  un  prix  inférieur  ;  que»  dans  ces  conditions,  il  abandonne  la 
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culture  du  blé  pour  celle  des  planlos  industrielles,  k  betterave»  par 
exemple,  et  que  telle  est  la  tendance  de  l'agriculture  française,  qui  est 
obligée  de  faire  da  la  culture  scientifique  et  industrielle  pour  lutter  con- 
tre 1  a  cou  c  u  rr enc  e  6 1  ran  gè  re , 

M.  Ùelboy  fait  remarquer  que  la  science  agricole  est  1û!û  d'avmr  dit 
son  dernier  mot  pour  la  culture  du  blé.  Lu  rendement  de  rhectare  est 
déjà  passé  de  il  hectolitres»  il  y  a  quarante  ans»  a  16  bectolitres.  Mais 
cette  limite  pourrait  être  notamment  dépassée  grâce  à  remploi  des  ma- 
cbines,  des  assolements»  des  engrais  chimiques,  ete, 

M.  Gimel  objecte  Tétat  de  morcellement  de  la  propriété  en  France,  qui 
s'appose  surb'endes  points  à  la  culture  11 ntensive  et  scientifique,  II 
cite  toutefois  les  beaux  résultats  agricoles  obtenus  sur  le  sol  trôs  mor- 
celé de  rAlsace. 

M.  Levassiur  rappelle  que,  lorsqu'on  parle  de  la  dépréciation  des  ter- 
res, il  s'agit  des  terres  à  blé.  Le  prix  du  vin,  celui  de  U  viande  se  sont 
accrus  dans  d'énormes  proportions  ;  il  en  est  de  môme  pour  les  bois  et 
les  cultures  îndustrieHes..  Au  contraire,  le  prix  du  blé  étant  resté  sta- 
tionnaire  depuis  de  longues  années,  tandis  que  la  rente  du  sol  et  le 
prix  de  la  maîn-d'œuvrâ  se  sont  accrus  notablement,  on  comprend  que 
Pagricuîteur  se  plaigne,  H  est  vrai  que  le  prix  des  objets  manul'acturês 
s'abaisse,  tnalgrê  le  laux  de  la  main-d'oeuvre  ;  mais  c'est  par  suite  des 
progrès  mécaniques  dont  Tagricuiture  subit  bien  moins  rinflueûce  que 
rindustrie* 

M.  rtwerantf  indique  que,  à  côté  du  bîé»  l'agriculteur  obtient  d'autres 
produits,  qui  ont  beaucoup  augmenté  de  valeur,  comme  ïe beurre,  les 
ieufs,  les  volailles.  Quant  au  blé  lui-même,  son  priic  s'est  unirormîsè  ; 
il  ne  s*abaisse  pas  beaucoup  dans  les  années  d'abondance,  ni  ne  se  re- 
lève dans  les  années  de  disette.  Si,  daos  ces  années  de  faible  récolta,  le 
cultivateur  est  privé  du  bénéfice  des  anciens  prix,  il  écbappe  h  leur  dé- 
pression dans  les  bonnes  années.  Tout  compte  fait,  le  résultat  lui  est 
avantogeux* 

Pour  certains  départements  voisins  des  grandes  villes^  nolammei?t  de 
Paria,  les  progrès  des  communications  ont  porté  atteinte  au  monopole 
dont  ils  jouissent  pour  l'approvisionnement  de  ces  marchés,  et  ont  per- 
mis à  ces  villes  de  s'adresser  à  des  départements  éloignés.  De  là,  au 
profit  de  ceux-ci,  et  au  détriment  de  ceux-là,  des  variations  inverses 
dans  la  valeur  vénale  et  dans  la  valeur  locative. 

Le  Président  résume  en  quelques  mots  ta  discussion  :  la  grande  pro- 
priété peut  se  défendre  par  Temploi  des  machines  et  des  progrès  agri- 
coles; la  petite  propriété  par  l'éneri^ie  et  l'ûpreté  de  l'exploitation  indi- 
viduelle. Après  la  période  des  vacliçà  maigres  viendra  celle  des  vache» 
graascij  qui  relèvera  les  priic.  Mais  outre  les  causes  économiques»  il 
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en  est  aussi  de  morales,  qui  interviennent  dans  le  ph&oomêne  et  qui 

font  délaisser  la  terre  pour  les  placements  mobiliers. 

L'ordre  du  jocir  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  réglé  ; 

Discussion  de  la  communication  de  M.  Levasseur. 

Discussion  du  rapport  de  îa  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M,  de  Sainl-Gcnis,  sur  h  staiisiiqm  ds$  omrUrs  mineun* 

Lis  forêis  en  France^  par  M.  Martinet- 

Le  rangée  l'Eêpagnc  en  Europe^  d'après  la  statistique  de  M.   Delboj% 

La  syphilif  lurêditaîre,  par  M.  Lafabrèguc* 


COMPTES   RENDUS 


> 


Les  Ft»A!fCEtt  Faânçaises  de  1870  à  18T8,  par  M*Mathieu-Bôùet,  ancien 

rainîslre  des  finances;  Paris,  librairie  Hachette  et  Cie  j  2  volumes 

îû-Ô(1882), 

Nous  aurions  vraiment  dû  rendre  justice  plus  tôt  à  cet  important 
ouvrage  de  finances»  exécuté  avec  un  goût  si  scrupuleux  de  Texac* 
titude  et  dont  Tunique  »  maïs  utile  défauti  est  de  eon tenir  peui-èlre  trop 
de  substance;  mais  notre  retard  nous  a  permis  de  le  mîeur  apprécier, 
et  c'est  après  Tavoir  lu  la  plume  â  la  main,  et  même  deus  fois,  qtjo 
nous  en  avons  connu  tout  le  mérite. 

11  appartient  au  genre  des  livres  qui  n'affichent  l'éclat  d'aucune  théorio 
géaôrale,  pour  sudyire  îeurs  Iccteuri  et  commanderkur  attention,  maii 
qui  la  retiennent  peu  h  peu,  et,  après  nous  avoir  donné  inOniment  plas 
qu'ils  no  semblaient  nous  promeltrej  prennent  une  |)lace  détlnitive 
parmi  ]as  documents  do  nos  bibliotbâques  dont  il  devient  difficile  de 
nous  passer* 

La  liste  n*estpas  très  longue  des  mimstres  des  finances  qui  ont  écrit, 
et  moins  longue  encore  celle  des  ministres  des  finances  qui  ont  su  écrire 
de  manière  b  être  lus.  Nous  ne  parlons  pas  des  hommes  arrivés  aux  aiïai- 
res  après  avoir  traité  de  quelque  point  particulier  de  la  scieaca  finan- 
cière ou  Économiqnej  mais  de  ceux  qui  n'ont  pris  la  plume  qu'après  en 
être  sortis  et  pour  rendre  compta  en  quelque  sorte  de  Tadministralioa 
des  finances  de  ïeur  temps.  Ce  sou t  là  les  écrits  et  les  travaux  qui  nous 
intéressent,  parce  que  leur  témoignage  est  un  fruit  de  TexpÊrience  et 
qu'en  somme  nous  avons  beaucoup  plus  besoin  de  résuliats  que  de 
systèmes.  Maïs,  même  parmi  les  ouvrages  dus  à  d'anciens  ministres 
des  fmancûs,  combien  peu  y  en  a-t-il  qui  niaient  pas  déçu  notre 
curiosité'? 

L'exemple  le  plus  frappant  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  actes  et 
les  récits,  ce  sont  les  mémoires  mêmes  de  Sully  «  Son  volumioeux  recueil 
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de  Sa^ei  e(  royaks  œûonumies  iVEstal  n'a  pus  très  amplement  travaillé 
pour  sa  gloire-  On  connaîtrait  bien  miû  Sully  si  Ton  n'avait  que  rêcri- 
Viijû  pour  nous  instruire  de  ce  que  fui  radministrateur»  Il  est  un  assez 
médiocre  narrateur  de  ses  opérations  dont-il  négliçe  les  meilleures,  etil 
est  presque  impossible  de  rencontrer  une  additioa  qui  soit  juata  dans 
les  pièces  fournies  par  cet  homme  d'ordre  si  vigilant.  Le  plus  brilïantde 
tous  les  publicistes  dont  le  passage  aux  airuiresaura  marqué^c^est  encore 
Necker, malgré  le  vague  et  Undôcision  d'un  si  grand  nombre  desea  pages. 
Mais  commeot  savoir,  sans  lui,  ce  qu'étaient  nos  finances  d*avant  89?  A 
partir  de  la  Uévolution»  ahl  alors  nous  avons  l'abondance  et  ta  surabon* 
dance  des  textes  parlemeniaires  et  administratifs,  mais  nous  n'avons  que 
bien  peu  de  mémoires  ou  de  traités  financiers  comme  ceux  de  Neckeret 
nonsn^en  n*avons  aucun  qui  leur  soU  comparable;  et  it  en  faudrait, 
d'époque  en  époque,  pour  nous  air^er  à  nous  débrouiller  de  ramoncetle- 
ment  de  ces  textes  qui  disent  tant  de  choses,  mais  qui  ne  disent  pas 
tout  et  qui  ne  se  font  pas  toujours  comprendre  aisément  Ramel  a  jeté 
quelque  lumière  sur  Tobscurité  des  finances  de  Tépoque  antérieure  au 
Consulat,  et  Mol  lies  et  Gaadin,  MoUicn  surtout,  noui  ont  permis  d'a- 
voir une  assez  juste  idi'-e  de  ce  que  lurent  te  système  rmancier  et  Tad- 
miniatration  financière  du  Consulat  et  de  TEmpirc. 

On  n'a  presque  aucun  grand  travail  ministériel  à  citer  depuis  eux.  Ni 
le  baron  Louis  ni  Corvetto,  ni  M*  de  VUlèle  n'ont  écrit  sur  les  finances 
de  la  Restauration!  Les  ministres  de  la  monarebie  de  Juillet,  de  la 
seconde  République  et  du  second  Empire  ii*ont  publié  que  des  brochures* 
L'ouvrage  de  M,  Mathiou-Bodet  va-t-il  inaugurer  une  série  nouvelle? 

M*  Mathîeu-Bodet  a  eu  la  modestie  de  ne  parler  de  nos  finances  que 
pour  elles-mêmes.  Il  no  ramène  en  aucpn  endroit  leur  histoire  à  celle 
de  son  ministère  ou  de  sa  présidence  de  la  dernière  commission  du 
budget  de  rAssemblée  nationale  ;  et  ce  n'est  pas  ce  que  faisait,  par  exem^ 
pie,  ce  brave  et  honnête  Garnicr-Pogès,  qu'il  faut  peut-être  compter  au 
nombre  des  ministres  des  ilnances,  plus  ou  moins  éphémères,  qui  ont 
écrit  plus  ou  moins  largement  sur  les  opérations  financières  de  leur 
ministère  et  de  leur  Époque.  L'écrivain,  ici,  n'a  aucune  prétention,  et 
encore  moins  qu'une  autre  celîe  d'avoir  été  un  personnago  sousTaction 
duquel  la  fortune  de  la  France  sVst  sentie  ou  différemment  ou  mieux 
conduite  qu'avant  lui.  Mais  son  livre  ne  fait  qu^  gagner,  et  il  ne  Ta 
d'ailleurs  pas  conçu  et  exécuté  à  la  manière  oratoire  et  philosophique. 
C'est  une  véritable  histoire  législative  et  administrative,  où  les  systè- 
mes sont  peu  de  chose  et  où  les  hommes  ne  sont  rien»  pas  même  celui 
qui,  en  défiûitîve,  à  tout  dirigé  dans  les  premières  années  de  notre 
résurrection,  le  vrai  patriote  français,  M.  Thiers. 
L^auteur  a  voulu  faire  une  œuvre  essentiellement  impersonnelle  et  il 
a  réussi.  Il  est  certainement  le  premier  des  anciens  ministres  des 


480  JOUliS^AL   U!tS   lîCOWOÎillâTttS. 

finances  qui  aient  écrit  l'histoire  d'une  période  finandêfe,  exactement 
comme  Tanfait  fait  un  ptifalictste  très  entendu,  n'igcoraiit  Hesi  et  sur* 
tout  n'ignorant  pas  le  peu  que  valent  nos  plus  ambitieux  plana  et  nos 
projets  de  réforme  composés  tout  d'une  pièce,  mais  qui  n'aurait  jamais 
mis  la  main  à  la  pite  ou  n'aurait  jamais  été  dans  les  soi-disants  secrets 
des  gouvernements  et  des  Dieux. 

Nous  disons  que  M.  Mathieu-Bodet  n'a  pas  Tamour  des  aystèmesi  et 
qu^il  en  a  penl-être  rhorreur^  et  ce  n'est  point  potar  l'en  blâmer.  Mais  il 
est  cependant,  comrae  nous  tous,  pour  un  système  quelconque»  et  le 
sien,  qui  était  du  reste  celui  de  M,  Thlers,  est  qu'il  ne  faut  en  avoir 
aucun  ou  qu'il  Taut  plutôt  pratiquer  à  la  fois  tous  ceux  qui  existent  de- 
puis longtemps  et  sont  devenus  des  vârilés  de  la  pratique,  en  se  bor- 
nant à  en  remonter  le  mécanisme,  s'il  s'arrête^  et  à  les  perfectionner 
insensiblement  pendant  que  leur  mécanisme  marche. 

Ce  système  n^est  du  moins  pasPnn  des  plus  mauvais^  Quand  on  est 
Jeune,  on  veut  tout  renouveler  et  aucune  expérience  ne  répugne.  Mais, 
s'il  y  a  un  idéal  en  finances  et  en  économie  politique,  on  est  bien 
forcé,  avec  le  temps,  de  reconnaître  que  Fidéal  n'est  pas  le  pain  quo- 
tidien des  hommes  et  despeuples^  qui  vivent  tout  uniment  leur  vie  de 
chaque  jour  et  s'insurgent  contre  qui  prétend  les  en  déranger-  L'Idéal 
n'^en  a  pas  moins  l'idéal.  Seulement  noua  n'avons  pas  le  moyen  de  for- 
cer les  gens  de  s'en  nourrir  pour  unique  aliment  et  nous  sommes,  à 
notre  grand  regret  si  Ton  veut,  obligés  de  le  leur  administrer  par  do- 
ses, et  quelquefois  par  doses  homœpathiques. 

Le  jour  où  il  y  aura  des  nations  formées  de  3nges,tuu3  brevetés  à  l'uni- 
versité  d'Anstote,  de  Bacon,  de  Descartes,  d'Adam  Smith  et  de  Turgot, 
et,  par-dessus  le  marché,  formées  de  citoyens  du  désintèreasement 
d'Aristide,  d'Algernon  Sidney  et  de  Vauban,  nous  ferons  toutes  les 
expériences  qu'il  noua  plaira  et  nous  appliquerons  enGn  la  justice  abso- 
lue. Mais,  quand  nous  voyons  notre  propre  pays,  qui  chantait  des 
dithyrambes,  il  y  a  vingt  ans,  en  Tbonneur  de  la  quasi-liber tê  du  com- 
merce des  traités  conclus  par  l'autorité  impériale ,  ne  pas  se  plaindre,  et 
tant  s'en  faut,  que  notre  Chambre  des  députés  démocratique  et  républi* 
caine  fasse,  en  matière  de  douanes  et  do  lois  du  travail,  un  amalgame 
des  prétentions  et  des  préjugés  du  protectionnisme  et  du  socialisme  le 
plus  purs,  il  n'est  pas  possible  que  se  perpétuent  indêliniment  nos 
illusions  sur  Tidéalisme  natif  de  rhumanité  française,  qui  est  pour^ 
tant  Tune  des  très  belles  variétés  de  rhumanité  générale. 

îl  sufût  bien  que  quelques-uns  n'en  aient  i^as  éteint  la  flamme  et  gar- 
dent la  parcelle  du  feu  sacré  sur  leur  autel.  Nous  rallumerons  les  flam* 
beaux  un  jour,  mais  d'ici  là  noua  perdrions  notre  religion  de  science  el 
d'intelligence  en  nous  obstinant  àllmposer. 
Quelle  traversée  d'histoire  plus  tragique  pour  nous  que  nos  malheurs 
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de  1870  et  de  1871  ï  Toutes  nos  âmes  vibraient  à  l'unîsson,  prêtes  à  tous 
los  pieux  sacrilices.  H  n'en  a  pua  mîjnquô  parmi  nous  qui,  calculant  le 
prix  de  Finfortone  nationale,  pensaient  que  chacun  n'allait  pas  hêaiter 
àse  dépouiilor  da  dixième  ou  du  vingtième  de  ses  hîena  et  que  nos 
Assemblées  s'arrangeraient  ensuite  pour  installer  en  France  un  système 
entièrement  nouveau  de  contributions  et  d^impûts,  fondé  sur  les  prin- 
cipes les  plus  ^cientîîïques  et  sur  noi  vertus  les  plus  généreuses»  Sans  la 
tristesse  universelle,  c'eût  été  Tûge  d'or  de  la  taxation*  Est-ce  au  rêve 
qu'on  s  est  arrêté?  Non»  la  prosaïque  réalité  deâ  ehoses  a  prévalu,  et, 
comme  nous  sorames  bien  sûrs  qu'on  nous  a  sauvés  en  nHnnovant  pas, 
mous  ne  pouvons  pas  ne  poiot  croire,  quant  à  noos,  que  la  politique 
fmancière  de  M.  Thîers  n'ait  pas  été  celle  qui  répondait  le  mieux,  quoi 
que  nous  en  voulussions  dire,  aux  inexorables  nécessités  des  circonstao* 
ces. 

La  guerre  du  démembrement,  cette  guerre  qui   nous  rejette,  du  c6té 
du  Rbîn,  en  deçà  des  frontières  de  Louis  XIV,  et  même  de  Henri    îî» 
nous  avaii  coûté  deux  provinces  et  11  ou   12   milliards.   L*AUBmandt 
pour  la  seule  rançon  de   guerre,  emportait  en   métaux  et  ea  valeurs 
de  son  cboix  le  montant  de  trois  de  nos  budgets  d'alors:  6.078*338.853 
francs.  Nos  services  ne  fonctionnaient  plus.  Noua  avions  sur  les  brag 
rinsurrection   de   la   Commune  de    Paris.  Qu*alîtoo3-nous    devenir? 
M.  Thicrs   et  ses  collaborateurs   n'ont  songé   ni  à  la  banqueroute, 
recommandée  au  Régent  par  Saint-Simon  et  prèchée  encore  en  1848 
par   des  financiers   sans  préjugés,  ni  à  aucun  des  plans  de    renou* 
vellement  des  finances  qui  charment  les  esprits  dans   les  temps  pa- 
cifiques et  de  loisir.  11  a  décidé,  granJ  économiste  ce  jour-là,  que  le 
crédit  de  la  Frr^nce  renaîtrait  uniquement  du  crédit  qu'elle  oserait  avoir^ 
Il  a  voulu  que  toutes  nos  dettes  fussent  déclarées  payables   et  qu^oUes 
fussent  payées,  et  même  que  les  dettes  temporaires  fussent  amorties  à 
dates  fixes.  II  a  ouvert  les  plus  grands  emprunts  qu*oa  ait  faits  et  il  les 
a  dotés  d'un  revenu  d'impéts  dont  les  créations  de  ISlô  n'avaient  été 
que  rébaucbe.  Il  a  pris  sa  part  du  sentiment  de  solidarité  qui  nous  a 
faitf  chez  nous-mêmes,   appeler  tous  les  contribuables   du   pays  au 
secours  des  départements  et  des  communes,  appauvris  ou  ruinés  par 
îinvasioQ,  et  n'a  pas  oublié  d'inscrire,  en  tôte  de  nos  dépenses  d'urgence, 
les  frais  de  la  réorganisation  de  notre  puissance  militaire  et  navale.  Bt 
cela,  tout  cela,  sans  vouloir  examiner  s*ii  y  avait  lieu  d'admettre  que  le 
temps  se  prêtât  à  n'importe  qu'elle  nouveauté  (itiancière. 

M,  Malhieu-Bodet  analyse  très  clairement,  et  sans  en  rien  omettre,  les 
débats  de  T Assemblée  nationale  relatifs  k  la  création  des  ressources 
qui  nous  ont  été  si  indispensables  et  que  nous  n^avoBs  voulu  uous  pro« 
curer  par  aucun  moyen  d^un  effet  inconnu* 
Nous  avions  le  champ  libre,  mais  nous  n^avlons  pas  la  liberté  d'es* 
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sayer  quoi  que  ce  soit  qui  piH  laisser  un  vide  dans  lescniasics  du  Ttèscr. 
On  admirera  cette  sagesse  de  n'avuir  pas  voulu  compter  avec  l'Imprévu 
etrÎDattenda^  dans  noire  indiscutable  obligation  de  faire  bon  cœyr  coiilre 
toute  fortune,  de  suflire  à  toutes  nos  charges,  d'y  ajouter  même,  et.  en 
ne  réduisant  rien  pour  ainsi  dire  dans  le  train  ordînûire  de  nos  im- 
menses services  pubîic&i  cette  sagesse  enfin  d*avoîr  agi  avec  la  réso- 
lution d'une  grande  nation  gui  sait  qu'elle  se  retrouvera  telle  quelle, 
et  ûon  dîmîauêé  et  déchue,  au  sortir  de  la  violence  des  orages* 

Il  est  exact  de  dire,  et  M,  Malhîeu-Bodet  est  bien  loîa  de  le  lui  re- 
procher»  que  M.  Thiers,  et  TAssemblée  nationale  avec  lui  et  après  luip 
de  1871  h.  1875,  n'a  eu  d'autres  vues  que  de  faire  de  la  fiscalité ♦  Nous 
lea  en  critiquions  alors^et  il  est  plus  que  probable  quils  n'auraient  pas 
réussi  en  faisant  autre  chose. 
L'Assemblée  avait  deux  occasions  de  tenter  de  grandes  nouveautés 
Elle  pouvait,  en  fait  d'impôt  foncier  et  de  contributions  directes,  re- 
venir k  la  vraie  pensée  de  89,  dont  M.  Bodet  ne  se  cacbe  pa<5  d'être  le 
partisan,  et,  à  défaut  de  centimes  additionnels  généraux,  demander  â  la 
propriété  immobilière,  dégrevée  à  plusieurs  reprises  depuis  89,  de  payer 
sa  juste  part  de  richesse  en  se  soumettant  à  Timposition  mobile  et  croîs* 
santé  de  la  quotité.  Il  ne  lui  a  été  pourtant  réclamé  ni  de  centimes  gé- 
néraux ni  de  cotisation  véritablement  proportionnelle  à  la  valeur  des 
terres  et  des  cultures*  L'agriculteur  n'a  pas  entendu  le  percepteur  lui 
dire  un  seul  mot  de  nos  désastres  et  de  ce  qu'il  y  avait  à  dépenser  pour 
les  réparer.  Une  pensée  politique,  sans  doute  inconsciente  d'elle-même, 
a  ainsi  vala  à  îa  République  radhésion  des  campagnes,  et  cette  adhésion 
n'aura  pour  ainsi  dire  rien  coûté.  On  l'aurait  achetée  cher  s^ll  eût 
fallu  Tacquérir  au  milieu  des  proiiesses  des  prétendants  et  des  suren- 
chères des  socialistes. 

L'Assemblée  pouvait  aussi  créer  Timp&t  sur  le  revenu.  Beaucoup 
d'entre  nous  le  souhaitaient.  M.  Matbieu^Bodet  ênumâra  et  justifie  les 
raisons  qui  Ten  ont  empêchée*  Il  n'est  même  plus  U  le  rapporteur  or» 
dinaire  et  en  apparence  désintéressé  des  débats  parlementaires  qui  se 
retrouve  dans  presque  tout  le  cours  de  son  ouvrage.  Il  prend  fait  et  cause 
contre  la  création  d'un  incûme  tax  français,  et  son  chapitre  est  une  mo- 
nographie très  complète  du  pour  et  du  contre  de  cette  question  majeure. 
Inutile  de  dire  qu'il  ne  discute  même  pas  celle  de  la  création  d'un  im- 
pôt sur  les  capilaux.  Sans  se  vanter  d'être  un  économiste  de  principes, 
il  est  trop  économiste  du  sens  commun  pour  compliquer  de  la  sorte  une 
solution  qu'il  ne  sera  jamais  si  commode  d'obtenir  en  France.  La  vérité» 
ne  nous  la  dissimulons  pas,  c^est  que  M,  Thiers  et  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  ce  point  eocc^re  ont  eu  raison.  L'impôt  sur  le  revenu  n'aurait 
que  très  insuffisamment  rempli  nos  caisses  ;  il  e^itarrétéle  mouvement 
d'expansion  de  nos  forces  productives,  que  nous  avions  un  si  grand  in- 


COMPTSS  RENDUS. 


4Bî) 


irét  à  Qô  pas  jtiquièter  ;  il  Bdi  été  diins  cea  t6mps-ei  un  instrument  de 
politique  jalouse  ot  envieuse,  et  il  aurait  probablement  coûté  à  la  Ré- 
publique radbéaion  d'une  grande  partie  de  la  bourgeoisie ,  comme  la 
surcharge  ou  le  remaniement  des  contributions  directes  Tau  rai  t  privée 
de  celle  des  campagnes* 

Oa  peut,  il  est  vrai,  proclamer  que  les  principes  économiques  et  finan- 
ciers n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  ces  considêrutiens;  mais  il  est  facile 
d'être  orthodoxe  en  maximes,  et  la  vraie  science  ÛDaucière  est  un  peu 
plus  embarrasséei  11  lui  faut  tenir  compte  des  lieux,  du  temps  et  des 
hommes.  La  science  tbéorique  ne  fait  ses  conquêtes  et  ses  applications 
^ue  dans  les  larges  espaces  de  la  vie  régulière  des  peuples.  U  ne  lui 
appartenait  pas  de  dominer  les  exigences  de  Tèpoque  où  nous  étions 
alors,  à  moins  de  s'emparer  de  la  tyrannie  et  de  ne  pas  crainire,  comme 
après  1792,  de  se  jeter  du  haut  du  rocher  dans  la  mer^  en  y  précipi- 
tant ia  nation  avec  elle,  et  de  chercher,  d'écueil  en  écueil,  un  rivage  où 
se  reposer  de  ses  aventures* 

La  fiscalité  de  1871  et  des  années  suivantes  avait,  du  reate^  aes  incon- 
vénients, et  d*abûrd  celui  de  ne  rien  reconnaître  qu'elle-même  et  de 
fonctionner  encore  quand  11  allait  devenir  inutile  qu'elle  continuât 
d'être  en  mouvement.  M.  Léon  Say  est  le  premier  de  nos  ministres 
qui  ait  donné  le  conseil  de  s'arrêter  un  peu,  de  ne  plus  taxer  et  sur- 
taicer  et  de  voir  ce  qu^on  obtiendrait  de  produits  a  l'aide  des  années. 
M,  Mathieu-Bodet,  en  1374,  a,  lui  aussi ,  réagi  contre  la  passion  de  la 
fiscalité,  toujours  en  quête  d'aggravation  d'impôts  dans  le  cercle  des 
Impositions  établies.  11  fut  d*avis  d'améliorer  plutôt  leur  assiette  et 
d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois.  Les  droits  du  Trésor  lui  doivent 
d'avoir  été  mieux  perçus,  et  la  poursuite  rigoureuse  de  la  fraude  nous 
ainsi  dispensés  de  recourir  à  des  surimpositions  qui  n'eussent  pesé 
ue  sur  les  contribuables  honnêtes* 

Ce  que  nous  venons  de  dirSi  on  le  pense  bien,  nous  ne  le  disons  pas 
pour  nier  qa*ga  grand  génie  français,  qu'un  autre  gouvernement,  qii*une 
autre  Assemblée  n'auraient  pas  pu,  par  d'autre :i  procédés^  réparer  notre 
fortune  cl  reconstruire  nos  budgets»  Nous  a*en  voulons  pas  douter  peut- 
être,  mais  nous  n'en  savons  rien,  et  nous  savons  au  ountraire  que  ce 
qui  a  été  entrepris  en  1871  et  dans  !es  années  suivantes,  sans  avoir  la 
physiûnomiede  la  grandeur  et  de  la  hardiesse,  en  aura  eu  au  moins  tous 
les  avantages.  11  en  est  arrivé  de  môme  au  miniatre  Joly  de  Fleury, 
^^ûtre  le  premier  ministère  de  Necker  et  celui  de  Gatonne.  11  s'était  voué 
^^iiiqtiement  au  soin  de  remanier  les  impôts  existiints  et  de  les  rendre 
r  régutiérement  productifs  et  il  a  été  tout  près  de  procurer  par  \k  à  Tan- 
f  cîenne  monarchie  Téquilibre  de  ses  budgetSi  dont  le  déiicit,  à  la  lin, 
l'entratua  dans  l'ablme> 
Tant  il  y  a  que,  de  1B71  à  1875,  la  France  s* est  char^'èe  d'environ 
4«  S£«fi,  f .  SXI.  —  15  mati  1883  32 
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ratloQS  dcancièrea  d€  tant  genre  exêcutéos  dQ  1S7Û  à  iSTâ.  Presque  totis 
les  poiots  de  dœtrine  y  eont  exammés  au  fur  et  à  mesure  que  les  diâ'^ 
eussions  parlementaires  ont  eu  à  s*en  occuper,  et  ils  le  sont  dans  la 
bonne  mesure  et  sans  appareil  de  doctrine*  Très  instruit  de  l'origine  et 
ÛBB  modiOcatîons  auccessives  de  nos  institutioiis  et  de  nos  lois  ûnancià» 
rea,  le  ministre  dea  finances  de  i8T4  ne  les  juge  pas  toujours  au  point 
de  vue  qui  plairait  le  mieux  aux  économistes  et  même  aui  ûnaneîers, 
mais  il  est  d'une  exactitude  absolue  et  il  met  tout  en  ordre,  Une  table 
très  bien  iûîte  ae  laisse  sans  utilité  aucun  des  renseignements  si  abon^^ 
dants  de  son  oeuvre,  qui  n*a  pas  seulement  Ie;mérite  d'être  une  histoire 
composée  suivant  k  série  des  temps,  mais  qui  se  compose  en  rëallté 
d'un  très  grand  nombre  de  traités  spéciaux  et  dîdactîquesi  dont  quel* 
ques-uns  sont  excellents,  et  qui  donnent  tous  le  dernier  état  de  la  légia- 
ktion  et  de  la  Jurisprudeuce  législative  et  administrative  ^  Ce  n'est 
qu*après  Tavoir  lu  et  manié  qu'on  peut  savoir  ce  qu'il  peut  rendre  de 
services  et  quelle  confiance  est  due  aux  indications  qui  s'y  trouvent. 

Paul  BoiTSAU. 


L         açi  vu 


La  LtBEBTÉ  nis  HEHUREs  coNTas  LES  ACciDEîïTS  iNnusTHiELS,  par  Georges 
Salomdn,  ingénieur  civil  des  mines*  ^  Brochure  in -B*»  de  38  p,  GuiU 
Iftumin  et  C*- 

On  sait  Timporlance  qu*ont  prise,  dans  ces  demiâres  années,  les  dis- 
cussions relatives  aux  accidents  d'atelier,  et  combien  d'efforts  législa- 
tifs et  administra  tifs  ont  été  faits,  en  divers  pays*  pour  en  diminuer  le 
nombre.  La  Chambre  des  députés  se  trouve,  en  ce  moment  même,  aai* 
sie  de  plusieurs  projeta  qui  tendent  à  provoquera  cet  égard  de  nouvel* 
les  meeures* 

M,  Q<  Salomon,  ing&nieur  distingué»  qui,  à  mainte  reprise  ©t  notam- 
ment à  roccasion  des  Ûmssésde  secours  it  de  prévoyance  êes  ùuvri$r$m\* 
neur$^  a  très  heureusement  touché  au  côté  économique  des  questions 
industrielles,  s'en  est  occupé  à  son  tour,  dans  un  mémoire  lu  à  la  So- 


'  Le  tome  [«^  est  plus  spèeialemeat  historique  et  elironolog-ique.  Oo  trouvera 
au  iome  II  des  diBfterlatioaa  méthodiques  sur  léi  moanaiesf  Timp&t  foncier,  sur 
les  autres  cootributioûB  directes  et  sur  les  propositions  d'tmpét  sur  le  reveau 
©a  le  capital,  sur  les  patentes,  sur  reDregiatremeat,  «ur  \m  postes  et  télégra- 
phes, sur  les  pension»,  — Punede  ooa  plaies  budgétaires,  —  sur  b  comptabi- 
lité générale,  stlt  les  prévisions^  les  résultais  effectifà  et  les  balances  de  ont 
bfidg«tJ,  sur  la  liquidation  de  nos  charges  de  guerre,  »ur  nos  dette»  et  leitt 
amortissement  réel  et  possible,  sur  les  impôts  indirect*  et  les  octrois  et  sur  U 
Bjstème  fiscal  suivi  de  1871  à  1875,  et  eaûn  sur  notre  richesse  politique  avant 
et  après  3aos  terribles  déBa^tres  de  1310  et  de  1B71. 
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cîété  dee  ingénieurs  civils,  et  il  a  cru  devoir  mettre,  eu  te  ptibli&ni  à 
port,  ce  mémoire  à  U  disposition  des  personnea  étrangèrea  à  oetfa  So- 
ciété. 

Je  n'essayerai  pas  de  reprendre  après  lui  le  problème,  ni  de  donner 
une  an&lyse  complèfe  de  son  travaît*  Je  ne  veux  qae  signaler  ce  tra- 
vail, aussi  Bobre  que  substantiel  aux  personnes  qui  ont  à  s'occuper  du 
grave  et  délient  sujet  auquel  il  est  consacré.  Je  dirai  fieulemenlf  et  cela 
suffira  pour  en  indiquer  Tesprit,  que  c'est  en  faveur  de  la  liberté  qn'i- 
prês  une  étude  attentive  des  diverses  solutions  proposées  M.  G.  SaJo<- 
mon  est  amené  à  conclure.  D'après  lui  »  tes  mesures  préventives,  quelque 
minutieuses  et  quelque  sévères  qu'on  les  suppose,  ne  sauraient  suffire. 
Jamais  nî  ïa  réglementation  ni  la  surveîiknce  officielles  ne  réussiront  I 
empêcher  les  imprudences  et  à  combattre  rincurie,  La  répression^  c'est- 
à-dire  «  Tap^ilication  rigoureuse  de  la  responsabilité  >*  aux  industriel» 
coupables  d'avoir  manqué  d'attention  ou  de  prévoyance,  peut  seule,  en 
tendant  de  plus  en  plus  «  le  puissant  ressort  de  l'intérêt  personnel  », 
tenir  constamment  en  éveil  raltention  des  intéressés- 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sur  des  considérations  théoriques,  mais  sur  des 
faits  posilifâ  que  M.  Salomon  appuie  cette  manière  devoir,  et  ces  faits 
sont  aussi  curieuse  qu'instructifs.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  «dans  les 
pays  où  Qeurit  Fin^peclion  ofOcielle,  les  règl&ments  d'ateliers  toottréa 
imparfaits  et  les  moyens  de  préservation  peu  étudiés»;  d'autre  part, 
que  dans  les  pays  où  régnent  à  la  fois  la  liberté  et  la  respontabilîté  qui 
en  est  la  sanction,  des  travaux  sérieux  sont  elîectuês  et  les  ateliers  soat 
l'objet  d'une  vigilance  incessante.  Cette  vigilance  n'est  pas»  d'ailleurs* 
simplement  individuelle;  elle  devient,  dans  certains  pays^  en  Alsare 
par  exemple,  une  surveillance  mutuelle»  d'une  efiicacité  bien  autre  que 
celle  qu'ion  peut  attendre  de  l'action  administrative  la  plus  énergiqui* 
Â  Mulhouse  il  existe,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  association 
pour  prévenir  les  accidents  de  machines ï  et  cette  association,  dans  ce 
court  espace  de  tempe,  a  réussi  à  réduire  ces  acccidents  de  plus  des 
quatre  cinquièmes;    eile   a   suscité  Tesprit   d'invention    et   répandu 
l'emploi  des  mesures  de  précaution  par  des  récompenses  honorifiques, 
lies  subsides,  des  facilités  oflertes  aux  expérimentateurs  et  au^  cûnstruc* 
tours  d'engins  de  protection.  Eîie  a  inspiré  des  sentiments  de  prudence 
aux  ouvriers,  qui  y  sont  trop  souvent  si  peu  disposés,  et  elle  a  fait  com- 
prendre aux  pairoDS  la  grandeur  de  leur  responsabilités  Son  inÛuencet 
quoique  toute  morale,  est  telle  qu^ello  s'étend   même  au  delà  de  son 
centre  direct  d'action;  nos  départements  de  l'Est»  aujourd'hui  séparés 
de  r Alsace  par   la  frontière,  ers   recueillent  le  bénéfice,  et  M-  inspec- 
teur divisionnaire  du  travail  des  enfants  en  résidence  à  Nancy  eonstaie 
que  dans  cette  région  la  situation  est,  ^our  cette  raison,  bîea  moilleura 
qu'elle  ne  l'est  dans  le  reste  de  la  France. 
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C'est  à  rifidastrîe,  en  iomme,  d*aprèa  la  fondateur  de  rassocmtîoû, 
alsacienne,  M.  Engel  Dollfiis,  qu'il  appartient  de  t  raire  elle-même  la 
police  da  ses  ateliers  »!  ;  et  M*  G.  Salomon  est  de  cet  avis,  en  ajoutant 
qu^elle  seule  eat  en  môsure  d'y  réussi r.  Quant  h  ce  qui  6st  de  TEtat,  il 
n'y  a  à  solliciter  de  lui  que  «  des  pénal itéa  sévères  contre  les  patrons 
chez  lesquels  surviendraient  des  accidents  qui  auraient  pu  être  évitëa 
par  des  procédés  de  protection  i  ;  et  la  tâche  du  législateur  se  réduit  à 
9  faire  diaparaître,  par  une  bonne  déiermî nation  de  la  responsabilité, 
l^arbitraire  que  laisse  trop  subsister  la  législation  actuelle  j». 

Je  ne  saurais,  pour  mon  compte,  qu*6ppîâudir  a  ces  conclueîonB,  et 
je  les  enregistre  avec  plaisir,  comme  un  témoigriage  de  pics  rendUi  par 
la  pratique,  à  la  vérité  et  k  la  justesse  de  cette  tbèorie  libérale  et  virile 
de  ta  responsabilité  que  Fécole  économique  se  fait  gloire  de  professer, 
au  nom  de  rintérêl  bien  entendu  comme  au  Jiom  du  droit. 

Frédéric  Passt. 


La  QoisTioti  sociALB,  par  M.  Emile  CflEVALet.  {Mention  honorable  aa 
concours  laaac  Pereire.}  Paris^  Âug.  Ghio,  édilear,  18S2. 

On  sait  que  le  concours  Pereîre  était  basé  sur  un  programme  socia- 
liste. On  devait  ainsi  récolter  ce  qu'on  avait  semé;  et  en  effet,  un  bien 
petit  nombre  de  mémoires  ont  été  réellement  dignes  d'attention  au 
double  point  de  vue  scientifique  et  juridique. 

Mais,  parmi  les  concurrents,  il  s^est  trouvé  des  hommes  distingués  et 
instruits,  dont  les  idées  ne  peuvent  être  acceptées  intégralement  à  beau- 
coup près  à  cause  de  lenrs  hérésies  fondamentales,  et  dont,  cependant, 
le  travail  se  recommande  à  l'attention  par  d'incontestables  qualités. 

C*ést  sous  cet  aspect  qu*il  y  a  Heu  d'envisager  les  mémokes,  réunis 
en  un  volume,  sous  le  titre  collectif  «  ia  Question  sociale  *,  et  où  Tau- 
teur,  M.  Émiîe  Chevalet,  examine  sous  une  forme  concise  : 

1*  Le  problème  du  paupérisme  j 

2^  La  bourgeoisie  Trançaîse  et  le  socialisme  au  xix^  siècle; 

3°  UËvangile  du  prolétaire; 

4*  Les  iniqtîitéa  de  Timpût, 

Le  j'jry  do  concours  a  eu  grand  soin  de  décliner  toute  solidarité  avec 
les  doctrines  exposées  dans  les  oeuvres  récompensées»  et  il  a  agi  sage- 
ment, car  M.  Chevalet  débute  par  une  dédicace  à  la  mémoire  de 
P.-J,  Proudbon,  son  maître.  Or,  qui  donc  a  pu  se  trouver  longtemps 
d'accord  avec  Tillustre  polémiste,  lorsque  lui-même,  à  force  de  manier 
Tantithêse  et  rantinomie,  ne  cessait  de  se  contredire,  et  désespérait  ses 
propres  disciples  en  leur  disant  en  face,  après  des  années  d'études  re- 
butantes :  «  Vous  ne  me  comprendrez  jamais  î  » 

4  La  Question  sociak  i  porte  bien,  cependant,  l'empreinte  que  le  ter- 
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nble  rmuc-comtm«  BnîssaU  par  donner  m  oâTaotère  el  au  ttyle  de  s^ 
école.  U  sHntUtjlaît  socialisiez  el  il  ne  idssait  intact  aucun  des  éogniAi 
El  des  hommes  qui  prétead aient  corabaitre  sous  ca  drapemà*  Àasvè- 
ment,  U  était  bien  ^las  fort  vis-à-vfa  d*eQX,  8t  mDÏn»  Tespetttievix 
qu^envers  BaaUa^  bleu  qu'il  tenninit  sa  polémique  avec  ce  maître 
par  la  fameuse  ioveçtive  :  «  Votre  morale  est  celle  des  marchanda  de 
toebonel*..  A 

L'aiJteur  de  h  Qt^lKrn  toeiaU  est  plus  poli  que  cela;  m  IHojure  ni  Im 
déclamation  ne  lui  conviennent^  et  sa  prédilection  pour  le  *  prolétaire  » 
revêt  une  Ibrioe  concise,  énergique,  exempte  de  senti  mentalité  lar» 
ïnoyante* 

Ou  peut  bien  traduire  m  pensée  par  tes  paroles  de  V.  Hugo,  de  iSIf  t 
«  Tendre  H  profond  amcur  du  peupk  :  haine  vigoureuse  de  tan^B^hêê*^ 
maiâ  sa  tendresse  est  virile,  et  quant  à  sa  haiue  de  l'anarchie,  elle  a 
pour  motif  oûique  la  coBviction  que  le  désordre  arrête  le  travail  et  unît 
avant  tout  à  U  «  couche  iociale  >  dont  il  a  fait  Tobjet  de  sa  prédileo- 
tion. 

Celle  observation  prouve  que  M-  E,  Chevalett  loin  d'être  un  vnlgmire 
démagogue,  a  étudié  de  près  les  effets  des  révolutions  passées  et  diO'éro 
de  la  plupart  des  sociaUstcs^  en  ce  qu'il  connaît  réconomîe  politique,  se 
garde  bien  de  la  honnir  et  lui  fait  d'inévitables  emprunts  lorsqu'il  ceaaa 
momentanémêot  d'être  en  proie  à  ses  propres  idées  ûxes. 

11  ne  bat  pas  les  buissons  pour  établir  des  catégories  iociales;  il  «n 
définit  deux  :  les  baur§eoù  et  les  satariis^  Est  bourgeois,  tout  bomme  qui 
ne  vit  pas  ou  ne  vit  plus  d*uîi  salaire  quotidien,  et  il  recocnalt  que 
r homme  qui  cesse  d'Être  salarie  ne  peut  guère  mîeui  faire,  dans  Télat 
social  actuel,  que  de  s'inféoder  à  la  classe  instruite,  intelligente,  experte^ 
qui  se  crée  des  bénéfices  et  des  revenus  en  employant  le  prolétaire, 

La  dénomination  de  hûur§êùis  D'est  pas  agressive  de  la  part  de  M*  Ë« 
Chevalet  ;  IL  félicite  ces  hommes  de  savoir  se  faire  faire  place  daoe  la 
mêlée  sociale  5  et  bien  que  ses  compliments  ne  soient  pas  eiempts  d'une 
sourde  ironie,  îl  avoue  que  c*eat  leur  eremple  qu'il  faut  suivre  pour 
a'élever. 

Mais  que  propose-t'îl?  Bien  que  philosopha  et  observateur,  îl  ri*est 
pas  d'avis  qu^en  polîtîquef  comme  en  économie  sociale,  il  y  ait  plus  â 
apprendre  et  à  redresser  qu'à  faire  ;  et  comme  la  plupart  des  conslnio- 
têure  de  systèmes,  il  entend  édiUer  la  société  de  ses  révea  sur  deux  ou 
troii  sylïoglsmes  et  autant  de  pottulata. 

Telle  ^t  Tunique  inllrmité  de  la  remarquable  organisation  mentmle 
qui  a  produit  Ja  «  question  sociale  *  ;  donner  au  même  homme  à  trai- 
ter un  sujet  en  l'enfermant  dans  vos  propres  prémisses^  et  la  logique  de 
son  esprit  le  conduira  peut-être  à  produire  un  cbef-d'ceuvre. 

Mais  comme  il  est  lui-nwnc  et  n'abdiquerait  pas  sa  personnalité,  on 
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le  voit  avec  rejrret  e^enliser  dan^  une  sorte  de  sable  mouvant  oà  il  dis- 
paraîtra sll  continue  à  chevaucher  le  même  tabby  h&ne. 

Son  moyen  curatif  des  misères  sodalea  est  comme  ces  remèdes  à  la 
mode  qui  oat  guéri  quelquefois  pendant  une  saïfon,  maîa  qu*ûn  est 
obligé  de  mettre  bientôt  au  rebuE  et  qu'on  remplace  avec  un  égal  suc- 
cès temporaire.  On  en  vit  jusqu'à  ce  qu*on  en  meure. 

Disons  sans  sourire,  car  nous  sûmmea  en  face  d*unû  grande  bonne 
foi,  quUl  s'agit  de  VaMUton  du  salariat  et  ûqU  gratuité  du  crédit  mutualisé 
€L  unipenalisé. 

On  iKiuvait  croire  que  Protidhon  s'était  éveillé  de  ce  rêve,  mais  on  £ê 
trompait  assurément,  car  nous  Ta  vous  entendu  formuler  encore,  il  y  a 
moins  de  deux  ans,  par  un  de  ses  exécuteurs  testamentaires,  ^excellent 
et  conadencieux  Langtois,  député  de  Seine-et-Oise,  que  nous  avociâ  eu 
pour  compagnoa  de  déteation  polUtquo  avec  son  maître,  il  y  a  environ 
tfente*quîitre  ans, 

M*  L  Chevalet  ne  s'explique  pas  d'une  façon  parfaitement  claire  ou 
complète  sur  les  procédés  de  transition  à  employer  pour  suppléer  à  la 
disparition  du  salaire  ;  c'est  pourtant  une  question  considérable  qu'il 
importerait  de  résoudre  avant  d'aller  plus  loin. 

Quant  à  la  gratuité  du  crédit,  il  fait  observer  que  les  hùurgeois  ayant 
crganîsô  la  Banque  de  France,  non  seulement  oot  obtenu  des  services 
de  cette  institution,  mais  iui  en  ont  rendu  de  considérables  en  lui  négo* 
ciant  leur  papier,  lequel  donne  de  hmiin  bénétices  aux  actionnaireSf 
sans  beaucoup  de  frais  ni  de  risques. 

SccîalÎÊons  la  Banque,  créditons-nous  mutuellement,  fiigons-nous 
confiance;  le  prolétaire  sera  sauvé*  N'est-il  pas  évident  que  c'est  le  com- 
merce surtout  qui  fait  la  fortune  de  cet  établissement  privilégié,  et  les 
négociants,  en  se  syndiquant,  ne  pourraient- ils  pas  émettre,  sdus  leur 
garantie  réciproque,  des  billets  de  crédit,  sans  se  soucier  d^'un  stock  de 
numéraire,  et  en  se  bornant  à  prélever,  pour  les  dépenses  générales, 
une  rétribution  i  n  Oui  tés  i  maie  au  lieu  de  l'escompte  onéreux  qu'il  faut 
payer  aujourd'hui? 

Dans  le  mouvement  mercantile  et  (inancier  actuel,  qui  est-cfiifui  paye 
tout?  Le  prolétaire^  le  salarié  1,.. 

Par  une  inévitable  répercussion,  il  supporte  le  poids  entier  de  TimpAt, 
aussi  bien  direct  qu'indirect,  et  U  prélibation  dont  l'intérêt  du  capital 
grave  toate  la  production*  Il  résulte  de  cet  état  de  choses  qu'à  peine  un 
objet  est-il  sorti  des  mains  de  Touvrier  qui  Ta  créé,  qu'une  majora- 
tion parasite  Tempéche  de  raeheier  ion  produit,  ou  du  moins  rend  ce 
produit  onéreux  à  ses  propres  dépens. 

On  reconnaît  aisément  ici  la  thèse  favorite  de  Proudhon,  Il  est  peut« 
être  superflu  de  faire  remarquer  que  la  démonstration  des  éléments  qui 
constituent  le  prùa  de  rûvitnt  fait  év^inouir  ce  raisonnement  de  surface* 
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Quant  auE  émissions  de  papier  de  crédit,  on  observera  d'abord  que 
Va  u  leur  ne  tient  aucun  cotnpte  des  a  (Ta  ires  inlûmationales  et  de  la  nê- 
ccssîié  où  l'on  est  sans  cessCj  selon  Fétioge  de  rechange,  de  le»  iolder 
en  monnaie  métallique^ 

Mais  il  n*y  a  pas  lieu  de  nous  attardrr  à  des  critiques  de  délaîl  in 
face  d*unG  conce|»tioti  tendant  à  l'universalisation  du  crédit.  Cet  agent 
éeoRomique,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  naît  de  la  nature  des  choses, 
ne^eutfi*lmproviser  ni  s*impo3erï  c'est  la  confiance  seula  qui  Tinspire 
et  le  furtîûe  et  il  ne  prend  racine  que  dans  un  milieu  où  Fou  a  su  se 
créditer  déjà  soi-mâme,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  travail,  Té- 
pargne  et  la  prévoyance. 

Or,  comment  admettra-t>on  jamais  que  des  gens,  formant  uni%  mul- 
titude confuse,  dont  les  unités  ne  se  connaissent  même  pas»  qui  ne 
présente nt  aucune  garantie  matérielle  ni  morale,  puissent  se  faire  crédit 
sur  leur  mine  ?  Tout  au  plus  la  chose  serai t-elte  possible,  comme  dans 
les  Banques  populaires  de  divers  pays,  dans  des  groupes  d'un  nombre 
limité  de  membres^  et  à  la  condition  d'une  soîidaritë  étroite,  appuyée 
sur  bien  des  précautions  préalables  et  sur  une  certaine  caution  pécu- 
nîaîre^  résultant  de  cotisations  réalisées* 

Quant  à  la  gratuité,  elle  n^existe  pa?,  à  beaucoup  près,  dans  ces  so- 
ciétés; au  contraire,  on  y  fait  payer  cher  les  services  de  îa  Banque,  et 
à  la  fin  de  l'exercic^,  les  actionnaires  reçoivent  la  dividende  qu'ils  ont 
contribué  à  crÉer,  déduction  faite  d'une  part  préalablement  portée  à  un 
compte  de  réserve. 

On  le  voit,  la  critique  trouve  largement  à  mordre  au  travail  que  noua 
examinons  ici  eommairemenlï  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M,  E. 
Chevalet  est  un  sùciatiste  et  qu'il  doit  raisonner  comme  tel* 

Ce  qui  fait  son  mérite,  outre  le  tempérament  d*écrîvain  et  de  dialec- 
ticien qu'il  révèle,  c'est  une  lionnéteté  visible  et  une  imperturbable 
confiance  dans  la  liberté. 

Cest  la  botirgeoisie  elle*raême  qu'il  charge  de  faire,  par  l'eiterople  èC 
sous  rimpulaion  de  l'intérêt  bien  entendu,  l'éducation  économique  du 
#  peuple  *;  il  ne  demande  rien  au  gouvernement  j  il  attend  toat  du  sens 
pratique  de  ses  concitoyens. 

Naturelle  méat,  pour  des  motifs  qui  ne  iont  pas  les  nôtres,  il  rè* 
dame  Tabrogation  du  privilège  de  lu  Banque  de  France;  peut-être 
raôme,  moins  patient  que  nous,  n'admet-il  pas  qu'on  attende  l'ôcbéance 
de  ISdT.  Cependant,  il  reconnaît  que  la  civilisation  a  des  lois  qu'on 
commence  à  discerner,  et  que  rien  dans  la  nature  n'a  dû  se  faire  pat 
sauts;  il  ne  conteste  pas  que  l'action  violente  n*ait  toujours  amené  une 
réaction  au  moiïia  équivalente  et  dont  les  travailleurs  ignorants,  les 
prolétaires,  les  salariés  ont  été  en  tout  temps  les  premières  victimes* 
Il  se  rend  compte  que  des  révoltes  générales  des  esclaves^  il  y  a  deux 
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mille  ans,  n'eussent  abouti  qu'à  des  changements  de  maîtres,  et  que 
toute  réforme  dans  les  faits  doit  être  précédée  d'une  réforme  très  géné- 
rale dans  les  mœurs. 

Puisque  c'est  de  la  liberté,  du  selfhelp^  du  développement  de  l'instruc- 
tion et  du  bon  vouloir  de  tous  que  doit  résulter  l'abolilion  du  salariat 
et  la  gratuité  du  crédit,  nous  avons  encore  plus  de  motifs  d'être  patients 
que  l'auteur  de  la  «  question  sociale  »,  et  pouvant  rendre  hommage  au 
talent  qu'il  a  déployé  dans  son  étude,  nous  ajoutons  quMl  porte  les 
coups  les  plus  redoutables  aux  communistes,  aux  anarchistes,  aux  dy- 
namistes,  à  tous  les  violents  quels  qu*ils  soient  ;  de  telle  sorte  que  même 
les  économistes  peuvent  lire  son  ouvrage  avec  satisfaction  et  avec 
quelque  profit. 

Ernest  Brelay. 


La  Roumanie  au  xviii^  siècle  (Economie  natiunala).  —  Schite  asupra 
slarii  économie  a  Romaniei  in  secolu  alu  xviua,  par  P.-S.âurelianu, 
merobru  aiu  Âcademiei  Romane.  fBucuresoi,  1882,  Tip.  Academiei 
Romane,  1  volume  in-8. 

Poursuivant  ses  recherches,  M.  Aurelianù,  qui  deux  fois  déjà  a  été 
appelé  à  faire  partie  du  cabinet  en  Roumanie,  au  lieu  de  s*en  tenir  à 
l'examen  du  présent  et  de  l'avenir  de  son  pays  et  de  ceux  qui  y  sont 
rattachés  par  de  puissantes  affinités  naturelles,  a  fait  une  excursion 
dans  son  passé,  d'où  est  résulté  le  présent  ouvrage. 

Deux  voyageurs,  un  Italien  et  un  Serbe  de  Raguse,  ont  visité  les 
principautés,  comme  on  les  appelait  alors,  à  près  de  80  ans  de  distance 
l'un  de  Tautre.  C'étaient  des  hommes  de  bon  sens,  aimant  sincèrement 
ce  pays,  condition  essentielle  pour  bien  voir  sans  se  choquer  de  choses 
trop  en  dehors  des  habitudes.  Nous  savons,  en  France,  quelle  est  la  va- 
leur de  semblables  témoignages.  M.  Aurelianù  ne  s'est  pas  contenté  de 
rapprocher  leurs  dires  de  l'état  actuel,  il  les  a  aussi  contrôlés  par  des 
ouvrages  d'une  valeur  sûre,  tels  que  ceux  de  Gantemir,  du  consul 
Peyssonnel,  etc. 

Les  tableaux  ainsi  encadrés  sont  pleins  d'intérêt,  on  s'étonne  surtout 
de  la  reproduction  de  cette  vie  orientale  avec  sa  dignité  affectée,  sa 
bassesse  réelle,  sa  piété  apparente  et  sa  profonde  hypocrisie;  le  peuple, 
heureusement,  s'était  tenu  à  l'écart  de  cette  civilisation  byzantine  qui  a 
eu  un  si  déplorable  effet  sur  les  races  sans  traditions,  les  Bulgares  par 
exemple.  On  ne  se  croirait  pas  à  quelques  jours  de  Vienne.  Tout  a 
promptement  changé  et  maintenant  Bucharest  est  bien  plus  près  de  Pa- 
ris que  de  Constantinople. 
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SOMMAIRI  :  Lea  câuae*  d©  !a  décadôice  de  riaduitrie  pariiîenne.  —  La  loaûî- 
fâstaiion  du  9  maP8,  ^-  Les  coups  de  poing  et  autres  remèdes  locialiate».  — 
Écbec  de  M.  Julea  Quasdei  candidat  collactivigte  FéTolationnaire,  à  Belîerîïle» 
—  La  coloDUatïon  offlcielie  en  Algérie.  Pourquoi  les  Arabes  mnudiisent  let 
a  eliiens  de  <ïbrétieai  >.  —  L'«xcludon  des  ouvriers  étrangers  da£t a  le«  siteli«r« 
du  départemâot  de  la  guerre.  ^  Le  monopole  du  gaz  &  Paria.  La  réduction 
autooratique  du  prix  du  gm. — L^imprimerie  municipale.  — -  Laioi  muoïcipale 
•t  k  lOûklidtne  communal-  —  Les  autooomiatei  bourgeois  et  Les  autonoinielw 
eoîïimuaarda.  —  Le  déflcit  du  budget  et  la  aociaJisme  en  Hollande.  —  La  d- 
tuatioïi  des  paysans  eu  Italie.  ^La  «  maiu  noire  »  on  Espagne.  —  L'accftpft* 
rement  das  cbeminB  de  fer  par  VEtat  en  PruaM*  —  La  réfortaô  du  tarif  aui 
Etals-Unis.  ^La  proportion  de  la  maîn-d'oaUTre  dans  le  prix  des  articles 
manu  facturés.  —  La  probibition  de  Tarmée  du  salut  en  Suissa. 

Parts  eat  à  la  fois  la  capitale  du  paya  le  plus  centralisé  qui  fat 
jamais  et,  par  conséquent,  le  foyer  des  mouvements  et  des  agita- 
tions politiques,  un  grand  centre  dMndustrie,  de  commerce  et  d'af- 
faires financiôresj  une  ville  de  luxe  et  de  plaisirs  qui  attire  les 
cuneux  et  tes  oisifs  des  cinq  parties  du  monde.  Ces  spécialités  si 
diiïérentes  qui  s'y  trouvent  rasserablées  contribuent  sans  doute  è 
accroître  sa  population,  sa  richesse  et  son  prestige;  mats  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  cette  agglomération,  en  partie  naturelle, 
en  partie  artificielle,  d'industries  et  de  services  hétérogènes  pré- 
sente parfois  de  sérieux  inconvénients.  Les  agitations  politiques 
nuisent  à  Tindustrie  ;  celle-ci  concentre  à  Paris  une  énorme  popti* 
lation  ouvriôre  qui  sert  d'instrument  aux  agitateurs  et  dont  Tinter^ 
vention  dans  les  choses  delà  politique  n'a  pas  contribué  depuis  un 
siècle  à  rendre  les  gouvernements  plus  stables  ;  entîn ,  k  nécessité 
réelle  ou  supposée  d'embellir  une  ville  qui  sert  de  siège  au  gouverne- 
ment et  qui  est  le  rendez- vous  favori  dos  étrangers  a  déterminé  l'ac- 
croissement rapidement  progressif  des  dépenses  municipales. Tandis 
qu'en  1806  le  budget  de  la  viUede  Paris  ne  dépassai  t  pas  18,500»000  fr. 
pour  une  population  de  550,000  habitanls,  il  atteint  aujourd'hui 
203  millions  pour  2,200^000,  autrement  dit  les  dépenses  muni- 
cipales se  sont  augmentées  dans  k  proportion  de  1  à  14,  tan- 
dis que  la  population  s'est  accrue  seulement  dans  la  proportion 
de  l  à  4.  Or,  d'une  manière  ou  d'une  autre^  les  impôts  aux- 
quels il  faut  bien  recourir  pour  couvrir  les  dépenses  finissent  tou- 
jours par  retomber  sur  les  consommateurs.  La  vie  est  donc  deve* 
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nue  de  plii!^  en  pius  clière  à  Paris,  et  il  en  est  résulté  une 
augmentation  correspondante  dans  le  prix  de  revient  d'un  des 
deux  graoda  iaclenrs  rie  la  production  :  îe  travaiL  Le  salttire 
est  plus  élevé  h  Paris  qu'ailleurs  sans  procurer  cependant  h 
Touvrier  une  piua  grande  abondance  des  matériaui  de  l'exis- 
tence. Aussi  longtemps  que  l'iodustrie  parisienne  a  joui  d'une 
sorte  de  monopole,  dâ  à  la  supériorUé  du  goût  de  ses  entrepre- 
neurs et  de  ses  ouvriers  artistes,  elle  a  pu  supporter  cet  excès 
de  charges,  maiSi  depuis  un  certain  nombre  d'années,  ce  mono- 
poîe  est  en  train  do  disparaître;  on  fabrique  maintenant  les 
articles  Paris,  les  meubles,  la  bimbeloterie,  les  modes^  etc,  à 
Viwnne,  h  Bruxelles,  et  même  à  Berlin;  si  Paris  remporte  encore 
dans  quelques  industries  d'art  sous  le  rapport  du  goût,  sa  supério- 
rité est  bien  moins  accusée  qu'elle  ne  Tétait  autrefois  et  elle  ne 
sufûtpluspour  compenser  celle  du  prix.  L'industrie  parisienne  est 
obligée  de  compter  de  jour  en  jour  davantage  avec  la  coucurreace, 
et  elle  ressent  par  conséquent  de  plus  en  plus  les  inconvénients 
de  renchérissement  artiticiel  de  ses  frais  de  productiou.  Cette 
cause  de  décadence  pourrait  à  la  vérité  être  combattue,  sinon  neu- 
tralisée, d'une  part,  au  moyen  de  rabaissement  des  droits  sur  les 
matériaux  de  rindustrie,  bois,  métaux,  étoffes;  d'autre  part,  au 
moyen  du  renouvellement  de  loutillage  et,  en  particulierj  de  Tin- 
troducUon  des  machines-outils  dans  la  fabrication  des  meubles  par 
exemple.  Mais  les  doctrines  libre- échangistes  ne  sout  pas  précisé- 
ment  en  faveur  aujourd'hui,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  le  monopole 
dontils  ont  joui  pendant  si  longtemps  a  gâté  les  industriels  parisiens 
en  leur  donnant  la  conviction  qu'ils  n'ont  plus  de  progrès  h  faire  ; 
au  lieu  de  chercher  les  causes  réelles  du  mal  dont  ils  souffrent  et 
d'aviser  eux-mêmes  aux  moyens  d'y  porter  remède,  en  tant  que  la 
oboBe  dépend  d'eux,  ils  accusent  les  ouvriers  et  se  plaignent  amè^ 
rement  dans  une  adresse  au  président  de  la  République  des  «  exi- 
gences croissantes  de  la  main-d'oeuvre  w,  tandis  que  les  chambres 
syndicales  d'ouvriers  attribuent»  dans  une  adresse  analogue,  les 
souffrances  de  nnduslrie  à  «  la  faiblesse  des  pouvoirs  en  face  des 
menées  des  partis  moûarchiques  et  à  leur  condescendance  par  trop 
prudente  vis-à-vis  des  gouvernements  étL'angers»*Les  uns  parais- 
sent ignorer  absolument  que  la  lixation  du  prix  de  la  main-d^œuvre 
ne  dépend  pas  plus  des  ouvriers  que  celle  du  taux  de  Tintérêt  ou  des 
profits  ne  dépend  du  capitaliste  ou  de  Tiadustriel  ;  les  autres,  en* 
core  plus  ignorants  s'il  est  possible,  s'imaginent  apparemment  que 
les  rt  pouvoirs  w,  en  prenant  une  attitude  énergique  vis-à-vis  des 
gouvernements  étrangers,  pourraient  les  contraindre  à  empêcher 
leurs  nationaux  de  faire  concurrence  aux  article-Paris. 
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Certains  ouvriers,  —  est-ce  bien  d&  o -JTriers  ?  —  ont  troiné 
qaelque  chose  de  mieux  encorn;  pour  metire  fia  à  an  étit  de  mateîse 
et  de  crise,  qui  provient  à  la  fois  des  causes  permanentes  dont  noos 
venons  de  donner  un  aperçu  et  de  causes  accidentelles,  tellesqne  le 
ralentissement  de  Tindustrie  du  bàiiment,  c'est  de  faire  des  «  mani- 
festations »  dans  la  rue.  Dans  la  nuii  du  8  mars,  TafSche  suivante 
a  été  placardée  sur  les  murair.es  : 

GRAXD  MEETING  PUBLIC 
ea  plein  air 

DE3  OCVBIBRS  SA5S  TRAVAIL 

sur   Tesplacade    des    Invalides 
le  xtndrtdi  9  mart  1SS3,  â  1  heure. 

OHre  da  jour. 

Inviter  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures  immédiates  pour  don- 
ner du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
Camarades, 

En  présence  des  chômages  et  de  la  misère  que  nons  subissons  :  va 
l'indifférence  de  ceux  qui  nous  gouvernent,  un  grand  nombre  d'entre 
nous  ont  pris  rinitiati.e  de  ce  meeting;  pas  on  de  voas  ne  manquera  à 
ce  rendez-vous  pacifique  p*3ur  bien  démontrer  notre  droit  à  Texistence  ; 
si  notre  riche  République  n*a  plus  de  pain  à  nous  donner,  elle  doit  au 
moins  nourrir  le  créateur  d€  sa  richesse,  son  plus  ferme  soutien,  Tou- 
▼rier. 

Quelques  milliers  douvriers,  plus  ou  moins  authentiques,  et  un 
plus  grand  nombre  de  curieux  se  sont  rendus  à  cette  invitation; 
des  bandes  d'agitateurs  et  d'agités  se  sont  rendues  sur  Tesplanade 
des  Invalides, d'où  elles  ont  été  expulsées  par  la  police;  mais, chose 
plus  sérieuse  et  qui  ne  s'était  point  vue,  croyons-nuus,  depuis  la 
première  révolution,  deux  boutiques  de  boulangers  ont  été  envahies 
et  piliées  rue  de  Sèvres.  Les  désordres  ont  recommencé  le  diman- 
che suivant,  mais  sans  avoir  la  même  gravité. 

Des  tt  manifestations  >  de  ce  genre  ont  pour  efTet  naturel  d'ef- 
frayer les  capitaux  qui  alimentent  l'industrie  et  de  chasser  les 
étrangers  qui  comptent  dans  la  portion  la  plus  riche  de  la  clientèle 
du  commerce  parisien.  Est-ce  bien  un  moyen  de  remédier  à  la 
misère  et  aux  chômages? 

Dans  un  meeting  des  corporations  de  l'ameublement  tenu  le 
Il  mars,  rue  de  Lyon,  TÂssemblée  a  décidé  qu'il  serait  adressé 
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des  pétitions  au  Conseil  municipal  et  aux  Chambres,  en  vue  d'ob- 
tenir: 

Les  mesures  propres  à  abaisser  le  taux  des  loyers  ; 

L'utilisation  des  terrains  appartenant  à  la  Ville  pour  des  construc- 
tions offrant  aux  ouvriers  des  logements  à  des  prix  modérés  ; 

Une  loi  limiUtive  de  la  journée  de  travail,  afin  d'éviter  l'excès  de  la 
production  et  de  répartir  le  travail  sur  Tannée  entière,  autant  que  pos- 
sible; 

La  diminution  des  droits  de  douane  soj  les  matières  premières  corn, 
binée  avec  la  surtaxe  des  objets  fabriqués; 

La  réduction  des  impôts  sur  les  objets  de  première  nécessité  ; 

La  suppression  de  la  concurrence  résultant  du  travail  des  prisons; 

Enfin,  la  mise  à  exécution  le  plus  rapidement  possible  de  grands  tra- 
vaux publics  de  ville  ou  d'État. 

Une  proposition  tendant  à  la  création  d'ateliers  municipaux  a  été  ren- 
voyée comme  grosse  de  conséquences  nécessitant  une  étude  spéciale. 

Dans  un  autre  meeting,  tenu  le  mômejour,  salle  Rivoli,  M.  Yves 
Guyot,  ayant  commis  Timprudence  de  déclarer  qu'il  ne  croyait  pas 
aux  panacées  universelles  et  aux  remèdes  sociaux  qui  guérissent 
d'une  manière  instantanée,  on  lui  a  fermé  la  bouche  à  coups  de 
poing.  Celte  argumentation  naturaliste  n'ëtait-elle  pas  mieux  que 
toute  autre  à  la  portée  d'un  public  recruté  dans  les  assommoirs  ? 

Enfin,  le  comité  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
naire apublié,  à  propos  de  la  manifestation  de  l'esplanade  des  Inva- 
]ides,une  déclaration  par  laquelleil  donne  mandatau  citoyen  JofTrin, 
conseiller  municipal,  de  demander  : 

L'établissement  par  la  commune  d'industries  municipales,  pour 
qu'en  vertu  de  leur  droit  à  l'existence,  les  travailleurs  mis  à  pied  par 
les  crises,  les  grèves  et  les  transformations  de  l'outillage,  reçoivent  du 
travail,  et  que  la  commune  s'achemine  ainsi  du  régime  de  la  propriété 
privée  au  régime  de  la  propriété  publique. 

Et,  pour  attendre  que  cette  proposition  puisse  porter  ses  fruits,  lui 
donne  mandat,  en  outre,  de  demander  le  vote  d'une  somme  dont  le 
chiffre  reste  à  fixer,  somme  qui  serait  répartie  par  les  corporations  ou- 
vrières en  secours  immédiats. 

On  peut  mettre  lin  aux  manifestations  de  la  rue;  malheureuse- 
ment, il  n'est  pas  aussi  facile  de  remédier  aux  désordres  de  Tinlelli- 
gence. 

* 
*  * 

Constatons  toutefois  avec  satisfaction  que  les  électeurs  de  Belle- 
ville  n'ont  donné,  Je  môme  dimanche  11  mars,  qu'une  insignifiante 
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minorité  de  476  voix  à  M,  Guesde,  candidat  collectiviste  révoliilioû* 

naîre  et  autan  r  de  la  proression  de  foi  Oamboyante  que  noua  repro* 
duisoEs  dans  le  BuUetm, 


Un  correBpoodant  da  Jmrnal  des  Débats^  fort  au  courant  des  af- 
faires de  l'Algérie^  constate^  à  son  grand  regret,  que  radmînistra- 
tion  rrançaise  est  aujourd'hui  plus  antipathique  quejûmaiB  aujc 
indigènes,  et  que  la  haine  entre  cfiux-ci  et  les  colons  européens  va 
croissant  tous  les  jours* 

Il  est  impossible  de  nier  que  nous  avions  plas  d'action  snr  les  Arabes, 
il  y  a  vîûgt-cinq  ans*  îl  y  a  douze  ans  môme*  L'éloigné  ment,  la  répul- 
sion entre  les  deux  populations  est  visible  ;  oû  peut  le  constater  partout» 
dans  les  villes,  sur  les  marchés»  dans  les  raes,  dans  les  rapporte  d'ou- 
vriers à  patrons.  Si  le  musulman  murmura  &  toute  occasion:  «que  Dieu 
maudisse  les  cbieua  de  chrétiens  1  »  combien  de  fois  n'ai-je  paseolendu 
des  femmes  curopéeïmes  de  la  classe  moyenne  dire  :  f  J'aîmo  mîeus 
qu'on  maltraite  un  Arabe  qu'un  chien,  n 

Les  Anglais  possèdent  dans  l'Inde  40  naillions  de  sujets  musul- 
mans, qui  ont  accepté  leur  domination  et  qui  vivent  en  bonne  in- 
telligence avec  Télément  européen^  Conimeut  se  fait-il  que  les 
F  ranimai  s  ^  qui  sont  cependant  moins  rai  des  et  orgueilleux  que  les 
Anglais,  n'aient  pas  réussi  à  se  concilier  les  musulmans  de  TAlgé- 
rie?  Ab  î  cela  tient  à  ce  que  I  administration^  au  lieu  de  se  moû* 
trer  également  impartiale  et  équitable  à  Tégard  de  ses  adminis- 
trés algériens,  qu'ils  soient  arabes,  français,  espagnols ^  chrétiens, 
,'juifs  ou  musulmans,  s'est  mise  de  plus  en  plus  au  service  des  iû« 
térôts  et  des  passions  des  colons,  dont  le  se^l  rêve  est  de  dépossé- 
der les  Arabes* 

La  «  GoîonisaLion  officielle  »  est  devenue,  comme  on  sait,  Tins- 
trument  de  la  spoliation  de  rélément  arabe*  On  s'empare  des 
meilieures  terres  des  indigènes  ;  on  laisse  traîner  pendant  des 
années  le  rÈglenaent  de  Texpropriation,  sous  le  prétexte  que  les 
titres  de  propriété  des  expropriés  ne  sont  pas  en  règle.  Puis  on 
s'étonne  naïvement  que  les  Arabes  maudissent  les  «  chiens  de  chré- 
tiens >. 

Ajoutez  à  cela  rhypocrisie  libérale  du  langage  des  représen* 
tants  officiels  des  intérêts  algériens,  la  pression  qu'ils  exercent  sur 
radministration  et  à  laquelle  elle  n*a  pas  îe  courage  de  résister,  et 
vous  aurez  un  aperçu  médiocrement  consolant  de  la  situation  de 
VAigéne. 


I 
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Il  y  a  uns  contradiction  étrange^  dit  enoore  le  correspondant,  dans  là 
programme  des  représontanta  officiels  des  intérêts  de  l'Algérie.  D'une 
parL,  ib  sont  lesadvei^atrcs  de  radmiaistratiQnf  à  laquelle  ils  font  uuô 
guerre  acharnée  i  gouverneur  gênéraJi  préfets,  eeus-préfete,  adminie- 
trateurâ  des  communes  mixtes,  employés  des  ponts-et-chaussêes,  du 
Bervice  des  domainea  et  des  contributions,  agents  municipaux,  leurs 
critiques  n'épargueut  aucune  branche  des  services  publics*  A  les  enten- 
dre, à  lire  leurs  manifestes,  on  les  croirait  partisans  convaincus  de  la 
liberté,  de  la  décentralisa  lion,  de  rinitiative  individuelle,  repoussant 
I  sous  toutes  ses  Termes  rimmiEtiou  de  l'âutorîtë  dans  les  alTaires  qui 
sont  du  domaine  des  Intérêts  particuliers. 

Sur  le  terrain  de  la  théorie  et  des  principes  abstrails,  toutes  les  opi- 
nions algériennes  sont  unanimes  à  oet  égard.  Mais,  d'autre  part,  dès 
que  leurs  intérêts,  leurs  vues,  leurs  espérances  touchent  par  un  côté 
quelconque  à  Tune  de  ces  questioEs  de  priîicipe  et  semblent  devoir  eu 
souiFrir,  ils  fout  immédiatement  voUe-faceTSans  même  ioupçonner  leur 
inconséquence. 

C'est  aïngi  que  nous  voyons  tout  le  monde  d'accord  pour  acclamer  et 
déleudre  la  colonisation  officielles  la  création  des  villages  par  voie  de" 

ioacÊSsions  gratuites  et  de  subventions^  rexproprialion  des  terres 
les  indigènes  pour  être  distribuées  aux  colons*  Tout  cela  ne  peut  so 
lire  cependant  que  par  les  mains  de  cette  administralion  qu'on 
:écrie;  on  doit  lui  concéder  pour  remplir  cette  tâche  une  omnipotence 
masque  absolue;  on  se  résigne  à  passer  sous  ses  fourches  caudines 
|j0ur  solliciter  desconcei^sions,  pour  obtenir  des  travaux  d'utiliLê  publi- 
que; on  lui  pardouLe  de  déplacer  à  sa  fantaisie  les  douars  indigènes» 
de  prendre  leurs  meilleures  terres,  de  rester  des  années  sans  liquider 
l'indemnité  qui  devrait  être  préalable  à  la  prise  de  possession* 

Qai  est-ce  qui  s'inquiète,  dès  qu'il  s'agit  de  la  colonisation  officielle,  de 
la  liberté,  de  rinitiative  individuellCj  dû  rinégalité  devant  les  largesses 
de  radministratlon,  comme  devant  les  charges  publiques,  de  l'économie 
des  deniers  de  i'ËLat,  du  respect  de  la  propriété?  On  oublie  tout  :  les 
bévues  et  les  outrecuidances  de  radministration,  aussi  bien  que  les  mé- 
comptes et  les  malédictions  des  premiers  colons»  Les  vilIagQfl  officiels, 
les  concessions  de  terre,  ragrandissemeul  de  ce  qu'on  appelle  le  do- 
maine de  la  colonisation,  voilà  te  fond  des  circulaires  électorales,  des 
promesses  des  candidats,  des  convoitises  inavouéesp  même  pour  ceux 
qui  n'ont  Jamais  songea  demander  une  conceâsion  et  à  se  livrera  Ta* 


k 


griculture* 


Le  résultat  n'est  pas  difficile  h  prévoir.  Un  jour,  les  Arabes,  ré- 
duits au  désespoir,  se  révolteront  de  nouveau,  et  la  France  sera 
obligée  de  dépenser,  encore  une  fois,  son  sang  et  80ti  argunt  puar 
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les  réduire  à  robéifisaiiiee«  I^s  colons,  au  ocmlrtÛB,  feronl  alûrs 
nue  esoelleiiiê  affaire  ;  on  oaoflâquera  ce  qoi  reste  de  ierr^  aux 
Arabes»  el  ils  tes  obtiendmiil  à  ¥il  prix  oa  mèwm  graUs.  On  ctm- 
çdèl  donc  parialiaiDeiil  qu'ils  s'af^Hquêui  A  eiaspérer  les  indigèoei 
et  à  ka  pousser  à  la  létuile,  mais  l'adoûaisimiiaa  que  le  monde 
noua  envie  derrail-eile  se  reudre  complice  de  ces  misérables  pas* 
sîons  et  de  ces  odieux  ÊdcaU  ?  Est-ce  soii  r&Ie  d'opprimer  el  de 
spolier  les  lodigèoes  aux  irais  des  cûotnbaables  fraoçais  ei  pour 
le  plus  grand  proQi  de  coloos  qui  soqI,  en  majorité,  éÉraagers  z 
maliab,  italiens  ou 


•  • 


Le  minisire  de  la  guerre  a  prescrit  demlèremeiLl  de  la  manièna 
1a  plus  larfoeUe  da  n'employer  dans  les  ateliers  dépoidant  de  son 
dépttrtenieiil  aucun  Indindu  de  natâooalité  étimngère, 

A  la  réception  de  la  circulaire  minîslémlle,  toot  individu  éirin- 
ger  qui  semtl  occupé  &  des  travaux  quelconques  dans  les  arsenaux 
devra  être  immédialemeat  renvoyé. 

Bans  sa  circulaire  aux  électeurs  de  Belleiîllei  M.  Jules  Goesde 
se  oonteote  de  demander  qu'U  soit  inlerdJI  légalement  aux  patroBS 
d'employer  les  ouvriers  êtraogers  h  un  salaire  tnféneor  à  eelm 
des  ouvriers  français.  Où  voit  que  le  ministre  de  la  guerre  ss 
montre  plus  ammé  que  le  candidat  œllectîvlste,  en  fait  de  protio» 
Uoo  du  travail  nationaJ. 


*  Im  Tille  de  Paris  a  concédé  h.  une  compagnie  le  monopole 
rédairage  au  gax*  Li  Compagnie  a  demandé  ooe  protoogatioa  df 
ïïf  ans  de  son  privilège,  qui  échoit  en  11*0^,  c'est-è-dire  dans 
22  ans,  eo  ùlTranlen  échange  une  réduction  de  prix  ei  divers  autre 
amnljifes.  Quoique  la  Ville  de  Paris  n'ail  pas  à  se  féliciter  d'avoir 
ti«jté  avec  une  seule  oompaguie  pour  toute  Télendue  de  son  péft- 
mètre»  —  car  Paris  est  une  des  viUes  du  monde  oil  le  ^a2  coite  le 
plus  cher,  —  nous  ne  verrioos  pas  uq  grand  ineonvéntent  à  œlta 
prolûQgalion,  si  Ton  avait  soin  de  réserver  formelleaient  à  la  Ville 
le  droit  d'autoriser  la  pose  des  luyaax  pour  Feclairage  électrique^ 
dans  le  cas  probable  oà  réiectricî  té  viendrait  à  remplacer  le  gaz. 
A  défaut  de  celte  réserve,  I&  Ville  de  Pans  s'exposerait  à  être  oon- 
dam  liée  au  gaz  jusqu'en  1932,  à  moins  de  payer,  0U|  oe  qui  re* 
inent  à  pL*u  près  au  même,  d'obliger  l'éclairage  électrique  à  payer 
une  gros%  indemnité  à  réclairage  au  gsix.  Ou  oiijecte,  à  la  vérité, 
ei  nous  sommes  élô^aé  de  rencontrer  cette  objt^Uon  60U3  la 
plume  libérale  de  noire  coIlaboriiLear,  M.  Emesi  Bretay«  —  que 


à 
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«  si  J'électricité  remplace  le  gaz»  elle  se  passera  de  tuyaux  ».  EL  si 
elle  ne  peut  s'en  passer,  ou  sll  Jui  est  plus  avant ngeux  de  ne  pas  s'en 
passer,  pourquoi  donc  robligerait-on  à  en  acheter  la  permission  à 
son  concurrent?  La  Compagnie  du  gaz  n'Qurait-eîle  pas  à  bon 
droit  jelé  les  hauts  cris  si  l'on  s'étai t  arrangé  de  manière  à  la  con- 
traindre à  indemniser  le  commerce  des  huiles? 

Le  conseil  municipal  a  refusé  d^accorder  purement  et  simple- 
ment la  prolongation  de  privilège  qui  lui  était  réclamée,  et  nous  ne 
pouvons  Tcn  bîâmer;  mais  il  a  eu  absolument  tort  de  prendre  une 
délibération  invitant  le  préfet  delà  Seine  a  h  réduire  immédiate- 
ment de  30  à  25  centimes,  par  simple  arrêté,  !e  prix  du  gaz  vendu 
au  comptant  k  la  consommation  générale,  et  de  15  à  12  1/2  centi- 
mes celui  de  Téclairage  public  »>*  Avons-nous  besoin  de  Taire  re- 
marquer qu'une  assemblée,  fût-elle  municipale»  n'a  pas  le  droit  de 
modifier  les  termes  d'un  contrat?  Ce  droit,  le  tzar  lui-même  ne 
songe  pas  à  se  Tarroger.  A  la  vérité,  le  tzar  est  un  simple  auto- 
crate, ce  n*est  pas  un  conseiller  municipal. 

Les  lauriers  du  socialisme  d'État  empochent  de  dormir  son 
émule,  le  socialisme  communaK  A  mesure  que  TÉLat  augmente 
ses  attributions  aux  dépens  do  la  liberté  et  de  la  bourse  des  con- 
tribuables, la  Commune  s'évertue  h  étendre  les  siennes.  Nous 
avons  l'avantage  de  posséder  une  imprimerie  nationale  dont 
M.  Arthur  Legrand  se  chargeait  dernièrement  de  dresser  Tinven- 
laire  et  de  faire  les  comptes  (voir  notre  Chronique  de  janvier);  nous 
allons  avoir  ou  plutôt  nous  avons  déjà  une  imprimerie  municipale 
qu'un  membre  du  conseil,  M.Georges  Martin, propose  de  dévelop- 
par  de  manière  h  la  mettre  en  mesure  d'exécuter  tous  les  travaux 
d'impression  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  préfecture  de  la  Seine*  Lu 
Chambre  syndicale  des  imprimeurs  a  réclamé  contre  cette  exten- 
sion du  socialisme  communal  et  M,  A.  Chaix  a  publié  à  ce  si^jet 
quelques  Oàiervaiions  juûimmses^  doni  nous  reproduisons  un  ex- 
trait ; 

L^Imprlmerîc  nationale  exécute  actuellement  pour  G,fiOO, 000  francade 
travaux,  et  fou  inventaire  de  travaux  en  matériel,  bâtiments,  fonds  de 
roiileroenl,  est  d'environ  14  millions*  11  faudrait  donc,  pour  outiller  en 
proportion  Tatelier  municipal,  dépensDr  un  capital  de  onze  cent  mille 
francs  à  fournir  par  les  contribuableâ*  il  faudrait,  en  outre,  déduire cha^ 
que  année,  de  prttenduBbùnèficCfeque  prévoiL  le  rapport,  une  somme  d'au 
moins  cent  dix  mtUe  francs,  roprèsentant  llntèrèt  du  capital  engagé, 
l'ies  frais  du  renouvellement  du  matériel,  le  loyer  de&  locaux  occupés  ^ar 
i*  SKRIE*  T,  XXh  —  15  mar»  1883.  S^ 
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rimprimerio,  Tintôrêt  du  fonds  de  roulemeût,  etc.  Ces  béoétice&  sa 
trouveraieût  déjà,  de  ce  chef,  singulièreïïiPnt  dimioijés  î  et  il  est  permis 
d^afljrmer  qae,  s'il  est  tenu  compte  de  toutes  les  autres  chargea  de 
l'entreprise,  ces  bénéfices  seront  dérisotreâ,  comme  le  sont  ceux  de  11m* 
primerie  Dûtionaie,  qui  verge  annuellement  aa  Trésor  225,000  francs  de 
boni  sur  6,800,000  francs  d'affaires,  c'est-à-dire  moim  de  irùis  ti  demi 
pour  cent.  Dans  le  calcul  de  ses  bénéfices,  rimprimerie  nationale  ne 
tient  compte  ni  de  Tintérèt,  m  de  ramollissement  de  son  matériel,  ni 
des  frî>is  de  location  des  bâtiments  qu'elle  occupe,  ni  de  rintêrôt  de  son 
fonds  dû  roulement.  En  sorte  que,  loin  de  réaliser  des  benéfîœs,  cette 
entreprise  ne  produit  que  des  perles. 

Comme  rimprimerie  nationale,  rimprimerie  municipale  se  fera  at- 
tribuer chaque  année  un  budget  supplémentaire  considérable  pour  re- 
nouveler son  matériel  tiséfet  augmenter  soa  outillage  ^  ^  comme  rim- 
primerie nationale  elle  vendra  à  la  Ville  ses  imprimés  aux  coûdîtions 
d*un  tariî  réduit  en  apparence,  mais  en  réalité  bien  plus  élevé  que  ce- 
lui du  commerce.  Cette  différence  de  prix  est  indiscutable;  en  veut-oa 
quelques  preuves? 

Les  télégrammes  étaient  faits»  à  Tongine»  à  Ô  francs  le  mille  par  11m- 
primerie  nationale,  A  un  momentoù  celle-ci  s'est  trouviûe  dans  Timpos- 
sibîlité  de  surtire  aux  demandes,  on  a  eu  recours  à  rîndtistrie  privée^ 
qui  lésa  tabriqués  à  7  francs.  A  la  suite  de  simpUOcations  que,  d*ac* 
00 rd  avec  radministratlon,  l'imprimeur  apporta  dans  la  forme  des  de* 
pèches,  ce  prix  diminua  considérablement  encore.  Pendant  le  siège  de 
Parisi  il  a  fallu  faire  imprimer  ces  formules  en  province,  et  tine  malsan 
de  Montpellier  les  a  livrées  à  2  fr^  70  c,  le  mille.  L'Imprimerie  natio- 
nale a  revt^ndiqué  plus  tard  celte  fourniture;  Timprimeur  a  cherché  à  la 
conserver  en  offrant  le  prix  de  2  fr,  60  c;  mais  sa  proposition  n'a  pas 
été  acceptée^  bien  que  sa  proposition  fût  avantac^euse . 

Les  premières  cartes  postales  ont  été  fabriquées  ooncurremmeat  par 
un  imprimeur  de  Parts  au  prix  de  3  fr.  7^  c,  la  mille,  et  par  rimprimt< 
rie  nationale,  qui  les  a  fait  payer  ô  fr.  35  c. 

Voici  les  conclusions  de  M.  A.  Chaix  : 

L'extension  projetée  de  rimprimerie  municipale  entratoerftit  une  dé- 
pense considérable  ; 

Ijet  étahlia^menti  comme  le  fait  rimprimerie  natîan&Ie,  Ebumîrtkîl 
les  imprimés  de  la  Ville  a  des  prix  plus  élevés  qtte  ceux  du  commerce  ; 

Quand  elle  se  trouverait  en  concurrence  avec  rindu^tjrie  privée»  llm* 
ffioierîe  municipale  abai^einit  aes  prix  même  au*defisotia  des  prix  dâ 
revteiit,  ei  li  ptrta  servit  supportée  parle  budget; 

Ses  liéoèfleea,  loin  dfétfe  de  40  (VO,  se  réduiraient  à  nâ&nt,  par  smia  ûm 
ctwffsi  dont  11  ii*6st  pas  tenu  compte  p^r  M,  k  f^portsur  ; 
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En  absorbant  les  500,000  francs  de  travaux  qu'exécutent  actuellement 
les  imprimeurs  particuliers,  rimprimerie  municipale  créerait  à  ceux-ci 
une  concurrence  désastreuse  et  anti-économique. 

Est- il  nécessaire  de  dire  que  ces  conclusions  sont  aussi  conformes 
que  possible  à  la  vérité  économique?  Mais  est-ce  bien  une  raison 
pour  les  faire  agréer  par^un  conseil  municipal  socialiste  ? 

Il  est  assez  curieux  de  remarquer  qu'aucune  précaution  n'a  été 
prise  pour  préserver  les  contribuables  de  l'invasion  du  socialisme 
communal.  La  Chambre  des  députés  discute  en  ce  moment  un 
projet  de  loi  municipale  on  140  articles.  Au  chapitre  des  attribu- 
tions des  conseils  municipaux,  nous  trouvons  une  série  de  délibéra- 
tions qui  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Ces  délibérations  concernent  les  aliénations 
et  réchange  des  propriétés  communales,  les  acquisitions  d'immeu- 
bles, la  création  des  taxes  d'octroi  et  autres,  la  dénomination  des 
pues  et  les  modiûcations  à  des  plans  d'alignement  adoptés,  etc., 
etc.,  mais  nous  n'y  trouvons  pas  le  moindre  paragraphe  qui  soit 
relatif  aux  empiétements  du  gouvernement  communal  sur  le  do- 
maine de  l'activité  privée.  Rien  n'empêche  les  conseils  commu- 
naux d'établir  des  boulangeries,  des  boucheries,  voire  même  des 
fabriques  de  drap  et  d'articles  de  mode,  aussi  bien  que  des  impri- 
meries et  des  théâtres,  populaires  ou  non.  Autant  l'Etat  s'applique 
avec  un  soin  jaloux  à  empêcher  les  communes  d'empiéter  sur  son 
domaine,  c'est-à-dire  sur  son  droit  de  légiférer  et  de  taxer,  autant 
il  se  montre  peu  soucieux  de  protéger  le  domaine  de  l'activité  li- 
bre contre  le  socialisme  communal. 

* 

Il  serait  bon  cependant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  per- 
mis à  l'Etat  communal  d'empiéter  sur  la  liberté  de  l'industrie. 
Cette  question  essentielle  n'a  jamais,  jusqu'à  présent,  été  abordée 
sérieusement.  Il  y  a  quelques  années,  on  débattait  beaucoup  la 
question  de  la  centralisation  et  de  la  décentalisation,  mais,  en  y  re- 
gardant de  près,  il  était  facile  de  se  convaincre  que  la  liberté  n'a- 
vait rien  à  y  voir;  qu'il  s'agissait  simplement  de  savoir  si 
telles  attributions,  qui  étaient  confiées  à  l'Etat,  seraient  trans- 
férées ou  non  à  la  commune  et,  d'une  autre  part,  si  la  com- 
mune serait  «  libre  »  de  réglementer  et  de  taxer  indéfiniment 
ses  sujets  ou  si  elle  serait  obligée  d'en  demander  la  permission 
h  l'Etat.  Voilà  tout.  Aujourd'hui,  les  décentralisateurs  ont  fait 
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place  aux  autonomisles,  et  ceux-ci  se  divisent  en  deux  TariétéBy 
los  autonomistes  bourgeois  et  les  automistes  communards. 

A  propos  de  la  candidature  de  M.  Sigismond  Lacroix  à  Belle- 
ville,  le  journal  te  P/-oIe7air«  établit  nettement  cette  distinction 
importante  : 

M.  Sigismond  Lacroix,  Thoirmc  représentatif  du  groupe  de  Vautono- 
mie  communale^  réclame  pour  Paris  le  droit  de  réaliser  les  réformes 
qu'il  atteud  vainement  du  pouvoir  centralisé,  aGn  que,  une  fois  prati- 
quées et  expérimentées  à  Paris,  ces  réformes  se  répandent  dans  les  vil- 
les grandes  et  petites,  puis  dans  les  simples  communes,  portant  sur 
toute  la  surface  de  la  République  la  semence  du  progrès  et  de  la  liberté. 

Paris  modèle?  et  par  là,  Paris  initiateur?  très  bien.  Paris  outil?  soit, 
mais  pour  quelle  besogne?  Selon  M.  Lacroix,  la  grande  commune  doit 
être  maîtresse  : 

De  son  impôt  ; 

De  son  assistance  publique  ; 

De  sa  police  ; 

De  son  enseignement. 

Et  c'est  tout. 

C'est  Paris  châtré. 

Nous  revendiquons  : 

La  commune  maîtresse  d'inler\'enirdans  les  questions  de  travail; 

La  commune  maîtresse  de  ses  services  publics  (logements,  éclairage, 
transports,  industries  et  bazars  municipaux,  etc.). 

La  commune  maîtresse  de  son  armée,  c'est-à-dire  armement  des  ci- 
toyens, désarmement  et  licenciement  des  troupes  de  police. 

Les  autonomistes  veulent  pour  les  communes  la  liberté  de  s'orga- 
niser financièrement f  adminisirativement,  intellectuellement.  Les  commu- 
nards ajoutent  :  économiquement  ei  militairement. 

On  voit  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  délimiter  les  attributions 
et  les  droits  de  lu  commune^  sans  oublier  ceux  de  TÉtat. 


En  Hollande,  le  ministre  des  Gnances,  M.  van  Lynden,  a  de- 
mandé à  la  Chambre  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
60  millions.  Pour  justiGcr  cet  emprunt,  le  ministre  a  montré  que» 
à  partir  de  1880,  les  budgets  se  sont  toujours  soldés  en  déficit.  En 
1881,  le  dciicit  est  de  li  millions;  en  1882,  il  est  de  13  millions, 
mais  pour  se  relever  aussitôt  et  atteindre  23  millions  en  1883. 
M.  vun  Lynden,  ému  de  cette  situation,  a  déclaré  qu'il  ne  fallait 
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plus  emprunter;  mais  comme  le  remarque  le  correspondant  du 
Journal  des  Débats^  il  a  quelque  peu  oublié  de  dire  comment  il 
s'y  prendra  pour  garantir  le  service  du  nouvel  emprunt  et  pour 
assurer  l'équilibre  des  budgets  futurs. 

Le  même  correspondant  donne  quelques  renseignements  inté- 
ressants sur  l'état  actuel  du  socialisme  en  Hollande,  et  il  con- 
state le  peu  de  succès  des  prédications  socialistes  : 

Le  parti  socialiste  se  remue  beaucoup  depuis  quelques  années  en 
Hollande,  mais  sans  grand  succès,  et  Ton  peut  dire,  d'une  façon  géné- 
rale, qu'étant  données  les  conditions  de  vie  et  Tôtat  d'esprit  de  l'ouvrier 
hollandais,  le  parti  socialiste  n'aura  jamais  prise  sur  les  masses.  Toutes 
ses  tentatives  sont  d'avance  condamnées  à  un  échec  certain.  Quand  les 
grands  réformateurs  socialistes  allemands  prêchent  leurs  doctrines  à 
Amsterdam  ou  à  Rotterdam,  sauf  ceux  que  la  curiosité  attire,  combien 
sont-ils  de  fidèles  venus  tout  exprès  pour  serrer  sur  leur  cœur  la  bonne 
semence?  Quand  Louise  Michel  a  fait  son  voyage  en  Hollande,  sauf  six 
ou  sept  socialistes  déterminés  et  connus,  l'auditoire  était  bourgeois, 
exclusivement  composé  de  bourgeois,  et  Louise  Michel  aurait  pu  s'en 
apercevoir  aux  appréciations  dont  son  discours  était  l'objet.  M.  H.  Domela 
Nieuwenhuis,  une  forte  tôte  du  parti  socialiste  hollandais,  —  la  seule 
peut-être,  —  ne  fait  jamais  salle  comble,  alors  môme  que  la  salle  est 
fort  petite  ;  c'est  tout  au  plus  s'il  parvient  à  réunir  150  ou  200  personnes, 
toujours  les  mêmes.  L'ouvrier  hollandais  naît  avec  le  culte  héréditaire 
de  l'Eglise  et  de  la  dynastie  des  princes  d'Orange;  c'est  dire  qu'il  est 
orthodoxe  en  religion,  orangiste  en  politique.  Ses  idées  ne  vont  pas  au 
delà  de  ce  cercle  étroit.  Marié  de  bonne  heure,  chargé  d'enfants,  géné- 
ralement peu  rétribué,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le  goût  de  se  livrer  aux 
grandes  spéculations.  L'esprit  libre-penseur,  avec  son  système  et  son 
idéal  du  devoir,  est  rare  dans  les  masses  ouvrières  de  la  Hollande.  Le 
travailleur  qui  a  rompu  avec  l'Eglise  a  glissé  sur  la  pente  du  cabaret. 
L'idée  ne  lui  est  pas  venue  de  se  servir  de  la  politique  pour  améliorer 
sa  situation  matérielle.  Considéré  de  tout  temps  comme  une  unité  élec- 
torale, l'ouvrier  s'est  fait  à  son  sort,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques 
années  que  des  bouffées  d'ambition  politique  ont  traversé  son  cerveau 
sans  laisser  grande  trace.  Il  subit  sans  protester  le  gouvernement  des 
classes  dirigeantes,  auquel  il  a  toujours  été  habitué  :  «  Ces  messieurs, 
dit-il,  savent  mieux  que  nous  ce  qu'il  nous  faut».  Il  lit  assidûment  le 
journal,  mais  ignore  volontiers  le  nom  des  ministres  au  pouvoir. 

Ce  n'est  pas  que  le  travailleur  hollandais  méconnaisse  riraporlanco 
et  le  prix  de  l'association.  Nulle  part,  l'ussociation  n'est  mieux  qu'en 
Hollande  appréciée  et  largement  pratiquée  ;  on  s'associe  pour  tout,  et  à 
propos  de  tout  ;  les  associations  fourmillent,   mais  toutes  ont  un  but 
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pratique,  positif  et  technique  ;  associations  de  bienfaisancef  de  secoun 
mutuels,  de  consommation,  associations  professionnelles,  toutes  ont 
pour  but  l'amélioration  matérielle  du  sort  de  l'ouvrier  ou  le  perfection- 
nement du  travail.  Quelques-unes  de  ces  associations,  rassociation  des 
travailleurs  manuels  entre  autres,  comptent  jusqv'à  six  ou  eept  mille 
membres,  et  disposent  d*un  capital  considérable.  Elles  ont  leur  réunion 
annuelle  ;  leur  ordre  du  jour  est  arrêté  longtemps  à  l'avance.  Les  ques- 
tions sont  discutées  avec  compétence  et  mesure,  sans  excursions  dans  le 
domaine  politique  et  avec  une  véritable  intelligence  des  intérêts  écono- 
miques. Auissî  les  grèves  sont  rares  en  Hollande  et  s'y  dénouent  toujours 
paciûquement. 

En  Italie,  une  émeute  de  paysans  affamés  a  eulieu  dernièrement 
à  Magliano.  A  cette  occasion,  les  journaux  italiens,  résumés  par 
ritalia,  publient  des  renseignements  peu  édifiants  sur  lacondition 
de  la  classe  agricole  : 

Les  principaux  propriétaires  et  les  commerçants  notables  des  envi- 
rons de  Magliano  ont  tenu  une  réunion  dans  cette  bourgade. 

Des  faits  graves,  très  graves,  ont  été  révélés  dans  cette  réunion. 
S'ils  ne  justifient  pas  les  actes  illégaux  récemment  commis  par  les  pay- 
sans, ils  les  atténuent  du  moins  dans  une  forte  mesure. 

On  a  constaté  qu'il  y  a  des  paysans  qui,  depuis  plusieurs  jours,  ne 
se  nourrissaient  que  de  son  et  d'herbes.  D'autres,  ayant  des  enfants  ma- 
lades, allaient  ramasser  dans  les  ordures  les  boyaux  de  poulets  pour 
pouvoir  leur  faire  un  peu  do  bouillon. 

Le  fermier  doit  payer  10  0/0  pour  l'assurance  des  bœufs.  Chaque 
famille  est  obligée  de  faire  50  charrois  pour  le  compte  du  propriétaire, 
et  si  elle  en  fait  un  seul  pour  son  propre  compte,  elle  est  frappée  de 
20  francs  d'amende. 

Pour  chaque  voyage  do  vingt-quatre  heures,  on  alloue  au  conduc- 
teur 25  centimes,  et  encore  ces  maigres  rétributions  ne  sont-elles  pas 
payées  au  paysan,  elles  sont  portées  sur  son  livret  en  compte  de  vieilles 
dettes. 

On  a  onfm  constaté,  dans  cette  réunion,  que  le  contrat  de  ferme 
peut  se  résumer  ainsi  :  le  propriétaire  prend  tout  au  paysan,  maïs,  vin, 
froment,  cocons,  etc. 

Le  bois  même  appartient  au  propriétaire,  et  cependant,  si  un  arbre 
vient  à  mourir,  le  paysan  doit  payer  28  francs  d'amende  ! 

Pour  remédier  au  mal,  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  rien  trouvé 
de  mieux  que  d'empêcher  l'émigration  (voir  notre  dernière  Chro- 
nique), c'csL-à-dire  de  mettre  plus  que  jamais  le  petit  fermier  à  la 
merci   du    propriétaire.  Comment  s'étonner,    après  cela,  si  le 
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socialisme  tait  des  progrès  dans  les  masses,  écrasées  dHmpôts  ot 
privées  même  de  la  liberté  élémentaire  «  d'aller  et  venir  n  ? 


I 


En  Espagne^  on  signale  rexlstence  d'une  vaste  organisation  so- 
cialiste, qui  aurait  principalement  son  siège  dans  TAndalousie  et 
qui  porterait  la  dénomination  passablement  mélodramatique  de 
la  ï<  Muin  noire  »•  Diaprés  Plmparctai^  cette  association,  analogue 
à  rancienne  Internationale,  se  diviserait  en  190  fédérations  et 
800  sections  comprenant  49.910  membres,  et  elle  aurait  son  co- 
mité directeur  à  Genève.  Malgré  la  précision  de  ces  renseigne- 
ments» ou  même  h  caose  de  cette  précision i  nous  attendrons  un 
supplément  d'iaformalions  avant  de  nous  prononcer  sur  ces  cboses 
d'Eèpagne^  cosas  de  Espana, 


m 
m  * 


L'État  prussien  possède  actuellement  la  presque  totalité  des 
chemins  de  fer;  il  se  propose,  ditnîn,  de  reprendre  les  tramways; 
brefj  il  se  pique  d'appliquer  les  doctrines  économico-socialistes 
que  notre  collaborateur^  M,  Maurice  Block,  entreprend  de  nous 
faire  connaître  dans  son  intéressant  travail  sur  l'état  actuel  de 
réconomie  politique  en  Allemagne.  Voici,  à  ce  propos,  quelques 
réflexions  judicieuses,  empruntées  à  une  correspondance  du  Jour- 
nal des  Débats  : 

Le  pays  a-t-il  tiré  des  avantages  appréciables  de  T  accapare  m  an  t  gra- 
duel par  rutat,  tel  qu'il  s'est  opéré  sotis  noa  yeux  an  Prusse,  de  lameîN 
leurs  partie  de  l'induBtrie  du  Iransporl?  C'est  une  question  à  laquelle 
ï]  &*est  pas  facile  de  répondre,  car  elle  concerne  une  entreprise  qui  n'a 
pas  encore  porté  tous  ses  fruits.  Cela  n'a  pas  etnpêcliê  M,  Wagner,  le 
tbêoHcïen  par  estcellence  de  la  nouvelle  politique  économique,  de  por- 
ter aux  nues  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  du  rachat  ou^  si  vous  voule^^  de 
la  «  nationaiUalion  *  des  chemins  de  fer  et  d'émettre,  par  voie  de  con- 
séquencen,  des  idées  à  faire  pâmer  de  joie  tous  ceux  de  ses  compatriotes 
qui  se  décorent  du  nom  de  socialistes. 

Le  règne  des  Compagnies  rniratne.,  i  dît  M«  Wagner  k  la  Cbambre, 
par  suite  de  la  concurrence,  un  gaspillage  inutile  des  forces  du  capital  ; 
il  ne  profite  pas  à  rensemble  d'un  pays,  attendu  qu^il  laisse  les  régions 
déshéritées  par  la  nature  sans  voies  ferrées  ;  U  crée  Tanarchte  dans  les 
tarifs.  Ces  accusations  ne  sont  pas  précisément  nouvelles.  En  lesrêèdî' 
tant.  M*  Wagner  partait  manifestement  de  Tidée  que  la  substitution 
déiînîtîve  de  TBtat  à  louteti  les  Compagnies  conduira  forcément  la 
Prusse  h  on  ordre  de  choses  qui  sera  la  perfection  môme  en  matière 
d'administration  des  chemins  de  fer.  Jusqu'à  ^présent  il  e§t  toutefuîs 
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pcrmÎB  de  nourrir  encdre  quelques  doutes  à  est  égurd*  Si,  pour  ne  dter 
qa'iiii  faîti  l*appiii  ûë  ces  douiez,  les  Compagaias  sant  portera  à  nè^li* 

ger  les  régions  pauvres,  TELat  obéit  souvent,  en  revuacbût  é&os  l«â 
travaux  qull  fait  exécuter,  à  des  teudaDces  préjudiciables  à  la  farltiiie 
publique,  lémoin  la  ligne  de  Beflio-Wetzlar,  qui  a  été  iaterealée,  dans 
uû  but  etratégique  ,  eolre  deu£  Itgaes  parallèles  rapprocbêes  Tune  de 
l'autre* 

SanB  doute,  comnae  Ta  fait  observer  M,  Wagner,  k  Frusse  n*a.  pas 
sujet  de  se  plaîûdre  aclucUcnient  des  canséqueuces  ûûancières  de  la  po^ 
lîtiquequ]  a  porté  H  plus  de  15,000  kilomètres  soq  réseau  d'Etat*  Les 
dépenses  de  rexptoUatlou  et  le  service  des  intérêts  de  la  dette^  dlta  de^ 
«  cbejnms  de  fer  »  sout  assurés;  en  outre,  dea  millions  peuvent  être 
consacrés  à  ramortîssement,  tout  en  laissani  un  excédent.  Mars  il  est 
à  considérer  a  usgi  que  les  dépenses  suivent  une  progression  plus  rapide 
que  les  recettes.  Cette  anaée-ci|  par  exemple,  les  recette^*  prévues  no 
dépassent  que  de  2,500,000  marki  les  recettes  de  Tannée  dernière,  tau* 
dis  que  les  dépentes  accusent  uu  chiffre  supérieur  de  15,000,000  de 
marks  à  celles  de  Taunée  précédente.  Ces  cîûlTres  prouvent  que  f admi- 
nistration par  TEtat  n'a  pas  le  pouvoir  magique  d*enfler  la  somme  dm 
recettes  et  d'amener  la  diminution  des  dépenses.  Une  bonne  ou  une 
mauvaise  récolte  exerce  sur  la  situation  Onanciére  des  voies  ferrées  une 
influence  bien  autrement  décisive. 

Faut-il  s'arrêter  maintenant  aux  conséquences  politiques  du  rachat 
pouêsé  à  ses  dernières  limites  ?  Faut-il  montrer  TEtat  plaçant  dans  sa 
dépendance,  grâce  au  monopole  qu'il  convoite,  toute  une  armée  d'em- 
ployés et  d'ouvriers  ï  C'est  inutile,  à  ce  <^u*il  me  semble.  D'ailleurs, 
M.  Wagner  n'a  pas  osé  soutenir  que  le  système  préconisé  par  lui  n'aug- 
mentera paa,  dune  une  mesure  inquiétante^  le  pouvoir  de  TEtat^  Il  s*esl 
contenté,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  plaider  en  quelque  aorte  lescircons- 
tances  atténuantes  en  affirmant  que  les  employés  et  ouvriers  des  lignes 
appartenant  à  TEtat  se  trouvent  dans  une  situation  matérielle  pour  le 
moins  eussi  bonne  que  le  personnel  des  Compagnies- 
Comment  se  fait-il  donc  que  M,  Wagner  se  soit  appuyé  sur  le  résul- 
tat du  rachat  des  chemins  de  fer  en  Prusse  pour  recommander  une 
généralisation  du  système  de  la  ot  nationalisation  >  et  signaler  les 
tramways  comme  étant  de  bonne  prise  pour  l'Etat  ou  les  communes? 
C*est  que»  du  jour  où  il  s'est  mis  â  frapper  d'eatoc  et  de  taille  sur  les 
Compagnies,  cet  économiste,  dont  le  nom  brille  au  premier  rang  en 
Allemagne,  a  l'ait  le  premier  pas»  le  seul  qui  coûte,  dans  la  voie  qui  con« 
dujl  â  TEtat,  selon  le  rêve  des  socialistes.  Ceux  qui  en  douteraient  n*oût 
qu'à  lire  un  de  ses  i^crits  où  il  a  exposé  que  la  construction  et  Paména- 
gement  des  maisons  est  une  licbe  qui  devrait  incomber  à  l'Etat  ou  tout 
au  moins  aux  communes.  Encore  un  peu  j  et  noos  le  verrons  sans  doute 
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caresser  les  plans  de  concentration  de  tons  les  services  possibles  dont 
M.  L.  Reybaud  s*amusait  dans  un  temps  qui  paraît  éloigné,  en  suppo- 
sant la  création  en  France  d'une  direction  centrale  des  subsistances  pu- 
bliques ayant  son  siège  à  Paris  et  pourvoyant  aux  besoins  de  tous  les 
estomacs  français . 


La  réforme  du  tarif  des  douanes  est  à  Tordre  du  jour  aux  Étais- 
Unis.  Deux  projets  étaient  soumis  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
représentants.  Le  premier  a  eu  la  priorité.  Après  avoir  été  adopté 
par  le  Sénat  dans  la  séance  du  20  février,  il  a  été  renvoyé  à  un 
comité  spécial,  composé  de  cinq  sénateurs  et  de  cinq  représentants 
parmi  lesquels  les  protectionnistes  éUiient  au  nombre  de  huit 
contre  deux.  Ces  deux  libre-échangistes  ayant  cru  devoir  se  reti- 
rer, les  protectionnistes  ont  remanié  le  bill  à  leur  gré,  puis  ils 
Font  aussitôt  renvoyé  au  Sénat,  qui  Ta  adopté  par  42  voix  contre 
31  dans  la  séance  du  2  mars  et  à  la  Chambre  qui  a  ratiflé  le  len- 
demain le  vote  du  Sénat  par  152  voix  contre  115;  enQn  le  4  mars, 
jour  de  l'expiration  des  pouvoirs  du  47**  congrès,  le  bill  a  été  re- 
vêtu de  la  signature  du  président. 

On  évaluait  à  25  0/0  les  réductions  que  ce  bill  était  destiné  à 
opérer.  Sur  les  cotonnades,  les  droits  auraient  été  abaissés  de 
39,1  0/0  à  27,3;  sur  les  soieries  de  59  à  50  0/0;  sur  les  lainages  de 
61,3  à  51,3;  sur  les  fers  et  les  aciers,  de  40  à  22  0/0  ;  mais  nous  ne 
savons  pas  encore  jusqu'à  quel  point  ces  réductions  ont  été  corri- 
gées par  les  protectionnistes  du  «  comité  spécial  ».  En  tous  cas,  le 
système  protecteur  est  vigoureusement  attaqué  et,  quoi  qu'il  ar- 
rive, il  laissera  dans  la  bagarre  une  partie  de  ses  plumes. 

*  * 

Nous  trouvons  dans  le  dernier  recensement  américain  quelques 
données  intéressantes  sur  les  salaires,  et  sur  la  proportion  do  la 
main-d'œuvre  dans  le  prix  des  objets  manufacturés.  De  ces  rensei- 
gnements il  résulte  que  les  salaires  sont  particulièrement  bas  dans 
les  industries  les  plus  protégées.  Quant  à  la  main-d'œuvre,  voici 
dans  quelle  proportion  elle  entre  dans  les  prix  marchands  des  arti- 
cles suivants  : 

Lainages 16  0/0. 

Fer  et  acier 21 

Coton 22 

Soierie 37 

Extraction  du  fer 41 
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On  peut  en  conclure  que  la  hausse  de  la  main-d'œuvre  n'a  |iu 
toute  l'influence  qu'on  se  plait  généralement  à  lui  attribuer  sur  le 
prix  des  articles  manufacturés.  Le  plus  souvent  même,  cette  hausse 
exerce  une  influence  favorable  à  l'abaissement  ultérieur  des  prix, 
en  excitant  les  industriels  à  adopter  des  machines  et  des  proÔMés 
perfectionnés  qui  économisent  la  main-d'œuvre. 


On  trouvera  dans  notre  BuUeiin  un  aperçu  de  l'organisation  de 
V Armée  du  Salut  et  du  but  qu'elle  poursuit  en  employant  des  moyens 
excentriques  et  bruyants,  mais,  après  tout,  fort  iooSensifs.  Ce  but, 
c'est  la  guerre  à  l'ivrognerie.  L*armée  du  Sal  u  t  se  flatte  d'avoir  rem- 
porté des  victoires  signalées  en  Angleterre  ;  elle  a  voulu  étendreses 
opérations  en  Suisse,  en  s'imaginant  que  la  Suisse  est  une  terre  de 
liberté,  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  son  erreur.  L'ar- 
mée du  Salut  a  été  expulsée  de  Genève  et  de  NeufchAtel  ;  enfin, 
Berne,  le  chef-lieu  de  la  confédération,  lui  a  fermé  ses  portes. 

Apparemment,  les  autorités  cantonales  et  fédérales  avaient  des 
raisons  particulières  pour  s'émouvoir  de  cette  guerre  aux  ivro- 
gnes. 

6.  DB  M. 
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RICHESSES  ET  VALEUR 


Noua  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s'ôLonnent  de  voir  renaître 
certaines  controverses  sur  le  sens  des  mots  qui  désignent  les  no- 
tions les  plus  importantes  du  réconomie  politique.  Cette  science  trai- 
tant de  matières  avec  lesquelles  le  vulgaire  est  familier  a  dû  se  ser- 
vir des  mots  de  la  langue  courante  et  commencer  par  les  idées  que 
ces  mots  expriment;  or,  les  idées  fondées  sur  la  première  appa- 
rence des  choses  sont  parfois  bien  éloignées  de  la  réalité  scientifi- 
que et  présentent  à  ceux  qui  veulent  les  généraliser  des  difticultés 
étranges,  d*oà  naissent  naturellement  de  nombreuses  discussions. 

Prenons  pour  exemple  deux  notions  au  sujet  desquelles  vient  de 
fi*élever  une  nouvelle  et  intéressante  controverse,  sur  le  sens  pré* 
cis  des  mots  rtckesses  et  nahur^ 

Rappelons  d'abord  que  le  premier  de  ces  mots  a  un  sens  difKrenti 
selon  quileat  employé  au  singulier  ou  au  pturiel,  La  richesse  est 
Vétat  d'un  sujet,  individu  ou  groupe  humain,  qui  possède  en  abon- 
dance les  moyens  de  satisfaire  ses  besoins.  Les  richesses  sont  les 
objets  par  la  jouissance  desquels  ces  besoins  peuvent  être  satisfaits. 

Quels  sont  les  caractères  de  ces  objets  î  Ils  sont,  on  le  sait*  maté- 
riehy  utiles ,  appropriés t  et  leur  utilité  consiste  en  ce  qu'ils  sont 
propres  à  satisfaire  des  besoins  humains.  Jusqu^îci  tout  le  monde 
**ât  d'accord  à  peu  près  ;  mais  on  veut  aller  plus  loin  :  on  ne  se  con- 
tente pas  de  comprendre  ce  que  sont  les  richesses  et  ce  qu'elles  ne 
sont  pas;  on  veut  les  mesurer  ^  et  c'est  Jà  que  les  diflicultôs  commen- 
cent. 

En  effet,  ce  qui  constitue  essentiellement  Je  caractère  des  riches- 
ses,  c'est  Tutilité,  et  rutilité  est  un  rapport  entre  l'objet  compris 
entre  les  richesses  et  un  sujet,  un  individu  par  exemple,  dont  les 
besoins  sont  nombreux  et  divers,  dont  la  volonté  est  mobile  à  ce 
point  qu'aile  demeure  rarement  une  minute  sans  oscillation.  L'u- 
tilité n^a  donc  aucune  fixité  relativement  au  sujet  que  Ton  consi- 
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dèrc  :  aujourd'hui  il  éprouve  uo  besoin,  dans  quelques  heures  il 
en  éprouvera  un  autre;  aujourd'hui  il  désire  passionnément  tel 
objet;  demain,  sous  Fempire  de  considérations  raisonnables  on  in- 
sensées, Il  désire  autre  chose,  et  Tobjet  de  sa  passion  d*hier  lai 
est  dtîvenu  indifférent.  Comment,  en  présenca  de  cetk*  mobilité 
que  rien  n'arrête,  naesurer  Futilité  de  Tobjet  que  Von  considère? 
n  est  évident  que  Ton  î^e  trouve  en  présence  d'une  impossibilité, 

A  plus  Ibrte  raison  est-il  impossible  de  mesurer  rutilité  d'un  ob- 
jet en  considérant  deux,  trois  ou  quatre  sujets.  Chacun  d'eux  a  des 
désirs  propres,  des  besoins  que  les  autres  n'éprouvent  pas  ou  ne 
sentent  pas  au  même  degré  quand  ils  les  éprouvent.  Entre  Tuti- 
lité  d'un  objet  relativement  h  Pierre  et  à  Paul^  il  n*y  a  pas  de  me- 
sure commune.  Encore  moins,  s'il  est  possible,  y  en  a-t-il  entre  l'u- 
tilité de  robjet  A  et  celle  de  Fobjet  B. 

Donc  ridée  qui  consisterait  à  vouloir  mesurer  les  richesses  par 
r  utilité  est  absolu  min  t  chimérique  et,  pourtant,  le  caractère  es- 
sentiel des  richesses  est  bien  rutilité,  et  les  économistes  ont  raison  de 
dire  :  «  Produira,  c'est  donner  de  Tutilité^  et  consommer,  c'est  dé- 
truire de  rutilité.  i> 

IL 

Ce  n'est  pas  par  la  considération  de  rutilité  que  Tidée  de  ri- 
chesses mesurables  s'est  introduite  dans  le  monde.  L'idée  de  me* 
sure  n'est  pas  primitive,  mêmequandil  s'agit  de  rapports  très  sim- 
ples; ridée  de  considérer  par  un  côté  commun^  Futilité,  rensem- 
ble  des  objets  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  richesses  est  bien 
moins  ancienne  encore.  Elle  ne  se  présente  pas  dans  la  famille  pa- 
triarcai*\  Voyez  rinventaire  des  biens  de  Job  :  a  II  possédait^  dit 
la  Bible,  sept  mille  brebis,  trois  mille  chameaux,  cinq  cents  jougs 
(lOOO  tètesjde  bœufs,  cinq  cents  ânesses  et  de  nombreux  esclaves. 
Cet  bomme  élaU  grand  entre  tous  les  Orientaux  K  n 

Cet  inventaire  est  une  énumération  très  suffisante  pour  tous  les 
contemporains  et  qui  nous  donne  encore  aujourd'hui  lesentîmenl 
de  la  richesse  du  sujet. 

Mais  d'autres  usages  ont  introduit  de  nouvelles  idées.  On  a 
échangé  entre  étrangers,  dès  les  temps  les  plus  reculés  ;  puis,  à 
mesure  que  les  guerres  ont  réuni  sous  une  môme  loi  des  groupes 
divers,  l'échange  s'e»t  introduit  dans  les  États,  et  les  hommes  ont 
senti,  sans  la  bien  comprendre,  Tutilité  qu'ils  retiraient  de  cette 
pratique  ;  si  bien  que,  peu  à  peu,  malgré  d'innombrables  résistan- 
ces, Fhabitude  d'échanger  s'est  généralisée.  Aujourd'hui,  laprati- 


*  Job,  c.  f,  V.  3p 
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que  des  échanges  a  mis  en  état  de  coopération  les  hommes  de  toute 
coQtréej  à  ce  point  que,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  les  pro- 
fessions ae  partagent  en  vue  de  l'échange:  chacun  cherche  la  rému- 
néra tiou  de  son  travail,  non  dans  la  consommation  de  ce  qu'il  pro- 
duit lui-même^  mais  dans  lo  prix  qu'il  espère  des  marchandises 
qu'il  produit  ou  des  servïci^s  qu'il  rend* 

A  mesure  que  l'habitude  d'échanger  s'est  étendue,  l'emploi  de 
la  monnaie  a*est  introduit,  puis  généralisé,  et  Tidée  dti  richeise 
est  née  à  Taspect  d*un  amas  de  monnaie,  La  monnaie  est  devenue, 
aux  yeux  du  vulgaire,  la  richesse  par  excellence*  Celui  qui  la  pos- 
sédait n*ohtenait-il  pas  par  l'échange  toutes  les  marchatidises  et 
tous  les  services  qu'il  pouvait  désirer?  Posséder  de  grandes  ri- 
chesses, c'était  et  c  est  encore  posséder  de  grandes  sommes  de 
monnaie^  ou»  comme  on  dit^  beaucoup  d'argent. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  réconomie  poUti^iue  a  été  ton- 
dée  et  a  commencé  ses  analyses  en  démontrant  que  Itss  richesses 
étaient  autre  chose  que  Tor  et  fagentj  et  que  ces  deux  métau?c 
avaient  bien  peu  d'importance  en  comparaison  de  k  somme  des 
autres  richesses. 

Pendant  ce  temps»  les  commerçants  continuaient  h  employer 
une  pratique  fort  utile  et  très  commode  pour  évaluer  leur  fortune: 
ils  faisaient  inventaire  chaque  semestre,  chaque  année,  non  par 
une  simple  énumération  comme  celle  de  llnveataire  de  Job,  mais 
en  joutant  Tévalualion  en  monnaie  de  chaque  espèce  de  marchan- 
dises  possédée  par  eux.  Ils  prenaient  et  introduisaient  Thabitude 
d'exprimer  en  monnaie  rimporiance  de  la  fortune  ou  de  l'en* 
semble  des  bioas  possédés  par  chaque  particulier.  Q^i  usug^i^ 
très  utile  et  très  commode,  règne  encore  anjourd^hui  plus  que 
jamais .  i 

Les  recherches  des  économistes  continuanti  on  s'apercevait 
que  les  richesses  avaient  une  certaine  propriété  appelée  uaieur^ 
qui  permettait  d'obtenir,  en  cédant  une  marchandise,  une  certaine 
quantité  de  telle  ou  telle  autre  marchandise.  Queiïe  était  la  na- 
ture de  cette  propriété?  D'où  venait-elle?  En  quoi  précisément 
consistait-elle?  Voil^  ce  qat  a  fait  la  matière  de  aomhreaseà  et 
bien  longues  discussions,  Turgot,  cependant,  avait  dit  tout  ce 
qu*U  y  avait  à  dire  en  déclaranL  que  «  la  valeur  était  le  résultat 
d'un  accord  de  volontés  entre  deux  échangistes  yi  ;  mais  personne 
a*avait  semblé  y  prendre  garde,  même  après  qu'on  avait  démontré 
que  la  valeur  habituelle  d'une  marchandise  ou  d'un  service  était 
déterminée  par  son  coÛL  de  production, 

II  nous  faut  donc  aujourd'hui  reprendre  cette  discussion, 
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ni 

Là  Taleur  ^t  un  pbénomèDe  atlaché  à  rechange  et  qot  en  i 
inséparable  :  point  d'échange,  pt>iEt  de  iFaleur.  La  ^ear  o'esl  i 
pas  une  propriété  ïnlrinsèque  et  nécessaire  des  richesses,  puisque' 
réchange  n'est  qu'un  procédé-  L^  richesses  possédées  par  Robin- 
son  dans  son  lie  o'avmentpoint  de  valeur;  celles  qu'ont  possédées  on 
que  possèdent  les  tribus  isolées  de  F  Ancien  et  du  Nouveau-Mond« 
n'en  ont  pas  davantage,  parce  qu*on  1^  consomme  direclement 
sans  les  échanger. 

Qu'est-ce  que  l'échange?  Un  procédé  d'appropriation  des  riches- 
ses, par  lequel  les  hommes  se  partagent  entre  eux  la  totalité  des 
produits  à  la  formation  d^quels  ils  ont  coopéré.  Mais  les  riches- 
ses ne  sont  échangées  qu'après  avoir  été  produites  et  rechange, 
par  lui-même,  ne  produit  pas,  ou  ne  produit  que  subjectivement, 
en  procurant  à  chacun  un  objet  qu'il  préfère  è  celui  qu'il  cède. 
Considères,  à  l'ouverture  d'un  marché,  toutes  les  marchandises of* 
lertes  et,  à  la  clôture  du  marché,  considérez- les  encore.  Leur 
somnae  a-t-eîîe  augmenté  ou  diminué?  Pas  du  tout.  Se  sont-elles 
transformées?  Pas  davantage.  Leur  somme  générale  et  la  somme 
parlieulière  des  marchandises  de  chaque  espèce  est  restée  la 
même  exactement.  Elles  ont  passé  d'une  main  dans  l'autre  et  voUè 
tout  !  elles  avaient  une  appropriation  provisoire;  elles  en  ont  reçu 
une  autre.  Nous  avons  dans  Técbange  un  phénomène  d'appropria- 
tion qui  intéresse  seulement  ceux  qui  y  ont  pris  part» 

On  a  donc  dît  avec  bt^aucoup  de  raison,  quoique  dans  un  langage 
peu  correct  :  m  La  somme  des  valeurs  ne  peut  ni  augmenter  ni  di- 
minuer M,  puisque,  en  vertu  de  la  détinitionja  valeur  d'une  mar- 
chandise ne  peut  s'élever  sans  que  la  valeur  des  autres  s'abaisse 
d^autant,  ni  s  abaisser  sans  que  celle  des  autres  marchandises  s'é* 
lève  d'autant.  Si  j'échange  aujourd'hui  un  hectolitre  de  blé  contre 
un  hectolitre  devin  et  demain  un  hectolitre  de  blé  contre  deux  hec- 
tolitres de  vin,  il  est  clair  que  la  valeur  du  bM  a  doublé,  tandis  que 
celle  du  vin  a  diminué  de  moitié.  La  valeur  est  un  phénomène  ab- 
solument indépendant  de  la  quantité  et  de  la  sorte  des  marchandi- 
ses existantes. 

On  a  ch^^rché  s  il  ne  serait  pas  possible  de  mesurer  les  valeurs» 
de  savoir,  par  exemple,  jusqu*à  quel  point  on  pouvait  comparer  la 
valeur  respective  des  principales  marchandises  au  quatorzième 
siècle  et  de  notre  temps.  Malgré  les  très  intéressants  travaux 
d'Adam  Smith  et  de  J,-B,  Say  sur  cette  matière,  il  a  fallu  recon- 
nîiUre  que  la  mesure  des  valeurs  était  la  quadrature  du  cercle  de 
réconomie  politique.  On  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  tenter  cette 


I 


recherche,  si  l'on  avait  considéré  que  la  valeur  éUiit  uoiquement 
l'effet  de  Taccord  de  deux  volontés,  car  comment  mesurer  des  vo- 
lontés et  leur  accord?  Gooiment  mesurer  surtout  les  volontés  des 
hommes  d'une  époque  avec  celles  des  hommes  d'une  autre  époque, 
ayant  d'autres  besoins  et  d'antre  moyens  de  les  satisfaire  que  leurs 
prédécesseurs?  Il  n'y  a  pas  même  en  cette  matière,  comme  pour 
la  quadrature  du  cerclej  d'approximation  possible. 

Mais  on  avait  observé  que  la  valeur  habituelle  de  chaque  mar- 
chandise était  déterminée  par  son  coût  de  production.  Or,  qu'est- 
ce,  en  dernière  analyse»  que  le  coût  de  production?  Le  prix  du  tra- 
vail nécessairepour  produire  la  marchandise.  La  valeur  habituelle 
d'une  marchandise  est  donc  Texpression  du  travail  dépensé  sur 
cette  marchandise,  et  les  oscillations  de  la  valeur  courante  expri- 
ment la  prime  accordée  ou  Tamende  infligée  au  producteur^  selon 
que  la  marchandise  manque  ou  est  en  excès  sur  le  marché. 

Voilà  quelle  est,  en  délinitive»  la  réalité  des  faits.  Paut-il  en 
conclure  que  la  valeur  est  Texpressioû  de  la  quantité  de  ricbesses 
contenue  dans  l'objet  échangé?  Non,  évidemment, puisqu'elle  est 
proportionnelle  au  travail  que  cet  objet  a  coûté  et  que  le  travail  est 
justement  le  terme  négatif  du  rapport  qui  constitue  Tidée  même 
de  richesse.  Obtenir  le  plus  d'utilité  possible  au  pris  du  moindre 
travail  possibîe,  tel  est  Taxiome  sur  lequel  la  science  est  fondée. 
Obtenir  le  produit  au  prix  de  moins  de  travail,  c'est  s^enrichir; 
Tobtenir  au  prix  d*un  travail  plus  grand,  c'est  s'appauvrir*  L'aug- 
mentation de  la  valeur  habituelle  d'un  objet  est  donc,  quant  k  cet 
ohjet,  un  signe  d'appauvrissement  :  c'est  un  point  qu'aucun  éco- 
nomiste ne  saurait  contester. 

IV 

Venons  maintenant  aux  phénomènes  que  nous  présentent  les 
usages  commerciaux.  L'échange  sous  sa  lorme  rudimentaire  n'est 
plus  pratiqué,,  il  est  scindé  en  deux  opérations  distinctes  :  une 
vente  et  un  achat;  d*où  il  résulte  que  toute  marchandise  est  écban- 
gée  ou  réputée  échangée  contre  ia  monnaie.  La  monnaie  étant  une 
marchandise,  sa  valeur  habituelle  est  déterminée  par  son  coût  de 
production,  et  la  valeur  d'une  pièce  de  vingt  l'rancs  exprime  la 
quantité  de  Iravail  nécessairepour  produire  cette  pièce.  Lors  donc 
que  Ton  dit  :  <  Un  chiipeau  vaut  vingt  francs  )),  cela  signifie  qu'il 
faut,  pour  produire  ce  chapeau  sur  le  marché,  autant  de  travail  que 
pour  produire  une  pièce  de  vingt  francs* 

Qu'est-ce  à  dire  en  définitive?  Que  les  hommes  échrtngent  entre 
tiux  du  travail  intelligent  ou  manuel,  musculaire  ou  d'épargne,  maia 
n'échangent  pas  autre  chose.  Cela  est  si  vrai  queTinvention  qui 
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irianl  réduire  le  trairail  n^es^re  pour  obtenir  une  marcbandis^, 
réduit  d^autaiit  le  prix  de  cefle  marchandise.  Ud  ebape^a  coûtiit 
vingl  francs  de  travail  ;  on  mvenle  un  procédé  qui  réduit  œ  Iravail 
d'un  cinqtjîènie,  et  le  prix  du  chapeau  tombe  à  seize  francs.  Y  a4-il 
appauvrissementf  Non.  On  ^'ésI  euriebi  au  contraire  :  Wa  qtiaira 
firaincs  de  travail  épargné  profitant  à  chacun  des  eousommateurs  de 
celle  espèce  de  chap^u  ;  chacun  d*eux  peut  les  emplover  à  sa  fan- 
taisie, soit  à  acquérir  d'autres  objets  ou  de  nouveaux  serTO«s,  amt 
i  travailler  moins  sans  s'appauvrir.  Ces!  ainsi  et  ainsi  seotemeiil 
qit^on  s'explique  la  prodigieuse  diSerenœ  qui  eiiste  entre  le  eau 
rhge^  qui  peut  à  peioê  s  aliiEi«^ter  par  un  travail  oonlinu» 
rhommê  civilisé,  dont  Texistence  matéria^Ue  est  plus  assurée 
qui  dispose  de  loisirs  plus  grands,  tout  enooosoiDCMLni  une  variété 
infime  de  produits  et  de  services. 

Rereiiciiis  au  oommenee  et  à  ses  usages.  Il  ne  songe  plus  à 
vdeur  abstraite  el  ne  eonnalt  que  le  |wrô,  c'est-à-dire  la  valeur  ex^ 
primée  en  monnaie.  Il  dit  :  a  J'ai  30,000  francs.  «  Ce  qui  veut  dire' 
en  fait  :  «  Je  dispose  d'un  ti^vail  équivalent  è  celui  nécessaire  pour 
produire  mille  pièces  de  vingt  francs,  a  Cette  somme  s*édiangft 
couramment  oontns  tels  produits  ou  services  que  son  p<^sesGeur 
veut  acqumr.  Dès  lors,  ou  mesure  la  richesse  de  diacun  k  la  quan^ 
tiié  de  travail  dont  il  dispo^^  cette  quantité  étant  mesurée  par 
travail  né^es^ire  pour  obtenir  la  muamaiie.  Les  sommes  de  mon^ 
naie  qui  fîgureot  dans  toules  les  transactions  commerciales  et  dass 
les  inventaires  représentent  des  sommes  de  travail,  et  celanat 
vrai  que  celui  qui  n'a  pas  une  somme  quelcanque  de  monnw  ne 
peutsatislaire  ëes  besoins  que  par  un  iravail  biîi^ûJf. 

Les  choses  étant  aînsii  Ton  comprend  très  bien  que  les  sommes 
qui  figurent  aux  inventaires  augmentent.  Cela  peut  arriver,  p«ioe 
qu'on  aura  produit  davantage;  cela  peut  arriver  aussi  parce 
que  la  valeur  de  la  monnaie  s'abai^e,  sans  autre  cause  ;  en  ce 
aucun  économiste  ne  dirait  que  r,oii  se  fût  enmfat  do  montant 
Faugmentation.  Les  sommes  ejcpriinées  aux  inventaires  pea^ 
augmenter  attssi  par  é^  causm  diffanant^.  Supposa,  par  exfim\ 
pie,  que  Tart  industriel  demeurant  statiouuairo  dans  un  groo 
donné,  la  popolatloin  augmente.  Le  prix  des  denrées  s'élève* 
que  celui  des  terres  et,  la  population  étant  pins  nombreuse» 
somme  des  autres  marcbandtses  aiagmenle  aussi.  Sat-on 
plus  rtehe?  Tout  au  oontraîre.  Chaêuii  des  individus  qui  composât 
le  groupa  a  nmtna  de  miqpBU  de  satisfaire  ses  besoins  qu 
l^ocKiàaenient  de  popiilatioii,et  œpeadaiit  tes  soiumes  qui 
rsMït  à  rinventair^  seraient  plus  élevées  qu  auparavant.  —  .- 
hypothèse  t  les  rbemins  de  fer  s*établiasciit  et  dis  iors^  grêm  à  Is 
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rapidité  des  communications,  les  marchandises  restant  moins  de 
temps  en  route,  on  peut  en  réduire  la  quantité  tout  en  satisfaisant 
les  mômes  besoins  qu'auparavant.  Faites  inventaire  :  les  sommes 
seront  moindres  qu'avant  les  chemins  de  fer  et  cependant  la  so- 
ciété sera  plus  riche. 

Lorsque  les  sommes  exprimées  à  l'inventaire  donnent  un  total 
plus  élevé,  on  peut  bien  dire,  quoique  cela  même  ne  soit  pas  tou- 
jours vrai,  que  la  quantité  des  choses  valables  a  augmenté,  mais 
non  la  a  somme  des  valeurs  ».  Le  mot  valeur  n*a  de  pluriel  ni  en 
français  ni  en  économie  politique.  Il  exprime  l'idée  d'un  rap- 
port temporaire  et  fugitif.  Un  exemple  très  simple  montrera  com- 
bien l'idée  de  valeur  est  exclusive  de  l'idée  de  «  somme  de  riches- 
ses »  :  —  On  vend  sur  un  marché  du  blé  à  vingt  francs  l'hecto- 
litre. On  en  a  vendu  peut-être  un  hectolitre  et  peut-être  mille. 
Qu'importe  le  nombre  des  hectolitres  vendus  et  quel  rapport  ce 
nombre  a-t-il  avec  le  prix  de  vingt  francs  Thectolitre?  Aucun, 
évidemment.  Le  prix  de  vingt  francs,  qui  exprime  la  valeur  du  blé, 
exprime  une  idée  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  la  somme  des  hec- 
tolitres qui  existent,  des  existences,  comme  dit  le  commerce. 
lie  nombre  d'hectolitres  constitue  la  richesse  du  marché,  tandis 
que  la  valeur  n'intéresse  que  ceux  qui*  achètent  et  vendent  du  blé, 
elle  n*importe  en  rien  à  la  richesse  générale  actuelle,  quoiqu'elle 
intéresse  à  un  haut  degré  la  fortune  d'un  certain  nombre  de  parti- 
culiers: ceux  qui  achètent  et  vendent  du  blé. 

Supposez  que,  toutes  choses  restant  d'ailleurs  égales,  le  prix  du 
blé  s'élève  à  vingt- quatre  francs  l'hectolitre.  Direz-vous  que  la 
somme  des  richesses  a  augmenté?  Pas  du  tout,  puisque,  toutes  les 
autres  marchandises  étant  restées  au  même  prix,  il  faut  donner  un 
prix  plus  élevé,  c'est-à-dire  plus  de  travail,  pour  obtenir  la  môme 
quantité  de  blé.  Dans  ce  cas-là  pourtant,  si  l'on  confondait  la  va- 
leur et  le  prix  et  si  l'on  tentait  de  faire  un  inventaire  général  en  la 
forme  ordinaire,  on  trouverait  la  valeur  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises énoncée  comme  auparavant  et  celle  du  blé  énoncée  par 
un  chiffre  plus  élevé.  On  constaterait  un  enrichissement  très  effec- 
tif pour  les  détenteurs  de  blé,  mais  auquel  le  reste  des  habitants 
du  marché  serait  loin  de  participer. 

En  effet,  si  nous  allons  au  fond  des  choses,  que  remarquons- 
nous  ?  Que  si  le  prix  du  blé  s'est  élevé  de  vingt  à  vingt-quatre 
francs,  la  valeur  de  la  monnaie  relativement  au  blé  a  baissé  excus- 
tement  dans  la  môme  proportion  et  que  la  valeur  de  toutes  les  au- 
tres marchandises,  ayant  suivi  celle  de  la  monnaie,  a  baissé  d'au- 
tant. Mais  ce  changement  de  valeur  n'intéresse  en  rien,  dans  le 


momenl  indivisible  que  nous  considérons,  eaux  qui  n'ouï  besoin 
Bi  d'acheter  ni  de  vendre  du  blé. 

Je  dis  :  <  dans  le  moment  indivisible  que  nous  comadéron&ft, 
parce  que  tout  cbangement  de  valeur  a  des  oonséquciioes  inévita- 
bles et  amène  d*aulres  cbangemenis.  Pour  acheter  du  blé  plus  dier^ 
lecDDsommaieur  est  obligé  de  prendre  quatre  francs  par  bectolître 
acheté  sur  les  sommes  qui  servaient  à  ses  divers  b^oins  et,  par 
conséquent  de  demander  en  muins  sur  quelque  partie  du  miivhé 
des  service  ou  des  marchandises,  dont  la  v^aleur  baisse.  Sous  le  ré- 
gime de  rechange,  du  reste,  ce  sont  les  changements  de  valeur  qui 
dirig^t  riDdusLrie^et  Ion  peut  dire  que  chacun  d  eux  est  un  ordf^: 
une  hausse  de  la  valeur  du  blé  est  un  ordre  d'amener  du  blé  sur  le 
marché  en  quantité  plus  grande,  et  on  ne  peut  Texécuier  qu^eo 
prenant  quelque  part  des  capitaux.  — Mais  les  consequenoes  des 
changements  de  valeur  ne  n^ntrenl  pas  dans  le  sujet  de  Wilti% 
étude.  Il  nous  suffit  d'avoir  établi  qu'une  hausse  ou  une  baisse] de 
la  valeur  d*une  marchandise  ne  peut  avoir  lieu  sans  ^^aser  un 
chaDgement  en  sen^  inverse  dans  la  valeur  des  autres  marchan- 
dises. 

Cette  idée  inexacta  d'une  «  somme  de  valeurs  »  s'est  InlrodutU 
de  notre  temps  par  Thabitude  qo*ont  prise  1^  gens  de  bourse  Sb 
désigner  par  le  nom  de  valeurs  les  eflels  de  commerce,  les  actions 
et  ûbligaiions  des  compagnie  et,  en  général,  d^  titres  depropriéH 
qui  forment  la  matière  des  négociations  journalière  auxquelles  ils 
se  livrent.  Ces  titres,  sans  valeur  intrinsèque,  représentant  des 
paris  de  richesses  qui  ont  une  valeur  réelle,  et  s'échangent  en  con- 
séquence. Maïs  ce  mot  de  valeurs ^  employé  seulement  à  la  BauisCi 
et  depuis  peu  de  temps,  n*exprime  pas  une  idée  scientifique  ;  il  8^ 
niit  dangereux  de  l'introduire  dans  le  langage  de  récononùe  po- 
litique, où  il  apporterait  de  la  confusion. 

Il  convient  de  même  de  lai^er  à  leur  place  les  usages  et  priti* 
ques  du  commerce,  qui^  bien  que  commodes  et  utîl^  dans  la  vie 
courante^  ne  peuvent  être  généralisés  par  la  pensée,  sans  don- 
ner lieu  à  des  erreurs  tr^  graves,  si  Ton  n%  soin  de  les  rectifier* 
Voici|  par  exemple,  un  commerçant  qui  vient  d'énumérer  danssfffl 
inventaire  des  marchandises  de  toute  sorte,  des  terres,  des  m»- 
sons,  des  litres  de  créance,  le  tout  évalué  en  nsonnaie.  B  en  ooociul 
avec  beaucoup  de  raison»  si  son  loveo taire  a  été  dressé  eomecfe- 
meni,  que  sa  fortune  est  de  tant^  soit  un  million.  £st-c@  vrai?  Oui^ 
par  à  peu  près,  pour  Tusage  courant,  dont  le  but  es!  de  guider  te 
commerçant  dans  k  gestion  des  a£^ires;  mais  il  n'est  p«s  vimi, 
dâ  vérité  scienti'jque,  que  cêlte  fortune  vaille  un  miUioii*  Si  on 
vendait  atyourd'hui  même  toutes  les  marchandises  qui  la  fiompo- 
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sent,  le  prix  total  serait  très  probablement  de  plus  ou  de  moins 
d'un  million.  Pourquoi?  Parce  que  toute  évaluation  dinven taire 
est  uae  conjecture  et  qu'entre  la  conjecture  la  plus  raisonnable  et 
un  fait  réel,  il  y  a  toujours  une  grande  distance.  On  voitcbaque 
jour,  el  surtout  dans  les  temps  de  crise  commerciale,  la  différence 
qui  eKÎsle  entre  le  possible  et  le  réeh 

Si  rinvenlaire  est  souvent  trompeur  pour  les  particuliers,  qui 
peuvent  pi  us  ou  moin  s  facilement  vendre  les  biens  qu'ils  possèdent, 
il  est  bien  plus  trompeur  encore  si  on  l'applique  à  Tévaluation  des 
ricbeFses  d'un  État,  Quand  on  nous  assure,  par  exemple,  que  le 
ierrîtoire  de  la  France  vaut  tant  de  miUiardâ,  plus  ou  moins,  que 
peut-on  vouloir  dire?  Ce  territoire  peut-il  être  veodu?  A-t-il  quel- 
que part  un  acheteur?  Non  évidemment  ;el,  dès  lors,  la  probabilité 
lU  même  la  possibilité  d'obtenir  un  prix  défini,  qui  existe  quand  il 
s'agit  d*un  particulier,  n'existe  plus  ici-  On  nous  parle  d'évaluation 
et  de  prîxî  ces  mots,  quand  il  s*agit  d'évaluer  la  fortune  d'un  grand 
pays,  sont  des  mots  et  pas  autre  cbose< 

Si  Ton  veut  concevoir  une  idée  exacte  de  la  valeur  et  compren- 
dru  combien  elle  diffère  du  prix  el  surtout  de  îa  richesse,  il  suffit 
déconsidérer  les  cfises  comnaerciales.  Rappelons  celle  de  1848. 
A  la  suite  du  renversement  de  la  monarchie^  et  sous  l'inOuence 
â*une  panique  étrange?,  le  public  s'imaginani  que  rexistenc&  de  la 
propriété  était  en  question,  chacun  s'efforçait  d'accumuler  un 
amas  de  monnaie,  et  de  la  mounaje  la  plus  transpor table,  afin  de 
pour  voir  j  non  aux  besoins  actuels,  mais  à  des  besoins  d'imogi  na- 
tion, qui  n'avaÏL^nt  pas  de  limites.  Dès  lors,  la  monnaie  d*or  devint 
l'objet  d'une  demande  intense  et  pressante,  à  ce  point  qu'un  jour 
on  cola  150  francs,  à  la  Bourse  de  Paris,  le  prix  du  cbange  d'un 
Jbillet  de  1,0C)0  francs  contre  argent,  et  à  120  francs  le  prix  du 
change  de  1,  000  francs  d*argent  contre  de  For, 

Alors,  nous  avons  vu  ta  rente  5  0/0  tomber  au-dessous  de  50  fr, 
et  la  rente  30/Û  au-dessous  de  30;  Taction  de  la  Banque  de  France, 
à  900  Irancs.  Une  maison  achetée  120^000  francs  en  1847  se  ven- 
dait aux  enchères  11,000  francs;  une  berline  neuve,  qui  avait 
coûté  récemment  5,000  francs,  se  vendait,  toujours  aux  enchères, 
150  francs,  et  des  chevnu.K  de  2,000  francs  pour  00  et  m^me 
50  francs. 

En  ce  temps-là  M  de  Girardio,  qui  faisait  dans  son  journal  la 
guerre  à  la  République,  disait  que  It^s  républicains  avait^nt  appuu- 
vri  la  France  de  20  à  30  milliards  et  il  le  prouvait  sans  peine  en 
chiiïres,  par  la  comparaison  de  la  valeur  des  terres,  des  mai- 
sons, etc.,  avant  et  après  îa  République.  Il  ne  manquait  pas  de 
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gens  pour  dire  que  cette  somme  a™L  été  volée  par  les  républi- 
cains, ni  dlgnorants  pour  le  croire. 

Eh  bîen^  é(ait41  vrai,  comme  Taurait  prouvé  rmven taire,  que 
la  Friinoti  se  fût  tout  h  coup  appauvrie  de  30  milliards  ?  Cela  n'élait 
pas  plus  vrai  qu'il  n'était  vrai  quelques  années  plus  tard  qu'elle  se 
fût  enrichie  tout  à  coup  d*un  nombre  plus  grand  de  milliards.  L'aug- 
men talion  soudaine  et  sans  précédent  de  la  valeur  de  la  monnaie 
avait  abaissé  la  valeur  de  la  plupart  des  marchao  dises,  surtout 
celle  des  objets  de  luxe  et  des  capitaux  immobilisés,  de  façon  à  ren- 
verser bien  des  fortunes  et  à  en  créer  d'autres*  En  réaliLéj  k  for- 
*  lune  du  pays  avait  peu  changé  et  un  inventaire  de  ses  richesses  par 
voie  d'énumération  en  1848  n'aurait  pas  été  sensiblement  JifTéreal 
de  celui  de  1847, 

Cet  exemple,  pris  entre  mille  autres,  nous  montre  bien  Terreur  à 
laquelle  on  s'expose  quand  on  prend  les  évaluations  d'inventaire 
comme  l'expression  d'une  richesse  mesurée,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  fortune  particulière,  et  surtout  lorsquHl  s'agit  d'un  grand 
pays, 

A  plus  forte  raison  ces  évaluations  manqueraient  de  réalité,  sMl 
s'agissait  de  mesurer  la  richesse  du  genre  humain.  Id,  plus  d'é- 
change» puisqu'il  n*y  a  plus  ni  échangistes,  ni  richesses  à  offrir  en 
échange  et,  partant,  plus  de  valeur*  tjae  reste-t-il  dans  une  telle 
conception  ?  Des  choses  utiles  en  très  grand  nombre,  dont  rutilité 
ne  se  mesure  point.  Nous  pouvons  constater  les  conditions  de  la 
vie  d'un  groupe  humain  sur  un  territoire  donné,  ou  celle  du  genre 
humain  sur  la  planète;  nous  pouvons  même  dresser  Tinvenlaire 
de  ses  richesses  par  énumération,  comme  on  a  dressé  celui  de 
Job;  mais  toute  évaluation  de  ces  richesses  est  impossible  et  ne 
répondrait  à  rien  de  réel. 


Reprenons  notre  démonstration  par  une  autre  voie  et  essayons 
de  la  rendre  plus  évittente,  La  valeur  est,  sans  contredit^  un  phéno- 
mène causé  par  l'échange  et  dépendant  de  rechange;  là  où  û  n'y  a 
pas  d'échange,  il  ne  saurait  y  avoir  de  valeur.  Or,  l'échsinge  o't^st 
pîjs  un  procédé  nécessaire  et  permanent^  puisque  Tbistoire  coea* 
tionne  des  grotipes  d'hommes  qui  ne  Font  pas  pratiqué  et  permet 
de  supposer  qu'il  y  en  a  eu  un  bien  plus  grand  nombre.  ïlien  n*esl 
plus  facile  à  concevoir  d^uiUeurs  que  l'existence  d'une  société 
sans  écharge. 

En  eiïet,  réchange  n'est  qu'un  procédé  du  partage,  un  mode  d'up* 
propriation  des  richesses.  Dans  un  État  communiste,  il  ne  saundt 
y  avoir  d'écbange,  puisqu*il  n'y  a  pus  de  propriété  ;les  richesses  y 
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sont  produitffSj  réparties  et  consommées  suivant  Tordre  des  chefs^ 
aux  conditions  qu'il  leur  pblt  de  déterminer.  Avec  la  propriété 
privée,  et  avec  elle  seulement,  l'échange  slntroduit  et  la  valeur  ap- 
paraît, phénomène  instantané,  au  moment  précis  ou  rechange  se 
conclut,  pour  disparaître  aussiLôt*  PuiSj  à  mesure  qutî  les  échanges 
sê  mulliplient,  la  monnaie  vient  donner  un  dénominateur  commun 
à  la  valeur  des  diverses  marchandises,  si  bien  que  la  valeur 
semble  acquérir  une  existence  concrète  et  paraît  au  vulgaire  une 
qualité  des  choses,  comme  le  poids^  la  dureté,  elc>  Mais  ce  n'est  là 
qu^une  apparence,  et  la  valeur  ne  cesse  pas  d'être  le  phénomène 
fuyant  qu'elle  était  à  Torigine» 

Aujourd'hui  et  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  la  valeur 
habituelle,  pure  conception  économiquet  est  fondée  sur  le  coût  de 
production,  lequel  se  compose  de  travail  humain*  La  valeur  habi- 
tuelle de  chaque  marchandise  et  de  chaque  service  détermine  la 
condition  à  laquelle  la  marchandise  ou  le  service  eont  reçus  à  Té- 
change,  et,  par  suite,  Pimportance  de  la  rémunération  pécuniaire 
de  ceux  qui  fournissent  au  marché  la  marchandise  ou  le  service. 

Comme,  par  suite  de  Tbabitude  d*échanger,  les  hommes  se  sont 
partagé  les  professions  au  point  d'établir  entre  eux,  au  moyen  du 
commerct!,  des  arrangements  de  coopération  qui  s'étendent  sur 
toute  la  terre,  chacun  produit,  non  pour  sa  consommation  person* 
netle^  mais  pour  celle  des  autres.  Le  cordonnier  ne  fabrique  pas 
le  chapeau  qu'il  porte,  ni  le  chapelier  îa  chaussure  qui  est  à  ses 
pieds  ou  les  habits  qui  le  couvrent;  k  musicien  ne  fait  pas  de  la 
musique  pour  son  usage,  ni  le  peintre  des  tableaux,  ni  Tavocat  des 
plaidoyers;  tous  désirent  des  marchandises  ou  des  services  d'es- 
pèces diverses  et  les  obtiennent  en  échange  des  marchandises  ou 
des  services  qu'ils  produisent. 

Au  fund,  qu^y  a-t-il  dans  cette  activité  de  tant  d'hommes  qui  sem- 
blent isolés,  qui  ne  se  concertent  point  ensemble  et  le  plus  souvent 
ne  se  connaissent  pas?  Une  production  combinée,  une  mise  en 
commun  des  richesses  ou  des  services  que  chacun  produit  et  une 
répartition  des  richesses  et  des  services  entre  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  la  production  totale.  La  valeur  détermine,  ie  produit  totai 
étant  dùnné^  combien  le  travail  de  chacun  est  estimé  relativement 
à  celui  d«s  autres,  La  part  habituelle  de  chucun  est  proportion- 
nelle à  rimportaace  de  son  travail,  c*est-à-dire  que  richesses  et  ser» 
vices  sont  partagés  en  raison  du  travail  pour  lequel  chaque  indi- 
vidu a  contribué  à  rœuvre  collective.  Celte  part  que  chacun  peut 
prendre  sur  le  marché  est  exprimée  aussi  e^cactement  que  possible 
par  une  somme  de  monnaie,  qui  correspond  en  dernière  analyse 
à  une  somme  de  travail, 
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L»  valeur  habituelle,  on  le  sait,  n'est  qu'une  conception  scienti- 
tîque  à  laquelle  ne  répond  aucune  réalité  concrète*  Il  n'y  a  de  réelle 
que  la  valeur  courante,  par  laquelle  le  partage  s'efTeclue,  non 
seulement  en  raison  do  travail  de  chacun,  mais  aussi  et  surtout  en 
raison  de  Tappréciat ion  par  1^  consommateurs  du  produit  ou  du  ser- 
vice offert  sur  le  marché.  Chacun  étant  chargé  de  prévoir  certains 
besoins  de  ses  semblables  et  d'y  pourvoir  au  prix  du  moindre  tra- 
vail possible,  la  valeur  courante  donne  des  rémunérations  ex- 
ceptionnellement élevées  à  CBOX  qui  ont  le  mieux  prévu  ta  demande 
et  à  ceux  qui  y  ont  satisfait  au  prix  du  moindre  travail,  en  même 
temps  qu'elle  punit  ceux  qui  ont  moins  bien  prévu  les  besoins  du 
marché  ou  qui  n*ont  su  y  satisfaire  qu*avec  une  trop  grande 
pense  de  travaiU 

Mais  quelle  que  soit  la  rémunération,  la  monnaie  qui  rexprîmê 
représente  toujours  une  somme  de  travail.  C'est  du  travail  qu'où 
achète  et  qu^on  vend  ;  c'est  en  une  somme  de  travail  qu'on  énonce 
la  somme  de  richesses  que  chacun  possède,  au  jour  le  jour. 

On  peut  supposer,  il  est  vrai,  que  cette  notion  du  travail,  rendu 
homogène  en  quelque  sorte  par  T usage  de  la  monnaie,  présente 
assez  de  consistance  pour  qu'on  lui  appliquées  expressions  numé- 
riques et  les  lois  qui  les  régissent.  Mais  il  y  a  là  une  illusion,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conception  abstraite  que  nous  appelons  vatmr 
habituelk.  Cette  valeur  habituelle  représenterait  du  travai I , et com* 
ment  mesurer  te  Iraviiiî,  qui  a  tant  do  formes  et  qui  est  tourni  par 
tant  d'hommes,  sous  Timpression  de  sentiments  si  divers?  Que 
sera-ce  si  Ton  veut  réduire  h  une  mesure  commune  le  traVEil 
d'hommes  appartenante  des  contrées  et  à  des  époques,  à  des  races, 
à  des  civilisations  ditîérentes  î  Adam  Smith,  qui  s  était  approché 
autant  qu'il  était  possible  de  la  vérité  en  cette  matière,  y  h  échoué. 

Le  travail  humai n,  il  faut  le  reconnaître  sans  hésitation»  n'a 
pas  plus  que  l'utilité  de  commune  mesure.  C'est  pour  cela  que  la 
monnaie  idéale  proposée  autrefois  par  M.  Lipke  à  la  Société  d'é. 
conomie  politique  fut  reconnue  inacceptable.  Cette  monnaie  n'était 
en  réalité  que  la  mesure  cherchée  par  ceux  qui  imaginent  une 
somme  de  valeurs. 


n. 


Concluons  :  La  valeur  n'est  pas  une  propriété  des  richesses;  elle 
n^est  qu'un  phénomène  de  distribution  qui  apparaît  là  oà  rechange 
existe  et  là  seulement. 

La  valeur  courante  détermine  la  rémunération  de  chacun  de 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  production  en  raison   de  rimportnnct* 
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de  ses  services^  au  jugement  des  consommaleurs  et  au  gré  de  tous 
les  accidents  qui  déterminent  ce  jugement. 

La  valeur  habituelle  exprime  le  travail  que  coûte  la  marchan- 
dise ou  le  service  auquel  elle  appartient. 

Le  prix  donne  dans  la  pratique  une  mesure  sut'Gsante  de  la  for- 
tune d'un  particulier  comparée,  dans  un  moment  donné,  à  celle 
d*un  autre  particulier  ou  de  plusieurs,  parce  que,  entre  particu- 
liers, l'échange  est  praticable. 

Ce  que  les  hommes  échangent  entre  eux  avec  les  richesses  et  les 
services,  c'est  du  travail,  bien  que  chacun  d'eux  vise,  non  le  tra- 
vail, mais  l'utilité  de  l'objet  ou  du  service  qu'il  veut  acquérir. 

Il  n'y  a  ni  valeurs,  ni  somme  de  valeurs. 

La  valeur  ne  saurait  d'ailleurs  être  la  mesure  de  la  richesse, 
puisqu'elle  n'a  de  rapports  avec  la  richesse  que  parle  côté  négatif, 
qui  est  le  travail. 

Ni  le  travail,  ni  la  richesse  ne  sont  susceptibles  de  mesure  scien- 
tifique. 

GOUROBLLB    SbNBUIL. 
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DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS 

EN  MATIÈRE   D  ACCIDENTS  AERFS  ES 
A  LEURS  OU^TIÎERS 


Notre  ParlemeBt  est  aotuellement  saisi  d'un  assez  grand  nombre 
de  projets  da  loi  coaœmant  îe  travail  ou  plutôt  Gonceroâjit  Im 
rapports  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Parmi  ces  projets  il  n'y  en  m 
pas  moins  da  huit  (sans  compter  quatre  amendements)  qui  ont 
trait  à  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accidents  arrivés  à 
leurs  ouvriers  et  T Assemblée,  malgré  les  préoccupalîons  politiques 
qui  labsorbent,  n'a  pas  employé  moins  de  trois  séances  presqne 
entières  [celles  des  8,  10  et  12  mars)  à  discuter  Tun  de  ces  projets 
quienlinaélé  renvoyé  à  Texamen  d'une  Commission,  Tous  ces 
projets,  avec  des  formes  différentes,  ont  ceci  de  semblable  qu'ils 
prétendent  changer  le  droit  commun  pour  établir  uoe  législatioD 
spéciale, 

Lesouvrîers,  dit-on  souvent,  ne  veulent  que  le  droit  communT 
ils  ne  réclament  qu'une  législation  semblable  pour  tous  l^s 
citoyens.  Eux-mêmes  se  plaisent  à  le  déclarer  et  rhistoîre  de 
leur  classe  en  témoigne.  Lorsqu'ils  étaient  privés  des  dmîts 
poli  tiques»  ils  demandaient  un  même  droit  pour  tous  les  Pran- 
Çaîs.  Lorsqn^exisiaient  des  lois  restrictives  de  ta  coalition,  e'eât-i" 
dire  du  cuncert  enlre  gens  du  même  métier  pour  peser  sur  les 
conditions  du  travail,  ils  s'élevaient  contre  Texistence  d'une  loi 
spéciale  à  leur  endroit^  la  considéraient  comme  une  injure  et  ne 
voulaient  plus  de  classes.  Aujourd'hui  ils  réclament  raboliUon  i 
la  loi  de  1791,  qui  prohibe  Fassoctaiion  entre  gens  de  mC^me  métîeriJ 
mais  ils  réclamant  seulement  son  abrogation,  sans  loi  spéciale  qui 
la  remplace,  «i  Qu*on  proclame  suulement  la  liberté  d'association, 
nous  en  profiterons  comme  les  autres,  »> 

Voilà  de  louables  dispositions  ;  pourquoi  les  avoir  abandonc 
ici?  Pourquoi  vouloir  une  loi  d'exception,  au  lieu  du  droit  commuï 
qui  existe? 

Ce  droit  commun,  ce  sont  les  articles  1382,  1383  et  1384  du 
Code  civil,  qui  disent  :  Quiconque  a  causé  un  dommage  h  autrui 
soit  volontairement,  soit  imprudemmentj  est  tenu  de  le  répanT.  Il 
y  est  tenu  encore  lorsque  ce  dommage  a  été  causé  par  des  persoii- 
nos  àson  service  ou  dont  il  avait  la  surveillance,  Par  suite,  lors- 
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qu'un  ouvrier  se  plaint  d'avoir  été  blessé,  soit  en  exécutant  un 
ordre  donné  par  ]e  patron  ou  ses  représentants,  soit  à  cause  d'un 
outillage  défectueux,  soit  par  l'imprudence  de  ses  camarades  dont 
légalement  le  patron  est  responsable,  il  peut,  dans  tous  ces  cas, 
appeler  le  patron  en  justice  et  le  faire  condamner,  en  établissant, 
par  tous  moyens,  le  fait  dont  il  se  plaint,  à  réparer  le  préjudice 
dont  il  justifie* 

Voilà  ce  qui  existe  et  ce  dont  les  projets  de  loi  ne  veulent 
plus.  Les  uns  demandent  une  juridiction  nouvelle  et  spéciale,  les 
autres  un  changement  complet  au  principe  posé  par  le  Gode  civil. 
Ils  veulent  que  la  faute  du  patron  soit  présumée  et  que  ce  patron 
soit  tenu  de  réparer  le  dommage  éprouvé,  à  moins  qu'il  n'établisse 
la  faute  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  ils  renversent  complètement  les 
règles  admises  en  matière  de  preuve.  D'autres  enfin  accommodent 
toutes  choses  en  établissant  à  l'usage  des  ouvriers  blessés  des 
caisses  d'assurance  régies  par  l'État  et  soutenues  au  besoin  par  lui, 
c'est-à-dire  par  les  contribuables. 

Quelles  raisons  apportent  à  l'appui  de  leurs  propositions  les  au- 
teurs de  ces  projets? 

I. 

L'idée  première  de  ces  projets  est  due  à  l'honorable  M.  Martin 
Nadaud,  député,  et  a  une  origine  qui  mérite  d'être  notée. 

Le  journal  le  Droit  publiait,  dans  son  numéro  du  20  mai  1881 , 
un  article  de  M.  Vavasseur,  l'avocat  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  les  sociétés  commerciales,  et  traitant  cette  question  de  la  res- 
ponsabilité des  patrons.  Huit  jours  après,  le  ^  mai,  M.  Martin 
Nadaud  déposait  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  ^  en  un  article,  précédé  d'un  exposé  des  motifs  qui  reprodui- 
sait d'une  manière  presque  textuelle  l'article  de  M.  Vavasseur.  Que 
disait  cet  exposé  des  motifs  ? 

a  II  est  certain  que,  pour  l'ouvrier,  la  preuve  à  faire  est  toujours 
plus  difficile  que  pour  le  patron.  Le  voilà,  en  effet,  blessé,  cloué 
sur  un  lit  d'hôpital.  Qui  commencera ,  qui  suivra  pour  le 
malheureux  la  lutte  qui  va  s'engager?  S'il  est  mort,  quels  vont 
être  les  embarras  de  la  veuve,  des  enfants  ou  de  tous  les  autres 
membres  de  la  famille?  Ils  ne  connaissent  rien  à  la  procédure; 
forcément  ils  s'adresseront  à  un  homme  de  loi.  Celui-ci  ne  peut 
pas  travailler  pour  rien  et  pourtant  il  faut  verser  une  certaine 
somme  pour  les  premiers  frais.  On  n'a  pas  cet   argent.  Ici  nouvel 

^  On  en  trouvera  le  texte  avec  Texposé  des   motiOs  au  Journal  officiel,  Do- 
cumeuts,  1880,  p.  *Z4I0. 


embarras  pour  la  victime  de  laceidenL  ou  pour  les  siens.  On  leur 
conseille  àe  s'adresser  à  iVissis tance  judiciaire.  C'est  une  nouvelle 
période  Indéfinie  de  remises  qui  commence.  Les  dossiers  rouges  de 
rassislance  {on  leur  donne  celle  couleur  pour  les  distinguer  des 
dossiers  payants  qui  sont  sur  papier  blanc)  sont  toujours  volumi- 
neux. Qui  fera  pour  Touvrier  les  démarches  préparatoires?  Qui 
réunini  les  documenta  et  hs  témoignages?  Qui  visitera  i'âvoué 
et  l'avocat  désignés?  Naturellement  ce  sera  la  veuve  ou  les  enfants, 
car  la  loi  leur  impose»  comme  à  leur  auteur,  la  charge  delà  preove- 
«  Enân  les  malheureux  plaignants  se  présentent  à  Taudience, 
Anxieux,  ils  attendent  qu'on  appelle  leur  cause.  L'audience  liniL  et 
on  ne  Vappelle  pas  :  ils  s*en  retournent  lecceur  navré  pour  revenir 
subir  pendant  de  longues  semaines  les  mêmes  péripéties.  Et  pen- 
dant ce  temps  la  misère  étreint  de  plus  en  plus  la  Camille.  » 

Ce  que  dit  là  M.  Nadaud  après  M.  Vavassenr  est  très  véritable, 
au  moins  à  Paris,  air  en  province  les  procès  durent  moins  long- 
temps. Mais  quelle  va  être  la  conclusion  de  tout  cela?  Voici  Tarti- 
cle  unique  du  projet  de  loi  : 

«  Lorsqu'un  homme  louant  son  travail  à  un  antre  homme  s'^t 
blessé  ou  tué  à  son  service,  l'employeur  sera  de  plein  droit  respon- 
sable, s'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  le  résultat  d'une  faute 
commise  par  la  victime,  u 

Ehl  vraiment^  en  quoi  donc  les  inconvénients  signalés  dans 
Texposé  des  motiis,  inconvénients  très  réels,  je  le  répèle,  seront* 
ils  corrigés  par  cette  proposition  ?  On  renverse  le  Tardeau  de  la 
preuve,  mais  l'ouvrier  n'en  est  pas  moins  obligé  de  soutenir  un 
procès,  en  sorte  qu*avec  une  préi^omption  toute  favorable  pour  lai 
(je  chercherai  plus  loin  si  elle  est  aussi  juste  qu'elle  est  favorable], 
iln*enest  pas  moins  forcé  de  subir  les  lenteurs  et  les  détoum  de 
la  procédure,  M.  Martin  Nadaud  la  bien  compris;  aussi  a-t-il 
déposé  un  second  projet  de  loi*  qui  enlève  ces  sortes  de  causes  aux 
tribunaux  ordinaires  et  en  charge  les  pruithommes  ou»  s'il  n'y 
en  a  point  dans  la  local i lé,  le  juge  de  paix* 

Kl  puis,  trouvant  peut-être  qu'il  était  hardi  de  charger  un  juge  unir 
que  de  prononcer  des  coûdamnalions  qui  peuvent,  en  certains  cas, 
se  chiffrer  par  centaines  de  mille  iVaués,  il  a  déposé  un  troisième 
projet  *  beaucoup  moins  radical,  puisquM  se  borne  à  demander  li 
création  d'une  quatrième  chambre  temporaire  chargée  déjuger, 
dans  un  délai  assez  court,  les  alTaires  actuellement  pendantes  et 
déjà  anciennes. 


I 
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*  Séatice  du  4  novembre  18B1.  V.  Joumai  of/iûkt^  Documenis,  1881,  pJS90. 

*  Sëaucfl  au  30  janvier  J882*  Journal  Qf/tûiel^  Documeiita,  i882,  p.  219. 
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pourrait  s'appliquer  qu'au  tribunal  deîa 
Seine,  puisque  lai  seul  posséda  une  quatrième  Chambre  qui,  en 
efTet,  est  habituellement  chargée  de  décider  cea  questions  d'acci- 
dentSi  et  ensuite  il  est  inutik  de  mettre  en  mouvement  le  Corps 
législatif  pour  un  si  petit  objet,  IlsufGt,  pour  créer  cette  Cham- 
bre, de  la  volonté  du  ministre  de  la  justice. 

D'autre  part,  MM*  Félix  Paure  d'un  côté  i,  Henry  Marel  etqud- 
ques-uns  de  ses  collègues  de  Tautre  -,  veulent  installer  pour  juger 
ces  sortes  d'affaires  des  tribunaux  exceptionnels,  comme  si  nous 
ne  devions  pas  tendre  à  diminuer  le  nombre  des  juridictions 
d'exception  au  lieu  de  les  multiplier. 

Si  j^avais  voix  au  chapitre,  j>  dirais  h  MM-  les  députés  auteurs 
de  ces  divers  projets  de  loi  t  Oui,  vous  avez  raison  de  vousapi- 
toyer  sur  le  sort  des  ouvriers  blessés  qui  attendent  {à  Paris  au 
moins)  jusqu'à  deux  et  trois  ans  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
doit  les  faire  vivre.  Vous  avez  raison  de  vous  plaindre  de  la  lon- 
gueur des  procès  et  des  détours  de  la  procédure.  Mîiis  le  remède 
n'est  pas  où  vous  le  chercher.  Pour  la  lenteur  des  solutions,  il  est 
dans  raugmentatlon  du  nombre  des  Chambres,  là  où  les  Chambres 
existantes  ne  suffisent  pas  à  la  prompte  expédition  des  affaires 
comme  à  Paris.  Quant  aux  détours  de  la  procédure,  quant  h  ses 
formalités  inutiles  et  môme  nuisibles,  car  elles  retardent  k  déci' 
sion  finale,  il  serait  généreux  et  juste  non  pas  d'en  vouloir  dispen- 
ser une  classe  seulement  de  citoyens  et  une  catégorie  d'aîîttires, 
car  c'est  avouer  le  vice  et  le  laisser  durer  en  introduisant  à  côté 
un  privilège,  mais  de  s'attaquer  au  vice  lui-môraeetde^'endrecsette 
procédure  moins  coûteuse  et  moins  chère  pour  toutes  les  affaires  et 
pour  tous  les  particuliers.  i 

11  est  vrai  que  les  ouvriers  blessés  obtenant  toujours  rassisiancB 
judiciaire  sont  déchargés  ainsi  de  tous  Irais,  mais  les  fôï^mali tés, 
tout  en  devenant  gratuites  à  leur  endroit,  n'en  subsistent  pas 
moins  et  ralentissent  le  procès;  ils  sont  indirectement  atteints* 

Corriger  h  procédure,  dira-t-on,  grosse  entreprise;  mais  pra- 
ticable cependant.  Veut-on  savoir  toutefois  où  est  le  grand  obs- 
tacle qui  empêche  cette  réforme  ?  11  est  dans  Texagération  des  dé- 
penses publiques*  Mais,  va-t-on  demander,  quelles  relations  existent 
entre  les  formes  de  la  justice, anciennes  déjà,  toujours  lesméGoes^ 
et  nos  très  variables  budgets?  La  relation  est  celie-cî  :  Les  formes 


'  Proj«t  déposé  à  la  séaaca  du  II  fémer  lÈ&t,  Jmimal  off^M^U  Dricumeiite, 
1882,  p.  351. 

*  Projet  dépoR^  h  ta  Beau  ce  du  7  mars  188^.  Journal  a0aitl<,  DooomfiQta/ 
1882,  p,  751. 
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de  prooédoie  restent,  h  k  vérité^  ks  mêmes,  mais  1^  Ihus  qu'eu' 
tmlneol  ees  formes  s'accroissent  suis  msm  et  sont  un  des  bons 
reir€iiU5  de  FÊtat,  Bien  des  écrtlures  sont  ÎDutileSt  mms  éûm  m 
ÎQHii  sur  papier  iisnhré  et  souveal  on  les  enregistre.  Les  soppri- 
mer  serait  bâter  la  oonclosioii  de  Taffiare  el  soulager  1»  plsjdettrsi 
m^s  ce  serait  en  même  temps  diminuer  le  rendement  des  oontri*' 
butions  indirectes  :  on  les  maloiieot  donc. 

Le  pubtjc  se  plaint  des  fmis  de  justice  qui  sont,  dii-îl,  exoemfs, 
et  il  accuse  de  cet  excès  les  officiers  ministériels,  avoués,  buis* 
siers.  Majs  ceyi-ci  sont  lélribués  d'après  uo  tarif  qui  n*a  pas 
varié  depuis  1810,  tandis  que  la  part  de  l*Ëtat  ii*a  cessé  d?  s'ao- 
CTottre:  l^tat  prend  la  part  du  Itou,  L'eiire^tremeiit  et  le  timbre 
qui  donnaieiit  438  millions  en  1869  figurent  pour  730  miUloiis  ait 
budget  de  1883.  Il  y  a  peu  dHmpôts  que  ron  ait  ainsi  augmentés; 
qu'on  me  permette  d*en  dtar  un  exemple.  La  feuille  ordinaire  do 
papier  timbré  qui  sert  très  sourenl  en  dehors  m&me  des  procèe 
pour  les  bauzj  ]es  contrats  d'apprentissage,  les  coni/^^ntions  de 
toutes  soKes,  coûtait  sous  Louis-Philippe  35  œntiineS)  elle  en  ooftte 
aujourd'hui  60;  il  est  si  facile  d'accroître  d'un  dédme  le  prise  du 
papier  timbré  ou  le  coût  de  renregistremeat  !  Cest  aussi  l'un  des 
impôts  que  les  Parlemeots  i?otent  toujours  volontiers  et  dontk 
publie  voit  croître  le  cbiffire^ns  rédamatloo.  Qui  frappe^^il,  en 
effet?  Des  héritiers,  des  acheteurs  d'immeubles  ou  de  valeurade 
Bourse,  des  plaideurs,  %&^  peu  dignes  d*inlérèt«  semble- t-il.  El 
l^on  ne  songe  point  qu'à  côté  du  plaideur  par  malîœ  (je  ne  veux 
m'occuper  que  de  cette  sorte  de  contnbu^les)  il  j  a  le  plaideur  p&r 
iiécesBÎIé  dont  on  augmente  ainsi  ta  cbmrge.  On  ne  songe  pts 
qu'alors  même  que  ce  plaideur  ne  paye  riea,  les  longes  forosa* 
lités  néc^sitées  par  le  besoin  d'accroître  les  oontnbutioiis  M 
sont  sen^bles  comme  è  ceux  qui  payent i  si  bien  qull  sabit  à  sa 
manière  le  dommage  que  d'autres  ressentent  d'une  iaçoe  plus 
lourde. 

Lors  donc  que  les  députés  ouvriers  ou  amîs  des  ouvriers  réda- 
ment en  leur  nom  ees  faveurs  trop  tacitement  acceptées  de  «s 
hommes  qui  ne  Teulent,  disent- ils,  que  le  droit  commun'  :  Câissm 
de  retraites  pour  les  ouvriers  égés»  coostroiction  par  FÊtat  de 
bourses  du  tr^iv^,  de  maisons  à  bon  miardié  pour  les  ouvriers,  de 
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voies  de  transport  à  bon  marché,  exécution  de  travaux  publics  peu 
utiles,  mais  entrepris  pour  procurer  de  l'ouvrage  h  des  ouvriers 
qui  n'en  manquent  point,  puisque  leur  salaire  s'élève  sans  cesse; 
lorsqu'ils  réclament  et  obtiennent  ces  choses,  ils  n'accroissent  pas 
seulement  la  charge  du  contribuable,  ils  empêchent  la  justice  de  de- 
venir prompte  et  peu  coûteuse;  ils  la  font  rester  lente  et  chère.  Et 
tandis  qu'au  premier  moment  on  pourrait  croire,  que  seuls,  les 
propriétaires,  les  gens  qui  possèdent  en  supportent  le  poids,  il  se 
trouve  que  ces  ouvriers  que  Ton  voulait  avantager  et  encore  les 
plus  intéressants  d'entre  eux  en  éprouvent  l'amertume  et  en  subis- 
sent les  inconvénients.  Tant  il  est  vrai  qu'il  y  a,  entre  les  citoyens 
d'un  pays,  une  sorte  de  solidarité  qui  fait  que  l'injustice  pratiquée 
à  l'égard  de  quelques-uns  Onit  toujours  par  se  faire  sentir  h  ceux- 
là  mômes  que  l'on  avait  cru  favoriser  par  là. 

Mais  ceci  n'est  qu'un  côté  de  la  question.  C'est  celui  peut-être 
qui  a  le  plus  frappé  les  auteurs  de  nos  projets  de  loi,  car  tous  ces 
projets  en  gardent  la  trace  et  plusieurs  môme  n'ont  pas  autre  chose 
en  vue  ;  je  devais  pour  cela  m'y  arrêter  un  peu.  Il  faut  maintenant 
venir  au  fond,  c'est-à-dire  au  nouveau  principe  que  l'on  prétend 
introduire  dans  notre  législation  civile. 

II. 

On  allègue  d'abord,  pour  expliquer  le  changement  réclamé,  la 
difBculté  qu'éprouvent  l'ouvrier  ou  ses  héritiers  à  prouver  la  faute 
du  patron.  Cette  preuve  se  fait  par  la  déposition  des  témoins  de 
l'accident  ou  la  constatation  d'un  officier  de  police  judiciaire  qui, 
s'étant  transporté  dans  l'usine  oîi  a  eu  lieu  l'accident,  a  relevé 
l'état^défectueûx  du  local 'ou'^de'routillage.'Mais'^si  l'enquête  n'est 
faite  que  longtemps  après,  les  témoins  ont  disparu,  l'état  du  local 
a  changé.  Il  en  sera  encore  de  même  s'il  y  a  eu  explosion  :  le  local 
est  détruit,  les  ouvriers  tués.  Puis,  lors  même  que  ces  ouvriers  sont 
en  vie  et  faciles  à  trouver,  déposeront-ils  contre  le  patron  ?  Ne 
tremblent-ils  pas  devant  lui  ? 

Ces  raisons  sont  sérieuses,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
soit  impossible  à  l'ouvrier  de  faire  sa  preuve,  et  en  effet  les  tribu- 
naux prononcent  de  fréquentes  condamnations  en  faveur  d'ouvriers 
blessés  :  ces  blessés  avaient  donc  prouvé  la  faute  du  patron. 

L'enquête  sur  les  causes  de  l'accident,  si  on  a  soin  de  la  faire  de 
suite  (et c'est  ce  que  l'on  obtiendra  avec  une  circulaire  du  ministre), 
trouvera  des  témoins  sincères,  car^on^l^btient  ordinairement  laTvé^ 
rite  en  interrogeant  immédiatement  après  l 'événement.  Les  réponses 
concertées  et  la  dissimulation  sont  le  résultat  du  temps  et  du  cal- 
cul. Il  sera  biëirrareliùssi  que  le  local  soit  tellement  détruit  elles 
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témoins  tellement  atteints  qu'il  soit  impossible  d'établir  clairem^t 
Torigine  de  l'accident.  Qu'on  se  rappelle  la  récente  explosion  de  la 
cartoucherie  du  mont  Valérien.  Tout  le  personnel  travaillant  dans 
la  pièce  avait  été  atteint  et  la  plupart  des  blessés  étaient  frappa 
mortellement;  le  local  était  détruit  :  on  connaît  cependant  biea  les 
causes  de  l'accident . 

Prétendre  que  l'ouvrier  n'osera  déposer  par  crainte  du  patron, 
c'est  trop  se  souvenir  du  passé.  L'ouvrier  actuel  a,  dans  ses  rapports 
avec  son  patron,  une  très  large  indépendance.  Ce  que  l'on  peut 
craindre  plutôt,  c'est  qu'il  soit  trop  disposé  à  favoriser  un  camarade. 
La  faute  du  patron  sera,  il  estvrai,  parfois  diilicile  à  établir.  Mais 
croit-on  que  la  faute  de  l'ouvrier  ne  soit  pas  plus  difficile  encore  à 
prouver  ?  Combien  d'ouvriers  blessés  par  négligence,  par  impru- 
dence, par  bravade  même  de  leur  part?  Il  faut  donc  que  le  patron 
les  ait  vus  ou  que  le  contre-mattre  les  ait  vus. 

L'ordre,  cause  d'un  accident,  aura  toujours  été  donné  devant 
plusieurs  témoins,  le  règlement  qui  en  aura  été  l'origine  est  écrit, 
on  le  produira  aisément  ;  l'état  de  l'outillage  pourra  toujours  être 
constaté  ;  qui  constatera  l'imprudence  ?  La  victime  peut-être  tra- 
vaillait seule;  admettons  qu'elle  fût  entourée.  Quel  ouvrier  ira,  en 
faveur  de  son  patron,  dénoncer  l'imprudence  d'un  autre  ouvrier, 
la  déclarer  seulement,  pour  empêcher  un  camarade  d'obtenir  une 
indemnité?  Il  n'oserait  reparaître  à  Tatelier,  car  la  vengeance  des 
camarades  est  bien  plus  redoutable  que  celle  du  maître,  laquelle, 
à  supposer,  ce  qui  est  excessif,  qu'elle  s'exerce  à  propos  d'une 
déclaration  sincère,  borne  son  effet  à  un  renvoi,  tandis  que  la  ven- 
geance des  camarades  vous  suit  d'ateliers  en  ateliprs  et  peut  être 
mortelle. 

Le  patron  devrait  donc  presque  inévitablement  une  indemnité  è 
l'ouvrier  victime  de  sa  négligence*.  Voilà  qui  n'augmentera  pas 
beaucoup  la  vigilance  trop  souvent  en  défaut  du  commun  des 
ouvriers. 

L'un  des  projets  de  loi,  celui  de  M.  Félix  Paure,  va  plus  loin;  il 
n'admet  pas  que  le  patron  puisse  prouver  la  faute  de  l'ouvrier. 
Le  patron  devra  une  indemnité  dans  tous  les  cas.  Et  quelle  raison 
en  donne  l'auteur  du  projet  de  loi  ?  «  L'industriel  proflte  de  la  force 
de  l'ouvrier  comme  il  proflte  de  la  force  de  la  machine.  Si,  par  un 


*  Il  la  devrait  même  toujours  si  Ton  écoutait  quelques-uns  de  nos  honon- 
bles,  car  voici  ce  qu'on  lit  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mars  dernier  {Of- 
ficiel du  9).  — M.  Peolevey  :  «  L'ouvrier,  ivre  ou  non,  imprudent  ou  maladroit, 
est  victime  d'un  accident,  je  suis  responsable?  »  Plusieurs  membres  A  l'eitréme 
gauche  :  «  Oui!  parfaitement I  » 
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hasard  quelconque,  la  tnachine  se  brise  ou  se  détériore,  il  en  sup- 
porte les  conséquences  et  la  perle.  N*e3t-il  pas  logique  de  lui  faire 
supporter  de  même  les  conséquences  d'un  accident  dont  l'ouvrier 
est  victime  ?  n  Comparaison  qui  flattera  sans  doute  les  ouvriers  et 
qui,  d'ailleurs,  manque  de  justesse^  car  la  machine  n'est  ni  impru- 
dente ni  indocile,  et  l'ouvrier  est  parfois  Tun  et  i'aulre* 

M,  Félix  Faure  l'a  bien  compris,  car  il  ajoute  :  «  La  faute  de 
l'ouvrier  ne  supprime  pas  la  responsiibilité  du  patron.  On  doit  pro- 
léger Touvrier  contre  sa  propre  imprudence,  car  la  répétition  d*un 
travail  dangereux  Thabitue  à  négliger  les  précautions  nécessaires. 
Le  patron  doit  donc  le  protéger  contre  lui-même.»  C'est  juste- 
ment une  des  grandes  difOcuUés  que  rencontrent  les  directeurs 
dlndoslrie  :  les  ouvriers  négligent  les  précautions  que  Ton  prend 
dans  leur  intérêt  et  trop  souvent  se  font  par  bravade  un  point 
d'honneur  de  les  violer.  C'est  ce  que  constataient  récemment  les 
inspecteurs  fédéraux  de  la  Suisse,  pays  où  une  loi  réjente  (1877)  a 
réglé  en  grand  détail  toutes  les  mesurer  de  précautions  à  prendre 
dans  les  usines  à  métiers  mécaniques*  Les  règlements  prescri- 
vaient beaucoup  :  d'où  est  venu  robstacle  à  leur  exécution?  Des 
patrons?  Nullement,  «  Les  mesures  de  précautions  ont  été  prises 
avec  assez  d'empressement  par  les  patrons;  mais,  ajout^nt-ils,  le 
grand  obstacle  vient  des  ouvriers  qui,  par  routine,  étourderie, 
fausse  bravoure,  s'opposent  h  Tadoplion  des  précautions  les  plus 
indispensables  ou  même  se  font  nn  point  d'honneur  d'enfreindre 
les  prescriptions  tutelaircs  des  règlements  industriels,  pEI  il  con- 
vient d'ajouter  que  Ton  trouve  encore  chez  Touvrier  suisse  une 
discipline  et  dt*5  habitudes  d'obéissance  qui  chaque  jour  devien- 
nent, hélas  î  plus  rares  che^  l'ouvrier  français. 

On  retrouve,  au  surplus,  chez  MM.  Félix  Faure  et  Martin  Na- 
daud  cette  idée  qui  se  rencontre  chez  un  assez  grand  nombre  dfi 
personnes  et  séduit  d'abord  ;  c'est  l'industriequi  est  coupable,  c'est 
elle  qui  doit  indemniser  l'ouvrier.  M.  Martin  Nadaud  écrit  dans 
son  exposé  des  motifs  : 

M  Mais,  pourra- t-on  dire,  l'accident  qui  blesse  ou  tue  un  ouvrier 
n*est  que  le  risque  individuel  à  subir  par  la  personne  et  non  par 
r industrie.  Il  a  pu  en  être  ainsi,  nous  le  reconnaissons,  lorsque  le 
travail  de  Touvrier  était  presque  entièrement  manuel  et^  pour  ainsi 
dire,  isolé;  alors  le  travailleur  manuel  opérait  sur  la  matière  qui 
lui  était  fournie  et  il  élait  responsable,  ayant  la  liberté  de  prendre 
les  mesures  de  sûreté  qui  lut  paraissaient  convenables* 

«  Mais  vous  le  savez*  Messieurs,  l'introduction  des  machines  et 
de  la  vapeur  dans  l'industrie  a  réduit  l'ouvrier  h  l'état  d  automate. 
Le  maître  doit^l  être  aussi  impitoyable  que  la  machine  et  ne 
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chnl-il  pfts  admetlre,  à  moins  de  faate  graTe  prouvée  oDaiie  Voam 
mer^  que  c'est  la  machina  qui  est,  la  plupart  do  temps,  eooi 
des  acddeBls?  » 

Iniasons  la  rhétorique  de  la  fin  et  voyous  le  fond*  Ce  qui  frapi 
d'abordée  est  que  les  raisons  qull  donne  auraieiit  dû  conduire  fl 
Dorable  M.  Nadaad  h  Lîmiler  sou  projet  aux  aecidenls  arrivés  \ 
\tm  usines  à  vapeur  ou  à  moteurs  mécaniques.  Mais  noa,  il  Fétenj 
«  aux  accidents  résultant  du  travail  dans  n'importe  quel  métieri^ 
Or,  dans  le  bâtiment,  par  exemple,  le  travail  est  resté  «  entière- 
ment manuel  et^  pourainsi  dire,  isolé»;  le  travailleur  est  donc  «res- 
ponsable, ayant  la  liberté  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  qui  lui 
paraissent  œnvenables  u*  11  en  est  ainsi  dans  les  petits  ateliers  et 
plus  encore  dan»  les  travaux  agricoles  (le  projet  de  M.  Faure  s'é- 
tend aussi  aux  ouvriers  de  ragricuUnre,  et  son  exposé  des  motifs 
8*appuie  sur  itfs  mêm^  motifs  que  celui  de  M.  Nadaud)  ;  commeat 
peut^n  appliquer  au  maçon,  au  terrassier,  au  paysan,  un  système 
que  Ton  prétend  justiGer  en  alléguant  qotf  *i  rintroduclion  des 
machines  et  de  la  vapeur  dans  rindustrie  a  réduit  rouvrier  à  rétai 
d'automate  ■»? 

Admettant  mâme^  comme  l'un  des  projets  de  loi  *,  que  la  pré* 
iomption  de  faute  du  patron  ne  sapplîque  qu'aux  usines  à  mo» 
teurs  mécaDîques,  cette  idée  de  faire  supporter  par  rindostri©  tes 
aceidents  provenant  du  fait  de  llndustrie  est  aussi  peu  juste  lors* 
qu*on  l'examine  qu  elle  est  séduisante  lorsqu'on  la  regarde  en  pas- 
sant et  sans  approfondir. 

Elle  séduit  d'abord,  car  on  met  en  présence  c^s  riches  patrons, 
ces  opulents  actionnaires  et  le  pauvre  ouvrier  blessé.  C  est  rindus- 
trie qui  a  enrichi  les  premiers,  grâce  au  travail  de  l'ouvrier;  ne  lui 
doivent-ils  pas  une  compensation,  qui  ne  sera  qu*un  retranche- 
ment fait  à  leurs  grands  bénéfices!  Uindustrie  doit  réparer  les 
maux  qu^elle  cause. 

Mais  on  ne  prend  pas  garnie,  lorsqu'on  nomme  rindustrie,  qu'elle 
ne  forme  point  une  personne  morale  ayant  de  runît^,  de  la  cohé- 
ftion  et  une  caisse  à  elle  comme  TÉtat  ou  comme  les  anciennes  cor- 
porations du  moyen  âge.  On  pouvait  dire  alors  l'industrie  drapière 
de  Rouen,  l'industrie  lerronière  de  Paris,  puisque  les  drapiers  de 
Rouen  et  les  febvrers  de  Paris  formaient  un  seul  corps  uni  par  un 
lien  légal  et  ayant  une  bourse  commune.  Aujourd'hui,  quelle  sorte 
de  solidarité  y  a-t-il  entre  les  industriels,  même  entre  ceux  d'une 
môme  profession  et  d'un  môme  pays?  L'indemnité  à  payer  tombe 
donc  à  la  charge  d'individus  isolés;  or,  s'il  y  an  a  de  fort  riches 
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(et  c'est  à  ceux-là  que  Ton  songe  d'abord  exclusivement),  il  y  en  a 
d'autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  qui,  suivant  l'expres- 
sion pittoresque  du  Conseil  des  États  suisses,  «  ne  roulent  pas  sur 
les  millions  »,  et  que  peu  de  condamnations  suffiraient  à  ruiner 
complètement.  M.  Peulevey,  auteur  lui-même  d'un  projet  de  loi  sur 
la  matière*,  avait  raison  d'écrire  dans  son  exposé  des  motifs  en  ap- 
préciant la  proposition  de  son  collègue  Martin  Nadaud  :  <t  Si  elle  pou- 
vait être  accueillie,  il  n'est  pas  un  seul  ouvrier  laborieux  qui  vou- 
lût devenir  maître  ou  patron,  car,  en  quelques  heures,  un  acci- 
dent fortuit  ou  de  force  majeure  pourrait  lui  faire  perdre  tout  le 
fruit  de  ses  économies  péniblement  acquises.  » 

On  ne  peut  mieux  dire,  mais  pourquoi  M.  Peulevey  ajoute-t-il 
que  l'industrie  profitant  à  tout  le  monde,  c'est  tout  le  monde  qui 
doit  payer  l'indemnité?  Tout  le  monde,  oa  le  devine,  c'est  TÉlat, 
c'est-à-dire  les  contribuables  et,  en  effet,  M.  Peulevey  demande 
une  caisse  d'assurance  gérée  et  munie  par  l'État  et  qui,  moyennant 
un  versement  de  2  francs  par  an  et  par  tête,  assure  à  tout  ouvrier 
une  indemnité  pouvant  aller  jusqu'à  800  fr.  de  rente  annuelle, 

M.  Félix  Faure,  pour  adoucir  la  charge  qu'il  fait  peser  sur  les 
patrons,  leur  offre  le  secours  d'une  assurance  gérée  par  l'État  et 
qui,  moyennant  un  faible  versement  de  leur  part,  se  chargerait  de 
toutes  les  indemnités  qu'ils  pourraient  devoir.  Le  remède  ici  est  fa- 
cultatif, tandis  que  le  versement  voulu  par  M.  Peulevey  est  obli- 
gatoire; mais  l'un  et  l'autre  mettent  en  définitive  l'indemnité  à  no- 
tre charge,  tandis  que  M.  Nadaud  la  met  à  la  charge  des  patrons. 
Eh!  Messieurs,  n'est- il  pas  plus  juste  et  plus  simple  défaire  payer 
l'indemnité  par  celui  qui  est  en  faute,  comme  cela  existe  aujour- 
d'hui? 

Nous  ne  sommes  pas  exclusifs,  nous  autres  Fronçais  ;  nous 
citons  volontiers  l'exemple  des  étrangers,  surtout  quand  cet 
exemple  appuie  nos  desseins.  Les  auteurs  des  projets  de  loi 
et  la  commission  de  l'Assemblée  qui  a  approuvé  le  pro- 
jet Nadaud  2,  s'appuient  beaucoup  sur  l'exemple  donné  par  les 
législations  étrangères.  L'Allemagne  a  fait  une  loi  spéciale  sur  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents,  le  canton  de  Genève  en  a  fait 
une  autre  spéciale  à  l'industrie  du  bâtiment  ;  l'Angleterre  a  égale- 
ment voté  sur  la  matière  une  loi,  où  elle  change  absolument  l'an- 
cien système  de  responsabilité,  comme  on  demande  à  nos  Cham- 
bres de  le  faire;  une  loi  fédérale  suisse  enfin  a  récemment  admis 
'^-  

*  Déposé  îe  14  juin  1882.  V.  Journal  officiel,  Documents,  1832,  p.  144. 

*  Son  rapport  est  du  14  novembre  1881.  V.  Journal  officiel.  Documents, 
1881,  p.  1712. 
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le  principe  que  Von  demande  h  nos  Chambres  de  voter.  On  conclut 
en  disant  que  la  République  ne  peut  faire  moins  pour  les  ouvriers 
que  n'ont  fait  les  nations  étrangères.  Il  n'est  donc  pas  hors  de 
propos  de  rechercher  rapidement  ce  que  sont  ces  lois  dont  on 
parle,  si  elles  ont  bien  le  sens  qu*on  leur  attribue,  et  si  oui, 
quels  ont  été  leurs  efTets, 

ni. 

I.  La  loi  allemande  du  4  juin  1871  *  concerne  à  la  fois  les  acri- 
dents  arrivés  aux  personnes  sur  les  cheiiiins  de  fer  et  ceux  arrivés 
dans  les  usines. 

Pour  les  premiers,  les  compagnies  sont  responsables»  sauf  si  elles 
prouvent  la  faute  des  victimes  ou  la  force  majeure.  On  comprend 
le  motif  de  cette  présomption.  Comment  le  voyageur  dans  son  wa- 
gon pourrait-il  conjurer  raccideot  qui  va  l'atteindre,  en  connaître 
môme  l'origine,  en  constater  la  cause?  11  en  est  autrement  des  ou- 
vriers; aussi,  pour  les  accidents  arrivés  dans  les  usines,  la  loi  alle- 
mande maintient  le  droit  commun»  Le  patron  n'est  responsable  que 
de  sa  faute  et  cette  faute,  c'est  à  l'ouvrier  demandeur  qu'incombe 
la  charge  de  rétablir. 

Suivent  de  nombreuses  prescriptions  de  détail  qui  ont  leur  înté- 
rôtj  mais  sur  lesquelles  je  ne  puis  m^arrôter.  Que  ceci  soit  donc  bien 
constaté,  à  savoir  :  que  la  loi  spéciale  allemande  de  1871  a  maio*' 
tenu  en  termes  très  exprès  ce  principe  de  droit  commun  que  Ton 
veut  eïTacer  de  nos  Codes> 

Il  est  vrai  qu'en  Allemagne  cette  loi  a  trouvé  des  adversaires 
comme  en  trouvent  en  France  les  articles  du  Gode  civil  qui  règlent 
la  question.  Deux  socialistes  révolutionnaires»  MM.  Ilasenclever 
t*t  Kapel,  présentèrent  au  Reichstag,  en  1878,  un  prqjet  analogoe 
au  projet  Nadaud^  mais  qui  fut  repoussé.  1!  est  vrai  encore  que  ce 
principe  repoussé  pur  le  Reichstag  a  été  loué,  il  y  a  quelques  mois, 
par  des  socialistes  d'un  autre  ordre,  les  socialistes  savants,  les  Ka- 
tkedtr  socialisten  réunis  en  congrès  k  Manheim»  Mais  on  me  per- 
mettra d'émettre  ce  voeu,  que  nos  législateurs  aillent  prendre  ail- 
leurs que  ïàdes  leçons  d'économie  politique- 

IL  En  Angleterre,  îa  loi  du  7  septembre  1881  *  a,  dit  la  commis- 


*  Où  «n  trouvera  la  tradaction  dana   V Annuaire  de  léffuiati^n  tîrungér^^ 
[ïtibUê  par  la  Société  dâ  lég-islation  ^^omp^ir^e,  i8î£, 

*  Traduite  et  annotée  datis  V Annuaire  de   législation   étrangère  de  ISSU 
EU©  Q*a  été  vat^fl  que  pour  sept  ttïi^.  Mais   eUe  »er&  assurément  priïrogée*  ûa  . 
sait  que  c^  procédé  est  r&milîôr  aux  légisktaura  anglais* 
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sioTi  nommée  par  notre  assembîéej  changé  absolument  les  anciens 
principes  pour  en  établir  de  nouveaux. 

Cfla  est  très  vraij  mais  quels  sont  les  anciens  principes  chan- 
gés, quels  sont  les  nouveaux  principes  admis  ? 

f/Anglelerre  avait,  en  matière  de  responsabilité^  une  pratique 
résultant  d'anciennes  lois  modifiées  par  une  jurisprudence  qui 
était,  disait  un  Anglais:  a  une  in  justice  corrigeant  uneautre  injus- 
tice »,  et  d'après  laquelle  le  patron  était  responsable  de  son  fait  et  du 
fait  de  ceux  qu*il  eraployait,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seulement 
lorsque  le  dommage  avait  été  causé  à  un  autre  qu*à  un  camarade 
employé  par  le  même  patron*  Ainsi  un  ouvrier  maçon  blessait  un 
passant,  le  patron  était  responsable;  le  môme  ouvrier  blessait  un 
camarade,  le  patron  ne  devait  plus  rien.  Or,  la  jurisprudeuce  re* 
gardait  comme  camarade  du  blessé  tout  individu  aux  ordres  du 
même  mailre.  Ainsi  le  chef  d'exploitation  était  le  camarade  de 
l'homme  d'équipe,  parce  que  tous  deux  servaient  la  môme  compa- 
gnie. Le  directeur  d'une  usine  {autre  que  son  propriétaire)  était 
camaraoe  du  journalier,  du  chauffeur,  du  puddleur  employés  dans 
Tusineet,  par  conséquent,  si  ceux-ci  étaient  blessés  en  exécutant 
un  de  ses  ordres^  le  maître  de  l'usine  ne  leur  devait  rien. 

Tel  était  le  système  ancien  ;  il  a  été  changé  avec  justice  et  rem- 
placé par  une  disposition  semblable  à  celle  qui  existe  actuellement 
dans  nos  codes  :  le  patron  est  responsable  de  son  fait  personnel  et 
du  fait  de  ceux  qu*il  a  sous  ses  ordres.  C'est  à  celui  qui  se  prétend 
lésé  à  prouver  la  faute. 

Cette  loi  ne  peut  non  plus  que  la  loi  allemande  être  invoquée 
par  nos  réformateurs, 

IIL  Ils  trouvent  plus  de  secours  du  coté  delà  Suisse.  La  loi 
genevoise  de  1878  n'est  applicable  qu*à  unevilleet  à  sa  banlieue  et 
ne  concerne  qu'une  seule  profession,  mais  la  loi  fédérale  du  25  juin 
i881  ^  applicable  à  la  Suisse  entière,  achangé  en  eifetle  principe  diî 
droit  commun  et  déclaré  le  maître  responsable  de  tout  accident 
arrivé  à  ses  ouvriers  s'il  ne  prouve  la  faute  de  la  victime  ou  la  force 
majeure. 

Cette  loi  est  moins  absolue  que  le  projet  Nadaud,  qui  n  admet 
pas  que  le  patron  puisse  prouver  la  foi'ce  majeure  ;  elle  Test  moins 
surtout  que  le  projet  Félix  Pau re,  qui  n'admet  point  que  Ton  prouve 
ni  la  force  majeure,  ni4a  faute  de  l'ouvrier* 

Elle  est  moins  étendue  encore,  en  ce  qu'elle  nes*applique  qu'aux 
métiers  qui  s'exercent  dans  des  locaux  fermés,  c'est-à-dire  aux 
usines  et  aux  ateliers,  alors  que  les  projets  français  s'appliquent  à 


'  Annuaire  de  y^islaiion  éu^angèr^  (anmê  18&2). 
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tous  les  ouvriers^   même  aux   ouvriers  agricobs.  Le   projet  de 
M,  Félix  Faure  s'étend  même  aux  employés  de  commerce* 

Celte  loi  ainsi  restreinte  est-elle  encore  un  modèle  h  suivre  ? 

Le  principe  s'en  trouvait  déjà  dans  la  fameuse  loi  du  23  mars 
18T7  sur  les  fabriquer,  que  Ton  peut  considérer  comme  un  bel 
exemplaire  des  doctrines  du  socialisme  d'Etat  mises  en  pratique. 
C'est  dans  cette  loi,  en  eÏÏtl,  que  Ton  trouve:  la  journée  de  travail 
limitée  à  ua  certain  nombre  d'heures,  le  même  pour  toutes  î^ 
industries  et  pour  toutes  les  parties  du  pays  ;  les  patrons  obligés 
d'arrôter  de  concert  avec  leurs  ouvriers  les  règlements  intérieurs 
de  leurs  fabriques  et  de  les  soumettre  encore  à  rapprobation  de 
l'autorité,  etc.  Toutes  ces  dispositions  étaient  réclamées  par  les 
ouvriers  qui  sont  groupés  en  sociétés  unies  et  fortes  et  sont,  en 
quelques  cantons,  assez  nombreuses  pour  faire  la  loi  *-  Elles  ont 
été  combattues,  comme  on  peut  croire,  parles  patrons  réunis  aussi 
en  société,  mais  qui,  ne  présentant  pas  la  mêmeforce  électorale,  oui 
été  moins  considérés.  Cette  loi  soumise  au  référendum^  c'est-è-dire 
au  vote  populaire  (nous  dirions  chez  nous  à  un  plébiscite),  n'a  été 
ratifiée  que  par  une  majorité  assez  faible,  fournie  surtout  par  les 
cantons  agricoles,  fort  désintéressés  dans  la  question. 

Le  principe  qut  présume  la  faute  du  patron  n^étail  inscrit  dans 
cette  loi  qu'à  titre  provisoire  el  il  y  était  dit  qu'une  disposition  pos- 
térieure réglerait  délinitivement  la  matière.  Elle  est  venue  cette 
disposition,  et  laloi  du  25  juin  1881  a  rendu  définitif  ce  qui  d'abord 
ne  devait  durer  qu'un  temps.  Ce  nVst  point  sans  opposition  que  la 
loi  définitive  a  été  votée  et  voici  qui  est  notable  :  tandis  qu*en  187T 
le  principe  nouveau  avait  été  admis  sanscontasLe  par  !a  commis- 
sion nommée  par  le  Conseil  des  États  (assemblée  léglslalive),  îa 
commission  nommée  en  ISBDpar  cette  même  assemblée  s^est  pro- 
noncée cette  fois  contre  le  principe»  et  par  sept  voix  contre  deux  en 
a  demandé  le  rejet  :  «Le  même  droit  pour  tous,  disait-elle  daosi 
son  rapport  ;  dans  une  république  surtout  on  doit  bien  se  garder 
d'avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  el  de  bouleverser  ainsi  les  no- 
tions du  tien  et  du  mien  i» . 

L'avis  de  la  minorité  l'emporta  cependant  devant  le  Conseil  des 
Étais.  On  fit  valoir  le  vœu  populaire  déjà  exprimé  et  la  satistac-* 
tioncausée  aux  ouvriers  par  cette  mesure,  «  C'est,  disaient-ils^  un 
avantage  énormepour  nous  etle  se  ul  d'ailleura  que  nous  ayons  obten  u 


'  Piuâkuï-â  ioia  cautonales  avaieût  précédé  la  loi  fé^Iérale.  On  en  peut  Tôir 
un  exemple  daaft  ïh  lût  de  Genève  votée  en  1S73,  avant  U  toî  de  ISSÎ,  et  qut 
ètsDiî  auK  accidents  suryeQus  {fan»  riadii»tri«  du  bâtiment  la  présomptien  de 
faute  du  pntroïi. 
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de  nos  législateurs  depuis  bien  des  années  ».  Encore  ne  leur  don- 
nait-on pas  tout  ce  qu'ils  auraient  désiré.  Ils  avaient  demandé,  en 
effet,  que  TEtat  se  chargeât  de  faire  le  procès  au  patron  sur  simple 
réquisition  de  leur  part.  Le  Conseil  des  Etats  s'était,  à  cette  fois, 
refusé  de  les  satisfaire,  mais  il  n'osa  pas  pousser  plus  loin  la  résis- 
tance. 

11  est difQcile  dédire,  vu  le  peudetemps  écoulé,  quels  effets  a  pro- 
duits cette  loi.  En  voici  cependant  quelques-uns  que  l'on  peut  signa- 
ler dès  à  présent. 

La  loi  de  1881,  aQn  de  diminuer  la  charge  qu'elle  imposait  aux 
patrons,  a  fixé  un  chiffre  maximum  des  indemnités  qui  pourraient 
être  allouées  par  les  tribunaux,  et  comme  en  fait  presque  chaque 
accident  donne  lieu  à  une  indemnité,  les  tribunaux  accordent  pour 
chaque  sorte  de  blessure  une  somme  sensiblement  la  môme,  quelle 
que  soit  la  cause  de  l'accident,  si  bien  que  l'ouvrier  soigneux  blessé 
sans  safaute  reçoit  la  môme  allocation  que  l'ouvrier  médiocre  blessé 
par  sa  négligence.  Avant  la  loi,  le  second  n'aurait  rien  eu  et  le  pre- 
mier aurait  eu  plus  qu'il  ne  reçoit  actuellement  :une  égalité  injuste, 
résultat  de  l'application  de  cette  règle  nouvelle  des  responsabilités, 
les  met  aujourd'hui  au  môme  niveau.  Est-ce  là  une  incitation  à  la 
vigilance,  à  la  prévoyance,  aux  soins  enfin  qui  font  le  bon  ou- 
vrier? 

Autre  effet  encore.  Cette  loi  tend  à  rendre  difficiles  les  rapports 
des  patrons  et  des  ouvriers  très  bons  autrefois,  malgré  les  efforts 
d'une  minorité  turbulente  qui,  s'imposant  enfin  à  la  masse  des  ou- 
vriers, comme  il  arrive,  s'est  fortifiée  de  leur  force  et  en  est  venue  à 
ses  fins.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ce  qu'écrivait  à  M,  Lavollée  *  un 
fabricant  suisse,  au  sujet  de  cette  loi  des  fabriques  qui  contient^ 
à  la  vérité,  autre  chose  que  la  question  de  responsabilité,  mais  où 
toutes  les  mesures  prises  sont  les  conséquences  d'un  môme  esprit 
et  doivent,  par  suite,  produire  mômes  effets  : 

«  Du  moment  oh,  malgré  tout  ce  qu'ils  ont  fait  spôntanément,on 
impose,  dans  un  but  socialiste^  aux  fabricants  une  loi  de  fabrique 
que  rien  ne  justifie,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  ceux-ci  voyant 
l'État  interposer  sa  lourde  main  laissent  h  l'État  le  soin  de  pren- 
dre désormais  les  mesures  nécessaires.  Autrefois  les  fabricants 
bienfaisants  pouvaient  s'imposer  des  sacrifices  pour  améliorer  le 
sort  de  leurs  ouvriers;  mais  aujourd'hui  qu'au  nom  de  l'État  on 
travaille  à  compromettre  la  fortune  des  ûlateurs  par  la  loi  des  fabri- 
ques et  par  les  impôts  progressifs,  aujourd'hui  qu'ils  sont  dénon- 
cés à  l'opinion  publique  par  le  puissant  parti  des  socialistes  comme 

*  Classes  ouvrières  en  Europe^  t.  II.  p.  36. 
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exploiteurs  du  peuple  et  comme  détenteurs  d'esclaves,  on  ne  doïï 
pluss^atlendreà  ce  qu'ils  fassent  de  nouveaux  efforts  daDsTintérèt 
de  leurs  coopéraleurs  » , 

Il  faut  rapprocher  ce  que  dit  le  fabricant  suisse  des  effets  de 
cette  loi  déjà  votée,  de  ce  que  prévoit  M,  Peulevey  au  sujet  des 
projets  dont  on  nous  menace  :  «  Si  cette  mesure  pouvait  être 
accuitillie^  quel  ouvrier  laborieux  voudrait  désormais  devenir  pa- 
tron i  » 

La  loi  suisse  enfin  a  produit  un  troisième  résultat,  celui-là 
particulier  au  pays,  mais  qui  n'avait  pas  été  prévu,  paraît-il,  par 
les  partisans  du  projet  de  loi,  et  mérite  qu'on  le  signale.  Les  corn- 
raunes,  en  Suisse,  doivent  nourrir  leurs  pauvres;  or,  plusieurs  d«  ces 
communes  ayant  à  leur  charge  des  idiots  et  des  crétins  robustes 
d'ailleurs,  et  bien  portanls,  avaient  obtenu  de  quelques  fabricants 
qu'ils  lesemployeraient  à  des  travaux  de  manœuvres  dans  leurs  usi- 
nes. Après  la  loi  de  1877,  ces  fabricants  s'empressèrent  de  les  ren- 
voyer en  disant  que  les  risques  d'accidents  étaient  grands  avec  ces 
sortes  d*ouvriers,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  s'exposer  à  ce  que  leur 
condiisœndîmce  devînt  pour  eux  une  cause  de  responsabilité- 

Voilà  donc  les  rêf^ultats  de  cette  loi  dont  on  invoque  Texemple. 
Encore  est-elle  bien  loin,  on  l'a  vu,  des  proportions  qu'on  lui  vou- 
drait donner  chez  nous^ 

IV. 

La  question  a  été  débattue  en  avril  dernier,  à  Paris,  dans  une 
de  ces  contéreoces  mixtes  organisées  par  les  Chambres  syndi- 
cales de  patrons  et  d'ouvriers.  On  s'y  est  prononcé  contre  le 
principt;  inscrit  dans  le  projet  Nadaod,  et  cela  h  la  suite  du 
rapport  lait  par  un  patron,  M.  Chapel.  Mais  pourquoi  M.  Cbapel| 
après  avoir  justement  repoussé  une  lot  spéciale^  ajoule-i-il  qu'il 
attend  de  TÈtat  l'institution  d*une  caisse  de  relralte  pour  1^ 
vieillards  et  pour  les  blessés  ? 

u  Nous  aimerions,  dit-il,  que  l'Élat  prit  sous  sa  protection  tous 
les  Français  sans  distinction  d^âge  ni  de  sexe»  aOn  que  tous,  après 
avoir  reçu  dans  leur  enfance  Finstruction  gratuite  et  obligatoire, 


'  On  a  beauooup  itisi^té,  dam  le  réceiit  débat  qui  ft  eu  lieu  à  la.  ChanLbre* 
sur  ïine  liîsiïosaioa  du  projet  de  Un  en  discussion  (celui  de  M*  F*  Faur»J  qui 
Eemblerait  destiui^a  ù  avoir  nu  effet  anatoguè  mi  dernier  résuUut  de  la  loi  sulfite* 
lyaprèseeitedipposLtlou,  leâindemtiitëa  ieraîent  proporlionuellts  au  nombre  il#s 
âtîfjinis  de  la  victime  :  tant  parenfunU  Comme  d^j&  rioienijiité  eal  ûwè  même 
s'il  y  a  ou  faute  de  l*otivrier,  quel  patron  conseatir&it,  mï  cette  l<ji  ttalt  ?ot©«, 
à  oQciiper  le  père  d'une  nombreuse  lamille  T 
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aient  au  moins  dans  leurs  vieux  jours  l'assurance  du  pain  quo- 
tidien. » 

Ainsi,  parce  que  TÉtat  a  commis  une  première  faute  qui  coûte 
très  cher,  il  faut  qu'il  en  commette  une  seconde  qui  coûtera  très 
cher  aussi.  Ne  pourrait-on  une  bonne  fois  se  passer  de  l'État  et 
agir  par  soi-même? 

Puisque  l'ouvrier  est  majeur,  puisqu'il  peut  marcher  par  lui- 
même,  qu'il  le  montre  en  un  point  qui  le  touche  si  fort  et  est 
d'une  réalisation  si  aisée. 

L'assurance,  voilà  le  grand  moyen  pour  l'ouvrier  d'avoir  en  cas 
d'accident  un  secours  qui  ne  dépendra  point  des  incertitudes  ou 
des  longueurs  d'un  procès  et  qu'il  devra  bien  à  lui-môme,  à  sa  pré- 
voyance, à  ses  économies. 

Pour  ceux  qui  n'ont  confiance  que  dans  l'État,  qui  croient  leurs 
fonds  hasardés  s'ils  ne  sont  versés  dans  une  caisse  publique,  il  y  a 
une  caisse  d'assurance  contre  les  accidents  fondée  par  l'État  en  1868 
avec  une  dotation  de  deux  millions  et  qui,  moyennant  un  verse- 
ment minime,  assure  une  indemnité  aux  ouvriers  blessés  pour  un 
motif  quelconque.  Mais  cette  caisse  a  peu  de  succès,  car  elle  n'avait 
que  2,214  assurés  en  1874,  et  ce  chiffre  était  descendu  à  1812  en 
décembre  1880;  les  fonds  de  la  caisse  restent  ^our  la  plupart 
sans  emploi. 

Gela  vient,  dit-on,  des  formalités  excessives  qu'exige  la  caisse, 
puis  elle  ne  promet  qu'une  indemnité  limitée.  Restent  alors  les 
compagnies  privées.  Plusieurs  sont  solides  et  très  dignes  de  con- 
fiance. 

L'assurance  peut  venir  de  deux  côtés  :  ou  du  patron  qui  assure 
ses  ouvriers  contre  les  condamnations  qu'il  pourrait  encourir  à 
leur  endroit,  ou  des  ouvriers  eux-mêmes  agissant  soit  individuelle- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
assurent  leurs  membres. 

Le  premier  moyen  parait  excellent  d'abord  et  il  a  été  encouragé 
par  les  lois  suisse  et  allemande ,  lesquelles  déclarent  que  Ton 
déduira  des  condamnations  dues  par  le  patron  le  montant  de  toute 
indemnité  à  payer  par  une  compagnie  d'assurance,  pourvu  que  le 
patron  ait  concouru  au  versement  des  primes  dans  une  proportion 
que  ces  lois  indiquent. 

Cette  manière  de  procéder  pourtant  a  un  côté  fâcheux  que  con- 
naissent bien  tous  ceux 'qui  ont  fréquenté  les  tribunaux  français. 
D'abord  le  patron  assuré  devient  fort  indifférent  à  l'endroit  de  ses 
ouvriers;  il  se  montre  souvent  peu  soigneux  des  mesures  de  pré- 
servation à  prendre  pour  éviter  les  accidents.  Ces  accidents  vien- 
nent-ils à  se  produire?  Le  patron  renvoie  l'ouvrier  blessé  à  son 
4*  SÉRIE,  T.  XXII.  —  15  avril  1883.  .3 
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assurance,  qui  offre  une  somme  minime  et  en  cas  de  refus  plaide  à 
outrance  pour  faire  capituler  l'ouvrier.  Ce  dernier  obtiendra  sou- 
vent  une  indemnité  du  patron  intéressé  directement  :  la  pitié, 
Tennui  d'un  procès  détermineront  le  patron,  La  compagnie  d'asso- 
rance  ne  connaît  point  la  pitié,  elle  ne  connaît  que  son  intérêt,  qui 
est  de  garantir  le  patron  au  moindre  prix  possible,  et  elle  ne  craînt 
pas  les  procès,  ayant  un  contentieux  tout  disposé  pour  cela.  Cette 
sorte  d'assurance  est  donc  ennemie  de  Vouvrier* 

Combien  rassurance  par  l'ouvrier  ne  vaut-elle  pas  mieux  f  Et 
que  Ton  ne  croie  pas  qu'elle  soit  diftieile  ou  onéreuse.  J'ai  sous  les 
yeux  le  compte  rendu  de  la  dernière  séance  (janvier  1883)  de  l'Âsso* 
dation  de  secours  mutuels  des  voyageurs  et  commis  de  rinduslrie: 
on  y  expose  le  traité  que  vient  de  passer  l'Association  avec  une 
compagnie  privée  pour  Tassu rance  de  ses  membres.  Moyennant  un 
irersement  annuel  de  1  l'r,  25,  la  compagnie  assure  à  tout  membre 
de  rAssociaLion  tué  ou  blessé  une  somme  de  250,  500  ou  1,000  fr. 
suivant  le  dommage  éprouvé,  quelle  que  soit  la  cause  de  Taccident 
dont  il  a  été  vie  Lime.  Et  Ton  peut  obtenir  autant  de  fois  250,  500, 
1,000  fr.  que  Ton  verse  de  fois  1  Ir,  25.  Au  delà  de  10,000  fr.  seu- 
lement le  versement  s'élève  à  2  fr.  pour  1,000, 

C'est  un  beau  chiffre  d'indemnité  proposé  pour  une  bien  faible 
cotisation  et  il  n'y  a  aucun  ouvrier  à  notre  époque,  oïl  les  salaires 
ont  atteint  les  chiffres  que  Ton  sait,  qui  ne  puisse,  avec  le  gain  de 
deux  journées,  s'assurer  une  somme  supérieure  à  celle  que  lui 
donnerait  après  uu  long  temps  le  procès  le  plus  heureux.  Et  cette 
assurance  ne  Tempèche  pas  de  réclamer  une  indemnité  s'il  y  a 
droit.  Du  moins  elle  la  secourt  de  ^uîte  et  déOnitivement  sil  n'a 
droit  h  rien» 

Voilà  ce  que  l'on  doit  dire  et  répéter  aux  ouvriers  et  s'elToroer  de 
leur  persuader.  Répandre  parmi  eux  cette  conviction,  les  décider  à 
employer  l'assurance,  à  ne  devoîr  leur  assïslance  qu*à  eux-mêmes 
serait  leur  rendre  un  bien  autre  service  que  de  leur  montrer  comme 
un  secours  assuré,  même  à  leur  défaut  de  vigilance,  le  trésor  de 
l'État  ou  la  fortune  du  patron. 

P.  HUBERT-VALtEROtrX, 

Avocat  à  la  Qour  d*appeL 
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SoMMAmJE  :  Journat  of  ihe  Statisîwal  Sùdettj  dô  Lod lires.  Ùutilit^  de  la 
sUtîatiqiia  et  le  pain  chimique.  ^-  L'ndmmistration  locale  et  la  syméUie,  — 
Venté  et  erretir^  —  Divers,  =■  Tramc^iions  de  (a  ScMïiété  de  HtAlistiqtte  de 
Maucliester.  Moyen  contre  l&s  accaiiarezueiitSt  —  Camoient  il  iaut  «onger 
aai  popuîaiiooa  à  venir»  --Divers*  =  TheEcon&miëi,  Le  tauï  da  l'cicompte 
et  sa  pféteadue  périodicité»  —  ûu  droit  de  moûnajo^ei  du  frai  et  dui  fraisi, 
—  Les  complicatiûîia  de  l'org'aniaatioa  administrative  de  Londres.  —  Accroia- 
semenl  continue  des  taxes,  ^^  The  Statist.  Lea  assurances  coaire  le&  ineen- 
«Mes  d^  différents  pajs  comparées. —  Le  danger  monétiiire  de  ta  HoUiinde. 
^  Les  publicaiioua  de  MM,  Fr»  Walker  et  Weeds.  =  La  Vkruyakrschrift 
(Eerue  trimestrielle  d'économie  politique  de  M,  Wiss).  La  lutte  entre  Tini- 
lialive  individuelle  et  la  tutelle»  —  Les  meîiures  prises  contre  Tivrognerie  À 
Got  hem  bourg,  —  Le  syatême  ècdiiomique  de  la  Prusse  avant  ISOfl.  —  L'ensei- 
gnement de  l'histoire»  -^  Divers.  ^ Les  Jahr^àûckêr^  ou  Annales  de  Técono- 
mifl  politique,  de  M*  Conrad,  L'assurance  et  rassÉBtance  publique,  —  La  ré- 
forme des  impôts  en  Prusse,  i—  Les  trois  questions  ag-ricoles»  -^  La  durée  do 
la  ion  rué  ê  de  travail.  —  Les  arteUs  russes.  —  Divers,  =;  Annales  de  Fempiro 
allemand  de  MM,  Hinh  et  Se^del.  Principes  de  politique  ûaaucière.— L'ins- 
truction publique  et  la  prévoyance  en  AIsace-Lorraîne.  ^  Divers.  ^  Bremer 
HundeUblatt  de  M.  Lammers,  Le  droit  sur  le  sucre.^:=i)ar  Sûhi^(]e  Navire) 
de  M,  Â.  de  Studnitz.  Le  Rhin  et  les  voies  ferrées  qui  le  longent»  ^  Revus 
mfnsy^lhdê  êttttUtiqiu  ai* fï'jc A iVnne* Réforma  delà  statistique  administra- 
tive. —  Les  pâturages  dans  tes  hautes  Alpes»  —  Les  enfants  naturels  en  Au- 
triche» —  La  loi  des  compensations  de  M,  CEttingen,  —  0 i vers «i  ==  Les  livrée 
de  MM.  Lorens  de  Stein,  Richard  de  Kaufmann.  Charles  de  S  cherté  r^  S  sala. 
^=  N^otf^  Antolùgia.  Le  socialisme  devant  les  parlements,  ~^  Une  page  trop 
ou  pas  assez  rempUe»  ^~  Diveri»  ^  Ai^cMmodl  êtatiatica  de  M.  Bodio.  L'eu* 
quête  agricole,  —  Le  couvres  de  démographie*  lea  éoarts  de  la  Jeune  science. 
=-VEçQnonmta,  Les  vérités  et  les  ill  usions»  ^  Llnfluence  des  économistes. 
Le  /oMï*7KïJ  d4  la  Sooîéié ro^faU  d* hygiène  dltalie,  ^:  Publications  italiennes 
de  MM»Jéh^ii  de  Johannis,  O.S.  del  Vecchio,  Amilcare  Puvianl,  Franceaco 
Vigant>.  =^  Le  Curso  de  d^recho  poUtico  du  professeur  Saatamaria  de 
Paredes,  —  La  Rusjiâoha  Revue*  Le  vin  en  Russie»  —  Le  tarif  rnsse*  — 
La  famille  dam  le  CauoaBe4 —  Les  études  d^économie  natiooalet  de  M.  Beso- 
brasof. 

Gomme  d* habitude,  j'entre  immédiatemant  en  matiôrej  en  com- 
mençaûL  par  le  Journal  of  ike  sîatisticai  Society  de  Londres  (dé- 
cembre 1882).  Le  premier  artklo  de  ce  fasciculej  qui  porte  le  titre 
de  rUtilUé  de  la  italktiqm  démmitree  par  qu$lqu€$  e^mpieê^  est  la 
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reproducLion  du  discours  prononcé  par  M.  Giffen,  le  nouveau  pré* 
fiîdent  delà  Société,  en  prenant  le  iauleuiL  Or,  ce  discours  nous 
ravons  ûé^k  analysé,  en  faisHïït  les  éloges  qui  lui  sont  dus  pour 
rexcelîent  parti  qu'il  a  su  tirer  de  documents  tellement  communs, 
connus,  banaux,  qu'on  ne  &p  donne  plus  la  peine  de  les  regarder. 
Aujourd'hui,  je  le  louerai  d'avoir  eu  le  courage  civique  de  démon- 
trer que  dans  l'Inde,  mus  la  paix  romaine  établie  par  l'Angle* 
terre,  la  population  augmente  avec  une  grande  rapidité,  1  0/0  par 
an,  tandis  que  les  produits  du  sol  n'au lamentent  pas  en  proportion  ; 
il  n'est  donc  pas  sans  inquiétude  pour  roveûir.  Je  crois  bien  que 
plus  d  une  personne  lui  jt?ttera  la  pierre* et  lui  reprochera  son 
pessimisnae.  Pourquoi  ne  pas  croire  que  la  cbiraie  trouvera  le 
moyen  de  nourrir  autant  d'hommeT.  qu'on  le  voudra?  On  a  ponr* 
tant  déjà  proposé  en  Î847  —  je  Tai  lu  —  de  faire  du  pain  avec  de 
]a  sciure  de  bois  arrosée  d  eati  forte;  la  sciure  renferme  de  la  fécule 
et  l'eau  forte  (l'acide  nitrique)  Tazote.  Seulement,  en  1847,  on  n'a 
pas  encore  voulu  mordre  à  ce  pain»  mais  cela  viendra  quand  la 
terre  saluera  le  douzième  milliurd  d'habitants.*...  si  elle  y  arrive 
jamais. 

Le  deuxième  article  reproduit  un  discours  de  M.  G.  Sclater- 
Booth,  prononcé  comme  président  de  la  section  d'économie  politique 
de  ia  Biithh  msoctaiimi  qui  s'est  réunie  à  Southampton  en  18^S2, 
On  sait  qu'elle  tient  son  nongrès  tous  les  ans  dans  une  autra  vLUe* 
M*  Scia  ter- B  00  tb  a  parlé  ûahcûî  govermnenty  c'est-à-dire  de  Tad* 
ministration  munîcipaîeet  départementale.  Une  partie  de  Topinion 
publique  anglaise ,  probablement  celle  qu'on  appelle  radicale , 
demande  que  Tadministration  locale  soit  organisée  d'après  un  plan 
uniforme  et  symétrique.  En  ma  qualité  de  Français,  je  ne  puis  que 
sympathiser  avec  ces  amis  de  la  symétrie  qui  est  de  la  même 
famille  que  la  logique,  mais  je  dois  dire  que  Thonorable  président 
a  très  bien  démontré  que  les  affaireâ  ne  marchent  pas  déjà  si  mal 
avec  le  système  actuel,  et  que  les  plaignants  oublient  tous  les 
progrès  qui  ont  été  faits  depuis  qu'on  s*est  aperçu  que  lancienoe 
organisation  était  défectueuse.  Ces  progrès  sont  en  effet  nombreux 
et  importants.  Il  en  est  de  môme  en  France.  Mais  si  nos  propres 
compatriotes  ne  savent  pas  toujours  combien  Tadmimstration  a  été 
améliorée  chez  nous  depuis  trente  oo  quarante  uns,  comment  s'éton- 
ner que  des  orateurs  étrangers  se  laissent  aller.*,,,  h  montrer  une 
connaissance  si  imparfaite  de  nos  affaires  qu'ils  continuent  à  dous 
reprocher  tous  les  défauts  que  nos  oppositions  successives  se  sont 

ùfîerts  de  guérir au  prix  du  pouvoir.  La  question  est  trop  v:i5le 

pour  être  abordée  ici. 
Le  troisiôme  article  donne  le  discours  de  M,  Bonamy  Prince  au 
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Congrès  de  la  National  As&ociatiùn  {social  sûif*nce)^  tenu  à  Nottîng- 
hara,  Uéminenl  professeur  y  a  démon Iré  avec  une  ekrté  lumi- 
neuse, d'une  part  que  ïe  libre-échange  avait  raison  et  la  prolectiou 
tortp  et  de  l'autre  que  le  double  étalon  (on  a  tort  de  dire  bi-métal- 
lisme)  est  Terreiir  et  Tétalon  unique  la  vérité, 

Signalons  entin  le  quatrième  article;  il  est  du  D''  Guy  et 
traite  de  Fépidémie  varie lique  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre.  Il  y  a  ensuite,  dans  chaque  fascicule,  des  Mélanges  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  Tramactiêns  of  tke  Manchesier  sta- 
tiBiicai  Socieiy  de  l'année  1881-1882.  Ce  volume  renferme  plusieurs 
articles  très  intéressante,  mais  Tespace  ne  me  permet  pas  au  jour* 
d'hui  de  leur  consacrer  de  longues  analyses.  M,  H-  Baker  donne 
une  intéressante  étude  sur  raccroisserâentdeMancbester.  M.  Edwîn 
Gutherie  espère  avoir  trouvé  un  moyen  raisonnable  et  ladîe 
d'era pêcher  les  accaparements.  On  sait  que  pour  accaparer  on 
forme  un  /îm^,  quelque  chose  comme  un  a  syndicat  j*  (ûnancier), 
et  la  marchandise,  généralerucnt  une  matière  première,  devient 
un  eamer.  L'auteur  croit  qu*ôn  peut  arriver  atyourd*hui  à  former 
des  ringi  assez  puissants  pour  accaparer,.*,,  par  exemple  le  coton. 
Tant  que  la  bulle  de  savon  est  gonflée,  on  est  maître  du  prix;  mais 
lorsqu^elî©  crève,  ce  qui  n*est  pas  rare,  elle  cause  des  malheurs.  Or^ 
ce  qui  facilite  Taccaparement,  c'est  qu'on  vend  à  terme  et  qu'on 
paie  lê$  diffcrmcis  en  marchandises.  L*auteur  pense  que  les  acca- 
parements seraient  rendus  presque  impossibles,  si  on  établissait 
sur  les  marchés  Tusage  de  faire  payer  les  difFérences  en  espèces  et 
jamais  en  marchandises. 

M,  Stephen  Bourne  a  fait  insérer  dans  ce  numéro  son  article 
sur  tf  les  récoltes  défectueuses  en  face  d'une  exportation  décrois- 
sante »;  nous  avons  déjà  montré  combien  la  nécessité  d'importer 
plus  d*alimentS| quand  on  exporte  moins  de  marchandises,  rend  les 
achats  difliciles.  —  M.  Gasartelli  traite  de  l'éducation  (enseigne- 
ment) çommerdale,  —  M.  W*  H-  J-  Traice  étudie  la  législation 
sur  les  brevets.  —  M,  Walton  résume  le  recensement  de  188L  — 
M*  Pieiden  aborde  une  question  qui  devient  souvent  brûlante  :  De 
remploi  de  Vexcédmi  de  travail^  surtout  aux  époques  de  crues.  Gom- 
ment donner  de  loccupation  anx  bras  que  le  ralentissement  des 
affaires  a  réduits  au  chômage?  L'un  des  moyens  indiqués  est  l'a- 
doption  de  la  demi-journée  de  travail,  mais,  selon  l'auteur,  il 
importerait  surtout  de  pousser  à  Textension  des  cultures  agricoles, 
aux  ciêfrichementSj  afin  de  produire  plus  de  pain  dans  le  pays 
même,  car  a  les  enfants  actuels  feront  plus  tard  parti  d'une  nation 
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qui  se  composera  d'au  moins  65  millions  d'habitants ^  et  pocr 
pouvoir  nourrir  les  30  millions  de  population  additioniiËllê  que  les 
prochaines  cinquante  années  vont  ajouter  au  nombre  actuel,  U  sera 
aijsolutebj  indùpmmtle  qu'on  um  mieux  de  notre  sol,  comme  moyen 
d'entretenir  notre  existence  nationale.  Combien  de  fois  n'ai -je  pas 
dit  des  choses  analogues? — M-  Robert  Barclay  rompt  une  lance 
en  faveur  du  bimétalUsme.  Honneur  au  courage  malheureux] 


Dans  ihe  Ecùnûmûi^  je  sigTialerai  d*abord  un  article  qui  s'éCend 
sur  plusieurs  numéros ^  3  et  10  février»  10  et  24  mars,  et  qui  examine 
sll  est  vrai ,  comme  on  le  croit  h  Londres,  que  le  taux  de  J'escompte 
est  généralement  plus  bas  dans  ks  six  premiers  mois  de  Tannée 
que  dans  les  six  derniers,  11  commence  son  étude  par  rAngleterre, 
et  se  sert  des  tableaux  de  la  période  1845  à  1S82,  trente- huit  ans. 
Sur  l'ensemble  de  la  période,  il  trouve  deux  années  oîi  la  variation 
est  însigniOante,  dix-sept  ot  Fescompie  est  plus  él^vé  dans  la  pre- 
mière moitié,  dix-neuf  où  il  est  plus  élevé  dans  la  seconde  moîHé 
de  Tannée.  Ces  chiffres  ne  prouvent  pas  la  thèse*  L'auteur  divise 
alors  les  trente- huit  années  en  deux  périodes  de  dix-neuf  ans;  dans 
la  première,  sept  fois  sur  dix-neufle  taux  est  plus  éle\^  dans  les 
derniers  six  mols^  dans  la  deuxième,  douze  fois  sur  dix-neur;  Tob* 
servaîion  ne  s'appliquerait  donc  qu'aux  dernières  années.  Il  divise 
ensuite  Tescomple  selon  que  le  taux  est  plus  ou  moins  élevé  et  con* 
slate  que,  dès  que  les  3  0/0  sont  dépassés,  il  y  a  beaucoup  de  chance 
pour  que  rescompte  s'élève  dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  Ces 
chiffres^  que  des  documents  analogues  pris  dans  d'autres  pays 
corroborent^  prouvent  que  le  dicton  n'est  pas  fondé.  Dans  les  trea  te- 
buit  années,  il  est  en  France,  dix  fois  égal,  quinze  fois  supérieur 
dans  la  première  moitié,  treize  fois  dans  la  seconde.  En  Allemagne, 
nous  le  trouvons  dix  fois  égal,  huit  fois  supérieur  dans  la  première 
moitié  de  Tannée  et  vingt  fois  supérieur  dans  la  deuxième  moitié. 
D'ailleurs,  le  fait  ne  serait  en  aucun  cas  instructif  par  lui-même  : 
c'est  Texplîcation,  le  rapport  de  cause  h.  effet  qui  nous  apprend 
quelque  chose* 

Le  numéro  du  3  mars  renferme  un  article  intitulé  :  D't/n  stigmu* 
Hage  mr  ks  mômmies  d'or  ^  titre  qui  paraîtra  étrange  dans  les 
colonnes  dececélèbre  journal  »  car  personne  n'ignore  que  la  rédao^ 
tîon  de  VEconomùt  connaît  à  fend  la  matière.  Mais  tke  Ecofumisî 
a  commis  seulement 


laps 


agissait  pas  d'une  taxe  sur 


'  Ptïjgque  jeretponvelo  même  mot  dan»  d'autres  jûurnauï:,  je  dois  crûirequ'oa 
n  y  regarde  paa  de  si  près  en  Angleterre  et  qu*on  emploie  le  mime  mol  p0ù7 
rimp^t  flur  la  fabricatioa  et  pour  les  fraiB  de  fabriçalion  de  la  monniit» 
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le  monnayage,  mais  seulement  du  remboursement  des  frais  de  la 
frappe,  d'un  simple  salaire  qui  se  paye  partout,  sauf  en  Angleterre. 
Si  vous  avez  des  lingots,  vous  n'avez  qu'à  les  apporter  h  la  Mon- 
naie, on  vous  donnera  leur  poids  en  sovereign  bien  luisants.  Mais 
pas  tout  de  suite,  il  faut  le  temps  de  les  faire  ;  en  attendant,  votre 
capital  chôme;  si  vous  ne  voulez  pas  en  perdre  les  intérêts,  vous 
portez  votre  lingot  à  la  Banque,  qui  vous  donne  3  1. 17  s.  9  d.  pour 
un  poids  que  la  Monnaie  aurait  compté  3 1. 17  s.  10  1/2  d.;  vous 
aimez  mieux  en  effet  perdre  1  1/2  d.  (15  centimes)  que  d'attendre 
six  mois  vos  98  francs.  Vous  ne  voyez  pas  encore  à  quel  propos 
on  parle  de  «  seigneuriage  »  ?  Le  voici.  On  pense  qu'il  pourrait 
bien  circuler  pour  55  millions  de  livres  sterl.  de  pièces  d'or  que 
la  balance  trouverait  trop  légères,  et  qu'il  faudrait  peut-être 
7  à  800,000  livres  sterl.  pour  les  remplacer  par  des  espèces  remises 
au  poids.  La  seule  question  qu'on  débat  est  :  A  la  charge  de  qui 
faudrait-il  mettre  cette  dépense  ?  On  répond  :  A  la  charge  de;rE- 
tat,  qui  SB  remboursera  en  cessant  de  travailler  pour  rien  ;  il  se 
fera  payer  sa  peine  comme  cela  se  pratique  ailleurs  ;  du  reste,  dans 
l'empire  britannique  même,  les  succursales  de  la  Monnaie  de 
Londres  établies  en  Australie  et  dans  Tlnde  se  font  payer  tout 
comme  les  Monnaies  de  France  et  des  autres  pays.  Croyez-vous 
qu'on  influera  ainsi  sur  les  quantités  de  souverains  frappées  à 
Londres  î  Détrompez-vous  alors;  jusqu'à  présent  il  n'y  a  eu  aucun 
rapport  entre  les  importations  et  le  montant  de  la  frappe;  en  voici 
la  preuve  : 

Années.  Valeur  des  Montant  de  la  Proportion 

lingots  importés,    frappe  à  la  monnaie,  en  tant  p.  cent, 
liv.st.  ilv.  st. 

1881 9.963.006  »  » 

1880 9.454.861  4.150.052  44 

1879 13.368.675  35.050  » 

1878 20.871.410  2.265.069  11 

1877 15.441.985  981.468  6 

1876 23.475.975  4.696.648  20 

1875 23.140.834  243.264  1 

1874 18.081.019  1.461.565  8 

1873 20.611.165  3.384.568  16 

1872 18.469.442  14.261.441  83 

1871 21.618.924  9.919.656  46 

1870 18.806.728  2.313.384  12 

1869 13.770.812  7.372.204  53 

1868 17.136.177  1.653.384  9 

1867 15.800.159  496.397  3 

1866 23.509.641  5.076.676  22 

1865 14.485.570  2.367.614  16 

298.006.383  61.678.440  20 


40  lOUa^AL  DES  gCO{V0ltlST£S« 

J'ai  déjà  eu  raccasion  d'efUeurer  k  quesUoD  de  radmiiiistfaiioa 

locale  en  Aogle terre;  celte  quesLion  préoccupe  beaucoup  ropinion 
publique,  et  plus  on  l'étudié,  plus  on  la  trouve  compliquée-  Lune 
des  divisions  de  k  question  concerne  Londres.  On  sait  que  Londres 
est  une  abstpaction,  c'est  une  agglomération  de  maisons^  de  pa- 
roisses, de  villes,  de  comtés,  qui  n'a  nî  cominencement,  El  tin..> 
bien  déterminés.  Il  y  a  des  limites  difTérentes  :  1">  pour  les  élec- 
tions politiques;  2*  pour  les  tioanceSs  travaux  publics,  affaires 
scolaire;  3«  pour  la  police.  D'après  le  n"  2,  Londres  a  actuel- 
lement 3,814,571  habitants,  d'après  le  n»  3,  4,764,31^  habi- 
tants ^  encore  le  n*  2  doit-il  être  légèrement  modiGé  pour 
atteindre  aux  3,832,441  habitants  de  la  circonscription  des  tinances 
municipales  (Meiropoikan  local  management  Hatmff  autorUkM],  Les 
recettes  dans  cette  circonscription  sont  de  3^431,120  liv,  dont  près 
dé  3  millions  en  contributions  directes;  les  dépenses  s'élèvent  à 
3,361,201  liv.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  rensembla  des  recettes  et 
dépenses,  il  y  manquait  les  rat^È  ou  cotisations  destinées  à  Tassiâ* 
lance  publique  et  aux  écoles.  Quant  aux  chiffres,  ils  ne  sont  pas 
très  clairement  expliqués,  car  on  n'appelle  pas  toujours  1^  ofaoses 
par  leur  nom,  c'est-à-dire  que  les  fonds  pour  certaines  dépenses 
sont  levés  sous  la  forme  de  centimes  additionnels  sur  des  Impôts 
ayant  une  toute  autre  destination^.  Généralement,  en  effet,  les  \m- 
pôts  ou  cotisations  portent  le  nom  de  Tobjel  auquel  ils  sont  des- 
tinés. Voici  maintenant  un  tableau  des  ressources  qii*on  nous 
donne  comme  complet  : 

Imp5t9  dirâcU  ordioairas. ,..«.,.. ,.,.«,..      5.413.  S5&  Ut. 

Hesfiour ces  di verses,  impAta  ei  ^ubv^otîont..,^..      S*L2û^085 
EeveauA  d«  la  Cîty,  Rentes,  fermages,  octroi, .,  - .      1.3ï>Ci,523 

Empruuti^  les  rembûursemeiLtj  défalqués *      1 .  905, 93iS 

Total ,._..,1Ô7Ti>75ôr 

UEcmïûmùî  trouve  avec  raison  que  ce  qui  manque  à  ces  comptes 
iinançierSj  c'est  U  clarté  ;  les  recettes  provenant  d'impôts  et  celles 
provenant  d'emprunts  sont  d'ailleurs  scandaleusement  mêlées.  La 
montant  total  de  la  dette  de  Londres  est  de  28,634,231  liv. 

Encore  un  chiffre  sur  les  revenus  locaux  :  il  s^agit  cette  fois  de 
l'ensemble  de  l*Angîe terre  et  du  pays  de  Galles.  Produit  de  la 
local  taxation  en  1870-71,  17,405,711  liv,;  en  1880-81,  20,808,235 
liv.;  augmentation  en  dix  ans,  9,804,276  liv,  {The  Ecananmt  du 
20  janvier*) 
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Tht  Staiisi  reproduit  du  Timts  le  tableau  qui  suit  ; 


France 

Allemagtie 

RTXfiBÎS^ti.* 

Belgique  *<.^^.  t., 
Sc&fidioaTÎâ. , . . . 

Le  SK^ndû  entier. 


Primes  venéo^s 

aux 

àtauruDceSi 

liv,  mU 

6.900.000 

3.760.000 

Ô-500JKXJ 

9O0.O0O 

40O.0Û0 

300.000 

11.600.000 

I.EtO.OOO 

3i.yio,wu 


TKn%     PropùrtîeD  itir 
de  ronâârrible 

i*as8uratice.        d^  )« 

prûpr.  fiBatir^^. 
0/U 


Pe  rtes  la  t^l  es      Pc'ii  c« 
rau  »éBs      1 1 0  e^  n  t .  )  par 


0.25 
O.IO 
0;21 
0.50 
O.IO 
0.27 
0,90 
1.10 
0,27 


46 
75 
74 
9 
43 
27 
15 
30 
43 


par  J0  feu . 

liv.  it. 

£1,100,000 

3.200.000 

fîJOO.OOO 

2LOO0.OOO 

5O0.Û00 

l.OOO.OOO 

22.500.000 

*  4.H)0JXK> 

67*500.000 


hflblCiinc. 

61 

20 
32 

m 

£2 
35 

105 

230 

59 


The  S  (a  fiât  fait  remarquer  que  Tauteur  aurait  dû  indiquer  ses 
saurces,  que  certaines  gens  ont  la  singulière  prétention  de  vouloir 
qu'on  accepte  leurs  chiffres  sans  la  moindre  hésitation*  J'ajouterai 
que  le  montant  des  primes  est  connu,  il  est  publié  soit  par  les  com- 
pagnies et  associations,  soit  par  des  périodiques  spéciaux  qui  ob- 
tiennent le  renseignement-  Létaux  d*»*  Tassurance  s'obtient  de  la 
même  façon  ;  il  est  possible  que  les  chiffres  ci-dessus  soient  exacts^ 
il  est  possible  aussi  quiïs  soient  taux:  noua  autres  statisticiens  nous 
sommes  aussi  exigeants  qu'un  tribunal,  nous  demandons  que  tous 
les  timbres  et  signatures  y  soient.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  : 
ceux  qui  voudraient  fonder  une  alTatre  demanderaient  également  la 
certitude*  Continuons  Texamen  du  tableau  :  d'où  Tau  leur  connaît- 
il  la  proportion  des  assurances  sur  Tensemble  des  propriétés  ?  Ce 
ne  peut  être  que  par  une  évaloaLion*  Or,  l'évaluation  n'a  une  valeur 
relative  que  si  Ton  en  indique  en  même  temps  les  bases*  Par 
exemple,  connaissant  le  nombre  des  charrues  attelées,  je  pourrais 
y  rattacher  le  nombre  probable  d*hectares  cultivés;  je  serais  seu- 
lement tenu  de  dire  combien  d'hectares  j'attribue  à  chaque  cbarruep 
libre  à  vous  de  modifier  ma  moyenne  en  plus  ou  en  moins*  Quant 
à  la  valeur  de  rensemble  des  propriétés  d'un  pays.  Je  conseille  de 
n'en  jamais  risquer  restimation*  Enfin,  la  perle  totale  causée  par 
le  feu  nVst  pas  un  chiffre  nécessairement  invenié:  tout  incendie, 
dans  un  pays  bien  administré,  est  suivi  d'un  procès-verbal  qui 
peut  très  bien  renfermer  une  évaluation  telle  quelle  du  montant 
de  la  perte  et,  ces  procès-verbaux,  on  en  peut  faire  le  relevé.  Mais 
quelle  est  la  valeur  du  chiffre? 

Un  article  du  17  février  traite  du  danger  monélûîre  de  la  Hollande. 
On  sait  que  vers  1847,  par  crainte  d'une  invasion  de  Tor  russe,  on 
démonétisa  Vor  et  l'on  établit  Tétalon  dVrgenl,  On  s'en  félicita 
quand  les  Ûots  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  inondèrent  les 
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plaioes  des  Pays-Bas.  Plus  tard,  lorsque  Targieiit  perdit  une  partie 
de  sa  valeofi  la  Hollande  perdit  la  tète,  —  ce  ti'est  pas  moi  qui  le 
dist  —  et  revînt  à  Tetalon  d'or.  Le  Ssalist  peose  qua  le  gouveme- 
meni  s^eet  trop  mêlé  dé  cette  afTaire  ;  il  sufOt  qu'il  veille  à  œ  que 
la  monnaie  soit  droite  de  poids  et  de  tilre  ;  s*il  s'avance  davantage» 
il  s*expose  à  se  tromper.  En  tout  cas  les  fréquent?  changements 
sont  nuisibles,  TheStatistt  nalurellement,  ne  peut  pas  blâmer  les 
Pays-Bas  de  sa  décider  en  faveur  de  Tor,  ni  de  vendre  de  l'argent; 
ij  leur  conseille  même  de  faire  ikùrou^kly^  à  fond,  ce  qu'ils  veulent 
faire. —  Un  Hollandais,  M.  Roozenrad,  se  pronance  également 
pour  des  mesures  immédiates»  rapides  et  énergiques. 


M.  Francis  A.  Wolker,  qui  a  organisé  le  recensement  décennal 
américain  de  1880  et  sVat  retiré  en  novembre  ISSl^  vient  de 
publier  un  volume  intitulé:  Foliiical  Emnomy .  Ce  volume  fait  par- 
tie d*uDe  collection  {Amerkan  Science  Serieâ)  publié^  parla  librai- 
rie Henri  Holt  et  C'  de  New-York,  1883.  Ce  liwe  est  destiné  I 
populariser  la  science  économique  et  nous  lui  souhaitons  le  plus 
ample  succès;  il  le  mérite  pour  ses  nombreuses  qualités,  parmi 
lesquelles  le  bon  esprit  et  les  excellentes  doctrines  ne  sont  pas  lea 
moins  précieuses  à  une  époque  oîl  les  idées  fermentent  et  sont  en 
danger  de  se  pénétrer  d'erreurs.  Mais  si  lensemble  mérite  de  cha- 
leureux éloges,  les  détails  fourniraient  plus  d'une  fois  matière  à 
critique.  Le  livre  est,  au  point  de  vue  pratique,  très  bien  diviâé 
en  :  I  une  introduction  sur  le  caractère  et  la  méthode  de  rEconomie 
politique;  Il  la  production  ;  III  les  échanges  \  IV  la  distribution  ; 
V  la  consommation  ;  Vï  quelques  applications.  Sauf  la  partie  I, 
les  autres  sont  divisées  en  chapitres  et  très  bien  subdivisées.  LesdoC' 
tri  nés  ne  peuvent  pas  être  passées  en  revue  ici,  mais  je  puis  men- 
tionner celles  qui  touchent  aux  points  les  plus  ardemment  contro- 
versés. Il  expose  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  et  montre  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  avantages  naturels  dont  on  peut  jouir,  11  esa* 
mine  ensuite  cette  idée  baroque  mise  en  avant  par  J*  Stuart  Mill  ei 
qne  quelques  socialistes  de  la  chaire  s'appliquent  à  rêpandr©! 
savoir  ;  que  ^accroissement  de  la  rente  —  qui  (accroissement  ou 
rente,  au  choix)  est  un  don  gratuit  de  la  nature  —  ne  devrait  pro- 
fiter qu'à  TELat.  M.  Walker  n'admet  pas  ce  prétendu  droit  de 
TEtat,  Ni  moi  non  plus,  bien  entendu.  J'ai  même  encore  à  justifier 
le  mot  baroque  dont  je  viens  de  me  servir.  Malheureusement  Tes- 
pace  me  force  à  être  d'une  extrême  concision.  La  langue  anglaise 
n*a  qu'un  seul  mot  pour  fermage  et  rente  du  soL  Or,  le  fermage 
renlerme  à  la  fois  le  loyer  des  forces  naturelles,  contenues  dand  la 
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les  inlérêls  des  capitaux  que  le  propriétaî: 
sol,  elles  charges  de  toutes  sortes  qu'il  a  supportées  pour  la  mise  en 
valeur.  Si  le  fermage  est  de  1,000  fr»,  qui  me  dira  quelle  partie  de 
ces  IpOOO  ir.  représeote  ce qa'oa  appelle  la  reote  et  quelle  partie 
lesÎDtérôts?  Mais  vousparlezde  Vuincrement  »,  deraocroissemenl  ; 
or,  il  y  a  20  ans,  le  fermage  était  de  800  fr.,  aujourd'hui  il  est  de 
1,Û0Ô;  vous  réclamez  donc  deux  cents  francs  pour  TEtat,  Je  veux  bien 
vous  accorder,  pour  abrégeri  que  le  propriétaire  n'a  rien  dépensé 
dans  ces  20  ans  pour  sa  terre  et  qu'il  a  toujours  exactement  touché 
le  fermage-  Or,étes-vousbiea  sûr  que  ce  propriétaire  se  soit  enrichi 
dans  ces  20  ans?  n'est-il  pas  aisé  à  démoiilrer  que  les  1,000  fr, 
d'aujourd'hui  ne  valent  pas  plus  que  les  800  fr,  d'il  y  a  20  ans  ï 
Tout  renchérirait  par  Teffet  de  la  baisse  de  l'or  ou  par  d  autres  cau- 
ses, le  fermier  aura  pour  son  boisseau  de  pommes  de  terre  1  fr>  au 
lieu  de  BO  centimes,  tout  le  monde  se  rerait  payer  davantage,  et  le 
propriétaire  seul  se  le  verrait  interdit  ï  Pensez-vous  qu'eu  présence 
d*une  loi  qui  raffle  raecroissemenli  il  y  aura  un  accroissement? 
Prenez-vous  les  propriétaires  pour  des  fous?  Ils  remplaceront  la 
hausse  des  fermages  par  des  avantages  accessoires  qu'ils  se  stipule- 
ront. Ils  n'auront  qu'à  percevoirleur  fermage  en  nature  au  lieu  de 
le  demander  en  argent.  Du  reste,  lorsque  la  terre  change  fréquem- 
ment demain,  aucun  î«crej«e«t  ne  peut  se  former  en  faveur  de 
TEtat,  car  la  terre  renchérit  à  chaque  vente. 

M*  Walker  exprime  aussi  des  idées  très  saines  sur  la  loi  de  popu- 
ition.  Il  montre  que  la  progression  géométriqueest  une  vérité  qui 
"s'appuie  sur  les  faits  et  que  la  nier,  c'est  nier  le  soleil.  Ce  qu'il  dit 
du  «  laisser  faire  >  je  puis  bien  lad  mettre,  mais  je  guis  toujours 
d'avisqu'on  prend  souvent  ce  mot  de  travers.  Je  n*aij  pour  ma  part, 
encore  rencontré  personne  parmi  les  économistes  qu'on  a  en  vue  qui 
aurait  voulu  appliquer  à  la  leLlre  le  laisser  faire  ^  c'est  pour  tout  le 
monde  une  question  de  mesare.  M-  Walker  est  ilavorable  au  libre- 
échange,  mais  il  est  bi-métalliste,«.  Je  m'arrête^  m'abstenant  de 
relever  les  détails  que  je  voudrais  critiquer, 

Industrial  c&ncilmHon  and  arbUration^  etc.  (par  J,  D,  Weeks,  Bos- 
ton^ Hand,  AveryetC,  IS8I)X*est  un  extraitdu  rapportdu  bureau 
de  statistique  du  travail  publié  par  C.  D.  Wright,  Le  titre  a  fait 
connaître  le  contenu.  G  mi  un  utile  recueil  de  faits  sur  une  ma- 
tière bien  connue. 


La  Vierttljahrsckrift  ou  Revue  trimestrielle  d'économie  politique, 
etc.,  de  M.  Ed.  Wiss  (Berlin,  F,  A.  Herbig,  20"  année  I,  2),  paraît 
maintenant  deux  fois  par  trimestre,  huit  fois  par  an,  simplement 
parce  qu'on  vit  plus  vite  de  nos  jours;  on  est  si  pressé  que  nos 
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six  sernaines  équivalt^nt  presque  à  six  mois  de  nos  pères.  Le  !•*  ar- 
ticle est  de  M.  Ch.  Braun-Wiesbaden;  le  très  spirituel  présîdeïit 
un  congrès  des  économistes  allemands  traite  de  la  tuile  entre  h 
Selbsthûlfe  (F  Ai  de-loi)  et  le  socialîsnie  dEtat.  C'est  une  simple  cau- 
serie^ dans  lequel  Tauteur  démontre  avec  humour  que  TEtat  ne 
peut  se  substituer  h  Tindividu,  que  ce  dernier  doit  avoir  Sôia  de 
ses  propres  intérêts,  sous  la  protection,  mais  non  avec  la  oolîabo- 
ration  directe  de  TEtat»  Il  unit  par  ce  mot  :  Aide-toi  et  rÉlat 
t'aidera.  Bans  le  deuxième  article.  M,  Bfier  décrit  le  système  de 
Golhembourg  cDutre  Tivrognerie;  ce  système,  si  je  ne  me  trompe, 
est  déjà  connu  en  France.  Favorisée  par  la  législation  du  pays  qui 
limite  le  nombre  des  cabarets,  etc.,  une  société  phHanthropique  a 
pris  à  ferme  tous  les  cabarets  de  la  ville  de  Golhembourg  qui 
compte  actuellement  60^000  habitants;  elle  a  diminué  le  nombre 
de  ces  établissements,  lésa  réglementés,  ptiis  elle  donne  à  boire  et 
h  manger  dans  des  conditions  ratioEndles,  et  à  bon  marché,  mais 
empêche  tous  les  excès.  Les  résultats  sont  doubles:  l**  rivrognerie 
a  considérablement  diminué  1 2**  comme  la  société  philanthropique 
ne  veut  rien  mettre  dans  sa  poche,  elle  fournit  6  à  700,000  fr,  de 
bénéfices  à  la  caisse  communale. 

Le  3°  article,  de  M,  Ewuld,  est  le  P'  d'une  série  portant  le  titre 
de  ik Système  écùHomîque  de  la  Prusse  avant  1806.  C'est  une  étude 
instructive  et  même  intéressante,  du  moins  pour  un  économiste*  La 
grandeur  de  la  Prusse  n'est  due  qu'en  partie  aux  armes,  Téconomie 
politique  y  est  bien  pour  sa  part.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'ait 
pas  commis  de  fautes  économiques,  mais  on  a  su  aussi  réformer. 
C*est  l'exposé  des  vues  qui  ont  régné  tour  à  tour,  des  luttes  intes- 
tines qu'elles  ont  provoquées»  des  e/îorts  intérieurs  souvent  invisi- 
bles au  public  qui  ont  eu  lieu,  enfin  des  réformes  réellement  exé- 
cutées qui  sont  instructives,  et  ce  sont  les  études  de  caractères  dont 
ces  tableaux  sont  entremêlés  qui  intéressent.  Je  ne  puis  emprun- 
ter que  de  rares  citations  de  ces  nombreuses  pages,  et  Tespace  ne  me 
permet  pas  de  les  lier  entre  elles.  Au  commencement  de  ce  siècle, 
Tun  des  ministres,  M.  de  Struensee{le  frère  du  ministre  danois  dont 
on  connaît  l'histoire  tragique)  songeait  h  la  nécessité  de  réformer  les 
impôts,  et  il  avait  un  chef  de  service  qui  fut  plus  tard  conseiUef 
d'Etat  et  rendit  de  grands  services  lors  des  réformes.  Ce  person- 
nage distingué,  Kmith,  ami  personnel  de  son  chef,  lui  parlait  sou 
vent  de  réformes.  Un  Jour  Struensee  lui  répond  :  ^f  Comment  vou- 
lez-vous convaincre  mesmeurs  A  et  B  et  C  qu'il  y  a  des  abus? 
DVilleurs  ces  abus  dépendent  de  10  anciens  règlements,  de  20  bu* 
reaux,  de  50  coustitutious  (ou  statuts)  et  d'innombrables  égards 
personnels  que  moi  seul,  qui  ne  suis  pas  président  du  ministèrei 


PRINCIPALES  PUQLICATIOKS  ÉCONOMIQUES   DE  L'ÉTUANGER-       4S 

et  dont  le  département  est  anchevôtré  avec  les  autres  mmistêreSj  je 
ne&mrais  faire  disparaître.  Personne  ne  s*y  mettra  que  si  une  trèi 
forte  secousse  extétiêure  ^  oblige  ?  on  que  la  eonfusion  des  alîairea 
devient  si  grande  qu*on  ne  se  comprendra  plus  les  uns  les  au  Ires,  que 
tout  le  monde  seatira  le  mal,  et  qu'on  sera  obligé  d'adopter  dus  prin- 
cipes nouveaux  et  simples,  »  Pour  raconter  cornaient  tout  cela  est 
arrivé,  W  faudrait  commencer  à  la  guerre  de  Trente  ans  :  c'est  d'alors 
que  date  le  noyau  de  l'armée  prussienne,  c*eat  alors  qu'on  établit 
les  premiers  impôts  directs  pour  rentrelien  de  cetta  armée*  Il  fau- 
drait pouvoir  parler  de  l'influence  très  grande  de  Kraus,  le  premier 
vulgarisateur  des  doctrines  d'A-  Smith,  qui  en  sa  qualité  d'écono- 
miste fut  consulté  par  les  ministres  et  par  le  roi  lui-même  (Frédv- 
Guill.  lïl);  des  ministres  Schrœtter,  Heinilz,  Schcen  ;  de  M.  de 
Bégueîin,  haut  fonctionnaire  d'origine  française^  mais  qui  écriv?iit 
Tallemûnd  avec  élégance;  entin  et  surtout  du  roi  Frédéric  II,  le 
vieuît  Fritz, et  des  autres» 

Le  vieux  Fritz.. >,  ce  n'est  pas  son  système  financier  qui  lui  a 
valu  sa  popularité  et  ce  nom  familier  etcaressanl  ;  Frédéric  II  était 
un  pur  empirique  de  la  variété  mercantile  en  matière  de  DnanceSj 
très  économe  et  grand  amateur  de  pbrases  sonorùs.  Il  distinguait 
parfaitement  sa  bourse  et  celle  de  l'État  et,  quand  il  dit  que  pour  lui 
la  crtisse  de  l'ÊLat  est  un  «  tronc  sacré  n ,  on  peut  le  croire  ;  mais  c^est 
simplement  par  ambition  et  non  par  rtlTet  d*une  autre  vertu  qu'il 
avait  ce  mérite.  Un  jour  11  dit  :  «  Même  un  pays  comme  la  France 
ferait  banqueroute  si  elle  adoptait  le  principe  qu'on  doit  délermi- 
jier  d'abord  le  montant  de  ses  besoins,  pour  chercber  ensuite  les 
moyens  de  se  procurer  la  gomme  nécessaire.»  Il  soutenait  qu'on 
devait  dire:  «  J'ai  tant,  je  dois  m'arranger  en  conséquence»» 
Phrases  sonores  l  Nous  en  voyons  un  exemple  :  une  lois  il  lui 
fallait  deux  millions  de  thaïe  rs,  et  pour  les  obtenir,  il  n^bésitapas 
à  créer  l'impopulaire  accise  (rocLroi),  NL  de  Béguelin,  que  j'ai 
déjà  nommé,  et  que  nous  connaissons  surtout  par  une  bistoire  des 
impôts  en  Prusse,  dit  qu'une  pareille  histoire  n*a  rien  d'intéressant; 
seulement  elle  instruit  des  fautes  des  autres  et  nous  permet  de  les 
éviter,  et  il  cite  : 

Fdi3c qnem  faciuHt  aliéna  pericuia  cantum  ! 
Ce  bon  M*  deBéguolin,  qui  détestait  les  rêveries,  rêvait  en  ce  mo- 
ment*  Qui  donc  est  devenu  sage  parles  périls  des  autres?  Pas  même 
Frédéric  II,  Ce  qui  empêche  ThistoirB  de  nous  instruire,  c  est  que 
chacun  de  noua  m  croit  plus  fort  que  les  autres.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ferais  cette  sottise»  dit  cbacun. 

Mentionnons  encore  un  quatrième  article,  inlitulé  :  Questions 
de  droit  internationales,  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens. Comme 
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il  aura  une  suite,  je  pourrai  y^reveuir,  L*articlâ  eat  de  M.  Max 
Heinitz. 


BesJûhrhûeher^on  Annales  d'économie  politique  et  de  stattstiqaf^ 
dirigées  par  M*  le  professeur  Conrad  (Jena,  Gustave  Fischer)  nous 
avons  sous  les  yeux  le  dernier  numéro  de  188"^  et  les  deux  premiers 
de  iS83.  Cette  désignation  n'est-elle  pas  plus  claire  que  celle  qui  se 
trouve  imprimée  sur  la  Revue  :  Nomelle  suite ^Y^  §,  et  VI,  1  et  S,  Si 
j'étais  assez  puissant,  je  mettrais  à  Tamende  tous  les  périodiques  — 
à  commencer  par  notre  cher  Journal  des  Economistes  —  qui  veu- 
Jeût  forcer  nos  mémoires  rebelles  à  retenir  leurs  1'*,  2*,  3»  suites, 
ou  séries-  Mettez  Tannée  et  le  numéro  du  fascicule^  et  une  série 
unique  de  volumes,  et  nous  les  retiendrons , 

Donc>  la  dernière  livraison  de  1882  (N,  S.  V,  6}  renferme  an 
article  de  M.  de  Reitzensteini  ancien  préfet,  sur  cette  qoestiûn  : 
Ûans  quelle  mesure  le  développement  de  l'aHurance  ouvrière  conirièuera- 
t-eik  A  réduire  la  charge  de  toaistance  publique?  Cette  quesUoa  a 
déjà  été  débattue  dans  le  congrès  de  politique  sociale,  et  M.  de 
Reitzenstein^  qui  en  a  été  alors  le  rapporteur,  reprend  la  question 
en  précisant  davantage,  ou  plus  exactement,  avec  Tintent  ion  de  le 
faire*  Mais  la  question  est  si  compliquée  1  L'Allemagne  a  înlrodiilt 
Tassistance  obligatoire,  une  de  ces  grandes  sottises  que  les  nattons 
devraient  savoir  éviter.  Assister,  il  le  faut  souvent,  mais  il  ae  faut 
pas  accorder  le  droit  de  Texiger-  On  a  pu  lire  dans  un  journal  que, 
dans  telles  loeiilités,de8  paresseux  ont  répondu  à  Tautorité:  i  Tra- 
vailler l  vous  voulez  que  nous  travaillions?  Pas  ai  bétes,  la  caisse 
des  pauvres  est  obligée  de  nous  nourrir,  »  Mais  enfin,  la  loi  existe^ 
et  comme  on  s'occupe  d*introduire  de  nouvelles  eharges,  on  voudrai l 
pouvoir  oflrir  une  compensation  à  ceux  qui  auront  à  la  supporter 
en  grande  partie  ;  ce  que  voua  donnerez  d*une  façon,  vous  o*aur@z 
pas  aie  donner  de  rautre.  Aht  sî  les  choses  bumaines  ou  sociales 
pouvaient  s'arranger  et  s*agencer  aussi  facilement  que  des  méca- 
nismes en  acier  ou  en  cuivre  !  Mais  non,  Thomme  étant  un  être 
a  essentiellement  libre  »,  il  emploie  souvent  sa  liberté  à  vouloir k 
but  tout  en  refusant  les  moyens.  On  ne  peut  pas  arriver,  et  ceci 
s'applique  à  9  individus  sur  10,  à  avoir  de  quoi  vivre  pendant  h 
maladie  ou  la  vieillesse,  si  Ton  ne  se  soumet  pas,  le  reste  du  temps, 
h  quelques  privations.  Il  n'y  a  pas  de  déclamation,  de  rhétorique, 
ni  d'éloquence  qui  tienne  contre  ce  fait  brutaU  Or,  la  privation  ne 
consiste  pas  dans  Tabstention  de  jouissances  de  grand  luxe  ;  ce  grand 
luxe  est  Tapanage  d*une  imperceptible  minorité,  Il  ne  compte  pas, 
ob  non  I  pour  6  ou  7  de  ces  &  individus  elle  consiste  uniquement 
à  s'habituer  aux  plaisirs  qui  ne  coûtent  rien;  pour  queiques-uns, 
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sans  doute,  la  privation  est  plus  dure,  maïs  la  maladie  et  îa  men- 
dicHé  qu'on  veut  éviter  le  sont  encore  davantage*  M.  de  Reitzens- 
tein  passe  en  revue  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  oeuvres 
qui  s'y  rattachent,  puis  il  étudie  la  question  des  aesurancêB  contre 
les  accidents,  enfin  celte  des  assurances  qui  aboutissent  à  une 
retraite  pour  îa  vieillesse;  il  ne  serait  pas  hostile  h  Tassurance 
obligatoire  — selon  les  circonstances,  moi  non  plus,— mais  malgré 
toutes  les  mesures  prises j  il  y  aurait  encore  des  pauvres  et  Tassis- 
tance  publique  restera  une  charge,  un  peu  allégée  peut-être,  mais 
on  ne  sait  pas  dans  quelle  mesure. 

Le  deuxième  article  se  rapporte  à  la  discussion  entre  MM<  Heyra 
et  Ziilmer  sur  la  réserve  en  matière  d*assurance.  Question  pure- 
ment technique. 

Le  troisième  est  de  M.  le  professeur  H*  Geffken  et  traite  de 
la  nouyelle  réforme  des  impôts  projetée  en  Prusse,  La  question 
n'étant  pas  encore  résolue  *,  je  me  borne  à  dire  qu*il  s'agit  d«  sup- 
primer les  cotes  inrérieures^de  l'impôt  direct  équivalant  à  notre 
contribution  personnelle-mobilière  et  h  les  remplacer  par  des 
impôts  indirects.  On  prévoit  qu'il  y  aura  une  transaction  entre  les 
propositions  du  gouvernement  et  les  vues  de  ropposition  ;  il  y  a  là 
plusieurs  questions  auxquellesje  me  réserve  de  revenir.  Eu  atten- 
dant» faisons  remarquer  à  ceux  qui  voudraient  remplacer  les 
octrois  par  un  impôt  dîrt^ct,  que  ce  dernier  rentre  diflicilêment 
dans  ses  petites  cotes.  En  Prusse,  pour  100  thaîers  de  ces  petits 
impôts  il  a  fallu  228  avertissements,  95  saisies^  dont  40  exécutées, 
mais  sur  ces  49,  37  ont  été  sans  résultat;  les  frais  ont  été  de 
8  1/2  Ô/O.  Les  frais  de  Toctroi  de  Paris  ne  sont  que  de  4  0/0  ou 
môme  moins  encore > 

Première  et  deuxième  livraisons  de  1S83  (N,  S.  VI,  l'et  2),  Elles 
renferment  deux  articles  bien  étudiés.  Dans  le  premier,  M.  le  pru- 
fesseur  Meitzen»  de  Berlin,  discute  \m  idées  émises  dans  un  livre  de 
M.  Lorenz  de  Stein,  intitulé  :  TroU  questmns  comernaut  la  propriété 
foncière  ft  son  avenir.  Les  lauriers  cueillis  par  MM,  Wagner,  de 
Laveleye  et  autres  célébrités  de  la  politique  sociale  n'ont  pas  laissé 
dormir  M-  de  Stem,  qui  cependant  en  avait  bien  réuni  de  quoi  se 
couronner, au  moins  autant  qu'un  de  ses  collègues;  mais  c'est  qull 
était  resté  sur  îe  terrain  de  la  vieille,  de  Forthodoxe,  de  la  classi- 
que économie  politique  ;  il  se  considérait  comme  un  rétrograde, 
tandis  que  les  autres  galopaient  vers  l'avenir,  montés  sur  Thippo- 
griffe  de  leur  brillante  imagination.  Eh  bien,  M.  de  Stein  a  trouvé 


*  Ell«  l'a  été  depab,  ei^  ce  eena  que  les  cotê^  sont  supprîméee;  mkh  qu'ad- 
TÎ^ndra-t*}!  Û&&  diMita  sur  ks  boiscoust 
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k  moyen  d'aboutir  à  la  propriété  collecLive  communale.  M.Meitzen, 
tout  en  rendafli  justice  à  rérudilioa  de  Fauteur,  à  son  style  ei  aux 
autres quaiîlés  qtii  le  distingtienL,  le  réfute  avec  d'excellents  argu* 
ments;  et  pour  montrer  comment  il  répond  aux  vues  pessimistes 
de  M.  de  Stein^  il  sufût  cia  citer  ia  phrase  par  laquelle  il  termine 
son  excellent  article  :  «  Contre  tous  les  dangers  qui  menacent 
notre  agriculture,  et  que  M-  de  Stein  a  mis  en  lumière,  noua  ne 
connaissons  pas  de  moyen  plus  eflicace,  que  de  les  regarder  bien  en 
face,  de  n'en  imputer  la  cause,  ni  d'en  faire  subir  Teffet  h  d^autres 
qu'à  nous-mêmes;  mais  de  supporter  virilement  Tinévitable»  et  de 
puiser  notre  espoir  dans  la  conscience  de  nos  efTorts  sérieux  et 
persévérants  vers  le  progrès  général  ». 

Le  deuxième  article  est  de  M.  Gustave  Goho,  le  savant  profes- 
seur de  Zurichj  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà.  Aujourd'hui  il 
traite  de  la  gxation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  en  Alle- 
magne* Ce  travail  ne  dénote  ni  la  profondeur,  ni  la  vigueur  que 
j'ai  souvent  trouvées  dans  les  publications  de  cet  économiste  distin- 
gué, et  s*il  est  permise  la  critique  de  lire  entre  les  lignes,  c'est-â- 
dire  de  deviner  ce  que  Tau  leur  n'a  pas  dit,  et  les  forces  secrètes  qui 
ont  agi  sur  lui,  à  son  insu,  je  dirais  que  M,  G,  Cohn  sentait  ia  fai- 
blesse de  sa  thèse,  et  qu'il  ne  Fa  soutenue  que  par  esprit  de  corps  — 
le  corps  est  celui  des  politiciens  sociaux. — Il  s'est  montré  trop 
sensible  au  reproche,  très  immérité  d  ailleurs,  d'un  professeur  de 
Tuhingne;  il  Tavait  cependant  mis  à  sa  plaça,  et  très  aisément^  il  pou- 
vait se  contenter  de  ce  succès.  En  analysant  ce  travail,  je  pourraîâ 
en  donner  une  demi-douzaine  de  bonnes  preuves,  mats  voici  un  petit 
détait  qui  en  dit  long.  Page  41,  Tauteur  reproche  à  la  doctrine 
d'avoir  suivi  la  législation  «  en  boitant  t,  ah  ob  ste.*,  nachkirikm 
woliîe,  et  il  trouve  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  devraient  se 
passer,  P.  65,  en  note,  nous  lisons  ;  «Un  orateur...  m'a  objecté  : 
souvent  la  loi  est  le  messager  boiteux  [Hinkende  Bote)  qui  sanctionne 
après  coup  ce  que  les  besoins  très  réels  de  la  vie  ont  exigé  depuis 
longtemps.  Qu*un  homme  raisonnable,  ajoute-t-il, pût  contesterce 
point,  je  serais  le  dernier  à  le  comprendre,  ji  A  la  bonne  heure,  je 
suis  également  d'avis  qu*eo  toute  chose  économique  l*e:çpérience 
précède j  la  théorie  suit  et  la  législation  ferme  la  marche*  L'auteur 
semble  plusieurs  ibis  balancer  entre  Tautorité  et  la  liberté.  En  lai!, 
la  discussion  se  réduit  presque  à  ceci  :  vaut-il  bien  3a  peine  d*éu- 
bUr  ce  maximum  d^f  12  heures?  ^  Il  y  a  bien  encore  un  autre* 
point  litigieux:  FÉtat  doit-il  s*en  môlerj  puisqu'il  ne  s'agit  ni  di* 
femmes^  ni  d*enfants,  mais  d^hommes,  de  citoyens,  d'électeurs^ 
de  fractions  du  souverain?  M.  G.  Cohn,  naturellement,  admet  k 
droit  deTÉtat,  mais  il  le  défend  mal.  C'est  en  effet  bien  difOcile;  il 
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ne  s'agit  plus  des  faibles,  des  femmes  et  des  enfants,  mais  du  sexe 
fort.  Sans  doute,  douze  heures  de  travail,  c'est  beaucoup  et  môme 
trop  en  tout  cas;  mais  il  y  a  travail  et  travail,  on  préférera  souvent 
12  heures  de  l'un  à 8  heures  de  l'autre.  La  question  est  trop  compli- 
quée pour  pouvoir  être  abordée  ici  d'une  manière  un  peu  sé- 
rieuse; je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  que  le  pre- 
mier pas  qui  coûte  :  aujourd'hui  12,  demain  11,  après-demain 
10,  puis  9,  8,  7,  etc.  Après  avoir  fixé  la  durée,  on  se  mêlera  de 
mille  autres  choses...  L'homme  ne  sait  pas  s'arrêter,  il  va,  il  va 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  obstacle  matériel.  C'est  en  allant  de 
conséquence  en  conséquence  que  le  socialisme  est  arrivé  jusqu'à 
l'anarchie  et  la  dynamite*. 

Le  môme  fascicule  renferme  encore  des  comptes  rendus  de  livres 
(celui  de  M.  Stiedasurla  Bibliographie  russe  est  très  intéressant), 
un  résumé  des  lois  récentes  sur  des  matières  économiques,  des 
notes  et  mélanges,  enfin  une  riche  bibliographie  concernant  tons 
les  pays. 

Dans  le  fascicule  suivant  nous  signalons  surtout  le  travail  de 
M.  Stieda  sur  les  artelh  russe.  On  sait  que  les  artells  sont  des 
associations  de  travailleurs  souvent  improvisées,  pour  une  beso- 
gne déterminée;  mais  il  y  en  a  aussi  de  durables,  comme  les  artells 
pour  fabriquer  le  fromage,  qui  ressemblent  tout  à  fait  aux  «  frui- 
teries» du  Jura.  Ces  artells  ont  été  jusqu'à  présent  un  produit 
naturel  de  la  nationalité  russe,  il  paraît  que  les  publicistes  s'en 
mêlent,  qu'ils  présentent  des  statuts,  recommandent  des  règle- 
ments, prient  le  gouvernement  d'intervenir,  etc.  Pauvres  artells, 
on  va  tellement  vous  aimer  et  vous  serrer  contre  la  poitrine  pro- 
tectrice qu'on  vous  écrasera. 


Les  Annales  de  VEmpire  allemand  de  G.  Hirth  et  Max  Seydel  (à 
Munich),  n*»»  10  à  12  de  1882.  M.  H.  Geffken  fait  une  étude  sur 
le  livre  de  M.  Schâffle,  intitulé  :  Principes  de  politique  financière. 

•  On  pourrait  soutenir  que  fixer  le  nombre  des  heures  de  travail  est  une  chose 
qu'on  ne  peut  pas  faire  a  priori,  parce  qu'il  y  a  travail  et  travail;  Tun  nourrit 
son  homme  en  6  heures,  l'autre  n'y  parvient  même  pas  en  12.  De  plus,  quand 
un  hectare  de  terre  sera  chargé  de  nourrir  un  homme,  100  heures  par  an  suf- 
firont; s'il  doit  nourrir  deiue  hommes,  le  travail  exigé  étant  plus  intensif,  il 
faudra  200  heures,  et  le  temps  continuera  d'augmenter  avec  le  nombre  des  con- 
sommateurs jusqu'à  épuisement,  soit  de  la  force  des  hommes,  soit  de  la  force 
du  sol.  Quand  on  aura  tiré  des  machines  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner,  on 
sera  obligé  de  les  faire  travailler  plus  longitemps.  Les  besoins  augmentent, 
est-ce  le  moment  de  réduire  le  travail? 
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Ces  principes  soBt  appliqués  ici  à  rAutriche  et  sarlout  h  l'Alie- 
magne  :  on  sait  que  cette  dernière  est  dans  l'enfantement  d*tine  ré* 
forme  finaocière^  mais  que  raccouchementesL  laborieux.  I)  s'agit  de 
délivrer  les  petits  contribuables  des  impôt  directs  et  d*en  rempîa- 
cer  le  produit  par  un  droit  sur  reau-de-vie  ou  par  des  taxes  indi- 
rectes analogues.  11  y  a  quelque  chose  à  prendre  et  beaucoop  k 
laisser  dans  le  livre  de  M«  SchârHe,  qui  est  un  homme  d'esprit  et 
de  savoir,  mais  dont  les  vues  ont  besoin  d'être  passées  au  crible. 
M-  Charles  Grûdj  le  député  alsacien  au  Reicbsta^,  fournit  un 
article  intéressant  et  développé  sur  llnslruction  publique*  les  cais- 
ses de  secours  et  les  logements  ouvriers  en  Alsace-Lorraine.  Il  fait 
conûfiltre  des  instilulions  déjà  souvent  décrites,  mais  dont  il  ne 
saurait  être  trop  souvent  question*  —  Un  article  de  M,  SeySkrd, 
député  de  Crefeld,  traite  des  dillBcultés  que  l'assistance  publique 
présente  aux  petites  communes, —  Eofio  je  signalerai  un  bon  tn- 
Tail  sur  la  législation  qui  concerne  le  commerce  des  aliments,  dee 
boissons  et  autres  objets  de  consommation. 


4 
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Nous  n'emprunterons  celte  fois  au  Brmier  UandeUblalt  (feuilte 
commerciale)  de  M,  Lammers  qu  un  article  (17  mars  1S83);  il  y  est 
question  d'un  droit  sur  le  sucre  qui,  selon  cette  feuille,  serait  an 
icbemtnement  vers  un  nouveau  système  :  la  taxe  sur  le  prodml 
fabriqué.  Jusqu'à  présent  la  loi  alleo^ande  imposait  la  mnlière 
preraîèrej  la  betterave.  Elle  suppose  que  la  betterave  renïêrme 
80/0  de  sucre,  et  comme  on  veut  imposer  de  10  marks  les  100  kg,  ' 
de  sucre,  on  taxe  les  100  kg.  de  betteraves  au  taux  de  0  fr,  80. 
Ce  système  a  fait  progresser  la  production  du  sucre,  les  fabricants 
étant  grandement  intéressés  à  trouver  des  procédés  plus  ef Ucaces 
pour  extraire  le  sucre;  ce  système  était  avantageux  pour  la  vente 
è  riniérieur,  et  plus  encore  pour  Texportation,  car  le  rembourse» 
ment  de  l'impôt  se  tranîf  formait  souvent  en  prime.  Cette  prime  qui 
est  arrivée  à  son  maximum  coûtera  dans  rannée  courante  plusieurs 
millions  au  Trésor  allemand.  Un  grand  fabricant  de  sucre  propose 
d1  m  poser  le  sucre  fait,  sortant  de  T  usine,  d'une  taxe  de  1  mark 
par  100  kg. j  seulement  pour  connaître  la  production  :  c'est  une 
«  taxe  de  contrôle  d.  Cette  taxe,  qui  ne  serait  pas  rendue  à  Tex» 
portalion,  rapporterait  7  à  8  millions  de  marks,  elle  pourrait 
aisément  être  doublée,  et  Ton  cheminerait  ainsi  vers  radoptbn 
d*un  droit  sur  le  produit  à  la  place  du  droit  5ur  la    matière 

*  On  devrait  prendra  Thabitude  «o  France  d*abrég€r  ItUogrMnnje  par  1^, 
ItUomâtre  par  km,  comme  dans  quelques  pajï  Taiwûs,  UabiérîftlJoQ  kiL  se 
ireut  rien  dite  du  tout. 


fi 
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preinière.  Du  reste,  les  choses  n'iraient  pas  aussi  facilement,  car  il 
y  a  encore  des  si  et  des  mais  ;  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  la  proposi- 
tion vienne  de  ce  côté,  on  devrait  donc  regarder  la  chose  d'un  peu 
plus  près:  car  timeo  Danaoê.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  des 
fabricants  français  demandent  maintenant  l'introduction  de  l'im- 
pôt sur  la  betterave  dont  les  Allemands  ne  veulent  plus. 

Dos  Schiff  (le  Navire),  revue  hebdomadaire  rédigée  par  M.  Ar- 
thur deStudnitz,  à  Dresde,  va  nous  fournir  un  intéressant  tableau, 
dressé  par  le  rédacteur  en  chef  et  comparant  les  marchandises 
transportées  tant  par  le  Rhin  que  par  les  voies  ferrées  qui  longent 
le  fleuve.  On  verra  dans  quel  cas  la  voie  fluviale  ou  la  voie  ter- 
restre l'emporte  dans  la  lutte  (numéro  du  8  février  1883). 

Transport  sur  la  voie  Transport  par 

Marchandises.  navigable.  chemins  de  fer. 

1876  1881  1875  1881 

0/0  0/0  0/0  0/0 

Farines  et  l^gnmes  secs d.5  34.6  96.5  65.4 

Café 41.3  71.1  58.7  28.9' 

Sucre  raffiné 35.2  45.4  64.8  54.6 

Houblon 16.0  9.6  84.0  90.4 

Tabac 28.3  33.7  71.7  66.3 

Vin 80.7  26.8  19.3  73.2 

Esprits  et  eaux-de-vie 43.9  50.3  56.1  49.7 

Pétrole 21.3  «1.2  78.7  38.8 

Graines  oUaglneuses 50.9  58.8  49.1  41.2 

Huile 70.4  60.3  29.6  39.7 

Coton 44.9  49.8  55.1  50.2 

ObjeUenbois 98.8  99.^  1.2  0*05 

Bois 74.2  70.3  25.8  29.7 

Houille  et  coke 50.4  68.7  49.6  31.3 

Fers 57.5  58.7  42.5  41.3 

Machines 13.7  24.2  86.3  75.8 

Sel 89.0  97.7  11.0  2.3 

Soude  et  chlorure  de  chaux 22.6  55.5  77.4  44.5 

Engrais  artiûciel 1.3  0.8  98.7  99.2 

Sucrebnit 16.S  7.4  83.2  92.6 

Bière 2.8  0.8  97.2  99.2 

Pierres 19.4  50.1  80.6  49.9 

Ciment 39.5  22.4  60.5  77.6 

Verre  et  Terreries 3.4  8.0  96.6  92.0 

Cuirs 55.2  93.0  44.7  7.0 

Totaux  pour  la  voie  navigable.. .  981.1  1159.15 

—         les  chemins  de  fer..  15l8.9  1340.85 

Soit,  en  1875,  39.24  0/0  pour  le  fleuve  et  60.76  0/0  pour  la  voie 
ferrée. 
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Soit,  en  1881, 46  37  0/0  pour  le  fleuve  et  53.63  0/0  pour  la  voie 
ferrée. 
Le  Rhin  a  donc  gagné  sur  les  chemins  de  fer. 

La  Statistische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  au- 
trichienne), dirigée  parle  directeur  de  la  statistique  administra* 
tive,  M.  d'Inama-Sternegg,  renferme,  en  décembre  1882,  un  ar- 
ticle du  vétéran  de  la  statistique,  M.  le  baron  de  Czôrnig,  sur  la 
Réforme  de  la  statistique  administrative.  Les  propositions  de 
M.  de  Czôrnig  n'ont  qu'un  intérêt  purement  autrichien;  Tespace 
ne  me  permet  pas  de  m'y  arrêter. 

Dans  le  numéro  de  janvier  1883,  je  signalerai  un  article  de 
M.  d'ïnama-Sternegg  sur  le  pâturage  dans  Jes  (hautes)  Alpes  du 
Tyrol  allemand.  C'est  un  travail  plein  de  faits,  lesquels  ne  parlent 
guère  en  faveur  de  la  propriété  collective.  Chacun  l'exploite,  la 
ravage,  et  personne  ne  l'entretient  ou  la  restaure.  Le  numéro  de 
février  renferme  en  premier  lieu  un  article  de  M.  le  professeur  de 
Jufachek  sur  les  naissances  naturelles  en  Autriche  depuis  1830. 
C'est  un  travail  très  instructif;  il  nous  montre  entre  autres  choses 
que,  généralement,  le  nombre  des  enfants  naturels  augmente,  et 
diminue  en  même  temps  que  le  nombre  des  enfants  légitimes.  Il 
montre  aussi  que  les  lois  restrictives  sont  impuissantes  et  lors- 
qu'elles ont  une  action,  elle  est  contraire  à  celle  qu'on  voulait  ob- 
tenir (p.  75  et  76).  L'auteur  perd  beaucoup  de  temps  pour  prouver 
qu'il  y  a  plus  de  mort-nos  parmi  les  enfants  naturels  que  parmi 
les  enfants  légitimes.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Dans 
la  plupart  des  familles  régulières,  la  femme  ne  travaille  pas,  ou 
ne  s'occupe  que  de  son  ménage  et  n'a  rien  à  cacher;  elle  n'expose 
donc  pas  Tenfant  qu'elle  porle  dans  son  sein,  tandis  que  les  filles 
enceint»»s  sont  souvent  des  ouvrières  vivant  seules,  qui  n'avouent 
leur  état  qu'à  la  dernière  minute.  Il  n'y  a  rien  à  tirer  de  ces  faits. 
—  Dans  l'article  suivant,  M.  le  professeur  J.  Plalter,  de  Zurich, 
se  moque  agréablement  de  la  théorie  des  compensations  de  M.  le 
professeur  OEtLingen,  de  Dorpat.  Ce  dernier  est  un  statisticien- 
théologien  ou  un  théologien  qui  fait  de  la  stalisiique;  par  consé- 
quent, il  impute  beaucoup  de  choses  à  la  prévoyance  divine,  ou 
peut-être  à  une  intervention  plus  directe  de  la  divinité:  il  y  a  pour 
lui  des  phénomènes  merveilleux  ou  miraculeux  (il  n'y  a  qu'on 
mothUemand.  wunderbar  pour  ces  deux  mots  français).  Il  s'agit  du 
fait  qu'entre  l'âge  de  20  et  celui  de  30  ans,  l'âge  par  excellence  du 
mariage,  il  existe  à  peu  près  autant  d'hommes  que  de  femmes.  De 
plus,  après  une  guerre  ou  une  autre  calamité  qui  a  coûté  la  vie  à 
beaucoup  d'hommes,  il  naît  plus  de  garçons,  ce  qui  n'est  pas 
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prouvé.  IVaatres  poîûtseûcore  pourraient  être  contestés.  Je  revien- 
drai peuL-éLre  un  jour  sur  celte  question  en  entrant  dans  les  dé- 
tails nécessoirei^;  elle  est  certainemenL  intéressante/mals  elle  donne 
Jieu  à  bien  des  divagations,  —  Lenoméro  du  mois  de  mars  donne 
un  long  article  sur  la  statistique  judiciaire  relative  aux  infractions 
contre  les  lois  financières.  Je  me  borne  à  le  signaler. 

M  Lorenz  von  Stein  vient  de  publier  un  livre  qu'il  est  obligé  de 
marquer  comme  2"  éiition,  parce  qu'il  a  déjà  fait  paraître  un  ou- 
vrage sous  le  môme  litre,  mais  qui  est  en  réalité  une  œuvre  nou- 
velle. Ce  livre  lait  partie  du  grand  Traité  dadministraimn  intérieure^ 
dé  Fauteur:  c'dst  la  division  consucrée  à  Téducation  et  k  l'instruc- 
tion publique  (jDoï  Btkiungswesm,  Stuttgart,  J,-G.  Cotla»  18à3),  et 
si  la  l''**6diLioa  exposait  plutôt  Torganisation  administrative  de  ren- 
seignement, le  nouveau  livre  fait  Thisloire  de  PinstracLion  et  de  Ja 
culture  intellectuelle;  il  l'examine  philosophiquement  et  d*une  fa- 
çon qui  provoque  la  pensée.  Seulement  »  ce  n'est  pas  dans  et!  livre 
qu'on  apprendra  rhistoire  positive,  renchaînement  des  faits  tels 
qu'ils  sont  arrivés,  mais  plutôt,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
une  poésie  philosophique  de  Vhi3toire,ou  une  philosophie  poétique 
de  rhistoire,  en  un  mot  en  livre  exlrêmemBnt  attachant,  qui  voua 
fait  rêver  et  réfléchir,  et  qu'il  est  inutile  de  recommander,  car 
la  réputation  de  M.  L,  de  Stein  est  faite  depuis  longtemps, 

Ditf  Beform  der  Mandeh-  uad  Gewerbekammcrn  (La  réforme  des 
chambres  de  commerce  et  d'industrie),  par  Richard  de  Kaufmana 
(Berlin,  Putlkammer  et  Mtlhlbrecht,  1883)*  L'auteur  veut  que  les 
ohambres  renferment  les  représentants  de  la  grande  industrie,  du 
commerce,  de  la  petite  industrie  et  de  Tagriculture.  Ce  ne  sont  pas 
les  savantes  réQesions  de  Fauteur  qui  puissent  décider  la  ques- 
tion* En  effet,  la  thèse  de  Fimportance  de  l'agriculture  est  facile  à 
soutenir;  mais  là  n'est  pas  le  sièg^  deladilticulté  :  ce  qu'il  faudrait 
prouver,  c'e^t  son  intervention  dans  les  chambres  de  commerce, 
Monlrez-moi  les  cent  dernières  questions  qu'on  leur  a  posées  et  je 
vous  dirai  si  la  présence  de  quelques  culti valeurs  aurait  contribué 
h  la  solution  de  quelques-unes  d*  en  Ire  elles*  11  aurait  lallu  faire  la 
môme  épreuve,  pour  savoir  si  la  présence  de  quelques  tailteurs,  cor- 
donniers ou  serruriers  eût  été  utile.  Tout  dépend  ici  des  questions 
habituellement  posées  aux  chambres.  Pour  ma  part,  j'hésite  à 
composer  des  comités  chargés  de  donner  des  avis^  de  beaucoup  de 
spécialités  différentesj  et  dont  la  plupart  sont  Dalureîlement  étran- 
gères à  la  question  du  moment;  j'ai  trop  souvent  vu  qu  on  avait 
ainsi  créé  des  bavards...  qui  votaient  mal.  Perte  de  temps  et  ré- 
sultat ilcheux. 


54 


JOURNAL  DES  ÈC0NOM16TKS* 


M.  Karl  voaScherzer  (M.  Charles  de  Bcherzer),  le  célèbre  eîr- 
cumnavigaleur,  actuellemeDt  consul  général  à  Leipuig,  a  écrit  uïie 
attachante  brochure  iotitolée  :  Bie  Bu€hdrucktrkumî,&i€,  (rimpri- 
merie  eL  son  influence  sur  les  progrès  de  la  culture  de  rbumaiiité. 
Berlin j  chez  L*  Simion^  1882},  L'auteur  a  su  rajeunir  cette  fuee- 
lion  en  parlant  des  machines  employées  dans  rimprimerie. 

Le  Musée  oriental  de  Vionne  (M.Scala)  a  publié  :  Neae  Vùiksw. 
Studkn  uber  Comiantinopel^  etc,  (Nouvelles  études  économïquessuf 
Coustantinople,  Vienne^  au  Musée,  18fô.)  C'est  une  étude  très 
sérieuse  et  très  pratique  au  point  de  vue  comnaercîal  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  un  négociant.  Chacun  des  nombreux  chapitres 
est  fait  par  un  autre  spécialiste  et  sans  déclamation,  ni  description 
pittoresque,  ni  autres  hors-d^œuvre.  Ce  sont  comme  des  lettres 
d'informations  qu'un  négociant  vous  écrirait  en  réponse  à  une  de- 
mande de  renseignement».  Il  est  question  ici  d'un  grand  nombre 
de  marchandises,  mais  aussi  de  la  dette  turque,  des  traités  de  com- 
merce, etc.,  etc.  Le  tarif  des  douanes  y  est  en  entier. 


Nous  sommes  en  Italie*  Jetons  donc  avant  tout  un  coup  d'oeil 
sur  la  A\uova  Anlnlogia  ,  c'est  la  Revue  tks  Detuo-Mondes  d'outre- 
monts.  Les  articles  sur  des  sujetséconomiques  n'y  manquent  pas. 
En  janvier  et  février,  M,  LuzEHlti  a  fait  parallre  une  série  d'articles 
sur  I^e  socialisme  €t  les  qnestims  sociahs  devant  les  parlements  de 
l'Europe^  c'est-à-dire  il  a  parié  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses 
de  retraites  et  en  général  institutions  de  prévoyance.  L'auteur  dit 
beaucoup  de  bonnes  choses  en  un  langage  brillant.,,  et  pourtant 
je  suis  mécontent  de  lui.  C'est  qu1l  fait  honneur  au  socialisme 
d'œnvresqui  ne  lui  appartiennent  pas:  il  aide  ainsi  à  produire  une 
confusion  dans  les  idées.  Il  n^estpas  le  seul  qui  commette  celte 
faute,  mais  cette  excuse  su  lût-elle  pour  l'absoudre?^  Le  numéro  du 
1'*''  mars  renferme  un  article  de  M-  Louis  Cossa,  intitulé  :  une  page 
de  r histoire  de  V Eemmmie poUtique.  Cette  page  commence  à  Platon 
et  à  Aristote,  parcourt  l'antiquité  et  le  moyen  âge,  traite  des  temps 
modernes j  mentionne  toutes  les  écoles  économiques^  demi-socia- 
listes  et  ultra-socialistes  et  ne  s'arrête  que  sur  les  dernières  publi* 
cations,  que  dis-je,  sur  des  œuvres  qui  n'ont  pas  encore  paru,  an* 
CùTûinediti^  probablement  parce  que  rimpression  n'était  pas  encore 
achevée  au  I'*"  mars  dernier.  G*  est  trop  à  la  fois;  aussi  rencontre-t-on 
souvent  des  erreurs  ;  qui  trop  embrasse,  mal  étreint.  Mais  je  ne 
suis  pas  inquiet  :  quand  il  aura  le  temps  de  reviser  ses  liste®  de 
titres  de  livres*  il  s'apercevra  qu'il  ne  les  a  pas  tous  rangés  à  leur 
place,  et,  quand  il  les  aura  reJus,  il  séparera  avec  plus  de  soin  ]« 
bons  des  mauvais.  Seulement  je  me  demande  à  qui  cette  «  page  p 
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est  desttnéB.  CetLt  qui  savent  n'en  ont  pas  besoin  etceujc  qui  na 
savent  pas  ne  trouveront  Ih  qu'un  co menant  sans  contenu  —  Daoâ 
lenumérodu  I5marâ,  jesigaalerai  rartidedeM-Carlo  P,  Perrarîs 
sur  l'impôt  militaire  (à  payer  par  ceux  qui  ne  servent  pas)* 

Dans  VArchtmo  di  statistica^  dirigé  par  M.  L.  Bodio  (VII,  2, 
Rome,  E,  Lœscher)  il  faut  signaler  le  résumé  de  la  grande  ^«jute 
agricole^  entreprise  en  1881  et  dont  un  certain  nombre  de  volumes 
ont  déjà  paru,  II  y  a  là,  certes,   une  riche  mine  dinfor mations, 
mais  celui  qui  veut  puiser  dans  cet  abondant  n53ervoir  doit  entrer 
daûâ  les  détails  ;  j'hésite  donc  àcïter  dt^s  généralités,  de  crainte  de 
produire  des  impressions  fausses-    Une  chose  cependant  semble 
certaine,  c'est  queTimpôt  foncier  parait  bien  lourd.  J^ai  été  surpris 
aussi  de  la  Hiible  proportion  de  cultivateurs  indiquée  sur  les  ta- 
bleaux ;  la  population  agricole  ne  forme  dans  Tensemble  du  royaume 
que  30  0/0  de  la  population  totale.   Je  crois  que  le  beau  eîel  de 
ri  ta  J  ie  el  quelque  partie  privilégiée  de  son  sol  nous  ont  donné 
rUlusion  d^une  Italie  fertile  ;  il  se  pourrait  bien  qu^una  asâêz 
grande  partie  du  territoire  fût  réellement  pauvre.  Le  point  le 
plus  intéressant  dans  cette  étude,  c'est  la  vie  du  cultivateur  :  si 
quelqu'un  voulait  ex  traire  des  volumes  et  résumer  cette  partie  de 
Tenquète,  il  rendrait  un  véritable  fiervice  ;  tout  le  monde  no  peut 
pas  consacrer  à  ce  travail  le  lempsqu^il  exige. 

Signalons  encore  U  compte  rendu  du  congrès  de  Démographie 
qui  s'est  réuni  à  Genève  en  septembre  !883,  Il  est  probable  que 
l'idée  de  détacher  du  tronc  commun  cette  branche  de  la  statistique 
qui  a  rûQu  le  nom  de  démographie  n*ait  pas  été  heurease.  Ledémo- 
graph*^,  enserré  dans  des  limî Les  plus  étroites  que  le  statisticien ^ 
voit  moins  bien,  et  oublie  plus  vite  qu^il  a  devant  lui  des  hommes 
et  non  des  unités  abstraites;  naturellement,  il  se  laisse  plus  volontiers 
aller  Â  chercher  la  cause  umqtiéj  et,  naturellement  aussi,  il  tombe 
dans  Terreur,  En  voici  un  exemple  tiré  des  travaux  présentés  au 
oûDgrès.  M*  Ad.  BertilloD,  en  se  servant  du  nombre  réel  des  ma- 
riages mixtes»  veut  calculer  l'effet  répulsif  de  la  difl'érence  de  reli- 
gion. Il  raisonne  ainsi;  en  proportion  du  nombre  des  catholiques 
et  lies  protestants  qui  habitent  le  pays,  silareîigion  n'avait  aucune 
influence,  il  devrait  y  avoir  en  Bavière  sur  100  mariages,  53  entre 
catholiques,  20  entre  un  catholique  et  une  protestante,  20  entre 
un  protestant  et  une  catholique,  7  entre  protestants;  en  lait  les 
chiffres  ont  été  de  69,  3,  3,  25.  Si  Fon  divise  ces  chiffres  par  les 
précédents,  on  obtient  les  coefficients  de  la  haine  religieuse  :  1,30  — 
0|16  —  0,15  —  3,57é  Ehbien, c'est  un  faux  raisonnement;  il  n*ya 
pas  que  la  religion  qui  exerce  son  influence.  D'açord  les  catholiques 
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elles  protestants  hablLenl  souvent  des  localités  différentÊS-  Puis,  le 
seul  fait  qu'il  y  a  dans  la  même  commune  des  écoles  séparées  par 
culte  peut  avoir  {en  dehorsdu  sentiment  religieux)yne  influence  en 
préparant  les  Tu  tu  res  relations  socmles  qui  mènent  au  nmriagê.  La 
parenté  inûue  sur  îa  «  nuptialité  »,  et  la  fortune  donc?  Or  les  pro- 
testants sont  g:énéralement  plus  riches  que  les  c:itljoliques,  M.  Btir- 
liHon  a  fait  le  même  cakul  sur  la  Silésie,  oubliant  complètemeot 
que  dans  cette  province  prussienne  la  plupart  des  catholiques  sont 
Polonais  et  la  plupart  des  Aîkmands  protestants  ;  or  d'aprèsee  que 
j'ai  eu  Toccasion  de  voir  lors  d'un  voyage  à  travers  la  Siiésie,  la 
nationalité  doit  avoir  dans  ce  pays  une  influence  bien  atitj%ment 
grande  que  la  religion,  La  religion  exerce  une  ÎDÛuenoe,  ceia  est 
certain,  mais  il  en  est  d'autres.  Pensez  seulement  aux  millions! 
Un  million  fait  taire  bien  des  scrupules.  Il  est  superflu  de  citer  des 
exemples,  n*est-il  pas  vrai  î  ^^  Ainsi  donc  en  matière  sociale, 
il  faut  se  défier  delà  cause uniqtte* 

En  lisant  PEconomuta  de  Florence,  que  M,  Franco  rédige  avec 
une  véritable  supériorité,  je  vois  {n*>  11^  février)  pourquoi  M.  Lu2- 
zâtli  a  fait  cette  campagne  dans  la  ISuQva  Àntùhgm  dont  0  a  été 
question  plus  haut.  Sous  son  inspiration ,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture va  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'assurance  contr«  les  acci- 
dents. On  ne  connaît  pas  encore  les  bases  de  celte  loi,  mais  ce  qu'on 
en  dit  ne  prédispose  pas  en  sa  laveur,  car  Fidée  ne  paraît  pas 
bien  conçue*  on  se  sert  d'un  moyen  trop  faible  pour  le  résul* 
lat  qu'on  peut  obtenir,  J  atlendrai,  avant  de  me  prononcer» 
que  j  aie  de  plus  amples  renseignements  ^  Je  crois  que  tEcùmamuia 
a  raison  et  que  1  illusion  jûue  son  rôle  dans  cette  affaire  comme 
dans  bien  d'autres*  Si  vous  n'admettez  pas  qu'il  y  aît  illusion |  vous 
n'avez  en  faveur  de  certainF.s  proposi  tions  qu^une  seule  accuse  :  vous 
ne  voulez  pas  dire  aux  gens  que  leurs  maux  sont  sans  remèdes, 
ou,  ce  qui  est  pratiquement  la  même  chose»  que  le  remède  réside 
dans  les  intéressés  eu x-mêmeS|  dans  leurs  qualités  et  dans  kurs 
efforts  personnels,  qualités  qu'ils  ne  possèdent  pas,  efforts  qu'ils 
ne  veulent  pas  faire.  Les  vérités  économiques  ne  seraienl -elles 
H  pas  bonnes  è  dire  i»,  et  serait-il  plus  avantageux  de  les  remplacer 
pnr  des  illusions  sociaUstes,  p.ir  exemple  :  la  production  a  lieu  sans 
travaiî,  la  formation  du  capital  sans  épargne,  pourvu  qu  on  pro» 
nonce  telle  formule  ou  qu'on  porte  teHi.'  amulette? 

Lesage^conomû/a  —  qui  la  croirait  —  a  également  ses  illusions. 

*  Au  mo  me  ut  d«  mettre  soub  pp€«ie,  jô  reçois  les  projets  de  loi  ansqueU  H 
vi«at  dVtr«  fuît  &Uiutoo,  maîa  je  nai  pas  le  temps  d«  les  eiutninerj  j'j  revica* 
dfâj. 
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Il  pense  (4  février)  que  les  économistes  n'ont  pas  d'influence  en  Ita- 
lie, parce  que  Rome  n'est  pas  un  grand  centre  comme  Londres  ou 
Paris.  Si  Rome  était  une  plus  grande  cité,  il  s'y  formerait  une 
société  d'économie  politique,  et  les  rayons  qui  partiraient  de  ce 
foyer  éclaireraient  le  parlement.  VÈconomista  se  trompe  ;  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris  n'a  pas  d'influence  sur  les  évé- 
nements. A-t-on  jamais  nommé  des  économistes —  à  titre  d'écono- 
mistes —membres  d'une  commission  chargé  d'étudier  une  question 
économique  ?  On  nomme  trois  sénateurs  et  trois  députés,  cela 
suffit  à  tout,  et  depuis,  que  cet  usage  s'est  établi,  on  désigne  les 
commissions  par  <c  «ar/ra-parlementaires  » . 


,  Le  Giornale  délia  reale  iSocie/à  t(a/tanad'/^tèntf (Milan, Civelli) ren- 
ferme dans  ses  derniers  numéros  des  matières  trop  techniques  pour 
que  nous  puissions  en  faire  des  extraits,  mais  les  travaux  que  pu- 
blie cette  revue  sont  trop  importants  pour  que  nous  ne  les  men- 
tionnions pas.  L'hygiène  scolaire,  l'alimentation  des  soldats,  la 
falsification  des  denrées,  la  crémation,  qui  sont  traitées  avec  supé- 
riorité dans  ces  numéros,  méritent  surtout  de  fixer  )'attention  du 
lecteur.  

M.^Jéhan  de  Johannis  publie  :  SulP  universalità  e  preminenza  dei 
Fenomeni  economici  (Milan-Turin,  frères  Dumolard).  La  préémi- 
nence des  phénomènes  économiques  est  une  thèse  que  l'auteur  sou- 
tient d'une  manière  ingénieuse.  Les  phénomènes  sociaux,  dit-il,  se 
divisent  en  phénomènes  économiques,  en  phénomènes  juridi- 
ques, phénomènes  politiques,  phénomènes  moraux.  On  peut 
même  dire  que  chaque  phénomène  a  un  côté  économique,  et 
ses  cotés  judiciaire,  politique  et  moral.  A  première  vue,  ces 
quatre  cotés  peuvent  être  considérés  comme  égaux,  comme 
des  frères;  examinés  de  plus  près,  on  voit  leur  dépendance  de 
l'élément  économique.  La  première  condition  pour  l'homme, 
c'est  en  effet  de  vivre;  il  vit  au  moyen  de  l'alimentation,  et  la  pro- 
duction des  aliments  est  un  fait  d'ordre  économique.  Tout  le  reste 
n'en  est  que  le  développement ,  et  c'est  ce  que  l'auteur  montre  d'une 
manière  à  séduire  le  lecteur. 

M.  G.-S.  del  Vecchio  :  Statisticae  finanzaifiolo^içcidLy  N.Zanicelli, 
1882).Gest  le  discours  d'ouverture  de  son  cours  de  statistique  finan- 
cière. L'auteur  s'étend  sur  les  services  que  la  statistique  rend  aux 
finances.  Le  fait  que  les  budgets  augmentent  nécessairement  et 
dans  tous  les  pays,  sans  qu'il  y  ait  delà  faute  de  l'administration, 
j'ai  été  le  premier  à  le  démontrer  il  y  a  plus  de  20  ans,  et  cette 
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priorité  je  i*ai  conquise,  parce  que  j'étudiais  réconomique  etlasli- 
tistique  sans  la  moindre  préoccupation  politique. 

L*ouvrage  de  M.  le  professeur  Amilcare  Puviani,  intitulé  :  M 
sistema  deila  economico  borghese^  etc.  (Du  système  de  réconomiebrar- 
geoise  en  rapport  avec  la  civilisation,  Bologne,  Zanichelli),  qoa  je 
viens  de  recevoir,  a  perdu  48  pages  en  route.  Je  ne  puis  pas  jogor 
un  ouvrage  incomplet  ;  je  le  regrette  un  peu,  car  une  «  économie 
bourgeoise  -»  promettait. 

M.  Viganô(Francesco)  a  publié  à  Milan,  à  la  typographie  <mi- 
vrière  (Société  coopérative)  la  traduction  italienne  d'u ne  ^ib^r^^te 
de  Schnlze-Deltlzschy  opuscule  attachant  dont  l'original  est  signé 
Bernstein. 

Le  môme  infatigable  auteur  a  fait  :  Il  credilo  agricola^  etc.  (Le 
crédit  agricole  et  les  Banques  de  circulation,  ordinaire,  populaire 
et  agricole  de  Tltalie.  Milan,  tipografia  Pietro  Agnellia,  1882). 
C'est  un  simple  discours  qui  nous  communique  un  aperça  de  ce 
qui  a  été  fait  en  Italie.  On  y  trouve  aussi  la  loi  de  1869  sur  le  cré- 
dit agricole. 

En  Espagne,  Valence,  chez  Ferrer  de  Orga,  a  paru  un  Cwrso  de 
Derecho  politico  par  M.  le  professeur  Santamaria  de  Paredes^  avec 
une  introduction  par  M.  E.-P.  Pujol,  ancien  recteur  de  l'univer- 
sité de  Valence.  Parmi  les  choses  qui  peuvent  nous  intéresser  dans 
ce  livre,  il  y  a  une  étude  sur  le  but,  les  moyens  et  les  pouvoirs  de 
l'État.  L'auteur,  quoique  habitant  à  l'extrémité  de  l'Europe,  est 
au  courant  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  grands  centres 
littéraires  et  scientifiques  du  nord  et  de  Touest  de  notre  continent, 
il  connaît  les  définitions  des  socialistes  et  celles  des  individualistes. 
U  me  semble  avoir  une  tendance  à  l'éclectisme,  en  ce  sens,  qu'il 
rejette  nettement  les  idées  socialistes,  et  se  montre  assez  favorabb 
à  la  liberté  individuelle;  mais  il  reproche  aux  individualistes  de  ne 
pas  admettre  de  distinction  entre  l'État  et  la  société,  et  surtout  de  ne 
pas  considérer  cette  dernière  comme  un  organisme.  Ce  reproche 
est  trop  généralisé  et  de  plus  un  peu  vague.  Tout  dépend  ici  de  la 
manière  d'entendre  les  choses  et  des  limites  que  l'on  trace  autour 
d'elles.  Je  voudrais  que  ceux  qui  abordent  ces  idées  abstraites 
s'appliquassent  à  être  bien  clairs  et  surtout  à  dire  s'ils  adoietkent 
qu'en  fait  on  puisse  séparer  l'État  de  la  société  :  existe-til  on  État 
sans  société,  et  une  société  (je  ne  dis  pas  des  sociitii)  sans  Étatt 
Est-ce  que  Société  ou  État  veulent  dire  pour  vous  la  mèmechoM 
que  pour  moi  ?  C'est  ce  qu'il  faudrait  savoir. 

Du  reste,  la  critique  que  fait  un  auteur  ne  nous  apprend  pal 
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toujours  ce  qu'il  pense  lui-même»  mais  M.  de  Paredes  a  eu  soin  de 
nous  la  dire;  voyons  donc  quelles  sont,  selon  Jui,cf  les  fins  de  TÊtat  «. 
Il  faut  d*abord  distinguer  entre  les  fins  permanentes  et  les  Uns 
variables,  La  lin,  le  but,  la  destination  permanente  de  TEtat  est  do 
réaliser  le  droit  en  maintenant  l'harmonie  sociale  et  en  assurant 
sa  propre  conservation-  Pour  maintenir  l'harmonie  sociale,  TÉtat 
doit  ;  1*  reconnaître  Texislence  de  la  personne  juridique  (elle  n'est 
pas  expliquée  par  Taulenr)»  de  la  personne  individuelle,  de  la 
personne  sociale  (c'est  cette  dernière  qui  semble  ôlre  !a  personne 
collective»  dite  personne  civile);  2^  réprimer  le  mal  dans  les  rela- 
tions entre  une  personne  «juridique  »  et  les  autres  :  le  sens  du 
mot  juridique  m'échappe  ici  ^  ou  il  embrasse  à  la  fois  la  personne 
individuelle  et  la  personne  socîalai  car  \eallentm  non  lœdere^  ne  faire 
de  mal  à  personne,  s^applique  au  moins  autant  à  rindividu  qu'à 
n'impurla  quelle  combinaison  d'hommes  ;  3»  exiger  raccomplisae- 
ment  du  bien  consenti  expressément  ou  tacitement.  Le  numéra  2 
répond  à  la  justice  pénale,  le  numéro  3  correspond  à  la  justice  civile 
et  commerciale*  L'auteur  montrai  que  Tintervcntion  négative  de 
rÉtat  pour  maintenir  «  Tharmonie  sociale  »  ne  suffît  pus,  qu'il 
faut  encore  une  interveotlon  positive*  Je  me  permets  d'exprimer 
entre  parenthèses  une  observation  qui  m'a  frappé  :  ce  sont  préci- 
sément ceux  qui  insistent  le  plus  sur  le  caractère  organique  de  la 
société  qui  réclament  ie  plusdHntervention  gouvernementale.  Si  la 
société  est  un  organisme  (je  n'afOrme  ni  ne  conteste  en  ce  mo- 
ment), elle  doit  marcher  toute  seule.  Le  cheval  est  un  organisme, 
il  se  meut  h  volonté;  la  charrette  n*a  pas  cet  avantage  »  il  faut  la 
traîner- 

L'État,  avons-nous  vu,  a  encore  le  droit  de  maintenir  sa  propre 
existence.  Ce  droit  et  le  devoir  de  réaliser  «  T harmonie  socitile  » 
lui  confèrent  des  pouvoirs  de  commandement  et  de  sanction •  II 
peut  déclarer  que  la  justice  est  méconnue»  il  peut  ta  rétablir  et 
créer  des  institutions  pour  en  assurer  la  bonne  administration.  On 
voit  par  ces  c&urtes  indications  que  Tauteur  fait  en  quelque  sorte 
la  philosophie  du  droit  public.  Nous  avons  là  une  première  partie, 
en  plusieurs  chapitres,  qui  étudie  la  nature  de  l'État  ;  une  seconde^ 
également  assez  étendue,  qui  s'occupe  des  relations  entre  TEtat  et 
rindividu  (énumération  et  examen  de  chaque  droit  civil  ou  politi- 
que), puis  des  rapports  de  l'Etat  avec  la  Société  ;  une  troisième  partie 
très  développée,  qui  expose  rorganisation  de  l'Etat,  la  théorie  des 
trois  pouvoirs,  la  représenta  lion  nationale»  les  formes  de  go  a  ver- 


1  Juridique  sembla  voiiloijr  dire  simplement  ;  caïifQrme  au  droit*  Ou  trotiterà 
plus  loin  :  parâoune  jurîdîqnd  sociale* 
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nement  ;  une  quatrième,  intitulée  :  la  vie  de  l'Etat  (la  vie,  c'est  «  le 
développement  de  l'essence  d'un  être  ou  d'une  entité  dans  le 
temps  »,  la  vie  est  donc  «  Tunion  de  la  permanence  et  du  change- 
ment ».  L'auteur,  quoique  aimant  le  langage  abstrait,  parle  dans 
ses  développements  un  «langage  concret  et  intelligible,  ce  qui  est  très 
méritoire  pour  un  savant  dont  les  principaux  maîtres  s'appeUent 
Kant  et  Charles  Comte).  Le  livre  termine  par  une  histoire  du  droit 
politique  espagnol  qui  occupe  environ  250  pages,  et  donne  laooD- 
stitution  la  plus  récente.  En  somme,  quoique  j'aie  plus  d'une 
réserve  à  faire,  je  me  plais  à  reconnaître  que  l'auteur  est  un 
savant  de  beaucoup  de  mérite,  que  son  livre  fait  réfléchir  — U 
réflexion  produit  la  réflexion  —  enfln  que  le  sujet  est  des  plus 
attachants. 


La,  Russische  Bévue  de  M.  Garl  Rôltger,  à  Saint-Pétersbourg, 
renferme,  dans  le  douzième  fascicule  de  1882,  un  article  de 
M.  Semenof,  sur  la  viticulture  russe.  La  culture  de  la  vigne  est 
déjà  ancienne  au  delà  du  Caucase,  elle  y  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité  ;  on  a  même  soutenu  que  c'est  par  cette  voie  que  la  vigne 
est  venue  en  Europe.  Dès  l'antiquité  on  la  trouve  sur  le  Don,  où 
les  Grecs  l'ont  apportée;  dans  les  environs  d'Astrakan  les  pre- 
mières plantations  datent  du  xvr  siècle.  Néanmoins,  faute  de 
savoir  les  traiter,  les  vignerons  russes  n'ont  jamais  pu  faire  une 
réputation  à  leurs  vins.  Les  plants  français  et  allemands  employés 
ont  cependant  donné  un  produit  semblable  à  ceux  des  pays  d'ori- 
gine, mais  lorsqu'on  vend  les  crus  du  pays,  on  les  offre  sous  le 
nom  de  bordeaux,  bourgogne,  vin  du  Rhin.  Le  meilleur  vin  russe 
vient  dans  la  Crimée.  La  production  totale  de  la  Russie  eu  1870  a 
été  de  près  de  15  millions  de  vedros  (le  vedro=  12  liv.  29),  soit  de 
1,843,500  hectolitres,  dont  1/3  a  été  consommé  par  les  producteurs; 
le  reste  a  été  mis  dans  le  commerce. 

Dans  le  môme  fascicule,  on  trouve  un  article  sur  les  modifica- 
tions subies  par  le  tarif  douanier  russe  de  1868,  par  M.  Fréd. 
Mathaei.  L'auteur  tend  à  prouver  que  l'Etat  n'a  pas  eu  d'autre  but 
que  d'augmenter  ses  revenus  et  que  les  majorations  ont  été  faibles. 
Après  avoir  parcouru  les  détails  dans  lesquels  l'auteur  est  entré, 
je  suis  disposé  à  penser  qu'il  a  mal  interprété  les  faits,  les  aug- 
mentations sont  nombreuses  et  ont  une  très  forte  odeur  de  protec- 
tionnisme. Les  Russes  semblent  peu  sensibles  à  cette  odeur. 

Le  deuxième  fascicule  de  l'année  1883  renferme  un  article 
de  M.  Sokolski,  intitulé  :  Traces  d'organisations  primitives  de  la 
famille  chez  les  peuplades  du  Caucase.  Je  suis  très  loin  de  trou- 
ver ces  recherches  sans  intérêt,  mais  depuis  quelques  années  on 
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les  gâte  en  y  mêlant  des  tendances  spéciales  :  on  a  toujours  quel- 
que arrière-pensée  sociale,  nationale  ou  autre.  M.  Sokoiski  s'ap- 
plique à  montrer  que  primitivement  les  enfants  appartenaient  à  la 
famille  de  la  mère  ;  ce  n*est  que  plus  tard  que  la  famille  du  père 
les  compte  parmi  les  siens,  sans  que,  généralement,  les  liens  de 
famille  fussent  complètement  rompus  avec  les  cognats.  Le  savant 
russe  constate  le  fait,  sans  l'expliquer.  L'explication,  lorsqu'elle  est 
bonne,  me  semble  toujours  beaucoup  plus  intéressante  que  le  fait, 
et  quand  on  ne  me  l'offre  pas,  je  la  cherche;  je  me  demande  donc 
d'où  cet  usage  peut  venir.  Il  semble  avoir  eu  une  de  ces  causes  : 
ou  il  n'y  avait  pas  encore  de  mariage  régulier  et  le  père  pouvait 
être  inconnu  ou  douteux;  ou  aussi  le  père  quittait  sa  femme  pour 
venir  habiter  chez  les  parents  de  sa  femme  *.  Je  crois  me  rappeler 
d'avoir  lu  dans  la  Bible  un  passage  oh  il  est  dit  :  «  et  Thomme 

quittera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme »  ; 

ce  passage  me  frappa,  car  je  me  demandais  pourquoi  n'a-t-on  pas 
dit  que  la  femme  quitterait  ses  parents  pour  s'attacher  à  son 
mari....?  Cette  seconde  forme  de  la  proposition  me  paraissait  plus 
naturelle  pour  une  époque  et  dans  un  pays  où  dominait  la  polyga- 
mie. Ce  passagedevaitdoncêtreuneréminiscenced'un autre  temps. 
J'ai  dit  qu'il  y  a  souvent  une  arrière- pensée  dans  les  recherches  de 
celle  nature;  elle  montre,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  le  bout  de  Toreille, 
môme  dans  l'article  de  M.  Sokoiski.  Il  dit  en  terminant  :  On  ne 
voit  donc  rien  ici  qui  ressemble  à  la  pairia  potestas  des  Romains, 

ni  le  père,  ni  le  mari  ne  possèdent  le  jus  vitas  ac  necis Voilà  le 

bout  de  J'oreille.  On  en  veut  au  droit  romain.  Tous  les  socialistes, 
semi-socialistes  et  slavophiles  l'attaquent  au  point  de  vue  d»  la 
propriété —  à  tort,  selon  moi,  —  et  leurs  critiques  s'appuient 
volontiers  sur  le  droit  abusif  que  les  lois  primitives  de  Rome 
donnaient  au  pater  familias.  En  usait-il  souvent?  C'est  impro- 
bable, car  si  le  fait  était  fréquent,  on  n'aurait  pas  tant  parlé  de 
Brutus.  Qu'on  se  rappelle  d'ailleurs  lescirconstancesdans  lesquelles 
la  condamnation  de  ses  fils  eut  lieu.  C'est  le  consul  qui  prononça 
la  sentence  contre  des  traîtres  et  rebelles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Sokoiski  est  obligé  de  reconnaître  que  le  père  qui  tuait 
ses  enfants  dans  le  Daghestan  n'était  pas  poursuivi  non  plus, 
mais  il  attribue  ce  fait  à  a  l'influence  musulmane  ou  autre  étran-^ 
gère  ». 

*  M.  Révillout  montre  pour  l'Egypte,  et  M.  d'Arbois  de  Jubainville  pour 
rirlande  païenne,  qu'on  pouvait  régulièrement  se  marier  pour  un  an.  Cet  usage 
existait  sans  doute  ailleurs.  Dans  les  deux  pays,  Tenfant  était  légitime.  Du 
reste,  pouvait-il  y  avoir  des  bâtards  lorsque  l'enfant  appartenait  à  la  famille  de 
sa  mère  ? 
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Signalons  encore  quelques  articles.  Pasc.  12  de  1882  :  Les  hdà- 
tantsde  TAltal;  Tindustrie  dans  les  gouvernements  deWiatlad 
de  Kharkov.  Flasc.  1  et  2, 1883.  En  dehors  des  articles  sur  le  bodget 
de  1883  et  le  compte  de  1881,  des  Documents  pour  servir  à  rUtMrt 
des  relations  entre  la  Russie  et  la  France  de  1681  à  1788.  C'est  un  iirté- 
ressant  résumé  de  documents.  On  voit  comment  les  rektioas 
entre  la  France  et  l'Bmpire  du  tzar  commencent;  on  y  lit  aianon 
curieux  récit  du  voyage  de  Pierre  P*"  en  France.  Je  ne  puis  qu'y 
renvoyer  le  lecteur. 

M.  Besobrasof,  membre  de  l'Académie  impériale  des  sciencef  de 
Sednt-Pétersbourg,  vient  de  publier  en  français  des  Études  sur  t éco- 
nomie nationale  de  la  Russie  (Saint-Pétersbourg,  Eggers  et  (L, 
Leipzig,  Voss).  M.  Besobrasof,  qui  est  bien  connu  dans  le  monde 
économique  par  ses  travaux  sur  les  Bnances  russes,  a  consacré  de 
longues  études  à  la  vie  économique  de  son  pays,  études  qui  ont 
été  beaucoup  favorisées  par  la  mission  qu'il  a  reçue  de  faire  une 
sorte  d'enquête  sur  la  contrée  industrielle  dont  Moscou  est  le  cen- 
tre des  affaires,  enquête  qui  s'est  prolongée  pendant  ies  années 
1870, 1880  et  1881.  Ce  que  le  savant  académicien  a  voulc  con- 
stater, c'est  :  V*  dans  quelle  mesure  et  dans  quelle  direction  la 
richesse  de  la  nation  russe  s'est-elle  développée  dans  le  coarant  de 
ces  vingt  dernières  annôes,qui  ont  vu  l'abolition  du  servage  et  Tin- 
troduction  d'autres  grandes  réformes?  2«  quelle  influence  ces 
réformes  ont-elles  eu  sur  les  conditions  du  bien-être  des  difiérentes 
classes  sociales  et  surtout  sur  celles  de  la  classe  ouvrière,  intdleo 
tnelle  et  matérielle  de  la  Russie  ?  Certes,  voilà  une  tâche  bien  graade, 
bien  importante  que  s'est  posée  M.  Besobrasof;  aussi  ne  lui  a-t-il 
pas  donné  toute  l'étendue  que,  selon  moi,  elle  semble  comporter  ; 
il  semble  vouloir  se  restreindre  à  ne  traiter  que  la  grande  indoir 
trie,  en  laissant  la  petite  dans  l'ombre  et  en  ne  parlant  de  Tagri- 
culture  que  lorsqu'il  ne  peut  pas  l'éviter.  Dans  un  pays  comme  1« 
Russie,  l'agriculture  joue  un  i^le  bien  autrement  grand  que  l'in- 
dustrie, même  la  plus  florissante  ;  ce  pays  est  trop  considérable 
pour  importer  des  aliments,  si  ce  n'est  quelques  consommations 
de  luxe.  Toutefois,  on  ne  saurait  faire  précisément  un  reproche 
à  l'auieur  de  restreindre  sa  tâche  :  moins  le  champ  est  étendu,  plus 
on  peut  le  creuser  profondément.  Ceux  qui  voudront  avoir  W 
tableau  complet  n'auront  qu'à  consulter  les  auteurs  assez  nombreux 
qui  n'ont  voulu  parler  que  de  l'agriculture.  D'ailleurs,  la  question 
industrielle  est  plus  neuve  et  elle  semble  acquérir  une  importance 
toute  particulière  des  luttes  pacifiques  mais  très  ardentes  qui 
régnent  maintenant  entre  les  manufactures  des  différents  pays.  La 
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Russie  vaut  se  rendre  de  plus  en  plus  indépendante  de  rioduatrie 
des  autres  contrées;  hienlôt  elle  aura  TambiLion  d'exporter  des 
cotonoades  et  ûe^  soi  ries  et  autres  produits  de  ses  fabriques  pln- 
tét  que  les  productions  de  son  soi. 

Du  reste,  M.  B^sabpasof  semble  avoir  rintention  de  parier  moins 
des  produits  que  des  agents  de  production, naaîs  le  tome  I^%  le  seul 
qui  ait  encore  paru,  ne  permet  pas  encore  de  juger  comment  Tob- 
Jet  principal  de  Tenquête  sera  traité.  Dans  ce  volume,  Tauteur 
délimite  le  territoire  sur  lequel  ses  invesLigalions  sesontétendaes, 
il  nous  montre  quels  sont  les  gouvernements  (départements)  qui 
gravitent  autour  de  Moscou,  il  insiste  surfinfluence  des  voies  de 
communication  que  fournit  l'immense  bassin  du  Volga,  mais,  et 
je  m'en  étonne  un  peu,  snns  rendre  à  celle  occasion  aux  chemins 
de  fer  toute  la  justice  qui  leur  est  due*  Soit  dit  entre  parenth^es, 
je  soupçonne  que  c'est  par  pur  patriotisme.  Les  chemins  de  fer? 
Mais  c'est  quelque  chose  de  vulgaire^  tout  le  monde  en  a,  l'Ouest  en 
est  couvert.  Tandis  que  le  Volga,  c'est  bien  une  autre  affaire;  c'est  le 
plus  grand  fleuve  de  l'Europe,  et  il  appartient  en  entier  à  la  Russie . 
1  le  trouve  même  plus  pittoresque  que  le  Rhin.  Le  patriotisme  se 
fait  jour  dans  une  foule  de  passages,  et  notamment  danslamanière 
dont  Taoteur  parle  du  protectionnisme.  Ce  système  lui  paraft  la 
chose  du  monde  la  plus  naturelle,  j'allais  dire,  la  plus  russe. 

Quami  Tauteur  a  parlé  de  Moscou  et  du  Volga,  auxquels  il  con- 
sacre deux  très  longs  chapitres,  —  un  à  chacune  de  ces  deux  mer- 
veilles,.., delà  Russie, —  il  aborde  le  troisième  chapitre, pour  décrire 
la  troisième  merveille,  la  foire  de  Nijni  Novgorod,  à  laquelle  un 
appendice  de  plus  de  cent  pages  est  également  consacré-  J'ai  l'air 
de  lui  en  faire  un  reproche,  mais  je  n'en  ai  que  l'air ,  L'aureur,  en 
effet,  nous  promet  de  parler  de  la  Russie,  et  il  reste  complètement 
dans  son  sujet.  Il  nous  donne  ce  qu^il  a  promis,  la  fruit  de  ses 
recherches  sur  le  commerce  et  l*industrie  du  centre  de  la  Russie  ; 
il  ne  nous  donne  pas  tout  dans  ce  tome  l"%  attendons  le  reste.  Nous 
conseillerons  seulement  à  Fauteur  de  resserrer  son  texte  le  plus 
possible  ;  personne  en  Europe  n'a  le  temps  de  lire  beaucoup  de 
volumes  sur  uu  même  sujet,  surioutsi  les  répétitions  sont  fréquen- 
tes, La  concision  est  une  vertu,  et  d'inutiles  répétitions  sont  un 
vice  de  rédaction,  dont  le  lecteur  ne  veut  pas  pâlir. 

En  attendant,  je  recommande  la  lecture  du  voyage  sur  le  Volga, 
«  la  principale  rue  de  la  Russie»  et  plus  encore  pF*ut-ôtre  la  des^ 
crîption  de  la  foire  de  Novgorod  :  on  n*en  trouve  nulle  part,  parait* 
il,  une  autre  qui  soit  aussi  développée  et  aussi  exacte-  M.  Besobra- 
aof  nous  l'ait  connaître  T histoire  de  la  foire;  il  nous  la  montre 
quittant  Art^k  pour  aller  à  Vassrl-Soursk,  puis  h  Makarief,  enfin 
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(1816)  à  Novgorod,  remontant  ainsi  peu  à  peu  le  cours  du  Volga, 
en  s'avançjint  vers  l'Ouest  et  en  s'européisant  dans  la  mesure  du 
possible.  L'auteur  nous  montre  ensuite  l'emplacement  de  la  foire, 
qui  laisse  autant  à  désirer  que  son  organisation  et  passe  en  revue 
les  marchandises  mises  en  vente.  Devineriez-vous  laquelle  joue  le 
principal  rôle?  Vous  penserez  sans  doute  aux  fourrures,  au  thé  de 
Kiakhta,  au  lin,  au  blé,  que  sais -je?  Détrompez- vous  :  ce  sont  de;» 
cotonnades;  aussi  n'est-ce  plus  à  coup  de  canon,  mais  à  coup  de  piè- 
ces de  calicot  et  d'indienne  que  la  «  baleine  et  l'éléphant  »  se  bat* 
iront  à  l'avenir  au  centre  de  l'Asie.  La  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises vendues  à  Novgorod  sont  en  effet  des  produits  fabriqués, 
les  matières  brutes  y  jouent  un  rôle  moins  considérable.  Du  reste, 
je  ne  crois  pas  que  la  célèbre  foire  conserve  encore  longtemps  son 
importance;  elle  sera  tuée  peu  à  peu  par  les  chemins  de  fer  et  par 
la  réduction  du  crédit.  Par  les  chemins  de  fer,  car  beaucoup  de 
ceux  qui  se  fournissaient  autrefois  pour  l'année  à  ce  marché  vont 
maintenant  à  Moscou  ou  à  une  autre  ville;  par  le  crédit,  car  dans 
beaucoup  de  cas  on  achetait  à  une  foire  pour  payer  à  la  suivante; 
mais  les  fabricants  polonais  ne  veulent  plus  vendre  qu'au  comptant, 
ils  réduisent  leurs  prix  en  conséquence.  Et  leurs  fabriques  se  multi- 
plient. Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  marché  de  Nijni-Novgorod  joue 
encore  un  rôle  considérable  dans  le  paya  :  c'est  le  grand  centre  des 
affaires,  dont  les  prix  dominent  le  cours  des  marchandises. 

M.  Besobrasof  n'étant  pas  seulement  économiste,  mais  encore 
moraliste,  donne  aussi  la  physionomie  de  la  foire  au  point  de  vue 
des  plaisirs  et  des  vices  qu'on  y  rencontre.  C'est  une  étude  qui  a 
son  intérêt  quand  on  voit  en  présence  des  populations  aussi  diverses 
qu'à  Novgorod,  des  plaisirs  classés  comme  raffinés  à  cô^é  de  plai- 
sirs qu'on  ne  peut  coter  que  comme  toutà  fait  grossiers.  Néanmoins, 
et  malgré  les  éléments  de  corruption  qui  se  rencontrent  inévita- 
blement dans  ces  grandes  agglomérations  d'hommes,  le  frottement 
des  intelligences,  la  comparaison  des  mœurs,  la  mise  en  vue  des 
nouveautés  industrielles  et  autres  exercent  une  inûuence  sur  les 
esprits,  qu'on  peut  qualifier  de  bienfaisante,  l'horizon  s'élargit, 
chacun  raconte  chez  lui  ce  qui  l'a  frappé,  et  de  cette  façon  les  po- 
pulations deviennent  plus  accessibles  au  progrès. 

Maurice  Block. 
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Lé 'comité  radical  socialiste  du  5®  arrondissement  de  Paris  a  pro- 
posé à  son  candidat,  M.  Bourneville,  qui  Ta  accepté,  un  programme  que 
Ton  peut  diviser  en  deux  parties  :  ±^  un  exposé  de  principes  politiques 
propi'ement  dits  ;  2^  une  partie  consacrée  à  certaines  revendications  au 
point  de  vue  social.  Si  on  analyse  avec  soin  ces  deux  éléments  du 
programme  socialiste,  on  est  frappéMe  la  contradiction  qui  règne  entre 
eux,  et  l'on  est  tenté  de  penser  qu'à  Texemple  de  Proudhon  les  mem- 
bres [du  comité  ont  cherché  à  établir  un  système  d'antinomies  com- 
posé d'une  thèse  et  d'une  antithèse,  mais' où  fait  défaut  malheureuse- 
ment, là  comme  dans  les  livres  du  maître,  une  synthèse  supérieure  de 
nature  à  les  concilier.  Pour  le  démontrer,  passons  successivement  en 
revue  les  diverses  parties  de  ce  programme. 


Au  point  de  vue  politique,  en  voici  les  articles  principaux  : 

Liberté  individuelle,  liberté  de  réunion,  d'association  et  de  la  presse. 

Suppression  des  privilèges  et  des  monopoles. 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. 

Décentralisation  gouvernementale  et  administrative.  Franchises  com- 
munales, cantonales,  départementales.  Autonomie  communale. 

C'est  là  ce  que  Ton  peut  appeler  la  thèse,  j'ajoute  la  bonne  moitié  de 
ce  programme.  Ici,  en  effet,  ce  qui  domine,  c'est  l'idée  de  justice  et  de 
liberté,  c'est  la  revendication  des  droits  de  l'individu  à  l'effet  de  faire 
cesser  les  empiétements  et  les  usurpations  de  l'Etat.  U  semble  que,  tno- 
diûant  une  formule  célèbre,  les  rédacteurs  dans  cette  première  partie 
aient  été  tentés  de  s'écrier  :  «  Le  Césarisme,  c'est  l'ennemi.  > 

Et  ici,  nous  applaudissons.  Rien  de  plus  dangereux,  en  effet,  que  les 
doctrines  d'Etat  répandues  sous  l'influence  pernicieuse  des  représen- 
tants de  l'esprit  légiste,  de  l'esprit  césarien  du  bas-empire. 

D'après  eux,  il  semblerait  que  l'Etat  est  une  vivante  entité,  un  per- 
sonnage ayant  une  vie  propre,  investi  de  je  ne  sais  quelle  souveraineté  ; 
une  providence  sociale,  en  un  mot,  chargée  de  prévoir  pour  les  indi- 
vidus, sorte  de  servum  pecus  qu'elle  doit  diriger  de  haut  et  à  qui  elle  a 
pour  mission  d'imprimer  l'impulsion  et  la  vie. 

Chimère  que  tout  cela,  et  chimère  dangereuse.  Dans  la  société,  il  n'y 
a  que  les  individus  qui  existent  :  ce  sont  les  seuls  êtres  réels,  et  ce  qu'on 
appelle  la  société,  le  peuple,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  collection,  un 
4«  8BBIB,  T.  XXI.  — -  15  avril  1883.  5 
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ensemble  dHadlvidus.  Qui  donc,  à  moins  d*ôire  aveaglet  oserait  le  coq* 

têffter? 

El  rÉtat,  qu*est-il  en  réalité?  L'État,  c'est  Fensemble  des  services  pu* 
blîcs;  Tnab  ici  se  présente  une  question»  la  plus  importante  de  ttjulea, 
d'une  importance  fondameiïtaîe  :  quelles  sont  les  limites  de  ses  attri- 
butions? Pour  la  résoudre,  il  faut  d'abord  déterminer  la  notion  de  la 
loi.  Or,  cette  notion,  elle  se  dégage  nettement  de  cette  admirable  détl* 
nitîon  de  Montesquieu  :  La  loi  est  Texpression  des  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  Appliqués  à  l'homme»  ces  prin- 
cipes nous  conduisent  k  cette  solution  :  la  loi  de  Thomme»  c*est  U 
liberté;  de  sa  nature,  en  effet,  il  est  une  activité  douée  de  facullési 
et  partant  il  a  pour  devoir  de  développer  ces  facultés,  jusqu'à  cette 
lin:iîte  où  il  rencontre  le  développement  des  feeultés  égales  d'autruL 
Être  sociable,  31  a  donc,  pour  le  régîr,  la  loi  de  justice  qui  se  formule 
ainsi  :  respecte  ta  liberté  des  autres.  Dans  ces  limites,  il  reste  juste; 
que  s'il  va  au  delà,  sil  franchit  îa  borne  sacrée^  alors  il  empiète  sur 
le  droit  d*autrui,  il  devient  oppresseur,  et  c*est  le  droit  naturel  de  Top- 
priœé  de  repousser  la  force  par  la   force,  c'est  la  légitime  défense» 

Mais  dans  une  société  livrée  à  Tanarchlet  le  triomphe  du  droit  eat 
bien  précaire,  le  plus  faible  est  exposé  à  subir  les  coups  du  plus  forti 
de  là  la  nécessité  de  l'État,  L'État  est  né  d*une  pensée  de  protection  et 
de  garantie  ;  c^est  la  justice  armée  de  la  forcen,  les  forces  des  individus 
s*étant  réunies  conûme  en  un  faisce^iu  pour  constituer  là  force  publique. 

Tel  est  rÉtat,  non  un  être  réel,  mais  une  abstraction  ^instituée  pif 
délégation.  Le  droit  de  TÉlat,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  le  droit 
social  n*est  pas  un  droit  propre,  c'est  un  droit  dérivé,  sa  source  pre* 
mière  est  dans  le  droit  de  Tindividu.  Nous  pouvons  maintenant  déier- 
miner  ses  limites  ;  TÉtat  agissant  toujours  uveo  la  sauctiou  de  la  forée, 
ta  limite  d'a^jtion  se  trouve  à  cet  endroit  au  delà  duquel  cesserait  à'èlit 
légitime  rintervention  de  la  force.  Or»  cette  limite,  c'est  la  jugtîcei 
le  respect  de  la  liberté  des  autres, 

L*au  delà,  c'est  îe  domaine  sacré  de  la  liberté,  des  services  privés 
entre  les  individus,  auxquels  FÉtat  doit  garantir  le  développement  de 
leur  activité.  Ainsi  nous  pouvons  dire  des  rapports  entre  la  société  ti 
rÉtat  ce  que  Bentbam  a  dit  des  rapports  de  la  morale  et  du  droit  :  ce 
sont  deux  cercles  concentriques  dont  Tua  est  contenu  dans  Tautre.  Ap- 
pliquatt  ces  principes  à  notre  sujet  nous  disons  ;  liberté  individuelle, 
suppression  des  monopoles  et  des  privilèges,  séparation  de  l'Église  et  de 
FÉtat,  franchises  communales  et  départementales,  tout  cela  appartient 
aux  saines  doctrines^  aux  doctrines  d^  la  liberté  et  de  la  réduction  tie 
rÉtat  à  ses  véritables  H  miles. 

Cependant  i|  faut  placer  ici  deux  observations  ;  !>' abord,  au  sujtît 
de  ce  qu*on  appelle  l'autonomie  communale  à  fonder,  c*est  fort  bleo, 
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maÎB  à  la  condition  de  ne  pas  oublier  qu'il  en  est  du  droit  de  la  com- 
mune comme  du  droit  de  TÉtat;  ce  n'est  pas  un  droit  propre^  mais  un 
droit  délégué,  dérivé  de  cette  source  première,  le  droit  de  l'iadividu- 
Pour  être  précis  et  logique,  il  fallait  donc  poser  la  base  d'abord,  bâtir 
sur  ce  fondement  solide  Je  droit  de  Tindividu,  A  ce  point  de  vue,  la. 
rédaction  du  programme  manque  de  netteté  et  de  précisioa. 

Ensuite,  et  pour  que  la  garantie  due  par  l'État  à  Tindivida  çoît  com- 
plète, ce  n'est  pas  assez  d'eu  faire  le  gardien  de  la  liberté;  il  ne  suffit 
pas  de  proelamer  ce  principe:  L'homme  est  un  être  libre,  maître  de  lui- 
môD3e,  mettre  de  ses  facultés  ;  il  maaque  à  cette  formule  un  complé- 
ment; pour  qu'elle  soit  complète  il  faut  ajouter:  maître  du  produit  de 
mb  t'^icultés,  Tel  est,  en  effet,  rinvincible  enebalaernent  logique  ;  on 
peut  contester  la  prémisse,  la  base  première,  la  liberté,  auquel  cas  lï  y 
aurait  lieu  de  discuter;  mais  si  vous  Tadmette^,  et  c*est  ce  que  vous  fai- 
tes, je  défie  bien  que  vous  contestiez  le  reste  de  la  série,  que  vous  refu» 
siez  k  Findividu  le  produit  de  ses  facultés.  Or,  remarquez  que  c'est  là  la 
propriété. 

Oui,  on  a  eu  raison  de  dire  que,  dans  toute  la  force  du  terme,  l'homme 
naît  propriétaire.  !î  naît  propriétaire  parce  quil  naît  avec  des  besoins, 
iropérieuît  et  pressants,  auxquels  il  ne  peut  satisfaire  que  par  Tappro- 
priatiou  des  choses  extérieures,  et  la  propriété  n'e^t  pas  autre  chose 
<îue  l'appropriation  devenue  un  droit  par  le  travail.  Ohî  vous  ne  pouvez 
pas  contester  cela,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  à  un  homme  le  droit  à  la 
satisfa€tion  résultant  de  son  elTort  propre.  Voila  un  homme  pressé  parle 
besûiD,  il  a  foit  un  effort,  pris  de  la  peine,  je  dis  qu'il  est  juste  que  ce 
soit  lui  qui  recueille  la  gatisfaction.  Et  qui  donc,  grand  Dieu  I  pourrait 
lêgitimi^ment  venir  lui  disputer  ce  droit,  le  droit  sur  la  chose  qu'il  a 
marquée  de  son  individualité,  sur  la  valeur  qu*il  a  produite  à  la  sueur 
de  sou  front?  Finalement  la  notion  de  propriété  est  donc  identique  h 
eelle  de  la  liberté  dont  elle  est  le  nécessaire  complément. 

Liberté,  propriété,  voilà  donc  le  domaine  sacré  de  la  justice;  par 
contre,  oppresaioa,  spoliation,  c*est  le  principe  antagoniquej  contre  le- 
quel rÉtat  est  armé  et  quMl  doit  réprimer. 

n 

Appliquons  maintenant  ces  principes  ainsi  complétés  àreiamea  de  la 
seconde  partie  du  programme,  h  la  partie  consacrée  aux  revendicatîous 
eoclales.  Voici  Téaumération  des  principaux  articles  : 
Droit  trexistence  par  le  travail  pour  toute  personne  valide, 
Réorganisation  de  la  Banque  de  France*  Crédit  au  travail. 
Droit  à  rassis  ta  ri  ce  pour  toute  personne  incapable  de  travailler.  Créa- 
tion de  caisses  naiiunalea  de  retraite  pour  lea  vieillards  et  les  invalides 
du  travail. . 
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Droit  deTenfaDt  à  l'instractîon  înlé^ale. 

1*  Ùrûii  à  VesmUniCê  par  U  travail  pour  tonle  fiersoniiê  vmltdi 
Voilà  tine  formule  sbgulièrement  vague.  Ab!  Voltaire  avait 
raboa  de  dire»  en  s'adressant  aux  publictstes  de  iôu  temps  :  Défi 
les  tenues.  C'est  un  conseil  (|ui  ne  s'applique  que  trop  justement  mnx 
politicieiis  qui,  de  nos  jours,  s'occupent  de  questions  d^ôeonociie  so, 
ciale.  La  cocfusion  des  termes  trahit  maufestemeut,  d'ordimire,  cli€i 
eux  la  confusion  et  rîncobérence  des  idées* 

Droit  I  resistence  par  le  travail  :  qu'entend-on  parla?  Si  c'est  lait- 
bertë  du  travail^  le  droit  de  travail  fer  que  vous  revendiquez,  ei  voli« 
formule  n*est,  en  d^autres  mots,  que  la  reproduction  de  la  pensée  de 
Tu rgot  exprimée  dans  le  préambule  de  Timmortel  édit  de  1776  :  <  Dian, 
en  donnant  k  rbomme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ré»- 
source  du  travail,  a  fiit  du  droit  de  travaitUr  la  propriété  de  tout  tioramt^ 
et  cette  profriêtê  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impraef^, 
ttble  de  toutes,  *  ob  I  alors,  je  vous  entends.  Vous  êtes  d'âceord  arec 
principes  de  votre  première  partie,  avec  vos  idées  de  liberté  indir 
iuelle,  de  suppression  des  privilèges  et  des  monopcles.  Mais  je  crai 
bien  quMl  ne  s'agisse  d* autre  cfaose^  que  le  comité  qui  a  faîièlife  au- 
tre foi  s  Loti  is  Bkoc,  n*enteude  parler  ici,  à  Vexemple  du  oél^re  loda* 
liste,  du  droH  au  travaiL  Mais,  dans  ce  cas,  je  ne  comprends  plus. 

Le  droit  au  travail^  c*est  une  créance  ;  au  proiît  de  qui  et  oonlre  qoi 
An  proût  des  travailleura  ;  mais  voilà  une  formule  bien  générale*  Le  trtr' 
vatl,  c^est  Tappli cation  des  facultés  de  î* homme  à  la  satisfaction  de  a» 
besoins  :  en  ce  sens,  les  médecins,  les  avocafâ,  les  savantSi  les  profe#* 
seurs,  sont  incontestablement  des  travailleurs,  aussi  bien  que  les  oo* 
vriers  proprement  dits;  est-ce  ainsi  que  vous  entendez  le  aessdtt 
mot?  Non,  direz-vous,  nous  voulons  parler  seolement  deé  travaii^i 
leurs  manuels»  de  ceux  qui  apportent  leurs  bras  à  Vœuvre  de  k 
duclion.  Maïs  quoi  l  vous  créez  ainsi  des  catégories,  des  classes  pimii 
les  travailleurs  ;  vous  voilà  donc  établissant  des  privilèges  au  pvoti 
des  uns,  à  Tezclusion  des  autres^  et  alors  que  devient  votre  prîneipe  dt 
Ift  première  partie  :  suppression  des  privilèges  et  des  monopoles? 

Mais  re  n'e?t  pan  tout  :  le  débiteur,  c^'est  TÉtat,  L'État,  qu'estn:©  dnac 
que  ce  personnage,  ce  Ùêms  er  machina  que  vous  mettex  ainsi  en  scènt? 
L* entité  Eut  I  vous  ne  l'aviez  donc  détruite  dans  la  première  partie  qiie 
pour  la  ressusciter  dans  !a  seconde  ?  Rappeïei*vous  les  principes  par 
vous  admis  implicitement.  L'État  n*a  pas  de  droits  propres^  ce  n'est  pas 
un  être  réel,  e^est  une  abstraction.  Et  voilà  cet  être  fictif  ainsi  ebaii^ 
par  vous  de  procurer  des  instruments  de  travail  à  ceux  qui  en  dési- 
rent. Mais  l'Etat  n*a  pas  dte  ressources  à  lui  propre  ;  pour  se  procurfr 
des  Instruments  de  travail,  à  qui  les  preadra4-îîf  Apparemment  àeaus 
qui  les  possèdent,  qui  seront  forcés  de  les  iot  fournir.  Qui  denent  alors 


I 
I 


UN  PaOGaAMMÉ  COr^TRAClCTÛlRE:.  %9 

votre  État  de  la  première  partie  du  programniej  cet  État  garant  de  la 
liberté  de»  individus,  chargé  de  les  défendre  contre  foppression.  Voilà 
que  VOUS  en  faites  maintenant  un  oppresaeur  et  un  spoliateur,  tour- 
nant contre  la  liberté  et  la  prupriêtô  ces  farces  puissantêg  qu^il  avait 
pour  mission  de  mettre  h  leur  service? 

N*evais-je  pas  raison  de  dire  que  cette  seconde  partie  de  votre 
programme  était  Tantithèse  de  la  première  ;  que  vous  veniez  en  derDier 
lieu  adorer  ce  que  vous  avie^  brûlé,  brûler  ce  que  vous  aviez  adoré* 
Mais  cette, vérité  apparaîtra  bien  plus  évidente  encore  lorsque  nous  se* 
rons  arrivé  à  la  un  de  ce  travail.  Poursuivons  donc  et  arrivons  à  ua 
autre  article. 

2*  Réorgamîaiiùn  tU  ta  Banque  de  France,  —  Crédit  au  tramïL  —  Héor^ 
ganisation  de  la  Banque  de  fr&ntie  :  Qu'est-ce  que  cette  Banque  ?  Une  so- 
ciété prmiégiê€,  ayant  le  monopole  de  rémission  des  biiieta  à  vue  et  au 
porteur.  Demandez-vous  lasuppreâsion  dece  monopole^  de  ce  privilège^ 
par  suite  la  liberté  des  banques  ï  II  le  faudrait  pour 'demeurer  d*accord 
avec  votre  principe  de  la  suppression  des  monopoles  et  des  privilèges. 
Mais  la  logique  est  le  moindre  de  vos  soucis;  cette  coutradictioii  cho- 
quante, criante  dans  votre  programme,  à  dix  lignes  d'intervalle,  vous 
ne  vous  en  înquiûtez  pas. 

Vous  voulez  doue  la  réorganisation  de  cette  société  privilégiée,  la 
Banque  de  France*?  Fort  bien,  mais  sur  quelles  bases?  Est-ce  la  fameuse 
banque  d'échange  de  Prou d bon  que  vous  voulez  continuer,  ce  système 
renouvelé  des  assignats  et  du  papier-monnaio  ?  Est-ce  une  autre  inveU' 
lion  plus  ou  moins  ingénieuse  de  votre  iertile  imagîrjation  ?  Vous  ne 
l*ave£  pas  dit,  et  c'est  là  une  lacune  dans  votre  programme.. 

Vous  demandez  le  crédit  auîravaiL  Ici  reviennent  les  mêmes  objec- 
tions que  précédemment  au  sujet  du  droit  au  travail;  droit  au  crédtti 
c'est,  eu  eïïeU  une  créance  analogue  à  colle  du  droit  au  travail.  Au  profit 
de  qui  et  contre  qui?  Au  proût  des  travailleurs  manuels?  C*e3t  ua  pri- 
vilège que  vous  établissez.  Contre  qui?  Contre  l'Ëtat;  c'est  TeutiLé  Etat 
qui  est  débitrice.  Mais  où  sont  les  ressources  de  l'État,  et  quels  capitaux 
B-Mi  à  sa  disposition?  Il  les  prendra  par  l'impôt  aux  riches  pour  les 
prêter  aux  travailleurs.  Mais  alors  c^est  la  spoliatioii  que  vous  organt* 
sez* 

D'ailleurs,  pourquoi  cette  formule  vague  ;  crédit  au  travail^  fi  c'est  le 
crédit  gmiuU  que  vous  voulez,  il  fallait  vous  en  expliquer  fraochement. 
Peut-être  n'avez*vou3  pas  osé;  peut-être  vous  étes-vous  rappelé  que 
dans  une  polémique  fameuse,  jadis  engagée  entre  Praudbon  et  Bagiiai, 
Proudhon  avait  été  battu,  si  bien  qu'il  s'était  lâché  et  avait  clos  brusque- 
ment le  débat.  Mais  sll  en  est  ainsi,  si  votre  foi  n*e3"l  pas  entière,  si 
votre  croyance  en  la  gratui^fe  est  ébranlée,  prenez  garde,  socialistes,  à 
cette  parole  de  Proudhon  :  «  Si  je  me  trompe  là-dessus,  si  la  gratuité 
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du  crédit  est  une  chimère,  la  sacialfsitie  est  on  vrai  rhe* 
lendez-vôUê,  vos  formules  sont  des  rêveries,  vous  êtes  dti 
gî  voua  ne  démontrez  pas  la  justice  du  crédit  gratuit.  Or,  vous  ne  dé- 
montrerez jamais  cela;  là  où  le  maUre  t  échoué,  où  le  subtil  et  puis- 
iQDt  dialecticieu  a  été  convaincu  de  sophlsmes  et  d'ttbsurdité,  ¥Dias  ut 
sauriez  relever  une  thèse  ainsi  abattue  et  ruinée*  En  tout  cis,  |tdl6> 
nonce  Tos  contradictions;  au  nom  de  la  logique,  je  proteste  et  j«  %'ou» 
dis:  tâcbeiE  de  concilier  vos  privilèges  et  voire  fol  en  TÉtat  au  point  de 
vue  social,  avec  les  principes  contraires  de  votre  programme  politique, 
votre  thèse  avec  votre  antithèse, 

3«  Grêatioû  d*une  caisse  nationale  de  retraites  pour  les  vieillards  et 
tea  invalides  du  travail»  Ici  encore»  c'est  l'État  qui  apparat!  en  scène; 
c^est  reutliê  funeste  que  vous  ressuscitez  après  Tavoir  d'abord  détruite. 
Sur  tes  fonds  d'État  vous  demandes  que  l'on  constitue  des  pensioiss  âui 
vieillards;  lesquels?  ceux  que  TÉtat  désignera.  Mais  alors  vutis  cfées 
des  catégories,  vous  organiBes  de  nouveau  un  systèuie  de  prtnl^ges. 
Vous  parlez  rf«  invalides  du  Ira  us  li;  mais  évidemment  vous  êtas  dup«i  ici 
d^une  fausse  analogie^.  Vous  voyes  que  les  invalides  d'uDé  armée  sont 
pensionnée,  et  vous  réclamez  le  même  droit  au  profit  de  travailleurs 
quelconques.  Mais  vous  ne  prenez  pas  garde  que  les  soldats  et  les  dii> 
rîns  ont  servi  l'État^  qu'ils  peuvent  invoquer  des  services  publics  leor 
donnant  droit  h  une  compensation  sur  les  fonds  du  public.  Vous  Ôtâ 
victimii  de  cette  dangereuse  erreur  qui*eonfood  TÉtat  avec  la^ciétl; 
vous  oubliez  que  ce  sont  là  deux  cercles  inégaux  qui  ont  le  mémo  cautre, 
sans  doute^  mais  non  la  même  circonférence. 

Rappelez-vous  donc  que  la  racine  des  droits  da  T  Etat  est  daniks 
droits  de  rindividu,  en  sotte  que  pour  savoir  si  un  invalide  du  tr&Ydilt 
droit  à  une  pension  nationale  de  retraite,  il  faut  se  demander  s*il  aurait 
le  droit  de  la  réclamer  à  an  autre  de  ses  concitoyens,  s'il  serait  fondé 
à  réclamer  de  lui  une  pension  de  ce  genre.  Or,  cela  est  manifestemeat 
impossible^  le  bon  sens  dit  qukine  telle  créance  est  purement  cMmè- 
nquep  Si  donc  le  droit  de  l*État  n'est  qu'on  droit  délégué,  s'il  n'y  a  pis 
de  droit  social  propre^  et  vous  l'avez  admis  dans  votre  théie,  il  n*y 
pus  non  plus  d'obligation  et  de  dette  sociale  propre^  partant  votre  pi 
tendue  créance  n'est  pas  légitime. 

«  Voilà  bien^  direz-vous,  cette  économie  politique  sans  entrtiilei  qtil 
refuse  des  secours  à  des  vieillards,  à  des  travailleurs  infirmes*  >  Mali 
quoi  donc,  n'y  a-t-il  rien  en  dehors  de  TÉtat,  et  la  société  n  est-elle  pas 
plus  vaste  que  la  loi?  Ce  que  nous  disons,  c*e@t  que  la  charité  ne  se  dé* 
Crète  pas;  c'est  que,  de  sa  nature  et  de  son  essence,  elle  suppose  la  spon- 
tanéité, Télan  du  cceur,  et  qu'on  ne  légifère  pas  Ib-dessns* 

Mais  si  Téconomie  dit  ces  chosea,  et  je  défie  qu'on  prouve  lecoutriife, 
qu'on  démontre  que  la  charité  ^gale  n'est  pas  une  injustice  légale.  Eit* 
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ce  que  la  morale  ne  fait  pas  uti  devoir  de  la  solidarlléf  de  la  fraternité? 

EâUce  que  réconomiate  oublie  ces  paroles  d^ua  grand  ancien  :  «  Homù 
sum  ûinihU  humani  iime  alienum  puta^  »  Est-ce  que  la  charité  privée  est 
imptiissante  et  inhabile  k  secouric  la  misère  et  l'intorlune?  Maie  regar- 
dez donc  agir  les  peuples  libres;  voyez  donc  comment  les  citoyens  des 
États-Unis  savent  organiser,  en  dehorâ  de  TÉtat,  des  associations  philan- 
thropiques nombreuses  et  puissantes.  Et  c'est  Là  la  vraie  charité,  celle 
qui  commande  Tadmiration,  et  qui  est  d'autant  plus  méritoire  qu*elle 
^£5t  spontanée  et  ne  suppose  pas  un  ordre  de  k  loi. 

4°  Droit  de  l'enfant  à  Vinsiruclion  inlégrak,  —  G* est  encore  une  créance 
contre  l'Etat*  Une  créance  au  proiU  de  l'enfant,  du  mineur,  de  l'être  in- 
capable de  diriger  son  propre  développement  ;  oui,  sans  doute,  cette 
créance  existe,  elle  s'appelle  la  créance  d'éducation,  mais  le  débiteur 
a'est  pas  l'Etat,  c'est  la  famille,  et  e'est  aux  père  et  mère  qu^incombe 
'abord  cette  dette  sacrée^ 

£t  ptîa  que  signifient  ces  mots  :  imlructmn  ini^rale,  VouleE-vous 
que  tous  les  enfants  aient  droit  à  la  même  somme  d'instruction?  Est-ce 
cette  égalité  de  Procuste  qui  eat  votre  idéal?  Mais  alors  la  tâche  est 
rude,  si  vous  voulez  la  mener  à  bonne  fin.  Vous  jetterez  toutes  ces  jeu* 
Des  intelligences  dans  le  môme  moule;  mais  après, croyest-vo us  qu'elles 
en  sortiront  toi* tes  semblables?  Bannirez-vous  de  votre  société  éga- 
litaire  toute  supériorité  quelconque;  direz-vous  comme  ce  uiveleur  de 
la  Révolution,  Babœuf,  que  toute  flupériorité  inlellectuelle  est  un  atteo^ 
tat  à,  rëgalUé,  et  que  c'est  un  crime  d'avoir  du  génie? 

Voyez  donc  d'ailleurs  la  contradiction  :  c'est  l'Etat  qui  doit  rinstructioa 
dans  ce  système,  c*est  renseignement  d*Etat  que  vous  demandez^  Mais 
aiori  que  devient  la  liberté  d'enseignement?  La  liberté  d'enseigner, 
c'est  une  des  libertés  dont  Tensemble  constitue  la  liberté  complète,  l'i- 
déal de  votre  programme  politique,  et  vous  la  sacrifiez  ici  à  rentïtô 
État.  Que  sigaiiie  donc  votre  réclamation  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse?  C'est  une  presse  d'Etat  qu'il  vous  faut  demander,  car  ap- 
paremment la  presse  est  un  enseignetnent,  et  un  enseignement  dû  cba* 
que  jour*  Que  de  contradictions  accumulées  daùs  les  vingt  lignes  dont 
se  compose  ce  programme  Électoral,  et  combien  j'avais  raison  d'y  signa* 
T  deui  parties  opposées,  une  thèse  et  une  antithèse  > 


lîL 


Une  tâche  me  reste  à  remplir  maiotenant  :  il  faut  rechercher  et  signa- 
ler la  cause  de  ces  oppositions,  de  ces  contradictions»  La  cause  princt 
pale,  dominante,  c'est  Tinflueiice  funeste  de  resprît  légistei  de  l'esprit 
césarien  du  bas-empire,  conservé  dans  notre  droit  moderne  par  rensei- 
gnement monopolisé.  Et  c'est  ici  qu'apparaît  nettement  la  vérité  de  cette 
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maïjme  que  le  monopole  produit  rimmobilisme,  fait  obstacle  au  pro- 
grès. 

N'e&t-il  pai  vrai,  en  effet,  que  ce  qui  est  actuel! emeot  à  la  base  de 
notre  enseiguemeut  classique,  c'est  le  droit  romaioîquc  c^est  de  ce 
droit  que  ae  sont  inspirées  notamment  no8  !ois  modernes  sur  \n  pro* 
priété.  Or,  ce  droit,  c*était  celui  d'un  peuple  qui  avait  fondé  aei  moyens 
d'existence  sur  la  spoliation,  sur  Tesclavage  et  la  conquêle.  La  îibeHê 
pour  lui,  o*était  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n^était  pas  défendu  par  la 
loi  ;  la  propriété,  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  dans  les  llniites  per- 
mises par  la  loi*  Et  comme  la  loi  était  l'ceuvre  des  législateur»,  ceux-d 
étaient  rfes  souverains  investis  de  la  mission  de  créer  Jes  droits  et 
d'organiser  la  société  à  leur  guise. 

Voilà  à  quelle  source  ont  été  puisas  nos  principes  juridiques  et  so- 
ciaux ;  c'est  à  une  société  basée  sur  Fesclavage  et  la  conquête,  c'est-à- 
dire  sur  la  force,  que  nous  avons  été  demander  les  règles  organiques 
d'uae  société  industrieuse  qui  doit  Être  basée  sur  le  travail  et  la  pro- 
priété, c'ûst-à-dire  sur  le  droit.  Comment  S'êtonner  après  cela  des  coa- 
tradietions  de  nos  politiciens  quand  on  trouve  à  la  base  celte  coatra- 
diction  première  si  monstrueuse? 

Cependant,  malgré  de  tels  obstaclesi  le  progrès  a  fait  soa  œuvre, 
respérience  a  montré  les  dangers  du  despotisme,  uns  perception  pluâ 
netie  de  la  liberté  s'est  faite  dans  les  espritSi  c'a  été  l'œuvr®  du  glo- 
rieux  dix-huilièrae  Ëiêcle.  De  là  la  réaction  contre  l'esprit  cèsarien  et 
aptontaîre,  de  là  les  programmes  de  liberté  et  de  décentralisation  po- 
litique «  Mais  si  riilée  de  liberiê  a  été  dégagée  des  ténèbres  qiai  Ven 
veloppaieut«  il  u^eu  a  pas  été  de  même  de  Tidêe  de  la  propriéié*  La  Iti^! 
mière  o'a  éclairé  qu'une  moitié  de  l'horizon  politique,  kissanl  dam 
Tombre  l'autre  partie,  l'horizon  économique  et  social.  Et  si  les  téoébrta 
sont  épaisses  encore  de  ce  cûté,  la  2ause  en  est  surtout  au  mo  do  pôle  ds 
rËtat  en  matière  d'enseignements 

Quelle  u^est  donc  pas  Terreur  des  socialistes  de  revendiquer  reiltfi 
&ion  de  ce  monopole^  cause  du  *mal,  en  réclamant  pour  Tenfant  le 
prétendu  droit  à  rinstruction  intégrale ,  et  en  Imposant  à  i^Élal 
la  mission  de  distribuer  cette  instruction.  Ou  ne  prend  pas  garde  qtis 
ce  monopole  a  maintenu  Timmobilisme,  qu*iJ  a  conservé  jusqu^à  mi 
jours  la  funeste  tradition  des  républiques  de  rantiquité,  uotammeiit 
l*idée  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la  souveraineté  du  législatear. 

Qu"*!!  me  soit  permis  en  terminant  de  réfuter  cette  erreur  dont  lei 
conséquences  sont  particulièrement  redoutables  pour  une  démocralîe, 
et  dont  s'est  inspiré  certainement  le  programme  social  que  je  combat** 

Lra  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  saurait  résister  à  un  t3M^ 
men  attentif  et  sérieux*  Qui  dit  souveraineté  dit  toute  puissance,  eUêux 
qui  soutiennent  romnipotence  du  peupla  et  par  £>uite  du  législaten: 
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devraient  bien  prendre  garde  à  ne  pas  faire  ainsi  des  demi-dieux  mor- 
tels à  qui  tout  est  permis  et  qui  n'ont  aucune  limite  devant  leur  capri- 
cieuse volonté.  Le  bon  sens  des  masses  proteste  contre  cette  fausse  idée, 
puisqu*il  identifie  la  loi  avec  le  droit  et  réclame  ainsi  du  législateur 
Tobligation  de  respecter  cette  limite  :  la  justice.  Combien  Mirabeau 
était  heureusement  inspiré  lorsqu'il  s'écriait  :  a  Le  droit  est  le  souve- 
rain du  monde.  > 

La  souveraineté  de  la  justice,  voilà  la  véritable  formule,  et  la  justice 
c'est  le  respect  de  la  liberté  des  autres.  Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  et  si  un  homme  n*a  pas  le  droit  de  violer  la  liberté  d'un  autre 
homme,  cent  millions  d'hommes  n'ont  pas  davantage  ce  droit.  Le  droit 
des  msgorités  çans  doute  est  de  faire  les  lois  écrites,  mais  sous  l'obli- 
gation de  consacrer  la  justice,  avec  le  devoir  de  mettre  la  sanction  de  la 
force  publique  au  service  du  droit.  Si  ma  personnalité  et  ma  liberté 
m'appartiennent,  nul  n'a  le  droit  d'y  porter  atteinte,  et  je  ne  reconnais 
à  aucune  majorité,  quelle  qu'elle  soit,  le  droit  de  violer  mon  droit,  de 
me  dépouiller  de  mon  patrimoine.  Le  nombre  des  oppresseurs  ne 
légitime  pas  l'oppression,  et  si  cela  est  vrai,  le  système  de  la  souve- 
raineté du  peuple  est  jugé  et  condamné  comme   une  erreur  certaine. 

La  souveraineté  du  roi,  c'était  le  principe  de  la  monarchie  absolue,  il 
se  formulait  dans  cette  maxime  célèbre  :  «  Car  tel  est  notre  bon  plai- 
sir » .  Sous  un  tel  régime,  il  n'y  avait  pas  de  citoyens,  mais  un  troupeau 
d'esclaves,  et  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelait  des  sujets.  Ce  régime 
était  odieux  sans  doute,  mais  il  n'était  pas  absurde,  car  la  souveraineté 
était  attribuée  à  un  personnage  vivant  qui  en  retenait  les  privilèges  et 
les  jouissances. 

Mais  la  souveraineté  du  peuple,  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Ëstceque 
le  peuple  est  une  entité  vivante,  est-ce  que  ce  mot  désigne  autre  chose 
que  la  collection  des  individus  qui  composent  un  État?  Dès-lors  le  peu- 
ple n'est  pas  un  être  réel,  et,  dans  ces  conditions,  faire  de  lui  un  sou- 
verain c'est  couronner  un  mythe  et  un  fantôme,  c'est  constituer  un  sou- 
verain fantastique  et  au-dessous  de  lui  un  peuple  de  sujets. 

Singulière  évolution  du  progrès  :  la  marche  de  l'esprit  humain  est  si 
lente  qu'il  ne  peut  se  débarrasser  d'un  coup  du  joug  du  despotisme.  La 
monarchie  lui  était  odieuse,  il  a  fuit  une  révolution  pour  la  détruire, 
mais  au  lieu  d'abolir  la  souveraineté  il  s'est  borné  à  la  déplacer  :  du 
prince  il  l'a  transportée  au  peuple,  du  despotisme  d'un  seul  il  a  fait  un 
despotisme  collectif.  Cette  signature  fameuse:  «car  tel  est  notre  bon 
plaisir  »,  n*a  pas  été  supprimée,  elle  a  été  donnée  au  peuple  et  désormais 
ce  n'est  plus  le  roi,  mais  la  majorité  quia  tenu  la  plume  et  mis  la  mon- 
strueuse formule  au  bas  de  ses  décrets. 

Eh  bien,  la  vérité  n'est  pas  dans  cette  demi- évolution;  il  faut  avancer 
encore,  faire  un  pas  de  plus  dads  la  voie  du  progrès  :  il  ne  suffît  pas 
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de  déplacer  ]a  souveraineté,  il  faut  Tabolir.  Il  ne  faut  reœcin&tlre  m  k 

un  homme  ni  à  uoe  majorité  d'hommes  le  droit  d*oppnmer  le  droit.  Il 
faut  enfin  proclamer  le  règne  de  la  justice,  dira  avec  Mirabeau  :  «  Le 
droit,  Tûîlà  le  souverain  du  monde  a,  car  aoos  ce  régime  iî  n'f  a  pas 
de  sujets,  et  chacun  peut  dire  avec  une  pla^  légitime  fierté  quû  le  Eo- 
mam  anlique  :  a  Je  suis  citoyen  d'un  pay?  libre.  ^ 

En  résumé  une  contradiction  flagrante  existe  entre  les  deux  parties  da 
programme  socialiste  :  si  la  partie  politique  s'inspire  de  latibeftè,  Tau-j 
tre,  la  partie  sociale,  relève  des  doctrines  d'aiitorité  et  d'État  cséstrîfEilf 
Entre  oes  deux  doctrines  antagoniques  entre  elles,  entre  la  thèse  et 
Tantîthèse,  il  n'y  a  pas  de  coocilialion,  pas  de  synthèse  possible;  laeoE- 
Iradiction  demeure»  et  cela  su  Oit  pour  la  condamnation  du  programme. 

E.  Martineau. 

DISCOURS   DE  M.   LÉON   SAY 

A  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLiTIQUE 
ET  A  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON 


Banij[iiet  de  la  Société  d'écanonue  politique. 

La  Société  a  coutume  de  clore  ses  travaux  de  rannée  par  an  banquet 
oti  elle  ÎDvite  quelques-unes  des  illustrations  françaises  de  la  soienoe 
Économique. 

Le  mardi  soir»  27  mars,  elle  a  reçu  MM*  Léon  Say,  Chauveau,  député 
de  l'Oise,  Francis  Charmes,  publiciste  et  député  du  Cantal.  M.  Lalande, 
député  de  Bordeau3c,  et  M.  Ribot,  qui  Étaient  égalementaLiendus,  ont  étâ 
empêchés  et  se  sont  fait  excuser* 

La  fùte  avait  un  autre  attmii^  ou  allait  procéder  à  rinaugoratîon  in- 
time avant  rinaugurationnflicîeile  qui  n'aura  lieu  que  Tannée  procbainei 
du  buste  de  J.-B,  Say,  par  le  sculpteur  Pagny. 

Le  dtnfr^  350  couverts,  &  été  servi  par  M.  Mademi  dans  la  vaste  salis 
des  Fol ies^Ber gère,  décorée  avec  bon  goût  par  les  soins  des  commissai- 
res de  la  Société.  La  compagnie  était  brillante,  rôHte  de  la  bourgeoisie 
de  Lvon. 

A  fa  table  d'honneufi  M*  Flotard,  président  de  la  Sociétéi  ayant i  sa 
droite  M.  Léon  Say  et  M.  Friincîa  Charmes;  à  sa  gauche  M.  Franck 
Ghauveau.  M.  de  MontebeOo,  aocien  chef  de  cabioet  de  M.  LAon  Say» 
et  M*  Valenttn,  foadsteur  et  président  d'honneur  de  la  Société  ;  les 
membres  de  la  chambre  de  commerce  et  les  notabilités  du  monde  dds 
aîTaires, 

Au  milieu  de  la  salle  un  piédestal,  portant  la  maquette  du  buste  de 
Jean>Baptiste  Say,  émergé  d'un  massif  de  verdure  et  de  fleurs. 

Au  dessert,  M, Flotard  prie  M.  Pagny  de  découvrir  le  buste  jusque-là 
voilé.  L'artiste  reçoit  les  compliments  de  M.  Léon  Say  sous  uae  salve 
d'applaudisse  ments , 

M.  Flotard,  pressé  de  laisser  la  parole  aux  bétés  de  la  Société, 
rappelle  brièvement   les  origines  de  la  Société  d'économie  politique 
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de  Lyon  et  dontaQ  un  nper^u  rapide  de  ses  travaux  pendant  Tannée 
1882.  Il  remercie  M.  Léon  Say  et  les  autres  invités  d'avoir  bien  voulu 
honorer  cettô  réunion  de  leur  présence*  et  tout  ïe  monde  s'associe  cor-* 
dlalement  au  toast  porté  parraîmable  président 

M.  Léon  Say  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  de  la  salle  entière  : 

niSCQUASBB  tt.  LÉON  SAY* 

Messieurs, 

En  me  levant  pour  répondre  à  votre  président,  je  me  sens  fort  ému; 
votre  Société  rend  un  hommage  qui  me  touche  profandément  k  îa  mé- 
moire de  mon  aïeul  et  vous  me  faites  assister  &  la  première  vue  de 
celte  œuvre  qui  répond  à  votre  attente  et  au  talent  de  Far  Liste  êmineni 
qui  a  été  chargé  de  l'exécuter. 

Je  suis  également  confus  de  k  façon  dont  votre  président  m*a  accueilli. 
11  m'a  rappelé  que  je  suis  un  des  vôtres,  que  j'ai  toujours  professé  des 
idées  qui  sont  en  communauté  avec  les  Idées  de  votre  Société  et  que 
j'appartiens  à  k  grande  famille  lyonnaise  par  mon  aïeul.  J^-B.  Say  n'a 
pas  passé  sa  vie  dans  cette  ville,  mais  il  y  est  né  et  y  a  vécu  les  pre- 
mières années  de  son  enfance.  II  a  ensuite  quitté  Lyon  pour  rAngleterre 
et  pour  Paris*  Jecherchaîs,  au  moment  où  je  me  disposais  â  me  rendre 
à  rinvitation  de  voire  président»  si  je  ne  pourrais  pas  retrouver  dans 
ses  papiers  quelque  indication  qui  pût  me  permettre  de  reconnaître  la 
maison  oii  il  est  né.  Je  n'ai  retrouvé  à  ce  sujet  qu'une  indication,  une 
phrââe,  un  paragraphe,  dans  un  écrit  qui  me  paraît  être  un  commence- 
ment de  mémoires  inachevés^  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous 
en  donnerai  connaissance.  Voicî  ce  que  je  lis  : 

K  Mon  père  avait  épousé  ta  fille  aînée  de  M.  Caslanet  et  je  suis  né  de 
ce  mariage  le  5  janvier  1767.  Mes  parents  habitaieat  le  quai  Saint-Clair, 
sans  contredît  une  des  plus  belles  situations  urbaines  qui  soit  au  monde. 
Les  balcons  de  notre  appartement  dominaient  ce  beau  quai  par  où  Lyon 
communique  avec  les  provinces  de  l'Est  et  avec  la  SuUse.  Au  delà  de  ee 
quait  Is  RbÛne^  large  et  fougueux,  roule  ses  eaux,  souvent  redoutables. 
Je  jouis  encore  quelquefois  des  souveairs  de  cette  époque  de  mon 
enfance*  On  bâtissait  alors  le  pont  Morand,  édifice  considérable ,  quoi» 
que  en  bois»  dont  chaque  pile  était  dressée  toute  brandie  et  d'une  seule 
pièce,  opêratioQ  qui  exigeait  des  eS'orts  puissants  et  qui  faisait  accourir 
tout  le  monde  aux  fenêtres,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelait» 

«  La  promenade  des  Brolteaux  et  ses  vastes  plantations  de  mûriers, 
qui  n'étaient  point  encore  remplacées  par  des  maisonsi  occupait  raulre 
rive  du  fleuve  et  n^était  bornée  que  par  les  campagnes  du  Dauphinéque 
couronnait  la  chaîne  de  Alpes  dont  les  sommités^ couvertes  de  neige  au 
plus  fort  de  Véié^  se  perdaient  dans  un  immense  loiatain>  » 

Ea  nous  promenant  dans  la  journée,  votre  président  M«  Flotard  et 
moi,  nous  avons  retrouvé  k  peu  près  reodroit  où  était  située  cette  mai- 
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SOU  et  j*aî  reconnu  que  c'était  entre  le  pont  Morand  et  la  mai^n  Tolûzan 
que  mon  grand-pêrê  était  né  et  avait  dû  passer  les  premières  années 
de  son  enfance;  c'est  là  que»  jeune  homme,  il  a>  dans  la  maison  4e 
commerce  de  son  grand*père  Caatanet,  commencé  ses  premières  études 
commercïuîes  et  appris  la  pratique  des  atTaîres*  Plus  tard  il  s^est  élancé 
daiis  le  monde*  il  a  rètlëchi  aux  grandes  questions  et  produit  le^ 
œuvres  que  vous  coonaiseez. 

Mon  grand-père  a  laissé  peu  de  chose  en  dehors  de  ce  qui  est  Iroprimé. 
J'ai  trouvé  cependant  dans  ses  papiers  une  sorte  de  note  avec  cet  inti- 
tulé :  «  A  mes  enfants  et  petits  enfants  ».  Dans  cette  note,  il  donne  des 
indications  sur  ïa  manière  dont  on  devra  publier  les  éditions  uitérîeures 
de  ses  œuvres,  et  il  y  joint  des  rccommandalionsqui  seront  bien  reçues 
de  tous  ceux  qui  cultivent  la  science  économique,  mais  qull  adressait 
particulièrement  à  ses  descendants,  • 

Regrettîint  de  u'avoir  pas  pu  mettre  de  Tordre  dans  quelques  frag- 
ments d'ouvrages  pmjetëa,  it  ajoute  i 

•  Où  aurait  vu  comment  ils  tenaient  au  grand  plan  qui  devait  coor- 
donner toutes  les  sciences  morales  et  politiques  et  qui  consiste  esiea- 
tiellement  k  considérer  la  nature  des  choses  morales  et  politiques  snî- 
vaot  ce  qu'elle  est,  sans  illusion,  sans  autorités,  sans  systèmes;  enÊiiîte 
à  déduire  de  cette  nature  des  choses  telle  quelle,  la  connaissance  de  la 
maniôrt  dont  s^enehaînent  entre  eu:L  les  faits  morau^t  et  politiques,  de 
la  manière  dont  les  elFeds  sortent  deâ  causes;  enfin,  à  appliquer  eea 
connaissances  k  l'utilité  da  T homme,  à  en  déduire  les  actions  qui  sont 
bonnes  et  suivies  de  Lien,  et  celles  qui  sont  mauvaises  et  suivies  da 
mal»  soit  relativement  à  l'individu,  soit  relativement  à  la  famille,  à  la 
natiooi  au  genre  humain.  D'où  la  Morale,  TËconomie  poliuque,  la  Poli- 
tique pure.  » 

Pour  mon  grand-père,  la  science  dont  il  avait  fait  sa  constante  prêoeupa» 
tion  Consistait  àconDattre  les  lois  qui  gouvernent  les  faits  économiques; 
il  y  faisait  entrer  comme  dans  une  science  première  toutes  les  s^cien» 
ces  qui  ont  pour  objet  Têtude  de  ces  grandes  lois  qui  servent  de  règle  k 
la  morale,  à  la  politique,  h  réconomie  politique.  Il  invitait  particulier 
rement  ses  petits-en t'unis  à  ne  jamais  oublier  que  les  phénomènes  sor* 
tent  de  catïses,  qae  les  actions  bonnes  ont  des  conséquences  bonnes  et 
les  actions  mauvaises  des  conséquences  mauvaisea.  11  leur  recomman- 
dait de  voir  les  choses  comme  elles  sont,  sans  substituer  des  idées 
prèconçaes  au  grand  ordre  naturel . 

J'ai  le  regret  de  le  dire,  les  hommes  politiques  de  notre  temps,  quel- 
ques-une même  de  ceu^t  qui  se  disent  économistes,  ont  souvent  une  aut 
manière  de  voir. 

H  semble  que  bien  des  gens  oonsidèreutles  faits  économiques  oomme 
provenant  d'une  sorte  de  g£!nèration  spontanée.  Ce  sont  des  accideots 
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qu'on  étudie  au  point  de  vue  des  maux  qu*on  en  ressent  au  moment 
môme  où  ils  se  manifestent. 

Vous  avez  vu  se  produire  ici  à  Lyon  des  crises  industrielles  et  com- 
merciales, vous  avez  môme  souffert  du  désordre  de  la  rue.  Ce  sonjb  là 
des  maux  auxquels  il  faut  porter  remède.  Mais  comment  pourrait-on  y 
réussir,  si  on  ne  remontait  pas  aux  causes,  et  si,  après  les  avoir  recon- 
nues, on  ne  cherchait  pas  à  agir  sur  ces  causes  au  lieu  de  s'adresser  seu- 
lement aux  faits  en  essayant  de  les  faire  disparaître? 

C'est  évidemment  une  des  faiblesses  de  notre  époque  que  de  vouloir 
résoudre  par  des  moyens  qu'on  appell|  pratiquée,  peut-ôtre  uniquement 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  scientifiques,  la  plupart  des  questions  embar» 
rassantes. 

Les  lois  économiques  sont  des  lois  qui  sont  à  mes  yeux  aussi  certaines 
que  les  lois  physiques  ou  mathématiques.  On  ne  peut  pas  les  violer  im- 
punément. Ce  sont  en  même  temps  des  lois  dont  l'existence  doit  nous 
réjouir,  car  elles  sont  des  lois  de  progrès.  Les  grandes  lois  économiques 
et  politiques  font  des  peuples  ce  qu'ils  sont.  Ce  sont  elles  qui  président 
au  développement  de  inhumanité;  ce  sont  des  lois  de  consolation  et  non 
pas  de  tristesse,  elles  nous  apprennent  comment  un  peuple  accrott  indé- 
finiment sa  puissance  et  sa  richesse  ;  elles  ne  connaissent  pas  les  bornes 
du  progrès,  et  quand  nous  les  étudions,  nous  apprenons  que,  ne  mettant 
pas  de  limites  à  la  richesse,  elles  en  font  suivre  l'accroissement  de  mo- 
ralité et  de  bien-être. 

Cultivons  donc  cette  science  qui  ouvre  la  voie  k  l'humanité,  au  pro- 
grès, à  la  civilisation  (Applaudissements),  mais  reconnaissons  la  force  de 
ses  lois. 

Quand  les  difficultés  se  produisent,  sachons  demander  leur  enseigne- 
ment aux  fautes  que  nous  avons  pu  commettre.  Quand  des  souffrances 
éclatent  tout  d'un  coup  et  comme  à  l'improviste,  quand  nous  sommes 
obligés  de  nous  demander  à  nous-mêmes  comment  nous  pourrons  sup- 
porter les  misères  de  l'heure  présente,  sachons  remonter  en  arrière  pour 
examiner  si  ces  faits,  ces  souffrances,  ces  misères  ne  sont  pas  la  censé- 
quence  d'une  action  antérieure  irréfléchie  et  vicieuse,  contraire,  en  un 
mot,  à  la  nature  des  choses. 

Il  faut  se  demander  quelle  est  cette  action  antérieure  qui  a  produit  les 
mauvaises  conséquences  qu'on  a  sous  les  yeux.  Il  faut  la  rechercher  et 
s'en  rendre  compte  pour  éviter  le  retour  des  conséquences  mauvaises 
qu'elle  a  produites. 

Il  est  une  remarque  bien  frappante  que  l'on *peut  faire,  c'est  que  les 
solutions  empiriques  qui  s'attaquent  aux  faits  sans  remonter  à  leur  cause, 
sont  toujours  en  contradiction  avec  l'idée  d'une  marche  progressive  de 
l'humanité. 

Au  contraire,  les  solutions  qui  s'attaquent  aux  causes  pour  dominer 
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les  conséquences,  sont  des  solations  qui  sapposent  le  développement  le 
plus  complet  des  facultés  humaines. 

Ceux  qui  contemplent  les  phénomènes  en  eux-mêmes  proposent  km* 
jours  des  remèdes  restrictifs,  tels  que  la  rareté  et  la  cherté,  c'est-à-dire 
des  solutions  qui  sont  en  contradiction  avec  le  but  de  l'humanité  et  de 
nature  à  ralentir  sa  marche  progressive. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  d'une  question  très  grave, 
celle  des  salaires  et  des  débouchés  de  l'industrie  française.  Nous  avons  à 
nous  demander  si  nous  ne  souffrirons  pas  encore  davantage  de  certains 
phénomènes  que  nous  voyons  apparaître  dans  quelques-unes  de  nos  in- 
dustries. Nous  pouvons  les  envisager  à  un  point  de  vue  que  j'appellerai 
restreint,  c'est-à-dire  les  envisager  comme  un  malaise  passager  et  y  ap> 
porter  des  palliatifs  quelconques,  ou  nous  demander  s'il  ne  faut  pas 
remonter  k  leur  cause  pour  chercher  une  solution  définitive  et  vraie. 

Les  salaires  sont  un  des  éléments  de  la  production  et  la  production 
est  un  ensemble  dans  lequel  nous  distinguons  différents  facteurs.  Nons 
trouvons  naturel  que  la  discussion  qui  s'ouvre  entre  ces  divers  facteurs 
soit  une  discussion  très  complète  et  très  libre  dans  laquelle  chacun  cher- 
che k  s'attribuer  la  part  naturelle  qui  lui  revient. 

11  est  inutile  de  s'étendre  d'ailleurs  sur  une  question  de  ce  genre  dans 
une  assemblée  composée  comme  celle  qui  m'écoute  ;  les  souffrances  de 
notre  industrie  viennent  de  ce  que  les  frais  de  la  production  augmentent 
en  môme  temps  que  les  salaires  et  de  ce  que  l'industrie  éprouve  de  la 
difficulté  à  placer  sos  produits.  Gela  conduit  certains  auteurs  de  systè- 
mes à  demander  la  suppression  de  la  concurrence.  C'est  )a  théorie  de 
la  protection  qui  a'  malheureusement  encore  de  nombreux  partisans  ; 
mais  on  peut  répondre  que  la  suppression  de  la  concurrence  n'est  pas 
un  moyen  de  triompher  de  la  difficulté  créée  par  la  cherté  de  laproduc- 
tion.  Car  lorsque  les  prix  augmentent,  la  consommation,  plutôt  que  de 
se  soumettre,  ou  s'arrête,  ou  se  transforme. 

Les  produits  trop  chers  sont  remplacés  par  d'autres  produits  et  ce 
n'est  pas  ici,  dans  cette  ville  où  l'on  connaît  si  bien  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'industrie  textile,  qu'il  faut  rappeler  comment  cer- 
tains tissus  ont  été  remplacés  par  d'autres  et  comme  il  est  facile  à  la 
consommation  de  se  soustraire  au  monopole  que  la  loi  cherche  à  assurer 
k  des  produils  déterminés,  en  demandant  une  satisfaction  analogue  ï 
des  produits  différents. 

C'est  alors  qu'interviennent  d'autres  solutions  empiriques.  Si  les  fai- 
seurs de  systèmes  sont  obligés  de  reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  augmen- 
ter le  prix  des  choses»  ils  demandent  alors  k  la  politique  d'intervenir  ; 
au  besoin  ils  se  réfugient  dans  la  revision  de  la  Constitution.  Je  ne  sais 
pas  si  c'est  une  solution  bien  conforme  à  la  science  économique. 

Je  ne  veux  pas  nier,  loin  de  là,  les  rapports  qui  existent  entre  la  poli- 
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tique  et  réconomie  potiliqae.  Ces  rapporta  ont  été  indiquée  dans  la  cUa* 
tioû  que  je  vous  aï  faite  tout  h  Theure  de  mOD  grand-pôrê.  Mais  enfin 
la  vraie  politique  <^conomique,  celle  qui  a  une  aotion  efûcace  dans  les 
questiuDâ  ôcQnomiqnes,  est  plutôt  uae  politique  d^ abstention  qu'tine 
politique  d'action* 

C'est  celle  qui  assure  1q  paix  à  rintémur  et  la  sécurité  des  rektiouB 
commerciales,  celle  qui  permet  au  travail  individuel  de  se  développer, 
mais  ce  Q*est  pas  la  politique  qui  intervient  à  chaque  instant  dans  les 
alTairês  privées*  Je  ne  crois  pas  que.  dans  oeUe  assemblée,  on  soit  bien 
venu  k  dire  que  rintervention  est  un  moyen  de  développer  Tindustrie. 
(Âpplaudisï^ements.) 

Il  est  bien  ceriainqne  nous  ne  pouvons  pas  demander  à  TÉtat  de  sub- 
ventionner ce  que  nous  pouvons  appeler  le  budget  de  Pindustrief  d6 
remettre  en  équilit>re  le  budget  du  commeroe  et  de  Tindustne  qui  ne 
regarde  pas  rÉtat-Qaand  TÉtat  a  déjà  tant  h  faire  pour  retrouver  Téqui- 
libre  de  son  propre  budget,  il  doit  laisser  àTiodustrie  le  soin  d'équili- 
brer le  sien.  Je  crois  que  c'est  aller  ao  delà  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
imaginer  de  dire  que  l'État,  par  un  système  de  protection  ou  de  probi- 
biUon,  pourra  maintenir  les  priât  de  vente»  taodis  qu'il  diminuerait  les 
frais  de  production,  en  prenant  par  exemple  à  sa  charge  le  payement 
îndireet  d*une  portion  du  salaire,  ce  qui  serait,  le  cas  s*il  payait,  de  ses 
deniers  le  prix  des  logements  des  ouvriers* 

L'État,  en  efet,  ne  pourrait  pas  loger  tout  te  mondes  ni  a^rancbir  les 
uns  de  préférence  aujt  autres.  Il  est  absolument  impossible  d'entrevoir 
une  solution  dans  cet  ordre  d^idées.  (Applaudissements.) 

Je  crois  qu'en  s'en  reportant  h  la  nature  des  choses,  il  faut  se  deman> 
der  si  les  difficultés  no  proviennent  pas,  au  contrairerde  ce  que  Tindus- 
trei  rencontre  des  obstacles  apportés  par  les  lois  à  £on  développe- 
ment,^comm8  par  exemple  les  tarifs  de  douane. 

Les  salaires  sont  plus  assurés  quand  Tinda strie  est  prospère. 

Il  est  évident  que  Touvrier  eât  le  premier  intére.sse  à  ce  que  Vlndus- 
trie  grandisse  et  à  ce  que  son  développement  soit  de  plus  en  plus  consi- 
dérable* C'est  donc,  messieurs,  eu  nous  occupant  du  développement  de 
FIndustrie,  de  Texlension  des  débouchés,  que  nous  pourrons  trouver  une 
solution  aux  embj^rras  économiques  dans  leiquels  nous  nous  trouvons, 
et  dominer  les  crises  de  salaires  comme  les  autres* 

On  a  dit  quelquefois  que  Têconomie  politique  n'avait  pas  assez  d'en- 
trailles. Je  ne  sais  pas  si  ce  reproche  ne  pourrait  pas  plutûl  être  adressé 
aux  adversaires  de  l'économie  politique, qui  veulent  forcer  la  nature  des 
obodes;ceux4à  pourront  peut- être  amener  un  soulagement  momentané, 
mais  au  prix  de  souffrances  ultérieures  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pins 
de  remède»  et  s'il  nous  arrive  comme  à  certains  médecins  d'ordonner 
des  remèdes  difûciles  k  supporter,  nous  pouvons  dire  au  moins  que  ce 
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sont  des  remèdes  sauveurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  dirait  que  nms 
sommes  sans  entrailles  parce  que  noua  croyons  qu'il  j  a  !ieti  de  laîa^er 
rhumaoité  se  développer  librement  et  parc©  que  noua  pensons  qtie  le 
gouvernement  a  pour  premier  devoir  de  mettre  les  hommes  dans  un  état 
de  sécurité  assez  complet  pour  s'occuper  de  leurs  aiTaires  sans  avoir  & 
se  préoccuper  des  agitations  de  la  politique,  et  pour  second  devoir  de  ue 
paalea  gêner  dans  l'eiercicc  de  leurs  droits  naturels. 

Je  ne  sais  pas  si  nous  ne  trouverons  pas  daus  cette  solutjon  libérale  un 
remède  beaucoup  plus  prompt  aux  souffrances  de  rîndu&trîe  que  dans 
des  solutions  empiriques  empruntées  aux  doctrîiies  de  rintervenlioii  de 
l'État. 

Je  croîs  être  d'accord  avec  votre  Société  en  disant  qu'il  faut  rester 
lldèle  Ma  grande  pensée  de  J,-B,  Say,  qu'il  y  a  des  actions  bonuef  qui 
ont  des  conséquences  bonnes  et  des  actions  mauvaises  qui  ont  ées  coa- 
aêquences  nécessairement  mauvaises,  et  quil  faut  voir  les  choses 
leur  origine  si  on  veut  les  conduire. 

Il  faut  nous  attacher  à  fEiîre  prévaloir  autant  que  nous  le  pourroiî" 
cette  doctrine  des  lois  générales  et  deâ  conséquences  nécessaires,  eic'€ât 
au  triomphe  de  cette  vérité  scientifique  et  morale  que  nous  devons  nous 
employer  les  uns  et  les  autres.  Votre  Société  d'économie  politique  est  uoe 
de  celîes  qui  peuvent  avoir  les  résultats  les  plusconsidérableiàcepoial 
de  vue  ]  vous  êtes  tous,  par  votre  entourage,  par  vos  amis,  par  vos  rela- 
tions, des  professeurs  d'économie  politique  pratiqtje,  sans  compter  qu'il 
y  a  parmi  vous  beaucoup  de  professeurs  qui  enseignent  rêconomie  poli- 
tique, dans  des  cours  spéciaux,  et  font  de  nombreux  élèves* 

C'est  notre  devoir,  à  nous  qui  faisons  partie  d'autres  Sociétés,  et  je 
parle  ici  de  celle  dont  je  suis  le  président,  de  faire  de  la  propagande, 
mais  je  regrette  d*ëire  obligé  de  l'avouer,  les  travaux  de  la  Société  d*É* 
Gonomie  politique  de  Paris  ont  été  cette  année  moins  étendus  que  les 
vôtres.  Vous  nous  avez  donné  un  exemple  detravail  que  noua  nauseifor- 
ccrons  d'imiten  Nous  n'en  avons  pas  moins  été  utiles  et  nous  avons 
réuni  tous  les  mois  un  grand  nombre  d^'hommeA  qui  professent  des  idées 
semblables  aux  vôtres,  qui  ont  dans  des  discussions  souvent  intéressantes 
jéchangé  avec  fruit  leurs  idées^  nous  n'avons  pas  la  mônae  méihodo  de 
travail,  mais  nous  nous  appliquons  h  la  même  tâche.  Que  nous  remplis- 
sions des  fcncti^as  publiques  ou  privées,  que  nous  exercions  notre  in* 
Quence  dans  le  Parlement,  dans  radminîstration,  dans Tindustrie^  dans 
lecommerce,  uous  sommes  dévoués  à  la  science  et  pour  la  servir  nous 
agissons  suivant  nos  moyens. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  vous  parler  d'une  outre  dtffîcallé, 
c'est  lu  dirficulté  des  débouchés  ;  elle  est  très  considérable*  Il  e£t  bien 
csertoin  que  nous  sommes  dans  une  situation  délicate  î  il  y  4  une  pirliu* 
queqiii  ne  s'oecupe  pas  du  dehors,  qui  ne  s'intéresse  pas  h  ce  qui  ee 
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passe  au  delà  de  nos  froa tiares  et  qui  ne  se  préoccupe  pas  assez  de  la 

anservatioD  de  notre  inaueace extérieure.  C'est  là  ud  tort;  la  politique 

l^elfacemont  systématique  peut  avoir  les  eonséqueaces  les  plus  faaeste& 

pour  ria  dus  trie  et  le  commercé  de  la  France.  Noua  devons  lous,  les  un^ 

ifet  les  autres,  nous  attacher  à  relever  notre  courage,  nous  devoïia  ap- 
puyer fermement  la  politique  qui  cousiste  à  porter  les  regards  da  \i 
Prauce  sur  toutes  les  parties  du  monde,  à  maintenir  nos  grands  dâboti' 

'chés  à  Texténeur,  en  entretenant  les  relations  qui  existent  ou  qui  peu- 
vent se  développerentrenos  concitoyens  du  dehors  et  ceuîc  du  dedans- 
On  a  dit  qu'en  dehors  de  la  Grande-Bretagne  il  y  avait  une  plus  grande 

E Bretagne  et  que  cette  plus  grande  Bretagne  était  celle  du   dehors,  celle 
|uî  était  répandue  sur  tout  Tunivers,  Nous  aussi,  nous  avons  une  autre 
France  que  la  France  que  noua  habitons;  notre  France  n'est  pas  enfer- 
mée seulement  dans  ses  frontières.  Elle  3*est  comme  naturalisée  dans 
bien  des  partîes  du  monde,  avec  notre  langue,  avec  notre  manière  d*en- 
vîsagerles  choses  au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Celte  France 
eJEtêrîeura  a  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes 
goûts  que  nuûs-mêmes.  U  faut  rester  en  relations  constantes  avec   cette 
autre  grande  France,  cette  France   extérieure  ;  il  faut,  pour  y  arriver, 
^^avoîr  une  politique  étrangère  et  la  suivre  traditionnellement. 
^1     Mais  Je  m'arrête,  Messieurs,  car  il  m'a  suffi  de  parcourir  les   avenues 
^Ede  la  science  pour  constaterla  communauté  de  nos  sentiments.  Permettes* 
^B  moi  de  terminer  sa  disant  que  vous  me  trouverez  toujours  près  de  vous 
chaque  fols  qu'il  s^agira  de  défendre  lagrando  cause  de  la  liberté  com- 
merciale. Je  vous  demande  de  me  considérer   comme  le   petit-lils  d*un 
lyonnais,  et  de  me  permettre  de  marcher  avec  vous  sous  le  drapeau  du 
libre-échange  dans  le  bataillon  lyonnais.  (Applaudissements,) 


I 


U 


La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  reçu  le  lendemaîn  M.  Léon  Say, 
à  neuf  heures  et  demie  du  soir*  On  faisait  remarquer  k  Lyon  que 
M.  Léon  Say  était  la  troisième  peràonne  à  qui  la  chambre  de  commerce 
avait  fait  cet  honneur  :  la  première  était  l'empereur  Napoléon  lU,  la 
seconde  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  alors  président  de  la  République, 
La  grande  salle  du  palais  du  commerce  avait  été  pn^parée  et  décorée 
pour  la  cérémonie.  Une  estrade  y  avait  été  placée.  M-  Léon  Say  a  pris 
place  sur  cette  estrade,  ayant  à  sa  droite  M.  Massicault,  préfet  du  Rhâne» 
et  à  sa  gauche  M,  Sévenne,  président  de  la  chambre  de  commerce. 

Devant  l^estradeae  tenaient  M.  Gailleton,  maire  de  Lyon;  te  général 
Ça  ftéret-Tré  court,  ooaimandantdu  14*  corps  d'armée;  le  génénil  Arnous; 
M.  Fiotard,  président  de  la  Société  d%^conomie  polîtiquQî  M*  Jandin, 
président  du  tribunal  de  commerce;  M.  Louis,  secrétaire-général  de  la 
préi'ècture;  M.  Talon,  avocat  général;  enîia  MM»  Franck-Ghauveau  et 
Francis  Charmes,  députés,  et  M.  de  MontébeHo,  amis  de  M.  Lton  Say* 

La  salle  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  qui  s'y  pressait  Un  y 
arrivait  par  les  tribunes  qui  longent  la  salle  de  la  Bourse,  et  qui  étaient 
elles-mêmes  encombrées  de  monde,  11  y   avait   environ  un  millier  do 
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personnes,  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  et  les  notables 
commergants  de  la  ville. 

M.  Sévenne,  dans  un  discours  qui  a  été  vivement  applaudi,  a  souhaité 
]a  bienvenue  à  M.  Léon  Say  et  aux  amis  qui  Tevaienl  accompagné.  Il  a 
rappelé  les  liens  de  famille  qui  unissent  M.  Say  à  la  .ville  de  Lyon  et  la 
luttes  soutenues  en  commun  pour  la  cause  de  la  liberté  commerciale. 
Il  a  ensuite  donné  la  parole  à  M.  Léon  Say,  qui  s'est  exprimé  dans  ces 
termes  : 

Monsieur  le  président,  Messieurs, 

En  me  trouvant  devant  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  en 

présence  de  cette  nombreuse  assemblée,  dans  laquelle  rindusbrie  et  le 

commerce  sont  si  dignement  représentés,  lorsque  je  songe  aux  intérêts 

si  considérables  que  vous  êtes  appelés  à  défendre,  je  ne  pais  m*eiDpè- 

cher  de  croire  que  la  défense  de  ces  intérêts  n'est  pas  seulement  c^e 

de  votre  situation  particulière,  mais  celle  de  la  situation  générale  de  la 

France. 

POLITIQUE    DBS    INTÉRÊTS. 

Vos  intérêts  ëont  bien  des  intérêts  généraux,,  et  nous  devons  nons 
efforcer  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  façon  dont  ils  peuvent 
être  défendus. 

Il  y  a,  en  ne  cessant  jamais  d'envisager  les  choses  à  un  point  de  vae 
élevé,  une  politique  que  j'appellerai  la  politique  des  intérêts;  cette 
politique,  nous  devons  en  tracer  le  programme,  en  affirmer  les  idées  et 
chercher  à  faire  triompher  les  méthodes  les  plus  sûres  pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose. 

Cette  politique  doit  avoir  des  instruments  et  des  solutions,  et  jemepe^ 
mettrai  de  vous  indiquer  comme  le  premier  instrument  qui  paisse  faire 
prévaloir  les  solutions  justes  dans  les  questions  qui  vous  intéressent  à 
un  si  haut  degré,  le  gouvernement  parlementaire  pratiqué  dans  sa  réa- 
lité. On  a  dit  bien  des  choses,  on  a  tenté  bien  des  expériences  sur  le 
gouvernement  parlementaire  ;  mais,  depuis  quelques  années,  il  semble 
qu'on  ait  oublié  les  enseignements  de  Thistoire  et  qu'on  ait  corrompa 
l'expression  môme  de  gouvernement  parlementaire. 

RÉALITÉ  ou  GOUVERNEMENT   PARLEMENTAIRE. 

La  république  parlementaire  n'est  pas  l'administration  par  le  Parle- 
ment. C'est  l'administration  par  les  ministres  responsables  sous  l'anto- 
rité  du  Parlement.  Ce  sont  les  ministres  qui  doivent  administrer;  c'est 
le  Parlement  qui  doit  contrôler.  C'est  1^  seul  moyen  d'obtenir  des  tra- 
ditions dans  le  gouvernement  du  pays,  d'arriver  à  ce  qu'il  y  ait  une  suite 
dans  la  politique,  le  seul  moyen  enfin  de  permettre  aux  intérêts  de  se 
développer  en  toute  sécurité.  Tels  doivent  être  les  résultats  de  ï'admi- 
nistralion  par   les  ministres. 

L'administration  directe  par  le  Parlement  ne  peut  avoir  d'autres  ré' 
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su  Hais  que  d'eafantcr  des  agitations  laces  sa  ut  es  et  âtë  rîtes,  tl  est  donc 
de  notre  devoir  de  faire  efforts  pour  obtenir  ce  que  j'appelle  Ifi  réalité 
du  gouverneûQent  parlementaire.  Nous  deTons  chercher  à  Taire  entrer 
dans  les  mœurs  parlementaires  l'idée  de  la  nécessité  de  rinitialivegou- 
vernementalep  L'œuvre  de  nos  représentants  est  déjà  considérable;  elle 
consiste  à  surveiller  et  àcontrôlertousles  actes  du  gouvernement,  à  tenir 
toujours  le  gouvernemeot  en  éveils  à  le  prémanir  sans  cesse  contre  les  . 
fautes  qu'il  pourrait  commettre  ;  mais,  en  môme  temps,  les  Chambres 
doivint  lui  laisser  toate  son  ÎDitiative,  lui  permettre  d'avoir  des  tradi- 
tions dans  la  suite  à  donner  k  sa  politique  et  éviter  avec  le  plus  grand 
soJD  les  agitations  stériles  qui  oe  peuvent  que  nuire  âu  libre  dévelop- 
pement des  afîaires*  (Très  bien  1) 

La  politique  d'agitation  n'a  rien  de  commun  avec  la  politique  des  in* 
téréta.  Vous  savez  bien,  pour  ea  avoir  fait  l'expérience  dans  vos  indus- 
tries chimiques?,  que  la  cristallisation  ne  s'opère  que  dans  des  vases  mis 
h,  Vabri  de  toute  trépidation  ;  il  en  est  de  mèm^  de  ce  que  j'appellerai  la 
cristal  Usa  Lion  des  capitaux  :  la  richesse  ne  se  forme  que  dans  le  calme 
et  ne  se  développe  que  dans  une  atmosphère  de  tranquillité  politique. 
(ÂpplaudissemeotsO 

C'est  là  un  point,  le  premier,  le  plus  important  de  cette  politique  des 
intérêts  que  nous  devons  défendre^  parce  qu'elle  est  la  politique  des 
intérêts  généraux,  des  intérêts  nationaux;  et,  je  ne  saurais  trop  le  répé- 
ter, les  iatérêLs  de  Lyon  sont  ceux  de  la  France  entière»  L^industrie 
lyonnaise  ne  peut  prospérer  que  si  le  pays  tout  entier  prospère* 

Nous  sommes  témoins  en  ce  moment  d'une  tentative  qui  réussira,  je 

W ■espère.  Le  gouvernement  que  nous  avons  est  décida  à  prendre  rinîtia- 
îve  des  afTaires,  On  a  dit  que  ce  que  la  France»  ce  que  la  démocratie 
l'rançaise  avait  le  plue  à  redouter,  était  un  gouverne  me  at  auto  ri  t'*^  Ire* 
Cela  est  vrai»  si  on  entend  par  gouveroement  autoritaire  un  gouverne- 
ment qui  ^e  targue  de  n'être  ^as  un  scrnpuleup^  observateur  des  lois*  Mais 
nous  n'avons  rien  à  redouter  du  gouvernement  actuel.  II  a  manifesté 
clairement  l'intention  de  pratiquer  une  politique,  de  gouverner  tant  que 
cette  politique  sera  acceptée  par  les  Chambres,  de  se  retirer  quand  les 
Chambres  se  prononceront  pour  une  politique  différente.  Si  les  ministres 
lombânt  en  défendant  leur  politique,  ils  sont  suivis  en  rentrant  dans 
la  vie  privée  par  ceux  qui  professent  la  même  politique  qu*eux,  et^  s'ils 
reviennent  plus  tard  au  pouvoir,  ils  appliquent  leurs  théories  avec  une 
liberté  plus  grande  encore  et  d'une  façon  complète,  (Applaudissements.) 
J'e&time  donc  qde  oette  tentative  faite  par  le  ministère  mérite  toute 
'  notre  sympathie.  Je  désire  qu'elle  réussisse  et  que  nous  ayons  dans  un 
gouvernement  d'initiative  l'instrument  propre  à  la  politique  des 
intérêts, 


84  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

éQUlUBRB  DU  BUDGET. 

Mais  il  n*est  pas  moins  indispensable  de  se  rendre  compte  des  résul- 
tats qu'on  veut  obtenir,  et,  si  nous  avons  besoin  d'avoir  la  réalité  da 
gouvernement  parlementaire,  nous  avons  besoin  d'une  autre  réalité  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  la  prospérité  des  affaires  :  c'est  la  réalité  de 
Téquilibre  budgétaire. 

Il  est  quelquefois  difficile  de  l'obtenir  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  se  lais- 
ser entraîner  à  une  augmentation  de  dépenses  ou  à  des  dégrèvements 
prématurés  ;  aussi  faut-il  que  nous  donnions  à  ceux  qui  ont  la  charge 
de  maintenir  cet  équilibre  toute  la  force  nécessaire  pour  résister  à  ces 
entraînements,  qu'ils  naissent  dans  les  Chambres  ou  en  dehors  des  Cham- 
bres. 11  faut  que  le  gouvernement  puisse  résister  aux  entraînements  de 
l'opinion  publique. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'au  point  de  vue  budgétaire, 
nous  sommes  dans  une  situation  anormale  :  notre  budget  n'est  pas  un 
budget  définitif.  Nous  sommes  dans  l'attente,  nous  nous  demandons 
quel  sera  le  budget  normal  de  l'avenir;  tant  qu'on  ne  pourra  pas  lepré- 
senter  aux  Chambres,  on  sera  obligé  de  recourir  à  des  expédients  pour 
gagner  du  temps  en  attendant  qu*on  atteigne  le  budget  définitif  et  nor- 
mal si  désirable  et  si  désiré. 

Ce  n'est  pas  à  des  hommes  d'affaires  comme  ceux  qui  sont  autour  de 
moi  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  la  seule  raison  qui  empêche  de  conce- 
voir et  de  discuter  ce  budget.  La  grande,  la  vraie,  la  seule  raison  qui 
empêche  de  discuter  le  budget  normal,  est  la  suspension  de  la  question 
des  chemins  de  fer. 

Tant  que  nous  ne  saurons  pas  quelle  est  la  quantité  de  capitaux  qui 
doit  être  dépensée  pour  cet  objet  dans  ce  pays,  ni  comment  ces  capitaux 
doivent  être  dépensés,  ni  comment  on  peut  se  les  procurer,  il  est  im- 
possible d'espérer  un  équilibre  permanent.  Je  considère  comme  une 
vérité  indéniable  que  nous  n'aurons  pas  de  budget  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  une  solution  à  la  question  des  chemins  de  fer. 

J'ajouterai  que  des  solutions  imparfaites  valent  quelquefois  mieux 
que  la  continuation  d'expédients  qui  ne  résolvent  rien.  Je  sais  que  le 
gouvernement  s'occupe  avec  ardeur  de  trouver  les  solutions  nécessaires, 
et  peut-être  n*est-il  pas  inutile  de  dire  que,  parmi  ces  solutions,  il  en 
est  une  très  importante,  celle  des  tarifs,  qui  me  parait  sur  le  point  d'être 
trouvée. 

QUESTION  DBS  GHBIIINS  DE  FER. 

La  question  des  chemins  de  fer  se  divise  en  deux  :  la  question  des 
tarifs  et  la  question  de  Ja  construction  des  lignes  nouvelles  du  plan 
Freycinet  ;  la  première,;qui  a  un  si  haut  intérêt  pour  l'industrie  et  pour 
le  commerce  en  général,  et  la  seconde,  qui  touche  si  vivement  certaines 
parties  du  territoire  et  qui  est  si  difficile  à  résoudre,  à  cause  de  l'im- 
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ineiif  île  des  capitaux  à  engager  et  d&  la  dirPioulté  de  les  employer  pro- 
ductivement. 

Aussi  je  pense  que  celte  dernière  qoôstioQ  est  celle  qui  présente  le 
plus  de  difOctiUésj^e  veux  parler  de  la  construction  des  Hgies  classées, 
de  la  dépense  d'un  capital  de  plus  de  sept  mîUlards,  chose  impose ible 
à  coacevoir  dans  le  momeot  actuel. 

De  toute  nécesaîLé,  il  y  a  lieu  de  diviser  la  tâcàe,  de  commencer  par 
ce  qui  est  le  plus  pressé  et  d'ajouroer  jusqu'au  moment  où  Jes  ressources 
disponibles  seront  plus  considérables  la  dernière  partie  de  ce  grand 
travail, 

La  question  des  tarifs  a'est  pas  encore  résolue,  mais  elle  lésera  bien- 
tôt» je  Fespère,  Les  personnes  qui  étaient  autrefois  le  plus  éloignées  de 
s'entendre  à  ce  sujet  semblent  aujourd'hui  se  rapprocher,  et  je  ne  serais 
pas  étonné  si  dans  peu  de  temps  un  apaisement  ne  se  faisait  pas  au 
moyen  des  solutions  qui  auront  pu  être  apportées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  d*une  part»  et  par  les  différentes  Compagnies  de  chemina 
de  fer  qui  exploitent  notre  réseau  national,  d'autre  part. 

Je  ne  m*étendrai  pas  sur  cet  objet  spécial.  Je  voudrais  potirtanl  indi- 
quer les  points  sur  lesquels  il  semble  que  l'accord  pourra  se  faire. 

On  a  pendant  un  certain  temps  été  très  amoureux  de  Tuniformité. 
On  considérait  que  les  tarifs  devaient  avoir  des  bases  très  simples,  de 
manière  que  le  calcul  en  tài  aisé  pour  tout  le  monde.  On  voulait  aussi 
avoir  un  livret  imprimé  des  tarifs  dans  lequel  chacun  pût  se  retrouver 
aisément.  Mais  cette  passion  paraît  être  moins  vive  aujourd'hui,  parce 
que  le  commerce  et  T industrie  se  sont  bien  vite  aperçus  que  ce  qui 
était  important,  c'était  beaucoup  moins  Tu  ni  for  mité  des  tarifs  que  Ta- 
vanLage  qu'oo  pouvait  trouver  dans  les  prix,  il  n'y  a  pas  un  commerçant 
qui  ii*aimàt  pas  mieux  une  variété  de  tarifs  qui  lui  procurerait  des 
avantages  qu'une  simplification  dont  il  ne  profilerait  pas. 

Aussi  a-t-on  heureusement  abandonné  Fidée  des  tarifs  kilométriques 
pour  adopter  Tidée  des  tarifs  différentiels  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
tarifs  belges^  car  ces  tarifs  donnent  évidemment  plus  de  satisfaction  au 
commerce.  On  a  enGn  reconnu  que  les  tarifs  généraux  peuvent  s'ap- 
pliquer utilement  même  dans  les  dilïêrentes  régions  aux  mêmes  natures 
de  marchandises,  et  on  est  arrivé  non  sans  difficulté,  je  le  reconnais, 
à  des  classifications  uniformes  auxquelles  s'appliquent  des  tarifs  géné- 
rant sur  Tensemble  des  chemins  de    fer  français. 

Voilà  un  premier  point  sur  lequel  il  semble'  que  l'accord  est  près 
d*ôtre  fait. 

Restait  une  an tro  question  de  tarifs  très  importante,  peut-être  ta  plus 
importante  pour  riadustrie,  celle  des  tarifs  spéciaux,  car  les  tarifs  gé- 
néraux ne  a*appliquent  pas  aux  transports  de  la  grande  industrie  qui  se 
sert  des  tarifs  spéciaux* 
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On  s'esl  demaBdé  si  on  ne  pourrait  pas  faire  aveo  les  tarifs  spéciftox 
unifiés  une  sorte  de  tarif  général  d'nn  ordre  particulier  qui  s'sppliqtia- 
raît  à  desséne»  identiques  de  march^tndises  dana  tooieB  les  parttâi  do 
territoire.  Mais  on  a  été  bientôt  obligé  de  reconnaître  qu'on  se  irocvait 
en  face  d'un  problême  insoluble,  et  qu'une  solution  dans  ce  sens  ii'aiifttit 
d'ailleurs  pas  d'intérêt  pour  i*indu8lne<  En  effet,  les  transports  par  iPttâracg 
sont  de  nature  différente,  suivant  les  régions,  et  comme  on  ne  peut  pis 
abaisser  tous  les  tarifs,  ce  qui  ferait  tomber  au-dessous  âm  prix  dii 
revient  le  tarif  moyen ,  on  jug^a  plus  pratique  de  conserver  dfls  ta- 
rifs différents  dans  chaque  région,  p^rce  que*  dans  chaque  r#gio&i 
ce  sont  de^  industries  di (Té rentes  qui  dominent  et  dont  il  faut 
favoriser  Textenaion.  Au  lieu  de  oonoevoir  les  tarifs  spé^ftux 
comme  des  espèces  de  tarifs  générmux  uniformiafe»  on  comprit  quiJ 
fallait  avoir  dans  cbaque  région  des  familles  de  tarifs  epéciaujt. 

On  a  pens^  qu'on  pouvait  Imaginer,  au  moyen  de  ces  famillâs^  les 
combinaisons  pratiques  les  plus  favorables  à  Findustrie  des  diverses 
centres  înduitnels.  Sur  ce  point,  je  ne  dirai  pas  que  Taceord  6it  ftîl, 
mais  en  lin  la  discussion  des  diverses  solutions  me  paraît  têUeioent 
avancée  que  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  se  produise  bientôt. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  espèce  de  tarif,  qu'on  appelle  le  tarif  de 
gare  à  gare,  te  tarif  des  prix  faits,  celui  qui  est  applique  à  des  tndus^ 
tries  qui,  sans  les  avantoges  quHl  assure,  ne  pourmîent  pas  eubÊister. 
Là  encore  Topinion  paraît  se  moailier  en  ce  sens  que  les  observations 
échangées  permettent  de  croire  qu'on  arrivera  à  une  entente»  grâce  à 
rinittaiive  personnelle  de  M.  Eaynal.  Ainsi  donc»  en  ce  qui  concerne  k 
forme  des  tarifs^  je  pense  que  la  question  des  chemins  de  fer  est  bien 
près  d^ètre  résolue» 

Heste  à  traiter  la  question  de  rabaissement  des  prii,  question  bea», 
coup  plus  délicate,  parée  que  rabaissement  des  prix  c'est  la  diminution 
des  produits  nets  des  Compagnies  con^lî tuant,  à  proprement  parler,  un 
emploi  des  plus-values  que  L'avenir  réserve  I  rindustrie  des  chemin 
de  fer. 

On  peut  se  demander  quel  est  le  résultat  le  plus  intéressant  pour  le 
commerce,  d'obtenir  que  ces  plus-values  soient  consacrées  h  diminuer 
certains  tarifs  ou  bien  d'obtenir  qii*elîês  soient  employées  i  rèmnoérer 
des  capitaux  qui  seront  un  certain  temps  improductifs  si  on  leBimiso* 
bilise  dans  la  construction  de  nouvelles  lignes. 

Il  y  a  là  une  seconde  question  sur  laquelle  les  discusalons  peu  vint 
être  Hsseic  difficiles.  Cependaet  il  y  a  de  la  part  des  Com paries  de  che» 
min  s  de  fer  et  de  celle  du  niînisire  un  désir  d^arriver  à  un  accord. 
Ou  peut  se  flatter  que  la  grosse  affaire  des  tarifs  est  sur  le  point  de 
trouver  une  solution. 

J^arrive  maintenant  à  la  dif&culté  de  la  constmctioii  que  j^aî  iii#- 
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quée  tout  à  Theare.  Nous  db  pouvons  pas  tous  les  ans  dépenser  plu- 
sieurs centaines  de  millions  qui  pourront  monter  à  des  milliards  pour 
construire  de  nouvelles  lignes  ;  il  est  impossible  d*emprunter  ud  mil- 
liard tous  les  ans  sans  écraser  les  contribuables  du  poids  du  service  de 
ces  emprunts  ;  aussi  la  solution  esir-elle  extrêmement  difficile  ;  il  y  a 
beaucoup  d*intérôts  à  ménager.  J*ai  plusieurs  fois  indiqué  quelle  de- 
vait être  cette  solution,  mais  je  regrette  de  ne  pas  entrevoir  quelle  est 
celle  du  gouvernement. 

Et  pourtant  ce  n'est  qu'après  qu'il  l'aura  trouvée  qu'on  pourra  éta- 
blir ce  que  j'appelais  le  budget  normal,  et  ce  n'est  qXie  ce  jour-là  qu'on 
pourra  se  passer  d'expédients. 

Dans  la  politique  des  intérêts,  la  question  des  chemins  de  fer  est,  je 
ne  saurais  trop  le  répéter,  une  question  de  premier  ordre  à  laquelle  est 
attaché  l'avenir  financier  et  industriel  de  ce  pays  ;  si  on  arrive  à  orga- 
niser un  budget  normal,  nous  verrons  sans  aucun  doute  des  temps 
meilleurs.  J'espère  que  le  gouvernement  comprendra  Ja  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui. 

Vous  avez  tous  remarqué  que,  dans  certaines  périodes  de  la  vie  in- 
dustrielle des  peuples,  il  y  a  des  temps  d'arrêts  forcés,  lesquels 
sont  la  conséquence  de  certaines  situations  politiques  et  économiques. 
Pendant  ces  périodes  d'indécision,  les  affaires  se  ralentissent  sans 
que  pourtant  les  épargnes  cessent  absolument  de  s'accumuler  et  de 
former  de  nouveaux  capitaux.  Si  les  obstacles  politiques  ou  écono- 
miques disparaissent,  on  assiste  comme  à  un  lever  de  rideau  : 
toutes  les  affaires  reprennent  à  la  fois  et,  le  lendemain  même  des  jours 
les  plus  difficiles,  on  entre  dans  une  ère  extraordinaire  de  prospérité. 

Eh  bien,  nous  sommes  dans  cette  période  d'incertitude,  parce  que 
nous  n'avons  pas  de  buget  normal  et  que  nous  n'en  aurons  pas  tant  que 
la  question  des  chemins  de  fer  ne  sera  pas  résolue.  Si  nous  sortons  de 
cet  embarras  et  si  les  Chambres  et  le  gouvernement  empêchent  les  agi- 
tations politiques  de  se  reproduire,  je  puis  prévoir  sans  être  un  pro- 
phète une  grande  et  rapide  expansion  de  toutes  les  affaires. 

L'industrie  et  le  commerce  ne  s'en  ressentiront  pas  seuls;  vous  rever- 
riez alors  des  excédents  de  recette  dans  les  publications  mensuelles  du 
ministère  des  finances.  L'équilibre  du  budget  s'établirait  très  facile- 
ment. J'ai  la  confiance  que  le  gouvernement  assurera  cet  avenir  et  je 
crois  qu'il  faut  se  préparer  à  cette  période  de  prospérité. 

Il  faut  savoir  s'y  préparer  d'avance,  car  il  est  peut-être  plus  difficile 
d'administrer  la  prospérité  que  la  gêne. 

Quand  nous  y  serons,  il  ne  faudra  pas  laisser  échapper  l'occasion» 
il  faudra  en  tirer  parti.  Nous  devons  avoir  pour  cet  avenir  des  plans 
très  étudiés,  nous  devons  savoir  à  l'avance  ce  que  nous  ferons,  ce  que 
nous  demanderons  à  nos  représentants  et  à  notre  gouvernement. 
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En  vue  éû  cet  êvenir,  permettef-moi  aujourd'hui  de  vooi  proposer 
xin  traité  de  paix^une  alliaoce.  L'industrie  lyoualae  a  beËoiD  de  s'allier 
avec  ragriculture;  ii  faut,  en  effet,  que  vos  î n ter âls  deviennent  connexes 
parce  qu'ils  sont  identiques;  on  n'a  petit-être  pas  asses  fait  jiisqaUci 
pour  amener  Tentente  entre  l'industrie  ilfaérale  et  l'agriculinre  ;  il  faut 
rumenerragriçuliure  à  nous;  il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  pro^përîté  si 
ragriculture  n'est  pas  proBpère;  il  faudra  donc  employer  cette  période 
de  prospérité,  que  je  prévois,  à  dégrever  ragricultare;  il  ne  fiiai 
fjas  que  nous  nous  jetions  sur  ces  excédents  lorsqu'ils  se  produiront;  il 
faut  que  nous  les  abandonnions  sans  regrets  et  tout  entiers  à  l'agricul- 
ture. 

On  a  déjà  étudié  ce  que  Ton  pourrait  faire  pour  elle.  Plusieurs 
solutions  ont  été  proposées  ;  vous  savez  d'ailleurs  qu'il  y  a  dans  les  bad-^ 
gels  des  réserves,  A  l'époque  où  j'étais  ministre  des  finances,  en  prê- 
scataot  mon  dernier  budget,  j'ai  dit  à  Tagnculture  :  Nous  avons  des  fé- 
scrves  qui  consistent  à  diminuer  Tintérêt  de  la  Dette  quand  on  pourra  le 
faire  par  la  conversion  de  la  rente  5  0/0«  Eh  bien,  c'eat  à  ragriculliire 
qull  faudra  donner  ces  réservés*  Le  jour  où  Timportante  opération  delà 
conversion  pourra  se  réaliser,  il  ne  faudra  pas  s'en  servir  comme  d^UQ 
expédient  pour  équilibrer  le  budget  ou  le  gaspiller  dans  des  crédita  so^ 
plémentaires,  il  faudra  tenir  la  parole  que  nous  avons  douDèe  à  Fa* 
griculture. 

On  pourra  se  demander  s'il  faut  dégrever  d^abord  les  droits  de  Irans- 
mîBsion  et  d^euregistrement^  car  ce  sont  Ik  des  impôts  qui  frappent  très 
lourdement  ragriculture;  il  fautqu^on  puisse  acheter  et  vendre  pour  se 
constituer  une  propriété  sans  payer  les  droits  exorbitanfs  que  vous  oon- 
naissez.  On  peut  aussi  se  demander  &41  n'y  a  pas  lieu  de  diminuer dass 
tous  les  départements  i'impôt  foncier  et  de  faire  faire  un  pas  i  la  péré- 
quation en  dégrevant  en  sus  et  spécialement  certains  départements  sur- 
imposés. On  peut  encore,  et  je  crois  savoir  que  c'est  de  ce  côté  que  les 
agriculteurs  se  tournent  avec  le  plus  de  force,  étudier  les  moyens  d'en- 
tretenir les  chemins  vicinauï,  en  allégeant  le  budget  des  départements 
et  des  communes  de  dépenses  à  porter  sur  le  budget  de  l^Etat,  de  ma- 
nière à  leur  permettre  de  consacrer  plus  de  fonds  à  leurs  chemins. 

On  peut  enîin  abandonner  aux  départements  une  somme  importante 
prise  sur  le  budget  pour  faire  une  dotation  supplémentaire  au  budget 
d'entretien  des  chemins  vicinau3C  qu'on  distribuerait  comme  uu  fonds 
commun. 
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Je  vous  demande  de  faire  cette  campagne  avec  moi  en  faveur  de  Vm^ 
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gmoUîire.  11  nî*  faut  pas  que  llnduBlrie  se  montre  jalouse  de  ces  dégrè- 
vements, car  noua  avons  besoin  que  ragrîcuUure  bous  aide  pour  amé- 
Horer  notre  situation  industrielle  par  l'abaissement  des  tarifs  de  douane. 
J'en  reviens  toujours  Jà.  C'est  un  refrain  de  famille,  ^pourrait  croire 
votre  président  II  a  raison  de  rappeler  que  fje  dis  souvent  la  même 
chose  et  que  je  finis  toujours  par  parler  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  avons  mal  travaillé  depuis  douze  ans;  nous  nous  sommes  faits 
en  Franco  leB  professeurs  ^u  protectionnisme  dans  le  monde  :  dès  lora 
nous  serions  naïfs  d'être  étonnés  que  le  fyçtôme  protecteur  nous  enserre 
aujourd'hui  de  toos  c^tés*  II  ne  fallait  pas  profeeser  de  pareilles  doctri- 
nes. (Très  bien  1  très  bien  î) 

Sachons  reconnaître  que  c*cst  de  notre  pays  qu'est  partie  cette  pro- 
pagande funeste.  Les  industriels  qui  sont  partisans  de  la  protection  en 
Franc©  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  du  système  protecteur  des  États 
voisins^  c'est  donc  là  notre  première  faute,  ou  plutôt  c'est  la  première 
faute  de  nos  adversaires;  ce  n'est  pas  la  nôtre,  puisque  nous  n'apparte- 
nons pas  à  récole  protectionniste- 
Un  autre  malheur  a  été  la  manière  dont  a  été  poursuivie  la  discus- 
sion du  tarif  g^méral  des  douanes.  J'avoue  que  celte  discussion  a  élê 
un  triste  spectacle  pour  les  partisans  des  idées  libérales  en  économie 
politique.  Je  crois  qu^il  n'y  a  pas  eu  un  seul  partisan  de  nos  idées  qui 
ait  osé  se  pkcer  au  point  de  vue  vérïtabîement  scientifique,  au  point  de 
vue  des  consommateurs  français  ;  c^est  dans  cette  discussion  qu'on  a 
créé  un  nouveau  dogme,  celui  des  droits  spéciQques,  On  a  indiqué  que 
toute  législation  douanière  était  impossible  si  on  ne  faisait  pas  dispa- 
raître les  droits  ad  valorem.  Je  voyais  alors  tous  les  jours  de&  bommes 
très  intelligents,  qui  s'appelaient  k  Tëpoque  Amé,  qui  s'appellent  au- 
jourd'hui Ambaud;  ils  me  disaient  quMl  est  très  difûcite  de  rooonnal- 
tre  la  valeur  d*une  marchandise  jon  a  parlé  de  fraudes  abominables^  on 
a  dît  qu*on  imposait  par  la  loi  des  marchandises  à  lu  0/0,  et  que,  par 
suite  de  fausses  déclarations,  la  loi  n'était  pas  appliquée,  que  c'était  une 
fraude  qui  abaissait  à  9  et  8  0/0  les  droits  de  douane;  on  a  fait  un 
tel  épouvantai  I  de  ces  pré  tendu  es*  fraudes  que  personne  n'osait  plus  dé- 
fendre les  droits  ad  vahrem. 

Mais  quand  od  a  voulu  appliquer  les  droits  spécîGques,  on  s'est  aperçu 
qu'il  y  avait  par  cette  méthodedes  inégalités  bien  moins  justifiables  en- 
core. On  a  été  obligé  de  faire  des  catégories  et  de  comprendre  dans  ces 
catégories  des  marchandises  dont  la  valeur  était  très  différente,  de 
sorte  qu'on  a  eu  comme  base  des  tarifs  des  écarts  de  15,  20,  30, 
50  0/0,  bien  plus  fUcbeux  que  les  écarts  occasionnés  par  des  décla- 
rations mensongères  de  valeun  La  vérité  est  quHI  faut  dans  certains 
cas  adopter  les  tarifs  au  poids  et  dans  d'autres  cas  les  tarifs  ad 
vahrem.  C'est  l'obslination  à  proscrire  les  droits  ad  vahr$m  qui  est 
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l'unique  cause  do  i*écliec  des  nègocialions  avec  T Angleterre.  (Mouve- 
ment) Si  nous  n^avions  paa  tenu  comme  h  un  dogme  à  tout  tmnsïor- 
mer  en  droits  spésifiques,  les  n&gociatiooa  n'eussent  pas  été  ronapueâ. 

Je  ne  puis  pas  oublier  que,  lorsque  j'étais  ambassadeur  en  Angleterre, 
j'avais  moi-même  prépare  ce  traité  de  commerce;  nous  avions  fîxè  des 
bases;  Tune  d'elles  permettait  d'espérer  qu*on  pourrait  eonserver  ccr* 
taîns  droits  ad  imiorûm.  J'ai  été  quelques  jours  plus  tard  désavoué  à  la 
tribune  du  Sénat»  et  j'entendais,  du  haut  du  fiiuteuiJ  de  Itt  présidence 
de  cette  Assemblée^  !e  désaveu  du  ministre  des  aîTaires  étrangères  que 
ma  situation  de  président  mt  condamnait  à  écouter  en  sik*nce, 

La  transformation  de  tous  les  droits  ad  valorem  ea  droits  spéci^qués 
a  été,  je  ïe  répète,  la  cause  unique  de  Fécheo  de  nos  nâgociatîoQs  avec 
rAugleferre.Mais  il  faudra  recommencer  cette  campagne  le  plus  lâlpos* 
sible  \  je  ne  sais  pas  s'il  sera  possible  de  reprendre  les  négocia  lie  it  s  avec 
r Angleterre,  mais  il  sera  plus  facile  de  le  faire  si  les  négociations  ionl 
préparées  dans  Topinion  publique  par  votre  propugrinde  incessani^. 

Vous  avez  apporté  une  grande  ardeur  dans  la  lutte  pour  k  libre 
êcbaoge,  pour  obtenir  avant  tout  TalTranchissemcDt  des  matièrefi  pre- 
mières, 31  m*a  toujours  semblé  qu'il  était  bien  difQcile  de  faire  une 
dîstî notion  entre  la  matière  première  et  celle  qui  ne  Test  pas,  cir 
telle  matière  est  première  pour  une  Industrie,  et  elle  est  un  produit 
acbevè  pour  une  autre;  les  introductions  temporaires,  qui  sont  très 
bonnes  pour  atténuer  TcfiTet  des  droits  sur  le  commerce  d'exportation  ïie 
sont  que  des  palliatifs*  Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage.  Tout  k 
monde  compreod  dans  cette  réu  mon  que  la  politique  économique  libérale 
est  un  des  drsiderala  de  celte  poHtiqije  que  j^ai  qualifiée  de  politique  des 
intérêts.  {Appiaudisseroenls.) 

néeouciiss  et  politique  colon ule, 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  appeler  encore  votre  attention  sur  h 
question  des  déboîichés.  L'honorable  président  de  la  chambre  de  com- 
merce a  rappelé  qtje  mon  grand-père  avait  créé  la  théorie  des  dôboucbés, 
quM  a  démontré  que  les  produits  s-ôcbangent  contre  les  produits  et 
que  la  meilleure  manière  d'avoir  des  exportations  était  de  faire  beau- 
coup d'importations.  Mais  ce  n'est  pas  la  théorie  scientifique  des  dêbou* 
cbés  qui  m'occupe  en  ce  moment,  c'est  ce  que  j'appellerai  la  politique 
des  débouchés. 

Il  y  a  une  tendance  malheureuse  chax  un  certain  nombre  d'esprits  à 
se  désintéresser  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières;  ç*est  là 
une  erreur  déplorable,  qui  pourrait  conduire  à  la  diminution  de  la 
France;  la  France  est  grande,  en  efTet,  à  rintêrieur  et  à  resiériear;  si 
nos  relations  commerciales  diminuent,  la  France  diminue  également. 

Je  n'entendâ  pas  dire  qu'il  faille  soutenir  le  prestige  de  la  France  par 
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des  expéditions  militaires  intempestives  et  périlleuses,  mais  nous  devons 
avoir  une  politique  coloniale  très  ferme  et  très  nette.  Nous  devons  faire 
respecter  par  nos  rivaux  nos  droits  et  nos  intérêts  ;  nous  devons  assurer 
une  protection  efficace  à  nos  nationaux  partout  où  ils  portent  le  nom, 
1  es  goûts,  «la  langue  et  les  idées  de  la  France.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Il  y  a  des  cabinets  qui  peuvent  tomber  et  d'autres  qui  peuvent  se  for* 
mer  sur  ces  graves  questions.  (Applaudissements.) 

n  faut  que  l'on  sache  que  nous  soutiendrons  les  cabinets  qui  s'occu- 
peront de  ces  questions  et  que  nous  ne  soutiendrons  pas  ceux  qui  les 
abandonneraient.  Nous  soutenons  le  gouvernement  actuel  parce  que 
nous  espérons  qu'il  défendra  énergiquenoent  nos  intérêts  coloniaux  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  qu'il  consolidera  notre  protectorat  en  Tunisie, 
qu'il  le  maintiendra  dans  les  mers  de  l'Extrôme-Orient.  (Vive  approba- 
tion.) Voilà,  Messieurs  ce  que  je  tenais  à  vous  dire  sur  la  politique 
économique;  mais,  avant  d'abandonner  la  parole,  permettez-moi  de 
vous  remercier  de  l'accueil  sympathique  que  vous  m'avez  fait  en  me 
rattachant  &  vous  par  le  souvenir  de  mon  aïeul.  Je  me  rappelle  que  je 
me  dois  aux  intérêts  lyonnais  ;  je  suis  un  des  vôtres,  et  ce  que  je  disais 
hier  à  mes  amis  de  la  Société  d'économie  politique,  je  vous  le  répète  à 
tous  :  formez  un  bataillon  serré  qui  porte  très  haut  le  drapeau  de  la  li- 
berté commerciale;  laissez-moi  m'enrêler  dans  ce  bataillon  lyonnais, 
considérez-moi  comme  un  de  ses  soldats.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Le  discours  de  M.  Léon  Say  a  été  accueilli  d'un  bout  à  l'autre  avec 
une  faveur  marquée.  Plusieurs  passages  ont  été  applaudis  avec  une  vi- 
vacité particulière  ;  ce  sont  ceux  où  M.  Léon  Say  a  parlé  de  la  nécessité 
de  laisser  l'initiative  gouvernementale  au  gouvernement,  des  fautes 
commises  dans  la  négociation  des  traités  de  commerce  et  de  la  politique 
coloniale  qui  convient  à  la  France.  a 

M.  Sévenne  a  remercié  M.  Léon  Say  des  parole?  qu'il  venait  de  pro- 
noncer, et  s'est  fait  l'interprète  du  sentiment  général  en  assurant  que  la 
ville  d&Lyon  considérait  M.  Léon  Say  comme  un  des  siens,  et  qu'elle 
marcherait  toujours  avec  lui  pour  faire  triompher  les  vrais  principes  de 
l'économie  politique. 

A  onze  heures  moins  le  quart,  la  séance  était  terminée. 
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CORRESPONDANCE 


LES  LOIS  NATURELLES  ET  l'oBJET  DE  L'ÉCOSOMtE  POLltlQUK* 

La  façon  dont  j'ai  dêûni  l'éconotnie  poîitîque  et  parlé  des  îoîs  »atii- 
relles  économiques,  dans  mon  petit  livre  Éléments  d*écQn&mie  politique ^ 
m%  valu  de  la  part  de  M,  Courcella-Seneuii  et  des  autres  économistes 
ortbodoxêi  qui  ont  bien  voulu  en  randre  compte,  comme  MM.  Mangia 
Mayrica  Bloek  et  Damclh,  de  graves  reproches  et  de  dures  admonesta- 
tions, M.  Courcelle-Seneuîl  me  fait  entendre  que  je  me  suis  occupé  de 
tout  autre  chose  que  d'économie  politîqaô  et  que  je  ne  semble  pas 
même  soupçonner  en  quoi  elle  consiste. 

Je  t]e  me  permettrais  pas  de  défendre  mon  modeste  volume  contre 
des  critiques  si  distioguéâi  et  d'aîLleurs  si  extrêmement  bienveiUauts 
envers  moi,  si  je  ne  croyais  qu'il  est  très  utile  de  discuter  ce  point  en- 
core trêa  controversé,  on  pourrait  môme  dire  plus  coatroveraé  que  ja- 
mais  :  Qu'est-ce  que  l'économie  politique  et  quel  est  son  objet? 

La  dMnition  habituelle  consiste  à  dire  qu^elle  s* occupe  des  lots  ua- 
tu  relies  qui  président  à  la  production,  à  la  répartition  et  è  la  eonsom- 
mation  des  richesses. 

Ce  que  Ton  m*a  r<? proche,  c'est  d*avoir  écrit  que  «  réoonomie  politi- 
que est  la  science  qui  détermine  quelles  sont  les  lois  que  les  bommes 
doivent  adopteri  afin  qu'ils  pu ïssent,  avec  le  moins  d'efforts  possible, 
se  procurer  le  plus  d'objets  propres  àsatisfuire  leurs  besoins^  en  les  ré- 
partîssant  confcrmément  à  la  justice  et  en  les  consommant  eon formé- 
ment  à  la  raison  »  \  et  surtout  d'avoir  ajouté  que  les  lois,  objet  de  noire 
sciencBi  «  ne  sont  pas  celles  de  la  nature,  mais  celles  q  a 'édicté  le  lé- 
gislateur  ». 

Je  croîs  qu'il  n^est  pas  difûcile  de  montrer  qu'en  parlant  aiusî^  je  n'ii 
fuit  que  me  cou  former  h  ta  façon  dont  les  fondateurs  de  notre  scienoi, 
le  maître  de  Torthodoxie»  Adam  Smith,  et  mû  me  les  pbyaioorateSfr  l'ont 
comprise,  et  j'ose  ajouter  qu'ils  ont  eu  raison- 

Selon  Adam  Smith,  «  l'économie  politiquei  considérée  comme  une 
branche  de  la  science  d'un  homme  d'État  ou  d'un  législateur,  sepropoiê 
deux  objets  :  enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le  souverain  (voir 
sur  les  définitions  Je  réoonomie  politique,  M^  G^  de  MoUnarJf  fJcmn 
d'économie  poHiique^  %,  ly  p-  18),  Notre  science  s'occupe  donc,  comme 
j'ai  cru  pouvoir  le  répéter,  des  lois  émanées  des  législateurs.  M.  Cour- 
celle-Seneuil  me  dira  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent  les  ortho- 
doxes aujourd'hui.  Je  le  sais;  mais  il  doit  m'ôtre  permis  de  préférer  la 
manière  de  voir  de  notre  maître  à  tous  et  de  nos  anciens. 
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Quand  J.-B.  Say  donna,  le  premier,  je  erois,  cette  déâaUîon   étroite 
et  eomplètement  erronée,  aecoptêe  depuis  aveuglément  presque  par 
tous  t  <  L'économie  politique  est  là  science  qui  décrit  comment  les  ri- 
chesses se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment  »,   le  dernier   re- 
présentant de  la  pbysiocratîe,  Dupont  de  Nemours,   lui  adressa  une 
lettre  touchante,  écrite  abord  dn  Fingal,  sur  le  chemin  de  Texil,   en 
route  pour  les  Etats-Unis,  le  22  avril  1815  ;  <t  Vous  avez  trop   rétrtci  la 
carrière  de  l'économie  politique»  en  ne  la  traitant  que  comme  la  menés 
des  richesses.  Elle  est  la  science  du  droit  n^lurci  appliqué,  c<Dmme  il  doit 
Tôtre,  auï  sociétés  civilisés.  Elle  est  îa   science  des  constitutions,  qui 
apprend  et  qui  apprendra,  non  seulement  ce  que  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  faire,  pour  leur  propre  intérêt  et  pour  celui  de  leurs  na- 
tions ou  de  leurs  richesses,  mais  ce  qu^ils  ne  doivent  pas  pouvoir,  de- 
vant Dieu,  sous  peine  de  mériter  la  haine  et  le  mépris  des  hommes,  le 
détrônement  pendant  leur  vie  et  le  fouet  sanglant  de  l'hietoirep  après  leur 
mort.  Yûus  avez  cru  que  notre  large  manière  de  eoosidérer  les  gou* 
vernements  était  la  politique  et   non  Véconomie   politique.   Cette  fois 
vous  n'avez  point  parlé  français^  quoique  vous  lesacbiez  très  bien,  elcw 

Ainsi  donc,  pour  les  physiocrates  coname  pour  Smith,  Téconomie  po- 
litique est  une  science  de  législateur.  Le  nom  même  qu'elle  porte  et 
qu'on  a  en  vain  voulu  lui  enlever,  prouve  qu'Adam  Smith  et  les  phy- 
siocrates  avaient  raison,  a  L'expression  économie  politique^  dit  M.  E- 
Levasseur  dans  non  excellent  Précis^  est  formée  dt^s  mots  grecs  caoç, 
vtï'fioç  et  Tîoiiî,  et  signifie  fart  d'adminisirer  ta  richesse  dans  ks  sociéUi*  * 
Ëcoaomie  est  synonyme  de  bonne  administration.  L^administration  ap- 
pliquée à  la  TTsXtç,  à  rÉtat,  est  bien,  j*imûgine,  affaire  du  législateur. 
La  dénomination  allemande  Volkswirthschafl  renferme  la  même  idée  ; 
wir^hschafteii  signifia  v  gérer,  administrer  «.  Si  vous  excluez  l'action  du 
législateur,  vous  faites  de  Técanamie  qui  n'est  pas  politique*  L^'État  ne 
doit  certes  pas  prendre  en  mains  la  gestion  de  tous  les  intérêts,  mais  il 
doit  édicter  lesloiâ  les  plus  favorables  à  la  production  de  la  richesse, 
par  les  individus,  et  c'est  îa  recherche  de  ces  lois  qui  constitue  Tob- 
jet  de  réconomie  politique. 

Les  anciens  ne  Tont  pas  compris  autremenl.  Mais  ils  D*y  enLendaient 
rien,  dira-t-on*  Ce  n*est  pas  Ta  vis  du  plus  érudit  des  économistes  con- 
temporains, M*  tloacher,  lequel  prétend  qu*il  a  beaucoup  plus  appris  des 
auteurs  anciens  que  des  modernes,  et  que  sHls  ont  moins  approfondi  la 
partie  physique  de  îascieace,  ils  en  ont  mieux  compris  la  portée  éthique 
et  sociale,  qui  est  la  chose  principale  (Ansickten  dêr  Voikswirthschaft^ 
p.  6  à  9).  Voyez  d'ailleurs  tous  les  écrits  économiques  qui  Ont  paru 
au  xvu**  et  au  xvui*  siècle  et  qui  sont  nos  origines,  aux  Pays-Bas 
[v.  Laspeyres),  en  Angleterre  et  en  Italie  (v.  Cossaet  Errera)/Tou3  s'oc- 
cupent de  questions  de  législatioo,  tous  ont  un  but  pratique,  M.  Rouxel, 
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doQi  ua  îinicle  aussi  bien  pensé  que  ûuement  écrit,  disait  ici  même  que 
le  marquis  de  Mirabeau  est  le  véritable  père  de  l'économie  politique. 
Or,  dans  son  Ami  dts  homnieSt  Mirabetiti  cherobe  les  moyens  d'en  cou* 
rager  l'agriculture  et,  dans  la  Théorie  de  Pimpâl^  il  préconise  rimpût 
unique  iur  îe  produit  net  du  sol  et  la  suppression  des  TeriBierg  géné- 
raux.» Administration  et  légisiatioa,  voilà  donc  son  objet. 

On  me  dit  :  Mais  si  vous.doniie2  ua  but  de  bonne  admiûîslmtton  et 
de  bonne  législation  k  réconoraie  politique,  voua  en  faites  uaart  otoon 
une  science-  La  tentative  de  faire  de  réconomîe  politique  une  science 
désintéressée,  sans  but  pratique,  comme  l'est  l'astronomie,  me  parutt 
précisément  une  cbîmère,  en  contradiction  avec  Tobjet  même  de 
notre  ecience,  qui  est  la  richesse^  les  utilitéa*  M.  Espinaa,  dans  ua  arti- 
cle sur  les  Étodes  sociologiqueB  {Bâvm  philosophique f  oot.  1882),  écrit 
ceci  :  «  Quand  la  science  est  arrivée  sur  un  point  déterminé  à  un  état 
de  perfection  relative,  elle  a  pour  objet  non  ce  qui  doit  étre^  mais  ce 
qui  est.  EUe  es  borne  à  chercher  la  formule  du  faitôu  la  loi.  Elles'&tend 
ainsi  à  Tavenir  et  elle  peut  dire  ce  qui  sera  ou  ce  qui  w  doit  ètret  (dans 
le  sens  de  pure  futuratioû);  mais  elle  est  étrangère  en  dle-mâma  I 
toute  idée  d'obligation  ou  de  prescription  împérative*  »  Voilà  préoisé- 
meiitee  que  M.  Gourcelle-Soneuil,  lord  Sherbrooke  et  les  autres  ortbo- 
doiet  appliquent  à  l'économie  politique.  Or,  ce  que  dit  M.  Espiuaa  peut 
être  juste  pour  les  sciences  exactes  ou  naturelles,  mais  nullement  pour 
leBaciencea  morales  et  poiitiques,  où  il  s'agit^  au  contraire,  touiours 
d'obligations  et  de  devoir* 

M,  Coquelin,  s*eirorçant  de  définir  rêconomie  politiquedans  ]eùktUm' 
nairs  GuiUaumin,  dit  :  «  La  seieciçe  n*a  pas  de  but.  Dès  qu'on  s^occtipe 
de  l'emploi  qu'on  peut  en  faire,  on  tombe  dans  Tart  Observer  et  décdïé 
les  phénomènes  réela,  voilà  la  science;  elle  ne  conseille,  ne  prescHL 
ne  dirige  point.  »  Bastlat  parle  de  môme  :  <  L'économie  politiqua  n'im< 
pose  rien;  elle  ne  conseille  même  rien.  Elle  décrit  comment  la  richesse 
se  produit  et  se  distribue^  de  même  que  la  phj^sîologîe  décrit  le  jeu  i^ 
nos  organes*  *  Et  M.  CQurcelle-Senenil^  dans  Tartioïe  auquel  je  réponds, 
écrit  i*  L'économie  politique  n'a-t-elle  pas  constaté  des  lois  naturelles 
nécessaires,  qui  no  dépendent  pas  plus  de  la  volonté  des  individus  que 
celles  qui  régissent  la  circulation  du  sang  et  la  respiration  des  organes*» 
Smith  aurait  donc  eu  bien  tort  de  faire  de  notre  science  un  chapitre  de 
la  Théorie  des  senUmmts  moraur,  et  le  philosophe  économiste  Tracy  une 
application  de  la  Théorie  de  îa  vatmlé. 

En  s*e [forçant  de  la  transformer  en  science  naturelle  décrivant  4ts 

lois  nécessaires,  les  orthodoxes  oublient  complètement  que  Téconamiô 

I  politique  fait  partie  du  groupe  des  sciences  morales  et  politiques.  Or,  le 

propre  de  la  morale  et  des  sciences  morales  est  de  dire  ce  qui  dbii  Mfi^ 

La  morale  est  la  science  dn  osvom,  donc  non  de  ce  qui  est,  mais   dâ  ce 


qui  doit  être,  Elle  est  si  peu  «  étrangère  à  toute  idée  d^obUgation  ou  de 
prescriptioû  împérative  »  (Eapioas)  qu'elle  n^ûât  qu'on  ensemble  de 
comTnandementâ  etde  preaofiptions.  En  dehors  do  cela  elle  u'est  rien, 
Saos  doute  elle  tieat  compte  des  lustincts  naturels,  mais  pour  l@s 
plier  soui  sea  lois.  L'homme  est  porté  par  nature  à  s'emparer,  même 
par  la  forcei  de  tout  ce  qui  lui  convient  ;  la  morale  lui  dit  i  Tu  ne  pren- 
dras pas  le  bien  d'autrui.  L'homme  naturel,  dans  ses  appétits  immodé- 
fée  dd  luxure,  cherche  à  mettre  la  main  sur  toute  femelle  qui  lui  plaît; 
la  morale  l'arrête  et  lui  dit  :  Tu  ne  convoiteras  pas  la  femme  de  ton 
voisin*  Atn&i  ta  morale  combat  et  dompte  la  nature,  au  nom  delà  notion 
du  bien  et  du  juste.La  morale  n'est^ellepas  une  science?  Eat-elle plutôt 
un  art?  Comme  on  voudra  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c^eet  que  l'écono- 
mie politique  étant  une  science  morale  et  poîitîque,  s'occupe  de  ce  qui 
doit  être,  non  de  ce  qui  est.  Si  elle  avait  pour  objet  les  lois  naturelies, 
il  faudrait  évidemment  la  ranger  parmi  les  sciences  naturelles. 

Qu'est-ce  que  le  droit,  sinon  un  ensemble  de  prescriptions  impêrati- 
ves?Si  ridée  que  MM*  CourGelle-Seneuilï  Espioas,  GoqueliUj  Bastiat, 
et  en  général  des  orthodoxes  se  fout  d'une  science  est  juste,  le  droit  n'est 
eertaîoement  pas  uneselence^ 

La  politique  se  contente-t-elle  de  dire  :  Au  Dahomey,  la  constitution  de 
rÉtat  repose  sur  le  massaore  ann  ne!  d^une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 
en  Russie,  ie  régime  est  Tautocratie  et  en  France  la  république  parle- 
mentaire? Nullement.  La  question  qu'elle  se  pose,  dans  notre  occident»  de- 
puis Arisiote  et  Platon,  estcella-ci  :  comment  faut^il  organiser  TÉiat,  aBn 
que  les  hommes  soient  aussi  bien  gouvernés  et  aussi  heureux  que  pos- 
sible. Ainsi  que  ledit  si  bien  Bossuet,4  la  un  de  la  politique  est  de  ren- 
dre la  vie  commode  et  les  peuples  beureuic  »-  Pour  résoudre  le  problème, 
Platon  emploie  la  méthode  dêductive  et  rêve  sa  république  communiste* 
Arietûte  applique  la  méthode  inductive  et  Inobservation  ;  il  étudie  toutes 
le»  constit  a  tiens  de  son  temps,  comme  il  avait  Mt  pour  lee  animaux 
dans  son  Histoire  naturelle  ;  mai:*  dans  ea  Politique,  il  tire  de  ses  obser- 
vations des  conclusions.  Il  conseille  et  dit  ce  qu'il  faut  faire.  Les  éco- 
nomistes, en  pratique,  n'ont  jamais  agi  autrement»  Bastiat  s'est  tué  h  la 
peine,  en  criant  à  des  concitoyenB  ce  qu'il  fallait  faire  et  ce  qu'Us  n^ont 
pas  fait*  Voyez  le  beau  livre  de  M.  de  MoUnarî  VÉnoiution  économique 
au  ïix"  siècle  :  est-ce  quSl  se  borne  à  nous  décrire  les  merveilles  de  la 
ici  naturelle  de  Toffre  et  de  U  demande?  Non  ;  il  étudie  les  influences 
de  toute  sorte  qui  déterminent  les  actions  des  hommes  de  notre  temps  : 
idées  morales, idées  religieuses,  préjugés,  rivalités  nationales,  et  A  cha- 
que instant,  de  ces  pages  spiriLuellea  et  sensées,  îe  lecteur  attentif  dé- 
duit des  leçons  et  des  conseils,  que  Tauteur  insinue  sans  les  formuler. 
Réduisez  réconomie  politique  à  sa  plus  simple  expression  ;  laim^  ftPire, 
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laùstz  passer f  vous  y  trouvez  encore  une  «  prescription  impérative  n  en 

malière  de  législation. 

Quoi  qu'en  dim  M.  Courcelle^SeoeuU^  tous  les  faits  éconoinii|uû5 
émanent  de  notre  faculté  de  vouloir^  et  nos  actes  de  volonté  ne  ressem- 
blent niiltèment  a  à  îa  circulation  du  sang,  à  la  raspiratioii  ou  &  la  di* 
gestion  >.  Ces  actes  sont  libres  et  modiûês  par  t'influence  dés  lois  civi- 
les et  des  lois  pénales,  c'est-à-dire  des  lois  humaines  édictées  par  la 
législateur  et  Tracy  qui  rattache,  avec  raison,  l*Ê(^nomie  politique  à  la 
théorie  de  la  volonté»  fait  de  la  peine  le  grand  ressort  social.  SI  ûous 
respectons  la  propriété,  si  noua  iravaillonà,  an  lieu  de  dépouiller  nos 
voisins-  si,  en  un  mot,  notre  régime  économique  ex^iste,  ce  n*esiniille^ 
ment  en  vertu  des  lois  naturelles  qui  font  circuler  notre  eang,  e'âit 
parce  que  la  loi  morale  et  la  loi  civile  nous  commandent  et  noua  dé- 
fendent certains  actes,  et  parce  que  la  loi  pénale  nous  punît  ai  nous 
n^obèissons  paa  aux.  commandements  du  législateur. 

U  est  contradictoire  à  l'objet  môme  de  réconomie  politique  de  vou- 
loir qu'elle  soit  une  science  sans  but  pratique.  De  quoi  s'occupe-t-elîe  f 
de  la  richesse.  Or^  est  richesse  ce  qui  a  un  but  :  satisfaire  an  besoin 
humain*  Uéconomlste  A. -F.  Cberbuliei^,  en  formulant  le  dé^deratum 
des  orthodoxes  en  a  aussi  fait  voir  l'inanité  :  «  L*économie  politique, 
dit-il,  dans  son  Prém^  t.  I,  p,  10,  n*est  pas  la  science  de  la  vie  sociale, 
ni  même  celle  du  bien-être  matériel  des  hommes^  Elle  existerait  en« 
core  et  elle  ne  changerait  ni  d'objet  ni  de  but,  si  les  ncbeases,  au  lieu 
de  contribuer  à  notre  bien-être,  n*y  entraient  pour  rien  du  tout*  pourvu 
qu^elles  continuassent  d'être  produites,  de  circuler  et  de  se  dbtribuer.  » 
Étrange  hypothèse,  qui  prouve  clairement  combien  est  crause  la  théorie, 
dont  elle  est  la  conséquence  logique.  Un  objet  n'est  richesse  que  parce 
quMl  répond  à  un  de  nos  besoins  et  qu'il  contribue  à  notre  bien-âtre. 
Supposer  des  richesses  «  qui  n'entrent  pour  rien  dans  notre  bien-ôtre,  » 
c'est  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  des  richesses  qui  ne  sont  pas  des  ri- 
chesses. Sans  doute  on  pourrait  spéculer  sur  la  multiplication  du  fro- 
ment quand  môme  on  cesserait  d'en  faire  Uijage,  mais  ce  serait  alors 
une  étude  de  botaniâteou  de  chimiste,  et  non  plus  d'économiste. 

Après  avoir  essayé  de  faire  da  l'économie  politique  une  science  abs- 
traite et  sans  but,  Coquelin  est  forcé  d'avouer  que  les  économistes 
ont  presque  toujours  poursuivi  un  but  pratique;  et  quand  il  veut 
tracer  la  limite  entre  ce  qu'il  appelle  la  science  et  l'art,  il  n'y  parvient 
pas,  La  raison  en  est  simple;  il  aurait  dû  dire  qu'Adam  Smith,  qui  a 
parlé  de  Tart  du  législateur,  ne  &*était  pas  occupé  do  la  vraie  science* 
Si  vous  excluez  le  but  poursuivi  ;  production  abondante  et  équîtabie 
réparti  Lion  des  choses  utiles  à  l'homme,  ce  qui  est  l'art  d'après  vous, 
il  ne  reste  rien  qui  mérite  le  nom  de  science, 
LadéDnition  reproduite  parles  orthodoxes  depuis  J,'B.  Say  n'a  pas 
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de  sens  ou  est  contraire  à  la  réalité.  «  L'économie  politique  est,  disent- 
ils,  la  science  qui  a  pour  objet  l'étude  des  lois  naturelles  suivant  les- 
quelles rhomme  produit,  répartit,  échange  et  consomme  la  richesse.  » 

La  richesse,  c'est  du  fer,  du  blé,  du  vin  :  est-ce  que  l'économiste 
étudie  comment  on  produit  le  fer,  le  blë  ou  le  vin?  Le  pommier  produit 
des  pommes  suivant  une  loi  naturelle,  mais  l'homme  produit  des  ri- 
chesses suivant  des  procédés  artificiels  qui  se  modifient  et  se  perfec- 
tionnent. Sans  doute  il  met  en  œuvre  des  forces  naturelles  que  vous 
pouvez  peut-être  appeler  des  lois;  mais  c'est  le  chimiste  ou  le  physicien 
qui  les  étudient,  non  Téconomiste.  Gequeoelui-ci  doit  nous  apprendre, 
ce  sont  les  influences  de  toute  espèce  :  idées  religieuses  et  morales,  lois 
civiles  et  politiques  ;bonnejustice,  bonne  administration,  etc.,  qui  pous- 
sent les  hommes  à  beaucoup  produire.  Comme  Ta  montré  M.  Ludwig 
Noire,  dans  un  très  beau  livre  :  Dos  Werkzeug  und  seine  Bedeutung  fur 
die  Entwickelungsgesehickte  der  Mensehheit  (L'outil  et  son  influence  sur 
le  développement  historique  de  l'humanité),  ce  qui  a  déterminé  le  pro- 
grès matériel,  c'est  le  progrès  intellectuel  ;  mais  dans  les  causes  et 
les  vicissitudes  de  ce  progrès,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble  à  ce  que  nous 
appelons  lois  naturelles. 

Vous  dites  que  notre  science  étudie  «  les  lois  naturelles  suivant 
lesquelles  la  richesse  se  répartit  >.  Mais  la  richesse  ne  se  répartit  pas 
suivant  des  lois  naturelles,  mais  bien  sous  l'empire  des  lois  humaines. 
Voici  ce  que  dit  Stuart  Mill  à  ce  sujet  :  certes,  M.  Gourcelle-Saneuil 
n'a  pas  oublié  cet  important  passage  qu'il  a  traduit  et  publié  lui- 
môme  : 

«  n  n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  de  la  distribution  des  richesses. 
C'est  là  une  institution  exclusivement  humaine.  Les  choses  étant  créées, 
l'espèce  humaine,  individuellement  ou  collectivement,  peut  en  agir  avec 
ces  choses  comme  elle  l'entend.  Elle  peut  les  mettre  à  la  disposition  de 
qui  elle  veut,  et  aux  conditions  qui  lui  conviennent.  Dans  l'état  social,  en 
outre,  lorsqu'il  s'agit  de  toute  autre  situation  que  la  solitude  absolue, 
cette  faculté  de  disposer  des  choses  ne  peut  exister  que  du  consente- 
ment de  la  société,  ou  plutôt,  des  individus  qui  dirigent  sa  force  active. 
Et  môme,  ce  qu'un  individu  a  produit  par  ses  efforts  individuels,  sans 
être  aidé  de  personne,  il  ne  peut  le  garder  qu^avec  l'assentiment  de  la 
société  ;  non  seulement  la  société  peut  le  lui  enlever,  mais  des  indi- 
vidus le  pourraient  et  le  feraient,  si  la  société  restait  seulement  passive, 
si  elle  n'intervenait  pas  en  masse,  si  elle  n'employait  ou  ne  payait  pas 
d'autres  individus  pour  empocher  qu'il  ne  fût  troublé  dans  la  jouissance 
de  ce  qu'il  possède.  La  distribution  des  richesses  dépend  donc  des  lois 
et  des  coutumes  de  la  société.  Les  règles  qui  déterminent  cette  distri- 
bution sont  ce  que  les  font  les  opinions  et  les  sentiments  de  la  partie 
dirigeante  de  la  société,  et  varient  considérablement  suivant  les  difîé- 
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rents  siècles  et  les  différents  pays;  elles  pourraient  varier  encore  d'aTaii» 
tage  si  lee  hommes  ea  dùcîd.'iii^at  ainsi.  •  (L.  Il,  c.  2^  §  i.) 

Mïiit  iî  n^eât  pas  nécessaire  d'inroquer  ici  des  aaloriléa;  les  fiits  son* 
évidetîta,  décisifs*  Est-ce  que  tO'JS  les  modes  dacquiaitioa  et  detrans* 
mission  entre  vifs  ou  [>ar  successiûrï,  legs  et  testament,  ne  ionl  pas  ré- 
glés par  nm  Codes? Le  contrat  lui-même» cet  accord  des  voîonlés  libres, 
ifoccuîse-t-îl  pas  la  moitiô  de  notre  Gode  civil  i  obligation»,  contrat 
de  vente,  de  louage,  de  gage,  d'h,vp<jttièque?  Vous  ne  pouvez  soutenir 
que  let  lois  humaines  ne  sont  que  k  traduction  des  lois  natu relies,  car 
comme  elîea  diffèrent  dans  chaque  paye,  et  à  chaque  époque,  il  faudrait 
décider  ce  que  veut  ici  la  nature,  c*eat^à-d)re  ce  qui  est  loi  natiïfeUê  et 
ce  qui  ne  Test  pas.  La  taborieuso  et  conflciençleuse  école  de  M.  Le  Plt^ 
croit  que  lu  Bocièté  actuelle  serait  sauvée,  ou  tout  au  moins  guérie  de 
beaucoup  de  ses  mau3c,si  on  rétablissait  la  liberté  testamentaire;  t-t^elle 
raison?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dame  Nature  qui  a  établi  le  partage 
égal  de  ce  côtè*ci  de  la  Manche  et  la  liberté  du  testament  de  l'autre  i 
c'est  le  législateur,  bien  ou  mal  inspiré.  Dans  lu  Land-Bill  irlandaîd, 
M«  GladstûBé  vient  d»  porter  à  la  liberté  du  contrat  le  plus  terrible  outtp 
qu'elle  ait  jamais  reçu  ;  âoat-cc  là  des  lois  néeessairee  «  comme  celles 
qui  président  à  la  digestion  et  à  la  tespiralion  «? 

Quant  aux  «  lois  économiques  nnturenes  suivant  Ii^squelles  Tbomme 
consomme  ta  Tichesseï,  je  voudrais  bien  qti'on  me  les  citât.  Sans  doute 
rhomme  mange  et  boU  ;  mais  il  ne  nous  faut  pas  Smith  ou  Turgût 
pour  nous  apprendre  cela*  Les  modes  de  consommation  varient  h  rhi-^ 
Uni,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui  consomment  aux  dépens  d'aotmi 
M*  BaudrilUrt  nous  a  trao^  en  quatre  volumes,  de  la  plus  attrayante 
érudition,  le  tableau  des  raOinfinents  du  luxe  aux  différentes  èpo^iues. 
Tout  cela  est-il  également  conforme  auxloie  nécessaires  de  Tordra  nitit* 
rel?  Quand  j'ouvre  un  ir^iité  d'économie  politique,  aux  chapitres  i|lil 
traitent  (fe  la  consommation^  je  vois  qu^on  s*y  occupe  surtout  des  fone» 
ttoQS  de  rÉtat,  des  impéts  et  des  finances  toutes  matières  qui  dê{ieo*> 
dent  de  la  K-^ialatioa  humaine  et  non  de  la  niiture. 

Analysons  maintenant  de  plus  près  ces  fameusee  lois  naturelles  datil 
on  ma  reproche  d'avoir  méconnu  î'exislence*  Tous  les  phénomènes ssJi* 
exception  se  produisent  au  sein  de  la  nature^  Tout,  par  conséquent^ est, 
en  un  certitn  ^ens,  le  résultat  de  loiii  naturel leSi^  La  procbimûtîofi  des 
droits  de  l'homme,  le  commun  isme  dans  If  s  couvents,  les  attentats  des 
nîbiUstes  sont  l'eîlet  naturel  de  certaines  causes*  En  outre,  tout  acte  de 
rhomme  a  des  cona+^qtjences  nécessaires^  dono  naturtlies,  A  co  compte, 
ai  je  dis  :  le  peuple  qui  travaille  sera  plus  riche  qu'un  peuple  qui  mi 
paresïieut,  j'énonce  une  loi  naturelle.  M.  Block  cite  plusieurs  aflirmt- 
tions  sembliibles  que  j*ni  êmiges  et  il  pense  me  convaincre  d*avoir  admis 
ces  lois  que  j'aurais  niées  ailleurs.   Mais  ai-je  besoin  di'  fuîrp  r^mar* 
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quer  que  m  n'mt  pas  sur  ce  point  que  porte  le  débat?  Il  est  trop  ë video t 
que  oËrtmines  causes  amènent  certaine  elTeta,  sinon  tout  raiF^onnement 
serait  impossible.  Maiâ  voici  In  vraie  question.  Il  est  des  enehalnemdiitt 
de  phénomènes  que  nous  nommons  des  lois  naturelles,  comme  la  gra- 
vitation; il  y  a  d'autres  lois»  au  canlraire,  qui  émanent  dt  la  volonté  des 
hommes,  comme  le  code  civil,  la  congtitutîon,  lu  loi  électorale,  etc.  Ce 
qu'il  s'agit  de  savoir,  c*est  si  les  lois  et  les  phénomènes  i^conomiques 
sont  de  la  première  espèce  ou  de  h  seconde.  De  la  [tremière^dit  l'erlho- 
doxi©  par  la  bouche  de  M.  Courceile-Senenilt  car  *  ces  lois  ne  dépendent 
pas  plus  de  îa  volonté  des  individus  que  celles  qui  régissent  ia  circula- 
tion dti  sang  *,  Moi  je  réponds,  avec  *  les  soeialistes  de  la  chaire  *  ;  de 
la  seconde;  car  production,  répartition  et  consommation  sont  réglées  pat 
la  volonté  des  individus  et  par  les  prescriptions  du  l^^pislateyr.  La 
grande  dilîérence  est  celle-ci  :  dans  les  lois  naturelles  les  forces  enjeu 
échappent  à  notre  action;  dans  les  phi^nomènea  économiques,  la  force  en 
jeu  est  celle  de  Tbomme  et  l'homme  eât  un  agent  libre  que  les  idées, 
les  croyance?,  les  lois,  les  institutions,  peuvent  modilieret  dans  son  fond 
même  et,  à  plus  forte  raison,  dans  ses  manifestations  extértetires . 

Le  débat  est  important,  surtoiit  qtiand  il  roule  aur  la  répartition  des 
richesses  et  sur  l'organisation  sociale.  D'après  les  orthodoxe:?,  elles  sont 
réglées  par  des  lois  natnrelles.  D'après  nous,  hérétiques,  par  des  lois 
humaines»  variables  et  perfectibles.  L^s  ôoonomîsLes  disent  aux  socia- 
listes :  vous  voulez  substituer  à  Tordre  naturel  un  ordre  artiUciel, 
arbitraire.  Mais  ils  oublient  que  notre  état  social^  repose  sur  notre 
Code  civil,  et  que  ce  Gode  n*a  nullement  êtë  dicté  par  la  nature,  mais 
qu'il  est  ToBuvre  des  législateurs  de  la  Révolution.  Cette  œuvre  est- 
elle  parfaite  et  les  projets  de  réforme  des  socialistes  absurdes? Peut- 
être,  mais  ce  Code,  tout  aussi  bien  que  ricarie  de  Cabet  oo  le  pha- 
laustère  de  Fourîer,  émane  de  Te^prit  humain  et  des  volonté;»  humaines. 
11  a'y  a  lieu  dUnvoquer  ici  ni  la  nature,  ni  les  lois  naturelles. 

Ces  prétendues  lois  naturelles  sont  ou  de  purs  truismes  ou  des  faits 
empruntés  à  un  ordre  d'observations  tout  autre  que  celui  dont  s'oc- 
cupe rêoonomiste.  MM,  Mangin  et  Maurico  Block  me  disent  i  Mais  nWt- 
ee  pas  une  loi  naturelle  qtie  T homme  est  guidé  par  son  intérêt?  Je 
réponds  :  oui,  en  général,  mais  nullement  d^ine  façon  nécessaire,  à  la 
manière  des  lois  de  la  nature;  car  souvent  Thomme  sacrifie  son  intérêt 
h  son  devoir.  D'ailleurs,  c'est  là  un  postulat  fourni  à  réooDomie  politique 
par  ranlhropologie.  Dans  ses  spéculations,  Téconomiâte  fait  emploi  des 
lois  mathématiques;  il  lient  compte  de  la  fertilité  du  sol  en  s^Dccupant 
de  la  rente;  de  fa  vapeur,  en  s'occupant  des  machines;  mais  t^tut  cela  ne 
constitue  pas  Tobjet  propre  de  sa  science.  Vous  pouvez  m'objecterausii 
que  rhomme  jour  vivre  doit  manger,  et  que  pour  manger  il  doit  tra- 
vailler, et  que  ce  sont  là  des  lois  économiques  naturelles.  Je   réponds 
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que  ce  Boni  tout  simplement  des  faiUntttureli^qnB  réconomiâte  ne  peut 
négliger,  ïTiaiB  qu'il  n'a  pas  à  approfondir,  et  qu'il  emprunte  à  d'autres 
seieocea^  Ce  qu'il  recherchera  c'est  ceci  :  Étant  donné  Thomme  tel  qaUl 
tîsti  poursuivant  le  bien-être.^  évitant  la  peine,  devant  travailler  pour 
vivre,  -  donnée  an thr*) po î ogl q u e,  —  quelles  sont  lea  influences^  les 
seiitimentg,  les  lois*  les  coutumes  qui  porteront  les  botcmes  à  travailler 
avec  le  plus  de  zèle  et  de  soin,  et^  pur  conséquent,  à  acquérir  le  plus  de 
bien-être. 

Mais  ici  môme,  dans  ces  éléments  pi-emiers  de  nos  recherches,  voyez 
comme  les  institutions  et  les  lois  humaines  viennent  modifier  vos  pré- 
tendues lois  naturelles.  S*il  en  est  une  qui  semble  sHmposer  h  tous  les 
êtres  organisés,  cVst  qu'ayant  bes^«in  de  se  nourrir,  ils  doivent  faire 
usage  de  leurs  forces  pour  y  donner  satisfaction*  Et  cependant,  auiein 
de  cet  ordre  social  que  vous  proclamer  natLirel,  cette  loi  primordiale  de 
la  nature  est  violêe^en  vertu  decertalnes  instftulîonsqui  permettent  aux 
plus  forts  de  vivre  sans?  rien  produire,  aux  dépens  des  faibles,  oblig«fs, 
pour  subsisterp  de  travailler  pour  eux.  Si  cbacua  obtenait  tout  le  fruit 
de  son  travail  et  rien  qtie  le  fruit  de  snn  travail,  cela  ne  seruit*il  pas 
plus  conforme  aux  lois  naturelles  de  la  justice  et  de  récononaïque? 

Et  la  grande  loi  économique  de  ToiTreet  de  la  demande,  n't\st-ce  pas 
là  une  loi  natarelle  ?  Nulle  ment  |  car*Stuart  Mill  a  par  fat  le  ment  montré 
oommen  telle  est  modiJîée  par  la  coutume.  Ainsi,  naguère  encore,  en  An- 
gleterre, beaucoup  <\ù  grande  proprléta^trea  nYdevaient  pas  leur  rente  au 
niveau  dicté  par  la  concurrence*  Au  lond^  il  y  a  le  truisme  constitépar 
toutes  las  cuisinières  :  quand  le  poisson  est  rare,  il  est  cher.  La  belle 
dêcouvertCj  en  vérité!  Et  encore  il  n'y  a  même  là  rien  de  nécessaire. 
Supposez  une  loi  religieuse  qui  interdise  de  manger  du  poisson  :  il  aura 
beau  être  rare,  il  serai  vil  prii. 

Voyons  rapplicftlioû  de  vos  lois  naturelles  dans  ia  fameuse  qocstioa 
de  la  population» 

Les  animaux  s'aceouplent  et  ils  ont  des  petits  :  voilà  bien,  semble- 
t-il,  une  loi  naturelle.  Hommes  et  femmes  se  marientet  ils  n'ont  pas  d'en- 
fants, par  le  fuit  de  leur  volonté,  par  continence  on  autrement,  et  les  éco- 
nomistes approuvent.  Bât-ce  qu'on  obéit  i  la  loi  natureîïe,  mémo  quand 
on  s'abstient  *  vertueusement  «t ,  cimma  le  conseillaient  Mallhtis  et 
J,  Garnier? 

S'il  est  un  fait  général  et  une  coutume  dictée  par  la  nature,  c'est 
remploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  omme  monnaie  libéra 
tôire.  La  nature  a  doté  égal ament  l'or  et  l'urgent  des  qualités  mcmétflï 
res,  et  leur  emploi  remonte  aux  débuts  mêmes  de  la  civilisation,  et 
néanmoins  les  orthodoxes  réclament  Tintervention  de  la  lot  humaîîie* 
pour  enlèvera  l*argent  sa  fonction  de  monnaie,  malgré  Its  convenances 
naturelles  les  plus  évidentes,  et  ils  veulent  comme  unique  mitrutnent 
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métallique  de  rechange  Tor,  dont  la  production  est  très  irréguliêre  et, 
par  conséquent,  la  valeur  1res  instable. 

M.  P*  Leroy-Beau  Heu,  dans  son  livre  sur  (a  RépartUion  des  richesses^ 
conteste  lavôrité  des  famenaes  lois  naturelles  de  Rioardo,  de  Mîll  et  de 
MaUhus  et  il  ajoute*  qu'on  a  tort  de  donner  la  forme  de  lois  à  des  ob- 
servations qui  n'ont  souvent  qu'une  vérité  relative  suivant  le  temps  et 
les  circonstances.  »  (P,  6.) 

Parmi  les  lois  économiques  naturelles,  M.  Brants,  professeur «listingué 
de  l'Université  de  Louvain,  cite,  pour  me  confondra,  la  propriété;  le 
fait  le  plus  universel  de  ràlstoire,  ajoutent  les  autres  économistes  en 
cbceur.  J'étudie  Thistoire,  et  je  trouve,  au  contraire,  que  la  propriété 
privée  quiritaîre,  telle  que  îes  Romains  nous  J'ont  léguée,  est  un  fait 
récent  et  que  partout,  aux  époques  primitivesj  le  sol  était  propriété  col- 
kctîve.  Ce  serait  donc  le  collectivisme  qui  serait  d'ordre  naturel*  Maïs 
il  y  a  plus  :  notre  Europe  a  été  en  grande  partie  défricbée  et  cultivée 
par  des  a^socic^^iions  com  m  uni  si  es  proscrivant  absolument  le  principe  du 
tien  et  du  mien,  même  appliqué  aux  objets  mobiliers,  c'est-à-dire  par 
les  ordres  mona-tiques.  Transportons-nous  sur  le  terrain  moderne 
et  au  milieu  de  nos  sociétés  industrielles  mues  par  votre  mobile  uni* 
versel  :  rêgoisme.  Ces  sociétés  communistes  foulent  au  pied  ?otre  fa- 
meuse loi  naturelle,  et  elles  sont  douées  d'une  telle  puissance  de  déve- 
loppement, qu'avec  la  libre  concurrence  et  sans  les  entraves  que  la  loi 
leur  oppt>se|  en  moins  d'un  siècle,  elles  auraient  absorbé  toute  votre 
société  individualiste.  Ce  ne  sont  pas  leurs  amis  qui  conâlatent  cette 
prodigieuse  fitaJité,  ce  sont  leurs  adversaires. 

Allons  plus  loin  encore.  Le  pivot  d©  toute  voire  économie  orthodoxe 
et  la  plus  naturelle  de  vos  lois  naturelles,  c'est  que  Thomme  poursuit 
en  tout  son  intérêt,  et  qu'il  est  guidé  dajis  ses  actions  par  le  désir  du 
bien-être  et  la  poursuite  de  la  richesse*  Or,  voici  un  économiste  du 
plus  grand  mérite,  correspondant  de  Tlnstitut,  M.  Uharles  Périn,  qui, 
dans  son  livre  :  La  Hichesse  dans  les  Soeiéiés  ckriiimntt  (3*  édition),  pré- 
tend démontrer  que  o^eet  le  principe  du  renoocemeot  qui  peut  seul  ré- 
soudre ïes  questions  écoiicmiquca  et  sociales.  1)  force  peut-être  la  thèse; 
mais  plus  j'étudie  les  faits  anciens  et  contemporains,  plus  je  trouve  que 
cette  opinion  mérite  un  sérieux  examen.  En  tout  cas,  il  est  certain  que 
les  plus  gruodes  choses  accotuplies  par  Thunianité  i*ont  été  sous  l'em- 
pire des  sentiments  «  altruistes  s. 

Ouij  rhomme,  comme  la  monade,  cherche  son  bonheur;  c'est  là  un 
fait  d*observation  physiologique  qu*on  peut  diflicilement  appeler  une  loi 
économique;  mais  l'idée  qu»?  Thomme  se  fait  du  bonheur  en  celte  vie  et 
eu  Tautre  varie  considérablement  d'après  ses  idées  morales  et  peligieu- 
9ea^  et  il  s'en  suit  que  ses  actes  se  dérobent  à  toutes  voi  lois  naturelles 
et  leur  donnent  à  chaque  instant  un  complet  démenti.  CbaufTes  de  Tcau 
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à  100  degrés  :  elli  ne  manquera  pas  de  bouillÎT*  Ofïfêi  à  Thomme  k 
satisf&otioB  la  plu&  enivrante  de  tous  ie^  désirs  :  iJ  fô  p^ut  qu'il  aiUtj 
h  La  Trappe  pour  y  manger  du  paîn  sec^  dans  risolement  et  le&ilenet, 
tt  pour  y  creuser  sa  tombe.C'eat  la  folie  du  Vidéalt  mais  c'est  cette  de* 
mence  qui,  bien  dirigée^  fait  la  grandeur  de  l'humanité.  La  produclmn^ 
des  biens  et  Tordre  éi^onomique  résultant  des  volontés  libres  des 
hommes  et  des  motjfâ  variC-s  qui  les  fuiU  agir,  ne  reeâembleDtdonc  nul- 
lement nux  fonctions  €  de  la  respiration  et  de  la  digestion  »,  matgré  ee 
qu'en  dit  M.  Courcelle-SeneuiL 

L'économie  politique  réduite  aux  formules  abslraiteB  de  tos  lots  natu* 
relies  est  une  ecolastique  plus  creuse  que  celle  du  Moyeo-Age,  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  perdu  tout  crédit,  non  seulement  en  Allemagne  et  en 
Italie f  mais  bien  plus  encore  dans  son  pays  d'origine,  en  Angie terre. 
Elle  vient  d'y  enbir  la  dernière  des  humiliations»  Le  chef  actuel  de 
r école  OFthodûite  anglaise,  l'éminent  pru tisseur  d'Oiford,  Bonamy 
Price,  a  pris  pour  tache  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  une  science.  Lord 
Sherbrooke ,  l'ancitn  chancelier  de  TÉchiquier,  M.  Lowe,  le  plus 
gique  des  déductife,  avait  dit  que  le  propre  d'une  science  est  la  facult 
de  prévoir,  puisqu'elle  a  pour  objet  des  lois  naturelles  et  nèceseaîrês  ; 
Exemple,  Tastronomie  qui  prévoit  les  éclipses  5  la  chimie,  qui  prÊvcd| 
les  réactions  des  corps  mis  en  contact;  la  physiquei  qui  prévoit  les  iffati 
de  la  chaleur  ou  de  rèledricîté;  et  il  prétendait  que  Téconomie  politique, 
reposant  aussi  snr  quelques  lois  naturelles  très  simpbs,  jouissait  du 
même  don  de  prévision.  M*  Bonamy  Price  détruit  celte  illusion,  avec  une 
verve  impitoyablef  et  démontre  que  réconomie  politique,  conçue  eomroê 
le  font  les  orthodoxes,  guorutnpan  ma^na  e^t,  n'a  aucun  droit  au  titrf  de 
science  I  PaiUicai  Econotny  is  noi  a  Science  in  the  slrwi  senu  ù(  the  tirm 
(Praciical  pûlttûai  Bcon&m^f  p.  IS).  Et,  en  effet,  s'il  n'y  a  de  sdenee  1 
quand  il  y  a  enchaînement  nécessaire  «  prèvuyable  »  dû  phénomène^/ 
réconomie  politique  ne  peut  en  être  une^  car  son  objet  n'est  autre  que 
les  manifeetatious  des  volontés  d'un  être  libre  et  perfectible, 

ai  réconomie  politique  n'est  que  la  petite  collection  de  Truisme»  que 
vous  appelez  des  lois  naturolks,  elle  se  trouverait  contenue  tout  entière 
dans  nos  manuels  élémentaires  ou  plutôt  elle  se  résumerait  en  deux 
mots  :  LaUse^  f^^f'^%  Itiùjttî  puëser.  Les  lois  de  la  nature  agissant  néces- 
sairement, comme  «  la  digestion  che^  Tbomme  *,  il  n'y  aurait  p«s  Heu 
de  s'en  occuper*  Jl  mondQva  da$e. 

M.  Gourcelle-Seneuil  se  moque  agréablement  de  ce  que  j'ai  dit  touchant 
«  le  juste  prix  »»  Comment  ledétfîrminenez-voLs,me  dit^il?  Je  réponds 
avec  Biistiat  :  d'après  le  principe  de  l'équivalence  des  services^  atlendil 
que  Ti^galilë  est  la  base  équitable  de  tout  échange.  Belles  fgrmuleâ,  ro* 
prendron,  mais  essayez  donc  de  les  appliquer.  J'en  citerai  deux  exe mpî es  * 
notre  Code  civil  admet  la  resoii^îon  de  la  vente  pour  léiion  tiltra^isil- 
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diaire.  Cet  articlo,  Qmpruntô  au  di^oit  romain,  suppose  èvicieniment  un 
jusia  prix.  Mais  voici  qui  est  plus  topique.  Le  îand-HU  trlandab  de 
M.  Gladstûse  admeiqu©  îe  tenancier  peut  réclamer  que  son  fermage 
soit  fâxé  par  le  tribunal,  conformément  qu  pnucipe  du  fair  reni,  c'est- 
à-dire  du  ■  jtiate  prix  »,  du  «  prix  équitable  »  de  location,  êl  Ub  tribu- 
naux  îrlaûdais  auront  eu  à  Jugar  environ  oent  mille  cas  de  «  juste  prix  ». 
Il  B6  peut  qu'en  présence  dû  ler;r  bgrase  boeogne,  les  juges  irlandais 
goûtent  fort  ropinion  de  M,  CourceUe-Saneuil,  mais  la  kill  n'en  a  pas 
moins  consacré  ce  grand  et  fécond  principe  proclamé  par  le  droit  romain, 
par  le  droit  canon,  par  saint  Thomas  et  entrevu  dans  notre  Code»  qu'il 
y  a  un  principe  d*équité  dominant  la  libre  contrat* 

En  réaumë,  los  faits  économiques  émanent  du  libre  arbitre  humaîni 
et  non  de  Fencbaînement  nécessaire  des  ïoisde  la  nature.  La  production 
des  richesses  est  réglée  par  la  technologie.  Seul  l^çxaiiîen  des  cautea  qui 
poussera  les  hommes  Et  beaucoup  produire  est  du  rester t  de  la  science 
économique;  mais  ces  causes  sont  en  générai  des  eentiment«,  des  croyan- 
ces, des  lois,  des  institutions  enôûaragcant  ou  décourageant  le  travail. 
La  répartUiôn  dépend,  ainsi  que  Va  montré  Stuart  Mill,  des  institutions, 
des  coutumes  ot  des  lois.  Enfin,  la  consommation  eit  déterminée*  dans 
ses  modes  divers,  pat  les  lois  morales,  par  les  prescriptions  rcHgteuaes, 
par  Its  mccurs,  et  par  les  idées  régnantea.  Certaines  données,  ci^rlains 
postulita  de  notre  science  sont  d'ordre  naturel;  mais  ils  ne  forment 
pas  Tobjet  propre  des  recherches  économiques* 

Libre  échange  ou  protection,  impôts  directs  ou  indirects,  rôle  de 
rÊtat,  reprise  des  chemins  de  fer,  petite  ou  grande  propriété,  majorats, 
partage  égal  des  successions  ou  liberté  du  testament;  monométallisme 
ou  bimétalïiame,  Tcnant-right^  Fair  Hent  ou  liberté  du  contrat;  voilâtes 
quesiions  économiques  que  Ton  discute,  et  toutes  sont  objets  de  législa- 
tion. 

Est-ce  de  la  science?  Est-ce  do  Part?  Gomme  on  voudra,  mais  c'est 
cela  qui  est  en  réalité  l'économie  politique  :  donc,  comme  Tont  dit  les 
physiocrates  et  Smith,  «  science  du  législateur  et  de  l'homme 
d'État  *. 

Im  lois  naturelles  ou  de  la  n&tnrd  sont  cellet  qui  nécessitent  îovln- 
ciblement  les  corps,  parce  qu'ilB  en  sont  ressence.  Elles  sont  l'objet  des 
sciences  naturaHes.  L'économiste  doit  en  tenir  compte,  mais  il  n'a  pas  h 
lat  étudier.  Les  lois  dnnt  s'occupent  les  sciences  morales  et  politiques,  ei 
Técûnomie  politique  en  fuit  partie,  sont,  au  contraire,  (\es  lois  ration-* 
nellcs  :  lois  moratesi  juridiques,  éoonomiquâs,  que  la  raison  d^.couvre 
et  qui  s'imposeEit  à  un  être  libre.  Tbomme,  non  invinciblement,  mais 
comme  prescription  et  devoir.  SI  Thômme  y  obéit,  il  est  récompeniépar 
la  biea-étre  et  la  bonheur;  s'il  y  contrevient]  il  est  punî  par  les  tribu- 
naux, par  le  dénûmcnt  oa  par  la  déchéance. 


Ces  lois,  no\^  ne  les  trouvons  pas  dans  la  nature,  maie  xians  la  Rai- 
son souveraine-  La  religion,  la  philosophie,  la  morde,  le  droit,  la  po- 
litique, réconomique  les  cherchent  et  les  proclament- 

Les  économistes  orLbodaxe3,optimîste&  comme  le  xvtii*  siècle, di^îil: 
La  nature  est  bonne  :  écoutez^la,  Euives-en  les  lois,  et  de  la  libre  conûur- 
renoe,  de  la  liilte  générale,  sortira  rbarmonie,  Tordre. 

Nous,  hérétiques,  nous  disons:  danf^  Thomme  il  y  a  la  bé te ^ Déchaînez 
des  brtjtes^  et  de  la  lutte  il  sorUra  sans  doute  un  cerialîi  équilibre  et 
un  cerSaIn  ordre;  car  les  plus  forts,  ou  les  plus  avides,  ou  les  rnoms 
gcrtipuleiix,  asserviront  les  autres,  en  vertu  du  principe  :  In  fgrct  est  U 
droit  C'est  là  Tordre  naturel.  Maïs  ce  n'est  pas  Tordre  rattonuel  qui 
convient  àThumanité,  au  seiu  de  laquelle  doit  rfgner  la  justice  et  où 
âùil  m  réaliser  la  maxime  :  Le  drùii  est  ia  forcû, 

M.  D^^meth  me  dit:  Vous  voulez  donc  mettre  la  nalui^  à  la  porte.  Ce 
serait  difficile  ;  mais  je  pense  que,  conformôntieul  à  Tidéal  des  prophè- 
tes d'Israël,  de  Jésus,  de  PlaLon  et  de  tous  les  juristes,  il  faut  soumet- 
tre la  nature  auic  prescriptions  du  Bien  et  du  Jtxste«  et  je  souscris  à 
ces  belles  paroles  de  Renan  qui  vont  au  fond  du  débat  t  t  La  nature  est 
l'injustice  môme*  La  société,  reflet  de  la  nature,  est»  malgré  de  très  pe- 
tites réparations  exercées  parle  sentiment  de  la  droiture  qui  est  en 
Thnmme,  un  tissu  d'erreurs  et  de  violations  de  la  justice.  »  (UEcclêsiaste, 
Eevue  des  Deuis-Mondes,  février  1882.)  Éiiita  de  Lavkleve, 

P,  S,  —  M,  Dameth  m'objecte  que  j'ai  tort  d Invoquer  les  physio- 
crates,  puisqu'ils  voulaient  le  «  règne  de  la  nature  ».  Sans  doute,  et 
cependant  Quesnay  inlîtule  le  réfumé  de  ses  principes  :  Maxin%ei  ^énè' 
rates  du  gou^tirnement  êmminiguâ  â^un  royaume  agricole.  Ses  disciples 
donnaient  comme  lui,  pour  but  àla  sciences  1^  recherche  de  i  Tordre  le 
plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en  société  v  et  i!s  en  demandaient 
la  réalisation  à  un  autocrate  philanthrope,  c'est-à-dire  à  un  législateur. 


OBSEUVATIONB  DE  M*  COU B CELLE- SENE U IL, 

A  M.  Ls  Hépacteua  in   cmëf  nu  Journal  des  Éconùmûiêi. 

Dans  la  note  que  voua  avez  eulabonié  de  me  communiquer^M*  de  La<» 
veleye  défend  la  thèse  que  j'avais  relevée  dans  eou  livre,  par  laquelle 
Il  refuse  à  Tècouomiè  politique  le  caractère  de  science  dans  le  sens  pro* 
pre  de  ce  mot.  M.  de  Laveleye  pense  autrement  que  moi  fior  ne  point» 
cela  est  certain,  et  je  n*ai  garde  d*y  contredire.  Peut-être  reviendrai- 
je  quelque  jour  sur  le  fond  de  cette  question  à  propos  de  laquelle  la 
note  en  soulève  une  vingtaine  d'autres  :  aujourd'hui  je  m'occuperai 
d*yn  objet  moins  important. 

M.  de  Laveleye  parle  d'économistes  orthodoxes  et  d'économistes  bâré- 
tiquea,  pour  se  ranger  entre^^ces  derniers^  C'est  un  artifice  de  discussion 
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commode  et  avantageux  :  être  hérétique  I  Le  malheur  est  qu^on  n*est  pas 
hérétique  à  volonté;  ni  en  économie  politique,  ni  dans  une  science  quel- 
conque il  n'y  a  des  orthodoxes  et  des  hérétiques  :  il  y  a  des  gens  qui 
comprennent  et  reconnaissent  les  vérités  démontrées,  des  gens  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  admettre  ou  des  gens  qui  ne  s'en 
soucient  pas.  M.  de  Laveleye  connait-il  un  concile  qui  ait  défini  les 
articles  de  la  foi  économique  et  excommunie  les  dissidents  ?  Non  évi- 
demment. Ces  procédés  ne  sont  nécessaires  que  là  où  la  démonstration 
n'a  pas  de  place,  et  ne  sauraient  être  appliqués  à  l'économie  politique 
que  si  elle  devenait,  selon  le  sens  de  M.  de  Laveleye  et  de  ceux  qui 
pensent  comme  lui,  une  collection  d'opinions  plus  ou  moins  soutenables. 

M.  de  Laveleye,  qui  me  qualifie  d'orthodoxe,  connaît-il  mes  opinions 
économiques?  J'en  doute  un  peu  ;  car,  s'il  les  connaissait,  il  ne  les 
aurait  pas  travesties.  Je  peux,  comme  un  autre,  penser  et  écrire  des 
choses  absurdes,  mais  non  pas  celles  que  M.  de  Laveleye  me  prête, 
en  supposant  que  j'interdis  à  Téconomiste  la  discussion  des  problèmes 
d'application  ou  qu'on  affirmant  l'existence  de  lois  naturelles,  je  nie 
celle  des  lois  artificielles.  Il  est  vraiment  trop  facile  de  triompher  par  de 
pareils  moyens. 

M.  de  Laveleye  veut  bien  reconnattre  l'existence  des  lois  de  la  circu- 
lation du  sang  et  de  la  digestion.  N*a-t-il  pas  oui  dire  qu'on  facilitait  ou 
troublait  ces  fonctions  par  des  moyens  artificiels,  qui  constituent  une 
partie  de  l'hygiène  bien  ou  mal  entendue  ?  Ces  interventions  artificielles 
sont  possibles,  témoin  Louis  XIV  et  ses  quatre  mille  médecines,  sans  que 
les  lois  physiologiques  cessent  d'agir  un  seul  instant.  Il  en  est  de  môme 
des  lois  économiques. 

Elles  ne  permettent  pas,  dites-vous  de  prévoir  l'avenir!  Hélas I  elles 
ne  le  permettent  que  trop  pour  notre  agrément.  Lorsque  nous  voyons  une 
recrudescence  de  protectionnisme  et  un  débordement  d'attributions 
gouvernementales,  nous  savons  trop  bien  où  cela  nous  conduit. 

Mais  je  me  garderai  d'insister  et  surtout  de  répondre  aux  nombreuses 
autorités  qu'invoque  M.  de  Laveleye,  au  land  hill  irlandais,  au  principe 
de  la  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  auquel  il  aurait  pu  joindre 
celui  du  conseil  judiciaire  et  celui  de  la  tutelle  du  mineur.  J'ai  peu  de 
goût  pour  les  discussions  d'autorités  en  matière  scientifique  ;  quant  aux 
questions  touchées,  je  les  ai  traitées  avec  quelques  autres,  il  y  a  long- 
temps, et  j'ai  le  regret  de  constater  que  M.  de  Laveliye  ne  m'en  a  pas 
tenu  le  moindre  compte.  Je  ne  le  lui  reproche  en  aucune  façon,  mais 
je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'en  qualifiant  et  en  appréciant  des  opi- 
nions qu'il  ne  connaît  pas,  il  se  montre  un  peu  léger. 

Veuillez  agréer,  etc.  Cocrckllk-Sbnbuil. 
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l*r  mars.  —  Arrêté  Oxantleprixciea  poudrée  du  eommerce  otérieur* 
7  mars.  *—  Réojiioa»  au  minietèr©  des  atîaîrea  étrangères,  de  la  cod- 
férwice  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle--- 
Allocution  pronoQcëe  par  ]e  ministre  dû5  allfaires  étraniï^ères-  —  ûis- 
cours  du  délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  — AJlocutiûn  du  miiu»* 
Irfi  au  commeree. 

10  mars.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  manne  et  des  colonies,  tendant  h  f&w  appliquer  aux 
eolonies  la  loi  du  2  yoùt  1882,  sur  la  répression  des  outrages  aux  îîOE- 
nes  moeurs.  —  Décret  annexé- 

11  mars.  ~  Décret  décidant  qu'il  sera  fait  usage»  â  partir  du  l'^avrll 
1883»  des  timbres-épargne  dont  la  création  a  été  autorisé©  par  la  loi  du 
3  août  1882. 

12  mars.  —  Décret  autorisant  rétabUsscment  de  dépôts  de  dynam' 
de  1"  catégorie  surlesterntoîresdescommuDesdeSainl^Ghéron  (Seîne- 
et^Oise),  de  Vialas  (Lozère) et  de  Saint*Floreni  (Gard). 

IS  mars.  -^  Tableau  du  mouvement  et  de  la  production  des  sucres 
indigènes,  depuis  le  1^'  septembre  1882  jusqu^à  la  un  de  i'évriar  1863. 

44  mars,  —  Décret  instituant  une  commission  chargée  d'examiner 
dîiîô rentes  questions  techniques  se  rattachant  à  la  ligne  maritime  pos- 
tale dn  Havre  à  New- York* 

15  mars.  —  Décret  porta ot  règlements  d'administration  publique  pour 
Texécution  de  ja  loi  du  28  mars  1882  relative  k  la  constitution  de  rétàt 
civil  des  indigènes  de  rÀtgérie. 

—  autorisant  rioscriptîon  au  grand  livre  de  la  dette  publique  d*ûif 
somme  de  rente  3  p*  iOO  amortissable,  pour  la  consolidation  des  capitaux 
de  la  dette  flottani^»  jusqu'à  concurrence  de  douse  cents  millions  de 
franco- 

21  mars.  —  Loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et 
d'avances  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écOlM 

primaires. 

—  Décret  étendant  le  service  de  recouvrement  à  la  Corse  et  à  Tlifi 
d'Yen  (Vendée). 
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—  kiiB  relatif  à  la  signature  par  les  plénipotentiaires  des  puissances 
contractantes  d'une  convention  portant  constitution  d'une  union  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

23  mars.  —  Rapport  adressé  au  président  du  conseil  ministre  de  Tin- 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  la  réorganisation  du  comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  par  M.  Xavier  Charmes,  direc- 
teur du  secrétariat.  —  Arrêté  portant  réorganisation  de  ce  comité. 

24  mars.  ~  Rapport  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire,  adressé  au  Président  de  la  République. 

—  Programme  des  conditions  d'admission  des  élèves,  en  1883,  à 
Técole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

25  mars. —  Programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  des  hautes 
études  commerciales  pour  1883. 

26  mars.  —  Loi  portant  organisation  de  la  juridiction  française  en 
Tunisie. 

—  Réunion  des  délégués  des  sociétés  savantes  de  Paris  etdes  départe- 
ments à  la  Sorbonne.  —  Procès-verbaux  des  séances. 

29  mars.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  chargeant  une  commission  unique  de  l'exa- 
men des  comptes  de  chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Décret  et  Arrêté  y  annexés. 

31  mars.  —  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains et  farines) impor- 
tées et  exportées  dul*'  août  1882  au  15  mars  1883. 

Abaissement  dn  prix  du  gaz  à  Paris.  —  Le  Bulletin  municipal  officiel 
de  la  ville  de  Paris  publie  l'arrêté  préfectoral  relatif  à  l'abaissement  du 
prix  da  gaz.  Nous  reproduisons  le  texte  complet  de  cet  arrêté  : 
Le  Préfei  de  la  Seine, 

Agissant  au  nom  de  la  ville  de  Pans  et  pour  l'exécution  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  date  du  22  juillet  1883  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  d'éclairage 
et  de  chaufTage  par  le  gaz,  approuvé  par  décret  du  15  janvier  1870  et 
celui  du  23  janvier  1855  ; 

Va  notamment  l'article  7  du  traité  de  1870,  stipulant  que  les  résultats 
annuels  de  toute  entreprise  accessoire  de  la  Compagnie  se  confondront 
avec  les  résultats  de  l'entreprise  principale,  et  l'article  48  reproduisant 
les  dispositions  de  l'article  81  du  traité  de  1855,  et  portant  que  la  Com- 
pagnie est  obligée  de  faire  profiter  l'éclairage  public  et  partiealier  de 
tout  abaissement  sur  le  prix  de  revient  du  gaz  provenant  de  l'applica- 
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tion,  5oit  d'îtîvetitionB  nouvelles,  soit  de  perfectionne  m  ents  ipporl^s 
aux  procédés  de  fabrication  en  usage  au,  morneot  où  ksdits  traités  ont 
été  passés  ; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4S,  stipulant  qti*îl  appartient 
à  Tautorité  administrative,  de  l*avis  du  conseil  municipal,  de  déterminer 
dans  quelles  proportions  réclairage  public  et  réclafrage  particulier  de- 
vront profiter  fie  cet  abais^empuL  de  prix; 

Vu  le  rapport  en  date  du  27  mars  1882,  présenté  au  GonseU  muni- 
cipal, au  nom  de  sa  troisième  com mission ,  par  M.  Cochin,  duquel  il 
résulte  que  les  progrès  accomplis  dans  la  distillation  de  la  houille,  dans 
1  épuration,  dans  la  canalisation,  dans  la  fabrication  des  sotis-produits 
et  la  diminution  des  frais  d'êtablissetnent  des  usines,  se  traduisent,  de 
1855  à  1881,  par  un  abaissement  'îe  9  centimes  nu  moins  dons  le  prix  de 
revient  du  mètre  cube  du  gaz  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en*  date  du  22  février  1883> 
approuvée  par  arrêté  en  date  du  21  mars  1883,  émettant  Tavis  qu'aux 
termes  des  dispositions  suBreîatées  de  Tarticle  48  du  traité  de  1870,  com- 
binées avec  celles  de  l'article  11  du  traité  de  !855,  dont  le  traité  de  1870 
n'est  que  la  suite,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  du  mètre  cube  de  gax 
vendu  au  compteur  de  30  à  2b  centimes,  el  celui  du  gaz  de  réclaîrage 
public  de  16  à  12  centimes  l/2; 
Arrête  : 

Article  1*^.  Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  parisienne  d*érla!ri)ge  et  de 
chauffage  par  le  gaz  de  modifier,  dans  le  délai  de  un  mois  à  partir  de 
la  Dotificatîon  du  présent  arrêté,  les  polices  d*abounement  relatives  à  ta 
vente  du  gaz  au  compteur,  en  réduisant  le  prix  du  mètre  cube  de  gai 
de  30  centimes  à  25  centimes. 

Art.  2,  Il  est  également  enjoint  à  ladite  Compagnie  de  réduire,  dstis 
le  même  délai,  de  15  à  12  centimes  1/2  le  prix  du  gar  porté  dans  lee  mé- 
moires relatifs  à  Téclairage  public. 

Art.  3.  En  cas  d'inexécution  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz,  des  prescripUons  des  articles  qui  précédenl, 
cette  Compagnie  y  sera  contrainte  par  toutes  voîêb  de  droit,  et  uotam- 
ment  en  faii^ant  usage  des  dispositions  dee  articles  49  et  50  du  cha* 
pilre^VlI  du  traité  de  1870, 

Art^  4..  L^inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des 
travaux  de  l'a  ri  s,  est  chargé  de  rexécutioo  du  présent  arrêté  et  de  si 
notification  k  la  Compagnie  parisienne  u^êclairage  et  de  chauffage 
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gax. 


Fait  à  Paris,  Je  22  mars  1883. 


OusraT. 


Le  Bulletin  municipat  ajoote  que  cet  arrêté  a  été  signifié  le  2  avril  à 
la  Compagnie  du  gax. 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 

HHUJHlor*  ou  5  AVHIL   1883- 


NècROLOGiJE  :  MM.  HU  Je  ButeuFai,  Atidré-Pasquet, 

CôU^UNiOÀTtONS  :  Séance  anou«Uê  et  banqtmÊ  de   1^  Société  d' économie  poln 

tique  de  Lyon ,  Discours  de  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société  d'économie 

politique  d^  PaHs. 
Discussion  :  Du  cUroiop  peine  ut  dea  travaui  public»  eu  leoaps   de  crise   comme 

mojen  d'en  atténuer  lea  e^ets, 

OUVKAQES  PâÉSBNTÉS. 

La  réunion  est  présidée  par  M*  Léon  S^iy,  prôsidenL 

M.  le  Présideat  aûûonce  h  la  réunion  que  la  Société  d'éconoraïe 
poUtique  a  perdu  depuis  ua  mots  deux  dô  ses  membj'es. 

M.  le  comte  Hls  de  Buknvïil,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  séoatenr  de  l'Empire,  avait  particulièremenl  étudié  au  point 
de  vue  de  F  histoire  économique  de  la  France  le  traité  de  1786,  qui 
fit  faire,  sous  le  ministère  de  Vergennea,  un  pas  sérieux  à  la  liberté 
du  commerce.  Il  est  mort  à  un  âge  avancé,  74  ans. 

M,  Ândré-Paâquet,  publiciste,  fit  jadis  partie  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique;  puis,  absorbé  par  les  adaires,  il  cessa  pendant 
assez  longtemps  d^y  venir;  il  se  lit  réintégrer  en  1875,  mais  il 
assistait  rarement  aux  réunions  mensuelles.  Son  caractère  îe  faisait 
apprécier  de  ceux  qui  le  connaissaient  personnellt*meat  et  estimer 
même  de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  de  réputation. 

La  Société  regrettera  la  perte  de  ces  deux  membres. 

Le  Secréiaire  perpétuel,  avant  de  présenter  au  nom  de  leurs 
auLeurSj  les  ouvrages  dont  on  trouvera  la  nomenclature  à  la  fin  de 
ce  compte  rendu,  tient  à  dire  quelque  mots  de  la  réception  faite  à 
Lyon  au  Président  de  la  Société  : 

La  Société  d'économie  politique  de  Lyon  a  pris  Texceî lente 
habitude  de  terminer  chacune  de  ses  ses^^ions  annuelles  par  un 
banquet  auquel  elle  invite  une  des  notabilités  économiques  les  pluy 
en  renom.  Cette  année,  ayant  à  inaugurer  la  maquette  du  buste  de 
J.-B.  Sayj  elle  a  tout  naturellement  p':în?é  àM*  Léon  Say  ;  lemar«lï 
27 mars,  notre  Présidtmta  prononcé  h  cotte  sotennité  un  discours 
que  toutle  monde  a  lu  dans  les  journaux,  mais  où  M*  A*  Courtois 
tient  à  relever  une  affirmation  aussi  vraie  qu'essentielle  h  procla- 
mer :  c*est  qtie  les  principes  qui  gouvernent  le  monde  moral  sont 
aussi  certains  que  les  lois  qui  régiss'^nt  le  monde  physique  et  que 
l'infraction  aux  premiers  a  û*is  cjnsé^uencss  analogues  à  l'oubli 
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des  autres,  M.  Léon  Say  a  saisi,  là  encore^  une  occasion  de  rappeler 
les  grandes  lois  économiques^  que  les  naUoas  ne  sauraient  impu- 
nément ni  ignorer,  ni  transgresser. 

Le  lendemain,  une  grande  réception  a  eu  lieu,  organisée  par  la 
Gharabre  de  commerce  de  Lyon,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Palais 
du  commerce.  Là»  notre  Président  a  prononcé  un  nouveau  discours 
plus  étendu  et  plus  général  que  le  premier,  discours  dans  lec|uel 
les  grandes  questions  politiques  et  administratives  du  jour  ont  été 
passées  en  revue,  surtout  au  point  de  vae  économique,  avec  l'auto- 
rité qni  s'altacbe  à  tout  ce  que  dit  M.  Léon  Say,  et  dans  ce  style 
Bimple  et  clair  qui  caractérise  son  genre  oratoire. 

Aces  paroles  du  secrétaire  perpétuel,  M*  le  Président  ajoute 
quelques  mots  au  sujet  de  îa  réception  qui  lui  a  t^té  faîte  k  Lyon, 
et  spécialement  h  propos  du  buste  de  Jean-Baptiste  Say:  Le  busle 
doni  il  s*Hgit  est  destiné  au  Musée  industriel  de  cette  ville;  il  sera 
exécuté  en  marbre  j  c'est  î'œuvre  d*un  artiste  lyonnais»  NL  Pagny* 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante : 


DU   neVBLUPPÊMENT  DBS  TRAVAUX    PUBLICS  EN  TBttPS  DE  CaiSK 
COMME  MOYEN  Û*KN  ATTKNOKIt   LESS   EFFETS. 

M,  Ch.  Limousin,  auteur  de  la  proposition,  prend  la  parole  pour 

la  développer. 

M«  Limousin  sait  bien,  dit-il, que  la  thèse  qu*il  va  soutenir  n^est  pas 
en  faveur  h  la  Société;  il  s^agit,  en  effet,  d'une  application  du  prin- 
cipe de  l*intervention  de  Pau  tori Lé  sociale  dans  les  p liéno mêmes  éco* 
nomiques*  Il  peut  toutefois  invoquer  des  précédents.  Si  cette  inter- 
vention est  repoussée  en  principe  par  les  économistes  de  Técole 
orthodoxe,  il  arrive  cependant  que  des  membres  de  cette  éçolô  la 
pratiquent  lorsqu*iIs  sont  au  pouvoir»  On  a  vu  un  des  membres 
de  h  Société,  M,  Jules  Simon,  alors  qu'il  était  président  du  Conseil^ 
demander  aux  Chambres  un  crédit  de  1,200,000  Tr.  pour  comman- 
der des  soieries  h  Lyon  et  faire  travailler  les  ouvriers  de  cette  ¥ille 
frappés  par  une  crise  industriel  le,  M.  Léon  Say,  qui  laisait  partie 
du  môme  ministère,  accepta,  par  suite,  la  responsabilité  de  cette 
mesura, 

LNntervention  que  veut  préconiser  M»  Limousin  est  moins  cou* 
traire  h  la  doctrine.  11  ne  s'agit  pas  de  faire  travailler  pour  faire 
travailler,  mais  simplement  de  profiler  des  moments  où  l'industrie 
privée  est  inoccupée  ou  peu  occupée  pour  laire  exécuter  des  tra* 
vaux  publics  jugés  nécessaires  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'y  aurait  dans  ce  cas  aucune  intervention  excessive  de  rfîtaÉi 
mais  simplement  une  bonne  conduite  politique. 
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Mp  Limousin  ne  se  dissimule  pas  les  difûcultés  de  celte  politi- 
que. Tout  d'abordi  elîe  ne  peut  avoir  d'eflicacilé  que  pour  les 
industries  privées  dites  ^  du  bâtiment  ».  Muis,  à  l'heure  actuelle, 
Teflort  principal  de  la  crise  porte  sur  ces  industries.  D'autre  pari, 
il  faudrait  pouvoir  éviter  que  les  travaux  publics  ne  déterminassent 
une  nouvelle  immigratioQ  à  Paris  d'ouvriers  de  la  province  et 
deTétran^er.  Il  faudrait  au  contraire  trouver  le  moyen  de  (aire 
repartir  un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  parmi  ceux  qui  sont 
venus  précédemment» 

Toutefois,  malffré  les  difficultés,  et  h  litre  de  simple  expédient, 
M,  Limousin  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  eiéculer  maintenant 
une  partie  des  travaux  publics  en  projet. 

M.  Frédéric  Pasay,  membre  de  rinstitut,  un  dea  vice-prési- 
dents de  la  Société,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans 
queîquôS'Untss  des  observations  qui  viennent  d*Être  présentées,  ne 
saurait  admettre  les  conséquences  que  M*  Limousin  en  parait 
tirer. 

Il  est  très  vrai,  dit-il,  que  TÉtat,  —  et  les  villes  qui,  Qnancière* 
ment  parlant,  sont  de  peliis  Ét^its,  —  feraîent  bien  de  réserver, 
plus  qu'elles  ne  le  font  d'ordinaire,  pour  les  époques  où  las  travaux 
privés  sont  îe  moins  actifs,  ceux  des  travaux  publics  qui  ne  s'im- 
posent pas  d'urgence  et  coûte  que  coûte*  Il  en  résulterait,  sans  nul 
doute,  qu*au  lieu  de  surcharger  le  marché  quand  ie  travail  y 
abonde,  on  Valimenterait  quand  le  travail  diminue;  et  ce  serait  un 
len  îiu  lieu  d*un  mal.  Mais  le  plus  simple  calcul  suffit,  sans  faire 
intervenir  d'autres  considérations,  pour  conseiller  cette  sage  gou- 
duvte.  Tout  entrepreneur,  avant  de  fairts  une  opération,  cherche  à 
discerner  le  moment  le  plus  f^ivorable  au  point  de  vue  des  prix  ;  et 
les  administrations  publiques,  aussi  bien  que  les  particuliers,  scint 
tenues  de  se  préoccuper,  avant  d'engager  une  dépense,  de  Tétat  du 
marché  et  de  Tabondance  ou  de  la  rareté  des  capitaux  el  de  k 
main-d'œuvre •  Cest  It  jeu  naturel  de  réternelle  et  invincible  loi 
de  rolTre  el  de  la  demande^  toujours  d  accord,  en  tin  de  compte, 
quand  on  ne  le  fausse  pus,  avec  le  bien  général. 

bi  M.  Limousin  s'était  borné  à  cette  indication,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  discussion. 

Mais  il  va  plus  loin*  Il  ne  demande  pas  seulement  que  les  tra-- 
vaux  publics  çî*t*dn^  à  /fli>^  soient  laits  au  meilleur  moment  î  il 
demande  que  l'on  nn  fasse,  d^  pmpm  déiiùa%  en  vue  d  anuuler  ou 
d  atténuer,  en  pesant  à  dessein  sur  les  prix,  les  crises  et  leurs  edets. 
Il  met  îes  pouvoirs  publics  euîdemeure  de  maintenir,  en  suppléant 
par  leurs  commandes  aux  commandes  de  iluduttrie  privée,  leb 
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chantiers  en  activité;  de  fournir,  dans  une  certaine  mesure  au 
moins,  de  l'ouvrage  aux  ouvriers,  aux  ouvriers  du  bâtiment  no- 
tamment: et  de  combattre,  par  la  concurrence  de  leurs  offres,  la 
tendance  des  salaires  à  la  baisse.  Il  fait  d'eux,  en  un  mot,  des  régu- 
lateurs du  marché,  et  les  charge  non  plus  de  suivre,  mais  de  con- 
trarier les  effets  naturels  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

C'est  là,  quelque  louables  que  soient  les  sentiments  qui  Tinspi- 
rent,  une  doctrine  dangereuse;  le  remède,  loin  de  guérir  le  mal,  ne 
ferait  que  le  perpétuer  et  souvent  l'aggraver. 

Quelle  est,  en  effet,  lorsqu'elles  se  produisent  normalement, 
c'est-à-dire  en  dehors  de  ces  grandes  perturbations  qui  s'appellent 
la  guerre,  la  révolution  ou  répidémie,  la  cause  réelle  des  crises? 
C'est  une  exagération  passagère  d'activité,  et  par  suite  de  dépenses. 
C'est  l'affluence  sur  un  point  donné,  en  vue  de.  travaux  qui  exi- 
gent un  effort  exceptionnel,  d'un  nombre  de  bras  supérieur  aux 
besoins  réguliers.  C'est  une  production  non  pas  absolument  (on  ne 
peut  trop  produire  d'une  façon  absolue),  mais  iemporairemeHt  su- 
périeure à  la  consommation  et  à  ses  ressources.  C'est  l'engage- 
ment des  capitaux,  enfln,  au  delà  de  ce  que  permettrait  une  vue 
prudente  de  leur  rendement  et  de  leur  reconstitution.  D'où  la  né- 
cessité d'attendre,  pour  en  disposer  de  nouveau,  qu'ils  se  soient 
dégagés  pour  de  nouveaux  emplois.  A  ces  maux  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède, le  temps,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  resserrement  de  la  dé- 
pense et  le  ralentissement  de  la  production  engorgée,  c'est-à-dire 
la  souffrance.  Il  faut  que  les  prix  exagérés  baissent,  que  les  objets 
noQ  placés  se  placent,  que  l'encombrement  des  bras  diminue,  que 
les  affaires  surmenées  se  liquident  ou  se  réduisent,  et  que  les  res- 
sources épuisées  se  reforment.  On  a  trop  tiré  du  réservoir;  force 
est  d'attendre  qu'il  se  remplisse.  En  allant,  par  des  travaux  plus 
ou  moins  artificiels,  à  l'encontre  de  ce  mouvement  nécessaire  de 
recul  et  d'abstinence,  on  peut,  pendant  quelque  temps,  masquer 
le  mal  pour  les  uns  en  en  faisant  supporter  les  contre-coups  aux 
autres;  on  ne  le  supprime  pas,  on  le  rend  plus  sérieux,  plus  pro- 
fond, et  l'on  risque  de  lui  donner  des  proportions  bien  autrement 
redoutables. 

On  dira  que  la  prospérité  du  bâtiment  est  d'intérêt  général,  et 
que  quand  le  bâtiment  marche,  tout  marche.  Toutes  les  prospérités 
sont  d'intérêt  général  et  toutes  les  souffrances  se  répercutent.  Le 
bâtiment  ne  fait  pas  exception  ;  il  frappe  davantage  les  yeux,  voilà 
tout.  Et,  sans  nier  l'importance  de  cette  industrie  du  bâtiment,  sans 
méconnaître  le  rapport  qui  existe,  incontestablement,  entre  sonac- 
tivitéet  la  prospérité  générale,  est-on  bien  sûr  que,  dans  cette  for- 
mule dont  on  a  fait  u  a  axiome,  on  ne  prenne  pas  Teffet  pour  la  cause? 
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Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Oui.  Mais  ce  n'est  pas  parce  que, 
en  faisant  aller  le  bâtiment,  on  fait  aller  le  reste;  c'est  au  contraire 
parce  que,  pour  faire  aller  le  bâtiment,  il  faut  que  le  reste  aille. 
Gomme  rien  au  monde  ne  peut  (forcer  un  capitaliste  à  acheter  à 
perte  ni  un  locataire  à  se  loger  au-dessus  de  ses  moyens,  les  im- 
meubles restent  pour  compte  à  ceux  qui  en  ont  construit  quand 
môme,  et  plus  on  en  fait,  plus  on  augmente  la  crise  en  soustrayant 
aux  emplois  rémunérateurs  des  capitaux  qu'on  engloutit  dans  des 
emplois  qui  ne  le  sont  pas.  Le  débâcle  est  au  bout.  Mieux  vaut 
encore  laisser  Teau  se  retirer  librement  peu  à  peu  que  de  la  rete- 
nir par  des  barrages  pour  que  tout  crève  à  la  fois.  Adam  Smith  a 
dit,  à  propos  des  disettes  :  «  La  cherVè  est  le  seul  remède  de  la  cherté.  » 
On  peut  dire  de  môme,  et  avec  non  moins  de  vérité  :  «  La  crise  est 
le  seul  remède  de  la  crise.  »  Et  pi  us  elle  se  produit  librement,  moins 
elle  est  redoutable. 

M.  E.  Alglaye,  tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Frédéric  Passy, 
qu'une  intervention  de  TÉtat,  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Li- 
mousin, serait  contraire  aux  principes  rationnels  de  la  science 
économique,  veut  cependant  faire  remarquer  ceci  :  c'est  que,  en 
dehors  de  ces  principes  économiques,  cette  intervention  peut  être 
imposée  par  des  nécessités  politiques. 

Si,  aux  yeux  de  l'économiste,  les  ouvriers  ne  possèdent  pas  plus 
de  droits  et  ne  peuvent  prétendre  à  une  plus  vive  sollicitude  que 
les  autres  classes  sociales,  ils  ont,  dans  la  société,  on  ne  peut  le 
nier,  surtout  en  ce  moment,  plus  d'importance  que  les  capitalistes, 
les  industriels,  les  classes  libérales,  lorsqu'il  s'agit  de  Tordre  pu- 
blic. Pour  sauvegarder  précisément  cet  ordre  public,  l'État  peu  t 
se  trouver  alors  souvent  obligé  à  contrevenir  aux  lois  de  l'économie 
politique  et  de  la  justice  distributive. 

En  admettant  cette  nécessité,  M.  Alglave,  sans  avoir  grande 
confiance  dans  les  heureux  résultats  de  l'intervention  dont  il  est 
question  contre  les  maux  de  la  crise  parisienne,  insiste  pour  qu'une 
pareille  intervention  soit  essentiellement  passagère  et  exception- 
nelle. 

Le  mieux  serait  de  laisser  la  crise  se  liquider  toute  seule,  et  ce 
serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  faire  des  travaux  nouveaux, 
sous  prétexte  qu'il  y  a  crise. 

M.  Limousin  trouve  que  les  orateurs  qui  lui  ont  répondu  ont 
exagéré  sa  pensée,  afin  de  pouvoir  lui  répliquer  plus  facilement.  Il 
ne  demande  pas  à  l'État  de  se  taire  le  grand  entrepreneur  de  tra- 
vail, la  providence  économique  des  citoyens,  mais  simplement 
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d'user  de  moyens  qui  soûl  en  son  pouvoir  pour  remédier  aux  cri- 
ses înduslrielles. 

On  ne  peut,  en  effet,  envisager  ces  questions  d'un  point  de  tïiô 
purement  spéciitnlif.  Lorsque  le  travail  manque,  les  ouvriers  quî^ 
par  leur  faute  ou  aulremeot,  se  trouvent  sans  moyens  d'exislance, 
s  émeuvent,  s*ameu lent  et  s'adressent  au  gouvernement  pour  lui 
dire  qu'ils  ne  veulent  pas  mourir  de  faim. 

Les  ouvriers  n'ont  pas,  en  général,  étudié  réconomie  poliiiqtie, 
ils  ne  connaissent  pas  la  théorie  d'après  laquelle  TÉtat  doit  se  dé- 
sintéresser des  phénomènes  industriels;  d'ailleurs,  qui  donc  est  sûr 
qu'à  leur  place  il  ne  ferait  pas  d*entorse  à  la  Ihéorie  sous  Tempire 
du  besoin  de  vivre,  le  premier  de  tous. 

Les  gouvernements  ont,  dans  ce  cas,  deux  moyens  de  pnxiéder. 
Ils  peuvent  réprimer  l'émotion  populaire  par  des  charges  lie  cava- 
lerie et  au  besoin  par  des  fusillades,  ou  bien  s'efforcer,  par  dm 
expédients,  de  remédier  provisoirement  h  la  crise,  comme  le  firent 
en  1876  ou  1877  MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say, 

Il  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  deux  moyens  est  préférable. 
En  ce  qui  concerne  la  théorie  absolue  de  la  noo-inlervenlion  de 
ratitorîié  sociale  dans  les  phénomènes  économiques^  M.  Limousin 
rappelle  qu'il  Ta  toujours  combattue. 

11  y  a  là,  pour  lui,  une  question  d'espèces  et  non  une  question  de 
principe-  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  Hnterventïon  de  rautorité 
socialÊj  c'esUà-dire  deFÊLat  sous  diverses  formeS|  est  mauvaise  et 
doit  être  repoussée  ;  mais  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  elle  doit 
être  réclamée,  pratiquée. 

Ce  que  rËtat  fourrait  faire,  ce  serait  de  iaciliterpar  des  lots 
généraîes  le  développement  de  la  richesse  publique  :  en  modifiant 
Tassiette  de  Timpôt^  en  supprimant  les  contributions  indirectes  et 
les  octrois, 

L'État  pourrait  également,  lorsque  les  lois'  et  les  usages  judi- 
claires  sont  des  obstacles,  les  abroger  ou  les  modifier,  L*orateur  a 
reçu  d'un  spéculateur  en  maisons  rîndicatîon  d^unedes  causes  pour 
lesquelles  on  ne  construit  pas  de  maisons  à  petits  loyers.  Celt 
cause,  c*est  que  la  perceplion  de  ces  petits  loyers  est  beaucouj 
moins  assurée  et  beaucoup  plus  difOcile  que  celte  des  gros. 

Revenant  au  sujet  principal  de  la  discussion,  M,  Lîmausin  maîo- 
tient  sou  opinion  :  que  les  travaux  publics  sagement  réservés  pen* 
dant  ]es  périodes  oh  l'industrie-privée  est  très  active,  peuvent  être 
un  excellent  moyeu  d'atténuer  les  crises  dans  certaines  industries 
et,  par  contre-coupj  dans  beaucoup  d'autres, 

M.   Ëmest  Brelay  est  d'accord  avec  MM.  Frédéric  Passy  H 
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Alglave.  Peut-être  ont-ils  eu  tort  de  faire  de  légères  concessions 
d'un  caractère  politique  à  l'adversaire,  car  c'est  de  cela  unique- 
ment que  le  socialisme  vit;  il  prend  pour  prétexte  certains  actes 
d'intervention  accessoires,  les  généralise  et  en  fait  un  système. 

L'intervention  officielle,  en  matière  de  travaux,  paraît  fort  dan- 
gereuse à  M.  Brelay  et  au  moins  inopportune  dans  les  présentes 
circonstances.  Une  veut  pas  revenir  sur  ce  que  l'illustre  président 
de  la  Société  a  dit  ailleurs  à  propos  des  immenses  travaux  entre- 
pris par  l'État  et  qui  restent  le'grand  péril  de  nos  finances  publi- 
ques; en  sa  qualité  d'ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  il  se 
restreindra  à  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  la  Ville. 

Qu'arriva- t-il,  à  cet  égard,  jusqu'en  1876?  La  construction  ne  fit 
que  le  strict  nécessaire  et  les  ouvriers,  cependant,  ne  se  plaignirent 
pas  plus  que  d'habitude.  C'est  que  la  répartition  des  travailleurs 
manuels  s'était  laite  spontanément,  en  vertu  des  lois  de  l'offre  et 
de  la  demande,  sans  que  l'autorité  tentât  rien  pour  déranger  cet 
équilibre. 

Ce  fut  le  Conseil  municipal  qui  se  trompa  le  premier.  A  propos 
de  l'Exposition  universelle  de  1878,  il  tint  à  ce  que  le  boulevard 
Saint-Germain  fût  terminé,  l'avenue  de  l'Opéra  ouverte  et  les  rues 
adjacentes  rectifiées. 

Pour  cela,  on  émit  un  gros  emprunt  qui  pèsera  longtemps  sur 
les  Parisiens.  Eh  bien,  sans  cette  f&cheuse  initiative,  tout  eût  pu  se 
faire  par  le  public  seul. 

On  sait  qu'en  1860,  déjà,  on  avait  trop  construit  en  proportion 
des  besoins  de  la  population  du  temps  ;  les  plans  Haussmann, 
très  beaux,  d'ailleurs,  avaient  été  exécutés,  peut-être  un  peu  vite; 
l'industrie  du  bâtiment  était  arrivée  à  une  situation  dangereuse  ; 
beaucoup  d'entrepreneurs  étaient  dans  une  position  désespérée,  et 
les  événements  de  1870-1871  leur  permirent  fort  à  propos  de 
liquider. 

En  1878,  on  voulait  faire  des  choses  colossales  et  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  suivant  l'expression  accréditée,  que  «  d'achever 
Paris  ».  Ce  qui  nous  sauva,  dit  M.  Brelay,  c'est  la  division  de  la 
Ville  par  quartiers  ayant  chacun  un  représentant. 

Or,  les  80  conseillers  voulaient  tous  voir  leurs  quartiers  percés 
ou  assainis;  on  fut  obligé  de  faire  un  relevé  des  travaux  nécessaires 
pour  donner  satisfaction  à  chacun,  et  l'on  arriva  au  modeste  to- 
tal d'un  milliard  de  francs.  Il  fallut  en  rabattre  et  se  contenter  de 
ce  qu'on  qualifiait  de  première  urgence,  et  cela  constituait  encore 
une  somme  de  500  millions.  Un  conseiller  courageux  osa  en  sou- 
tenir la  demande  et  subit  un  complet  échec. 

Le  regretté  Hérold,  poussé  surtout  par  une  passion  ardente  pour 
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l'enseignement,  tenta  aussi  des  opérations  extraordinaires,  en  yoe 
surtout  de  construire  des  écoles,  des  lycées,  des  établiisements 
d'instruction  supérieure;  on  ajoutait  à  cela  beaacoop  d*aatres  cho- 
ses quali:iées  d'indispensables  ;  mais  on  échoua  encore. 

M.  Floquet  s'est  hâté  de  recommencer  avec  le  même  succès  né- 
gatifen  présentant  deschiffres  de  disponibilités  qii*ane  bonne  cri- 
tique Onancière  relusaitd'admettre  ;  enOn,M.  Oustry,  sous  des  pré- 
textes analogues,  demande  maintenant  220  millions. 

Tout  cela  est  inadmissible  et  dangereux.  Les  recettes  augmentent 
tous  les  ans,  on  les  absorbe  sans  y  regarder  de  près,  et  Ton  Teat 
ériger  en  principes  les  travaux  extraordinaires,  de  telle  sorte  que, 
SI  Ton  rentrait  dans  cette  voie,  le  budget  de  260  millions  monterait 
vte  à  300  et  au  delà.  Pour  le  service  des  intérêts  et  de  Tamortisse- 
mont  des  emprunts,  on  se  grèverait  de  50,  de  75,  de  100  millions 
ô'i  plus  par  an,  et  loin  de  se  rapprocher  de  Tépoque  des  d^;rève- 
u.^Mis,  on  s'en  éloignerait  de  plus  en  plus. 

Parler  de  donner  du  travai!  est  fort  beau,  mais  il  faut  qae  qœl- 
qu'un  le  paye,  et  ce  quelqu'un,  c'est  tout  le  monde;  il  n'est  donc 
p  .ssibie  desatisfaire  le  prolétariat  qu'en  lui  prenant  d'une  main  ce 
q/on  lui  donne  de  l'autre. 

M.  Hottelle  condamne,  avec  M.  Passy  et  avec  M.  Alglave,  les 
idées  de  M.  Cb.  Limousin  favorables  à  l'intervention  de  l'Élat 
dans  les  crises  comme  celle  dont  Paris  est  précisément  le  théâtre. 

11  tient,  en  outre,  à  s'élever  contre  la  concession  faite,  à  cet 
f'gard,  par  M.  Alglave,  qui,  par  des  raisons  d'un  ordre  politique, 
serait  disposé  à  admettre,  dans  une  certaine  mesure,  cette  inter- 
vention, s  il  était  possible  qu'elle  vint  atténuer  quelque  peu  la 
pravité  d  une  crise  essentiellement  passagère. 

M.  A.  Honteaux  est  opposé,  lui  aussi,  à  la  proposition  de 
M.  Limousin.  11  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont 
développées  les  spéculations  qui  sont  la  cause  de  la  crise  des  indus- 
tries du  bâtiment,  et  fait  surtout  remarquer  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ont  largement  bénéQcié  de  ces  spéculations,  profltant  des 
circonstances  pour  élever  sans  cesse  le  taux  de  leur  collaboration. 
Ils  lui  semblent  mal  venus,  aujourd'hui,  à  réclamer  le  secours  de 
l'État. 

M.  Richard  (du  Cantal)  se  demande  pourquoi  on  ne  parle  tou- 
jours que  des  ouvriers  des  villes,  lorsqu'il  s'agit  de  déplorer  les 
effets  des  crises  économiques  et  de  venir  à  l'aide  de  leurs  victimes. 
Il  est.une  autre  catégorie  de  victimes  auxquelles  on  ne  pense  jamais, 
et  qui  méritent  pourtant  la  même  sollicitude  :  ce  sont  les  ouvriers 
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agricoles^  les  cultivateurs^  dont  on  rî*a  môme  jaraais  cherché  à 
développper  rinstruction  spéciale. 

Peut-être  y  a-t-U  à  cette  indilTërence  une  raisoa  parliculit^Tc, 
dit  M,  Richard  (du  Cantal)  :  c'est  que  les  ouvrières  des  campagnes 
ne  se  révolteûl  jamais. 

M*  CheyssOQ  fait  une  première  observation  au  sujet  d'une  dm 
revendications  formulées  par  M.  Limousin  dans  l'intérêt  des 
ouvriers, 

A  en  croire  M.  Limousin,  il  vaut  mieux  pour  l'Etat  payer  plus 
cher  des  travaux  ou  des  produits  à  nos  nationaux  que  les  obtenir  à 
meilleur  compte  chez  rétranger.  Mais  cette  préoccupation  du  «  tra- 
vail national  »  est  Tessence  même  du  proLectionisme.  Avec  un 
pareil  argument,  on  justifie  tous  les  droits  de  douane  et  toutes  les 
murailles  de  Chine,  Si  Ton  met  le  doigt  dans  cet  engrenage,  le 
corps  y  passe. 

Abordant  ensuite  la  question  des  constructions  à  Paris»  M.  Cheys- 
son  déclare  ne  pas  vouloir  paraître  acquiescer  par  son  sitence  aux 
attaques  dirigées  contre  les  travaux  de  la  Commission  administra- 
tive instituée  par  la  Préfecture  de  la  Seine  pour  Tétude  des  loge- 
ments h  bon  marché*  Sous  certaines  réserves,  il  adhère  chaleureux 
sèment  à  la  partie  du  projet  de  loi  en  prépanition  qui  vise  les  pe- 
tites maisons  isolées,  de  3  à  8,000  fr,  dont  le  locataire  devient 
insensiblement  propriétaire  par  racquittement  régulier  de  son 
loyer  pendant  20  ans.  Il  s'applique  à  toute  la  France,  et  ne  laii 
intervenir  TÉtat  que  dans  une  mesure  très  modeste,  et  bien  infé- 
rieure à  celle  qu'il  a  déjà  pratiquée  pour  les  associations  en  1848, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  maisons  ouvrières  en  1852,  b 
drainage  en  1856,  les  prêts  à  Tinduslrio  en  1800. 

Quant  h  \ii  détaxe  des  charges  de  la  ville  et  du  Use,  elle  ne  serait 
que  justice  pour  ces  petites  maisons,  qui  sont  aujourd'hui  comme 
écrasées  par  û&è  taxations  véritablement  «  progressives  à  rebours  y. 

Pour  racquittement  régulier  des  loyers,  que  rend  ai  pénible 
rimprévoyance  des  ouvriers  avec  las  échéances  trimestrielles, 
comme  Ta  dit  M.  Limousin,  M-  Cheysson  cite  avec  éloges  rinstilu- 
tion  de  la  Société  des  loyers  qui  a  rendu  de  grands  services  h 
Mulhouse,  et  qui  vient  d'être  transplantée  à  Paris,  Cette  société  ré- 
colte sou  à  sou  les  loyers  de  ses  adhérents,  en  recueille  notamment 
les  acomptes  les  jours  de  paye»  en  les  disputant  au  cabaret,  les  verse 
au  propriétaire  quand  vient  le  terme,  et  y  supplée  par  des  avances 
si  le  locataire  est  frappé  par  un  malheur  imprévu. 

Enfin,  au  sujet  de  lacrise  qui  s*annonce  à  Paris,  M.  Cheysson  ui- 
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dique  deux  mesures  qui  pourraient, pour Tavenir  au  moÎTis,  «ider  à 
conjurer  le  retour  de  situations  analogues. 

Une  partie  de  la  fabricalioû  parisienne  se  fait  aujourd'hui  à  î'é- 
tranger,  et  reçoit  néanmoins  réliquette:  (t  article  de  Paris»,  La 
Chambre  de  commerce  h  saisi  certains  de  ces  objets^  — c'éUîent  des 
boutonsdemercene,  — et  ena  poursuivi  les  vendeurs;  mais  la  Cour 
d^appel  a  prononcé  leur  acquittement-  Bans  Tétat  de  notre  législa- 
tion J  Industrie  parisienne  est  donc  désarmée  pour  réprimer  ces 
manœuvres,  qui  portant  un  grave  préjudice  à  ses  ouvriers,  et  qu* 
sont  punies  ailleurs,  en  Angleterre  notamment^  de  peines  presque 
draconien  nés»  Il  est  désirable  qu'on  vienne  bientôt  combler  cette 
lacune  de  notre  code. 

En  second  lieu,  Paris  devient  de  plus  en  plus  le  refuge  de  toutes 
les  misères  qui  viennent  h.  la  charge  de  l'assistance  publique.  Les 
communes  se  débarrassent  sur  Paris  du  leurs  misérables,  de  leurs 
filles  enceintes,  et  leur  payent  au  besoin  le  voyage  pour  les  y  expor- 
ter» Ainsi  s'accroît  chaque  jour  cet  immense  foyer  de  soutîraoces 
et  de  vices,  qui  aggrave  les  crises,  comme  les  épidémies,  et  prépari? 
un  aliment  à  toutes  les  agitations  des  esprits  et  de  îa  rue,  I^ 
loi  sur  les  rér.idivîstesseî-a  un  premier  bienfait  pour  purger  cet 
exutoire.  Mais  elle  devrait  être  complétée  par  une  autre  loi  efficace 
sur  le  «domicile  de  secours».  La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  est 
incomplète  et  inappliquée.  Autour  de  nous,  la  Suisse,  la  Belgique, 
l'Angle  terre  >  les  pays  do  Nord^  ont  des  législations  qui,  avec  des 
variétés  de  détail,  s^accordent  sur  le  principe  de  protéger  les  capi- 
tales contre  rinvasion  des  indigents  provinciaux  et  étrangers. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  du  dixième  de  la  population 
(240,000 habitants)  loge  dans  dt-s  garnis,  et  quels  garnis  ! 


M,  Clément  Juglar  s'élonne  de  voir  discuter  une  pareille  ques- 
tion au  sein  de  la  Société  d'économie  politique;  mais  eoÛDf  tas 

questions  [sociales  sont  à  Tétude  dans  toutes  les  couches  de  la 
société  et  il  est  toujours  bon  de  rappeler  les  principes  de  la  science 
qu*on  invoque  sans  cesse. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  mocaenl  sous 
nos  yeux;  à  toutes  les  époques  il  y  a  eu  des  périodes  de  haussa  et 
de  baisseï  des  périodes  de  prospérité  et  de  crise» 

Depuis  1877^  depuis  la  reprise  des  afFaires  après  la  liquidation  de 
la  crise  de  1873,  le  courant  a  toujours  été  favorable,  et  tous  ceux 
qui  s'y  sont  laissés  aller  ont  réussi.  Les  bénéfices  réalisés  ont  été 
immenses  et  la  fortune  de  notre  pays  en  porte  bien  la  trace.  Per- 
sonne ne  se  plaignait  alors,  la  proi^périté  paraît  si  naturelle  qu'on 


i 


t 
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D  EU  parle  même  pas,  mais  au  moindre  arrêt  à  entoidre  les  récltL- 
maUoos  du  public,  tout  paraît  perdu. 

Ce  qui  manque  ea  ce  momeut  pour  enireteair  rindusLrie  du 
bâtiment^  ce  sont  des  acheteurs  eL  des  locataires  pour  des  appar- 
tements dont  les  prix  dépassent  la  somme  que  beaucoup  de  boursus 
peuvent  y  mettre.  Cette  situation  étant  donnée,  pense-t-on  sérîeu- 
semeoL  y  porter  remède  enavangant  cent  millions  pour  construire 
de  nouvelles  maisons,  et  surtout  pour  les  ouvriers?  Si  Ton  avait  de 
Targent,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  pourrait  faire,  dit  en  termi- 
nant M.  Juglar,  serait  d'acheter  quelques-unes  des  maisons  qu*on 
offre;  on  rendrait  ainsi  dispomble  le  capital  de  certains  entrepre- 
neurs, qui,  en  faisant  honneur  à  leurs  engagements,  pourraient  peut- 
être  encore  occuper  leurs  ouvriers, 

M,  II.  Philippe  reconnaît  qu^en  exécutant  des  travaux  dans  le 
seul  but  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers,  on  fausse  le  mécanisme 
social  et  que  Ton  s'expose  à  de  dangereux  entraînements;  car  une 
fois  engage  sur  cette  pente,  est-on  sûr  de  n'exécuter  que  des  tra- 
vauîc  utiles  ?  M,  Philippe  voit  surtout  un  flcheux  symptôme  dans 
la  placidité  avec  laquelle  un  grand  nombre  de  personnes,  même 
dans  le  momie  politique  et  dans  la  presse,  parlent  de  cet  expédient 
comme  d'un  procédé  économique  normal.  Cette  erreur  ne  date  pas 
d'aujourd'hui  ;  dans  son  IJùlûire  de  la  Rémlulim  de  18i8,Garnier- 
Pagès  attribue  les  causes  de  Tinsuccès  des  ateUere  nationaux  au 
mauvais  vouloir  de  fonctionnaires  regrettant  le  régime  déchu,  et 
il  ne  lui  vient  pas  à  l'idée  de  se  demander  si  T  institution  n*était  pas 
viciée  dans  son  principe. 

Mais  une  fois  la  mesure  ramenée  aux  proportions  d*un  expédient 
qui  peut  être  commandé  par  les  circonstances,  cet  expédient  doit- 
il  être  repoussé  ?  La  science  a-t-elle  des  principes  ou  des  dogmes, 
et  ces  principes  ont-ils  dès  aujourd'hui  un  degré  de  certitude  tel 
que  réconomisle  puisse  prédira^  en  toute  sécurité  de  conscience, 
qu'en  les  appliquant  on  ne  s'exposera  pas  à  voir  des  milliers  d*ou* 
vriers  subir  les  angoisses  de  la  faim? 

L'économie  politique  est-elle  arrivée  à  un  degré  d'avancement 
qui  la  dispense  de  faire  la  moindre  part  à  Tempirisme  ?  M.  Phi- 
lippe ne  le  pense  pas  et  il  admet  remploi  de  l'expédient.  Il  redoute 
moins  que  M.  Frédéric  Passy  de  voir  rEtat  amené  îi  fournir  du 
travail  à  toutes  les  industries,  parce  que  le  péril  auquel  il  s'agit  de 
pourvoir  n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  industries;  réventualitÔ 
d'une  crise  est  en  raison  inverse  deja  durée  de  l'apprentissage,  et 
par  suite  ne  se  présente  guère  que  pour  des  professions  à  appren- 
tissage court  et  iUcile,  comme  celles  du  limousin  et  du  terrassier- 


il  reconnaît  avec  M-  Juglar  qu'en  créant  artificiellemilil  im 
ûhanliers  on  prolonge  les  crises  économiques.  G*est  précisément oe 
qu'il  vent  obtenir,  pour  main  tenir  la  crise  sur  le  terrain  éeoao- 
mique.  Ce  qui  fait  !e  péril  d'une  crise  sociale,  c*est  l'intensité,  le 
de^  de  tension  et  non  la  durée  ;  qu'importe  qu'on  la  prolooge  si 
à  ce  prix  on  Tatlénue  1  L'ingénieur  qui  met  une  vallée  à  rsbri  des 
ioondalions,  en  réduisant  la  hauteur  et  la  zone  d'envabissemeni 
des  eaux,  ne  prolonge-t-il  pas  par  ses  travaux  mêmes  la  durée  des 
crues  ? 

Enfin  la  débauche  de  constructions  dont  a  parlé  M*  Erûest 
Brelay  e^t,  selon  M»  Philippe,  une  raison  de  plus  à  invoquer  en 
faveur  de  riotervention  de  rÉtat,  On  a  sufcbauiTé  la  machine, 
Texplosion  à  laquelle  on  s*est  exposé  ne  serait,  il  est  vrai,  que 
ropplication  des  lois  de  la  nature  ;  mais  s'il  est  prouvé  qu'un  moyen 
artificiel  peut  Féviter,  ne  repoussons  pas  ce  moyen. 

En  un  mol,  îl  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure,  et  dans  une 
situation  où  toute  initiative  individuelle  serait  manifestemeût  im- 
puissante, rÉtat  ne  violera  aucune  loi  économique,  s'il  sait  borner 
ses  efforts  h  Texécution  immédiate  de  travaux  utiles  choisis  parmi 
ceux  qu'on  aurait  nécessairement  exécutés  nn  jour  ou  l'autre. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  fait  remarquer  qne  si  l'on  exa- 
mine la  question  soulevée  au  point  de  vue  purement  pratique,  Pin- 
tervention  de  TÊLat  se  manifeste  par  deux  procédés  : 

1»  Far  la  possibilité  donnée  aux  corps  d'état  et  aux  chambrea 
syndicales  ou  associations  proressioonelles  de  soumissionner  aux 
adjudications  publiques.  Cette  innovation,  dil-il,  est  naturelle  et 
prête  peu  le  Oanc  à  la  critique; 

2^  Par  la  construction  de  logements  h  bon  marché. 

C'est  ici  que  roraleur  ne  retrouve  plus  du  tout  Tapplication  des 
DonsË^Is  et  des  préceptes  économiques*  D*après  renseignement  de 
aos  malires,  1  Elat  ne  doit  intervenir  que  le  moins  possible  dans 
les  questions  privées.  La  chose  la  plus  précieuse  dans  Tordre  éco- 
nomique, celle  qui  contribue  le  plus  à  créer  des  dilTérences  entre 
les  hommes»  le  capital^  est  un  résultat  qui  ne  s'acquiert  que  par  des 
mérites  personnï'ls  ou  par  le  jeu  de  Thérédité;  et  cependant^  si 
Ton  prend  le  projet  de  loi  dont  parlent  les  journaux  sur  les  loge» 
ments  à  bon  marché,  on  y  voit  que  TÉtat  prélève  sur  le  budget 
national  vingt  millions  pour  en  faire  Tavancû  pendant  vingt  ans 
aux  entrepreniurs.  K*est-ce  pss  là  un  privilège j  une  faveur  de 
premier  ordrej  alloués  sur  les  fonds  d  autrui? 

La  Ville  de  Paris,  sur  le  budget  des  Parisiens,  ferait  une  avance 
aux  entrepreneurs  de  cinquante  millions. 
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De  pareilles  solutions  renferment  dans  leurs  flancs  des  dangers 
politiques  et  des  dangers  budgétaires. 

En  se  bornant  au  point  de  vue  économique,  est-ce  que,  à  ce 
point  de  vue  restreint,  mais  scientifiquement  établi,  est-ce  qu*il  est 
bon  que  l'État  intervienne  en  faveur  d'une  classe  de  citoyens? 

Aux  yeux  de  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  il  n'est  ni  juste 
ni  rationnel  de  favoriser  les  uns  avec  l'argent  des  autres,  de 
concéder  aux  uns  des  avantages  et,  par  contre-coup,  de  porter 
atteinte  directement  ou  indirectement  à  la  propriété  des  autres. 

L'orateur  rappelle,  toujours  et  exclusivement  au  point  de  vue 
économique,  que  l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  est  un 
des  phénomènes  sociaux  dont  nous  souiTrons  le  plus. 

Est-ce  que  la  construction  de  logements  à  bon  marché,  en 
augmentant  les  illusions  du  mirage  qui  favorise  cette  émigra- 
tion, ne  va  pas  accentuer  de  plus  en  plus  la  désertion  des  cam- 
pagnes? 

Je  crois,  dit  en  terminant  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  qu'il 
est  absolument  du  devoir  et  de  la  compétence  de  notre  Société  de 
signaler  les  dangers  qui  sont  à  l'horizon,  en  rappelant  une  fois  de 
plus  les  doctrines  de  nos  maîtres  en  économie  politique,  doctrines 
qui  sont  le  fruit  de  la  science  et  de  l'expérience. 

M.  le  comte  Cieszkowski  ne  trouve  pas  si  condamnable,  même 
aux  yeux  des  économistes,  le  projet  contre  lequel  vient  de  s'élever 
si  vivement  M.  Ameline  de  la  Briselainne. 

Pourquoi  l'État  n'apporterait-il  pas,  sous  une  forme  quelconque, 
une  subvention  aux  entrepreneurs  décidés  à  faire  des  logements  à 
bon  marché  pour  les  petits  locataires?  N'est-ce  pas  là,  en  somme, 
l'association  de  l'État  et  de  l'industrie  privée?  N'est-ce  pas,  préci- 
sément, cette  association  à  laquelle  on  a  eu  recours,  avec  tant  de 
succès,  pour  la  construction  de  nos  chemins  de  fer?  Pour  quels 
motifs  cette  association  ne  donnerait-elle  pas  d'aussi  bons  résultats 
pour  la  construction  de  ces  logements  à  bon  marché,  qui  ren- 
draient de  si  grands  services  aux  classes  laborieuses? 

Assurément,  tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  le  principe 
de  non  ingérence  de  l'Etat  dans  l'industrie  privée,  —  mais  ce 
principe  n'exclut  nullement  sa  coopération  auxiliaire  là  où  l'in- 
dustrie serait,  sinon  impuissante,  du  moins  trop  lente  ou  hési- 
tante à  pourvoir  à  quelque  grand  miérèi  public  ;  —  or,  c'est  préci- 
sément le  cas  ici,  comme  c'était  le  cas  pour  les  chemins  de  fer  dont 
nous  jouissons  depuis  si  longtemps,  tandis  qu'autrement  nous 
serions  encore  à  les  attendre...  En  présence  de  ce  fait  péremptoire. 
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M,  Cieszkowski  est  heureux  d'avoir  été  un  des  premiers  (dès  Tan 
183&)  à  poser  et  à  développer  ce  système,  et  à  ea  indiquer  lotîtes  les 
applications  fécondes  tant  aux  travaux  pablics  qu'aux  inslitutioûs 
sociales,  soit  sous  forme  d'avances  ou  de  subsides  directs,  soit  sous 
celle  de  garantie  dlnlérèt,  forme  qui  mérite  la  préférence  partout 
où  elle  est  applicable,  parce  qu^^Ue  tient  en  même  temps  du 
ûrédit  et  de  Vassurance^  et  présente  de  nombreux  avanUiges* 

Lo  projet  que  publient  les  journaux  de  ce  ma  tin  rentre  exoctemeut 
dans  ce  système.  Il  peut  être  amendable  dans  ses  détails^  ïnxû&  au 
fond  il  est  très  satisfaisant.  L'objection,  sérieuse  en  apparence, 
qu'on  vient  de  lui  adresser,  défavoriser  Taffluence  des  ouvriÊis 
vers  la  capitale  au  détriment  de  la  province,  a  déjà  été  réfutée  en 
partie  par  Tobservation  de  M.  Gbeysson  i  que  le  projet  ne  visait  pas 
seulementParismais  la  France  entière»  Etibien,  pourquoi  n'attri- 
boerait-on  pas  un  droit  de  priorité  h  la  jouissance  et  propriété  de 
ces  logements  aux  ouvriers  dans  leur  domicile  d*origine  respectif  ? 
Alors,  cette  mesure,  bien  loin  de  pousser  à  rémigration,  coalri- 
bueraiiau  contraire  à  stabiliser  la  population. 

Trop  souffrant  pour  traiter  la  question  à  fond,  M.  Cieszkowski 
n'avait  demandé  la  parole  que  pour  protester  conlre  certaines  tfti- 
dances  par  Irop  exclusives  ou  quelques  exagérations  de  prijicJpes 
qui  s'étaient  produites  dans  le  cours  de  la  discussion  et  qui  peu* 
vent  être  aussi  nuisibles  aux  plus  saines  doctrines  qu'êllea  le  s&ai 
souvent  aux  États. 

La  Liste  des  orateurs  inscrits  étant  épuisée,  la  séance  est  levée 
à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacieur  du  QompU  rendu  :  Guarl^s  Lexori. 

DUVAA6BS    PBÊSEîrrÉS, 

précis  â*écùnoînw  poUtigtie^  par  E.  Levaiseur,  membre  de  !7nstïltJi. 
4«  êdit.,coii forme  aux  programmes  de  1882*» 

Biblioihèquê  matérialiste.  Lu  morale^  par  Yves  Gdyot*. 

Dangtrs^  au  point  de  vue  sanitaire^  des  maisons  mal  mnâîruîte^^  par  h 
D^  T.  PnfDGm  Teale.  Traduit  deTanglala  par  J,  Kirk,  Préface  de  M,  Ju- 
les SlEaFHIBC»'^ 

Essai  historique  sur  la  mudiiton  des  classes  rurales  en  Belgique  ju^a' a 
ia  /in  du  xviu*  siècU^  par  M*  Victor  Ekaiïts*. 


I 


« 


*  Partie  Hachette  et  C«*  ISSa,  in-lO, 
^  Paris,  Dma,  lSg3,  m-B. 

*  FdnV,  Ducher  &i  C",  1S82,  ia-S»   ^ 

*  LoKvain,  Peeters»  ISSOtin-S* 
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Essai  d'une  théorie  générale  supérieure  de  philosophie  naturelle  et  de 
thermO'Chimie,  par  E.  Delaurieb^  1«'  fascicule. 

Études  sur  V économie  nationale  de  la  Russie,  par  W.  Bbsobrasqf.  Ré^ 
gion  (centrale)  industrielle  de  Moscou*,  1. 1. 

Journal  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  françaises  et  étrangères.  Re- 
vue de  jurisprudence,  de  doctrine  et  de  législation,  publiée  par  MM.  Al- 
phonse Lbdku  et  Fernand  Wobms'.  11®  année,  n®»  1-3  (janvier-mars 
1883). 

Les  études  pratiques  d'économie  sociale.  La  loi  et  le  fait  dans  V ordre  éco- 
nomique *.  (Signé  :  Victor  Brants.) 
(Extrait  de  la  Remue  catholique,) 

Philippe  de  Maixières  et  son  projet  de  banque  populaire  (1389),  par  Vic- 
tor Brants'. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Louvain.) 

V agriculture,  les  haras  et  les  remontes  de  V armée,  A  Monsieur  le  prési- 
dent et  à  Messieurs  les  membres  du  Conseil  des  ministres  de  la  République*, 
(Signé  :  Richard  [du  Cantal].) 

L'économie  sociale  au  moyen  âge.  Coup  d'cdl  sur  les  débuts  de  la  science 
économique  dans  les  écoles  françaisee  aux  xiii®  et  iii\^  siècles'' ,  par  M.  Vic- 
tor Bramts. 

Xénophon  économiste.  Contribution  â  Vhistoire  de  la  science  sociale^,  par 
VicTO»  Brants. 

(Extrait  delà  Revue  catholique  de  Louvain.) 

Propriété  et  communauté  dans  le  droit  athénien* ^  par  M. Victor  Brants. 

Les  formes  juridiques  de  Vexploitation  du  sol  dans  l'ancienne  Attique  *<^, 
par  M.  Victor  Brants. 

Frédéric  Le  Play,  Notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux  ",  par  M.  Victor 
Brants. 

(Extrait  de  la  Revue  catholique  de  Louvain.) 

Société  des  agriculteurs  de  France,  Les  griefs  de  Vagriculture,  Rapport  de 
M,  Bordet,  au  nom  de  la  Commission  d'économie  eit  de  législation  rurales  **. 

*Par  iSf  imp.  de  Lahure,  1883,  in-8. . 

«  Saint-Pétersbourg,  Eggers  et  0%  1883,  in-8. 

*  Paris,  Larofe  et  Forcel,  1883,  in-8. 

*  Louvain,  imp.  dePeeter8(8.  d.),  in-8. 

*  Louvain,  imp.  de  Peeters,  1880,  in-8. 
'  Paris^  imp.  de  Noizette  (s.  d.),  in-4. 
'  ZrOui7atn,  Peeters,  1881,  in-8. 

*  Louvain,  Peeters,  1881,  în-8. 

*  Louvain^  Peeters  (s,  d.),  in-8. 
1®  Louvain,  Peeters^  1883,  in-8. 
"  Louvain,  Peeters,  1882,  in-8. 

>*  Paris,  au  siège  de  la  Société,  1883,  in-8. 
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VExposition  de  Boston  de  1883.  Groupement  et  représentation  des  expo- 
sants  français.  Appel  aux  exposants  *.  (Signé  :  Léon  Chotteàu,  commis- 
saire français.) 

Alfred  Nbymarck.  La  rente  3  0/0  amortissable.  Son  passif  son  présent^ 
son  avenir  *. 


Deux  chiffres  à  rectifier,  dans  le  Compte  rendu  de  la  Société  d^êcono- 
mie  politique,  séance  du  5  mars  dernier  : 

Page  475,  ligne  20,  au  lieu  de  : 

«  52  0/0,  soit  de  2  0/0  de  plus  par  an  »,  lisez  : 

<  50  0/0,  soit  de  plus  de  2  0/0  par  an  ». 

Môme  page,  ligne  29,  au  lieu  de  : 

«  La  durée  du  travail  se  réduisant  de  2  0/0  »;  lisez  :  «  la  durée  dutra-^ 
vail  se  réduisant  de  20  0/0  ». 
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» 
HÉUNION  DU   21   MARS   1883. 


NÉCROLOGIE  :  M.  le  D'  Bertillon. 

Élection  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :  La  démographie  dans  ses  rapports  avec  Téconomie  politique. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Cheysson,  président. 

Le  président  a  Thonneur  d'informer  la  Société  que,  depuis  sa  der- 
nière séance,  elle  u  perdu  un  de  ses  fondateurs  et  anciens  présidents, 
M.  le  D*"  Bertillon,  qui  s*est  éteint  le  i^  mars,  âgé  de  62  ans,  à  la  suite 
d*une  longue  et  douloureuse  maladie. 

Sont  élus,  à  Tunanimité,  membres  titulaires  de  la  Société  de  statis- 
tique : 

MM.  le  général  de  Larclause,  chef  d'état-major  du  13«  corps  d'armée, 
à  Clermont-Ferrand  ;  Besnier,  directeur  des  correspondances  postales 
au  ministère  des  postes  et  télégraphes;  Turgan  ;  Rislcr,  maire  du  7« ar- 
rondissement ;  le  D'  Boutin  de  Beauregard;  Marins  Chavannes,  député. 

Avant  de  passer  à  Tordre  du  jour,  le  président  entretient  la  Société  des 
conférences  de  statistique  qu'elle  a  instituées  à  la  Sorbonne. 

Après  MM.  Levasseur,  Cheysson,  Lafabrègue  et  Loua,  M.  Yvernès  a 
traité  de  la  statistique  judiciaire,  M.  le  D'  Lunier,  de  la  statistique  de 

*  Paris,  imp.  de  Hennuyer  (s.  d.),  in^. 

*  Paris,  Guillaumin  et  O,  1883,  in-8. 
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Talcoolisme,  enfin  M.  de  Foville  a  clos  cette  première  série  par  un 
brillant  exposé  de  Tévaluation  de  la  fortune  de  la  France . 

Le  succès  qui  a  couronné  ces  sept  premières  séances  détermine  le 
Conseil  à  leur  donner,   cette  année,  un  complément  par  une  seconde 
série,  qui  en  comprendra  cinq,  savoir  ; 
.  Le  4  avril,  M.  Gimel  parlera  de  la  division  de  la  propriété  foncière  ; 

Le  11  avril,  M.  Juglar,  des  crises  financières; 

Le  25  avril,  M.  Fournier  de  Flaix,  des  banques  en  Angleterre  ; 

Le  2  mai,  M.  Beaurin,de  la  navigation  intérieure; 

Le  9  mai,  M.  Schelle,  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président  annonce  que  la  Direction  générale  de  l'agriculture  a 
communiqué  au  Bureau  de  la  Société  le  questionnaire  de  la  grande  en- 
quête agricole  de  1882  et  les  instructions  qui  raccompagnent.  Comme 
c'est  là  un  fait  très  important  pour  la  statistique,  il  pense  que  la  So- 
ciété n'y  saurait  rester  étrangère,  et  serait  reconnaissant  à  M.  Tisserand 
de  vouloir  bien  faire  connaître  les  parties  essentielles  de  son  pro- 
gramme. 

M.  Tisserand  dit  que  l'enquête  dont  il  s'agit  fait  suite  à  la  grande 
statistique  agricole  de  1862.  On  a  suivi  le  môme  programme,  en  j  ap- 
portant les  modifications  jugées  nécessaires  par  4a  commission  perma- 
nente de  statistique,  dans  les  sessions  de  Stockholm  et  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  cultures,  on  a,  par  une  heureuse  innovation, 
séparé  les  surfaces  des  vignes  en  deux  parties,  la  superficie  viticole  pro- 
prement dite  et  les  surfaces  consacrées  à  des  cultures  intercalaires. 
Dans  la  série  des  cultures  industrielles,  Ton  a  eu  soin  de  distinguer  les 
betteraves  à  sucre  des  betteraves  fourragères,  qui  jusqu'alors  avaient  été 
à  tort  confondues  sous  la  même  rubrique. 

La  modification  la  plus  importante  a  porté  sur  le  bétail,  dont  pour  la 
première  fois  on  fait  connaître  le  poids  vif.  La  notion  de  poids  vif  est. 
en  effet,  d'un  haut  intérêt,  et  l'on  ne  peut  l'omettre  sans  s'exposer  à  de 
graves  erreurs  pour  la  comparaison  entre  deux  pays  et  deux  époques  au 
point  de  vue  de  leur  bétail. 

L'efTectif  est  d*ailleurs  donné  par  âges,  ce  qui  permet  de  connaître 
l'âge  à  Tabatage  ;  c'est  là  un  autre  point  caractéristique,  car  on  s'atta- 
che aujourd'hui  à  renouveler  reffectif  le  plus  possible,  ce  qui  permet 
de  tirer  un  rendement  de  plus  en  plus  considérable  en  viande  de  bou- 
cherie, avec  un  môme  nombre  de  têtes  de  bétail. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  n'a  pas  négligé  l'outillage,  mais  on 
cherche  à  le  saisir  principalement  par  les  machines  qui  expriment  les 
progrès  accomplis  dans  la  mécanique  agricole,  telles  que  les  semoirs, 
les  batteuses  et  les  moissonneuses. 

Enfin,  une  troisième  partie  est  consacrée  à  l'économie  rurale,  à  l'étude 
du  morcellement  du  sol,  au  nombre  des  cotes  foncières,  à  celui  des  pro- 
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priêtaires,  à  Tétendae  des  exploî talions,  aux  divers  modes  d'oxploUalioti 
du  sol,  à  la  population  agrîrale,  à  la  nature  et  à  la  quotité  de?  salaîret. 

M.  TîsseraDd  dit,  en  terminant,  que  radmïnlstratîon  fera  tous  s€«l 
clforts  pour  que  les  résultats  de  Tenquâte  eoiect  mîa  à  la  disposition  du 
public  dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  et  au  pltis  tord  d  ans 
dix-buît  mois. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  rapport  Taîl  par  M*  Salomon  au 
nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Saiot- 
Genîs  sur  la  statistique  des  ouvriers  mineurs. 

Ce  travail  se  termine  par  les  conclusions  ci-après  ; 

1<*  Écarter  rinlervention  directe  de  la  Société  de  statistique, 

2*  Soumettre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  vœu  à  l'effet  d'ob- 
tenir qu'il  veuille  bien  faire  compléter  ta  statistique  de  rîndustrie  mi- 
nérale, dont  les  travaux  sont  si  universellement  et  si  justement  appré- 
ciés, en  élargissant  ses  cadres  annuels  par  l'adjonction  de  quelques  don- 
nées  faciles  à  recueillir,  et  en  procédant  pour  les  autres  éléments  à  une 
enquête  spéciale,  qui  pourrait  ne  se  reproduire  qu'à  de  longs  intervalles, 
comme  Tenquéte  agricole. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Delboy»  Kelfer  et 
Saint-Oenis,  la  Société 'approuve  les  conclusions  du  rapport. 

Elle  décide  ensuite  que  ce  rapport  sera  adressé  en  son  nom,  par  le 
président,  au  ministre  des  travaux  publics,  et  qu*il  sera  plus  tard  tû- 
séré  au  journal. 

M-  Cheyssoû  ouvre  la  discussion  sur  le  travail  de  M,  E,  Levassear 
dont  nous  avons  parlé  dans  notre  compte  rendu  de  mars  dernier, 
et  sur  lequel  Tattention  des  membres  a  été  appelée  dans  la  précédente 
séance. 

M.  Lafaifrèffue  demande  la  parole  sur  les  propositions  cî-aprôs  : 

1<»  Quand  ta  production  et  foj  capitaux  s'accroissent  dans  une  société^  Î9 
p(^ulaiiùfi  tend  û  s'aceroitri, 

2«  Quand  ht  inêgaUtCs  faclkês  dans  ta  répartition  de  ta  richesit  dîmi' 
mentj  f accroissement  de  la  popuiation  devient  plus  faciU, 

Ces  lois  lui  semblent  démenties  par  Texemple  de  la  France  et  de  la 
Russie,  Il  regrette,  en  outre,  que  M-  Levasaeur  n'ait  pas  indiqué  rin- 
fluence  de  la  législation  sur  les  mouvements  dont  U  s'agit.  Il  est  cer- 
tain pourtant  que  la  loi  a  une  action  directe  sur  ce  pbe'nomène  ;  aussi, 
pour  ne  parler  que  de  la  Bavière,  il  a  été  reconnu  qu'une  législation 
restrictive  des  mariages  développait  le  concubinage,  la  natalité  illégi* 
time,  exagérait  la  mortalité  de  renfance,  et  arrêtait  T  accroisse  ment  dé 
la  population;  tandis  que  Tabolition  de  cette  loi  a  lait  acquérir  h  oe 
pays  un  mouvement  aussi  rapide  que  ceux  des  autres  États  alle- 
mands. 

On  ne  peut  nier  qu*ûn  France,   la  loi  actuelle  des  héritages  ne  rf^- 
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treigne  le  moaToment  de  la  population  par  les  calculs  de  prévoyance 
égoiste  qu'elle  suggère  à  bon  nombre  de  chefs  de  famille,  surtout  en 
Normandie. 

M.  LetHU^eur  répond  que  la  proposition  a  un  caractère  général,  et 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  type  un  pays  particulier.  Quand 
on  considère  les  évolutions  de  Thumanité,  on  constate  tout  d*abord 
qu'à  Tétat  sauvage,  il  faut  un  immense  espace  pour  nourrir  plus  d'indi- 
vidus. 

La  situation  s'améliore,  quand  de  Tétat  sauvage  la  population  passe 
à  l'état  pastoral,  puis  agricole.  Enfin  les  progrès  de  l'industrie  permet- 
tent à  une  nombreuse  popnlatioQ  de  se  concentrer  sur  un  seul  point,  de 
sorte  que  plus  la  population  se  civilise,  plus  elle  peut  être  dense,  sauf  à 
mettre  à  contribution  les  autres  régions  du  globe  pour  sa  nourriture. 
Cest  dans  ce  sens  tout  à  fait  général  qu'il  a  parlé. 
Il  ne  s'agit  pas  îc!  d'un  fait,  mais  d'une  simple  loi  de  tendance. 
C'est  la  même  loi  de  tendance  qu'exprime  l'autre  proposition,  que  les 
inégalités  de  richesse   tendent  à   diminuer  la  population.  On  peut 
voir,  en  effet,  que  cette  inégalité  de  richesse  tend  à  l'accaparement  pour 
quelques-uns  des  moyens  de  subsistance  au  grand  dommage  de  la  com- 
munauté. 

Bn  oe  qui  concerne  la  France,  c^st  un  malheur,  surtout  au  point  de 
vue  politique,  que  la  population  s'accroisse  si  peu  ;  au  siècle  dernier, 
quelques  personnes  attribuaient  le  fuit  au  droit  d'aînesse.  Or,  ce  droit 
a  dispara,  et  le  fait  n'en  subsiste  pas  moins. 

M.  I/ma  voudrait  qu'on  ne  donnât  pas  en  exemple  la  Russie  et  surtout 
les  États-Unis.  Ce  sont  là  des  pays  neufs,  à  faible  densité,  bien  qu'of- 
frant des  ressources  immenses  aux  nouveaux  habitants.  Il  est  certain 
que,  dans  des  pays  de  ce  genre,  l'essor  des  accroissements  est  pour 
ainsi  dire  sans  limites.  Il  n*en  est  pas  ainsi  d'un  pays  comme  la  France 
où  toutes  les  places  sont  prises  et  qui,  par  suite,  tend  à  l'état  station- 
naire. 

M.  Levasseur^  s'appuyant  sur  les  propres  recherches  de  M.  Loua,  oion- 
tre  qu'en  France  môme  ce  sont  les  populations  les  plus  agglomérées  qùî  ^ 
tendent  à  augmenter  dans  la  plus  forte  proportion  ;  les  campagnes,  où  la 
densité  moyenne  ne  dépasse  pas  50  habitants  par  kilomètre  carré,  voient 
sans  cesse  la  population  diminuer  au  profit  des  villes. 

M.  le  président,  résumant  là  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  encore 
MM.  Jacques  Bertillon  et  Delboy,  fait  observer  que  tout  le  monde  a  paru 
s'accorder  à  reconnaître  la  vérité  des  propositions  formulées  par  M.  Le- 
vasseur,  en  tant  que  lois  de  tendance.  Mais  ces  lois  peuvent  subir  de 
nombreuses  perturbations  par  suite  de  diverses  influences  comme  celle 
des  territoires  inoccupés,  et  notamment  sous  l'action  des  causes  mora- 
les, telle  que  l'imprévoyance,  Tégoîsme,  lareligion,la  loi...  Ainsi, tandis 
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que  la  population  décrott  dans  la  riche  Norm^indid,  elle  s*accroU  aa 
Canada,  en  Bretagne,  et  surtout  dans  ces  milieux  ouvriers  où  la  misère 
va  de  pair  avec  la  fécondité. 

Il  resterait  à  analyser  de  plus  près  ces  diverses  influences,  et  à  discu- 
ter d'autres  questions  dont  on  n'a  encore  rien  dit,  comme  celle  de  Tëmi- 
gration  et  des  colonies. 

Uheure  étant  trop  avancée,  il  convient  de  reporter  à  la  prochaine 
séance  la  suite  de  cette  intéressante  discussion. 
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L'Empire  des  tsars  et  les  Russes,  par  M.  Anatole  Lbrot-Bbauliku. 
Tome  II  :  Les  institutions  (1  vol.  in-8,  Paris,  Hachette,  1883). 

Parlant  devant  l'Assemblée  constituante  des  institutions  municipales, 
Mirabeau  disait  «  qu^elIes  sont  les  bases  de  l'état  social,  le  salut  de  tous 
les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  le  seul  moyen  possible  d'inté- 
resser le  peuple  entier  au  gouvernement  et  de  garantir  tous  les  droits.» 
Tocqueville,  à  son  tour,  a  nommé  la  commune  l'école  primaire  de  la 
liberté,  et  c'est,  pour  le  dire  en  passant,  une  chose  extraordinaire  que 
les  architectes  politiques,  qui,  depuis  quatre-vingt  ans,  font  à  la  France, 
l'honneur  de  la  prendre  pour  le  théâtre  de  leurs  expériences  i» 
anima  non  vili,  ne  se  sont  pas  aperçus,  pas  plus  les  uns  que  les  autres, 
que  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  solidité  d'un  édlGce  quelconque, 
n'est  pas  de  le  commencer  par  les  combles,  et  que  la  liberté  générale 
reste  suspendue  dans  le  vide  quand  elle  n*a  point  pour  appui  les 
libertés  locales. 

Comment  se  fait-il  donc  que  l'autonomie  du  mir  ou  commune  russe, 
dont  les  fondements  sont  demeurés  intacts  sous  l'ancien  servage  et 
sous  le  régime  aristocratique,  n*ait  pas  pu  servir  dans  le  passé 
d'assise  à  de  libres  institutions  politiques,  et  que,  vraisemblable- 
ment dans  l'avenir,  elle  n'en  servira  pas  davantage?  Dans  un  des  cha- 
pitres du  deuxième  volume  du  beau  et  vaste  travail  qu'il  publie  sur 
les  tsars  et  leur  empire,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  fournit 
la  réponse  à  cette  intéressante  question,  c  L'exemple  de  la  Russie, 
dit-il,  montre  que  les  libertés  communales  et  les  libertés  politiques 
peuvent  être  deux  choses  différentes,  isolées,  sans  lien;  elles  ne  se 
prêtent  un  mutuel  appui  que  lorsqu'elles  reposent  sur  un  môme  prio- 
cipe.Or,  les  institutions  parlementaires,  le  self-govemment,  tel  que  l'en- 
tendent les  peuples  modernes  et  les  institutions  rurales,  le  samo-m' 
pravUniéj  tel  que  le  pratique  la  commune  russe,  ont  une  base  toute 
différente  :  l'un  est  fondé  sur  le  respect  des  droits  de  l'individu^  l'autro 
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sur  Tautorîté  de  la  commanautê.  Ainsi  s'explique  comment  les  franchi- 
ses  de  ces  petites  républiques  villageoises  n*ont  jamais  conduit  à  la  li- 
berté politique;  ainsi  s^explique  comment  le  mir  s*est  accommodé  de 
Tautocratie  aussi  bien  que  du  servage.  Ces  ohétives  démocraties  absor- 
bant l'individu  au  profit  de  la  communauté,  ont  façonné  le  peuple  rosse 
au  despotisme  autant  qu'à  la  liberté.  Dans  l'ancienne  Moscovie,  avant 
même  l'établissement  du  servage,  les  paysans  avaient  leur  mir,  leurs 
assemblées,  leurs  anciens,  leurs  juges,  leurs  prêtres  élus;  mais  tout 
cela  n'empêchait  pas  leur  oppression  par  les  agents  du  prince  et  du 
fisc.  Les  apologistes  du  mir  ne  peuvent  se  le  dissimuler  :  en  enchaînant 
la  liberté  individuelle,  il  a  entravé  le  développement  de  la  personnalité 
morale  et  émousséle  sentiment  même  de  droit.  En  Russie,  dit  Herzen, 
le  droit  personnel  n'a  jamais  été  juridiquement  déterminé  :  l'individu 
a  toujours  été  absorbé  par  la  famille,  par  la  commune,  plus  tard  par 
l'État  et  par  l'Église,  de  sorte  que  l'histoire  du  développement  de  l'au- 
torité comme  rhistoire  de  l'Occident  est  l'histoire  du  développement  de 
la  liberté.  » 

.  Aux  yeux  de  M.  A.  Leroy-Beaulieu  c*est  un  très  sérieux  grief  contre  le 
mir  et  la  propriété  collective  qui  en  est  le  principe  ;  seulement  ce  grief 
lui  parait  concerner  le  passé  plus*  que  le  présent  et  surtout  l'avenir. 
L'individualisme  a  franchi,  depuis  l'abolition  du  servage,  ce  seuil  de 
Visba  du  moujik;  il  est  en  train  de  dissoudre  Tancienne  famille  patriar* 
cale,  et  il  a  porté  déjà  plus  d*un  coup  à  la  propriété  commune.  Quels 
que  puissent  être  les  inconvénients  actuels  du  mir,  ils  ne  peuvent  faire 
oublier  ses  anciens  services.  Il  a  énervé  sans  doute  chez  les  paysans 
russes  l'initiative  personnelle,  mais,  en  même  temps,  il  leur  a  donné 
comme  classe  une  remarquable  consistance  et  leur  a  permis  de  sup- 
porter, sans  succomber  sous  cet  écrasant  fardeau,  trois  siècles  de  ser- 
vage. Dans  le  présent,  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de 
vue  purement  politique  lui-même,  le  mir  a  donné  au  moujik  deux 
excellentes  habitudes  :  l'habitude  de  traiter  lui-môme  ses  affaires  et 
celles  de  l'association.  D'ailleurs,  comme  notre  auteur  le  dit  d'une  façon 
aussi  juste  que  pittoresque  :  «  il  est  de  vieilles  maisons  qu'il  n'est 
point  facile  de  restaurer  à  neuf  ou  d'accommoder  aux  habitudes  mo- 
dernes sans  les  défigurer  et  sans  leur  enlever  tout  caractère  »,  et  il 
craindrait  qu'avec  Tabolition  de  la  communauté  terrienne,  tout  le  sys- 
tème de  la  commune  russe  ne  tombât  du  môme  coup,  pour  faire  place 
à  des  institutions  d'emprunts  sans  sève  ni  racines. 

Ce  deuxième  volume  est  consacré  aux  institutions  de  la  Russie  et  à 
ce  titre  il  comprend,  en  dehors  du  livre  premier  dont  l'objet  est  la  com- 
mune rurale,  une  série  de  livres  au  nombre  total  de  six,  où  M.  1-eroy- 
Beaulieu  passe  successivement  en  revue  l'administration,  la  bureaucra- 
tie et  la  police  ;  le  self  government  local,  les  Etats  provinciaux  et  les  mu- 
i«  SKRIK,  T.  XXII.  —  15  avril  1883  ^ 
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nicipalités  urbaines;  la  justica  dt  la  réforme  judioiaire  ;  ragitolion 
révolutionnaire  et  les  réformes  politiques.  En  ee  moment»  où  Foa  s'oc- 
cupe tant  en  France  de  réforme  judiciaire  et  de  réorganisation  de  la  me- 
gietrature,  nous  avons  lu,  avec  un  plaisir  tout  partieulier,  les  détaik 
que  donne  notre  auteur  sur  ce  qui  8*est  fait  à  cet  endroit  dans  Tef^pire 
des  tsars.  Les  tribunaux  de  promit  instanne  et  les  cours  d'appel 
sont  institués  par  Tempereur  :  leurs  membres  sont  inamoviMes*  et 
nous  sommes  bien  d'avis  que  c*est  le  meilleur  moyen  de  garantir  Tia- 
d^endance  du  juge,  comme  d'assurer  la  bonne  distribution  de1aj«e* 
tice,  surtout  si  Pinamovibilité  avait  pour   conséquence  et  sanctien 
Tavaucement  à  la  seule  ancienneté .  Les  juges  de  paix  qui,  en  Russie 
comme  en  beaucoup  d'autres  États,  connaissent  de  petites  afiairee  devant 
se  décider  plutôt  selon  l'équité  que  selon  le  droit  écrit;  les  juges  de  paix 
sont  électifs.  En  thèse  générale,  c'est  un  détestable  procédé,  ceainie  ea 
l'a  fort  bien  vu  pendant  la  Révolution  française  et  comme  on  s'en  aper* 
çoit  tous  les  jours  de  l'autre  côté  de  T Atlantique.  En  adoptant  l'électien 
pour  le  mode  de  recrutement  de  la  magistrature  la  plus  nombreuse,  le 
gouvernement  russe  a  bien  pris,  il  est  vrai,  diverses  précautions  poar 
en  atténuer  les  vices  originels.  Ainsi  «  le  choix  d'un  juge  n'est  pas 
abandonné  aux  habitants  d'un  canton  judiciaire,  mais  bien  rente  aux 
représentants  d'une  circonscription  plus  vaste,  en  sorte  que,  poar  eso 
élection,  chaque  magistrat  ne  dépend  que  dans  une  faible  mesure  des 
hommes  qui  peuvent  se  présenter  à  son  tribunal.  Snsuite  ce  n'est  ni  au 
suffrage  universel,  ni  au  suffrage  direct  des  justiciables  que  la  loi  rosse 
confère  le  eboix  des  j  âges  de  paix  :  c'est  à  des  assemblées  composées  de 
délégués  de  la  propriété  foncière,  et  ces  assemblées  de  propriétaires  le 
législateur  ne  les  a  pas  laissées  absolument  UMittresses  de  désigner,  qoi 
bon  leur  platt,  il  a  imposé  à  leurs  élus  certaines  conditions  de  eapadtè 
et  un  cens  d'éligibilité.  Ces  restrictions  n'ont  pas  paru  suffisantes  :1a 
loi  attribue  au  gouvernement  de  chaque  province  le  droit  de  présenter 
ses  observations  sur  les  candidats  proposés  à  l'élection  ;  elle  soumet  la 
liste  des  juges  élus  à  la  ratification  du  premier  département  du  Séna^ 
Ainsi  entendue,  ainsi  réglementée,  l'élection  des  magistrats,  si  elle 
perd  quelques-ans  de  ses  avantages  théoriques,  doit  perdre  beaucoup 
de  ses  inconvénients  pratiques.  » 

A  côté  de  ces  tribunaux,  il  y  a  la  juridiction  de  bailliage  —  volêfi  ^ 
toute  patriarcale  et  particulière  aux  paysans  qui  en  sont  les  seuls  juges 
comme  les  seuls  justiciables.  Dans  ces  tribunaux,  la  coutume  règne  en 
souveraine,  et  les  affaires  des  paysans  sont  jugées  conformément  à  leurs 
notions  juridiques.  Leur  compétence  au  civil  est  bornée  aux  affairée 
d^une  valeur  inférieure  à  100  roubles,  soit  environ  400  francs  ;  mais,  an 
correctionnel,  comme  nous  disons  en  France,  elle  s'étend  à  tous  les  dé- 
lits de  peu  de  gravité  commis  par  des  paysans  vis-à-vis  de  paysans, 
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dans  Pene€itit6  de  la  vûlêêU  tels  que  dûpiites,  rixes,  ivrognerie,  mendi- 
cité, atms  de  ecmftâtioe,-  escroquerie^  dôVits  contre  l»  propriété,  injures, 
menaces,  coups  et  blessures  légèreie.  Les  peioea  que  e€»  ttibunaux  peu- 
Vëttî  fûûfgér  sotft  diverse»  :  trois  rouble»  d'amende,  sept  jours  de  prison, 
sfk  ^otfl^  de  eof^&tff  et  enfin  vingt  coups  de  verges  ou  de  fouet.  La  lé- 
gislation russe  n^admet  plus  cependant  les  châtiments  corporels  ;  elle 
lés  a  défîiïiti veinent  bonrtis  de  ses  derniers  codes  de  droit  commun. 
MaH  noxia  Të  disions  tcnit  à  ('bettre^  la  judicature  villageoise  est  une  ju- 
dicttttifie  éiM  ffmefii  tt  tupipro/f/riéti  à  un  milieu  particulier.  Battu  et  fus- 
tigé péndaâf  den  siècles,  l'aûcien  serf  est  fait  au  bAton,  au  fouet,  aux 
ver^eir;  il  ne  fictive  cee  cofrectioas  nullement  honteuses  et  leur  tend  le 
âàB  sans  «faîifte  dâ  moindre  désboftnear.  Comme  dit  M.  Leroy-Beaulieu, 
if  apprécie  lé  fouet  sana  ppéjugée^  et  dans  son  esprit  éminemment  posi- 
tff,  Inf  ttottvft  des  atanti^es  sérienx  sftr  ramende  et  la  prison.  Le  fouet 
né  fait  perdit :ii  témp9  ni  argent^  et  le  dicton  populaire  affirme  qu'après 
son  hîûitîiùù  on  êra^oiUe  fntetMP,  an  dort  mieux.  Le  vuinqueur  de  Valmy, 
qfof  flftait  IcAi^e^à^  servi  Comme  ba»-efiicier  et  comme  officier  dans  les 
tA>upêsftnemaâde^^  avait  contume  de  dire  pareillement  «  qu'il  avait 
beaucoup  dan Aédcrcottps  dei  schle^oe,  comme  il  en  avait  beaucoup  reçu, 
et  (]fui!  s^én  étirit  toujours  trè»  bien  trouvé.  »  Les  hussards  de  Kossuth, 
qiri  vittfent  ért  FrMce  aprô»  sa  défaite  de  1849,  trouvaient  nos  soldats 
déshonorés  parce  qu'on  les  mettait  à  la  salle  de  police  ;  «  on  les  traitait 
ed  vdleursf,  ùtt  n<ms  traite  en  hommes,  nous,  et  on  bous  fouaille  !  » 
Céfrttotit  lé  eontraire  que  pense  «n  troupier  français,  et,  personnelle- 
rûeûi,  TttftM  ttvon^  va  an  eonserit,  frappé  sur  ses  doigts  d'un  coup  de 
ba!|g^effef  dé  mousqueton  ponr  sa  maladresse  à  la  manœuvre,  sortir  du 
ra^g;  j^rstfh^f 0  ce  soa»-ofiioier  et  le  serrer  de  si  près  qu*il  Feût  cer- 
téFttetyycnt  embroché  de  sa  bcryonnetta  sana  l'intervention  du  chef  d'es- 
cafif^n  de' semaine  qui  se  trouvait  heureusement  dans  les  environs. 

Nôif^  fèfttlons  ici  ce  vohim&  d*un  si  grand  intérêt  et  qui  révèle,  comme 
le  premfîér,  qMdans  letenupa  nous  avons  apprécié  ici  môme,  une  con- 
netfsHitBfcé  fLuas!  sûre  qil^ttpprofondie  de  la  Russie  et  des  Russes.  11  con- 
fiiftttepleinémenf  lejogemewt  qiM  portait  sur  l'on vraflce,  môme  sur  le 
séuf  téfnMgiiaïgé  der  ce  premier  vohime^  l'éminent  directeur  de  la  PMlo' 
saphfé  posHit^,  Hosse  de  naiBsanee  et  Russe  aussi  de  qualification,  quoique 
ÛXê  eA  Ftartce  de|nikr  an  grand  nombre  d'annéea  et  Français  d^esprit 
ef  d'frabHndiea.  t  C'est  le  meiiteiiT  livre  qu*un  étranger  ait  encore  écrit 
sûr  Ta  Rtts^,  etilrefrt(rra<  ]#,  diéait  M.  0.  Wyrouboff.  C'est  dire  que  nous 
attendons  tout  U  ts  foiis  avec  confiance  etimpatienee  le  volume  qui  doit 
couYoritïéîrPdguvf^  de'M#  Anatole  Levoy-Beaulieu«. 

A.- F.   DB  FOKTPERTUIS. 
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Essai  sur  la  hé  partition   des  nic&EiSEs  et  sur  la  tbnoaitcs  a  uni 

MOINDRE   mÉGALtTli   D^S   CONDITIONS,  pQf  PaUL    LeHÛT^BkaDLIEV  (2*  éd,, 

i  vol,  in-8,  GuîlîaumiQ,  Paris,  1882> 

En  publiant  une  seconde  édition  de  ce  livre,  qui  parut  il  y  a  moios 
de  deui  ans»  Tauteur  prévient  qti*il  n'a  rien  à  changer  à  ses  idées  et  à 
ses  doctrines* 

(E  Au  milieu  du  brait  de  dynamite  qui  retentit  en  ce  moment  à 
nos  oreilles,  ajoute-t-il,  nous  n'éprouvons  aucun  étonnement.  Nous 
[avons  toujours  cru  à  la  réaïité  du  socialisme.  Les  doctrines  qui  s'abri- 
tent sous  le  nom  de  collectivisme  sont  pi  us  répandues  qu*ûo  ne  )e  pense; 
leurs  adhérents  augmentent,  et,  oe  qui  est  pius  grave,  beaucoup 
d*hommes  politiques,  îa  plupart  raême^  sont  possédés  d'iuspiratioiis 
collectivistes  inconscientes.  Le  ji^ur  où  nous  traçons  ces  lignes,  Qoua 
lisons  dans  un  journal  le  résumé  d'un  discours  qu^ aurait  prononcé,  dans 
une  réunion  de  4,000  personnes,  l'un  des  principaux  membres  de  notre 
Chambre  des  députés  :  «  Je  ne  croîs  pas,  aurait-il  dit,  au  dogme  sacro-^ 
saint  d'une  propriété  à  laquelle  on  ne  pourrait  pas  toucher,  i  Desidôes 
de  ce  genre  flotlent  dans  beaucoup  d'esprits.  L'impôt  progressif,  Tini- 
truction  lotégralej  rinten^ention  de  plus  en  plus  active  de  TÉtat  dans  li 
réglementation  du  travail  ;  dos  restrictions  de  plus  en  plus  frécpieot^  I 
la  liberté  individuelle,  tels  sont  les  préteadus  remèdes  qui  trouvent  fa- 
veur auprès  de  beaucoup  de  guérisseurs  sociaux.  » 

Peut-être  M.  Leroy-Beaulieu  8*eiagére-t-il  rîmportauoe  du  rôle  de 
la  dynamite  dans  les  questions  sociales,  en  ce  sens  que  nous  croyons 
ces  procédés  abominables^ le  fait  dequc4ques  hommet^profondéoient  per- 
vertis plutôt  que  le  fait  même  des  sectes  auxquelles  ils  appartieimeat, 
et  nous  ne  sommes  pas  persuadé  non  plus,  ainsi  qu'il  paraît  l'être,  de 
rejttension  croissante  des  doôtrines  collectivistes*  11  est  cerlaiti  toute- 
fois qu'il  y  a  une  secte  de  eo'^ialisme  en  oroiasanoe;  c'est  le  socialisme 
d'Etat,  qui  est  ta  variété  peut-être  la  plus  maligne  de  l'espèce  et  qui 
fleurît  un  peu  partout  à  cette  bewre,  on  Angleterre,  en  Allemagne*  en 
Italie,  comme  chez  nous-mêmes^Ouoi  qu'il  en  iioît,  le  socialisme,  quand 
il  s'on  tient  aux  écrits  et  aux  prédications  orales,  quand  il  ne  descend 
pas  dans  la  rue  ou  ne  recourt  pas  à  riotimidatioUf  ne  doit  être  combattu 
que  par  Is  plume,  et  nous  estimons  que,  considéré  sous  ce  point  de  vue, 
le  livre  de  M,  Leroy -Beau lieu  constitue  un  véritable  service  social. 
C'est,  disions-nous  ici-même,  quand  parut  sa  première  édition,  uu  livre 
très  remarquable  «  dont  l'inspiration  et  les  conclusions  générales  ont 
grand 'chance  d'être  discutées  et  combattues  de  diverses  parts,  mais  qui 
nous  semble  en  somme,  irréprochable  de  ce  double  c6têf  de  même  que 
conforme  dans  t^es  grandes  lignes  et  la  plupart  de  sea  dêiaîls  à  la  phi- 
losophie même  de  la  science  économique*  »  Noua  approuvions  haute- 
ment M.  Leroy-Beauiieu  de  {son  optimisme,   et  nous  le  louions  de  ti- 
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TBT  des  faits  écononiîques,  qu'il  met  en  reliaf  d'une  façon  aussi  savante 
que  génôraiemeut  topique,  cette  conclusion  coniolante  :  que»  selon  le 
Béai  jeu  des  lois  natii relies»  la  misère,  ïoio  de  sVcumuler  'laus  nos 
sociétés  modernes,  cède  incessamment  le  pas  à  une  meilleure  répir- 
tition  de  l&  richesse,  de  même  que  la  concurrence,  ce  grand  principe 
m  attaqué  :de  tous  nos  réformateurs  grands  ou  petits,  contribue  au 
soulagement  des  masses,  au  Heu  d'aboutir  au  triomphe  de  la  plouto- 
cratie, suivant  le  mot  de  ce  naif  Pierre  Leroux,  haute  intellîgeace 
dévoyée,  c'est-à-dire  récrasemeat  des  faibles,  raccaparefient  de  la 
fortune  par  la  haute  banque,  le  haut  commerce,  la  haute  industrie,  la 
hau  te  bo u  rge ois ie , 

Nous  n^avons  rien  à  ajouter  à  cette  première  appréciation  du  travail 
de  M.  Leroy-Beaulieu^  rîen  à  eu  relrancher  non  plus,  et  nous  som- 
mes heureux  que  le  public  économique,  si  Ton  peut  ainsi  dire.  Tait 
partagée,  puisqu'en  respace  de  moins  de  deux  ans,  Tourrage  est  arrivé 
à  la  seconde  édition. 

A, -F-    OE   FoWTPKRTniS, 


QuATas  ANS  m  ldttss  pour  nos  yigkbs  it  kos  vins  db  Francs.  -^ 
Mémoires,  opuscules  et  articles  de  Paospea  ui^  Lapittk,  ancien  élève 
de  Técole  Polytechnique*  Paris,  G,  Massoo;  Bordeaux,  Fêr^t  et 
fils,  1883,  In-S". 

Voici  un  volume,  et  un  très  beau  volume,  qui  vient  s'ajouter  k  une 
bibliographie  déjà  mal  he  tire  use  ment  trop  riche .  Depuis  1868,  que 
MM.  Gaston  Bazilo,  Planchon  et  Sahut,  délégués  de  la  Société  d'agri- 
oulture  du  département  de  THérault,  eurent  découvert  la  cause  indu- 
bitable du  dépérissement  des  vignes  dans  le  Midi,  les  recherches  pre- 
nant une  directînn  unique,  un  nouveau  chapitre  a*ouvrit  dans  la  litté- 
rature agricoto,  le  phylloxéra  succéda  à  Toîdiop,  et  les  travaux  se 
publièrent  sans  reiftche  :  avec  les  travaux,  les  discussions*  C'est  surtout 
dediscussionsqu'il  s'agit  en  ce  moment,  le  titre  seul  de  Touvrage  l'indique 
surabondamment*  Nous  disons  Vouvrage  à  desseinj  l^auteur  n*apas  voulu 
faire  un  livre.  ■  J'ai  voulu,  ainsi  s'exprime-t-il  dans  sa  préface,  rassem- 
bler des  reuttles  éparses*  Les  redites  abondent,  il  ne  peut  pas  eu  être 
autrement  quand  on  a  écrit  dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  de 
revues,  sur  des  questions  qui  se  tiennent,  se  pénètrent,  pour  des  lec- 
teurs peu  ou  mal  préparés*  Comme  ce  sont  les  faits  essentiels  qui  re- 
viennent le  plus  souvent,  le  défaut  en  pourra  paraître  atténué  ï  pour  le 
corriger,  il  aurait  fallu  refondre  le  tout  dans  un  ouvrage  d'ensemble  et 
je  n'y  aurais  pas  réussi  ;  je  ne  sais  pae  le  français  littérairement,  je 
ne  pouvais  pas  songer  à  faire  un  bon  livre,  i 

Que  lassé  par  quatre  aoe  de  polémique,  M.  P.  deLafitte  n'ait  pas  pris 
la  peine  de  traiter  magistralement  un  sujet  quHl  possédait  si  bieni 
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nous ie  vouloDS  croire;  qu*il  ne  Tait  pad  pu,  nouB^^liifiiûiloBSàn'eQ  pfts 
p^nvfinir  si  aisément;  nous  ItDUVons  mèïne  qu'il  va  trop  loin  ea  ajou» 
tant  :  «  J'écris  les  choses  comme  elles  me  viennent,  «a  jour  ie  jour,  «a 
petit  bonheur,  dédaignant  avec  une  tranquille  philosophie  un  art  auquel 
je  suis  étranger,  môme  la  grammaire  et  le  dictionnaire  à  roccasioo  :  si 
je  m'inquiétais  de  mes  misères,  je  ne  saurais  plus  mettre  un  pM  de- 
vant l'autre.  »  Le  mot  dédaigner  est  hien  fort;  mUton?  Bimplemeot qu'il 
ne  se  préoccupe  i^B3  d^arrondir  des  phrases  harmonieusement  thythnaéet, 
de  frapper  d'étonnement  par  l'étalage  de  difficultés  grammaticaleê  rtao- 
lues  avec  assurance,  y  a-t-il  en  cela  ie  moindi^  raprocfaii  à  fiûre? 
M.  deLaffittene  possède  pas  seulement  son  suje^  comme  nom  ie  dinoo«« 
c'est  bien  plutôt  son  sujet  qui  le  possède;  aussi  quel  entrain  !  M«  Biml, 
le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d*agriett4t«ire,  dans  l'ex» 
oellente  conférence  faite  le  1»'  avril  1882  poal?  la  Société  naiîonaio  d'«n<- 
couragement,  a  eu  bien  raison  de  le  nommer  Yardent  propagateur  ëae 
pratiques  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  mettre  fin  aux  ravages  4« 
fléau  destructeur. 

Quaivd  OQ  écrit  les  choses  «  comme  elles  vous  viennent  »,  c'est  «  qu'elles 
vous  viennent  ji^^t  comment  en  serait-il  autrement  avec  un  botnn^epfë» 
paré,  par  son  passage  à  l'école  Polytechnique,  à  une  étude  méthodique 
et  foncière  des  questions?  Il  ne  reste  donc  plus  que  les  mots.et  un  mattre 
a  dit  qu'eux  aussi.»  vous  viennent  aisément  >  pour  dire  «  ce  que  i'on 
conçoit  bien». 

Nous  aurions  hs  mômes  observations  à  retaire  au  sujet  dé  l\)rdre 
adopté  :  les  pièces  ne  s'y  suivent  pas  purement  et  simplement  d'après  la 
date  de  leur  publication.  Après  une  série  d'opuscules  reproduisant 
dee  discours,  des  cojaféreuces  d'un  caractère  général,  on  passe  succes- 
sivement à  l'histoire  naturelle  du  phylloxéra,  aux  moyens  proposés  pout 
sa  destruction  en  gardant  les  cépages  du  pays,  enfin  au  remplacement 
de  ce»  cépages  par  les  vignes  américaines.  Rien  de  pjus  logique  que  cette 
façon  de  procéder. 

Le  Journal  dss  Economisies  n'a  rien  à  voir  dans  les  questions  relative? 
aux  acieuMs  naturelles  et  dans  les  applications  qu'en  peuvent  tirer  Ta- 
gricultttre  çu  l'industrie.  L'entomologie,  la  botanique,  la  viticulture 
ont  leur  d<>maine,  leurs  organes  :  nous  nous  garderons  de  tout  ce  qui 
Mssembterait  k  une  ingérance  intempestive;  qu'il  nous  soit  permis  ce- 
pendant  de  relever  cette  pensée  si  juste  de  compter  parmi  les  obstacles 
h  dea  effgrta  trop  intenses  l'opinion,  plus  générale  qu'on  ne  voudrait 
l'avouer,  «  qu'il  n'eat  plus  permis  d'affirmer  que  le  fléau  ne  s'atténuem 
pas  suffisamment  de  lui-même  par  le  jeu  de  causes  naturelles,  pour 
qaetout  traiUment  devienne  inutile.  »  Voilà  qui  est  vrai  ;  si  le  soufrée 
a  eu  raison  de  l'oïdium,  comment  s'est-on  tiré  de  la  mçiladie  des  pommes 
de  terre?  Il  est  bon  de  l'entendre  proclamer  par  un  homme  que  l'on  ne 
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peut  pas  accuser  cl*uno  inerte  résignation.  Il  n'en  conolut  pas  qu'il 
se  faille  croiser  les  bras,  il  y  voit  au  contraire  un  motif  d'espérance  en 
dépit  de  tous  les  échecs  éprouvés. 

Recherches  et  applications  échapperaient  donc  à  notre  examôn,  si 
elles  se  faisaient  par  les  particuliers,  d'après  leurs  vues  théoriques  et 
par  leurs  propres  ressources.  Tant  pis  pour  qui  s'arrêterait  à  des  chi- 
mères dénuées  de  tout  sens  commun,  tant  pis  pour  qui  s'imposerait 
des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  le  résultat  à  obtenir.  Il  n'en  va  pas 
ainsi,  on  veut  prouver  par  des  actes  l'intérêt  que  Ton  prend  à  une  cul- 
ture si  importante  pour  notre  pays,  on  lui  veut  venir  en  aide,  lui  assu- 
rer non  seulement  les  conseils  des  sommités  scientifiques,  mais  encore 
les  capitaux  jugés  indispensables  pour  l'emploi  des  méthodes  curativcs 
approuvées  et  recommandées.  M.  P.  de  Lafitte  ne  semble  pas  croire  que 
l'on  doive  se  promettre  beaucoup  de  pareille  bonne  volonté.  Très  éner- 
gique par  lui-méme,il  n'a  de  confiance  complète  que  dans  l'énergie  des 
autres.  La  récompense  promise  à  qui  découvrira  Tinfaillible  remède  aux 
maux  de  la  vigne  lui  parait  n'avoir  donné  jusqu'ici  d'essor  qu'à  de 
dêpl(|rables  fantaisies  et  les  rapports  officiels  s'expriment  là-dessus  bien 
plus  catégoriquement  encore.  Quant  aux  subventions,  nous  ne  voyons 
comment  on  s'y  prendrait  pour  réfuter  les  raisonnements  qu'elles  lui 
saggèreot. 

Ecoute2-lé  plutôt  :  «  Les  grandes  vignes  peuvent,  dès  à  présent, 
être  défendues  ;  dans  les  petites,  qui  font  au  moins  les  quatre  cin- 
quièmes du  tout,  nous  sommes  encore  complètement  désarmés,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  dernières  qui  puisse  supporter  la 
dépense  inhérente  aux  traitements  connus  ».  D'un  mot  il  a  résumé  la 
suite  de  déductions  pourtant  très  substantielles  qui  l'ont  amené  à  douter 
de  l'efficacité  de  l'aide  si  généreusement  offerte.  Il  n'y  a  pas  à  dire  cette 
fois  que  ces  idées  partent  d'un  théoricien  que  rien  n'arrête  dans  ses 
considérations  a  priori.  M.  P.  de  Lafitte  conclut  en  économiste,  après 
avoir  étudié  en  cultivateur  :  cela  donne  une  certaine  confiance  dans  des 
principes  traités  d'ordinaire  assez  peu  favorablement.  L'économie  poli- 
tique peut  compter  sur  lui  pour  combattre  les  appels  faits  sans  cesse,  et 
malheureusement  aussi  bien  d'en  haut  que  d'en  bas,  à  cette  providence 
qui  puise  dans  la  bourse  de  tout  le  monde,  ce  qui  doit  faire  infailliblement 
le  bonhtur  de  chacun.  C'est  donbavec  juste  raison  que  le  Journal  des  Eco- 
nomisteê  a  cru  devoir  s'occuper  d'un  livre  fort  étranger  en  apparence  à 
l'objet  exclusif  de  ses  publications  et  qui,  toutefois,  lui  vient  apporiei* 
un  appui  très  précieux.  Que  tour  à  tour  les  industries  nationales  lui 
fournisfisent  des  témoignages  aussi  consciencieux  et  aussi  fortement 
établis,  et  les  bonnes  doctrines  ne  tarderont  pas  à  prévaloir. 

Non  content  de  la  disposition  méthodique  des  articles  recueiltis  dans 
«t  vukimei  Fauteur  a  ireprist  poùit^  plus  de  clarté,  une  vieille  ooutumo 
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trop  longtemps  abandonnée  et  cependant  bien  secourable  aux  lecteurs. 
NoQS  voulons  parler  de  la  table  analytique  qui,  par  ses  renvois,  ponnet 
d'étudier  plus  spécialement  le  sujet  que  Ton  a  en  vue  sans  ôtre  obligé 
de  chercher  péniblement  à  travers  six  cents  pages  les  lignes  qai  y  sont 
relatives. 

Somme  toute,  M.  P.  de  Lafitte  a  fait  trôâ  bien  un  travail  fort  utile  ; 
aussi,  quoi  qu'il  en  dise,  nous  espérons  qu*à  présent,  loin  de  dépenser 
sa  verve  et  son  expérience  en  détail,  il  voudra  bien  les  condenser  en 
quelque  livre. 

20  février  1883.  Lbsàge. 


Voyages  en  France  pendant  les  années  1787,  1788, 1789,  par  Arthck 
YouNG;  traduits,  annotés  et  précédés  d^une  notice  biographique  par 
M.  H.-J.  Lbsage.  Paris  Guillaumin  et  G*,  éditeurs,  14,  rue  Richelieu. 
Lorsqu'un  Français  s'avise  de  vouloir  critiquer  les  mœurs  et  les  in- 
stitutions de  son  pays,  il  ne  manque  jamais  de  gens  bien  intentionnés, 
—  qui  se  croient  et  nous  croient  sans  doute  parfaits,  —  pour  le  soup- 
çonner d'envie,  de  jalousie  ;  pour  Taccuser  de  mauvaise  foi  et  même 
d'impatriotisme.  On  oublie  que  qui  aime  bien  chAtiebien;  on  ne  fait 
païî  attention  qu'il  y  a  bien  plus  de  profits  à  tirer^du  public  comme  des 
particuliers  de  la  louange  que  du  bl&me,  et  que,  par  conséquent,  celui  qui 
critique,  môme  à  tort,  cherche  plutôt  le  bien  public  que  son  intérêt  par- 
ticulier. Il  résulte  de  là  que  la  littérature  est  remplie  d*encenseurs 
trouvent  que  tout  est  bien  pourvu  qu'ils  soient  bien  eux-mêmes  et  qai 
nous  conduisent  ainsi  aux  catastrophes  que  l'on  a  vues  bien  des  fois. 

11  est  donc  bon  que  des  étrangers  expriment  leur  opinion  sur  notre 
compte,  surtout  lorsque  ces  étrangers  sont,  comme  Arthur  Young, 
éclairés  et  impartiaux.  C'est  pourquoi  les  Voyages  en  France  sont  toujours 
lus  avec  intérêt  et  le  seront  encore  longtemps  par  les  bons  citoyens.  On 
aime  à  revoir  ce  tableau  fidèle  de  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
à.  comparer  son  état  à  celui  d'aujourd'hui,  qui  s^est  amélioré  sous  bien 

des  rapports,  mais 

Ce  qui  frappe  par-dessus  tout  lorsqu'on  lit  d'un  bout  à  l'autre  les 
Voyages  en  France^  c'est  le  contraste  continuel  du  luxe  et  de  la  misère 
qui  rongeaient  la  société  sur  le  déclin  de  l'ancien  régime  :  luxe  dans 
les  villes,  miser»  dans  les  campagnes  ;  routes  magnifiques,  oruées  de 
travaux  d'art;  mais  sans  agriculture,  pas  de  commerce  intérieur  et  par 
conséquent  pas  de  voyageurs  sur  les  routes,  pas  d'aubergo  pour  les 
voyageurs;  forêts  et  pures  immenses  et  à  côté  chaumières  sans  fenêtres, 
comment  les  paysans  auraient-ils  pu  se  loger  convenablement?  le  gibier 
des  parcs  et  des  forêts  dévorait  leurs  récoltes  et  il  leur  était  interdit  de 
le  (iôtiHiire.  «  On  dit  que  la  capitainerie  (de]Chantilly)  est  de  pUs  de 
100  milles  en  circonférence,  c'est-à-dire  que  dans  cette  circonscription 
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les  habitants  sont  ruinés  par  le  gibier  sans  avoir  la  permission  de  le 
détruire  afin  de  fournir  aux  plaisirs  d*un  seul  homme.  • 

«  Partout  le  pays  (dans  la  Dordogne),  ûlles  et  femmes  n*ont  ni  bas  ni 
souliers  ;  les  hommes  à  la  charrue  n'ont  ni  sabots  ni  bas  à  leurs  pieds. 
Cette  pauvreté  frappe  à  sa  racine  la  prospérité  nationale,  la  consomma- 
tion du  paavre  étant  d'une  bien  autre  importance  que  celle  du  riche.... 
(Sur  la  route  de  Narbonne)  :  Des  femmes  sans  bas,  beaucoup  même  sans 
souliers;  mais  si  leurs  pieds  sont  pauvrement  couverts,  il  leur  reste  la 
superbe  consolation  de  les  poser  sur  une  chaussée  grandiose;  la  nouvelle 
voie  a  50  pieds  de  large,  plus  50  autres  déblayés  pour  lui'faire  place.... 
La  circulation  n'exigeait  cependant  pas  de  semblables  efforts  (en  tra- 
vaux de  nivellement,  ponts,  etc.),  un  tiers  de  la  largeur  est  battu,  l'autre 
sert  à  peine,  il  pousse  de  l'herbe  sur  le  reste.  Pendant  trente-six  milles 
je  n'ai  croisé  qu'un  cabriolet,  une  demi-douzaine  de  charrettes  et  quel- 
ques bonnes  femmes  menant  leur  ftne.  Pourquoi  cette  prodigalité?  » 
Pour  soumettre  les  paysans  à  la  corvée,  pour  les  exaspérer  et  provoquer 
la  révolution,  comme  le  montre  fort  bien  Tauteur.  (T.  Il,  p.  421  et  s.). 

«A  propos  de  table  d'hôte,  je  dois  noter  un  fait  dont  j'ai  été  souvent 
frappé  :  l'humeur  taciturne  des  Français.  J'arrivai  dans  ce  royaume 
m'attendant  à  avoir  constamment  les  oreilles  rompues  par  la  vivacité 
et  la  volubilité  infinie  de  ces  gens  que  tant  de  personnes  ont  décrits 
au  coin  de  leur  feu  en  Angleterre  sans  doute.  A  Montpellier,  quoiqu'il 
y  eût  quinze  personnes  à  table,  parmi  lesquelles  plusieurs  dames,  il  me 
fut  impossible  de  leur  faire  rompre  le  silence  inflexible  par  plus  d'un 
monosyllabe,  et  la  société  ressemblaitplutôt  à  une  assemblée  de  quakers 
muets  qu'à  la  réunion  des  deux  sexes  chez  un  peuple  fameux  par  sa 
loquacité.  Ici  (à  Nîmes),  il  en  était  de  môme  à  chaque  repas,  aucun 
Français  n'ouvrait  la  bouche.  » 

Ceux  qui  avaient  décrit  la  gaieté  française  ne  l'avaient  point  fait  au 
coin  de  leur  feu  ;  elle  existait  bien  réellement  jadis,  mais  les  temps 
étaient  changés.  Ilslchantentf  ils  payeront^  disait  Mazarin.  Un  politique 
un  peu  clairvoyant  aurait  pu  dire  en  17S7  :  Ils  se  taisent*t  ils  se  révol' 
teront.  Le  calme  plat  couve  un  orage;  les  marins  s'en  méfient. 

Une  oasis  dans  ce  désert  :  le  Béarn.  «  Une  longue  suite  de  chaumières 
bien  bâties,  bien  closes  et  confortables,  construites  en  pierres  et  cou- 
vertes en  tuiles,  ayant  chacune  un  petit  jardin  entouré  d'une  haie 
d'épines  nettement  taillée,  ombragé  de  pêchers  et  d'autres  arbres  à 
fruits,  de  beaux  chênes  épars  dans  les  clôtures,  et  çà  et  là  de  jeunes 
arbres  traités  avec  ce  soin,  cette  attention  inquiète  du  propriétaire  que 
rien  ne  pourrait  remplacer*  De  chaque  maison  dépend  une  ferme  par- 
faitement enclose;  le  gazon  des  tournières  dans  les  champs  de  blé  est 
fauché  ras,  et  ces  champs  communiquent  ensemble  par  des  barrières 
ouvertes  dans  les  haies....  Partout  on  respire  un  air  de  propreté,  de 
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bien-ÔtPé  et  d*aîsaiice  qui  se  retrouve  dans  les  maisons,  fîana  Teièlabks 
fraîchement  construites,  dans  les  petits  jardins,  dans  les  dôttires,  dans 
lacDurquî  précède  les  maisons,  jusque  dans  les  mues  de  volaîlleâ  et 
l^s  toits  à  porcs,  p 

Le  voyageur  angbîs  assiste  à  uti  dîner  de  Tasse mblt^e  pfôVÎMïâle  ^e 
Clermorit.  «  lî  s*y  trouvait  trois  grands  cultivateurs,  non  pas  proprié- 
taires, mois  fermiers.  J'examiiifti  avec  atteniiûn  letii*  conduite  en  face 
d'un  grand  seigneur  dti  premier  rang  (le  duc  de  Lîancourt),  d'une  for- 
tune oonâïdérable  et  très  baut  en  resttme  du  roî;  à  ma  grande  salisfft.'- 
Uon  ils  t'en  tirèrent  avfee  une  aisance  et  une  liberté  fort  eonvenabîea 
quoique  mudestes,  d'un  air  ni  trop  dégagé  ni  trop  obséquieux  pour 
être  en  dôsaccurd  avec  nos  îdÉca  anglaises.  Ils  émirent  leur  opinion 
llbremeût  et  %*f  tinrent  avec  une  conliance  convenable,  —  Et  le  sei- 
gneur? —  «  Dn  spectacle  plus  singulierélait  la  présence  de  deux  darnes 
au  milieu  de  vingt-cinq  ou  ringt-six  mesi^iturs;  une  te^le  cho^e  se  fi 
fertiit  pas  en  Angleterre.  —  Nos  protecteurs  des  droits  de  la  femme 
sont  donc  des  réacti^nnaifes,  on  bien  la  révolution  n*a  £ié  qu'une  im- 
mense mysiîticatîon.*—  û.  Dire  que  les  coututnea  françaises  reniporteat 
à  cet  égard  sur  les  nôtres,  c^eat  affirmer  une  vérité  qui  saute  aux  }*mt. 
Si  îéB  femmes  sont  ébisnêes  des  réunions  oh  rentretien  ioU  rouler  su? 
des  sujets  plus  sérieux  que  ceux  qu'un  traite  d*ordinaire  dans  la  coo- 
vetsatiun,  elles  resteront  dans  Tignoranoe  ou  bien  ae  jetteront  dans  lés 
extravagances  d'une  éducaLion  exagérée,  pédante,  affectée,  en  un  mot 
rebutante  che^  elles,  f/eutretien  d^hommes  s*oceupant  de  choses  \m 
portantes  est  la  meilleure  école  pour  une  femme.  »       | 

Celte  éoole  n'est  pas  moins  bonne  pour  les  hommes*  C'est  sans  ihuit 
pour  cela  que,  depuis  Ih  révolution,  dos  pédagogues  séparent  systéitrîl- 
tiquament  les  deux  sexes  dèe  leur  plus  bas  âge  ;  e'est  ÏB  moyen  de 
faire  des  hommes  des  butors,  de»  femmes  des  poupées;  des  utis  et  des 
autres  des  esclaves. 

«  Abba^  desBénôdiclîns  de  Saitit-Germaîn,  piliers  de  marbre  afri- 
cain, etc.,  etc»  C*est  la  plus  riche  de  France;  Tabbé  a  300,000  iîvrçs. 
La  patience  m''écba[>pe  quand  je  vois  disposer  de  tels  revenus  comme 
on  le  faisait  au  x*  siècle  et  non  selon  les  iiiées  du  xvfit^  Quelle  magnî* 
Bque  ferme  on  créerait  avec  le  quart  seulement  de  cette  rentel  Quels 
navuta,  quels  thoux,  quelles  pommes  de  terre,  quels  trèfles,  quels  mou- 
ton s  ^  quelle  laine I  Est- ce  que  tout  cela  ne  vaut  pas  mieux  qu'un  prêtre 
à  r engrais  ?  » 

Passons  en  Bretagne.  Cette  antique  Bretagne,  qui  a  donûé  tant  rie 
tablature  à  César.  Cette  vieille  Armoriqae  avec  son  roi  Arthur»  ses  cfee- 
vulîerB  de  Ja  Table  Rond*?,  ses  Barde»  qui,  dit  Lueain,  donnaient  îlm- 
mortalité  aux  ftmes  des  héros  tués  dans  les  combats;  qui,  d*aprês  fw 
h>ïê  de  M(»linud^  conserva itnt  h  souvenir  de  toutâ  choao  fffgna  d*^og#9 
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dt  répandaient  partout  l'instruction  et  l'amour  de  la  vertu,  dô  la  sa- 
g^sfld  et  de  Phoâpitalitè.  Qu'est  devenu  ce  respectable  berceau  de  la 
dvililiatlon  celtique?  Payi  moUxè  sauvttge,  moitié  civilisé,  dit  notre  voya- 
geur. —  Il  n'était  donc  qu*à  moitié  décivHîsô?  Et  aujourd'hui?  — 
c  Qomboufg.  Le  pays  a  un  aspect  sauvage;  la  culture  n*est  pas  beau- 
oonp  plus  avancé  que  chez  les  Hurons,  ce  qui  parait  incroyable  au  mU 
li«u  de  ces  terrains  si  bond.  )»  —  Ce  qui  est  d'autant  plus  triste  que  ce 
phjÈ  a  ètë  Jadis  bien  cultivé  et  qu'il  a  porté  et  nourri  une  nombreuse  ôt 
heufeube  population.  Qrattet  ses  landes,  vous  en  trouverez  les  preuves. 

«  Il  fait  bon  marché  vivre  à  Rennes,  et  cela  me  frappe  d'autant  plus 
qtra  J«  aors  de  Noi^mandie  où  tout  est  &  un  prit  extravagant...  Montau- 
ban.  Lea  pauvres  ici  le  sont  tout  |l  fait;  les  enfants  terriblement  dégue« 
nillés,  et  plus  mal  sous  cette  couverture  que  s'ils  restaient  tout  nus.  — 
Que  sont  donc  devenues  ces  Bretonnes,  qui  auraient  filé  pour  100,000  flo-» 
rins  afin  de  payer  la  rançon  de  Duguesclln?  —  v  Une  charmante  petite 
fille  ée  6  a  Tans,  qui  jouait  avec  une  baguette  et  souriait,  avait  sur  elle 
de  tels  haillons  que  mon  cœur  s'en  serra  :  on  ne  mendiait  pas,  et  quand 
J«  donnai  quelque  ehode,  on  ma  parut  plus  surpHs  que  réconnainsaiit. 
Le  tiers  de  ce  que  j*ai  vu  de  cette  province  me  parait  inculte,  et  la  pres- 
que totalité  dans  la  misère.  Quel  terrible  fardeau  podr  la  ôonsciencô 
ètë  tels,  des  ministres,  des  parlements,  dés  Etats,  que  ces  millions  dô 
gens  industrieux,  livrés  à  la  faim  et  a  Toisiveté  par  les  exécrables 
maximeà  du  despotisme!  > 

Aht  madame  Anne,  vous  avez  peut-être  fait  un  mauvais  marché  pour 
votre  duehé  ou  vous  mariant  avec  deux  roif^  de  France. 

Bi  les  campagnes  étaient  désertes,  mal  Cultivées  et  les  habitants  mi- 
séttbies,  en  revanctie  la  ville  de  Nantes  possédait  un  magnifique  théâ- 
tre, c  La  façade  a  un  superbe  portique  de  huit  colonnes  Corinthiennes 
fort  élégantes;  quatre  autres  en  dedans  séparent  ce  portique  d'un  ves- 
tibule majestueux.  A  r intérieur,  ce  n'est  qu'or  et  peinture.  Lé  coup 
d'œii  d'entrée  me  frappa  grandement.  La  salle  est,  je  crois,  deux  fois 
anssi  grande  que  celle  de  Drury-Lane  et  cinq  fois  plus  magnifique. 
Comme  c'était  un  dimanche,  la  salie  était  comble.  Mon  Dieuî  m*ë6riai-je 
intérieurement,  est-ce  à  un  tel  spectacle  que  mènent  les  garennes,  les 
landes,  les  déserts,  les  bruyères,  les  buissons  de  genêts  et  d'ajoncs  et  les 
tourbières  que  j'ai  traversés  pendant 300  milles?  Quel  miracle  que  toute 
cette  splendeur  et  cette  richeese  dee  villes  en  France  n'aient  aucun  rap- 
pprt  avec  l'état  de  la  campagne!  Il  n'y  a  pas  de  trai^sitions  graduelles  : 
Ifimèdipcrité  aisée  et  la  richesse,  la  richesse  et  la  magoiiicence.  D'un 
bond  voue  passez  de  la  misère  à  la  prodigalité,  de  mendiants  dans  leur 
butte  de  boue  à  Mlle  Saint-Huberti,  dans  des  spectacles  splendidbs'à 
5Q0  livres  par  soirée.  La  campague  est  désertei  ou  si  quelque  gi*ii- 
tilhomme  Thabitei  c*est  dans  quelque  triste  bouge^  pour  épargner  cet  ur*- 
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gent  qu'il  vient  ensuite  jeter  dans  les  plaisirs  de  la  capitale.  »  Le 
quartier  de  la  Comédie,^  J'allais  contiuuer  à  copier,  tant  le  Hvre  êêî 
înt^ressant.  J'oubliais  qu'il  est  imprimé  et  que  le  lecteur  pourra  et  vou- 
dra cerLainement  le  lire  en  entier* 

Je  De  dois  pourLuût  pas  m'abstenir  d'appeler  son  attentiua  sur  T&p* 
préciation  deâ  causes  et  des  eiTetâ  de  la  révolution  française  par  Arthur 
Toung  (t.  II,  cbap.  xxi).  Après  avoir  exposé  eooQmairemeat  Tètat  de 
la  France  k  la  fin  de  Taîicien  régime  :  les  impôts  de  toutes  sortes»  ma- 
tériels et  personnels,  tombant  tous  sur  le  tiêrs-êiatf  la  iwbUsêû  et  h 
ûkrgé  n'étant  soumis  ni  aux  tailles,  ci  à  la  milice,  ni  aux  corvées;  après 
avoir  donné  un  aperçu  du  Code  pénal  des  fiaanceSf  «  qui  laît  frissonner 
par  i 'horreur  de  la  disproportion  entre  la  peine  et  le  délit  »,  aprèi 
avoir  mortré  les  effets  des  capitaineries»  droits  donnés  par  la  roi  soi 
princes  du  sang  sur  tout  le  gibier  d^ un  district,  les  droits  Tèodaux,  etc., 
l'auteur  l'écrie  :  «  Nûub  ignorons  en  Angleterre  jusqu'aux  termes  qui 
désignent  ces  vexations,  venues  probablement  longtemps  après  la  En  du 
régi  oie  féodal  chez  nous,  ils  sont  intraduisibles*  > 

Voilà  le  vrai  mot.  La  plupart  de  ces  vexations  étaient  nouvelles;  elles 
sont  de  Tinvention  de  Louis  XLV  et  de  sa  cour.  Il  faut  être  passablemeat 
naïf  pour  croire  qu*un  peuple  comme  le  peuple  français  les  aurait  snp* 
portées  pendiiat  treize  siècles  sans  murmurer,  et  qu'un  beau  jour,  eftit 
sans  cHuse,  ils  se  soit  enûo  avisé  de  vouloir  y  mettre  ordre. 

«  Impossible  dit  A.  Youog,  de  justifier  les  excès  du  peuple  ;  îl 
laissé  entraîner  à  dos  cruautés;  il  serait  inutile  de  chercher  à  nier  d«i 
faits  trop  prouvés  pour  admettre  le  moindre  doute.  Mais  est-ce  bien  «a 
peuple  que  Ton  doit  tout  imputer  ou  bien  aux  oppresseurs  qui  le  te- 
naient en  servage?  »  Plug  un  ressort  est  bandé,  plus  il  vibre  violem- 
ment lorsqu'il  a  rompu  son  frein  avant  do  reprendre  son  équilibre.  Gelt 
ne  veut  pas  dire  que  les  violences  fussent  nécessaires,  ni  qu'elles  aient 
produit  de  bons  résultats.  Comme  le  remarque  fort  biea  notre  auteur, 
«  elles  ont  nui  à  la  vraie  liberté  en  faisant  la  part  du  pouvoir  trop  grande 
i  Paris  et  à  Ja  population  des  villes.  >  C'est  un  mal  qui  n'a  point  en- 
core diminué,  m  toutefois  il  n'a  pas  augmenté. 

ROUXSL. 
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f^atis,  Sandoz  et  Thuillier,  éditeurs,  1882. 

Si  le  problème  du  paupérisme  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  fa- 
meuse dmt  «Ter,  il  faut  convenir  quHl  a  la  vie  dure,  pour  avoir  résisté 
à  tant  de  prix,  académiques  et  autres,  lancés  contre  lui  depuis  le  oom- 
mencement  du  siècle*  Le  concours  Per^^ira  a  été  Toceasion  de  plusieurs 
nouveaux  ouvrages  sur  ce  sujet.  M.  A.  Baron,  docteur  an  droit,  avoûil 
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à  la  Cour  de  Paris,  etc.,  vient  de  publier  le  livre  qui  a  obtenu  le  pre- 
mier prix  audit  concours. 

M.  Baron,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  commence  par  montrer  que 
tous  les  projets  d'extinction  du  paupérisme  proposés  ou  mis  à  exécu- 
tion jusqu'à  ce  jour  sont  inefficaces  pour  ne  pas  dire  plus  :  aumône, 
assistance,  hôpitaux,  hospices,  refuges,  dépôts  de  mendicité,  colonies 
pénitentiaires,  secours  à  domicile,  bureaux  de  bienfaisance,  caisses 
d'épargne,  monts-de-piété,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de  re- 
traites pour  la  vieillesse,  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  et  en 
cas  de  décès,  rien  de  tout  cela  n'a  retardé  le  paupérisme  dans  sa  marche 
ascendante.  C'est  une  tâche  facile  que  la  critique  de  toutes  ces  institu- 
tions et  M.  Baron  s'en  acquitte  à  merveille. 

L'auteur  propose  ensuite  les  réformes  qui  lui  paraissent  propres  à 
donner  de  meilleurs  résultats  :  l'instruction  générale  et  professionnelle, 
l'apprentissage,  l'organisation  du  travail  industriel,  les  modifications  à 
apporter  aux  diverses  institutions  de  prévoyance,  etc.,  font  l'objet  d'au- 
tant de  chapitres  que  nous  ne  critiquerons  pas,  il  faut  laisser  ce  soin 
aux  futurs  aspirants  aux  prix  académiques.  Nous  nous  bornerons  à  je- 
ter un  coup  d'œil  sur  ce  que  M.  Baron  regarde  comme  les  causes  du 
paupérisme.  Cet  examen  a  plus  d'utilité  que  la  critique  des  remèdes  : 
lorsqu'on  connaîtra  bien  la  cause,  il  sera  facile  de  trouver  le  remède, 
tandis  que  pérorer  sur  les  remèdes  sans  s'entendre  sur  la  cause,  c^est 
tirer  de  la  poudre  aux  moineaux. 

La  première  des  causes  de  la  misère  est  la  paresse,  selon  M.  Baron. 
Cest  là  parler  comme  Saint-Paul  :  Celui  qui  ne  veut  pas  travailler  ne 
doit  pas  manger;  rien  de  plus  juste.  Mais  la  nature  nous  ayant  organi- 
sés pour  manger,  nous  a  aussi  organisés  pour  travailler,  et  c'est  ce  que 
nous  faisons  en  effet,  quand  nous  n'en  sommes  ni  empochés  ni  dispen- 
sés. Ce  qui  engendre  la  paresse,  considérée  comme  cause  de  misère, 
c'est  le  découragement;  ce  qui  engendre  le  découragement,  c'est  ne  pas 
jouir  du  fruit  de  son  travail.  C'est  donc  à  ce  dernier  point  qu'il  faut 
pourvoir.  Or,  la  première  condition  pour  cela,  c'est  que  les  impôts,  qui 
sont  un  prélèvement  sur  les  fruits  du  travail,  soient  aussi  légers  que 
possible.  Puisque  le  gouvernement  prétend  diriger  la  société,  c'est  à  lui 
à  donner  le  bon  exemple  :  comment  espérer  que,  lorsqu'il  met  toute  sa 
sollicitude  à  tirer  à  lui  la  plus  grande  partie  possible  du  travail  des 
particuliers,  ceux-ci  n'en  fassent  pas  autant  entre  eux,  ce  qui  fait  de 
la  société  une  sorte  de  forôt  de  Bondy  où  la  force  et  la  ruse  sont  la 
raison  suprême  ? 

Au  deuxième  rang  des  causes  de  la  misère,  M.  Baron  place  les  progrès 
de  l'inconduite,  qu'il  fait  consister  dans  l'accroissement  du  nombre  des 
enfants  naturels.  On  serait  peut-être  mieux  fondé  à  Tattribuer  aux  en- 
fants artificiels,  c'est-à-dire  aux  lois  sur  le  mariage,  les  successions,  etc. 


t  Llvrogaeriê  (qui  viaot  ensuite)  est,  sans  coatredit,  k  vide  c|ut  oa- 
geTidre  le  plus  de  misère,  3*  Sans  contredit  est  un  peu  basardé^  Tauteer 
reconnaît  luî-mème,  un  peu  plus  loin,  qu^il  est  conUedii  par  le  baron 
Liebig,  qui  affirma  que  rivrogneria  est  la  résultat  plutôt  qn&  la  oan» 
de  la  misère.  Et,  en  efTct,  quelle  est  la  eau «0  do  l'ivmgnariet  Sam 
vous  crauscr  le  cerveau  à  la  chercher^  demaniez-là  h  rbîsiotra. 

On  a  remarqué  depub  lon^mpa  qu'on  ne  trouve  dang  aucune  poésr# 
française  du  moyen  âge  Tapologie  du  boîre;  il  existe  même  una  petite 
pièce  assez  cuneyae  qui  date  du  xttJ*  siècle,  intitalée  Gï^krsat,  contré 
Tabus  du  vin.  Ce  n'est  qu'ûu  xvi°  sîède  que  les  poètes  ds  la  plHû4€ 
commeocent  à  célébrer  Baccbua*  C'est  «ussi  dû  la  môme  é{K»qii0  que 
date  rasststance publique  qui  prouve  Texistence  dé  la  misère  et  qui  y 
remédie  comme  on  sait.  Le  culte  du  vin  n'était  pourtant  paa  encon* 
très  répandu  :  il  n'y  avait  guère  que  les  poèt^e  pensfionnés  di*  gouverna 
ment  qui  eb6maîeot  la  fête  de  Baccbus  et  chanlaient  ses  louanges;  k 
reste  de  la  nation,  rn  très  grande  majoritét  était  sobre,  comme  le  con- 
statent les  étrangers  mêmes  des  trois  derniers  siècles  :  Machia^^ej  (T^- 
bleau  de  la  Fran€€\  Nickols  (Avantages  de  la  Fratiùe),  Arthop  Yooflg 
{Voyages  en  France\^  etc.,  etc*  El  pourtant  Ton  convient  que  U  mîaârt 
était  grande.  Ce  n'est  donc  pas  T  ivrognerie  qui  l'engendrait* 

Mais,  d'autre  part,  on  comprend  très  bien  que  la  misère  angaadie 
rivrognerie.  Qu'est-ce,  en  elîet  que  la  misère,  sinpn  une  ioègalitè  ei- 
cessire  dans  la  distribution  des  ricbeases  qui  fait  qtte  les  uns^  rassasiÉs 
outre  me»ure|  sont  obligés,  pour  sortir  de  la  torpeur  de  rennut  qui  aalt 
de  Toisiveté,  de  se  livrer  à  de?  plaisirs  hors  de  nature;  tandli  que  le» 
autres^ privés  du  nécessaire,  vont  chercher  dans  Tivresse  et  dana  tes 
autres  vices  Toubii  momeatané  de  leurs  maux  ? 

«  Dans  toute  la  Suisse,  dit  M,  Baron,  rakoolisme  est  en  honneur' 
puia  longtemps;  les  généraLiona  nouveîtes,  dont  un  certain  nombf^  de 
sujets  ont  été  conçus  dans  rivresse,  en  portent  la  marque^  Lors  du  der- 
nier recrutement  (lS80)i  on  a  constaté  une  diminution  sur  celui  de  1SÎ3, 
variant  de  5  à  27  0/0,  sur  ie  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  servîoOi<* 
Le  médecin  en  cbef  de  Tarmée  attribue  cette  situation  à  rinfluence  ïQil- 
faisante  du  êchnaps.  Vous  croyez  que  devant  une  constatation  scIgntiË* 
que  aussi  nette,  la  presse  va  en  tirer  une  leçon  de  sobriété  à  TadresEe 
du  peuple?  Allons  donci  elle  préfère  accuser  les  commissions  médicales 
d'ei^cesaive  sévérité,  et  le  gouvernement  de  fiscalité*  p 

La  presse  a  vraiment  grand  tort  ;  une  constatation  scientifiqua  comine 
celle  du  médecin  en  chef  de  Tarmée  est  indiscutable  ;  un  fonctïonuaife 
n'a  besoin  que  d'affirmer;  &  quoi  bpn  donner  des  raisons  à  l'appui?  A 
qnol  bon  remonter  à  la  cause  de  rivrognerie  méma?  Quant  à  la  fiscalité 
da gouvernement,  c'est  la  meilleure  des  eboses.  Les  médecins  encbct 
n'ont  qu'à  affirmer  que  les  vins  frelatés  sont  moius  nuisibles  que  les 
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vins  naturels,  que,  en  oonsèquenee  Tivrognene  fait  moins  de  ravages 
dans  les  villes  que  daas  les  campagnes^  on  les  eroira  survie -ehamp  et 
Vosà  augmentera  tes  droits  d'ootrei,  afin  q^e  le  pen^pki  heiv«  iBoins  de 
cea  vins  aatiurale  qui  épuisent  labouras  et  miaent  la  sanié. 

Inutile  de  dire,  je  pense  qu'on  le  voit  auffisemmeni,  que  je  ne  me 
ais  pas  Vapôt^  de  Tivrogaerie^  je  oonviens  que  o^eal  un  mal,  et  un 
grand,  njaisje  dis  que  o^eet  nue  seconde  cause  de  nisàre  etqiie  c'est  à 
sa  cause  première  qu'il  faut  remonter. si  l'on  veut  y  porisr  remdde. 

Â{H^  Valeoolisme,  M.  Baron  passe  aux  aausea  natureUee  de  la  mleôre  : 
la  maladie»  Taocident,  la  vieiUeese  et  la  mcnrt.  Osa  causes-là  ont  existé 
de  tout  temps  et  existeront  jusqu'à  ce  que  le  rêve  de  Gondoreet  (Fro^ 
grès  de  Vespiii  humain)  se  réalise.  De  tout  temps  ausaî  lea  hommes  ont 
atténué  leurs  effets  autant  qu'il  est  possible  :  la  charité  particulière  y 
avait  toujours  pourvu  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  délicate 
que  possible  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  la  charité  offteielie  a  épuisé 
les  ressources  matérielles  et  morales  de  la  première.  T6ute  personne 
qui  a  un  peu  d'âge  et  qui  a  vécu  ailletirs  que  dans  ces  déserts  que  Ton 
appelle  des  grandes  villes,  où  l'homme  est  étranger  à  l'homme,  où  i»ut 
se  fait  par  ostentatkni  et  non  par  charité  véritable,  tonte  personne, 
di»*je,  qai  a  vécu  réellement  en  société,  c'est-à-dire  dans  des  réunions 
d*beBimes  oii  l'autorité  n'est  rien,  où  chacun  sniit  ses  propres  inspira- 
tions, a  éprouvé  ou  exercé  cette  charité  sincère  qui  eonsisie,  non  à  don- 
ner deè  secours  matériels  annoncés  à  grands  ftocas  dans  les  journaux 
et  par  des  afâches,  mais  à  visiter  les  malades  et  les  blessé»,  à  les  eon- 
s(^er,  à  les  aider  en  cas  de  besoin  en  prenant  toutes  les  précautions  pos-* 
sibles  pour  ne  pas  froisser  leur  amour-propre  ;  on  dirait  que  c'est  le 
bienfaiteur  qui  est  Tobligé. 

bi  cette  charité  privée  existait  encore,  la  question  du  paupérisme  se* 
rait  vite  résolue,  mais  l'Etat  a  fait  toutes  qu'il  a  pu  pour  TéCeindre,  et 
M.  Baron  lui  prête  son  concours  en  disant  :  c  II  faudrait,  si  nos  nKsnrs 
fl  le  permettaient,  reprendre  la  loi  romaine  qui  punissait,  non  le  men- 
c  diant,  mais  celui  qui  lui  donnait  l'auméne  »  (p.  fl). 

Je  suis  loin  de  croire  que  ce  soit  là  le  sentiment  intime  de  Tauteur, 
il  le  prouve  en  se  mettant  plus  loin  en  contradiction  avec  lui-même  : 
c  II  faut  donc  supprimer  l'aumône,  non  celle  qui  se  fait  dans  la  rue,  ou 
c  à  la  porte,  au  profit  de  mendiants  inconnus,  car  celle-là  n'est  pas  da»- 
«  gereuse  ;  elle  n^est  qu'incommode,  et  les  lois  qui  la  répriment  sont 
«  presque  toujours  restées  sans  application  \  C'est  Taumône  connue  sous 
c  le  nom  d!'as$istanc9puUiqu9  quil  faut  attaquer  et  détruire  ;  celle-là  est 
c  autorisée  ;  elle  est  une  grande  école  d'avilissement  naturel.  •  M.  Ba« 
ron  aurait  pu  joindre  à  cette  grande  école  d'avilissement  national  la 
grande  académie  des  aspirants  fonctionnaires. 

Gomme  je  l'ai  dit,  je  ne  discuterai  pas  les  remèdeâ  proposés  par 
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M.  Baron.  Ces  remèdes  consistent  à  mettre  à  la  portée  de  l'ouvrier  les 
moyens  de  s'assurer  contre  les  maladies,  les  accidents,  le  chômage  in- 
volontaire, la  vieillesse  et  la  mort;  Texciter,  le  déterminer  à  vouloir  se 
servir  de  ces  institutions,  mais  sans  imposer  la  contrainte,  TassoraDoe 
obligatoire,  comme  le  veulent  M.  de  Bismarck  et  diverses  écoles  socia- 
listes. Quoique  je  ne  croie  pas  à  refûcacité  de  ces  moyens,  je  dois  ren- 
dre cette  justice  à  Tauteur  quMl  ne  va  pas,  comme  tant  d'autres,  se  Je- 
ter dans  le  système  qui  consiste  à  en  oonGer  l'application  à  TEtst.  En 
somme,  sans  approuver  le  principe  du  livre,  il  faut  convenir  qa'il  con- 
tient une  foule  de  détails  très  intéressants,  que,  quoique  l'auteur  se  dé- 
fende d'avoir  fait  une  œuvre  littéraire,  il  est  écrit  de  manière  à  plaire 
à  toutes  les  personnes  qui  aiment  ce  genre  d'ouvrages  et  qui  croient  à 
leur  utilité.  Rouxkl. 


Htoiânb  sogulb  contre  le  paupérisme,  par  Adolphb  Gostb. 
Paris,  1  vol.  in-6,  Germer-Baillière  et  Cie,  1882. 

Le  livre  que  publie  M.  Adolphe  Goste  a  obtenu  un  prix  de  5,000  fr. 
au  concours  Pereire.  La  lecture  du  chapitre  premier  de  Tintroduction 
m'avait  fait  bien  augurer  de  la  suite  ;  la  lecture  de  l'ouvrage  m'a  remis 
en  mémoire  les  réflexions  suivantes  de  Bacon,  que  le  lecteur  ne  sera 
peut-être  pas  f&ché  de  revoir  aussi. 

«  Une  fois  que  les  hommes  se  sont  coalisés  pour  s^assujettir  &  Topi- 
nion  d'un  seul,  comme  autant  de  sénateurs  pédaires,  ils  n* ajoutent  plus 
rien  au  corps  même  des  sciences  ;  mais,  semblables  à  autant  d'es- 
claves, ils  se  montrent  à  la  suite  de  certains  auteurs  pour  leur  servir 
de  cortège  et  de  décoration...  Ceux  mêmes  qui  ont  résolu  d'essayer  leurs 
forces,  de  s'appliquer  sérieusement  aux  sciences  et  de  reculer  leurs 
limites,  n'ont  pas  osé  s'éloigner  des  routes  battues  et  puiser  aux  sources 
mêmes  des  choses  ;  mais  ils  sUmaginent  avoir  fait  quelque  chose  de 
grand,  s'ils  ont  pu  y  ajouter  et  y  greffer  un  peu  du  leur;  considérant 
avec  une  sorte  de  prudence  quMls  pourront  tout  à  la  fois  se  donner  une 
apparence  de  modestie,  par  leur  déférence  aux  opinions  reçues,  et  par 
ces  additions,  une  apparence  de  liberté.  »  (Dignité  et  acennsinment  dn 
sciences.) 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attribuer  à  nos  écrivains,  et  :>  M.  Coste  en 
particulier,  les  intentions  indiquées  par  Bacon;  ce  fait,  lorsqu*il  se 
produit,  tient  à  plusieurs  causes  dont  la  moindre  est  la  volonté  des 
auteurs,  qui  subissent  l'influence  du  milieu,  malgré  leur  désir  de 
s'y  soustraire. 

M.  Geste  commence  donc  par  critiquer  les  doctrines  économiques  de 
feu  Pereire,  le  fondateur  du  concours  auquel  il  prend  part,  et  même  le 
programme  de  ce  concours  qui,  efTectivement,  était  trop  impératif,  sup- 
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posait  oô  qui  est  en  question,  indiquait  les  solutions  môme,  ce  qui 
excluait  du  concours  tout  ce  qui  n'était  pas  chapelain  ou  chanoine  de 
l'église  fondée  par   le  grand-prôtre.  M.  Go3te  remet  en  question  ce 
que  M.  Pereire  regardait  comme  résolu  :  «  L'instruction  donnée  par 
rÉtat  peut-elle  être  appelée  une  dette  sociale  ?...  Gomment  le  système 
scolaire  parviendra-t-il  à  assurer  le  meilleurclassement  des  individus  et 
à  varier  suffisamment  l'instruction  pour  obtenir  un  enseignement  abso- 
lument conforme  aux  aptitudes?  N'y  a-t-il  pas  là  une  confusion  des 
devoirs  qui  incombent  à  l'instituteur  avec  ceux  du  père  de  famille,  et 
en  demandant  trop  à  Tun,  trop  peu  à  Tautre,  ne  risque-t-on  pas  de  les 
rendre  impuissants?.,.  Tout  se  tient  étroitement  dans  ce  système  (celui 
de  Pereire),  mais  tout  est  menaçant  pour  la  liberté  et  l'initiative  indi- 
viduelle des  travailleurs.   Si  l'État  est  désormais  le  seul  metteur  en 
œuvre  des  fonds  épargnés,  c'est  le  crédit  personnel  dépouillé  de  la  res- 
source de  tous  les  capitaux  qui  se  créent  annuellement,  c'est  la  comman- 
dite du  petit  producteur  sevrée  précisément  de  l'aliment  qui  lui    con- 
venait le  mieux,  de  l'épargne  du  travail,  et,  par  l'atteinte  portée  à  ce 
crédit  personnel  ou  mutuel,  c'est  encore  le  plus  grand  découragement 
porté  au  travail  môme,  à  l'esprit  d'entreprise  et  à  la  prévoyance  spon- 
tanée. » 

Après  avoir  posé  si  carrément  de  si  grosses  questions,  ou  s'attend  que 
l'auteur  va,  si  non  les  résoudre,  du  moins  les  traiter  magistralement. 
Mais  il  n'en  est  rien,  à  mon  avis  du  moins  ;  le  livre  de  M.  Goste,  outre 
qu'il  est  bien  écrit,  est  rempli  de  détails  intéressants,  mais  cd  ne  sont 
que  des  détails  ;  de  vues  souvent  neuves  et  originales,  mais  ce  ne  sont 
que  des  découvertes  faites  au  microscope,  il  y  manque  le  coup  d'œil 
général,  philosophique,  qui  lie  ensemble  les  idées  particulières  et  en 
fait  un  corps  de  doctrine  se  soutenant  de  lui-môme.  Il  en  résulte  que  les 
solutions  portent  à  faux  ou  sont  incomplètes. 

Cest  ainsi  qu'après  avoir  tracé  un  tableau  assez  exact,  assez  Qdèle  de 
la  dissolution  des  liens  de  la  famille,  dissolution  à  laquelle  nous  assis- 
tons ;  après  avoir  montré  l'inefticacité  des  institutions  qui  prétendent 
suppléer  à  la  famille  et  qui  ne  font  qu'en  accélérer  la  ruine;  après 
après  avoir  dit  que  le  socialisme  aggrave  l'impuissance  sociale  ;  lors- 
qu'il en  vient  aux  remèdes,  l'auteur,  qui  a  négligé  de  remonter  aux 
causes,  ne  trouve  rien  de  mieux  à  proposer  que  ce  qui  suit  :  <  Si  l'on 
veut  le  progrès  social,  ce  n'est  pas  en  s'adressant  au  plus  grand  nombre 
qu'on  y  parviendra  le  plus  vite  ;  c'est  en  commençant  par  l'émancipa- 
tion du  petit  nombre...  Donner  carrière  aux  individus  actifs,  leur  ouvrir 
un  débouché,  etc.  La  masse  du  peuple  étant  instinctive  et  invincible- 
ment imitatrice,  suivra  la  petite  phalange  de  ceux  qui  sont  capables 
d'initiative  et  qui  donnent  l'exemple...  Les  moyens  pour  conquérir  ces 
quelquei^  milliers  d'initiateurs  qui  doivent  entraîner  tout  le  reste  sont  : 
4«  SKRIB,  T.  XXII.  —  15  avril  1883.  10 
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1»  Fépargne  et  la  propriété  j  2*  l  aÊSOciatioa  et  le  mukMsàïmm  ;  3»  Tor- 
ganiâatjon  du  crédit  ;  4«  Turgaiibation  du  travait  ;  5*  les  réJbrMi 
Décessaires  daoB  \êm  iQte  et  les  impôts;  a«  la  réforme  de  Teiiseigiie» 
meot  » 

Toujours  le  même  cliché,  comme  on  voit*  Si  toas  ces  moyens 
propres  à  donner  carFÎére  et  ouvrir  des  d^ijotiebêa  aux  iîidî vidas  i 
diptiii  qu'on  en  fatt  oenge^,  on  aurait  vu  augmenter  leur  noEobre,  et  U 
mafse  do  peuple  les  imiter.  Or,  c'est  précisément  l'elTet  cootrmifQ  qui 
SB  produit  :  le  nombre  dei  hommes  d'initiative,  des  natures  énergiquis, 
qui  n*ont  pas  besoin  qu'on  les  Tavorise*  qu'on  los  excite,  qui  ne  demmo- 
dfnt  qu^une  tho^ei  c*ést  qu^an  ne  paralyse  pas  leurs  racLiliês,  ce  nom- 
bre, depuis  que  Pon  recourt  aux  moyens  préconisés  par  M.  Gogie,  rm 
toujours  eu  diminuant;  donc,  etc. 

Est-il  nécessaire  de  suivre  Tauteur  dans  les  détail»  de  ses  sîx  moyem 
d'h^'giène  sociale,  qui  forment  autant  de  parties  de  Bon  livret  Koimat 
doute;  quoique  chacune  de  ces  parties  contienne  quelques  vues  neiavci, 
mais  èLroîtes,  toutes  les  solutions  imporlantes  sont  conformes  aux  îdta 
courantes*  Tous  ces  projets  d'épargne,  d* association,  de  crédit,  etc#  qti« 
Ton  nous  prône  depuis  si  longtemps  sur  tous  les  tons  et  sur  tous  les 
modes,  ont  pour  effet  d*isoler  l'individu  de  la  famille,  ce  k  quoi  t)  a^ 
assis  porté  naturel lemeuti  en  voulant  le  préserver  de  tomber  ft  It 
charge  des  autres,  on  lui  enseigne,  du  même  coup,  è  ne  pas  les  son» 
t^uir  Dou  plus.  Si  la  famille  est  la  base  de  la  société,  tout  cela  aa  pa 
alioudr  qu*à  achever  d»  ruiner  l'une  et  l'autre. 

La  cinquième  partie  (réforme  des  impôts)   présentait  une  belle  nosS^ 
aion  à  NL  Coste  d'examiner  la  question  quHl  soultiViiit  dans  son   intro* 
[èuction  :  si  TÉlat  est  un  bon   metteur  en  œuvre  des  capitaux  de  11 
natioTi.  En  cas  d'arfirmative,  il  faudrait  étendre  ses  attributiona  et  par 
conséquent  m uhiplier  les  impôts  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  re- 
luire ses  attributions,  seul  bon  moyen  de  réduire  ses  dépenses  el<  par 
^suîfe,  ses  recettes;  ces  capitaux  resteraient  alors  entre  les  mains  de  li 
nation  qui  les  mettrait  en  couvre  autrement.  Mais  rautêurs^est  abstenu 
de  cet  examen  ;  il  s'est  borné  à  pasbsr  en  revue  les  divers  changemeDli 
de  forme  de  Timpôt  qui  sont  k  l'ordre  du  jour,   et  à  formuler  ce  qu*tl 
appelle  une  i  r^^ forme  générale  des  impôts  »,  et  qui  se  réduit  à  quel* 
ques  changements  et  k  quelques  vœux  de  dégrèvements  à  mesura  que 
les  excédents  budgétaires  le  permettront. 

Il  n'e-ït  pas  moins  regrettable  que  lâuteur  ait  négligé,  dans  la  aiilème 
partie,  de  nous  donner  la  solution  du  prublème  de  renseignement  qui! 
a  posé  en  ces  termes  d^ns  l'introduction  :  «  L'instruction  donnée  par 
l'Etat  peutrelle  ûtre  appelée  une  dette  sociata  ?  eto*  *  Au  lieu  de  ctela 
M*  Costa  se  borne  à  rebattre  les  banalités  courantes  sur  riûstruotino 
obligatoire,  gratuite,  intégrale*  professionnelle,  etc.  * 
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En  résumé,  Tauteur  n'a  rien  tenu  de  ce  qu*il  promettait  ;  il  n'a 
résolu,  y  n'a  même  discuté  aucun  des  problèmes  qu'il  a  soulevés. 
V Hygiène  sociaU  est  un  recueil  de  matériaux,  il  est  vrai,  mais  ce  ne  sont 
que  des  matériaux  ;  c'est  un  livre  bien  écrit  et  intéressant  à  lire,  à  cause 
des  détails  qu'il  contient,  mais  je  doute  qu'un  lecteur  ait  une  idée  plus 
claire  de  la  question  sociale  après  qu'avant  cette  lecture.  C'est  pourtant 
là  ce  qu'on  demande,  et  c'est  parce  que  le  début  du  livre  le  faisait 
espérer  que  l'on  se  montre  plus  sévère  envers  l'auteur. 

ROUXSL. 


La   question    ouvrière    a    la    fabrique    NÉBRLANDAISB    de     levure    F.T 

d'alcool,     par    M.   J.-C.    Van   Marxen.     Librairie  Cbaix,  20,   rue 
Bergère. 

M.  Van  Marken,  directeur  de  cette  fabrique,  chercbe  les  moyens  à 
employer  pour  que  le  travail  soit  bien  fait,  pour  qu*il  n'y  ait  pas  dans 
son  usine  de  gaspillage  de  matières  premières  et  de  temps,  non  moins 
précieux  que  les  matières  premières. 

Les  pertes  résultant  de  la  négligence,  de  l'inintelligence  et,  quelquefois, 
de  la  mauvaise  volonté  des  ouvriers,  peuvent  être  considérables  dans  la 
fabrication  de  la  levure  et  dans  bien  d'autres  industries,  la  bijouterie, 
par  exemple:  il  y  a,  paraît-il,  des  concierges  de  bijoutiers  qui,  ayant 
soin  de  brûler  les  balayures  des  escaliers,  en  retirent  de  beaux  petits 
lingots  d'or,  qui  ne  sont  autre  cbose  que  la  limaille  que  des  ouvriers 
maladroits  répandent  sur  leurs  vêtements  en  travaillant,  et  qu'ils  sè- 
ment ensuite  dans  les  escaliers  en  allant  et  venant. 

Ces  décbets,  qui  sont  plus  ou  moins  importants  dans  toutes  les  in- 
dustries, ont  pour  effet  d'élever  le  prix  des  produits,  et  de  nuire  ainsi 
aux  patrons  et  au  public,  sans  prqûter  aux  ouvriers.  Il  importe  donc  d'y 
obvier  :  c'est  par  une  foule  de  petites  économies  de  ce  genre  qu'un  in- 
dustriel fait  fortune  pendant  que  ses  confrères  se  ruinent,  et  qu'une  na- 
tion peut  produire,  les  autres  conditions  étant  égales,  à  plus  bas  prix 
que  ses  voisines  et  s'enricbir  à  leurs  dépens. 

n  n'y  a  qu'un  moyen  d'obtenir  ce  résultat  :  c'est  de  prendre  les  ou- 
vriers par  rintérèt;  lorsqu'ils  seront  intéressés  à  bleu  employer  leur 
temps,  à  faire  consciencieusement  leur  travail,  à  économiser  les  matiè- 
res premières,  on  peut  compter  qu'ils  n'y  manqueront  pas  ;  les  ignorants 
seront  bientôt  éclairés,  les  nonchalants  stimulés,  et  les  malveillants  ra- 
menés à  de  meilleurs  sentiments. 

M.  Van  Marken  9  essayé,  dans  ce  but,  divers  moyens  plus  ou  moins 
ingénieux,  et  dont  il  expose  lés  résultats  dans  son  livre.  En  1874,  ayant 
remarqué  la  grande  influence  du  facteur -travail  sur  la  quantité  et  la 
qualité  des  produits  obtenus  de  l'uaité  de  poids  des  matières  premières. 
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M.  Vaiï  Marken  *  promit  une  prime  à  ses  ouvriers  pour  le  rendemetit  de 
levûm  et  d'alcool  au-dessus  de  ïa  produGtion  moyenne,  obtenue  antè- 
rîûUfement  de  la  môme  quantité  de  matières  premières^  prime  quU 
depuÎB,  a  été  partagée  chaque  semaine,  entre  le  personnel  tout  entier, 
proportionnellement  au  «alaîre  de  chacun.  Quelle  a  été  H  conséquence 
de  cette  mesure?  Le  rendement  pour  cent  des  matières  premières  daiïe 
notre  usina  n'est  surpassé,  pour  autant  que  je  sache^  par  aucun  aatrt 
établissement  de  môme  nature.  Et  cette  autre  conséquence  en  est  dê- 
ûoulée  !  depuis  Fintrodiictionde  cette  mestire,  les  salaires  ont  Euhl  une 
augmentation  sensible  :  en  1874  de  !0  0/0  ;  en  1875  de  12  ;  en  1Ô7S  de 
18  ;  en  1877  de  28;  en  1878  de  22  ;  en  1879  de  17  ;  en  1880  de  âO  (^0.  > 
Les  interruptions  de  1878  et  1879^  dans  la  progression  ascendante  des 
salaires,  ont  eu  pour  causes  une  suppression  des  travaux:  pendant  quatre 
mois,  par  suite  dUncendie,  l'insLaLIation  d*ane  nouvelle  malterie  et  des 
expériences  faites  tivec  de  nouveaux  appareils. 

Sans  s^exagérer  T  importance  de  cas  résultats,  on  se  demande  comment 
les  Néerlandais  ont  pu  les  obtenir  sans  subventions  du  gouTeraenaent 
sans  soumettre  à  son  examen  la  queslton  des  primes»  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  Von  aurait  procédé  en  France.  On  aurait  nommé  des  commissiont 
et  des  souS'Com missions  pour  étudier  !a  question  des  primes  aux  on* 
vriers;  on  aurait  fait  des  enquêtes^  composé  un  dossier  qui  dormirait 
paisiblement  dans  les  cartons  du  rapporteur  de  la  commlsiion. 

M.  Marken  se  propose  maintenâni  d'organiser  une  caisse  de  retrtîte 
pour  ses  ouvriers  en  prenant  les  Tond^,  non  pas  sur  les  salaires^  miii 
sur  les  profits  du  capital. 

J'avoue  que  je  n'ai  conûance  dans  aucune  des  combinaisons  imagi- 
nées dans  le  but  d'assurer  Ta  venir  des  ouvriers,  et,  par  conséquent,  de 
les  dispenser  de  s'en  occuper  eux-mêmes^  le  système  de  M.  Van  Blar- 
ken,  q*joique  nouveau  et  très  libéral,  n'est  pas  encore  fait  pour  m^  ooa* 
vortîr  à  cette  idée  de  la  retraite  aux  ouvriers.  Le  grand  soueî  que  Tatt 
prend  d'amôîiorer  le  sort  matériel  et  moral  des  ouvriers  ne  me  paraît 
bon  qu'à  les  rendre  encore  plus  imprévoyants,  moins  économes  qu'îli 
ne  sont,  Or,  c'est  en  cela  précisément  que  réside  le  principe  de  leui  amê- 
lioration;  c'est  d'eux-mêmes  que  doit  venir  le  mouvement  ;  ce  sont  mui 
'qui  doivent  s'élever:  les  bisser,  c'est  les  exposer  à  retomber  au  premier 
choc,  d*autant  plus  bas  que  leur  volonté  aura  pris  moins  de  part  à  leur 
élâvation* 

1  Le  fonctionnaire  de  rEtatj  dît  M,  Van  Marken»  après  tant  d'auti^, 
le  foncLionnaire  de  l'Etat  a  la  perspective  de  jouirt  de  la  part  du  gouver- 
nement, d'une  pension  de  retraite  qui  mettra  ses  vieux  jours  à  Tal^ri  do 
besoin,  »  Cela  est  parfaitement  vrai^  malheureusement  pour  rouvrler* 
Aussi  les  Ton otionn aires  sont-ils  d'une  indoleooe  exemplaire  et  d'une 
ftvîditi^  insatiable*  Jamais  ils  ne  sont  contents,  jamais  ils  ne  sont  ts^ex 
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bien  traités;  oq  dirait,  à  entendre  ces  pauvres  victimes,  que  tout  le 
munde  nage  daris  Tabondance  eicepii^  eui,  et  qu'on  les  retient  de  force 
dans  l^â  bureaïiï,  qu'on  leur  interdit  de  prendre  la  cbarrue,  la  bêche,  le 
marteau,  la  lime,  plus  productifs  que  la  plume.  Plus  une  nation  con- 
tient de  gens  de  cette  sorte,  plus  elle  a  les  bras  courts  et  le  rentre 
grand. 

Pour  terminer,  sigoalons  à  Tattention  du  public  la  caractéristique  du 
projet  de  M,  Van  Marken  pour  retraiter  ses  ouvriers. 

M.  Van  Marken,  commenous  lavons  déjà  dit»preïld  les  fonds  destinés 
à  alimenter  sa  caisse  de  retraite  sur  les  proOts  du  capital  au  lieu  de  tes 
prélever  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Cette  source  est  plus  aléatoire  que 
celle  à  laquelle  on  puiso  naturellement,  et  ce  n'est,  d^ailieurs,  qu'altaire 
4û  comptabilité,  car  cette  part  des  profits  du  capital  passerait  aui.  salai- 
res si  elle  ne  passait  à  la  caisse  de  retraite.  Mais  ce  qui  distingue  ce 
projet  de  tous  tes  autres  du  même  genre,  c^est  que  les  ouvriers  ne  sont 
point  liés  h  rusine,  et  que,  s'ils  n'attendent  pas  TA^e  de  leur  retraite 
pour  la  quitter,  ils  ne  perdent  pas  la  part  qu'ila  ont  acquise, 

«  Celui  qui  veut  rester  dans  notre  service  ne  doit  pas  Être  retenu  par 
cette  considération  que  son  départ  lui  ferait  perdre  les  fruits  du  temps 
quUl  a  passé  cbea  nous,,.  Je  ne  veux,  de  mon  côté,  aucunement  être 
gêné  dans  ma  liberté  de  renvoyer  qui  que  ce  soit,  par  cette  considéra- 
tion que  Je  devrai  avoir  pitié  d*uii  ouvrteri  qui  par  Ih  serait  privé  de 
ratsurance  de  son  avenir,  assurance  qui  lui  a  été  promise  par  les  années 
de  service  passées.  Dans  mon  projet  de  règlement,  rindépendance  à  cet 
égard  est  complètement  garantie^  non  seulement  h  Touvrier,  mais  aussi 
au  patron,  s  (P.  24,) 

Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  ne  pas  revenir  au  servage  ou  pire. 
Çestca  h  quoi  ne  font  pas  toujours  asseï  d'attention  les  philanthropes 
qui  travaillent  dans  le  même  domaine  que  M,  Van  Marken*  On  sait  que 
les  fonctionnaires  de  l'Etat^  civils  et  militaires^  perdent,  ainsi  que  leurs 
parents  et  héritiers  tous  leurs  droits  à  la  retraite;  les  employés  des 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  soumis  à  un  régime  différent  de  ceux  de 
l'Etat  ;  on  dit  même  que  les  compagnies  ne  se  gônent  pas  pour  renvoyer 
les  employés  sur  le  point  d'avoir  droit  à  leur  retraite,  ou  pour  leur 
rendre  le  service  si  dur  qu'ils  préfèrent  donner  leur  démission  que  d'at- 
tendre leur  modeste  pension. 


PfiiLOBorRiE  na  la  sokkce  économique,  par  M«  Màriako  CAnaiius  t 
GoNXALii,  Paris,  Guiîlaumir)  et  O,  14  rue  Richelieu,  et  Madrid, 
Fernando  Fé,  c*  de  San  Jerônimo,  2, 

M.  Mariano  Carreras  y  GooKaleï,  quoique  Espagnol,  a  écrit  son  lÎTrt 
en  français*  «  Pourquoi  cela?  Est-ce  par  dédain  poar  sa  langue  native  ? 


an 
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NRllem^M.  Il  dme  eeiie  biigtra  de  loot  ion  cmir  de 
et) Uivée  beaucoup  comme  lUlérateEirei  conuoe  polïlicisle;  3 
oonAaliie  asse^  pour  en  Taire  un  usêgê  discret;  il  la  oouMliSi 
liiôa  mîeax  que  fa  langue  traDçaise,  oaaîs  il  voubiiêlmla»^ 
très  excQsabie  ^  (et  même  très  loaable),  nùn  seitlement  du»  mm  pt|s, 
maïs  dau3  louta  rEurope,  et  il  tatlait  potir  cela  parler  un  lan^i^flat 
répaadu  éiim  cette  partie  du  monde  que  ne  Teat  malJkeatvaaaQmtee- 
luî  de  Cervautes,  de  Bolla  et  de  JûveUanoi*».  D'ailleurs.  r«tite«trn'm  pai 
été  le  premier  à  eroployêr  ee  procédé.  D'aiiln»  ècriTmins  lui  en  aol 
dciimé  Texemple.  Blélitoo  Martin,  Pûmpeyo  Oener»  de&  ssletirs 
danois,  suédois  et  ËnlaEdaîs  ont  également  écrit  en  Crançtis 
derûîères  années.  » 

C'est  %mt,  et  ces  auteurs  De  sont  pas  encore  les  pfèmiefs  :  an  stdde 
demien  Frédéric  ît  écrivit  aussi  en  frïiDçnis.  Bien  f^na  z  an  tm  fft 
1111^  siècles,  des  auteurB  anglais  et  îtatieus  èeri^ireat  égaleffiênl  tô 
français  et  pour  la  même  raison.  En  1095  un  êvéque  de  Wigome  M 
regardé  comme  non  lettré  et  incapable  d'assister  au  con^etl  da  OniUana- 
le-Ronx,  rci  d'Angleterre,  parce  qu'il  ue  savait  pas  le,**  latiat  Kaa«  la 
frangais.  Pourquoi  la  langue  française  ëtaît-eile  entendae,  paHéa:«  êeaM 
dans  toute  TEurope  au  moyen  âge?  P^irce  qa*elle  avait  nne  si  gtaade 
analogie  avec  toutes  les  autres  qu'il  était  facile  de  se  la  Ptadra  IknI- 
Hère*  Prenez  un  îoman  du  itm  siède.  Si  vons  ne  conuaisseï  qoe  le 
français  d  aujourd'hui t  vous  n*y  comprendrez  presque  rien*  ^i  vom 
eonnaiasezce  que  nous  appelons  maintenant  le  paloi?^  voua  oooipriodfS 
beaucoup;  si  à  cette  connaissance  si  mépHéée  vous  joignes  celle  de  VtiM* 
lien  ou  de  l'Espagnol^  vous  comprendrez  touL 

Ù*ok  vient  que  la  langue  française  a  subi  un  si  étrange  chaj^aoïeotf 
Ce  n'est  certainemeût  pas  notre  université  qui  raeorrompue/putsqii'aUi 
ne  renseigTkaît  et  ne  s'en  servait  même  pas* 

L'auteur  de  la  PkihmphU  de  la  scienm  immmifUé  commet  qtiékpm 
fautes  dans  sa  langue  adoptive,  mais  ce  sont  des  faotjs  qui  ne  noiianl 
nullement  à  la  clarté  et  qui  devraient  même  noua  engager  à  sortir  no 
peu  de  la  régie,  — -  pour  ne  pas  dire  de  l'ornière,  <— un  peu  trop  rigide^ 
quoique  académique,  que  nous  suivons  depuis  si  longtemps.  Ce  n*esl 
certainement  pas  moi  qui  ferai  un  crime  à  un  auteur  étranger,  mi  iDêise 
à  nu  Françuia  de  remplacer  les  ph  par  des  f  et  les  th  par  des  f *  11  ilt 
vrai  que  Torthographe  ne  nous  indiquera  plus  les  mots  qui  dérivent  du 
grec,  c'est  en  grand  malheur,  mais  comme  le  mal  s'atténue  en  sa  par<^ 
tageantf  celui  des  italiens,  des  espagnols  et  de  bien  d'autres  qui  sont 
dans  le  même  cas  dimiuuera  d'autant;  cette  perspective  devrait  sou- 
rire à  nos  philanthropes  et  les  engager  h  adopter  cette  réforme* 

L'économie,  dit  M.  Carreras,  a  consacré  dans  le  monde,  plus  qu^aueune 
autre  science,  le  principe  de  1»  liberté  qui  ronstitue  notre  premier  titre 
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de  QoUeeeeetde  suprématie  à  Ti^gard  dsd  autres  créatures  aaiméfia* 
t  Noua  parlons  surtout  de  la  liberté  morale  et  uivilo  mow  lesquelles  la 
liberté  politique  ae  Berait  pour  les  peuplée  que  le  droit  d'élire  leurs 

Mais  du  aeiu  de  celte  science  s'est  élevée  une  aeote  de  pseu  lo-êcoao- 
mistesi  appelés  eu  Allemugne  kaiheder  iocialislên  on  sociaUiiôS  ds  le 
chaif^^  et  qui>  se  revotant  d'uu  certain  appareil  d'érudition  et  d'esprit, 
barrent  le  passage  à  Vècammû  orlhûdoû^^^  attaquent  eea  doctrines  fonda- 
mentales et  ne  prétendent  à  neu  moina  qu'à  refaire  entièrement  la 
Bcieuce  eu  lui  donaant  une  direction  nouvelle  el  Buriont  en  le  morali- 
sant, et  en  y  introdutsaat  Véiétïien»  mélhodique dont  ii&  la  supposent  com- 
plètement dépourvue.,  p* 

L'auteur  se  préoccupe  d*éclaircir  et  de  consoUder  les  principes  écono- 
miques méconnue  ou  niés  par  la  nouvelle  école.  X  eetedet,  il  passe  en 
revue  les  principes,  la  méthode,  Thistoire  deréoonomie;  ses  rapports 
avec  les  autres  sciences  :  Tunthropologie,  la  psychologie,  Tétbique,  la  wï- 
ciolûgie,  le  droit,  et  il  arrive  à  conclure  que  Péconomie  est  une  sdence 
autonome,  indépeadante  des  autres  sciences,  quoique  s'y  rattachant  par 
bie0  dos  eûtes;  qu'elle  n  exercé  et  exercera  encore  une  influence  oonaî- 
dèrable  sur  le  bien-être  tant  physique  que  moral  des  individus  et  des 
peuples,  en  proclamant  la  liberté  et  la  solidarité  huataines,  eu  combat- 
ttQt  tous  lee  privilèges  et  loutea  las  tyrannies^  en  resserrant  les  liens 
sociaux  d  longtemps  rompus  ou  relâchés  entre  les  homme  a  et  entre  les 
BtÂts. 

Les  chapitres  VIU,  MéihodU  de  r économie^  IX,  Hiêimre  de  Vécommiet  et 
surtout  ie  chapitre  X  qui  traite  des  diverses  é-soîes  éoouomiqueô  let  so- 
cialistes, présentent  un  intérêt  tout  particulier. 

Les  socialistes  en  général  qui,  <  annulant  l'individu  devant  la  flooiêtè 
«  et  U  société  devant  TEtat,  conroodent  le  but  économique  avec  le  but 
i  social  et  celui-ci  avec  le  but  politique,  et  prétendent  les  réaliser  tou^ 
u  par  Faction  du  gouvernement  et  de  la  force  publique,  qui  croient 
«  qu'une  société  formée  librement  et  spontanément  ne  peut  s'organiser 
«  d'une  manière  conforme  k  futilité  et  àla  justice,  ■  les  socialistes  sont 
combattus  avec  énergie* 

Ne  sont  pa»  plus  ménagés  les  socialistes  de  la  chaire  qui  acciisent  les 
Aotmomistes  orthodoxes  de  manquer  de  méthode  parce  qu'ils  ont  em- 
ployé la  méthode  dêducUve  pour  exposer  leurs  idéeSi  Smiih,  RicaiMJo« 
Hao-Cullocb»  J.-B,  Say,  des  idéalistes,  des  hommes  qui  n'ont  pas  ob> 
&&rvôlea  faits  économiques  et  soeiaujcl  c*est  un  comble. 

Les  socidliâies  de  la  chaire  suivent  une  autre  méthode  :  ils  procédant 
à  la  manière  des  naturalistes,  les  investigations  miaroscopiques  (dans 
le  domaine  des  faîtâ),  les  dissections,  voilà  leur  domaine.  Ceât-à^dlre 
qu'ils  font  la  moitié  de  la  besogne,  car  toute  science  est  double,  à  la 
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rois  aDaJytîque  et  lyDibètique.  Ne  rigquent-ilfl  pss  tu  se  Berruil  MAt 
cesse  du  microscope  de  ce  pa^  voir  à  côté  d'eux  et  de  choir  de  l^ott 
chaires  dans  uû  puits,  comme  Faslrolo^e  de  la  fable? 

La  lecture  de  la  Fhiiù$4tphie  de  ta  iciëncé  éc&n&miquê  ne  pourm  qtJt  Im 
préienrer  de  ce  dangêri  si  danger  il  y  a* 

Roox&L. 


Lc4  CLA&SBS  ouiTBJÉafô  BR  EuHOpg«  ^tudes  sur  leur  situation  malàrteJle  et 

morale,  par  Reitê    Lavollée,   docteur  es  lettres,  consiit  générml  de 

France.  Parid^  GuiUaucoin  et  C^,  1882.  2  vol.  in -S. 

Voilà  un  otivrage  fait  avec  soin  et  conscîeace,  généralement  d'après 
les  meilleures  saurces,  souvent  vérifiées  par  des  recheriches  personiiellet 
et  s'appllqueiît  à  étudier  lasîtu*ittOîi  ûm  classes  ourrières  en  Allemagas 
dans  les  Pays-Bas,  les  Etats  scaodinavï^s,  la  Suisse,  ritaJîe^  la  Belgique, 
rAutriche-Hoogne,  TEspagne,  le  Portugal,  la  Russie,  On  le  voit,  c^eet 
un  vaste  cbamp  dlnvesttgations  et  I  auteur  l'a  parcouru  avee  une  sige 
lenteur,  s'cUorçant  de  recueillir  en  route  le  plus  d'infoniit lions  {JOtt}* 
bles.  Et,  en  fait,  Tauteur  en  a  réuni  des  masses  considérables.  Je  o'tî 
donc  qu'à  louer  et  les  intentions  de  Taoteur  et  le  résultat  de  ses  efiorti 
ieauf  quelques  petites  rùserves}...  et  pourtant  je  ne  suis  p«fi  content.  Ce 
n*est  pas  la  faute  de  fauteur,  mais  de  son  ^ujet.  En  œs  imtiôres,  il  est 
beaucoup  de  points  sur  lesquels  on  n'aura  jamais  le  fin  mot  ni  la  vraie 
vérité  «  parce  que  ceux  qui  doivent  nous  la  communiquer  ne  la  eaveol 
souvent  pâs  eux-mêmes  ou  ne  veulent  pas  la  faire  connattre  avec  une 
eiactltade  rigoureuse.  Je  fais  surtout  allusion  aux  budgets  ouvriers; 
j*en  ai  lu  beaucoup  dans  divers  ouvrages,  aucun  ne  m^a  inspiré  une 
confiance  francbe  et  complète  :  rarement  les  ouvriers  prennent  note  de 
leurs  dépenses,  et  je  voudrais  bien  savoir  s*iLs  rendi^ieot  eiacte- 
nnent  compte  à  leur  inUrwi€^'€f  ou  reporteur,  de  chaque  verre  d'absinthe, 
de  chaque  autre  coosommation  inutile  ou  nuisible  qu'ils  auraient  sor 
la  cunsdence.  Dans  ces  budgets  je  ne  trouve,  à  de  rares  eiceptioos  pr^, 
que  des  déficits,  sans  que  jamais  on  explique  comment  ils  sont  com* 
blés.  On  est  disposé  à  se  demander  si  ces  l'amilles  se  contentent  de  man- 
ger six  jours  et  de  jeûner  le  septième*  11  y  a  là  une  lacune  k   combler. 

Il  est  un  autre  écueil  que  les  auteurs  d'ouvrages  analogues  à  celui  Ût 
M*  Hené  Lavollée  rencontrent  sur  teur  cbemin,  c'est  la  itéreesîté  dt 
traduire  et  la  fréquente  impossibilité  de  traduire  exaclement.  Dans  bieo 
des  cas,  lorsqu^on  voit  les  faits  à  travers  d'une  traduction,  on  les  voit 
à  travers  d'un  brouillard  qui  aliêre  la  netteté  des  traits;  le  brouillard 
ne  voua  empêchera  pas  de  distinguer  un  arbre  d'une  maisûni  mais  vous 
ne  saurei  pas  si  cet  arbre  est  un  pommier  ou  un  poirier.  Ne  eroyei 
pns  que  de  légères  inexactitudes  ou  que  des  nuances  un  tout  pHii  pm 
raussées  ne  mérîtent  pas  defixernolre  attention  ;  ce  sont  là  préçisêmenl 
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les  aiguilles  qui  vous  font  passer  iaÊensiblement  sur  la  voie  qui  vuug 
dèiQurne  de  voire  chemin.  Car  tout  a  ses  conséquences,  Terreur  coname 
la  vérité. 

Taurais  biâQ  d'autres  écueils  à  signaler,  mais  à  quoi  bon?  I!  jr  a  deux 
sortes  de  lecteurs,  les  uns  saveut  naviguer  à  travers  les  Uvrea»  ceux-là 
n'ont  pas  beaom  de  conseils;  quant  aux  autres,  ils  écoutent  rarement 
les  avertissements,  ÎU  suivent  presque  toujours  leur  propre  sentiment 
Je  me  bornerai  donc  &  donner  ici,  aussi  succinotement  que  possible,  une 
idée  du  livre;de  M*  R,  Lavollée* 

Fùurcbacun  des  pays  que  l'auteur  étudie,  il  réunît,  en  entrant  dans 
plus  ou  moina  de  développements,  tous  les  renseignements  qu*il  a  pu 
se  procurer  sur  le  travail,  les  salaires,  Falimentation  des  ouvriers  et  leur 
état  moral  et  tntelleetueL  L* auteur  expose  avec  soin  le  mouvement  so- 
cialiste^  il  consacre  même  un  chapitre  très  étendu  au  socialiamÊ  alle- 
mand dont  il  fait  Thistonque  en  analysant  les  doctrines  qui  ont  surgi 
tour  à  tour,  A  Toccasion  de  ce  long  chapitre,  je  me  permettrai  de  re- 
nouveler la  critique  si  souvent  faîte  des  mauvaises  tables  des  matières; 
ce  chapitre  va  de  page  149  à  page  230,  par  conséquent,  si  vous  y  avez 
une  recherche  à  faire,  il  faut  lire  Si  pages.  C'est  comme  s'il  n^y  avait 
I  pas  de  table.  Il  faudrait  presque  faire  une  campagne  contre  les  tables 
i  insufâsantês  qui  semblent  par  trop  se  multiplier.  ËîTet  du  mauvais 
I        exemple  î  Un  sommaire  n'est  pas  une  table. 

I  Ce  grand  chapitre  âor  T Allemagne  est  asse^  complet,  il  renferme 

beaucoup  de  détails  exacts,  mais  aussi  un  grand  nombre  d'erreurs,  et 

i        des  erreurs  fondamentales;  je  ne  citerai   qu'un  passage,  p.  203.  Après 

I        avoir  dit  que  les  partis  politiques  ont  chacun  fondé  son  école  éccoomî- 

rque,  il  continue  t  «  Quant  aux  nationaux  libéranx,  ils  n'ont  pas  d*autre 
piogramiAe  que  celui  de  Cobden  :  libre  jeu  de  l'inîti&tlve  individuelle. 
Bans  Tordre  des  faits,  ils  ont  pour  représentaDts  les  asEocmtions  coopé* 
ratives  fondées  par  Schulxe-Delitzsch,  bien  que  ce  dernier,  entré  dans 
la  vie  politique  avant  la  formation  du  parti  libéral-national,  siège  dans 
lei  Tangs  des  progressistes.  Ceux-ci  ont,  du  reste,  leurs  théoriciens  £é- 
parés,  les  v  socialistes  de  la  chaire  (Kalhedertociallsten)  *  et  leur  ar- 
I  mêe  distincte  des  sociétés  industrielles,  Getoerkviereins  ou  Unions  de 
métiers,  qui  ont  servi  de  noyau  au  nouveau  pûrii  hbn  des  iravailleurs 
allemands.  Socialistes  de  la  chaire  et  fondateurs  des  unions  des  métiers 
avaient  surtout,  à  Torigine,  plus  d'un  trait  commun  avec  les  socialistes 
démocrates.  Ils  en  différaient  au  fondasses  peu  et  s'en  séparaient  moins 
par  les  doctrines  que  par  les  procédés  *  II!  Je  suh  obligé  de  déclarer 
que  l'auteur  de  ce  passage  a  une  idée  tout  à  fait  fauese  du  socialisme 
de  la  chttire.  Uauteur  n*esL  pas  juste  non  plus  envers  les  adversaires  de 
cesderniers,  les  économistes  libéraux^  qti'il  para £t  d'ailleurs  également 
mal  connaître,  il  n'est  bien  au  courant  que  des  œuvres  des  catholiques^ 
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\û  parii  Ûe  Vévèq^e,  KelUër,  le  parlt  du  oâDtrt,  M.  J'abliè  Itoafiùg,  ée 
Ift  6#m«atita  (l*éqai?alent  allemaDd  de  COnit^n  qui  r^réseotd  f  oltn- 
montisme  rrançaîs),  Vo'ûk  des  Itineliês  dont  les  Terres  SjûI  trop  «olfr- 
réea  pour  permettre  de  ¥oir  les  ehosed  bous  lenriréritaltle  aapaoL 

Us  rensetgaemeDtsitir  las  Ptji^Bat  et  lea  Ét&ts  3can4i«Af ea  sem^laol 
avoir  6té  empruntés  gpêcîaiem£&i  aa&  docEiments  aBgiaJâi  yftoltiitr 
s*èL«oâ  sur  lea  salaires,  les  heures  de  travaiî,  l'alîmenUlioiifi  la  Iq^k 
ment,  la  lêglslaUca  induatrielle,  les  assoeiatioiia,  l'esprit  da  rmtfffiair 
et  ses  rapports  avec  ma  patron* 

Les  chapld^s  consacras  à  la  Siiissa  coastlluenl  iiii  travaH  pbia  Ofigi- 
^ik!^,  plus  approfondi  et  surtout  très  développé,  c'est  une  Hcbe  mtaA  4 
exploiter;  peot-étre  y  aurait-îl  par^i  par-là  des  réserves  à  faitVt  mais 
il  y  a  ansii  d'excellentes  pages  k  signaler,  par  exemple,  p.  1^«  sur  les 
sociétés  coopératives.  L'auteur  avait  à  sa  dispoèîtloïi  de  noiiibrâoaas 
sources  anglaises  et  allemanflest  notamment  lonvragc  si  oouno  et 
M.  Bœbmert,  mais  il  s'est  adressé  en  outre  à  de  nombreux  itidustrtelâ 
suisses  qui  lai  ont  fourni  libéralement  les  renseignements  désiré», 

Lltaiîe  fournit  une  moins  riche  récolte,  maïs  la  lesture  ds  ces  càa- 
pUrœ  e?t  Dttachante.  Une  appréciation  m'a  étonné.  L*atitsur  parle  dci 
très  nombreux  ouvriers  qui  sont  cullîvateurs  en  été  et  qui  «o  hîvtî 
Êxereent  une  profession  induetrîelle,  et  ajoute  :  «  oe  oaraetère  pattkit* 
lier  delà  classe  ouvrière,  dont  ïe  développement  mtellectueî  ea  a  peai* 
èlrB  été  retardé  ****,.  mais  c*est  tout  le  contraire  qui  doit  réaultêr  di  li 
variété  des  professions.  Celui  qui  ne  regarde  que  d^an  a4t6  ne  nôt 
qu'âne  chose,  et  calui  qnî  regarde  de  piusteuiv  Gâtés  volt  plosleâis 
choses.  Chaque  profession  exerce  sa  part  d*ini\uencei  son  fetiisolaiil 
particulier  sur  lintelligenoe^  L*aut«ur  a  raiâuo  seult«maat  quand  il  dit 
qne  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  Ûa  métier  industriel  et  de  rontil 
agricole  rendent  dans  la  péninsule  (es  recherches  statfatiqaea  partictl* 
Itérement  dlOicites  et  hasardeuses,  Aussi  ne  donne-t^U  paa  aes  renâii'^ 
gnements  sans  réserves. 

Dans  le  chapitre  Eélgiqxit  nous  trouvons  un  grand  nomlire  de  badgrts 
ouvriers,  c'est  un  genrs  de  littérature  ibrt  prisé  chex  nos  voi&inst  ^^ 
je  le  classerais  volontiers  dans  le  genre  tnaxaej.  Si  Ton  ne  veut  pis  «â*^ 
mettra  inexactitude,  il  faut  convenir  que  la  Belgique  ne  peut  pas 
nourrir  sa  population  trop  dense.  En  effet,  la  plupart  d^  otivifers  dé« 
pensent,  ^  pour  le  strict  nécessaire,  —  plus  qu*ils  ne  gagnent,  iU  sont 
doneobUgès  de  travailler  pour  des  salaires  trop  bas«  et  les  salaires  ne 
peuvent  être  trop  bis  que  parce  que  la  concurrence  des  travailleurs  est 
trop  grande  I  il  n'y  a  donc  qu*un  conseil  à  leur  donner  :  allez  «o  Amé* 
nque  ou  en  Afrique,  ou  en  Australie.  Du  reste,  il  en  vleot  bon  mynùxt 
en  France  chercher  du  travail. 

M.  R.  Lavollée  donne  des  renseigoements  ourieuxsur  plusieura 
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lutioDS  belges  et  notamment  sur  les  décorations  ouvrières  (t.  II,  p.  299 
et  saiv.)  qui  méritent  d'être  signalés. 

Les  autres  pays  que  l'auteur  passe  en  revue  sont  rAutriche-Hongrie, 
TEspagne,  le  Portugal  et  la  Russie.  Il  est  impossible  d*entrer  ici  dans 
des  appréciations  un  peu  détaillées,  on  doit  se  borner  à  signaler 
rêzistence  du  livre,  les  amateurs  voudront  le  lire  eux-mêmes  et  se 
faire  une  opinion  sur  les  faits  exposés;  malheureusement,  on  ne 
voit  presque  jamais  le  fait  tout  nu,  il  est  toujours  un  peu  revêtu  de  la 
manière  de  voir  de  Pauteur  ou  teinté  à  la  couleur  de  la  source  à  laquelle 
Fauteur  a  puisé.  Mais  malgré  ces  difficultés,  qu'on  rencontre  à  un 
certain  degré  dans  tous  les  livres,  Touvrage  de  M.  René  LavoUée 
rendra  des  services  et  jettera  de  la  lumière  sur  bien  des  questions.  Gc 
sera  au  lecteur  à  savoir  se  servir  de  ces  lumières. 

Màubicb  Block. 
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SoBfMÀiBB  :  Les  discours  dd  M.  Léon  Say  à  Lyon.  -^  Los  débats  de  la  Cliambre 
des  députés  et  la  philanthropie  officielle.  Propositions  relatives  &  la  respoa- 
sabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes.  Discours  de  M.  Frédé- 
ric Passy.  -^  Proposition  de  M.  Hipp.  Maze  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  Ce  que  coûte  et  ce  que  vaut  la  caisse  des  retraites.  —  Le  projet 
de  loi  supprimant  Tezception  de  jeu  dans  les  marchés  à  terme.  —  Le  congrès 
annuel  des  sociétés  savantes.  ~  Le  budget  et  l'état  des  finances  britanniques. 
L*importation  du  «  socialisme  d*État  »  en  Angleterre.  —  La  réforme  du  tarif 
aux  États-Unis.  —  La  protection  de  Tart  national  et  la  protestation  uses  ar- 
tistes américains.  —  La  guerre  de  tarift  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne.  — 
Mort  de  Karl  Marx.  —  M.  His  de  Butenval.  —  Épitaphe  gravée  sur  la 
pierre  tumulaire  de  Bastiat  à  Rome. 

Nous  reproduisons  les  deux  discours  que  M.  Léon  Say  a  pro- 
noncés à  la  Société  d'économie  politique  et  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste  de  son 
illustre  aïeul,  J.-B.  Say.  On  y  trouvera  l'esquisse  d'une  poli- 
tique économique,  que  nous  voudrions  peut-être  plus  radicale, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  conforme,  dans  ses  grandes  lignes,  à 
la  tradition  et  aux  principes  de  l'école  libérale,  politique  et  écono- 
mique, à  laquelle  M.  Léon  Say  s'honore  d'appartenir,  et  dont  il 
est  aujourd'hui  le  représentant  le  plus  iUustre. 

* 
*  * 

Avant  de  prendre  ses  vacances  de  P&ques,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  discuté  en  première  délibération  «  quatre  propositions 


fil  lotrtnAL  0i8  tco?io«]iTis* 

rdâtîves  i  la  regponaaMité  àm  icddeGls  deuil  les  i 

^me^mm  »,  CTol  mœm  et  tofijoura  de  la  phiianULraple  oSeidlt. 

U  i'agit,  eommeoia  la  vetra  dans  rexcelleal  artida  de  i 

bormieof  M.  HqIm^  TaUeroUt  de  diverses 

objet  d'obliger  Im  patrons  à  aUûner  des  iudemnibés  aux  omrrws 

iri^iaieB  d'aocideiita,  quand  même  œs  accideDta  sefilmt  caoséa  par 

le  masque  de  préeaoiîoiis  des  onwiera;  aittraaeot  dil,  il  a'afH 

d'allouer  d^  primes  i  leur  imprévoiuoceeià  leur  iûcurie*  i 

oraieofs^  parmi  lesqnela  nous  citefisiis  M«  Georgica  GrauK  el  i 

ami  M.  Frédéric  Pua;,  ml  êoergiqoeiiieaiprolestétaa  j 

dee  tutéféU  de  k  daâ&e  ouvrière,  cooire  œ 

muûîale  des  respoosabilttés.  Nm  leeiems  nous  saorool  gré  de 

mettre  sous  It^urs  yeux  la  péroraîaui  éloquente  eu  disooim  de_ 

M,  Frédéric  Passy  : 

H.  Fridêric  p4iSMy,  Chacun  doit  porter  U  responsabilité  de  ses  laisite, 

mtis  oui  ne  doit  porter  que  la  reiponsabiliiê  de  s«ft  faotes, 

Ccet  sur  c«  poiolj  et  sur  C€  poiût  Bealemeat,  ja  le  rfepèle,  qye  je  is- 

OEU  à  iii*êipUquer  brièvement  devant  vaus.  Il  a  été  fjrmoaefe,  m«a« 

meui^i  it  y  s  un  certain  nombre  d'années,  par  an  hoiaiaa  qoi  taaali 

tloffl  et  qui  tient  eacare  aujourd'hui  une  pla^  eoDÔdéfllile  daoi  k 

monde  européen»  par  M,  Giad^tone,  une  parole  qui  a  en  beaucoup  de 

rtten  dise  ment,  et  qui  méritait  d*eo  avoir  beaucoup,  maïs  qu^O  &ulsi- 

'voir  entendre  :  «  Ce  siècle,  &  dit  M*  Gladstone,  est  le  siècle  des  ou* 

Tfîers  ».  Le  siècle  des  ouvriers!  Oui^  si  par  là  vous  voulez  dire  que 

e'est  le  siècle  du  travail  (C'est  cela  !  —  Très  bien  I),  de  tout  travaO  el  de 

travail  sous  toutes  ses  formes.  Du  travail  de  la  tète  qui  dirige  le  tm* 

vail  des  mains  et  qui  le  rend  poësibie>««  (Très  bienli;  du  Irairall  ds 

rbomme  d'ordre  qui  épargne  et  de  Tbomme  entreprenant  qui  emploie; 

de  celui  qui  plante  l'arbre  dont  les  fruits  noumnint  ceux  qui  vîeadroQt 

après  lui,  et  de  celui  qui^  en  rassemblant  le  capital,  forme  le  fleuve  o« 

le  salaire  se  puise*..  (Applandissemeots  à  gauche  el  au  centre]  ;  du  ira* 

vail  du  savant  qui  fait  avancer  la  scienoe,  et  du  travail  de  rindusiriel 

vqni  fait  avancer  rindustrie^  du  irava^li  en  un  mot^  qui,  en  permetUnt 

Là  Touvrief  ^  et  jusqu*au  moins  bien  pourvu,  de  devenir  un  producteur 

^plus  énergique,  plus  babile  et  plus  puissant,  l'amène,  à  mesure  qu*il 

devient  un  plus  babîle  et  meilleur  producteuri   à  prendre  lui-mêmSt 

sous  le  nom  de  salaire,  une  plus  large  part  dans  cet  eo semble  de  pi9- 

duits  quHl  n*a  pas  fait  tout  seul,  comme  on  le  lui  débite  tous  les  jours, 

mai*  quHl  a  contribué^  à  sa  place  et  à  son  heure,  à  faire  avec  le  coo* 

cours  d'inoombrablea  coopêrateurs  connus  et  inconnus. 

IToilà  la  vérité,  messieurs,  et  U  n*y  en  a  pas  d*autre  ! 

Et,  lorsque  nous  tivonsi  les  uns  ou  les  autres,  dans  des  senliioeiits 


I 
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parfaitement  BÎncèr«B  et  que  je  me  garderai  bien  de  critiquer  quant  ay 
Fond,  maîa  je  me  permets  de  considérer  comme  dangereux  quant  à  la 
forme  et  quant  aux  cousêquenee§.  ïe  malheur  de  paraUre  méconnaître 
ces  véritéa  ;  lorsque  noua  avons  le  malheur  de  faire  croire  ou  de  laisser 
croire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment  instruite^  à  ceux  qui 
n'ont  pas  suffisamment  participé  à  cette  lumière  de  rinstruction  que 
nous  noua  efTorgons  de  répandre  sur  tous,  maîa  qui,  comme  le  soleil  à 
son  lever,  n*a  pas  encore  pénétré  jusque  dans  les  profoudeurs  sombres 
de  la  société;  lorsque  nous  avons  le  malheur  de  laisser  croire  à  no3 
concitoyens  malheureux  ou  ntiécontcnts  que  Ton  peut,  ici  par  des  lois, 
ou  ailleurs  par  des  moyens  que  Ton  préteud  plus  effîcaces,  changer  les 
conditions  naturelles  du  travail  et  de  lu  respoasabilitéj  refaire  la  nature 
humaîne,  et  supprimer  ou  retourner  cette  inévitable  et  irrésistible  gra- 
vitation économique  qui  s'appelle  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  ; 
lorsque  Ton  fait  cela»  messieurs,  je  le  répète^  lorsqu  on  semble  admettre 
qu'il  sufOt  d'un  décret  ici,  d'une  menace  ailleurs  pour  faire  surgir  du 
travail  à  volonté,  pour  fsire  hausser  les  salaires,  pour  développer  le  cré- 
dit ou  pour  rendre  ractivlté  aux  entreprises..»  (Interruptions  &  l'ex- 
trême gauche.).  Lorsque  Ton  croit»  dis-je,  ou  lorsque  Ton  dît  qu*on  peut»  à 
volonté,  faire  disparaître  les  risques  inhérents  au  travail,  à  lladustrie, 
déplacer  les  responsabilités  et  faire  peser  h  sa  guis^  les  accidents  sur 
telle  tête  ou  telle  autre;  îorgqu*on  se  laisse  aller  &«r  cette  pente,  mes 
ohers  collègues,  on  est  sur  une  pente  dangereuse,  sur  une  pento  auti- 
démocratique  aussi  bien  qu'anti-économîque,  sur  une  peule  fatale  au 
point  de  vue  Industriel,  fatale  au  point  de  vue  moral,  et  au  bout  de  la- 
quelle on  trouverait,  avant  qu*il  fût  longtemps,  avec  rafTaiblissement 
du  ressort  personnel,  rabaissement  de  Tindustrie,  la  diminution  du  ca- 
pital, la  langueur  du  travail  et  la  réduction  des  salaires.  On  se  serait 
trompé  de  route,  tout  simplement,  parce  qu*on  aurait  retourné  sa  bous- 
sole; et  l*oti  irait,  comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'on  se  trompe  de 
route,  à  roppoiié  de  son  but,  h  rencontre  de  ses  désirs  les  plus  respec- 
tables et  à  ravortement  de  ses  aspiratîons  les  plus  légitlmea  ?  {Vifs  ap- 
plaudissements ati  centre  et  à  gaucbe.) 


La  Chambre  a  encore  discuté  en  première  délibération  une  pro- 
position de  loi  de  M,  Hipp*  Maze  et  de  plusieurs  de  ^es  eollègues 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  considérées  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  rapports  avec  la  f^aisse  tia  tien  aie  des  retraites  de  la 
vieillesse.  Cette  proposition  se  compose  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes :  Tune,  h  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  des  deux 
mainsj  a  pour  objet  d'accorder  aux  sociétés  de  secours  mu tueb  le 
droit  de  se  constituer  sans  rautorlsation  du  gouvernement  et  de 


s'admfnîstrer  librement  ;  Taolre  eomstsle  à  augmenter  la  intivai- 
tion  que  l  État  aUooe  à  œrtainas  société  en  vue  sorlool  d'eniscniim- 
g^r  la  multiplioalbn  des  pt^nsioQs  de  relmites.  Ces  sabyentioiis, 
firliea  sur  une  dotatioD  âpéciale  de  BO  millions  de  francs  seimleoi 
coaoédées  déi^ormaîs  «  stiivaal  délibératioa  d'an  eodseîl  supérieur 
de  la  mulualiLé  »  dont  le  projet  de  loi  règle  la  coniposition. 

Où  ne  peut  que  se  féliciter  sans  doute  delà  mtiUi pi ication  de» 
sociétés  de  secours  mutuels.  En  1852»  oes  associaliona  éiaiecl  as 
Bombre  de  2,438  avec  271,000  membres;  en  1869,  on  en  eomptaîl 
ô:130  avec  933  000  membres  ;  mais,  h  partir  de  cette  époque,  Iror 
déTeloppemeni  8*est  ralenti,  en  dépit  des  faveurs  budgétaires  dûQl 
elles  étaient  Tobjet;  il  n'y  en  avait  que  0.293  à  la  fin  de  1878-  A 
r  quoi  tient  ce  ralenlissement?  Eât-ce  à  rinsulTisanse  deaaiibveiitiaiar 
PTfous  en  dûutùi»s  fort  pour  notre  pari,  et  nous  avons  peur  que  le 
nouveau  sacriOca  qu'il  s'agit  d'imposer  aux  conlribuabl«s  ne 
demeure  compl&teinent  inefÛGace,  sinon  nuisible. 

La  vérité,  qu'on  se  garde  bien  de  dire,  pour  ne  pas  benrter  des 
préjugés  populoii^,  c'est  que  la  mutualité  est  une  forme  écono- 
mique inférieure  et  imparfaite  de  rassociation,  et  qae  les  soctélés 
muiutiUea  de  secours  sont  en  général  fort  mal  constituées  el  m^emt 
plus  naal  administrées.  Sous  aucun  rapport,  elles  ne  valeol  lei 
sociétés  d'assurances  ordinaires  sur  k  vie  on  contre  les  accidents* 
et  celles-ci  ne  manqueront  pas  de  prenitre  leur  place,  comme  la 
chose  arrive  déjà  en  Angleierre  et  aux  Étatâ-Unia,  en  se  prêtant  à 
toutes  les  combinaisons  adaptées  à  la  situation  particulière  dat 
ouvriers,  lorsque  la  philanthropie oflicielte  qui  opère  avec  las  fonds 
du  budget  rtesBera  de  lifur  faire  concurrence.  Ce  n'est  pas  que  celle 
phîlnntbropie  budgétaire  fasse  beaucoup  de  besogne,  mais,  dons 
tous  les  parages  qu'elle  infeste»  elle  crée  un  risque  spécial  auquel 
Tindustrie  privée  ne  se  soucie  pas  de  s'exposer.  Comme  elle  dis- 
pose delà  bourse  inépuisable  des  contribuables,  elle  peut  abaisser 
indéfiniment  le  taux  des  primes  d'assurance  contre  la  maladie  et 
les  autres  accidents»  et  elle  détourne  ainsi  de  cette  brancha  des 
assurances  les  sociétés  privées  qui  opèrent  avec  rargent  de  leurs 
actîonnuires  et  qui  sont  tenues  de  leur  fournir  des  dividendes.  Sup- 
posons que  l'État  s'avisât  de  subventionner  un  certain  nombre  de 
sociétés  d*as!5urances  mutuelles  contre  rincendie,  il  ne  s'en  créerait 
probablement  pas  d'autres,  ou  du  moins  il  ne  s*èn  créerait  que 
beaucoup  plus  tard,  lorsqu'il  serait  bitio  avéré  que  les  sociétés  sub- 
ventionnées sont  décidément  incapables  de  remplir  leurs  fonctions 
à  ia  satisfaction  des  assurés.  En  attendantj  ie  servira  des  assurances 
resterait  en  suuffrance^et  les  philanthropes  officiels  ne  manqueraient 
pas  de  gémir  de  rimprévoyance  des  propriétaires  cpii  refusent  de 
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proflter  des  sacrifices  extraordinaires  que  l'État  s'impose  en  leur 
faveur. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a 
cité,  à  ce  propos,  un  lait  des  plus  significatifs  :  nous  voulons 
parler  de  l'échec  lamentable  et  décisif  de  la  «  caisse  des  retraites  » 
instituée  et  subventionnée  par  TÉtat.  La  subvention  est  cepen* 
dant  des  plus  libérales.  Chaque  fois  qii'une  société  de  secours  mu- 
tuels verse  ïm  franc  à  la  caisse  de  retraites,  PEtat,  de  son  côté,  verse 
en  moyenne,  selon  les  années,  de  39  à  59  centimes.  Eh  bien,  vou- 
lez-vous savoir  ce  que  cette  générosité  budgétaire  a  produit?  Écou- 
tez M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  minùtre.  En  1880,  pour  constituer  un  fonds  de  retraite,  las  so- 
ciété de  secours  mutuels  ont  versé  1,500.000  Ar.  comme  fonds  de  re- 
traites, et  rÉtat  a  versé  une  contribution  de  525,654  fr. 

En  1881,  leur  nombre  ayant  augmenté,  les  associations  de  secours 
mutuels  ont  versé  un  fonds  de  retraites  de  1,681,060  firancs— je  néglige 
les  fcactions  -t-  et  TÉtat  565,000  francs,  c'est-à-dire  plus  da  tiers. 

Voilà  dans  quelle  proportion  TÉtat  s^est  intéressé  à  eette  opération 
éminemment  sociale  de  la  constitution,  par  les  associations  de  cette  na- 
ture^ d'un  fonds  de  retraites  qui  permet,  après  un  certain  temps,  à  la 
suite  de  certains  sacriGces  individuels,  d'assurer,  dans  une  certaine  me- 
sure au  moins,  l'avenir  des  membres  coopérants. 

Cependant,  messieurs,  savez-vous  quel  a  été  le  résultat  de  ces  sacri- 
fices faits  tant  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  que  par  l'État?  Si 
l'on  recherche  les  bénéfices  produits  pour  chacune  des  personnes  qui 
foftt  partie  des  associations  de  secours  mutuels,  on  trouve  que  le  nom- 
bre des  pensions  délivrées  en  1881  a  été  de  12,075,  alors  qu'il  y  avait 
2,8T1  sociétés  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'en  moyenne  chaque  société  n'a 
distribué  que  6  pensions  par  an.  Et  savez-vous  quel  a  été  le  chiffre 
moyen  des  pensions  qui  ont  pu  être  distribuées  aux  membres  des  so- 
ciétés? La  moyenne  est  de  69  fr.  70. 

Savez-vous  enfin  combien  il  y  a  eu,  en  1879,  —  c'est  l'année  à 
laquelle  s'arrête  la  statistique  définitive,  —  de  pensions  de  600  francs 
distribuées  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels?  Il  y  en  a  eu 
onze!  (Mouvement.) 

De  sorte  que,  si  vous  comparez  d'une  part  le  sacrifice  fait  par  l'État, 
et  de  l'autre  la  contribution  fournie  par  les  associations',  vous  arriverez 
à  reconnaître  que  les  sociétés,  tout  en  s'imposent  un  sacrifice  qui  peut 
être  augmenté,  tout  en  jouissant,  de  la  part  de  l'État,  d'une  subvention 
qui  est  considérable  puisqu'elle  excède  le  tiers  des  sacrifices  faits  par 
l'association,  arrivent  cependant  à  des  résultats  qui  sont  loin  d'être  sa- 
ti  sfaisants. 


110  JOUR  144 L  DES  âCOffOlltSrSS. 

Maintenant^  vouîez-vouâ  savoir  aussi  comment  il  ae  fait  qtieai^l 
résultais  soieni  loin  d'ôtre  saturaisams  ?  Ecoutes  encore  M*  It' 
minislra  de  l'intérieur  : 

L^ associations  de  secours  mutaôls  pour  les  retraitea  opèrent  aiim  : 
elles  perçoivent  une  cotiatlion  unique  et  aur  cette  caUsation,  sans  rëgli 
liie,  elles  prélèvent  chaque  année,  après  racquittemeni  fia  certaîiiis 
dépenses,  un  ^uanmmqu'elles  vont  verser  à  la  caisse  des  dèpdts  eicoQ* 
signalions,  au  foads  spêdal  des  retraites.  Ce  versement  est  effeetnd  à  ta 
caisse  des  d^pûts  et  consignations  avec  des  avantages  pairtkuliers|  mak 
^iin  li  est  placé  comme  le  serait  Targent  d'un  capitatista  dans  tmt 
banque  qui  donne  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé  :  rien  do  plas.  Et 
puis,  en  Un  d'année,  dans  une  assemblée  générale,  rassoeiaiion  di  ae- 
Goars  mutuels,  qui  depuis  un  certain  temps  a  fait  des  versements  de 
cette  nature,  prend  son  bilan,  examine  quel  est  son  erédit  à  la  mtam 
des  députa  et  con signalions,  et,  après  avoir  vu  qu'elle  dîspoise,  pif 
exemple,  d*uti  capital  de  9  ou  10,000  francs,  elle  recbercbe  oombîea  tl 
Y  «  parmi  ses  membres  de  personnes  qui  sont  arrivées  à  Tâge  où  etks 
ont  droH  à  une  retraite.  Et  alors  voici  ce  que  l'on  fait  : 

D*abord,  on  ne  donne  pas  de  retraites  à  toutes  les  personnes  qui  soi 
arrivées  à  Tàge  voulu,  c*est-à-dire  à  Tâge  de  d0ou65  ans,  auÎTant 
statuts  :  on  choisit^  à  la  majorité,  les  sociétaires  qui  auront  une  retrattib* 
et  par  là  même  on  élimine  un  certain  nombre  d^a^anls  droit*  Et  pul^ 
quand  un  a  décidé  qi^e,  sur  oinquaQte  sociétaires  qui  ont  altéliil  Tlfi 
de  60  an 9,  par  exemple^  il  y  en  a  dix  qui  auront  une  retraila^ 
donné  qu'on  possède  10«0O0  francs  à  la  caisse  des  députa  et 
lions,  on  prend  dans  cette  épargne  la  somme  sufïlsanlet 
peur  aller  acheter  à  la  caisse  des  retraitée  la  pensioa  qui  a  été 
minée  par  ta  délibération  de  ras^mblée  générale. 

Voiîà,  Messieurs,  comment  ou  opère;  les  résultats  qu*ûn  oèiient  asm 
ceux  que  j'ai  indiqués  tout  à  Theure,  c'esi-i-dire  cette  moftctaeda 
traite  de  m  h.  70, 

Dans  ma  conviction  très  raison  née  et  très  absolue.  Messieurs, 
chose  pèse  surtout  sur  les  associations  de  secours  mutuels  :  l'iooertitoi 
qui  règne  sur  le  sort  des  économies  que  les  sociétaires  s^im posent,  cl 
cette  înoertitud?,  la  commission  propose  de  lui  donner  un  cnccMiTiga* 
ment  dêHnitiri  Quand  vous  voudrez  obtenir  d'un  ti^vailleur  qu'il  l'îs* 
pose  un  prélèvement,  quHl  fasse  une  épargne,  il  doit  savoir,  et  cala  ait 
de  tonte  j LIS tice,  qu'après  un  certain  nombre  d'années  de  sacriSeaad 
d'épargne,  it  aura  uue  retraite I,..  (Très  bien  f)  Il  ne  faut  pas  qa*ilii 
dise  :  Je  serai  soumis  au  verdict  d'une  assemblée  générale,  et  sai 
qu'il  y  aura  un  titulaire  qui  pamltra  plus  favorable  ou  qui  te  sera 
moins,  j*aurai  ou  non  ma  retraite.^ 
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en  n  ON  tous.  ^^^^"       fOi 

IL  l'aut  qtic,  chaque  fois  qu'on  demande  à  un  ouvrier  de  praa- 
dre  1  franc  sur  sou  salaire  mensuel,  !1  sache  que  cette  somme  de 
i  franc  correspond  k  une  rente  qui  lui  sera  ultérieurement  servie,  et 
tant  que  vous  ne  lui  aurez  pas  donné  cette  certitude,  vous  n*obtiendrô:s 
pas  de  lui  le  sacrifice  nécessaire  pour  qu'il  devienne  un  homme  d^é- 
pargne,  économisant  et  travaillant  à  se  constituer  le  patrimoîne  le  plus 
indispensable  à  force  de  prévoyance- 

SupposoûB,  pour  reprendre  l'exemple  que  nous  citions  tout  h 
rheure,  supposons  que  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre 
rincendie,  subventionnées  par  TEtal,  au  lieu  de  rembourser  le 
montant  du  la  somme  assurée  eu  cas  d'incendie,  choisissBot  en 
assemblée  générale  ceux  d'entre  les  victimes  de  sinistres  qui  leur 
paraissent  dignes  d'être  remboursés,  en  engageani  les  autres  à 
prendre  patience,  ce  système  d'assurance  donnerait-il  des  résul- 
lats  bien  satisfaisants?  Les  propriétaires  d'immeubles  s'empresse- 
raient-ils  dn  proOter  des  subventions  de  l'Etat,  quand  même  ces 
subventions  seraient  portées  de  40  0/0  à  60  0/0  ou  80  0/0  ?  Et  les 
pbilantbropes  officiels  seraient-ils  fondés  à  gémir  de  leur  Impré- 
voyance î 

*  ♦ 

EnSn^  la  Chambre  a  discuté  et  voté,  en  première  délibération, 
^un  projet  de  loi  supprimant  rexception  du  jeu  dans  les  marchés  à 
terme.  Lart.  P'  de  ce  projet  de  lot  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1^^. —  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  tous 
marcbùâ  ^  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  ge  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
prévaloir  de  l'article  1965  du  Gode  civil,  lors  même  qu'ils  devraient  se 
résoudre  par  le  payement  d'une  simple  difTérence, 

Sur  les  observations  du  rapporteur  M,  Kaquel,  la  Chambre  a 
repoussé  un  amendement  de  M.  Bourigucs  tendant  à  maintenir 
l'exception  en  faveur  des  spéculateurs  in^xpL^rimentés,  qui  sont 
victimes  des  a  raréfactions  de  titres  et  autres  manœuvres  fraudu- 
leuses »*  Mais  si  ces  mïinœuvresâont  frauduleuses,  rien  n'empêche 
de  les  réprimer  ;  èi  elles  sont  simplement  (x  habiles»,  c'est  aux 
spéculateurs  à  s'en  garer,  La  Chambre  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
lieu  en  cette  alTaire  de  remplacer  la  prévoyance  individuelle  par  la 
prévoyance  de  TEtat,  EL  cette  fois,  nous  lui  dirons,  —  une  fois  n'est 
^^  pus  coutume,  ^  à  la  bonne  heure  ! 


Le  congrès  annuel  des  sociétés  savantes  s'est  réuni  à  la  Sorbonne 
4*  SBfiiK,  T.  XXH.  —  15  auriZ  18P3<  il 
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les  28, 29  et  30  marô.  Une  nouvelle  section  dite  des  icienees  écoao- 
miquet  et  sociales  y  a  été  ajoutée.  Parmi  les  queslionsquiontété  pro- 
posées à  cette  setsUon,  que  présidait  M.  Em.  Levasseur,  nousngna- 
lerons  :  l^des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  b 
législation  civile  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  intirèis 
des  mineurs;  2*  de  Tunification  de  la  législnUon  en  matière  de  let- 
tres de  change;  3o  des  changements  qu'a  subis  depuis  1850  letuu 
des  salaires  agricoles  et  industriels,  etc.;  4^  des  variations  qui  sont 
survenues  depuis  1850  dans  le  prix  de  vente  des  propriétés  rurales; 
&>  des  améliorations  que  pourrait  comporter  la  législation  relative 
aux  aliénés. 

Quelques-unes  de  ces  questions  ont  donné  lieu  à  des  commam- 
cations  et  à  des  discussions  intéressantes. 


K  4( 


Le  chancelier  de  TEchiquier,  M.  Ghilders,  a  présenté  le  5  son 
exposé  financier  à  la  Chambre  des  communes.  La  situation  que 
révèle  cet  exposé,  sans  être  aussi  brillante  que  celle  du  Trésor  des 
Etats-UniSy  peut  sembler  des  plus  satisfaisantes.  Les  receti68  du 
dernier  exercice  1882-83  se  sont  élevées  à  89.004,456  liv.  st  et  les 
dépenses  à  88.906,000  liv.  st.  L'excédent  n'estque  de  98,^ Uv.  st, 
mais  les  frais  de  la  guerre  d'Egypte  sont  compris  dans  cet  exercice 
pour  3.806,000  liv.  st.  et  l'amortissement  de  la  dette  publique  pour 
7.100,000  liv.  st.  D'après  les  évaluations  de  M.  Childers,  les  re- 
cettes de  l'exercice  1883-84  seraient  de  86.029 ,000 liv.  st.  et  les  dé- 
penses de  85.789,000  liv.  st.  Excédent  240,000.  En  fait  de  réformes 
le  chancelier  de  l'Echiquier  propose  la  suppression  de  l'impôt  sur 
les  voyageurs  en  chemins  de  fer,  — cet  impôt  produit  400,000 liv.st. 
—et  celle  des  taxes  perçues  sur  certaine  routes  ordinaires.  En  même 
temps  les  1 1/2  pence  par  liv.  st.  qui  ont  servi  à  pourvoir  aux  frais 
de  l'expédition  d'Egyple  seraient  retranchés  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, lequel  serait  ainsi  ramené  à  5  pences  par  liv.  st.  M.  Childers 
a  développé  encore  un  projet  d'amortissement  de  la  Dette,  par  aoe 
transformation  des  rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères,  qui  per- 
mettrait  de  la  réduire  de  172  millions  st.  en  vingt  ans. 

La  plupart  des  branches  de  revenu  sont  en  voie  d'accroissement, 
à  l'exception  toutefois  des  droits  sur  les  spiritueux  dont  le  produit 
a  sensiblement  baissé  depuis  quelques  années.  De  23,000,000  lit. 
st.  en  1875*76,  ce  produit  est  tombé  l'année  dernière  à  19,840,000 
liv.  st.  La  consommation  des  autres  articles,  dits  de  confort^  a'ayaot 
pas  cessé  de  s'accroître,  ce  n'est  pas  à  une  diminution  des  res^oa^ 
ces  des  consommateurs,  mais  au  développement  des  habitudes  de 
tempérance  qu'on  peut  attribuer  ce  résultat,  et  il  y  a  lieu  de  s'en 
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Télîctler,  Ce  qui  mi  œRÎheureaseraenl  moins  louabïe,   c^esL  Fm- 
k^mpéranoe  législative  en  matière  de  dépnnï^efiqui  commence  à  gté- 

■  vir  en  Angleterre  comme  sur  le  conlioenL  Le  gouvernement  des 
classes  moyennes,  qui  s*eal  çubslitu*^  graduellemeat  depuis  le  pe- 
form-bill  et  rabrogatîon  des  lois  céréales  à  celui  de  Taris tocratie 

I terrienne,  ne  sr*  distingue  pus  précisément  par  son  esprit  d'éco- 
nomie* Sur  576  propositions  dues  à  TinitiKtive  des  membres  de  la 
Chambre  des  oommunes  dans  les  trois  dernières  années,  on  en 
compte,  dViprès  un  relevé  de  M.  Childers,  556  îrapliquant  une 
augmentation  des  dépenses  et  20  seulement  une  diminution.  La 
comparaison  de  ces  deux  cbi lires  atteste  que  le  «  socialisme  d^EItat  » 
I  ïigure  aojourd'bui  en  première  ligne  parmi  les  articles  d'impor- 
tation du  continent  en  Angleterre, 


i 


*  * 


^ 


Nous  avons  signalé  dans  notre  dernière  cbronique  la  rélormedu 

tarif  des  États-Unis»  en  constatant  malbeurpusement  que  les  pro- 
teetionnistes  ont  réussi  à  amoindrir  la  plupart  desdispt^sitions  li- 
bérales du  projet  primitif.  Toutefois,  il  convient  de  mettre  à  Tac* 
if  de  la  péForme  lasuppr^sion  d'un  droit  complémenla»re  qui 
était  perçu  en  vertu  de  divers  statuts  et  de  la  loi  de  douanes  du 
22  juin  1874.  a\uk  termes  de  cette  loi,  la  valeur  imposable  Je  toute 
espèce  de  marchandises  importées  était  augmentée  non  F^eulement 
de  la  valeur  des  objets  dans  lesquels  elles  étaient  contenues,  tels 
que  sa&s,  caisses,  bouteilles,  barils,  etc.,  mais  encore  de  toutes  les 
charges  qu'elles  avaient  subies  jusques  et  y  compris  le  port  d'ar- 
rivée, —  transport  du  lieu  de  production  au  port  d'embarquement^  ^ 
cbargement,  frets,  courtagéis,  commission;  le  tout  évalué  en 
moyenne  à  environ  10  0/0  de  la  valeur  des  marchandises. 

Au  surplus,  Topinion  publique  commence  à  percer  à  jour  les  so- 
pliismes  de  la  protection,  et  à  se  prononcer  avec  une  énererie  crois- 
e^iQte  en  laveur  de  la  liberté  commerciale.  «Je  puis  vous  aftirraer 
—  îîsons-nous  dans  une  correspondance  do  Boston  adresséeàr^eo- 
nomût  de  Londres,  que  le  système  de  la  protection  est  mourant, 
et  quenou^  assistons  à  ses  dernières  convulsions.  Qu'il  l'aille  encore 
deux  anîit  ou  vingt  ans  pour  Ten terrer,  cela  ne  fait  rienàraffaïre,*> 
Le  dernier  recensement  a  parfaitement  démontré  le  peu  d^impor- 
tance  des  industrieB  protégées  en  comparaison  des  autres,  et  fait 
justice  de  cette  aftirmation  péremptoire  û^b  protectionnistes  :  «que 
«  la  protection  a  pour  el!et  d'élever  le  taux  des  salaires  jk  En  fait, 
ajoute  le  correspondant,  la  plus  grande  partie  de  notre  industrie 
et  de  nôtre  agriculture  n'a  absolument  rien  à  redouter  de  la  con- 
currence étrangère*  Les  deux  tiers  de  nos  f^ibriqucîs  de  fer,  les  trois 
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quarts  de  no^  mimul'actures  dû  cûtoii  et  de  laiûé,  —  ensappoBtat 
que  la  Jaine  brute  soit  admise  en  franchise, —  peuvent  8e  ooasidé- 
rer  comme  eniièremeat  à  1  abri.  C*est  là  un  fait  dont  les  intéressés 
eux-mêmes  commencent  h  être  persuadés  et  qui  augmente  leur  dé- 
sir d*étre  débarrassés  d'un  système  qui  fait  obstacle  au  défeloppe- 
mentde  leurdéboucbé  extérieur*  » 


En  atLendunt,  les  protactioûoistes  américains  jouissent  de  leur 
reste,  Ds  ont  réussi  à  faire  porter  de  15  à  25  0/0  les  droits  surlaslî- 
vresj  de  10  0/0  h  30  0/0  les  droits  sur  les  tableaux  et  autres  objets 
d'art*  Les  jeunes  artistes  américains  qui  viennent  faire  leur  éduca- 
tion à  Paris  ont  prolesté  en  de  fort  boos  termes  contre  cette  pro- 
tection de  ii  Fart  national  ». 

tt  1»  Considérant,  disent-ilB,  que  FaugmentatiOE  du  tanf  des  droits 
d* Entrée  en  Amérique  sur  les  œuvres  d'art  des  maîtres  étrangers  %um 
uneînûuence  funeste  sur  le  développement  artistique  dea  Elats-Uais; 
2"  que  la  pîupart  des  artistes  américains  doivent  aux  maîtres  francs 
leur  éducation  artistique  ; 

«  Qu'ils  profitent  de  rhospitalîté  et  de  l'enseignement  gratuit  ûannéê 
par  le  gouvernement  français  à  Técole  nationale  des  Beaux-Arts^  et  daas 
d'autres  éooles  privées  ; 

«  Outils  sont  touchés  de  1*1  m  partialité  que  leur  ont  montrée  les  jnrys 
des  e;]EposîtîoiB; 

*  Les  artistes  américains  réaidant  à  Paris^  réunis  at^ourd^buî  en  Coa- 
grès,  déclarent  i 

m  Qu^ils  éprouvent  un  aentîment  d'indignation  en  pensant  que  1i£ 
œuvres  des  hommes  auxquels  ils  doivent  tant  sont  assujetties  à  ane 
taie  quelconque  à  leur  entrée  sur  le  territoire  améncaîn, 

A  Et  qu'ils  présenteront  au  Congrès  une  pétition  à  Teffet  da  flin 
abroger  ta  loL  m 

*  « 

Guerre  de  tarils  entre  T Allemagne  et  T Espagne,  Le  traité  de 
commerce  concïu  entre  ces  deux  pays  le  30  mars  1868  ayant  éiê 
dénoncé  par  TEspagne  au  mois  d'octobre  1881,  et  les  négociations 
engagées  pour  le  renouveler  n*ayant  pas  abouti,  le  gouvernument 
espagnol  a  soumis,  à  dater  du  15  mars,  les  produits  allemaods  aux 
droits  les  plus  élevés  de  son  tarif  généraL  A  quoi  le  gouvernement 
allemand  a  répondu  en  augmentant  de  50  0/0  les  droits  sur  leâ 
raisins^  les  articles  de  liège,  le  vin  et  le  marc  en  fûts  et  cnbouteiUeSj 
les  fruits  irais  du  Midi,  le  chocolat,  le  tabac  et  l'haUc. 

On  se  souvient  de  rhistoire  des  deux  cocbers  qui  vidaient  leur 
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I  querella  sur  le  dos  de  leurs  voyageurs.  Au  moins,  ces  aiilomédoos 
brutaux  avaienL  assez  de  bon  sens  pour  réserver  leurs  coups  au 

I -voyageur  de  la  partie  adverse.  Les  gouverneraents  comprenoent 
autrement  les  représailles.  Parce  que  Je  gouveroemeat  espagnol 
s'est  avisé  de  priver  ses  consommaleurs  des  étoffes  et  autres  pro- 
duits à  bon  marché  sinon  de  belle  qualilô  dont  ils  ont  Thabitude 
de  se  pourvoir  en  Allemagne,  le  gouvernement  allemand  oblige 
les  siens  à  se  passer  des  vins*  du  chocolat  et  des  fruits  espagnols» 
ou  de  les  payer  moiUé  plus  cher.  Ce  n'est  pas  une  des  chinoïsenes 
les  moins  étonnantes  de  ce  système  chinois  qui  se  qualîûe  de  «  sys- 
tème protecteur  », 


«  ^ 
* 
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Undes  théoriciens  notables  du  socialisme,  M,  Karl  Marx,  est 
mort  le  mois  dernier  à  Londres.  Né  à  Trêves  en  181S,  M.  Karî 
Marx  fit  ses  études  à  Bonn  et  collabora  d'abord  à  la  Gazette  rhé- 
nane de  Cologne.  Il  vint  en  France  en  1844,  et  il  publia  en  1847  la 
Misère  de  la  philosophie  en  réponse  aux  Cùntradictiûn&iconûmiqueêùU 
phiiosùpkie  de  la  misère^ÛB  Proudhon.  Expulsé  de  Franc-e,  il  alla  ha- 
biter Bruxelles,  puis  Londres,  où  il  s'établit  et  où  il  contribua  à  la 
fondation  de  VÀssociation  intemationnaie  des  travailleurs.  Son 
œuvre  principale  est  le  Cû:/?i-faf  (1867),  qui  est  considéré  comme 
révaogile  du  collectivisme^  cette  dernière  incarnation  du  commu- 
Bisme* 


M,  le  comte  His  de  Bntenval,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  est  mort  le  3  mars  à 
Bagnères  de  Bigorre,  dans  sa  74*  année.  M,  His  de  Butenval  avait 
signé  en  1853,  avec  M,  de  Cavour,  un  traité  de  navigation  et  de 
commerce,  stipulant,  entre  autres  faveurs  concédées  à  la  France, 
ua  abaissement  considérable  des  droits  sur  nos  vins  et  la  franchise 
absolue  h  la  sortie  des  droits  perçus  sur  les  soies^  en  même  temps 
que  des  abaissements  notables  sur  les  soieries.  11  avait  reçu,  à  ce 
sujet,  des  adresses  de  félicitations  des  cbambres  de  commerce  de 
Lyon  et  de  Bordeaux. Chargé  en  1856  par  les  ministres  des  alliiîres 
étrangères  et  du  commerce  de  visiter  les  districts  manufacturiers 
de  la  Grande-Bretagne,  \\  remettait  à  son  retour  aux  deux  minis- 
tres un  mémoire  où  sont  indiquées^  d'après  les  données  recueillies 
sur  place,  les  conditions  d*un  rapprochement  commercial  entre  la 
France  et  TAngleterre*  11  a  publié  divers  ouvrages  sur  des  ques- 
tions économiques  et  historiques,  tels  que  le  Précis  historique  du 
iraiiê  de  commercù  conclu  en  1786  entré  la  France  et  la  Grafide* 
Bretagne^  contenant  une  série  des  documents  officiels  inconnus  ou 


tombés  dans  Toubli,  qui  restitueot  au  cabinet  de  Versaillea  l'îm- 
UaliveetrbQDQeurde  cet  acte  politique  et  eu  rétabLisseol  le 
table  esprit  ;  YÉtakimemmt  m  Frunc*  dm  premier  tarif  çénénU  ( 
émanes  17S7-17Ô1 ,"  ia  PaltHqite  écQnomi4^ue  et  k$  m^ocia^&m 
mercialfâ  du  gùuvememêni  de  (a  MépuMqme  pendant  les  aiiaéas  1871  * 
1872  et  1873,  etc.,etc.  S«ns  parler  des  autres  services  qu'iJ  a  reudus  a 
la  France  dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière.  M»  His  de  Butem-al 
a  Goalribué  par  ses  actes  comme  par  ses  écrits  aux  progrès  de  la 
liberté  comniercîate  et  laissé  un  utile  exemple  à  suivre  aux  diplu- 
naates  qui  ne  fouL  pas  partie  de  iaSociéié  d'économie  poUtiqoe. 

• 

*  m 

Uq  de  nos  amis  a  copié  h  Rome  répîtriphe  gravée  sur  la  pierre 
tumulalre  de  Bastiatt  dans  Téglise Saint- Louis  des  Frantaîs,  Nous 
FaviOBS  relevée  nous-ntiême  il  y  a  deux  ans  et  uous  pouvons  aUester_ 
rexectitude  de  la  copie  : 

kl  repose* 

Fa^xRic  Ba&tut, 

Rapréseniaal  du  pauple  à  TAsôeoiblêe  uaiioaale. 

Correspondant  de  rinstitut  4ê  France, 

Né  à  Bayonneea  1801, 

Morl  à  Eûme  le  24  décembre  lââO> 

L*Asoeinbtée  aaliDnale  regrette  ea  lui  uo  représentant  aussi  i 

quÊ  coQsciencîeuiL; 

L'économie  politique  un  interprète  émïnent  de  sas  plus  pures  doclriscs 

et  de  rhatmonie  dé  ses  lois; 

Bt  ii  fkmîile  ne  se  console  d'une  séparaifon  m  d ouloureo&e  que  pêf 

le  souvenir  de  fa  mort  chrétien  ne. 

In  Pac^. 

kI^  monument  de  Bastiat  est  dans  FégUse  Saint-LouiSHJes*FraD* 
çaÎB,  à  gauche  en  entrant  du  côté  ûa  Tibre,  au  devant  de  la  deuxiè- 
me chapelle  dédiée  à  la  Vierge.  L*inscriplioo,  très  bien  code 
est  sur  une  plaque  de  marbre  blanc* 

O.  de  M. 
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PlIgUCATIONS  EïiRfiOlSTAI^ftS   £»   MABâ  1833» 


Alhum  dee  tarifa  généraux  et 
spéciaux  actuels  (petite  viit^sse)  des 

■  CDemios  de  fer  Imnçriia  d1ril**ret 
généra L  ln-4  de  \n-S6  p.  et  32  pK 
Paria,  Impr,  nationale* 

Annuaire  «iee  don  un  es  pour  Tan- 
née 1883  (20*  année).  In48  dexx- 
290  p.  Péris,  Dentu, 

Annuaire  artministratif,  staligti- 
qne  et  commercial  du  département 
cl*E«ir^-K-Loir  pour  1883,  publié 
par  A.  Coud  ray.  (43"  année).  ïn  12 
de  488  p.  Cbartreft,  Pe  trot*  Garnie  r. 

Annmir»  statistique  et  adminis- 
iratiF  du  départe  ment  du  Lot.  In-6 
de  340  p,  Cahorg,  Layton. 

BAïTnarLLART  (Benri).  Économie 
pùiit  iq  ue  popu  la  irt,  E  rreu  râ  et  p  r<^  - 
ingés économiques;  le  Capital; Luxe 
et  Travail  ï  la  Propriété;  Vie  de 
Jacqtrard  ^  les  Machiner,  elc,  3*  édit. 
ln-1Bde  xx-342  p.  Paris.  Hachette, 

BfihNAaD  (Pacl).  Droit  interna^ 
UonaL  Traité  théorique  et  pratique 
de  l  extradition,  corn  prenant  Tex* 
position  d'un  projet  de  loi  univer- 
îîelle  i?ur  Te^ctra^iition*  l'*  partie. 
Introlïiction  his^torique;  2*  partie  : 
Commentaire  des  lois  et  traités, 
projet  d*un  Code  inleruationaL 
2  voL  m-8  de  4H4*7Ô3  p,  Paris, 
Rousseau, 

Beutiluon  (Alphonse),  Ethno- 
graphie moderne.  Les  rae^a  sauva- 
ges {Afrique,  Amérique^  Océanie, 
Asie  et  régions  boréales),  ln-8  de 
VI fi  312  p.  avec  lia  grav*  et  8  pL. 
Paris,  Masson, 

fîLAKCAuaÉ  (Jules),  Projet  tTor- 
ganisation  dUm  minntère  des  coio- 
nits,  ln-16  de  36  p»  Paris,  Schiller, 

BoNNAL  (Edmond).  Le  vQyaunxê  de 
PfU$»e.  ln-8  de  x-374  p,  Paris, 
Dentu* 

BoaBET,  Les  griefs  de  V agricul- 
ture, nppart  h  la  Sacïêté  de^â  agri- 
çtiUeiirs  de  France,  au  nom  de  la 
commission  d'économie  eide  légisi- 
lation  rurales,  In*8  de  8  p*  Paris, 
Noizette. 


Caho  (Kima),  M.  LUtrêet  le  po- 
gitimsim,.  In-iS  de  iv-308  p,  Pam, 
Hachette, 

Chevalet  (Emile),  La  question 
scviak,  U  -e  ppôhlème  du  paupé- 
risme; II,  ia  Bourgeoisie  l'raûçaise 
et  Id  socialisme  au  xix*  siècle  ;  IIl, 
TEvan^île  du  prolétaire  ;  IV»  iee 
Iniquités  de  (impôt,  ln-18  ée 
x-a48  p,  Paris,  Ghio, 

HouDRAT  (A.),  Voy,  Annuaire 
d'Eurf-etLoir* 

[défenseur  (te)  d^  la  République, 
firgane  des  travailleurs,  1"  année, 
n«  i  18  pluviôse  an  91=2T  janvier 
1883),  Petit  in-toL  de  4  p.  à  4  coL 
Lyon,  impr.  Nouvelle*  [liebdoma- 
dftîre,  paraît  le  S'^medi,) 

GATELttin  {E.},La  production  m- 
nomique  du  blé  en  France  ;  moyens 
ft  emtdoyer  pour  lutter  contre  In 
concurrence  américaine*  In^S  de 
72  p.  Parts,  Ubr,  des  halles  et  mar- 
chés. 

G L ASSOIT  (Ernest).  Bitloire  du 
droit  et  dti  institutiam  politiques^ 
civiles  et  judidairet  â§  ^Amîeterre^ 
comparés  au  droit  et  aux  institu- 
tions de  la  France,  depuis  leurori* 
gine  jusqu'à  nos  jours,  T,  V  (la 
Héïbrme  religieuse;  la  Monarchie 
îibsnlue  et  la  Révolution  politique; 
le  Gouvernement  p^^  rie  m  an  taire), 
ln-8  de  XXIV -6 40  p,  Paris*  Podone- 
LaurieL 

GoéKEAu.  Que-îtions  eûhniaîeg. 
In-S  de  82  p.  Paris,  Dercnne, 

H  ENM  ION,  Réform es  fiscules  en  Tur^ 
ÇU4*;  fonds  ottomanïî,  leur  hausse 
certaine.  In  16  de  32  p.  Parts,  Uà 
Saigne, 

HuBEBT.  Statistiques  delà  France^ 
esquissées  le  long  d'unn  période  de 
quatre-vingt-dix  ans (17ti5  k  1875), 
in-8  oblong  de  62  p.  Paris,  impr. 
DevMl^ire, 

Lavollee  Ch.).  Les  chemins  de  fer 
et  le  budget.  In -8  de  32  p.  Paris, 
Quanti n.[ Extrait  de  ta  «  Revuedea 
I  Deux-Mondes  i,  15  février  1883,] 
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inâoluliru^  dançer^ux  et  in/ÉiymmQ- 
deu  In*â  de  204  p.  Parie,  Larose  et 
ForceL 

Uetkl  (Emile).  ÎMehmmim  de  fer 
H  k  kudçei^  la-8  de  46  p.  Paris, 
Ctiamemt  [E  il  irai  l  de  la  «  Nouvel  le 
Revue  *,  IS  février  1SS3.] 

LoPScwiTZ  "(JeaD).  Éludes  de  pùli- 
tique  $0€ÛiU.  L^orgaDtsatiof}  corpo- 
rmtive  d  u  trav  ai  1  '  n  a  li  oaal  »  ex  posé 
des  idées  de  M,  J  .-P,  Ma^roz*  In-18 
de  64  p.  Paris, Gbio. 

LcçAY  (comte  dk)*  la  quettion  deê 
octr&is  rapport  à  la  Société  des 
agriculteors^  pour  la  section  d'éco- 
Domie  et  de  lègibïaiion  rurales*  lEt-$ 
de  30  p.  Paris,  Nouette. 

MaZAJIÛ£.  Voy.  LoESEVtXI. 

Nkcebi.  Voy.  PiZAftfi. 

NsYMARCK  (AJfrad).l,4i  rmU  a  Û/O 
amortiMmble  ;  son  pas^sé,  son  pré- 
sent, mn  avenir»  In-S  de)  152  p. 
Paris,  Guillaurain. 

Nicolas  (Charies),  les  budgets 
de  la  France  depuU  le  eùmmencement 
d»  XIX*  siècle.  Tableaux  bud^Ètai- 
res*  ln-4  de  356  p.  Paris^  impr. 
Labure. 

Nihilmne  (le)^  journal  meDsuel, 
dévoué  aux  intérSUi  de  la  liberté  de 
la  science,  N*l  11883).  lo-S  de  46  p. 
Paria,  34,  rue  d*UIrû« 

PisAT  (J,)  et  Te«raï  (B.)  Ins- 
'truetwn  cimq^ic^  droit  usuel,  no- 
tions d'écotïo  raie  poli  tique.  Lacom 


m  Que,  le  défiarteQieiit,  TEtal;  ] 
tioas  de  droit  adiDiaî&în.tif  et  pu*! 
blîc,  suivies  des  éièioeats  de  TéeiHl 
rxomie  pulitiïjïje,  S"  édit,  1&-12  da 
vut-29S  p.  Paris,  Putois-Cnelté. 

PjcaoT  (l.-AJ*  Qmmi^MM  posiaieÊ\ 
et  iiUgraphiquet^  éeomêmiqum^ 
lafUhrt^lqties  et  sociaiêt  ,*op^rtsiitAè  ^ 
de  ralli^emeat  de  rim^t  ^r  le  | 
papier.  la-S  de  Ifi  p*  Poitiers,  Taà- 
raer. 

Pi£ARo    (Alfred).     La 
1789  :  ia  société,  le  gpuver 
radminislratïon*  Avec  cai 
traites    et    des    gmbellâA    d'iptètj 
Nacker,   In-18   de   320   p.    Pidl »  ( 
Dégorce-Cadot. 

Héforme  {la)  des  tarife  éê  ekemisu  | 
de  fer.  Les  propositions  des  i 
pagnies  de  Lyon  et  de  VEsL   îii*«  * 
de  86  p,  Paris,  Kugelmanii.   [Ei- 
trait  du  t  Jouroal  du  lundi  *^ 

Renan  (Ernest),  le  ju 
comme  race  et  comme  reMfion^ 
féren ce  faite  au  cercle  Saint-SiniaD  ' 
{27  janvier  1882).  1iï*8  de  34  p.  Pa-  ^ 
ris,  C,  Lévy, 

Eoir  (Maurice).  De  tmMriUêtme^ 
des  dettes  de  VEtat^  son  origine  ft 
son  histoire  eu  France  jusan'et 
1790,  In-8  dej  128  p.  Pans,  fflipr. 
nationale* 

TfisaAT(P.)»  Voy,  Pé€at. 

TfiûoiïLBT.  Qûnférencé  sur  la  na* 
iureâeia  propriété,  au  comice  as:ri* 
coie  de  Villeoeuve-sur-Lot.  In^ 
du  32  p,  Villeneuve,  Chabrié. 


Leairamt:  F^*  GDILLAUMm. 


Parts,  —  Imp.  A.  Fareiit  (A.  Da^j,  mucetê^nr}^  rua  U ««b-ptia^^^  sr. 
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DE  QUELQUES  NOm'ELLES  DOCTRINES 


SUR  LA  PROPRIÉTÉ 

(Prô^ress  and  Pot^erîjft  bj  Houry  George.) 


FONCIÈRE 


^ 


SHl  est  un  pays  au  monde  dans  lequel  la  propriété  foncière 
paraît  revêtir  tous  les  caraclères  d'une  institution  légitime  et 
sacrée,  c*est  bien  assurément  aux  Etats-Unis  et  en  particulier 
dans  les  États  de  TGaest.  Dans  ces  immensités  encore  désertes,  la 
erre  s'offre  à  qui  veut  la  prendre.  Quiconque  trouve  enviable  1b 
titre  de  propriétaire  peut  s'en  passer  la  fantaisie  en  déboursant, 
suivant  les  cas^  40  ou  mônie  30  sous  par  hectare,  Il  en  coûte  moins 
*poup  acquérir  un  domaine  que  pour  acheter  uno  paire  de  bottes- 
Si  môme  le  squatter  ne  veut  pas  payer  la  lt;rre,  il  lui  suffit  de  par- 
tir la  hache  sur  Tépaute  et  d*aller,  au  delà  de  la  limite  des  terres 
cadastrées,  se  tailler  dans  la  forêt  vierge  un  morceau  de  terrain  h 
son  gré.  Tous  les  propriéLaires  du  F^r-West  ne  sont- ils  pasi  en 
elïet,  de?  pionniers  ou  des  fils  de  pionniers?  Et  si  leurs  terres  ont 
acquis  quelque  valeur,  ne  peuvent^ls  pas  dire  qu'ils  l'ont  payée  et 
même  bien  payée,  non  seulement  de  leurs  sueurs, mais  souvent  de 
leur  vie?  Dans  nos  pays  d'Europe  la  propriélé  foncière  est  une 
81  vieille  institut  ion,  son  origine  se  perd  dans  un  passé  si  lointain, 
sa  transmission  a  été  tant  de  fois  interrompue  par  la  conquête  et 
la  spoliation,  que  nous  ne  savons  plus  guère  ce  qu'elle  est  ni  d'où 
elle  vient;  mais,  là-bas,  il  nous  est  donné  du  la  cjntempler  comme 
à  l'état  naissant  {  nous  assistons  à  ses  héroïques  débuts  et  à  ses 
développements,  et  nous  les  voyons  se  confondre  si  étroitement 
avec  les  débuts  et  les  développements  de  la  civilisation  elle-même, 
qu'il  ne  nous  paraît  plus  possible  de  concevoir  Tune  sans  l'autre. 

Voilà,  semble-t-il,  ce  que  Ton  pourrait  dire;  voilà  en  tout  cas 
ce  que  ne  manqueraient  pas  d'aflirmer  les  avocats  de  la  propriété 
foncière.  Il  n'en  est  aucun,  en  effet,  qui, voulant  démontrer  \ 


qui 
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limité,  n'invite  son  adversaire  à  se  transporter  dans  le  Par-West 
et  ne  pense  Tavoir  réduit  au  silence  par  cet  argument  victorieQx. 
C'est  ainsi  que  raisonne  Bastiat^  par  exemple,  dans  son  apobgoe 
de  frère  Jonalhan,  et  ce  raisonnement  produit  d'ordinaire  un  effet 
si  triomphant  que  radversatre  déconcerté  ne  trouve  plus  qu'une 
réponse  :  «  Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  le  Far-Weet  1 1 

Eh  bien,  voici  justement  que  de  ce  même  Far- West  nous  ar- 
rive le  réquisitoire  le  plus  nourri,  le  plus  riche  de  faits,  le  plus 
impitoyable  que  l'on  ait  jamais  écrit  contre  la  propriété  foncière. 
M.  Henri  George,  de  San-Francisco,  dédie  un  gros  livre,  intitulé 
Progrès  et  misère,  a  à  tous  ceux  qui^voyant  les  maux  et  les  misères 
qui  découlent  de  l'inégale  distribution  des  richesses,  croient  à  la 
possibilité  d'un  état  social  meilleur  et  veulent  travailler  à  sa  réali- 
sation >.  Et  pour  lui  le  seul  moyen  de  réaliser  cet  état  social  est  de 
supprimer  la  propriété  foncière.  Il  est  plein  de  pitié  pour  les  pré- 
jugés des  nations  européennes,  «  qui  ont  été  habituées  par  leur 
éducation  à  contempler  les  propriétaires  du  sol  avec  le  môme  res- 
pect superstitieux  que  les  Egyptiens  témoignaient  à  leurs  oxkso- 
diles  ».  Dans  la  bouche  d'un  orateur  de  nos  réunions  publiques 
un  tel  langage  à  l'adresse  des  propriétaires  n'aurait  rien  de  bien 
surprenant,  car,  quoi  qu'en  pense  M.  George,  on  ne  les  ménage 
guère  parmi  nous  et  ce  n'est  pas  précisément  un  culte  qu'on  leur 
rend,  mais  sous  la  plume  d'un  Américain  il  ne  laisse  pas  que  d'être 
assez  piquant.  La  surprise  redouble  quand,  après  avoir  parcouru 
l'ouvrage  de  M.  George,  on  constate  qu'il  n'est  nullement  socialiste 
ou  du  moins  qu'il  se  sépare  des  socialistes  sur  ces  deux  points  essen- 
tiels: son  antipathie  pour  l'intervention  de  l'État  et  sa  prédilection 
pour  l'initiative  individuelle,  leself-kelp,  U  énonce  quelque  part  ces 
deux  maximes,  qui  sont  dignes  d'un  sage  :  la  première,  c'est  que 
pour  faire  des  réformes  utiles,  il  faut  déranger  le  moins  possible 
les  habitudes  des  gens,  et  la  seconde,  c'est  qu'il  faut  réduire  au 
mitiimum  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale,  c  Ma  de- 
vise, dit^l,  est  terre  et  liberté.  >  Malheureusement,  il  setrouveqœ 
c'est  justement  celle  des  nihilistes  russes,  ce  qui  donne  beaucoup 
à  penser. 

il  faut  reconnaître  que  depuis  quelques  années  la  question  de  la 
propriété  foncière,  qui  paraissait  un  peu  démodée,  a  recommencé  i 
préoccuper  les  esprits.  Elle  a  été  agitée  à  nouveau,  non  pas  seule- 
ment dans  les  manifestes  des  congrès  ouvriers,  mais  par  des  hom- 
mes  distingués  dont  la  haute  impartialité  scientifique  ne  peut  être 
suspectée.  M.  Herbert  Spencer, dans  ses  Social  Statscs^n  examiné 
l'institution  de  la  propriété  foncière  ;  il  Ta  pesée  aux  balancés 
d'une  justice  nouvelle  et  l'a  trouvée  un  peu  légère.  On  sait  que 
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M.  de  Laveleye  ne  cache  pas  ses  sympathies  pour  une  forme  de  la 
propriété  plus  ou  moins  collecLive*  Dans  une  brochure  récente, 
M,  Léon  Walraâ,  de  LausanDe,  propose  un  syatëme  que  nous 
examinerons  tout  à  Theure  et  qui  aurait  pour  objet  de  faire  reve^ 
nir  la  rente  à  FÊtat,  Voici  à  son  tour  M-  George  qui  fait  écho,  el 
nous  avons  pensé  qu'on  pourrait  être  tout  particulièrement  cu- 
rieux de  connaître  les  griefs  qu*un  citoyen  de  la  jeune  Amérique 
peut  avoir  à  invoquer  contre  la  propriété  foncière* 


Tous  les  raisonnements  que  l'on  a  inventés  contre  la  propriété 
foncière  et  tous  ceux  probablement  que  Ton  pourra  imaîiriner  dans 
la  suite  des  temps,  peuvent  se  mmener  à  ce  syllogisme:  11  n'y  a 
de  propriété  légitime  que  celle  qui  est  le  résultat  du  travail  -  — 
or,  la  terre  n'est  pas  mi  produit  du  travail;  — donc  la  propriété 
delà  terre  est iUégiti eue. 

;  Ce  qui  donne  à  ce  syllogisme  une  certaine  force,  o*estque  la 
majeure  n'en  est  pas  ordinairement  contestée,  même  par  les 
économistes  les  plus  orthodoxes*  La  formtile  «  A  chacun  le  produit 
de  son  travail  »  es!  reconnue  en  générai  comme  le  vrai  principe  de 
justice  dislributive.  C*est  donc  sur  la  mineure  que  se  concentre  la 
discussion.  La  terre  est-elle  ou  n'est-elle  pas  le  produit  du  travail  ? 
Voilà  la  question. 

Tout  socialiste  de  la  vieille  école^  pour  démontrer  que  la  terre 
n^est  pas  le  produit  du  travail,  ne  manquera  pas  de  faire  valoir 
cette  raison,  en  apparence  péremptoire,  que  T homme  n'a  pas  créé 
la  terre*  C'est  le  fameux  argument  de  Proudhon,  dans  son  Mé^ 
moire  sur  la  propriété  ;  n  Qui  a  fait  la  terre  ?  Dieu  I  sans  doute. 
En  ce  cas,  propriétaire,  retire-loi. »>  Bien  que  celte  façon  de  raison- 
ner ait  encore  un  certiïin  succès  dans  les  réunions  publiques,  le 
jBot  de  Dieu  mis  à  part,  elle  est  aujourd'hui  fort  discréditée  et  non 
sans  raison.  L'économie  politique  n'a  pas  eu  de  peine,  en  effet, 
à  démontrer  que,  si  le  raisonnement  était  bon  pour  démolir  la  pro- 
priété de  la  terre»  il  le  serait  également  pour  renverser  n'importe 
quelle  propriété,  même  celle  que  les  collectivistes  considèrent 
comme  la  plus  It^gitime*  Quand  un  Peau-Rouge,  dans  sa  prai- 
rie, a  pris  au  lasso  un  cheval  sauvage,  quand  après  une  lon- 
gue lutte  il  Ta  dompté,  quand  ii  Ta  assujetti  au  mors  et  à  la 
selle,  celui  qui  s'aviserait  de  lui  en  contester  la  propriété  serait 
probablement  fort  mal  reçu,  et  vraisemblablement  tout  socialisie 
reconnaîtrait  le  bien  fondé  de  sa  prétention.  Ils  devraient  pourtant 
la  lui  contester,  si  le  raisonnement  de  Protidhon  était  bon,  car  ne 
pourrait'on  pas  lui  poser  la  mÔme  interrogation  t  «  Qui  a  fait  le 
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cheval?  Diea  sans  doute. En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi.»  Mais 
récoQomie   politique   la  plus  élémentaire  enseigne  aijjourd'hui 
que  le  travail  de  l'homme  ne  crée  ni  la  terre,   ni  le  cheval,  ni  le 
plus  petit  insecte,  pas  même  un  atome.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
l'homme,  c'est  à  Dieu  lui-même  que  la  science  nouvelle,  plus  radi- 
cale que  du  temps  de  Proudhon,  refuse  la  puissance  de  cré^  la 
matière.  Le  travail  de  l'homme  doit  donc  se  borner  à  l'utiliser  en 
la  modifiant,  soit  par  un    changement  de  lieu,  soit  par  un  chan- 
gement de  forme.   Quand  Thomme  a  fait  cela,  il  a   épuisé  son 
pouvoir,  mais  il  peut  dire  que  la  richesse  qu'il   a  ainsi  utilisée 
est  le  produit  de  son  travail  autant  qu'elle  peut  l'être.  Sans 
doute  il  n'a  pas  produit  la  force  musculaire  du  cheval,  ni  ses  jam- 
bes agiles;  mais  en  sachant  tirer  parti  de  ces  avantages  naturels 
pour  les  faire  servir  à  ses  uns,  il  a  fait  là,  certes,  pour  parier 
comme  BufTon,  «  une  noble  conquête  »,  et  il  peut  prétendre  avec 
raison  qu'il  a  produit  le  cheval  en  tant   du  moins  qu'instm- 
ment  de  chasse  ou  de  guerre.  Le  premier  sauvage  qui,  avec  une 
branche  de  frêne,  a  fait  un  arc,  n'a  créé  ni  la  branche  ni  l'élasticité 
de  ses  fibres,  et  pourtant  il  a  fait  l'arc,  et  il  sera  difBcile  au  com- 
muniste le  plus  enragé  de  lui  en  disputer  la  propriété.  N'en  est-il 
pas  de  même  de  la  terre?  Sans  doute  l'homme  n'a  produit  aucune 
des  particules  qui  composent  le  sol;  mais  en  le  retournant  avec  sa 
charrue,  en  y  mélangeant  d'autres  matériaux,  en  y  déposant  des 
germes  appropriés,  il  a  utilisé  le  sol  et  a  fait  la  terre,  le  sol  arable, 
ni  plus  ni  moins  qu'avec  une  masse  d'argile  le  potier  fait  un  vase. 
Il  la  possède  donc  optimo  jure  et  est  fondé  à  la  dire  sienne,  puisqu'» 
effet  elle  est  son  œuvre. 

Mieux  que  personne  M.  George  était  bien  placé  pour  apprécier 
la  faiblesse  de  ce  raisonnement.  Il  n'avait,  en  effet,  qu'à  regarder 
autour  de  lui  pour  saisir  sur  le  vif  cette  modification  de  la  terre 
par  l'homme.  Il  a  vu  les  arbres  abattus,  les  broussailles  brûlées, 
le  terrain  éclairci,  le  log-bouse  bâti  sur  la  clairière,  le  blé  long- 
temps lutter  contre  les  folles  herbes  et  finalement  le  sol  arable 
remplacer  la  forêt  vierge  ou  la  prairie,  transformation  au  moins 
aussi  radicale  que  celle  que  la  main  de  l'homme  imprime  à  la  ma- 
tière dans  la  plupart  des  travaux  industriels. 

Aussi  bien,  nous  le  répétons,  ce  n'est  plus  sur  ce  point  queréoole 
collectiviste  dirige  maintenant  ses  attaques.  Elle  a  changé  ses  bat- 
teries. Ce  n'est  plus  précisément  à  l'appropriation  individuelle  da 
sol  qu'elle  en  veut,  mais  à  la  plus-value  qui  s'attache  à  la  terre 
dans  toute  société  qui  se  développe,  plus-value  dont  naturellement 
le  propriétaire  se  trouve  bénéficier.  Voilà,  disent-ils,  une  richesse 
qui  n'est  point  le  produit  du  travail  individuel.  Elle  est  due  à  des 


NOUVELLES  DOCTRINES  SUR  LA  PROFfifÉTÊ  FONCÏÉRB- 


m 


causes  puremeaL  sociales  et  doit  en  conséquence  faire  retour  à  la 
société» 

Voyez  les  Etats-Unis,  nous  dit-on»  La  propriété,  à  l*origiop,  peut 
bien  être  considérée  comme  le  produit  du  travail;  mais  à  cette  va- 
leur originaire  et  légitime,  en  tant  qu'elle  représente  le  labeur  per- 
sonnel du  propriétairej  ne  tarde  pas  à  s'adjoindre  après  coup  une 
valeur  additionnelle,  illégitime  celle-ci,  puisqu'elle  est  indépen- 
dante des  actes  et  même  de  la  volonté  du  propriétaire,  qu'elle  se 
maoiiesle  sans  lui,  et  que  néanmoins,  par  sa  progression  rapide  et 
illimitée,elle  finit  par  créer  d*immenses  fortunes»  Sidonc  la  propriété 
foncière  n'est  pas  entachée  de  ce  vice  originel,  que  lui  reprochait 
Proudhon,  si  elle  est  légitime  dpms  son  origine,  elle  ne  tarde  pas, 
par  le  seul  cours  des  choses,  à  se  trouver  en   contradiction  avec  le 
principe  élémentaire  de  la  justice  distributive,  La  plus-value  du 
sol  aux  Etats-Unis  marche  nonseulement  du  même  pas,  mais  même 
d'un  pas  beaucoup  plus  rapide  que  la  progression  de  la  population 
elle-même.  On  a  calculé  que  chaque  immigrant  qui   débarquait 
sur  le  territoire  des  Etats-Unis  augmenbiit  de  400  dollars  environ 
la  valeur  de  la   terre.  Gomme   Tannée  1881  en   a  vu  débarquer 
750,000,  c'est  donc,  rien  que  pour  cette  année,  une  plus-value  de 
1  milliard  et  dem't  de  francs  dont  ils  ont  doté  le  territoire  améri- 
cain ou  plutôt  ceuîc  qui  ont  le  privilège  d'en  être  propriétaires.  Il  va 
sans  dire  que  cette  plus-value  ne  s'étend  pas  uniformément  sur  la 
superficie  de  cet  immense  territoire;  elle  se  concentre  sur  les  points 
où  se  porte  de  préférence  le  flot  de  la  population  et  le  mouvement 
de  hausse  y  est  d'au  tant  pi  us  impétueux  quHl  s'y  trouve  plus  resserré. 
C'est  de  cette  façon  qu'on  a  vu  s'élever,  surtout  dans  les  grandes 
vjllesp  les  fabuleuses  fortunes  des  Astor,  des  Van  der  Bill,  des 
Stewart  et  de  tant  d'autres,    dont  les  prodigalités  viennent  de 
temps  à  autre  éblouir  noLru  capitale  et  ont  éclipsé   la  réputation 
désormais  surannée  des  nababs  indiens. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'aller  aux  Etats-Unis.  Dans  toute  société 
qui  se  développe  d'une  façon  normalej  il  en  est  de  môme,  quoique 
dans  dii  moindres  proportions.  Pour  conférer  cette  plus-value  au 
sol,  point  n'est  besoin  d'immigration;  les  naissances  suftisent. 
Chaque  enfant  qui  vient  au  monde  produit  absolument  le  même 
effet  que  l'immigrant  qui  met  le  pied  sur  le  rivage  américain  ;  par 
le  Seul  fait  de  sa  présence,  il  ajoute  une  plus-value  de  quelques 
centimes  ou  de  quelques  millésimes  à  chaque  hectare  de  terre  de 
son  pays  natal, 

Cet  enrichissement  continu  et  progressif  dont  bénéficient  ainsi 
les  propriétaires  du  sol  est-il  justiBé  7  N'est-il  pas  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  principe  de  justice  que  nous  avons  posé  comme 
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point  de  dépari  et  qui  veut  que  chacuE  soit  rarlisan  de  sa  for- 
tune? G*est  ici  le  cas  de  reprendre  T  interrogation  de  Proiidboo  €l 
de  demander  au  propriétaire  ;  Qui  donc  a  fait>  non  point  wm  tBrre^ 
mais  la  i;ateiir  de  sa  terre?  Ce  n^e^t  pas  lui,  c'est  vous,  c'est  tmi^ 
c'est  chacun  de  nous  qui,  par  le  seul  fait  de  notre  présence  an  ce 
monde,  avons  lait  sa  fortune  î  BlJe  est  un  résultat  collectif  êxcluâ* 
vemenL  dû  a  des  causes  sociales,  extrinsèques»  indépendantes  de  la 
volonté  dti  propriétaire  ;  dites,  ai  vous  le  voûtez,  qu'elle  est  due  an 
travail  social ^  mais  non  point  du  tout  au  travail  individuei,  et  il 
en  résulte  donc,  en  bonnti  logique  comme  en  bonne  justice,  qu'elle 
ne  doit  point  être  attribuée  à  F  individu,  mais  à  la  société.  Bêsm 
doute  il  peut  exister  aussi  une  plus-value  due  au  travail  du  pto- 
priélaire  :  après  avoir  été  cunquise  sur  k  nature  vierge  par  le  ti%- 
vail  du  premier  occupant,  il  se  peut  bien  qu'elle  ait  été  amélioréa 
par  les  travaux,  les  capitaux  des  propriétaires  qui  se  sont  succédé, 
et  cette  plus-value  là  sera  certainement  légitime.  Si  le  proprïétaîm 
a  pris  cette  peine,  cela  lui  fait  booneur;  mais  il  n'en  a  nul  besoiii. 
Qu*il  soit  oisif  ou  stupide,  la  loi  économique  de  la  plus-value  dû 
!^l  agira  pour  lui  et  le  conduira  à  la  fortune,  comme  un  aveugle 
qu'on  mène  par  la  main,  i'  Prenez,  nous  dit  M*  Henri  George,  le 
premier  venu,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  un  bomme  à  tbéofies,  niais 
qu'il  ait  une  bonne  tête  d'afïaires  et  qull  sacbe  ce  que  c'est  quô 
gagner  de  Fargentt  Dites-lui  :  Voici  une  petite  ville  qui  débute* 
Dans  dix  ans,  ce  sem  une  gritnde  cité.  Les  cbemins  de  fer  auront 
remplacé  les  di)igi:fnceS|  et   les   lampes   Edison  les  réYert>èree. 
Pensez-vous  que  dans  dix  ans  le  taux  de  rintérêt  se  &oit  élevé?  — 
Il  vous  répondra  :  Nullement.  —  Pensez- vous  que  les  salaires  dn 
travail  ordinaire  se  soient  élevés  et  qu'il  soit  plus  commode  à 
l'homme  qui  n'aura  que  ses  bras  de  se  créer  une  existence  indé- 
pendante?—  Pas  davantage,  vous  dira-t-iK  Le  travail  commun  ne 
sera  pas  plus  rétribué  ;  il  est  plus  probable  qu'il  le  sera  moîiifi 
qu'aujourd'hui-  Les  bras  ne  seront  pas  plus  recherchés;  selon 
toute  apparence,  ils  le  seront  muins. — Alors,  quedois-je  faire  pour 
faire  fortune  ?  —  Allez  acheter  promptement  ce  murceau  de  terrain 
et  prenez-en  possession.  ^  Et  si  en  effet  vous  ave^  la  sagesse  de 
suivre  ce  conseil  excellent»  vous  n'avez  plus  besoin  de  rien  faire 
d'autre.  Vous  pouvez  vous  coucher  sur  votre  terrain  e  y  fumer 
votre  pipe;  vous  pouvez  vous  promener  tout  autour,  comme  li 
lazzaroni  de  Naples  ou  le  lepero  de  Mexico  ;  vous  pouvez  planer 
au-dessus  en  ballon  ou  dormir  au-dessous  dîins  un  trou  et  sans 
remuer  le  doigt,  sans  ajouter  un  iota  à  la  richesse  générale,  dans 
dm  ans  vx>us  serez  devenu  riche.  Dans  la  cité  nouvelle  il  y  aura  yn 
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paUïS  pour  vous;  îl  est  vrai  qu'il  y  aura  aussi  probablement  ua 
hospice  pour  les  pauvres,  » 

Tdle  est  rargumenUition  de  !a  nouvelle  école.  Elle  a  ceci  pour 
elle  qu'elle  repose  sur  un  fait  incontestablement  vrai  et  auquel  les 
économistes  n'ont  peut-être  pas  prêté  toute  rattenLiou  qu'il  mérite, 
è  Bavoir  la  plus-value  progressive  du  sol.  Ce  n'est  point  qu'il  nVit 
été  maintes  fois  observé  et  signalé.  C'est  un  fait  trop  considérable 
et  trop  visible  pour  passer  inaperçu.  M-  de  Lavergne,  dans  son 
ÉconûTni^  rmnle  de  tAnglelêTTej  estime  celle  plus-value  pour  l'An- 
gleterre à  1  0/0  par  an*  A  ce  taux»  la  valeur  du  sol  doublerait  par 
périodes  de  70  ans  environ.  Ce  taux  paraît  plutôt  au-dessous  de  k 
réalité.  La  rente  des  terres  était  évaluée  à  500  millions  en  1800,  et 
à  1,500  millions  en  1875;  elle  aurait  donc  triplé  en  75  ans.  En 
France,  la  plus-value  a  été  moins  rapide.  En  1790,  Lavoisier  évaluait 
le  revenu  foncier  k  1,200  millions  ;  la  statistique  de  1875  l'évalue 
à  2,750  millions.  Nous  rev^mons  exactement  au  taux  de  1  0/0, 

Il  est  vrai  que  bien  des  économistes,  et  M.  Leroy- Beaulieu  no- 
tamment, expliquent  celte  pîus-value  par  la  dépense  faite  parles 
propriétaires  sur  leurs  terres.  Nous  ne  contestons  pas  la  réalité 
des  dépenses  fniles  soit  par  les  propriétaires,  soit  parfois  par  leurs 
fermiers,  maïs  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  rexplication 
scientilique  de  cette  plus-value*  Les  dépenses  laites  sur  les  terres, 
en  admettant  qu'elles  se  traduisent  par  des  améliorations  effectives, 
ne  peuvent  avoir  pour  eiïet  que  d'augmenter  la  quantité  des  pro- 
duitSj  et  par  leur  muUîpîication  dVn  abaisser  la  valeur,  et  si  la 
baisse  de  valeur  de  Tunité  de  produit  fait  plus  que  compenser  leur 
multiplication,  il  est  clair  que  la  valeur  capitale  de  la  terre  baissera. 
Ce  n*fst  certainement  pas  un  paradoxe  que  de  soutenir  que  la  plus- 
val  ue  du  siil  en  France  ou  en  Angleterre  aurait  été  au  moins  égale 
et  peut*être  supérieure  à  celle  que  nous  avons  constatée,  quand 
\  bien  môme  les  propriétaires  n'auraient  pas  dépensé  un  centime 
pour  améliorer  leurs  domaines*. 

Le  peti  t  a  pologue  de  M .  George,  que  nous  avons  ci  lé  tout  h  l'heure, 
est  donc  parf alternent  justiïlé,  Prenex,  en  effet,un  terrain  quelconque 
en  France  ou  en  Amérique,  à  la  villtj  ou  à  la  campagne,  cultivé  ou 
inculte;  faites  le  enclore  de  hautes  murailles,  faites  en  fermer  les 
portes  à  double  tour  et  qu'il  soit  convenu  qu'elles  ne  se  rouvriront 
plus  que  dans  cent  ans  ou  dans  mille  ans,  comme  pour  le  cbâteati 
de  la  Belle  au  Bois  dormant.  Vous  pouvez  tenir  pour  certain  qu*au 


*  Soufi  cette  coodivion  taat@foi&  que  la  population  et  la  richesia  se  «erâîent 
égftleiii«iit  dé?elo(>|iè6a  6t  qae  Iji  eoncurrencd  étrjkogère  do  leur  ferait  pas  une 
trup  rude  guerre. 
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bout  de  ce  temps,  cet  espace  de  terrain  aura  acquis  une  valeur  très 
supérieure  à  sa  valeur  naturelle  et  au  moins  égale  ^  à  celle  des 
terrains  avoisinants,  et  qui  pourtant,  peut-être,  dans  cet  espace  de 
temps  auront  élé  engraissés  par  les  sueurs  de  dix  ou  vingt  généra- 
tions. Ce  ne  sera  pas  le  travail  assurément  qui  lui  aura  conféré 
cette  valeur,  puisque  âme  qui  vive  n'en  aura  franchi  Fenceinle;  ce 
ne  sera  point  la  nature,  comme  le  pensaient  les  physiocrates,  puis- 
qu'elle n*aura  fait  que  le  couvrir  de  ronces  et  de  lierre,  qu'il  faudra 
se  donner  la  peine  de  déblayer.  C'est  le  temps  seul  et  le  cours  des 
choses  qui  Tauront  créée. 

Point  n'est  besoin  d*être  économiste  pour  savoir  cela,  du  reste. 
Les  spéculateurs  le  savent  mieux  que  personne  et  ils  ne  manquent 
pas  d'en  profiter.  Partout  oh  une  colonie  se  fonde,  partout  où  la 
civilisation  s'étend,  partout  oh  un  centre  de  population  s^installe 
ou  grandit,  on  les  voit  accourir,  s'emparer  à  l'avance  de  la  plus 
grande  étendue  de  terrain  possible  et  l'abandonner  ensuite  sans  y 
toucher,  comme  du  vin  qu'on  laisse, se  bonifier  dans  sa  cave,  bien 
assurés  que  par  le  seul  effet  du  temps,  leur  propriété  ira  gagnant 
toujours  en  valeur.  Ils  peuvent  se  tromper  sans  doute,  comme  il 
peut  arriver  que  le  vin  tourne  au  lieu  de  vieillir,  mais  rescepUoa 
ne  détruit  pas  la  règle.  M.  Henri  George  s'indigne,  non  sans  rai- 
son h  notre  avis,  contre  cet  accaparement  du  sol,  qui  s'opère  sur 
une  échelle  colossale  aux  Etats-Unis.  Nous  en  souffrons  aussi  en  Al- 
gérie, oh  le  système  de  concession  gratuite  le  rend  d'un  emploi  en- 
core plus  commode.  Il  présente  tous  les  inconvénients  de  la  propriété 
sans  avoir  aucun  de  ses  avantages.  II  dérobe  de  vastœ  terrains  à 
la  production,  les  frappe  d*un  interdit  qui  les  rend  inutiles  à  tous, 
hormis  à  leurs  possesseurs,  crée  de  véritables  déserts  au  milieu  des 
cultures,  fait  renchérir  artificiellement  le  prix  des  terres,  et  force 
les  vrais  cultivateurs  et  les  travailleurs  à  aller  chercher  plus  loin 
et  dans  des  conditions  plus  défavorables  l'instrument  indispensable 
de  la  production.  Ce  sont  là  en  effet  de  grands  maux,  qui  pourraient 
être  conjurés  dans  une  certaine  mesure,  si  le  législateur  frappait 
ces  terrains  incultes  d'une  taxe  au  moins  égale  à  celle  des  terrains 
en  état  de  culture. 

La  véritable  cause  de  la  plus-value  du  sol,  c'est  donc  bien,  comme 
le  prétendent  les  collectivistes,  le  développement  de  la  richesse 
générale  et  plus  particulièrement  l'accroissement  de  la  population. 
Si  la  valeur  du  sol  de  l'Angleterre  a  triplé  depuis  le  commencement 

*  Nous  disons  au  moins  égale,  car  si  elle  vaut  moins  par  suite  des  frais  né- 
cessaires pour  la  mise  en  état  de  culture,  elle  vaudra  plus  par  suite  de  U  isr- 
tilité  naturelle  d*un  terrain  redevenu  vierge. 
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û\i  siècle,  n'est- ce  pas  parce  que  la  population  du  royaume  a  triplé 
dana  la  même  période  de  temps?  (De  8,890,000  en  1801  elle  a  passé 
à24,850,000en  1879,)  Peut-on  ne  voir  dans  ce  chiffre  qu'une  coïn- 
cidence fortuite  ?  Si  la  plus-value  de  la  terre  en  France  a  été  moins 
rapide,  n'est-ce  pas  parce  que  raccroisseraent  de  la  population  y 
est  aussi  bien  plus  lent?  Mais  il  y  a  une  région  de  la  France  oii  la 
population  grandit  par  une  immigration  qui  n'est  pas  moindre  que 
celle  des  Etats-Unis,  je  veux  parler  de  la  capitale.  De  600,000  ha- 
bitants en  1810,  elle  a  passé  h  2,269,000  habitants  en  1881,  gagnant 
ainsi  dans  ces  dernières  années  environ  50,000  habitants  par  an, 
fioit2  1/2  0/0;  c*est  précisément  le  taux  d'accroissement  des  Etats- 
Unis.  Mais  aussi,  les  phénomènes  signalés  par  M,  Henri  George 
pour  son  pays  natal  se  sont  reproduits  avec  la  môme  intensité: 
hausse  démesurée  sur  k  valeur  des  terrains,  spéculations  presque 
toujours  heureuses,  grandes  fortunes  constituées  indépendamment 
du  travail.  En  1826,  le  prix  du  mètre  carré  de  terrain  à  Paris  variait 
d*un  minimum  de  18  francs  (dans  le  IX*»  arrondissement)  h  un 
maximum  de  450  francs  (dans  le  11"  arrondissement)  *.  Â  celte 
heure,  on  ne  trouverait  rien  sans  doute  au-dessous  de  100  francs, 
et  on  a  vu  des  maximums  de  2,000,  2,500  et  même  3,000  francs. 
Ainsi,  pondant  que  la  population  de  Paris  triplait,  le  prix  des  ter- 
rains quintuplait. 

Au  reste,  à  quoi  bon  des  chiffres?  La  plus-value  progressive 
de  la  terre  est  une  do  ces  propositions  que  le  raisonnemeot  a  priori 
sul'flt  pour  établir,  à  défaut  de  toute  observation  des  fuits.  Un 
pjiys  ne  saurait  se  peupler  et  s'enrichir  sans  que  la  terre  ne  de- 
vienne tout  à  la  fois  plus  utile  et  plus  rare,  et  par  conséquent 
aussi  n'acquière  une  valeur  de  plus  en  plus  considérable.  Plus 
de  valeur  en  tant  qu'étendue  superQcîelle,  puisqu'il  faut  lui  de- 
mander plus  de  place  pour  loger  les  hommes;  plus  de  valeur  en 
tant  que  sol  culti%'able,  puisqu'il  faut  lui  demander  plus  d'ali- 
ments pour  les  nourrir;  plus  de  valeur  enlin  en  tant  que  réservoir 
unique  de  toute  matière  première,  puisqu'il  faut  y  puiser  plus  de 
pierre,  plus  de  houille,  plus  dcj  métaux  pour  approvisionner  l'in- 
dustrie. Tout  développement  de  la  vie  sociale  concourt  donc  à 
accroître  la  plus-value  du  soL  «  Si  les  administrations  corrompues 
de  nos  grandes  villes,  dit  quelque  part  M.  George,  avaient  été  des 
modèles  d  économie  et  de  déaintéressement,  il  en  serait  résulté  tout 
simplement  une  élévation  dans  lu  valeur  de  la  propriété  foncière  et 
lin  nouvel  enrichissement  pour  les  propriétaires,  *>  Si  paradoxale  à 


'  Nous  empruntoni  ce*  reuseignemeuls  iv  M,  Leroy- BÊaulieu,  dans  son  £êiai 
%ur  la  répartition  des  Hchenei*  Ckap.  vil,  I}e  la  pt^opriéld  urbaine .^ 
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première  vue  qof^  puisse  paraître  une  ie1JeaEsertiofs,dlereiifieniiel 
n'en  pas  douter  uDe  part  de  iférité.  11  est  certain  que  les  |ifOgf^  de 
I  toute  eorte,  non  seulement  dans  Tordre  malérk*!,  mais  aussi  éÊSê 
l'ordre  intellectuel  ou  moral,  de  bcHinesmœui*s  loiitconiniedeboimcs 
lois»  en  augmentant  la  puissance  productive  de  la  société  elU  séeiH 
rite  dont  elle  jouit,  commencent  ou  finissent  par  augEoeater  la 
valeur  de  la  lerre,  pour  le  plus  graod  bien  de  ses  possesseurs. 

Mais  après  avoir  ainsi  abundé  dans  le  sens  de  M.  Henri  Gem^ 
et  des  collectivistes  en  général,  nous  éprouvons  le  be^n  de  nous 
reeueillir  et  de  nous  demander  s'il  est  bieii  vrai  que  cette  plus- 
value  soit  spéciale  à  la  propriété  foncière  et  si  elle  n'est  pis  iolié* 
renie  à  toute  propriété?  S'il  en  était  ainsi,  la  distinction  qoe  Toii 
s'efTorce  li'établir  entre  la  propriété  du  sol  et  la  propriété  mobiliers 
s^évanouiruît  et  il  faudrait  se  résoudre  ou  à  rejeter  en  bïoc  l6y&e 
propriété,  ce  que  le  communiste  le  plus  arriéré  est  seul  eaoore  à 
rêver,  ou  à  radmeUre  dans  tous  les  cas. 

Or,  combieu  de  richesses  ne  pourrait-on  pas  citer  en  dehors  ûê 
la  terre,  qui  bénéficient  d'une  semblable  plus-value,  i^sultaaia 
fatale  du  développement  social?  Que  dirons-oous  donc  des  maisons 
d'habitUiou,  des  objets  d'art,  des  valeurs  mobilières,  reniei^ 
aclïons  ou  obligations,  des  maisons  de  commerce,  des  cbargefi 
d'agent  de  change,  des  études  de  notaire?  Le  prix  des  loyers  ne 
hausse-t-il  pas  dans  les  grandes  villes  aussi  rapidement  que  le  prix 
du  ttirrain»  quoiqu'il  en  soit  très  distinctt  Qu'est-ce  que  la  pluâ- 
valiie  lente  dey  terres,  môme  en  Amérique,  à  côté  de  la  plus-valie 
dont  bénéfîcieQt  les  porteurs  d'actions  de  Suez  ou  méoie  des 
actions  de  chemin  de  fer  français,  ou  k  côté  de  la  hausse  bien  plus 
surprenante  encore  qui  signale,  à  chaque  nouvelle  apparition  I 
r hôtel  des  ventes,  tel  tableau  renommé  ou  telle  pièce  de  fjtilenoei 
disputés  pîxv  les  collectionneurs  t  Tous  les  capitaux,  nous  an- 
tendons  par  là  toutes  les  richesses  susceptibles  de  durée^  aiigmaa 
tent  nécessairement  de  valeur  dans  tout  p^iys  oà  la  poputatioii  @t 
où  la  richesse  s' accroisse  ut,  el  assurément  on  peut  bien  dire  que 
ce  sont  là  des  créations  de  valeurs  indépendantes  du  travail  du  pro- 
priéiaire  et  dues  à  des  eu  uses  ejcclusivemeut  sociales.  En  condufi' 
t-on  qu'il  y  a  là  un  enrichissement  illcgitime  et  qui  doit  revenir  ft 
la  société?  Mais  prenez  garde.  Si  vous  admettez  que  la  société  a  le 
droit  de  «s'ap proprier  touts  plus-value  pur  cela  seul  qu^elle  ii*6St 
pas  le  fait  du  propriétaire,  en  bonne  justice  vous  deve^  décider 
que  la  société  doit  récompense  au  propriélaire  pour  toute  moins* 
value  qui  n'est  pas  son  fait  ^  Et  comxne  ces  causes  sociales  ou  acd- 


* 


*  Ce  lerût  TApplicalion  génèrmk  d'un  cas  particulier  réf  lé  par  mac  dîi|KPB-'' 
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dentelles^  indépendantes  de  li  volooté  du  propriétaire,  et  qui  ne 
sont  en  définitiva  que  le  jeu  de  la  loi  de  l'oiTre  et  de  k  demande» 
font  osciUer  sans  cesse  la  valeur  de  toule  chose  dans  le  sens  de  la 
baÎÉ^se  aussi  bien  que  de  la  hausse|ll  faudra  donc  établir  un  compte 
couraDt  par  doit  et  avoir  entie  chaque  propriétaire  et  la  société,  et 
à  la  En  de  Tannée  on  fera  la  balance  entre  ce  que  la  sociélé  doit  h 
chacun  et  ce  que  chacun  lui  doit  î 

Est-ce  à  cette  espèce  de  communisme  que  veulent  en  arriver  les 
nouveaux  adversaires  de  la  propriété  ibnciàre?  Non,  ils  adm<_4teiit 
en  principe  le  droit  de  propriété  et  prennent  même  pour  devise 
cette  formule  que  chacun  doit  être  propriétaire  du  produit  de  son 
travail*  Eh  bien,  si  l'on  admet  le  droit  de  propriété,  il  faut  en 
accepter  les  conséquences  elces  conséquences  sont  exprimée-s  dans 
c©  vieil  adage  juridique  :  res  m  ptrkulo  domim,  quiconque  est 
proprié  Laire  d'une  chose  lest  à  ses  risques  et  périls.  Tant  mieux 
pour  lui  si  sa  chose  pour  une  raison  quelconque  vient  à  acquérir 
plus  de  valeur,  tant  pis  pour  lui,  si  elle  vient  à  perdre*  Cet  enri- 
chissement, comme  cet  appauvrissement  n*ont  rien  d'injuste^  Us 
6ont  le^  conséquences inéviiablds  du  droit  de  propriété  et  on  ne 
pourrait  les  en  détacher  sans  supprimer  le  droit  lui-même, 

E*  si  la  science  juridique  ne  connaît  pas  de  droit  de  propriété 
sans  risques^  on  peut  bien  dire  que  le  sentiment  populaire  ne  le 
comprend  pas  davantage.  Une  chose  cesse  d'être  mienne,  si  je 
suis  désintéressé  dans  les  chances  de  gain,  comme  dans  les  risques 
de  perte.  Cet  aléa,  qui  est  inhérent  au  droit  de  propriété,  en  est  le 
trait  essentiel  ;  il  en  est  le  sel  et  en  fait  toute  la  saveur.  Les  hommes 
ne  reconnaîtraieut  plus  la  fortune,  s'ils  ne  la  voyaient  plus  sous  la 
figure  d'une  femme  volage,  les  yeux  bandés  et  le  pied  posé  sur  une 
roue  qui  tourne  au  hasard.  Nous  savons  bien  qu'il  n'y  a  qu'heur 
et  malheur  en  ce  monde,  mais  pourvu  que  les  chances  soient  éga- 
les pour  touâ|  il  nous  plaît  ainsi  et  nous  ne  voudrions  pas 
le  changer,  quand  même  nous  le  pourrions.  U  y  a  dans  les  choses 
humaines^  dit  Shakspeare,  une  marée,  qui  prise  au  flot  montant 
conduit  à  la  fortune  :  c'est  ce  Oot  qui  nous  attire  et  si  Too  pou- 
vait jamais  remplacer  les  péripéues  de  son  Ûux  et  de  son  reûux 
par  le  niveau  inflexible  d'une  eau  dormante  et  plate,  peut-être  que 


tion  l^gifilativ*  en  matière  do  travaux  pubtios*  On  saîl  que  l'Etat  doit  iudenmi- 
ier  le  propriétaLr©  du  préjudice  qu'il  lui  cause  p^r  ses  travaux,  mais  ce  qu^oa 
sait  moins,  c*est  que  TEtat  a  le  droit  de  réclamer  uti«  indemoîté  Mn  particu- 
liers dans  1«  cas  où  nea  iraraux  leur  procureraient  une  plua- value.  (Loi  du 
15  Bepiembre  1&07»)  Toutefois  la  jurisprudence  ne  recounatt  <?ette  créance  de 
TEtat  qu'autant  qu'il  peut  [^opposer  ea  compeu^tion»  u*est-à-di?e  dans  l«fl  ca^ 
où  il  avi  lui-m^me  débiteur  d*uiie  ixidemnlté. 
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chacun  pris  d'ennui  préférerait  rester  sur  le  rivage  et  n'ouvrirait 
plus  sa  voile  au  vent  1 

Et  pourtant,  bien  que  nous  venions  de  constater  que  ce  phioo- 
mène  de  la  plus-value  estgénéral  et  commun  &  toute  propriété,Dous 
sommes  forcé  de  reconnaître,  même  au  risque  de  rendre  l'avan- 
tage à  nos  adversaires, que  la  plus-value  de  la  terre  présentecertaiiis 
caractères  sui  generis.  La  raison  en  est  que  la  terre  est  la  seule 
richesse  qui  soit  perpétuellCi  et  nous  n'entendons  pas  seulement 
parler  de  la  perpétuité  de  la  terre  en  tant  que  matière,  mais  de  sa 
perpétuité  en  tant  qu'utilité.  Toutes  les  richesses  ne  durent  qu*un 
temps,  moins  encore  parce  que  leur  substance  se  détruit,  que  parce 
que  leur  utilité  s'évanouit.  Les  maisons  finissent  par  crouler,  mais 
longtemps  avant  qu'elles  soient  tombées  en  ruines,  on  les  démolit, 
parce  que  les  mœurs  ont  changé  et  que  les  appartements  oà  les  pères 
ont  vécu  paraissent  peu  confortables  ou  même  inhabitables  aux  en- 
fants. Les  compagnies  d'industrie,  de  finances  n'ont  qu'une  exis- 
tence limitée.  Au  milieu  du  prochain  siècle  les  concessions  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  Suez  seront  arrivées  à  leur 
terme,  et  les  titres  qui  auront  valu  de  si  beaux  dividendes  à  leurs 
heureux  possesseurs  ne  seront  plus  que  des  chiffons  de  papier. 
Les  objets  d'art,  tableaux  ou  bronzes  ou  même  poteries  fragiles, 
semblent,  il  est  vrai,  pouvoir  braver  le  temps,  mais  qui  garantira 
leur  valeur  contre  les  caprices  delà  mode  et  les  revirements,  sou- 
vent inexplicables,  dans  les  goûts  et  les  idées  des  hommes?  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  terre.  La  mode,  pas  plus  que  le  temps, 
n'ont  prise  sur  elle.  Sans  doute  il  peut  bien  arriver  que  pendant 
un  long  temps  la  terre  vienne  &  perdre  de  sa  valeur.  La  propriété 
foncière  n'est  pas  à  l'abri  des  risques.  Les  départements  du  midi 
de  la  France  dépouillés  des  vignobles  qui  faisaient  leurs  richesses 
ont  vu  le  prix  des  terres  baisser  de  moitié.  Mais  c'est  une  crise 
qui  passera;  un  jour  ou  l'autre,  la  valeur  des  terres  reprendra  sa 
marche  ascendante,  un  instant  interrompue.  C'est  une  questionde 
temps  et  de  patience.  Même  les  terres  où  furent  Garthage  et  Babj- 
lone,  et  qui  depuis  des  siècles  sont  restées  en  friche^  rentreront  un 
jour,  demain  peut-être ,  dans  le  domaine  de  la  spéculation  et  de  la 
production.  On  ne  peut  douter  qu'une  fois  ou  l'autre  il  ne  faille 
les  utiliser.  Il  n'est  aucune  autre  richesse  dont  on  puisse  &i  dire 
autant.  En  somme  donc,  la  plus-value  ici  est  chose  certaine,  il  fau- 
dra peut-être  l'attendre  longtemps,  mais  qu'importe  le  temps  à  qui 
al'éternité,  et  le  propriétaire,  ou,  si  l'on  préfère,  la  propriété,  la 
possède  pleinement.  C'est  le  cas  de  répéter  pour  elle  la  vieille 
sentence  :  patiens  quia  aeiernus.  Les  risques  pour  elle  ne  sont  pas 
grands  ;  la  roue  de  la  fortune  a  beau  tourner,  elle  n'a  qu'à  la  re- 
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garder  courir,  tôt  où  tard  elle  finira  par  ratldodre.  Ce  temps,  qui 
est  le  gratid  destructeur  de  toutes  choses,  ne  cause  aucun  préjudice 
au  propriétaire»  bien  au  contraire  il  at;  charge  d'être  l'artisan 
de  sa  fortune.  Qui  a  créé  les  plus  grandes  fortunes  territoriales  du 
monde,  celles  des  lords  d'Angleterre?  Tout  simplement  une 
possession  prolongée  depuis  la  conquête  normande. 

Il  est  donc  vrai  que  ce  caractère  de  perpétuité  fait  de  la  propriété 
du  sol  un  droit  unique  de  son  espèce^  un  droit  vraiment  à  part,  un 
privilège  si  Ton  veut*  Faut*iï  en  conclure  que  nous  devons  suppri- 
mer la  perpétuité?  Nous  avouons  que  si  le  fait  devait  être  conforme 
au  droit,  c*e?t-à-dire  si  les  terres  devaient  rester  indéfiniment  entre 
les  mêmea  mains  ou  do  moins  entre  les  mains  de  la  môme  famille, 
nous  verrions  là  une  injustice  et  un  danger.  Si  les  vastes  domaines 
qui  sont  aujourd'hui  possédés  par  les  far  mers  américains  ou  les 
sqttatten  australiens  devaient  rester  tels  quels  entre  les  mains  de 
leurs  descendants,  si  cette  propriété  qui  leur  a  été  concédée  à  per- 
pétuité devait  rester  en  effet  le  patrimoine  de  la  même  famille,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  institution  ne  créât  dans  ces  pays 
nouveaux,  comme  elle  Ta  déjà  lait  en  Angleterre»  une  déplorable 
inégalité  dans  la  répartition  des  richesses,  qu'elle  ne  constituât 
au-dessus  d'une  Ibule  misérable  une  catégorie  de  privilégiés,  et 
qu'elle  n'ofirîtauji  générations  futures  le  spectacle  toujours  fâcheux, 
Bt,  dans  une  certaine  mesure,  immoral,  de  fortunes  colossales 
acquises  sans  travail  et  croissant  comme  d'elles-mêmes  entre  des 
mains  oisives.  Mais  il  existe  heureusement  un  correctif  à  la  per- 
pétuité, c'est  la  mobilité*  Si  par  le  jeu  des  institutions  et  des  lois^ 
la  propriété  ne  s'éternise  pas  sur  les  mêmes  têtes,  si  personne  n'est 
obligé  à  la  conserver  et  si  chacun  non  seulement  eo  droit,  mais  en 
fait,  a  la  possibilité  de  Tacquérir,  en  ce  cas  quimporte  la  perpé- 
tuité de  la  propriété?  Elle  n'est  plus  qu'un  mot.  La  loi  ta  taie  de  la 
plus-value  ne  profitera  plus  h  un  seul,  mais  h  lous  ceux  qui 
dans  le  cours  du  temps  se  seront  succédé  à  titre  de  propriétaires 
et,  comme  elle  agit  très  lentement  et  d'une  façon  irrégulière ^  cha* 
cun  n'en  profitera  que  pour  une  très  petite  part.  La  propriété  fon- 
cière constituera  bien  encore  un  privilège,  puisqu'ellô  aura  pour 
objet  une  richesse  unique  en  son  genre,  mais  les  propriétaires  ne 
constitueront  plus  une  catégorie  de  privilégiés,  puisque  chacun  le 
sera  ou  pourra  Tôtre. 

C'est  là  ce  qui  est  réalisé  en  France,  non  pas  autant  qu'on  pour* 
rait  le  désirer  *,  mais  assez  pour  que  la  propriété  foncière  n'ait  pas 

'  Non  pata  autant  qiï'oi   pourrait  le   délire?,  disons 'itou  s»  car  il  j  aufâil 
«ucore  ce  rt^  ma  ment  qud^itips  [>rogrè3  t  faire*  Nous  ciierona  tiotammeut  : 
1<»  La  BuppTâssion  ou  du  moips  la  réduction  dûii4  une  trtis    lar^'^ç  taesui'e  das 
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produit  les  EHehetuc  résiUtats  que  nous  aviona  signala  «  alors  que 
surloiit  le  lent  accroîssement  da  la  poptilatlon  modère  la  bauss 
de  la  valeur  du  soKOii  a  calculé  qu'il  ne  s'écoule  p«8  plus  de  46 
ansea  moyeane  entre  deux  IransmitisioDs  entre  vifs  du  même  tm* 
meuble.  La  terre  ne  reste  donc  pas  un  demi-siècle  entre  les  mèiiies 
mains.  Ce  saut  nos  lois  suc^îcsËorales,  c'est  le  parUgEégal^  la  pro- 
hibition des  substitutions  qui  ont  fait  de  k  propriété  du^tÀ  tmdfott 
temporaire  de  fait  et  accessible  à  tous,  tn  répartissant  eêprivil^i, 
s'il  est  permis  encore  de  lui  donner  un  semblable  nom^  eoire  les 
mains  de  plusieurs  millions  de  Français. 

Inutile  de  dire  que  de  tels  correctits  paraissent  tout  ifailifistif&> 
sants  à  M.  Henri  George.  Mieux  que  cela,  ils  lui  paraissent  func»* 
t£fi  et  il  en  donne  fort  ingénument  la  raison,  c'est  que  de  sembte- 
bles  mesures  ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  de  consolider  la  pro- 
priété foncière  et  par  conséquent  vont  directement  à  TeDoontra  du 
but  qu'il  se  propose  ti  La  subdivision  du  sol,  dit-iU  sajis  porter 
remède  aux  maux  qu'engendre  le  monopole  de  la  propriété  *,  a  cet 
effet  néanmoins  de  Ibrtilier  TôLat  de  choses  actuel^st  injuste  qu'ï 
soit,  en  intéresB^int  un  plus  grand  nombre  àsoQ  maintient  et  parla 
de  détourner  les  espriis  de  toutes  réformes  radicales.*.  »  La  siiua- 
lion  de  TAûgleterre  lui  paraît  au  contraire,  en  vertu  du  même  rai- 
sonnement» «  pleine  d'espérance  ». 

Puisque  cas  remèdes  sont  dédaignés  par  Técole  colle&tî 
voyons  donc  ceux  qu^elienous  propose. 


droite  iscaax  énarmea  qui  frappent  les  mntationa    dlmmeables    rntro  riri^i 
qtû  serait  heaneoup  plus  ratio  a  set  que  le  déj^v^meat  M  Tiiepôt  fcmcier  ; 

B»  1a  nixipljficatiou  des  fonnAÎitéft  de  U  tranimissiOD,  en  s*iii£piraiil,  fU' 
exemple,  dm  di&|K)âitioiis  du  système  austraheo  de  Torrefi*  ; 
3^  La  ^uppres^OD  de  riaaliénabiliié  de  la  dot  immobilière 
4^  La  coastttutioQ  de  ^rand^  domain ei  eiploitéà  par  des  loeiéléfi  par  m- 
tioiiB  avec  émiselou  des  litrei  daas  le  public.  Il  aérait  difâcUe  de  v^ir  4èM 
cet  actioanaire»  des  pririlég-jéB  d'une  autre  e^pèoe  que  les  porteurs  d«  itirii 
dhine  société  qttekonque.  Quiconque  voudrait  parljcîper  aux  aTABïag^  de  U 
propriété  et  à  sa  plus-value,  n*amrail  qu*A  aeheter  eb«  âetloa  de  bOO  ù-.  Il  «1 
même  probabte  qiiecea  litres  seraient  beaticoup  moins  recherché» que  d'autres, 
car  si  le  or  plua^value  est  plus  certaine,  elle  est  aussi  plus  lente  01  à  p$  poifll 
de  vtie  elle  serait  p«u  faitri  pomr  tenter  une  géaérmtion  aii««i  impatient»  qw  ti 
nôtre  et  ajant  hâte  de  jouir* 

^  Monopole  eîg^nifle  poss^ssiûn  par  ne  seul^  mono*.  Si  chacun  def  10  cm  U 
mîllious  de  Français  chefs  de  famille  était  propriétaire^  par  exempïâj  que  aiftii- 
Herait  le  mol  mûDopole  f 
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II 

Nous  n'hésiterons  pas  à  reconnaître  que  sur  le  terrain  pratique, 
de  même  que  sur  le  terrain  de  la  critique  et  de  la  théorie,  Técole 
socialiste  a  fait  de  notables  progrès. 

Ainsi  le  système  de  l'exploitation  du  sol  en  commun,  du  commu- 
nisme proprement  dit,  est  aujourd'hui  abandonné.  C'est  perdre 
son  temps  que  de  vouloir  le  réfuter,  comme  le  font  pourtant  encore 
aujourd'hui  quelques  économistes.  Il  sufBrait  de  voir  comment 
fonctionne  l'industrie  de  la  pêche  côtière,  Teffroyable  dévastation 
des  mers  qui  baignent  nos  rivages  et  la  ruine  qui  menace  les  po- 
pulations du  littoral,  malgré  les  vains  règlements  de  l'administra- 
tion, pour  apprécier  quels  peuvent  être  les  résultats  de  toute  ex- 
ploitation collective,  ce  que  pourrait  donner  celle  du  sol  en  parti- 
culier. 

Aussi  bien,  nous  le  répétons,  les  doctrines  nouvelles  acceptent 
Tappropriation  individuelle  du  sol  pendant  un  temps  suffisamment 
prolongé.  Elles  savent  bien  que  jamais  on  n'aura  une  récolte  de 
blé  assurée  dans  un  pays,  si  celui-là  qui  a  semé  n'a  pas  la  certitude 
de  moissonner,  c'est-à-dire  s'il  n'apas  au  moins  une  année  devant 
lui  ;  que  jamais  on  n'aura  de  récolte  de  vin,  si  celui  qui  a  planté  les 
•vignes  n'est  pas  assuré  de  les  vendanger,  c'est-à-dire  s'il  ne  peut 
compter  sur  une  possession  prolongée  pendant  une  dizaine  d'an- 
nées au  moins; 

A  quoi  se  réduit  donc,  somme  toute,  la  revendication  de  l'école 
collectiviste?  A  ceci.  Le  vice  de  la  propriété  foncière  git  d'après 
elle,  nous  le  savons,  non  pas  précisément  dans  l'appropriation  du 
sol,  mais  dans  la  plus-value  qui  s'attache  au  sol  et  qui  profite  au 
propriétaire,  quoiqu'elle  soit  indépendante  de  son  travail  et  due 
uniquement  à  des  causes  sociales.  Pour  y  porter  remède,  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  supprimer  l'appropriation  individuelle,  il 
suftit  de  faire  revenir  à  la  collectivité  par  un  procédé  quelconque 
cette  plus-value  qui  est  son  œuvre. 

Or  les  procédés  indiqués  pour  atteindre  ce  but  sont  au  nombre 
de  deux  : 

1»  Un  impôt  établi  sur  la  propriété  foncière  et  calculé  de  façon  à 
absorber  au  proQt  de  l'Etat  la  plus-value  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
se  manifestera. 

2»  Le  rachat  du  sol  par  l'Etat,  qui  le  rétrocédera  ensuite  aux  par- 
ticuliers par  des  concessions  temporaires  et  moyennant  un  prix  de 
ferme  déterminé  par  la  mise  aux  enchères. 

§1 

De  ces  deux  systèmes,  c'est  le  premierqui  a  toutes  les  préférences 
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de  M.  Henri  George.  Il  n'a  pas  précisément  pour  lui  l'avantage  de 
la  nouveauté.  Sous  le  nom  d'impôt  sur  la  rente,  il  se  rattache  à 
Ricardo  et  môme  aux  pbysiocrates.  Toutefois  c'est  James  Mill  qoi 
le  premier  Ta  présenté  avec  ce  caractère  particulier  qu'on  lui  donne 
aujourd'hui,  à  savoir  un  acte  de  réparation  sociale  et  un  correctif 
des  abus  de  la  propriété  foncière.  Stuart  Mill,  reproduisant  les 
idées  de  son  père,  le  présentait  ainsi  :  «  Supposez  qu'il  existe  une 
espèce  de  revenu  qui  tende  constamment  à  augmenter,  sans  effort 
ni  sacriflce  de  la  part  de  ceux  qui  en  jouissent,  que  ces  propriétai- 
res constituent  dans  la  société  une  classe  que  le  cours  naturel  des 
choses  enrichit  sans  qu'ils  fassent  rien.  Dans  ce  cas  l'Etat  poorrût, 
sans  violer  les  principes  sur  lesquels  la  propriété  privée  est  établie, 
s'approprier  la  totalité  ou  une  partie  de  cet  accroissement  de  ri- 
chesses à  mesure  qu'elle  se  produit.  Ce  serait,  à  proprement  parler, 
prendre  ce  qui  n'appartient  à  personne,  ce  serait  employer  au  pro 
flt  de  la  société  une  augmentation  de  richesses  créées  par  les  cir- 
constances au  lieu  de  l'abandonner  sans  travail  à  une  classe  parti- 
culière de  citoyens.  Eh  bien  1  c'est  le  cas  de  la  rente...  ^  o 

II  existe  deux  façons  d'appliquer  ce  système. 

La  première,  la  plus  radicale,  consiste  à  prélever  dès  à  présent 
par  l'impôt  la  totalité  du  revenu  net  de  la  terre.  On  exceptera  seu- 
lement cette  part  du  revenu  dont  le  propriétaire  pourra  justifier 
l'origine  en  démontrant  qu'elle  ne  représente  que  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement des  capitaux  engagés  dans  l'exploitation,  et  encore  à 
la  condition  qu'il  ne  porte  en  compte  que  les  dépenses  dont 
la  vérification  est  possible,  car  si  on  lui  devait  récompense  pour 
toutes  les  dépenses  faites  sur  sa  terre  par  tous  ceux  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  la  conquête  des  Gaules,  les  déductions  à  faire 
seraient  plus  considérables  assurément  que  le  revenu  lui-même. 
Admettons  qu'une  terre  rapporte  5,000  fr .  net,  c'est-rà-dire  qu'elle 
puisse  s'affermera  ce  prix,  l'impôt  sera  de  5,000 fr.  Si  le  propriélaire 
peutjustiflerdedépenses  faites  jusqu'à  concurrence  de  50.000  fr.,  on 
déduira  2,550  fr.  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  à  3  0/0 
pendant  30  ans  des  capitaux  avancés  et  pendant  ce  laps  de  temps 
l'impôt  sera  réduite  2,450  f. 

Il  est  clair  que  l'application  de  ce  système  aurait  pour  effet  de 
réduire  à  zéro  la  valeur  des  terres  ou  à  ne  leur  laisser  d'autre  va- 
leurs  que  celle  des  capitaux  dont  le  propriétaire  pourra  justiûer 
l'emploi.  La  valeur  de  la  terre  que  nous  avons  prise  pour  exemple 
et  qui  pourrait  être  de  120  ou  150,000  fr.  avant  l'opération  tom- 
bera à  zéro  ou  à  50,000  fr.  environ,  suivant  le  cas.  Il  s'agit  donc 

*  PHncijpes  d'économie  politique^  liv.  v,  ch.  ii,  §5. 
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ici  d'uîîD  véritable  coofiscaLioQ  dont  rimmoraîUé  dispense  de  tout 
coïïimenUire  et  dont  Tidée  ne  peut  surgir  évidemment  que  dans 
iTêsprit  d'un  homme  habitué  à  considérer  les  propriétaires  comme 
Ides  voleurs  et  persuadé  qui!  est  Juste  de  leur  appliquer  la  peine 
•  du  talion/Nous  avons  pourtant  le  regret  de  constater  que  c'est 
I  précisément  à  ce  système  qae  M,  Henri  George  &'est  rallié,  et  non 
I  seulement  il  a  exposé  celte  théorie  dans  son  livre,  mais  encore  il 
I  est  venu  la  prêcher  en  Angleterre  dans  des  conférences  qu'il  a 
'  données  à  Londres  Tannée  dernière  *, 

Mais  il  y  aune  autni  façon  de  concevoir  cette  opération  et  c'est  à 
vrai  dire  ta  seule  qui  mérite  d'être  discutée.  On  peut,  tout  en  reb- 
pectant  la  plus-value  dè]îi  acquise,  se  borner  à  confisquer  par  Tim- 
pôt  la  plus-value  future,  à  la  couper  en  herbe,  à  mesure  qu'elle 
naîtra.  Cotait  ainsi  que  ies  deux  Mill^  père  et  fils,  entendaient  appli- 
quer  leut'  théorie.  «  Je  ne  vôis  pm  quelle  oàjeeiion  on  pourrait  faire, 
disait  Stuart  Mill,  à  une  déclaration  qui  soumettrait  h  un  impôt 
spécial  toute  augmentaiion  de  rente  qui  pourrait  avoir  lieu  dans 
l'avenir,,  w  Sans  doute  cette  main-mise  de  TEtat  qui  s* applique- 
rait non  à  un  bien  déjà  acquis,  mais  à  un  bien  futur  ne  peut  être 
reponssée,  comme  le  système  précédent,  par  la  question  préalable. 
Il  nous  semble  cependant,  quoi  qu'en  pense  Stuart  Mill,  qu'on  peut 
lui  faire  quelques  objections  assez  sérieuses  et  notamment  les  deux 
suivantes. 

La  première,  qui  se  rattache  à  une  idée  que  nous  avons  déjà 
émise,  c'est  que  si  la  société  se  croit  le  droit  d'enlever  au  proprié- 
taire toute  chance  de  plus-value  tenant  à  des  causes  indépendantes 
de  son  travail  et  de  sa  volontts  e!ïe  doit,  par  une  juste  réciprocité, 
s'imposer  le  devoir  de  le  garantir  contre  toutes  les  chances  de 
moins-val ue  tenant  aux  mêmes  causes*  Que  TEîat  prélève  par 
l'impôt  toute  augmentation  de  revenu  qui  n'est  point  le  lait 
du  propriétaire?  soit,  maisaiors  que  TEEat  tienne  compte  au  pro- 
priétaire de  toute  diminution  qui  ne  lui  est  point  imputable.  Si, 
dans  le  midi  de  la  France,  les  propriéti lires  de  vignobles  qui  ont 
vu  leurs  revenus  doubler  et  même  décupler,  et  la  valeur  de  leurs 
terres  augmenter  dans  des  proportions  équivalentes,  tout  simple 
ment  parce  que  la  plus  grande  facilité  du  transport  leur  a  permis 
d*écouler  leurs  produits,  parce  que  les  traités  de  commerce  leur 
ont  ouvert  de  nouveaux  marchés,  parce  que  Taisance  générale  a 
développé  la  consommation,  si  ces  heureux  propriétaires  sont  te- 
nus de  restituer  à  îa  société  laccroissement  de  fortune  qu'ils  lui  doi- 

^^      ^OaTbQtde  pubUer  en   Angkt^rre    un«   édidon    popuUîre  du  livra    de 

i        M.  H^ari  Georgû  qui  m  JUiribue  par  mil  liera  d'exemplaire»* 

^^  1"  BÏRie.  T.  xxit.  —  15  jnai  1863.  13 
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vent  dans  une  certaine  mesure,  il  faut  admettre  tout  au  moi: 
qa*è  leurs  côlés  les  malheureux  viticulteurs  qui  out  vu  leurs  ré- 
coltes réduites  à  néant  par  les  ravages  du  phylloxéra^  la  iraleor 
de  leurs  terres  réduites  diîs  Irois  quarts  et  le  travail  et  les  capi- 
taux qu'ils  avaient  engagés  dans  des  plantations  absolument  per- 
dus, auront  droit  à  une  indemnité*  Sans  cette  compeusaiioii,  h 
situation  qu'on  ferait  au  propriétaire  toncier  serait  vraimeDi  par 
trop  inique.  Oo  lui  enlèverait  k  droit  de  profiter  des  boauaa  cEias- 
ces,  mais  oa  Ini  laisserait  la  charge  de  supporter  les  mauvaises. 
Oo  pense  que  le  propriétaire  îoncier,  dans  notre  société,  lire  un 
trop  bon  numéro,  et  le  remède  qu'on  invente  est  vraiment   singn- 
lier  :  ij  consiste  simplement  à  déclarer  que,  désormais,  tout  bon 
numéro  tiré  par  lut  proOtera  à  la  société,  mats  qne  tout  mauvais 
numéro  lui  restera  pour  compte!  A  chaque  pièce  de  monnaie  que 
les  circonstances  feraient  tomber  dans  sa  main,  la  société  lui  dtmit 
€  Halte-là  I  c'est  mon  bien  »,  mais  à  chaque  pièce  que  les  évéQi 
mentSjpar  un  jeu  inverse,  feraient  sortir  de  sa  poche,  la  société  ItiO 
dirait  :  «  Tant  pis  pour  vous.  Ce  n*est  pas  mon  affaire  !  u  Jamaiii 
serf  de  la  glèbe  ou  fellah  d'Egypte  fut*îl  plus  indignemeot  ex- 
ploité? Et  pourquoi  donc,  de  grâce,  le  propriiHaire  seratt-ii  le 
producteur  et  le  seul  travai Heur  à  qui  il  fût  interdit  de  premier 
d'une  bonne  aubaine,  si  la  fortune  la  lui  oITre?  Pt^urquoi  semât' 
il  seul  traité  en  paria  ? 

Et  nous  apercevons  encore  une  autre  objection,  celle-ci  à  uo 
point  de  vue  pratique.  Le  projet  d^absor'her  par  TimpOt  la  plus- 
value  du  sol  nii  peut  se  défendre  qu'autant  qu'on  le  fait  poc^ 
ter  sur  cette  plus-value  que  nous  avons  caractérisée  dans  îei 
pages  qni  précédent,  h  savoir  celle  qui  est  due  à  ddS  causes  tné^ 
pendantes  de  la  volonté  du  proprîétaife,  telles  que  raccroisserpetit 
de  la  population,  Taugmen talion  de  la  richesse  générée,  rouver* 
lure  de  nouveaux  débouchés ,  la  création  de  nouvelles  voies  d0 
communication  ou  de  nouveau?c  centres  de  population.  Maia  oa 
dovra  s'abstenir  soigneusement  de  toucher  h  toute  plus-value  qui 
serait  le  résultat  du  travail  et  de  Tinitiative  du  propriétaire;  a^te- 
ci  tist  &tcrée,  môme  pour  les  collectivistes,  surtout  pour  eux,  otf 
islle  est  le  produit  dti  travail  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  y  por- 
ter atteinte  sans  décourager  toute  initiative  et  tout  progrès  âfri* 
tôle.  0a  système  fiscal  qui  ferait  payer  au  propriétaire  en  raison 
des  améliorations  quMl  aurait  réalisées  et  deâ  résultats  qu'il  au- 
rait obtenus,  réduirait  bientôt  Tagnculture  du  pays  le  plus  floiîi^  m 
sant  au  môme  état  que  dons  rirlande  ou,  avant  les  récentes  lois  " 
agraires»  les  malheureux  lenanciera  voyaient  le  pm  de  leur  ferme 
grandir  daus  la  proportion  des  améliorations  qu'ils  avaient  su  ap^ 
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porter  au  domaine,  ou  bien  encore  dans  les  provinces  musulma- 
nes, où  le  misérable  paysan  sait  que  chaque  buîsseau  de  plusqtill 
aurait  rimprudence  de  faire  rendre  à  sa  terre  lui  vaudrait  quel- 
ques piastres  en  pUis  à  payer,  sinon  naême  quelques  coups  de 
Mton  de  plus  à  recevoir»  Dans  le  Sahara  algérien,  à  chaque  dat- 
tier que  plante  rindigène,  il  a  à  payer  un  supplément  de  taxe. 
Nous  nous  plaisons  à  croire  que  k  tase  est  établie  de  façon  à  lui 
laisser  un  proïît  raisonnable,  mais  si  elle  était  calculée  de  façon  à 
le  tondre  trop  ras,  on  peut  tenir  pour  certain  qtie  non  seulement 
il  ne  se  donnerait  pas  la  peine  d'en  planter  de  nouveaux,  raaîs  en- 
core qu'il  déracinerait  ceux  qui  existent  déjà.  Or,  dans  toute  plus- 
value  du  soî,  il  y  a  d'ordinaire  ces  deux  parts,  Tune  qui  est  le  pro- 
duit du  travail  individuel,  rautre  qui  ne  l'est  point.  En  appliquant 
le  nouveau  système  il  faudra  donc  avoir  grand  soin  de  prélever  k 
seconde  part  au  nom  de  la  justice  et  de  respecter  la  première  au 
nom  de  celle  même  Justice,  mais,  entre  lesdeux,  la  ligne  de  démarca- 
tion est  plus  ténue  qu'un  cheveu,  et  le  législateur  qui  devra  s'y  tenir 
en  équilibre,  sans  verser  ni  à  droite  ni  à  gauche,  sera  assurément 
plus  embarrassé  que  le  vrai  croyant  cherchant  à  franchir  le  pont  en 
lame  de  sabre  jeté  sur  Tabîme,  qui,  d'après  le  Coran,  doit  le  con- 
duireau  Piiradis*  LesdifQcultésque  peuvent  nous  présenter  à  cette 
heure  la  péréquation  de  Tirapôt  foncier  ne  sont  que  jeu  d'enlants 
à  côté  d^une  semblable  entreprise  et^  non  seulement  le  plus  habile 
contrôleur  des  contributions  directes  n'y  veri-ait  goutte,  mais  encore 
on  peut  mettre  au  déÛ  le  propriétaire  le  plus  intelligent  et  dont  les 
comptes  sont  le  mieux  tenus,  de  l'aire  le  départ  que  nous  venons 
d'indiquer,  de  dire  ce  qui,  dans  le  revenu  de  sa  terre,  doit  être  at- 
tribué à  son  fait  et  ce  qui  ne  le  doit  pointj  ce  qui  est  le  résultat  de 
son  travail  et  de  ses  dépenses  et  ce  qui  est  le  résultat  de  la  demande 
ou  du  hasard*  Non  seulement  au  point  de  vue  pratique,  mais 
même  à  un  point  de  vue  théorique,  le  problème  est  insoluble. 

Voilà  les  raisons  qui  nous  paraissent  suffisantes  pour  repousser 
m  premier  système,  11  estenc-^re  une  autre  objection  qui  se  présente 
d'elle-même  à  l'esprit,  tant  elle  est  naturelle,  et  qui,  néanmoins, 
doit  être  écartée  comme  une  hérésie  économique.  On  pourrait 
êîre  tenté  de  croire  que  Timpôt  sur  la  rente  aura  pour  résul- 
tat une  élôvatioa  correspondante  dans  le  prix  des  produits  agrico- 
les et  sera,  par  conséquent,  rejeté  par  lui  sur  le  consommateur, 
auquel  cas  il  est  clair  que  le  remède  proposé  serait  ineflîcace  etque 
le  monopole  de  k  propriété  et  les  avantages  qu'il  confère  subsis- 
teraient tels  quels.  Mais  il  n*en  est  rien.  Non  seulement  la  concur- 
rence des  pays  étrangers  pourrait  être  su f lisante  pour  empêcher 
cette  répercussion  de  Timpôt,  noais  encore  c'est  une  des  théories 
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classiques  de  réconoroîe  politique  que  la  rente  n^est  point  uni 
cause,  mais  un  effet  du  prix»  Que  cette  fenle  soit  donc  conlisqui 
ou  non  par  Timpôt,  cela  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  prix* 
propriétaire  le  supportera  tout  entier,  comme  d'ailleurs  dans  fous 
les  cas  de  monopole.  Et,  du  reste,  si  Tirapôt  foncier  fist  si  impo 
pulaire  par  tout  pays,  il  est  probable  qa*il  ne  faut  pas  en  chercher 
d'autre  explication  que  ceUe-ci,  c'est  que  les  propriétaires  ont  U 
sentiment  obscur  et  inconscient  qu'il  n'en  est  pas  de  cei  impôt' 
comme  des  autres  et  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  le  rfjelcr 
sur  les  épaules  de  leurs  concitoyens  U 

Et  bien  que  nous  écartions  cette  confiscalioti  de  U  rente  pré- 
sente ou  future  par  voie  d'impôt,  il  y  a  pourtant  au  rond  de  ceita 
théorie  quelque  chose  de  bon  qu*il  importe  de  retenir,  c*est  que, 
somme  toute,  et  à  raison  même  des  caracijères  particuliers  que  notiâ 
avons  indiqués,  la  terre  est  une  très  bonne  matière  imposable,  d 
on  peut  dire  que  le  senUment  instinctif,  mais  presque  unanime 
qui  a  conduit  les  peuples  à  asseoir  leurs  premiers  impôts  sur  la 
terre,  ne  les  a  pas  trompés.  Non  seulement  Tirnpôt  foncier  est 
juste  entre  tous,  mais  encore  il  serait  parfaitement  équitable  el 
rationnel  de  i  élever  dans  la  même  mesure  au  moins  oh  Von  &H 
tous  les  autres  impôts*  Sur  ce  point,  les  récriminations  bruyantai 
des  propriétaires  qui  réclament  ]e  dégrèvement  sont  peu  jasti< 
fiées. 

§  S- 

Le  système  qui  attribuerait  à  TEtal  la  propriété  proprement  «fite,1 
ce  que  les  anciens  jurisconsultes  appelaient  le  domaine  éminent  et 
qui  transformerait  la  classe  des  propriétaires  en  simples  coûoes- 
sionnaires,  nous  paraît  au  contraire,  sinon  beaucoup  plus  scdui- 
sant^  du  moins  beaucoup  plus  ingénieux  et  même  d*une  apptict- 
tlon  possible  dans  certaines  circonstances.  G^tle  idée,  d'ailteufs,  I 
n'est  pas  neuve  non  plus.  On  sait  que,  dans  tous  les  pays  musui* 
mans,  la  terre  appartient  à  l'Etat,  que  le  propriétaire  n'a  qu'une 
propriété  de  fait  et  qu*il  est  obligé  de  payer  au  gouvernement  une 
rente  égale  ou  même  supérieure  à  celle  qu^un  fermier  paye  à  son 
propriétaire.  Les  Hollandais  et  les  Anglais  ont  plus  ou  moins 


I 


'  Dans  une  brochure  racole  »ar  le  droit  de  propriété»  Tattieitr  M*  Edgifïî  | 
Baroûf  apr^s  avoir  examina  ce  B3fitèm«  de  l'impôt  *ur  îa  f«]i(«,  le  rejeiie  m 
définitive  dan*  la  crainte  «  que  cet  impAl  ne^afmette  au  proprie^re  d^tfochi^ 
rir  fa  ferme  et  de  vendre  le  pain  plui  cher  »,  (Voy.  tMeùnômiite  frAtêç^^ 
1SS3,  vol.  I,  p.  £56,] li  est  f&cheui  qu'au  milieu  de  tjmt  dâ  boiiQ«i  râUons,  r«iz- 
leur  ait  choi Ri  Justement  la  moias  bcmne. 
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maintenu  ce  principe  dans  leurs  possessions  des  Indes  et,  en 
ce  qui  louche  les  Angitits  da  moins,  ils  n'ont  pasea  grand  embar- 
ras à  rappliquer,  car  ils  y  retrouvaient  on  des  axiomes  du  droit 
britannique^  à  savoir  que  tout  le  sol  de  l'Angleterre  est  la  pro- 
priété de  la  couronne  et  que  le^  propriétaires  n'en  sont  que  les 
concessionnaires  à  titre  gracieux^, 

Msus  un  semblable  système  avait  jusqu^à  ce  jour  passé  pour  bar- 
bare et  arriéré.  C'est  Toriginalité  de  îa  doctrine  nouvelle  que  de 
cherchera  le  réhabiliter  en  Jui  donnant  pour  but  et  pour  raison 
d^étre  la  nécessité  de  mettre  en  harmonie  rexploUation  du  sol 
avec  les  (exigences  de  la  justice  sociale*  En  déclarant  en  elîet  que  le 
revenu  du  sol  doit  appartenir  à  TEtat,  on  ne  se  propose  pas  de 
lo  consacrer  h  remplir  la  caisse  de  quelque  souverain  plus  ou 
moins  avide,  qu'on  Tappeïle  suUan,  bey,  rajah  ou  même  empire 
britannique  ou  hollandais,  mais  on  îe  dtîsline  à  grossir  le  patri- 
moine commun»  Comme  on  estime  qu'il  est  un  résultat  coliectif, 
on  veut  qu'il  appartienne  à  la  collectivité- 

L'école  collectiviste  de  Colins,  le  socialiste  belge  ^,  réclame  pour 
son  chef  Fhonneur  d'avoir  conçu  le  premier  cette  grande  idée  ou 
du  moins  d'avoir  indiqué  les  moyens  pratiques  de  la  réaliser.  Mais, 
d'après  une  récente  brochure  de  M*  Léon  Walras,  ce  serait  l'Alle- 
mand  Heinrich  Gossen^qui»  dans  un  ouvrage  publié  en  1854,  par- 
faîtement  inconnu  d  ailleurs,  mais  qui  n'eu  serait  pas  moins  «  un 
des  plus  beaux  livres  d'économie  politique  qui  aient  été  écrits  ^  i, 
Tau  rai  t  exposée  dans  ses  détails.  Examinons  de  quelle  iaçon  ce 
système  serait  appliqué. 

Quand  il  s*agit  d'une  société  depuis  longtemps  constituée  et  dans 
laquelle  la  propriété  du  sol  est  établie  de  temps  immémorial,  la 
mise  en  pratique  du  système  suppose  une  opération  préalable  sin* 

*  It  bficame  a  fundEmeatal  maxim  mid  nacea&ary  priacipU  of  ûur  Eng^lisb 
l«aur««,  ib&t.  ib«  Kiug  h  ihg  irniversal  lord  aud  arigiaal  proprietor  of  ati  Ih^ 
laad^  îû  tbe  KiQgdom*,.  Ct^mi^ent.  o/  Bltâûh^Uméf  liv.  It,  ch.  v. 

*  Lô  baroa  d&  CûUns,  né  a  Bi'uxeUts  en  1783  «t  mort  mi  1S59,  a  publié  ua 
bon  nombre  de  voltimea  sur  la  qu  es  lion  sociale  et  en  a  laissé  un  plus  grand 
nombre  encore!  inéda»-  Quelques  disclplea»  MM.  Ha^nlobler,  de  Pottarj 
Barde,  lui  ont  ûiitune  tigtorUiê  injÈtliume  en  eKpoiant  ses  idées  dans  qnslquea 
Re¥ues  auiiBea,  be%ûA  et  notamment  dans  la  lUvuf  fraris*ise  la  FhUosophié  de 

*  Ce  beau  témôîgoa^e  eat  confirmé  du  reste  par  celui  de  Stanley  JefOûB,  qui 
dauaîu  pr^Sface  de  la  2»  édition  de  sa  Théorie  du  V économe  politique  etprimi* 
ioa  admiralioîi  pour  Oossen  en  termes  tout  aussi  chaleureat,  oon  pas  pour- 
tant  &  propos  de  sei  itiéorles  coUeetivi^tdâ,  mais  à  propos  de  aeâ  théorîe&  ma- 

bématiqu«s  sur  la  rîchease* 
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guliérement  délicate,  à  savoir  le  retour  de  toute  ppopriétô  foncil 
entre  les  mains  de  TELat.  Comment  s'y  prendra-t-on? 

Par  Texproprialion  sans  iodeiiinité,  autrement  dit  par  la  çoiî* 
fiscation?  Ce  procédé  qui  lenfi  à  corriger  l'injusiice  plus  ou  mofns 
démontrée  de  la  propriété  tbncière  par  la  spoiiatioo  et  la  ruine  de 
la  moitié  des  familles  françaises  est  chaleureusement  recommandé 
dans  quelques  réunions  publiquf^a.  Ce  qui  nous  rassure,  c  est  qu'il 
ne  laisserait  pas  que  de  présenter  quelques  dangers  pour  ceux  qui 
s'avistîraient  de  vouloir  k  mettre  à  exécution. 

Par  l'expropriation  avec  juste  et  préalable  îndemnilé,  dans  les 
formes  voulues  pour  Texpropriation,  pour  cause  d*utilité  publique? 
Au  point  de  vue  de  la  légalité,  il  n'y  a  rien  à  dire,  si,  en  effet,  on 
peut  démontrer  que  Tutililé  publique  est  intéressée  à  c^^tle  opé- 
ration, mais  on  peut  craindre  que  ce  ne  soit  une  opération  un  peu 
dispendieuse,  étant  données  les  dispositions  ordinaires  des  jury» 
d'expropriatioQ,  et  il  est  vraisemblable  qu'ils  profiteraient  de  roc» 
casioD  pour  faire  repentir  TÊtat  de  sa  fantaisie. 

Par  l'entente  à  lamiable  avec  les  propriétaires?  Ce  serait  un  peu 
long,  sans  doute  encore  plus  coûteux  et  en  tout  cas  on  n'obtien- 
drait qu*un  résultat  incomplets 

*  Il  j  aurait  pourtant  un  moyen  auquel  nous  ne  sachiçcs  pa»  qu'aucun  cotiez* 
tivi^ie  aii  sonç^é  et  nous  prenons  la  liberti  de  le  leur  signaler,  comme  étant  ûe 
beaucoup  Id  plus  économique.  L'Eut  pPOpDE;eFâît  auz  proprUt&irês  de  l«cir 
aobâler  \enr&  terres  payabUg  GOitnptant  et  livrnhies  dans  99  ant.  Ou  si  Toa 
veut  préteuler  cette  opéralîon  bou^  un  autre  aspect^  TEtat  proposerait  A  oh*- 
que  propriétaire  d'échanger  son  litre  de  propriété  perpétueU^  contre  unm  *ob- 
œssion  vuliibte  peodutit99  aoB,  moyennant  une  iademnilé  &  Ëxer  ft  FumiJible* 
Il  7  a  tout  ii«u  (le  (Croire  q^ull  tv'est  guère  de  propriétaire  qui  ne  0Oû&«nilt  à  ce 
ma^rohé  et  cela  mfime  au  pris  d%ne  indemnité  très  minime,  car  comm*  une  dii- 
r^e  fk  99  ans  ^quîvaut  pour  chaeuD  de  nous  à  la  perpétuité,  le  îtrli  louché 
par  le  propriétaire  équiraudrait  à  un  véritable  don  et  îï  n*aurail  p&fi  lieu  iCèlm 
exigeant.  En  admettant  que  la  valeur  totale  rie  la  propriété  foncière  ea  France 
soit  de  100  milUards^  )' imagine  que  dans  ces  condUions  TÉtat  ne  aerâit  pa^ 
obH|pd  de  ilébourser  plus  d'un  milliard  pour  en  dervnir  propriétaire  ou  ploti^ 
pour  en  at^nrer  la  propriété  fl.  la  société  qui  vivra  &  tu  an  du  xi*  siècle»  Etk 
effet  100  miltîardjs  paj;iblei  daas  99  ans  Talent  présentement,  d'&prèi  i«9  îMm 
d'annuité,  795,500,000  francs. 

Mais  il  é&i  vraisemblable  que  ce  système  agréerait  assez  peu  aux  collecti?îft- 
teS|  parce  qu'il  ajournerait  â  nne  échéance  un  peu  trop  lointaine  la  réalisi- 
tiou  de  ÏHUTû  espérancei.  Cependant  un  Ëjécle  n'est  pas  grand^cho^e  dans  la 
TW  de  rhtimanité  «t  il  est  à  croire  que  lea  ïiollectiTisteft  seront  obligés  de  pren- 
dre patienoe  bien  plus  longtemps  encore. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  pourrait  adresifir  à  ce  ajitènfi  un  rtprocbf 
grave,  celui  d'immoralité  i  05  pourrait  lui  reprocher,  en  effet,  de  tpéçùlnr 
sur  rimprévoyance  dea  pères  pour  dépouiller  leurs  deiceadanls. 
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Par  une  modiûcation  des  lois  successoralos?  C'est  là-dessus  que 
comptait  Golias.  L*abolition  du  droit  de  8iicces=iûn  en  ligne  colla- 
térale ferait  rentrer  petit  à  petit,  penï^ait-il,  dans  les  mains  de 
rÉLat  toute  la  propriété  par  voie  de  déshérence.  Mais  aussi  long- 
temps que  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens^  soit  par  testament^ 
soit  môme  entre  viis,  ne  sera  pas  aboiie,  et  les  collectivistes  ne  le 
réclament  point,  on  peut  compter  que  les  propriétaires  prendront 
leur^  précautions  pour  faire  passer  leurs  biens  entre  les  mains  de 
nlmporte  qui,  plutôt  que  de  les  laisser  tomber  entre  celles  de 

Mais  ne  nous  laissons  pas  arrêter  par  ces  difficultés  préalables, 
admetioos  qu'elles  soient  heureusement  résolues.  Supposons  que 
d^une  i'açon  ou  d'une  autre  TÉtat  soit  rentré  en  possession  du  sol 
tout  entier,  à  la  charge  d*en  payer  aux  propriétaires  le  juste  prix  ou 
du  moins  de  leur  servir  une  annuité  égale  au  revenu  net  de  leur 
propriété.  Soit  110  milliards  la  valeur  totale  du  aol  en  France, 
hypothèse  qui  ne  doit  pas  être  très  éloignée  delà  réalilé.  L'évalua- 
tion publiée  au  mois  de  février  par  le  ministère  des  Onances  donne 
le  chifTre  de  91  milliards  583  millions,  mais  il  ne  comprend  que  la 
propriété  non  bâtie,  il  faut  donc  y  ajouter  la  valeur  des  terrains 
sur  lesquels  s'éîèveat  tous  les  bâtiments.  UÉtat  n'aura  qu'à  créer 
pour  une  valeur  égaie  de  titres  de  rente  3  0/0,  amortissable  ou 
non,  qu^ll  délivrera  aux  propriétaires  en  payement  de  leurs  terres. 
Au  cours  de  80  Ir,  pour  1^  3  0/0,  en  admettant  encore  que  cette 
prodigieuse  émission  de  rente  n'en  fasse  pas  baisser  le  cours,  cela 
représentera  précisément  une  annuité  de  4,125  millions,  qui  de- 
vra être  inscrite  chaque  année  au  budget  des  dépenses  de  TËtat, 
Comme  ce  budget  des  dépenses  est  à  cette  heure  de  3  1/2  milliards 
environ,  il  sera  plus  que  double,  11  est  vrai  que  d'autre  part  TÊtat 
rentré  en  possession  du  sol  TalTermera  ao  plus  aiTrant  par  voie 
d'adjudiciiiioa  publique,  et  ces  fermages  représenteront  un  revenu 
énorme,  qui  tigurera  comme  contre-partie  dans  le  budget  des  re- 
cettes i. 

L'opération  sera  tout  à  fait  analogue^  mais  sur  une  bien  autre- 


'  On  vîâiic  de  déposer  r^eemmeat  au  Gou&eil  niuniûipal  de  Paris  un  projet 
t«ail&oi  au  tachât  ite  toutâ  la  propnélé  urbaine  de  Fans,  évaluée  &  10  rniHiards 
je  croU.  On  donnerait  à  chaque  propriétiure  d^»  oblt^atiooA  de  500  francs 
amoriissabLe^  en  90  anA*  jusqu^à  conctirrence  delà  valtiur  de  &&.  mmso\u  mais 
par  contre  on  Ini  ferait  payer  é  la  ville  im  loyer  è^til  à  rintérêt  de  ses  obliga- 
nons.  D<9  plus  on  lui  ferait  pajer  en  «us  dti  loyer  la  prime  ncceseairoâ  Tamor- 
tîssime)it  de?  oblj^tions.  La  juitici^  la  plus  élémentaire  cependimt  aur^texî^ 
que  b  ville  prk  a  son  compie  l'amortiaiement.  Le  projet  a  élé  pnft  ea  eonsîdé- 
ratioQ,  mmm  rejeté i  U  est  Trtii 
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ment  grande  échelJe,  à  celle  qui  fait  Tùbjet  de  lu  préoccupât toQ  d» 
Topinion  publique,  de  la  presse  et  des  ministres  depuis  quelques 
années,  lo  rachat  des  chemins  âù  fer.  On  sait  que  daûs  ee  pf^jêl 
rEtal  rachèierait  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  la  cooccsséoe 
qi3*il  kup  a  faitt» ,  à  charge  de  leur  servir  on  plutôl  de  servira  leurs 
acLionnarres  une  annuité  représentant  leur  rewnu  actuel  qu'oo 
peut  évaluer  à  5  ou  6Ô0  millions.  On  se  Oatle  que  l*6tat  reifûct ve- 
rnit aisément  soil  dans  les  produits  de  remploi  talion,  s*il  prenait  le 
parti  d'ex  plut  ter  îui-tnême,  soit  plutôt  dans  le  prix  qu^auraieol  à 
lui  payer  les  nouvelles  compagnies  feroïlères,  Téquivalent  de  fan- 
nuilé  qu'il  devrait  servir  aux  actionnaires  dépossédés.  Mais  fe- 
iLouveraitil  réquî  valent?  En  ce  qui  touche  lu  rachat  des  chemins 
de  fer,  il  est  permis  djhésiter,  quoique  la  négative  parmisse 
beaucoup  plus  probable.  Mais  en  ce  qui  touche  le  rachat  de  la 
terre,  il  n'y  a  plus  d'hésitation  possible;  il  est  absolumeut,  on  pour- 
rait dire  mathématiquement,  corlain  que  l'État  serait  bien  lom 
de  retrouver  dtins  le  prix  des  termages  l'exacte  contre-partie  de 
riotérét  qu'il  devrait  servir  aux  propriétaires,  La  raêmtî  statis- 
tique récente  que  nous  citions  tout  h  Theure  donne  conuoe 
revenu  net  de  la  propriété  rurale  en  France  la  soname  ût 
2,645  millions,  ce  qui  représente  un  revenu  un  peu  iurérieur 
à  3  0/0-  Admettons  que  FÉtat  en  retire  un  revenu  égal,  et 
certes  c'est  lui  faire  la  part  belle,  car  on  sait  si  l'iotérôt  individuel 
est  plus  habile  et  mieux  éveiUé  pour  tirer  le  meilleur  parti  d*une 
situation  que  radministration  la  mieux  entendue.  Ajoutons  le  re- 
venu que  TElat  pourrait  tirer  de  la  location  des  emplacaments  hâ-  ^ 
tÎ3  ou  à  bâtir  que  nous  avons  évalués  à  18  milliards  environ  et  sup* 
posonB  qu'il  puisse  en  retirer  5  0/0 ^  soit  900  millions  environ.  Nous 
n'arrivons  jamais  qu'à  un  total  de  3  milliards  l/2>  Reïîterait  tou- 
jours un  délicit  annuel  de  600  millions  environ  qu'il  faudrait  de- 
mander ou  à  des  emprunts  périodiques  ou  à  la  création  de  nou- 
veaux impôts.  1!  est  vrai  que  Ton  pourrait  raisonnable meot  espé- 
rer que  cii  déficit  irait  sans  cesse  en  diminuant  au  fur  et  à  mesure 
que,  les  baux  venant  à  expirer,  TEtat  pourrait  les  renouveler  dans 
des  conditions  plus  avantageuses.  Il  est  même  vraisemblable  que 
la  valeur  de  la  terre  et  son  revenu  allant  toujours  croissant^  tandis 
que  Tannuité  inscrite  au  budget  resterait  la  même  ou  pourrait 
même  diminuer  par  suite  d*un  amortissement  bien  organisé»  il  ar* 
riverait  un  moment  où  le  revenu  de  TÉlat  atteindrait  el  dépasse* 
raitr intérêt  de  sa  dette,  A  partir  de  ce  moment  le  déûcit  serait 
remplacé  par  un  boni  qui  irait  toujours  grandissant  et  que  l'État 
pourrait  consacrer  à  amortir  la  masse  énorme  de  rentes  qu'il 
aurait  créées,  non  seulement  celtes  qu*il  aurait  émises  en  repré* 
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senUUon  do  la  valeur  capitale  du  soU  niais  aussi  pour  combler 
les  délicits  qu'uno  semblable  opérdUon  aurait  creusés  dans  ks 
budgals pendant  de  longues  années  <* 

Ce  Bout  là  de  belies  perspectives,  naais  il  faudrait  bien  peu  con- 
naîtra les  hommes  et  les  gouvernements  démocralique?s  on  parti- 
culier, pour  oublier  quelle  serait  la  pression  exercée  snr  TÈtat,  à 
seule  fin  de  lui  faire  réduire  létaux  de  ses  fermages,  le  jour  où 
l'État  en  sa  qualité  de  propriétaire  aurait  en  effet  le  droit  de  les 
réduire.  Vainement déclarera-l-on  que  le  prîîc  du  bail  une  fais  dé- 
terminé par  I  adjudication  publique  ne  pouiTaplus  varier.  Yienae 
une  mauvaise  année^  inondaLion^  grêle,  sécheresse,  phylloxéra  ou 
simplement  arrivages  de  blés  américains  ou  de  viandes  d'Australie, 
et  mille  voix  réclameronî  la  diminution  des  fermages,  tout  comme 
aujourd'hui  elles  réclament  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier.  Au 
besoin  on  imposera  aux  députés  le  mandat  impératif  di*  loblenir. 
Quel  sera  le  gouvernement  assez  énergique  pour  s'y  refuser?  S'il  1© 
fait,  il  deviendra  plus  impopulaire  et  plus  exécré  que  les  kndlords 
irlandais  ne  peuvent  Têtreà  cette  heure  par  leurs  tenanciers.  Mais 
il  ne  le  pourra  pointj  car  en  Irlande  les  kndlords  sont  les  maîtres 
et  les  tenanciers  sont  les  sujets,  tandis  que  dans  les  sociétés  démo* 
cratiques  de  ravenir,  comme  du  reste  dans  celles  d'aujourd'hui 
déjà f  ce  sont  les  masses  qui  commanderont  et  c'est  le  gouverne- 
ment qui  obéira* 

Par  là  on  peut  juger  si  le  boni  qu'on  nous  promettait  est  de  na- 
ture à  se  réaliser  de  sitôt.  11  paraît  donc  fort  douteux  que  Tèquili- 
bredu  budget  puisse  m  rétablir  jamais,  s*il  doit  compter  sur  cette 
plus-value*  Au  point  de  vue  financier,  l'opération  est  faite  pour 
mener  un  pays  à  la  banqueroute  par  îe  plus  court  chemin. 

Mais  les  résultats  économiques  et  sociaux  seront-ils  tels  du 
moins,  qu'il  vaille  la  peine  de  tenter  Taventure  ! 

Il  est  curieux  de  voir  quelles  illusions  peuvent  se  faire  à  cet  égard 
les  collectivistes  et  quels  prodigieux  efluts  ils  attendent  de  leur  re- 
cette, t  En  détruisant  rinjustice  de  la  monopolisation  du  sol,  dit 
M,  George  (il  parle,  il  est  vrai,  du  système  de  T  impôt,  mais  les 
elle  ta  qu'on  en  peut  attendre  sont  à  peu  prêB  les  mêmes)  et  en  ga* 
raiitissant  les  droits  de  tous  aux  richesses  naturelles,  nous  écar- 
tons la  principale  cause  de  H  njustice  dans  la  distribution  des  ri- 
chesses et  de  la  puissance,  nous  anéantirons  le  paupérisme  ;  nous 
vaincrons  la  cruelle  passion  d'acquérir;  noua  tariroîis  les  sources 


'  La  UrocàiuNî  de  M.  Léon  Wiilras,   déjà,  eiiée,  Théorie   inathéinatigus  du 
pri»  deë  Urte*  tt   de  levr  raGhat  pat  VÉiaU  donne  d«3  cabuU  intéressaaU 
^  sur  la  J«çûa  dâ  coaditire  nu&  semblable  opéraliou. 
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delà  misère;  nous  ferons  briller  partout  le  ptiare  de  la  seieDcer 
nous  r^ulbroerons  l'esprit  d'iavetition,  enQn  nous  rendrons  en 
mèrne  temps  impossible  le  despotisme  et  l'uaarcbie!  »  Hé  quoi? 
c*e&Lla  montagne  qui  vrienfanlcr,  mais,*,  noiciiur  ridiculm  mm, 
NoD,  îioo,  le  bouleversemeDl  ne  serait  pas  si  grand  qti'oiî  se  rima- 
gÏDe;  la  face  du  monde  ne  serait  guère  changée.  Il  est  même  wai- 
semblable  qu'aocuD  signe  vîmble  ne  révélerait  à  un  obserwieitr 
Bou  prévenu,  la  révolution  sociale  une  fois  accomplie,  Ppopriélaî- 
res  grands  ou  petits  resteraient  en  place.  Quelques-uns,  peut-être, 
qui  B  apparaissaient  sur  leurs  domaines  que  pour  toucherleursl^ 
mages  préfértîraieot  se  contenter  désormais  de  la  rente  sur  TElal 
qu^iis  auraient  reçue  en  échange  eL  mnoncersient  volontiers  aii 
titre  et  aux  charges  de  la  propriété.  Mais  la  plupart  sans  doute 
demanderaient laconcession  des  domaines  qu'ils  avaient  ooosiddfés 
jusque-là  et  qu'ils  considérer  aient  encore  comme  leur  bien»  el  il 
n'y  aurait  aucune  raison  pour  la  leur  refuser,  si  d'ailleurs  ils 
étaient  disposés  à  en  donner  le  prix  Ûxé  par  la  mise  au?c  enchères. 
Encore  n'est-il  pas  bien  certain  que  beaucoup  d'amateurs  se  pré- 
sentassent pour  couvrir  la  mise  à  prix*  Qai  viendrait,  en  elTel, 
surenchérir  sur  le  prix  qu'ils  oITriraient?  Pas  les  travailleurs 
sans  doute,  à  moins  que,  comme  le  demandait  Colins  ,  l'Etal  ne 
leurenfourDll  les  moyens,  en  Jeur  faisant  cadeau  des  capitaax 
nécessaires  pour  garnir  Ja  ferme  et  commencer  resploitalion*  Peuh 
être  bien  quelques  spéculateurs,  quelques  sociétés  JmmobiBôwip 
Mais  neuf  fois  sur  dix  il  arriverait  que  chacun  reprendrait  à  titredô 
concesâionnaire  ce  qu*]l  possédait  naguère  à  titre  de  propriélaîn! 
et  perBonne  ne  s'apercevrait  du  changement;  eux-mêmes  mm 
doute  ne  s'tJD  apercevraient  pas  davantage.  Il  est  vrai  qu'au  îîea 
de  verser  chez  le  percepteur  une  somme  quelconque  sous  le  nom 
d'impôt,  ils  en  payeraient  une  beaucoup  plus  considérable  souple 
nom  de  fermage  ou  de  fente,  mais  comme  d'au  Ire  part  ils  aurmieQt 
à  toucher  chez  le  même  percepteur  une  bonne  rente  vraisembhi- 
blement  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  à  payer,  ils  s'en  console^ 
raient  aisément  et  peut-être  même,  tout  compte  tait,  trouveraient- 
ils  que  Je  collectivisme  a  du  bon.  D'ailleurs  ils  continueraient  à 
planter,  à  bâttr^  è  gémir  dans  les  mauvaises  années^  à  gagner  sans 
bruit  dans  les  bonneçi,  è  proHier  de  la  plus-value  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elle  seproduirait,  à  vendre  le  plus  cher  possible  et  à  faire 
fortune,  si  possible.  Il  va  sans  dire,  en  uffeti  et  c'est  bien  ninsl  que 
lentendentles  coHectivisies  sérieux^  que  les  baux  seraient  à  longs 
termes,  assez  longs  pour  équivaloir  h  la  perpétuité  de  la  propriété 
actuelle  et  pour  laisser  comme  elle  au  cultivateur  «  les  longs  es- 
poirs et  les  vastes  pensées j»,  si  nécessaire  è  une  exploitation  du 
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sol  vraiment  ralionnelle  :  30,  50  ou  même  09  ans  seraient  les 
périodes  usitées. 

Mais  alors  qu*y  aura-t-il  de  changé?  0£i  sont  les  résultats  prati* 
ques  que  Ton  noua  proraelluil?  Verra- t-oa  désormais  moins  ds 
pauvres  ou  môme,  en  admettant  qu'on  dût  s'en  réjouiTj  moins  de 
mi  1  lion  liai  res?  La  richesse  sera-t-eîle  mieux  distribuée?  Les  salai- 
res des  travailleurs  auront-ils  augmenté?  Est-oa  même  bien  cer- 
tain qu'Us  soient  moins  exploités  par  les  possesseurs  du  sol?  La 
poule  au  potj  promise  par  le  roi  Henri,  sera-t-eUeentin  une  réalité 
dans  la  république  collectiviste?.-.  Assurément  rien  de  tout  cela 
n'apparaît  comme  une  conséquence  uaême  îoiûlaine  de  Tétat  de 
choses  que  nous  venons  d'esquisser*  Nous  n'apercevons  qu'une 
seule  oho^e  nouvelle,  c'est  qu'à  rexpiration  de  la  concession  les 
petits-iiisou  arrière-peliis-iils  des  concession naires  primitifs  se 
trouveront  dans  la  désagréable  alternative  d'aiiundonner  la  terra 
ou  de  se  résigner  pour  la  conserver  à  offrir  un  prix  de  lérrae  nota- 
blement plus  élevé.  CVsL  là  sans  doutï^  un  luit  qui  n'est  pas  sans 
importiànce,  c  est  la  plus-vaiue  du  sol  échappant^  à  intervalles  ré* 
giésj  h  la  propriété  individuelle  pour  faire  retour  à  TEiat»  c'est  une 
saiisraclion  accordée  à  ce  principe  de  justice  austère  qui  ne  veut 
pas  permettrai  à  Thomme  de  profiler  indéJiniment  d'une  valeur 
qnll  n'a  pas  créée  par  son  travaiL  Mais  est-ce  là  une  considération 
suï'flsiinte  pour  nous  déterminer  à  tenter  Texpérience^  et  Ikut-il 
dire,  répétant  un  mot  célèbre,  périsse  la  fortune  de  la  France  plu- 
tôt qu'un  principe?  En  tout  cas  ce  n'est  pas  à  la  France  à  faire 
Tessai,  Elle  aurait  trop  à  perdra  et  trop  peu  à  gagner.  Fiëre  ajuste 
titre  de  son  armée  de  paysans  propriétaires,  elle  ne  louchera  pas 
d'une  main  téméraire  à  cette  solide  base  sur  laquelle  repose,  plus 
uûcore  qu'on  ne  pense  peut  être,  tout  son  édifice  social  et  politique  et 
qni  lui  a  donné  jusqu'à  ce  Jour  Tassiette  nécessaire  pour  résister  à 
tant  de  secousses.  Que  d'autres  paya  moins  privilégiés  que  le 
nôtre,  TAngieterre  par  exemple,  donnent  l'exemple;  cVsi  h  elle  à 
commencer.  Assis  sur  le  roc,  pendant  qu'elle  tentera  l'aventure, 
nous  la  suivrons  du  regard  avec  intérêt,  mais  sans  envie,  en  répé- 
tant le  vers  du  poète  :  sume  mart  magno.,,. 

Mais  si,  au  lieu  d'un  pays  vieux  et  oh  la  propriété  est  depuis 
longtemps  constituée,  il  s'agissait  d'un  pays  neufoù  le  sol  n'est  pas 
encore  occupé,  les  difficultés  que  nous  avons  signalées  disparaî- 
traient, et  le  plan  que  noua  venons  d'exposer  pourrait  certainement 
être  réalisé  «  Nous  avouerons  même  que  dans  ces  conditions,  il 
nous  géduirait  assez.  L'opération  préalable  et  vraiment  imprati- 
cable du  rachat  ne  serait  pas  nécessaire,  puisque  les  terre  vacantes 
daoB  tons  les  pays  neufs  sont  déjà  considérées  comme  propriété  de 
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rÉtat  et  concédées  par  lui.  Aux  États-Unis,  en  Australie,  au  Canada, 
dans  TAmérique  du  Sud,  en  Algérie  même,  l'État  Tait  continuelle- 
ment des  concessions  de  terre  aux  immigrants  et  leur  confère  un 
titre  de  propriété  perpétuelle  soit  gratuitement  soit  à  vil  pm. 
Pourquoi  ne  le  leur  concéderait-il   pas  pour  un  temps  limité, 
moyennant  un  prix  de  ferme  déterminé  par  la  mise  aux  enchères, 
comme  Test  du  reste  en  général  le  prix  de  vente  ?  Quel  incon  veulent 
verrait-on  à  remplacer  le  système  de  concessions  perpétuelles  par 
un  système  de  concessions  temporaires,  mais  pour  une  durée  suffi- 
samment prolongée?  Et  le  profit  que  TÉtat  en  retirerait  serait, 
dans  ces    circonstances,  incalculable,   car  il  profiterait  ainsi  de 
rénorme  plus-value  que  le  sol  est  destiné  nécessairement  à  acqué- 
rir dans  tout  pays  en  voie  de  peuplement.  A  chaque  expiration  de 
bail,  rÉtat  pourrait  le  renouveler  dans  des  conditions  infiniocenl 
plus    avantageuses  et  il  est  à  peu    près  certain   qu'un  pareil 
revenu  serait  bientôt  plus  que  suffisant  pour  lui  permettre  de  s'en 
contenter  et  de  supprimer  tous  les  impôts.  Il  reste  encore  sur 
l'immense    territoire    des    États-Unis    quelque    chose    comme 
500  millions  d'hectares  à  concéder.  Que  valent-ils  à  cette  heure  et  à 
quel  prix  pourrait-on  les  louer?  Peut-être  pour  rien,  mais  il  n'est 
pas  douteux  que  dans  un  avenir  qui  ne  saurait  être  bien  éloigné, 
peut-être  dans  un  siècle,  ces  500  millions  d'hectares  ne  vaillent  au 
moins  500  milliards  de  francs  et  ne  puissent  donner  un  revena 
d'une  vingtaine  de  milliards.  N'est-ce  pas  une  brillante  perspective 
etiors  qu'il  aliène  à  perpétuitéet  pour  un  morceau  de  pain  ce  colossal 
patrimoine,  l'État  ne  se  conduit-il  pas  aussi  follement  qu'un  ûlsde 
famille  imprévoyant  et  dissipateur?  Ne  louons-nous  pas  en  France 
la  sagesse  et  la  prévoyance  des  législateurs  du  second  Ecnpirequi, 
en  concédant  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  pour  un  temps  limité, 
ont  assuré  leur  retour  entre  les  mains  de  l'État  et  ont  préparé  ainsi 
à  nos  heureux  descendants  une  magnifique  succession?  Pourquoi 
ne  ferait-on  pas  de  même  pour  le  sol,  là  o&  il  est  encore  disponible? 

Craindrait-on  que  ce  système  ne  fût  nuisible  à  la  bonne  exploita- 
tion du  sol  et  aux  progrès  de  l'agriculture? 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  penser  ^,8i  les  concessions  étaient  fai- 

*  M.  Leroy-Beaulieu  pense  que  la  propriété  individuelle  est  indispensable  an 
rapide  développement  d*une  colonie.  «  Si  1*0X1  se  place,  dit-il,  dans  les  pajs 
neufs  à  1  origine  même  de  Toccopation  du  sol,  il  n*y  a  aucun  doute  que  li  pro- 
priété collective  communale  rendrait  beaucoup  plus  difficile,  beaucoup  plos 
lent  le  peuplement.  C'est  l'absolue  Iranchise  laissée  à.  l'individu,  c'est  le  droit 
sans  limite  qui  lui  est  accordé  sur  la  terre,  c*est  la  liberté  pleine  et  entière 
dont  il  jouit  pour  les  défrichements,  pour  les  cultures*  pour  les  instnunMU 
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teSj  comme  el  les  devra ieatl'ôire  en  eiïeUpour  une  période  assez  lon- 
gue. Une  concession  de  99  ans,  par  exemple,  équivaut  parfailement 
pour  le  Doncessîonnaire  à  la  perpétuiLé;  ses  travaux  et  ses  entre- 
prises ne  seront  genês  en  aucune  façon  par  la  pensée  qu'ils  ne  pro- 
lileront  peut-Ôtre  pas  à  ses  arrière-petitsTiIs.  En  fait  les  plus  grands 
travaux  modernes,  ceux  qui  ont  exigé  les  avances  les  plus  considé- 
rables et  qui  engageaient  le  plus  l'avenir,  le  grand  réseau  de  nos 
chemins  de  terj  les  creusements  des  canaux  de  Suez  L^t  de  Pana- 
ma, ont  été  accomplis  précisément  dans  ces  condi lions,  avcic  dtîs 
concessions  de  90  ans.  Tous  les  jours  en  Angleterre  on  voit  des 
maisons  s*élever  on  ieaaes,  c'est-^-dire  sur  des  terrains  Joués  seule- 
ment et  qui  doivent  revenir  aux  propriétaires  à  Texpiration  du 
bail, et  c'est  ainsi  quetelou  tel  lord,  le  marquis  de  Westminster,  par 
exemple,  doit  lu  meilleure  part  de  son  immense  fortune  h  des  ter- 
rains donnés  à  bail  pur  ses  ancêtres  à  Tétat  de  terrains  vagues  et 
qui  lui  sont  revenus  avec  un  quartier  de  Londres  bâti  dessus.  Tout 
ce  qu'on  pourrait  craindre,  c'est  que,  vers  la  fin  de  la  concession, 
l'approche  du  terme  ne  décourageât  le  concessionnaire  et  ne  ren- 
gageât à  exploiter  la  terre  au  jour  b  Jour,  Mais  rien  ne  serait  plus 
simple  que  de  parer  à  ce  danger  en  permettant  à  TÈiat  de  renou- 
veler la  concession  dix  ans,  par  exemple,  avant  rexplration,  et  en 
accordant,  comme  nous  Tavons  déjà  indiqué,  un  droit  de  préférence 
ma  concessionnaire  en  possession.  Écartons  donc  cet  ar^^ument 
fondé  sur  rintérôt  de  la  culture.  Il  a  d'autant  moins  de  valeur  que 
dans  notre  organisation  actuelle,  une  grande  partie  du  sol,  la  pres- 
que totalité  dans  beaucoup  de  pays,  est  cultivée  par  des  fermiers 
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ÛM  iPâYAil,  û^eat  Tâipûb  d*aToir  tout  le  binéfioe  de  aes  efforts  perikontieli  #1  de 
«'aÊqiL^ftr  une  petiie  fartune...  co  sont  touUi  qçé  condîtiouB  rauQies  qui  ont 
fait  naître  ©«  si  peu  de  lerops  des  soeiètés  flôrïi«niites.  *  {Eépariition  des  rU 
cJttsâCf,  cK,  I.)  Tout  cola  e^t  par  faite  ment  exact,  malt  ces  ai'gumûnts  no  par- 
tent q^ue  contre  ks  tUéories  conLinuaistea  et  oon  coutre  le  ajstème  que  qous 
T«nca9  d'exp^s«r*  IL  n'est  aucune  dei  conditions  ci-dessus  énumëréiis  qui  ne 
tilt  p^faitemdQt  rêmpUe  dans  le^jatème  de^cauceMiona  ù  l^o^  terme,  hormis 
une  seule,  la  perpétuités  M^is  eUe  tv^est  nullemeiit  pièces aaire  &  riiomme  qnt 
n  est  Lui*méme  qu'un  «!ftre  de  peu  de  durée  êl  n'a  nul  be&olo  de  l'éternilé,  en 
ce  motide  du  moi  a»,  pour  satisfitire  ies  ambition»  et  asseoir  ses  projets. 

ri  est  vrai  qu^uu  pou  plm  loîut  dans  le  même  chapitre,  M,  Leroj-Beaiilieu  uo 
p&ralt  pa«  hostile  au  système  do  la  concefsion  &  t^mps.  Il  peaso  toutefois  «  quo 
le  moment  du  reuauvellement  des  concessions  ouvrirait  toujours  pour  le  pa/s 
nue  terrible  cris^  économiquoi  politique  et  Rociale.  »  Peut-être  en  «emit-il  ainsi 
ni  loutes  les  coucesBioris  arrivaient  à  terme  au  même  mi^fiient,  mais  si  elles 
étaieut  échelonuées  au  jour  le  jour,  comme  elles  k  teraieat  nàéestaireinenti  il 
ji*j  attrait  pai  même  rombre  d'y  no  criie. 
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n'ayant  que  des  baux  à  court  terme  et  souvent  même  n'ayant  pas 
de  baux  du  tout. 

Un  autre  danger  serait  peut-être  plus  à  redouter,  c'est  qu'une 
semblable  organisation  n'étendît  démesurément  les  attributions  de 
TÈtat,  et  il  est  assez  curieux  que  ce  soit  là  justement  le  motir  qui 
détermine  M.  George  à  le  rejeter.  Cette  crainte  serait  fondée  a 
rÉtatdevaitjouer  le  rôle  qui  appartient  actuellement  au  proprié- 
taire foncier  et  que  Clolins  voudrait  en  effet  lui  attribuer,  à  savoir 
exercer  une  baute  direction  sur  le  domaine,  prendre  l'initiative  des 
travaux  de  défrichement,  d'irrigation,  de  dessèchement,  de  drai- 
nage, etc.  Mais  il  faudrait  certainement  se  garder  de  faire  entrer 
l'État  dans  une  semblable  voie.  La  longue  durée  des  concessions 
aurait  justement  cette  utilité  principale  de  rejeter  tous  ces  travaux 
sur  les  concessionnaires  et  de  réduire  TÉtat  à  ce  rôle  passif,  dans 
lequel  s'enferment  malheureusement  aujourd'hui  trop  de  proprié- 
taires particuliers,  celui  d'un  simple  collecteur  de  taxes. 

Ce  n'est  donc  pas  précisément  l'extension  des  attributions  de 
l'État  qui  nous  effraierait,  ce  serait  plutôt  peut-être  l'aoïroisse- 
ment  de  sa  fortune.  On  ne  peut  en  effet  se  défendre  d'un  sentiment 
d'inquiétude  et  môme  d'effroi  quand  on  songe  aux  prodijçieuses 
ressources  Qnancières  qu'un  semblable  système  pourrait  mettre  un 
jour  entre  les  mains  d'un  gouvernement,  une  vingtaine  de  milliards 
de  revenu.  Que  de  bien  ne  peut-on  pas  faire  avec  une  semblable 
somme,  que  de  mal  aussi  !  Cette  prodigieuse  fortune  sera-t-elle 
mieux  placée  entre  les  mains  de  TÊlat  que  répartie  entre  celles  de 
quelques  milliers  ou  de  quelques  millions  d'individus?  Saura-t-i! 
en  faire  un  meilleur  usage?  C'est  là  un  inconnu  à  propos  duquel 
il  serait  oiseux  de  se  livrer  à  des  conjectures;  personne  ne  peut  pré- 
voir en  effet  ce  que  sera  l'État  dans  un  siècle,  ni  quelles  conditions 
nouvelles  de  capacité  ou  de  moralité  il  pourra  présenter. 

En  somme  l'expérience  ne  paraît  pas  irréalisable  et  elle  vaudrait 
la  peine  d'être  tentée.  Aussi  bien  a-t-elle  séduit,  non  seulement  des 
hommes  que  l'on  serait  peut-être  disposé  à  traiter  d'esprits  théori- 
ques, sinon  utopiques,  Stuart  Mill,  M.  deLaveleye,  M.  Walras, 
mais  encore  des  gens  très  pratiques,  tels  que  des  colons  Austra- 
liens. 

On  sait  qu'il  s'est  fondé  à  Victoria,  il  y  a  une  douzaine  d'années 
déjà,  une  association  qui  s'intitule  Landt  Befarm  Tetmre  League  ei 
qui  se  propose  de  faire  pénétrer  dans  la  législation  précisément  le 
système  que  nous  venons  d'exposer.  Elle  fait  valoir  à  l'appui  de 
son  programme  la  considération  qui  nous  est  maintenant  familière, 
à  savoir  «  que  Taliénation  du  sol  livre  aux  propriétaires  la 
jouissance  de  toute  la  plus-value  qui  résulte  de  l'accroissement  de 
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la  population  et  de  Tinfluence  des  travaux  publics  ».  Il  est  vrai  que 
jusqu'à  ce  jour  ils  n'ont  pas  réussi  à  persuader  le  législateur  de 
faire  l'essai  de  leur  système. 

Peut-être  un  jour  y  réussiront-ils,  peut-être  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  sera-t-il  donné  au  monde  de  voir  en  présence 
deux  formes,  deux  conceptions  différentes  de  la  propriété  foncière, 
dans  l'ancien  monde  le  droit  absolu  et  perpétuel  de  l'homme  sur  la 
terre,  le  vieux  dominium  ex  jure  quiritium,  dans  le  nouveau  ou 
plutôt  dans  les  nouveaux  mondes,  l'exploitation  du  sol  sous  la 
forme  d'une  possession  temporaire  et  précaire.  Ici  la  loi  de  la  plus- 
value  de  la  terre  continuera  à  grossir  les  fortunes  individuelles  : 
là-bas  elle  servira  à  accroître  la  fortune  publique.  On  jugera  aux 
résultats  laquelle  vaut  le  mieux. 

Toutefois  si  l'on  veut  faire  cet  essai  en  temps  utile,  il  importe  de 
se  hâter.  A  cette  heure  encore  les  deux  Amériques,  l'Australie,  la 
Sibérie,  l'Afrique  peut-ôtre,  olïrent  un  vaste  champ  d'expérimen- 
tation, mais  le  terrain  se  réduit  chaque  jour.  La  vieille  propriété 
quiritaire  envahit  à  la  suite  des  immigrants  européens  et  en  même 
temps  que  leurs  lois,  leurs  mœurs,  les  espèces  animales  ou  végé- 
tales qu'ils  ont  domestiquées,  toutes  les  terres  nouvelles;  elle  étend 
si  rapidement  ses  conquêtes  qu'avant  que  quelques  générations  se 
soient  écoulées,  on  ne  trouvera  plus  à  la  surface  de  ce  vaste  monde 
même  un  coin  de  terre  qu'elle  n'ait  soumis  à  sa  loi  et  qui  reste 
encore  disponible  pour  tenter  l'expérience  d'une  propriété  nouvelle. 

Charles  Gide. 
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UN  COUP  D'ŒIL 

SUR 


L'HISTOIRE  DU  DROIT  GOMHERGIAL' 


LB  COMMBaCB  CHEZ  LES  ROICAJNS. 

§  1".  Le  commerce  intérieur.  —  Les  historiens  les  plus  accrédités, 
répètent,  d'après  les  antiquités  romaines  de  Denys  d'HaIicarnass^\ 
que  Romulus  avait  interdit  à  son  peuple  de  se  livrer  au  commerce; 
il  n'aurait  permis  les  opérations  commerciales  qu'aux  esclaves.  Le 
moindre  examen  des  faits  dément  cette  assertion.  Il  est  vrai  que 
Von  se  tire  d'affaire  à  ce  propos,  en  reportant  à  Servius  Tullius  la 
création  des  corporations  d'ouvriers  et  de  commerçants  compo- 
sées d'riommes  libres.  La  prohibition  de  Romulus  aurait  eu,  dans 
tous  les  cas  une  bien  courte  durée,  et  il  ne  faudrait  pas  lui  donner 
une  grande  importance. 

On  dit  aussi  que  ce  fut  Numa  qui  institua  les  marchés  ou  nonii- 
nés,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  revenaient  tous  les  neufs  jours.  Les 
habitants  de  la  campagne  venaient  à  ces  nondines  apporter  les 
produits  de  leurs  champs  et  de  leurs  vergers;  ils  protitaient  de 
cette  occasion  pour  acheter  les  objets  fabriqués  dont  ils  avaieut 
besoin.  Des  magistrats,  qui  furent  longtemps  connus  sous  le  nom 
d'Ediles,  veillaient  à  la  police  de  ces  réunions,  à  la  bonne  exécu- 
tion des  transactions  et  jugeaient  les  procès  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  contractants.  Ces  magistrats  avaient  entre  autres  attri- 
butions à  faire  et  publier  les  règlements  de  police  auxquels  on 
devait  se  conformer.  Ils  saisissaient  et  répandaient  sur  la  voie 
publique  les  marchandises  de  mauvais  aloi. 

Dès  les  premiers  temps  de  Rome,  il  y  avait,  de  plus  que  les  non- 
dines, des  réunions  de  tout  le  peuple,  qui  venait  tnprocinetu^  c'est- 
à-dire  en  tenue  militaire,  subir  l'inspection  des  magistrats.  Ces 
foires  étaient  dites  Conoenliis;  elles  se  tenaient  deux  fois  dans  l'an- 
née; Tune  au  printemps,  l'autre  en  automne.  Chaque  réunion  était 
un  grand  jour,  pendant  lequel  on  accomplissait  au  forum  devant  le 
magistrat  des  actes  auxquels  il  devait  présider.  Les  lois  mention- 
nent particulièrement  le  testament  fait  in  procinctu. 

Nous  srivons  aussi  qu'il  y  avait  des  fêtes  communes  aux  popula- 

'  Voir  le  Journal  des  EoonomisUs  de  décembre  1882. 
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tions  du  Latium.  Ces  fériés  latines  ont  été  probablement  roccaslon 
de  vendre  et  d'acheter. 

Après  que  le  mondfi  connu  eut  été  soiîmis  par  les  armes  hla 
République,  le  territoire  avait  été  divisé  en  provinces  et  chaque 
province  avait  des  subdivisions  ou  conventus.  Les  citoyens  d'une 
circonscription  dite  comentus  devaient  se  trunsporter  deux  fois  par 
an  au  chef-lieu,  où  le  gouvernement  de  la  province  se  rendait  pour 
y  tenir  sa  cour  et  ses  assises.  De  là  cette  expression  que  Ton  allait 
txn  forum.  De  tels  concours  de  personnes  occasionnaient  de  nom- 
breuses transactions  commercialeSj  qui  se  faisaient  très  certaine- 
ment sans  que  Ton  fût  obligé  de  s^adresser  aux  maîtres  incorporés. 
D'après  les  granamairiensle  mot  forum  était  pris  pour  indiquer  les 
jours  de  marché  et  ceux  où  Ton  rendait  k  justice* 

Tous  les  cinq  ans  on  faisait  en  outre  le  recensement  de  la  popu- 
lation. Nul  n'était  exempt  de  robligatioii  de  se  présenter  devant  le 
magistrat  pour  y  faire  la  déclaration  de  son  nom,  de  sa  qualité  de 
célibataire  ou  d'bomoie  marié  ;  chacun  devtut  déclarer  le  nombre 
de  ses  enJunts,  et  les  faire  inscrire  sur  ks  registres  publics.  Ces 
foires  extraordinaires  étaient  annoncées  à  Tavanoe  indicebantur.  Le 
mot  indtctian  est  resté  daas  îa  langue  du  droit  Canonique  pour 
désigner  une  période  de  cinq  années. 

Tous  les  cinq  ans  encore  les  commerçanls  de  toutes  choses,  les 
artisans  de  tous  métiers,  déclaraient  leur  situation  pour  Être  taxés 
d'après  leurs  afîaires»  On  a  comparé  Timpôt  qui  était  alors  mis  à 
leur  charge  à  Timpôt  des  patentes. 

Pour  en  revenir  aux  jours  de  marché  on  leur  donna  dans  le  bas- 
empire  le  nom  de  mm^catus;  celui  de  nûndine$  fut  réservé  pour 
des  réunions  pi  us  ira  portantes.  Tous  les  gouvernements  ont  entendu 
que  les  réunions  périodiques  uh  se  rendait  une  grande  affluenca 
seraient  surveillées  par  leurs  agents.  Les  consuls,  le  Ëénat,  ont 
eu  seuls  et  suivant  les  temps  le  droit  de  créer  des  nondmei.  Puis 
les  empereurs  se  sont  réservé  ce  droit. 

J'ai  dit  que  l'origine  des  corporations  avait  été  par  Denys 
d'Haï ycarnasse  reportée  au  règne  de  Servius  Tullius;  d'autres  écri- 
vains en  ont  fait  honneur  à  Romulus.  Ne  nous  prononçons  pas  sur 
cette  question,  Tunivers  entier  a  connu  cette  organisation,  qui  dans 
la  République  romaine,  puis  dans  Tempire  a  toujours  été  une  af- 
faire municipale»  Le  Digeste  et  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien 
contiennent  quelques  indications  sur  ces  corps,  collèges,  commu- 
nautés ou  universités.  Un  règlement  intérieur  leur  était  donné  par 
le  sénat;  après  Auguste,  il  le  fut  par  le  Préfet  de  la  ville.  C'était  la 
loi,  la  charte  à  laquelle  ces  associations  obéissaient.  Les  chefs  des 
corporations  étaient  élus;  ils  connaissaient  des  différends  qui  s^éie- 
4^  SEftlB,  T.  13U1,  -^  15  mai  1883*  14 
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valent  entre  leurs  membres,  sauf  l'appel  au  préfet  de  la  ville,  i 
Rome,  au  délégué  de  la  République  eu  de  l'empire  dans  les  autres 
municipalités.  Câs  sociétés  avaient  une  personnalité  civile  indé- 
pendante de  celle  de  chacun  de  leurs  membres.  Elles  n'étaient  pas 
toutes  sur  le  même  pied.  Les  scribes,  par  exemple,  étaient  placésà 
un  rang  supérieur  à  celui  des  manouvriers.  U  en  était  ainsi  des 
nautonniers,  naviculariiy  naucleri^  nauiœ^  qui  sous  l'empire  furent 
élevés  à  la  dignité  de  chevaliers.  Les  banquiers,  argenlarii^  étaient 
aussi  des  chevaliers.  Les  communautés  avaient  des  réunions,  des 
cérémonies  religieuses,  des  repas  pour  leurs  membres.  Les  fils 
des  maîtres  succédaient  à  leurs  pères.  Les  corporations  pouvaient 
consentir  à  accepter  de  nouveaux  membres,  mais  elles  étaient  libres 
de  refuser.  Par  conséquent  les  maîtrises  se  vendait. 

Cette  organisation  excluait  naturellement  les  nobles  patriciens 
des  collèges  cFouvriers  ou  de  commerçants. 

Cette  prohibition  a  été  sanctionnée  par  des  constitutions  impé- 
riales, qui  ont  défendu  aux  sénateurs  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, prohibition  qui  se  retrouve  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

Les  banquiers  avaient  une  sorte  de  caractère  public.  Ils  recevaient 
dans  le  forum,  où  ils  avaient  leurs  comptoirs,  trapetvty  les 
citoyens  qui  leur  donnaient  leurs  comptes  à  vériûer,  leurs 
monnaies  à  peser  et  à  éprouver.  Us  ouvraient  des  comptes  à 
leurs  clients^  recevaient  des  dépôts ,  payaient  en  compte  courant, 
en  virant  sur  leurs  livres  la  dette  de  celui-ci  au  débit  de 
celui-là.  Leurs  livres  faisaient  foi  en  justice;  les  banquiers  étaient 
tenus  d*obéir  au  magistrat  qui  en  demandait  la  présentation. 
Comme  cotaséquence  de  leurs  prérogatives  ils  étaient  punis  plus 
sévèrement  que  ne  Tétaient  les  simples  citoyens  dans  le  cas  d'un 
abus  de  confiance. 

Les  jurisconsultes  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les 
argentiers  faisaient  le  change  des  monnaies;  on  ne  veut  pas 
admettre,  du  moins  en  général,  qu'ils  aient  pratiqué  la  lettre  de 
change,  autrement  dit  le  change  de  place  en  place.  CSependant 
Cicéron  a\ait,enson  temps,  demandé  à  Atticus  d'adresser  au  jeune 
Cicéron  iils,  alors  à  Athènes,  des  traites  que  celui-ci  pourrait  y 
toucher.  Si  ces  valeurs  n'étaient  pas  des  lettres  de  change,  elles  y 
ressemblaient  tant  que  Ton  peut  facilement  les  prendre  pour 
telles. 

Les  banquiers  étaient  ceux  qui  formaient  les  sociétés  pour  sou- 
missionner les  impôts,  les  travaux  publics,  les  salines  et  autres 
objets  mis  en  adjudication  par  l'État.  Ils  mettaient  ordinairement 
les  hommes  les  plus  notables  à  la  tête  de  ces  sociétés  ou  compa- 
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gnles.  César  et  Caton  avaient  éLé  rivaux  comme  chefs  de  socîélés 
formées  pour  enchi^rir  sur  la  ferme  des  impôts  d'Asie,  César  l'avait 
emportés  ^^  ^^^  Catoo  oe  loi  pardonna  jamais. 

Le  capital  d'une  corapagiiie  était  divisé  en  parts  d'une  égale  va- 
leur, c'est-à-dire  en  actions,  pour  employer  le  langage  de  notre 
époque.  Le  capital  était  appelé  as,  les  actions  étaient  dites  ma^m-e 
partis;  dles  étaient  fractionnées  en  coupons  d'actions»  Gicéron 
plaidant  pour  Rabirius  Posthumus  rappelait  que  celui-ci  avait 
ma pias  partes  puàlkorum.  C'est  dans  le  comm(*rce  des  actions  que 
le  fameux  Titus  Poraponius  Atticus  avait  acquis  une  fortune  colos- 
sale, bien  qu'il  n  eût  jamais  consenti  à  être  en  nom  dans  une  af- 
faire. 

Les  banquiers  faisaient  î'ofûce  de  nos  agents  de  change-  Ds  se 
réunissaient  ordinaireraent  au  forum,  autour  de  leurs  tables  ou 
comptoirs  qui  étaient  abrités  par  les  boucliers  de  cuivre,  pris  au- 
trefois sur  les  Samnites,  Pour  les  affaires  de  leur  corporation,  ils 
avaient  un  palais  appelé  Basilique,  Palais-Royal,  c'est-à-dire  notre 
Bourse. 

Sous  les  empereurs,  îl  y  eut  dans  certaines  localités  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  vérmcalion  des  monnaies.  Ce  fut  probable^ 
ment  une  cause  de  diminution  de  Timportance  des  banquierSi 

L'empire  a  eu  des  fabriques  gérées  pour  son  compte.  Les  ou- 
vriers qu'on  y  employait  étaient  de  véritables  esclaves.  Le  régime 
qui  leur  était  imposé  était  très  sévère.  La  plupart  étaient  des  con- 
damnés servi  pœniL\  Ils  transmettaient  leur  condition  à  leur  poité- 
rite. 

Les  fabriciemes  et  les  damnait  ad  metatJa  formaient  une  excep-* 
tion  dans  les  rangs  des  travailleurs  qui  étaient  au  contraire  parfai- 
tement libres,  sauf  l'obligation  de  se  conformer  aux  règlements  de 
police, 

%2t  Le  mmmûTce  maritime.  —  Nous  arriverons  au  droit  mari- 
time par  la  corporation  des  nautonniers.  Il  y  avait  deiLt  corpora- 
tions de  ce  nom  à  Rome.  L'une  était  pour  la  navigation  du  Tibre, 
l'autre  pour  la  navigation  sur  la  mer*  Les  membres  de  ces  deux 
communautés  étaient  appelés  indistinctement  iiût?ic*iiantj  naucleri 
ou  viautœ*  On  comprend  très  bien  qu'une  corporation  ait  pu  avoir- 
le  droit  exclusif  de  faire  les  transports  sur  un  fleuve; on  comprend* 
moins  que  de  semblables  associations  aient  été  formées  pour  le 
commerce  maritime.  Cependant  le  fait  existe  et  est  hors  de  contro- 
irerse.  On  voit  déjà  que  cette  organisation  nous  donnera  des  ma- 
gistrats spéciaux,  les  syndics  de  la  corporation,  pour  juger  les  pro-J 
ces  qui  naîtront  entra  les  nautonniera.   Nous  retrouverons  casj 
juges  de  la  mer  au  moyen  âge. 
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Les  nautonniers  ont-ils  été  mis  en  corporation  dès  le  temps  de 
Servius  Tullius?  Je  ne  saurais  le  dire.  Pourtant  nous  savons  par 
les  traités  passés  entre  Rome  et  Garthage  que  les  Romains  navi- 
guaient à  répoque  de  Texpulsion  des  rois. 

Faut-il  admettre  que  les  Romains  avaient  été  représentés  à 
Rhodes  lors  du  congrès  qui  s^y  était  réuni  pour  dresser  un  code 
maritime?  La  probabilité  est  pour  la  négative.  Aux  yeux  des 
Orecs,  les  Romains  étaient  des  barbares  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  peuples  de  THellade.  Cependant  la  loi  Rhodienne 
fut  de  bonne  heure  connue  à  Rome,  oii  on  rappliquait,  non  comme 
loi,  mais  comme  raison  écrite.  Rhodes  était  trop  célèbre  pour  que 
l'on  ne  sût  pas  dans  le  Latium  tout  ce  qui  s'y  passait.  Elle  eut  des 
écoles  renommées;  César  et  Cicéron  y  avaient  été  envoyés  dans 
leur  jeunesse  poursuivre  les  leçons  d'un  rhéteur  nommé  Appollo- 
nius.  Il  suffit  de  circonstances  de  ce  genre  pour  que  Ton  ait  rap* 
porté  à  Rome  le  monument  juridique  auquel  obéissaient  les  11^  et 
le  continent  de  la  Grèce.  D'ailleurs  Cicéron  et  Salluste  font  allu- 
sion dans  leurs  écrits  aux  lois  maritimes  des  Rhodiens.  Elles  ont 
été  commentées  par  Servius,  Labéon,  AIfénus-Vérus,  contempo- 
rains de  Cicéron  ;  elles  l'avaient  peut-être  été  par  d'autres  avant 
eux. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  fragment  9  du  titre  du  Digeste, 
intitulé  de  Uge  Rhodia  de  Jactu^  nous  dise  que  d'après  Auguste,  il 
fallait  s'en  rapporter  à  la  loi  Rhodienne  toutes  les  fois  que  les  lois 
romaines  n'y  étaient  pas  contraires. 

Nous  avons  dans  tous  les  monuments  du  droit  romain  des  textes 
sur  le  droit  maritime;  nous  n'en  relèverons  que  quelques  points. 
D'abord  on  y  disait  ce  qu'était  le  corps  auquel  on  donnait  le 
nom  de  navire.  C'était  un  bien  de  la  classe  des  meubles,  formant 
un  tout  dont  les  parties  pouvaient  être  changées  sans  que  le  vais- 
seau perdtt  son  identité.  Tel  avait  été  le  sort  du  navire  Argo,  qui 
était  conservé  pieusement  à  Athènes,  en  souvenir  du  voyage  de 
Jason  et  des  autres  Argonautes,  à  la  recherche  de  la  toison  d'or. 

Mais  dans  l'usage  du  commerce,  à  Rome  comme  à  Athènes,  et 
môme  chez  nous  aujourd'hui,  on  pouvait  faire  des  contrats  rela- 
tifs à  la  coque  d'un  navire  et  à  ses  agrès,  ou  sur  la  coque  et  les 
agrès  séparément.  On  n'était  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  la  vente  du  navire  et  de  ses  agrès  entraînait  celle  de  la  chaloupe 
qui  avait,  elle  aussi,  son  individualité.  11  était  sage,  pour  éviter 
un  procès  de  la  mentionner,  si  on  la  réservait  dans  les  actes  po^" 
tant  les  conventions  des  parties  sur  l'ensemble  du  navire. 
Toute  personne  libre,  homme,  femme,  majeur  ou  mineur,  sauf 
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bien  entendu  les  droits  des  natitonniers  incorporés,  pouvait  être 
propriétaire  d'un  navire. 

Les  obligations  du  mineur  à  cet  égard  et  probablement  aussi 
celles  de  la  femme  mariée  devaient  se  faire  sous  Tautôrité  d*iin  tu- 
teur* 

Certaine?  dettes  contractées  à  l^occasion  d'un  navire  étaient  pri- 
vilégiées. Telles  étaient  celles  qui  avaient  été  faites  pour  Farrat*- 
ment  du  vaisseau  ou  encore  pour  nourrir  réquipage;  ces  cas 
n'étant  cités  que  pour  exemple, 

I^e  propriétaire  du  navire  le  donnait  parfois  en  location;  dans 
d'autres  cas  il  en  était  l'armateur.  Les  expéditions  maritimes  se 
faisaient  surtout  par  des  esclaves  ;  les  armateurs  ne  montaient  pas 
d  ordinaire  leurs  bâtiments.  Le  chei  d*uu  bâtiment,  qu'il  fût  libre 
ou  esclave^  était  en  général  connu  sous  le  nom  de  patron.  Dans 
quelques  circonstances,  il  y  avait  plusieurs  patrons;  en  ce  cas, 
ils  étaient  préposés  chacun  h  une  fonction.  Les  patrons  avaient 
alors  comme  aujourd'hui  sous  leurs  ordres  des  matelots  et  autres 
gens  pour  composer  leur  équipage 

Le  patron  était  réputé  avoir  qualité  pour  Hiire  les  contrats 
relatifs  au  cbargement  du  navire  et  à  la  composition  de  Téquipage; 
mais  ce  n'était  \h  qu'une  présomption  qui  pouvait  être  détruite, 
quand  Tarmateur  prouvait  que  le  pouvoir  était  limité,  sauf  bien 
entendu  pour  ce  qui  avait  été  contracté  en  vue  de  satisfaire  à  des 
besoins  indispensables^ 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  obligations  du  patron  de  veiller 
sur  toutes  les  choses  apportées  sur  le  navire  ou  dans  les  lieux 
destinés  à  les  recevoir  avant  le  chargement.  Il  en  répondait,  sauf 
à  prouver  qu'elles  avaient  péri  par  force  majeure.  Bien  entendu, 
il  avait  un  privilège  sur  ces  choses,  pour  être  payé  du  fret. 

Une  des  affaires  les  plus  considérables  des  lois  maritimes  con- 
cernait la  manière  dont  on  devait  régler  la  responsabilité  encourue 
par  chacun  dans  le  cas  du  jet  à  la  mer  de  certains  objets,  en  vue 
d'alléger  le  navire  ïKJUr  le  salut  commun. 

Toutes  les  choses  transportées  par  le  ttavire  devaient  contribuer 
&  réparer  le  dommage. 

Cette  contribution  n'était  pas  due,  si  les  choses  perdues  l'avaient 
été  par  fortune  de  mer,  sans  que  la  volonté  des  hommes  y  fût  pour 
quelque  chose.  Elle  n'était  pas  due  non  plus,  lorsque  les  choses 
perdues  avaient  été  pillées  par  des  pirates.  Mais  si  elles  avaient  été 
volées  par  un  homme  de  Téquipage^  le  patron  en  répondait- 

Les  abordages  avaient  appelé  l'attention  «  Lorsqu'ils  étaient 
causés  par  la  force  majeure,  ils  ne  donnaient  lieu  à  aucune  res- 
ponsabilité. 
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Rien  de  nouveau  n'était  prévu  sur  le  prêt  à  la  grosse, Ce  cijntrat, 
que  M-  Pardessus  croit  avoir  été  pratiqué  par  Cidon  l'ancit^n,  ce 
qui  n'est  pas  évident,  restait  réglé  à  Rome  comme  il  l'avait  été 
pour  Athènes. 

Quant  à  Tassurance,  nous  n'avons  rien  de  précis*  Cependant  je 
la  trouve  dans  uoe  stipulation  rappelée  dans  la  loi  67,  au  litri*  du 
Digeste,  De  Verb,  ObL  Ulpien  s'exprime  ainsi  :  Jila  ^Hpulaiio 
dècem  milUa  salm  fore  prtmùtisT  valit,  Straccha  et  M.  Pardessus 
ont  été  de  cette  opinion  qu'il  y  a  là  une  assurance.  De  mênae*  il 
semble  résulter  d'une  lettre  de  Cicéron  qu'il  Ûi  assurer  les  som- 
mes qu'il  envoya  de  son  gouvernement  deCilicie  au  Trésor  public. 

Comme  aujourd'hui,  ou  pour  mieux  dire  comme  toujours,  le 
patron  qui  revenait  de  voyage  devait  iaire  son  rapport  à  un  ma 
trat>  et  ses  déclarations  étaient  vériliées  par  le  témoignage  é 
gens  de  réquipago- 

Enhn,  pour  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  de  cette  législation,  je 
n'ajouterai  qu'un  mot  sur  ce  qui  était  rektifaux  débris  des  navires. 
On  semble  croire  que  le  use  avait  eu  le  droit  de  les  revendiquer; 
puis  viennent  des  textes  qui  répudient  ce  droit.  Or,  pendant  que  le 
législateur  faisait  ainsi  de  la  senlimcnlaliLé,  les  habitants  des  ri- 
vages des  mers  continuaient  h  massacrer  les  naufragés  et  à  piller 
les  navires.  11  eût  été  cent  lois  préférable  que  le  fisc  eût  eu  le  droit 
d'intervenir  et  de  prendre  les  épaves  pour  les  sauver^  sauf  à  les 
restituer»  si  les  propriétaires  se  présentaient. 

11  semble  résulter  des  textes  qui  nous  sont  parvenus  que  les  lois 
et  les  plébiscites  n'ont  point  été  la  source  des  règles  que  les  Ro- 
mains ont  acceptées  sur  le  commerce  maritime.  Un  reporte  totil 
ou  à  peu  près  à  l'initiative  des  magistratSf  qui  s'étaient  inspirés^ 
des  lois  Rbodiennes  et  des  coutumes  des  marins*  C'est  donc  le  droïil^H 
dit  honoraire  qui  a  introduit  les  formes  des  procédures  que  Ton 
pouvait  diriger  contre  celui  qui  avait  établi  le  patron  do  navire  et 
auquel  on  a  donné,  dans  la  langue  juridique»  le  nom  dV^cerciVor, 
qu*il  fût  la  maître  ou  le  locataire  du  vaisseau, 

Vtnsîùor^  aussi  très  connu  dans  la  langue  du  droit,  était  celui 
qui  avait  établi  un  préposé  pour  un  commerce  terrestre.  Nous 
rapprochons  les  deux  termes  afin  de  préciser  la  signitication  de 
Fun  et  de  l'autre, 

§,  3  Des  ims  sur  le  cùmfnerce.  —  Revenons  aux  ordonnances  des 
magistrats.  Ceux  qui  entraient  en  fonctions  faisaient  oonnaître 
comment  ils  jugeraient  les  causes  soumises  à  leur  appréciation, 
ils  indiquaient  en  quoi  ils  modifiaient  3a  jurisprudence  reçue  et 
publiaient  à  nouveau  les  ordonnances  qu'ils  appliqueraient, 
ordonnances  étaient  appelées  édits.  Il  y  avait  Tédit  du  Prêteur, 
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celui  des  Édiles, etc.,  etc.,  chacun  voulait  avoir  le  sien.  On  écrivait 
ces  ordonnances  avec  du  blanc  sur  un  tableau  noir,  qui  prenait  le 
nom  d'album^  du  nom  de  la  couleur  de  l'écriture.  Ces  actes  remar- 
quables par  leur  précision  et  Tordre  dans  lequel  on  les  avait 
rédigés  avaient  toujours  été  perfectibles.  Adrien  trouva  que  l'on 
était  arrivé  à  un  tel  degré  de  précision  qu'il  défendit  de  rien  changer 
aux  édits  de  son  temps,  qui  devinrent  perpétuels.  Le  nom  d'édit 
perpétuel  est  particulièrement  donné  à  celui  du  Préteur,  qui  fut 
rédigé  par  un  jurisconsulte  appelé  Julius  Salvianus. 

Mais  Adrien  fut  cause  qu'une  grande  confusion  se  mit  dans  la 
législation  romaine.  Tous  les  jours  des  décisions  des  empereurs 
apportaient  des  modifications  à  ce  qui  çxistait,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible d'insérer  les  changements  dans  les  édits  qui  étaient  devenus 
immuables.  Ainsi  les  textes  s'accumulaient  sur  les  textes  et  aucun 
lien  ne  rattachait  les  nouveaux  aux  anciens.  C'est  pourquoi  en 
Tannée  438,  Tempereur  Théodose  II  fit  publier  le  recueil  de  tout 
ce  qui  avait  été  décidé  par  les  empereurs,  soit  par  mesure  générale, 
dans  des  ordonnances  dites  constitutions  ou  édits,  soit  dans  des 
ordres  à  certains  magistrats  ou  des  réponses  à  de  simples  particu- 
liers, décisions,  rescrits,  lettres,  etc.,  etc.  Lorsque  le  Code  théodo- 
sien  fut  prêt,  il  fut  envoyé  au  sénat  romain  pour  y  être  adopté, 
afin  qu'il  fût  désormais  la  loi  de  Tempire,  le  Sénat  reçut  ce  livre 
avec  le  respect  auquel  il  avait  accoutumé  les  souverains.  Nous 
avons  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  à  cette  occasion,  le  8  des 
calendes  de  janvier  438.  Les  acclamations  les  plus  louangeuses  pe 
succédèrent  rapidement,  et  d'après  le  nombre  des  répétitions  des 
mômes  phrases,  on  croirait  qu'elles  étaient  réglées  à  Tavance  par 
un  cérémonial.  Elles  étaient  au  moins  répétées  huit  fois,  souvent 
vingt-huit.  Il  en  est  une  qui  demandait  que  ce  Code  ne  fut  pas 
Tobjet  de  notes,  tant  il  semblait  parfait  ;  elle  fut  criée  douze  fois  : 
Hélas  !  Théodose  II  lui-même  ne  crut  pas  son  œuvre  digne  d'être 
immuable.  Il  publia  de  nouvelles  ordonnances  ;  ses  successeurs 
suivirent  son  exemple.  En  môme  temps  les  avocats  prirent  l'habi- 
tude de  citer  les  jurisconsultes  à  foison.  En  vain  une  constitution 
avait-elle  essayé  de  restreindre  à  cinq  le  nombre  de  ceux  qui  pou- 
vaient faire  autorité  :  Papinien,  Paul,  Gaïus,  Ulpien  et  Modestin. 
Comme  la  constitution  môme  qui  avait  fixé  les  droits  de  ces  juris- 
consultes supposait  que  toutes  les  questions  n'étaient  pas  traitées 
par  eux,  on  continua  la  débauche  des  citations.  De  sorte  qu'en  528, 
Justinien  pouvait  affirmer  que  les  livres  de  droit  formeraient  la 
charge  d'un  grand  nombre  de  chameaux.  Cet  empereur  ordonna 
successivement  que  Ton  fît  trois  ouvrages  qui  seraient  seuls 
les  lois  de  son  empire.  L'un  était  un  abrégé  pour  les  étudiants, 
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on  lui  donna  le  oom  û'Instituttûnes;  le  second,  appelé  Pandectes 
ou  Digeste^  contenait  dans  un  certain  ordre  des  exLraitïa  des  juris- 
consultes sur  toutes  Ihs  matières;  îe  troisième»  appelé  Code»  était 
le  recueil  de  toutes  les  constitutions  impériales.  Le  Code  eut  une 
première  édition  en  529,  une  seconde  en;534,  Les  Institutions  ou 
Insti tûtes  furent  publiées  en  533;  les  Pandectes  ou  Digestes  en  533 
aussi,  peu  après  les  Institutes*  Justjnien,  plein  d'ardeur  pour  les 
réformes  législatives,  avnitpar  ses  constitutions  nouvelles,  touché 
a  tant  de  matières,  qu'ii  avait  cru  devoir  donner,  comme  nous 
TavoDS  dit,  une  seconde  édition  de  son  Code,  codeûû  repeiitm  prœUc* 
iionis.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  publia  encore  de  nouvelles 
constitutions,  qui  l'orment  un  recueil  à  part,  annexé  à  ses  aulrûs 
ouvrages.  Les  jurisconsultes  donnent  le  nom  de  Noveîles  à  ce 
recueil. 

Ces  livres  de  droit  ont  nécessairement  été  portés  en  Italie»  lors 
dos  expéditions  de  Bélisaîre  et  de  Narsès,  Mais  ils  n*y  furent  pas 
reçus  partout  et  Ton  suppose  qu'ils  lurent  vite  oubliés,  c*est  pour- 
quoi on  raconte  que  dans  le  sac  d*AmaIfi  en  Tannée  1133,  des 
soldais  trouvèrent  par  hasard  un  exemplaire  du  Digeste.  Ce  vo^^ 
lume  aurait  été  une  révélation.  C'est  possible,  caron  oublievite  les 
choses  anciennes.  Le  Digeste  trouvé  à  Amalli  a  été  porté  à  Flo- 
rence ;  il  est  connu  sous  le  nom  de  Pandectes  Florentines,  La  W- 
gende  est  peut-ôtre  une  histoire. 

Si  Justinien  n'avait  pas  respecté  ses  livres  et  s'il  avait  cru  utile 
de  les  naodifier  sans  cesse,  il  est  évident  que  ses  successeurs  durent 
rimiter  et  c'est  ce  qu'ils  iireol.  Et  puis  il  y  avait  dans,  Tœuvre  de 
Justinien,  le  défaut  capital  de  manquer  d'unilé.  Il  y  avait  les  Iqs*  * 
tj tûtes,  le  Code  et  ie  Digeste,  enfin  les  nouvelles  constitutions.  De 
telle  façon  que  pour  un  même  sujet,  i!  fallait  faire  des  recherches 
dans  quatre  volumes  qui  souvent  se  contredisaient. 

L*empereur  Basile  le  Macédonien  vit  un  défaut  dans  la  distînc> 
tion  qui  avait  été  faite  entre  les  opinions  des  jurisconsultes,  les 
anciennes  et  ks  nouvelles  constitutions  des  empereurs;  en  consé»' 
quence  iï  résolut  de  tout  fondre  dans  un  vaste  recueil  auquel  il 
donnerait  le  nom  d'établissements  impériaux  pctsautai  Atstt4at.  L'oi^ 
vrage  ne  fut  point  achevé  par  celui  qui  Tavait  entrepris  ;  on  pense 
qu'il  le  fut  par  son  fils  Léon,  surnommé  le  philosophe.  On  dit  que 
les  Basiliques  au  raient  été  révisées  par  Constantin  Porphyrogénète; 
c'est  une  opinion  basée  sur  Tau tori té  contestée  de  Balsamoû»  rien 
ne  la  confirme. 

Les  Basiliques  avaient  soixante  livres,  chaque  livre  divisé  ea 
plusieurs  litres.  Elles  étaient  écrites  en  grec. 
Comme  Justinien,  Basile  et  Léon  ne  nous  ont  point  donné  grand* 
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chose  sur  3e  commerce  intdrieor,  affaire  de  police^  qui  a  presque 
toujours  semblé  aox*  empereurs  indigne  de  leurs  soins.  11  y  avait 
au  contraire  tout  un  livre,  le  cinquante-troisième,  qui  était  consa- 
cré au  commerce  maritime.  Ou  n'a  pas  encore  retrouvé  un  exem- 
plaire complet  des  Basiliques  ;  le  cinquante-troisième  livre  est  un 
des  morceaux  qui  manquent^  mais  on  a  des  fragmenta  de  commen- 
taires et  des  ouvrages  de  droit  abrégé,  celui  d'Harménopole  entre 
autres,  qui  nous  permettent  de  croire  que  l*on  avait  conservé  1^ 
principes  posés  dans  les  recueils  de  Justinien. 

§  4.  Les  Nautonniers  et  l^  administra  lion  impériai<^t  —  Avant  de 
quitter  TEmpire  romain^  il  y  a  lieu  de  parler  des  relations  des  na- 
vigaleurs  avec  radministratïon.  Deux  causes  imposaient  tiu  gou- 
vernement Tobligation  de  surveiller  la  marine  marchande  :  la  pira- 
terie et  la  douane*  La  piraterie,  aussi  ancienne,  sinon  plus  ancienne 
que  le  commerce  par  mer,  a  été  souvent  combattue,  par  Ses  armes, 
elle  a  été  vaincue  lorsqu'elle  a  été  poursuivie  par  des  forces  consi- 
dérables; mais  elle  renaissait  aussitôt.  Je  Tai  montrée  avant  Tex- 
pédition  de  Néarque,  Elle  disparut  un  instant,  mais  ce  fut  pour 
revenir.  Pompée  détruisit  les  pirates  de  Cilicie;  iîs  renaissaient 
dans  le  sillage  de  ses  vaisseaux.  Cependant  on  avait  organisé  un 
système  de  formalités  dont  Taccom plissement  était  une  mesure 
préventive  contre  la  tentation  d*un  patron  d'aller  rejoindre  les  pi- 
ratea.  C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  navigateurs  étaient 
tenus  de  se  munir  de  pièces  écrites  qui  prouvaient  la  sincérité  de 
leur  commerce.  Les  papiers^  appelés  chez  nous  papiers  de  bord, 
auraient  donc  été  en  usage  dès  les  temps  les  plus  anciens.  Ils 
étaient  nécessaires  pour  prouver  que  le  chargement  du  navire 
n^avait  pas  été  fait  pour  frauder  les  lois  prohibitives,  qui  étaient 
écrites  en  vue  de  Tordre  public  et  aussi  pour  assurer  les  droits  du 
trésor*  Quels  étaient  ces  papiers  ?  Avoir  la  prétention  de  les  énu- 
mérer  serait  excessif.  Mais  tout  d'abord  nous  rencontrons  le  ma* 
nif  este  constatant  Tétat  général  du  chargement  et  les  acquits  à  cau- 
tion, prouvant  que  des  marchandises  soumises  aux  droits  d  expor- 
tation seraient  conduites  dans  des  lieux  à  l'égard  desquels  elles 
n'étaient  pas  tenues  de  payer  les  taxesàravance. 

L'obligation  d'avoir  un  manifeste  est  attestée  par  une  constitu- 
tion de  Tannée  420,  des  empereurs  Honoriuset  Théodose»  inàérée 
au  titre  XLV  du  XIP  livre  du  Code  de  Justinien  intitulé  D^  lùiùrum 
€t  Uinerum  custodiâ^  I^es  empereurs  y  rappelaient  qu'il  était  défendu 
décharger  des  marchandises  prohibées  pour  les  porter  aux  barba- 
res. Elle  se  terminait  par  ces  mots  :  Ita  tamen  ut  eorum  nauderi  rfe-* 
ponant  in  quampravmdamiturisuni:uthQcmanifsst€tfùf  nulla  con- 
tra eospoBieu  indtgnaHo^  seu  concussio  quoqm  modo  procedaL  Cela  se 
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rapportant  à  la  prohibition  d'apporter  certaines  marchandises,  il 
est  évident  que  le  manifeste  devait  contenir  Ténumération  de  ce 
qui  était  chargé  et  du  lieu  de  destination. 

Il  va  de  soi  que  le  patron  devait  avoir  en  outre  la  quittance  des 
droits  do  douane.  Or  ces  droits  ne  sont  pas  dus  pour  toutes  les 
marchandises  et  surtout  pour  celles  dont  on  favorise  Texporta- 
tion.  Cependant  comme  ces  marchandises  auraient  des  droits  à 
payer  si  elles  revenaient,  on  permettait  au  chargeur  de  doncer 
caution  que  les  choses  qu'il  emportait  ne  rentreraient  pas.  Cette 
caution  d'un  événement  futur  aurait  été  admise,  dit-on,  dans  k 
jurisprudence  Romaine,  par  Mucius  Scœvola,  jurisconsulte  dont 
Cicéron  a  fait  le  plus  grand  éloge.  Les  acquits  à  caution  se  nom- 
maient sécurité,  securiiates.  On  consultera  fructueusement,  à  ce 
propos,  le  titre  XXII  au  livre  X  du  Code  de  Justinien  intitulé  De 
apochise. 

Ce  n*est  pas  tout,  le  patron  devait  être  porteur  d'un  certificat 
de  visite,  constatant  que  son  navire  pouvait  tenir  la  mer. 

Mais  il  serait  superflu  de  chercher  à  faire  une  énumération  pré- 
cise ;  mieux  vaut,  en  comparant  les  lois  anciennes  avec  les  moder- 
nes, chercher  sur  chaque  article  les  analogies  du  passé  avec  le 
présent. 

Les  navigateurs  paraissent  avoir  été  sous  la  surveillance  des 
comtes  du  commerce  et  de  leurs  préposés  dans  losdifiérents  ports. 
Ces  comtes  qui  ont  été  trois,  quatre,  môme  six,  suivant  les  temps, 
étaient  placés  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  cornes  sacra- 
rwm/arjt/ibnwm.  Ce  Ministre  était  subordonné  au  préfet  du  pré- 
toire. 

Nous  bornerons  ici  notre  étude  sur  les  lois  romaines.  Il  sera 
nécessaire  de  la  reprendre,  en  nous  occupant  du  Droit  des  Euro- 
péens après  que  l'empire  eut  été  morcelé. 

Malapert. 
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Sommaire  :  Revue  des  Deux  Mondes,  Le  dépôt  légal  et  nos  collections  na- 
tionales, par  M.  G.  Picot.  La  France  et  le  protectorat  catholîqne  en  Orient, 
par  M.  Gabriel  Charmes.  lies  chemins  de  fer  et  le  budget,  par  M.  Ch.  La- 
voUëe.  Le  programme  jacobin,  par  M.  H.  Taine.  —  Correspondant,  Corpo- 
rations d'autrefois,  syndicats  professionnels  d'aujourd'hui,  par  M.  Et.  Du- 
pont. —  Nouvelle  Revue.  La  neutralité  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  par 
M.  F.  Lecomte.  Saint-Simon  et  le  saint-simooisme,  par  M™*  C.  Coignet. 
L^État  et  les  travaux  publics,  par  M.  Ch.  Cotard.  Les  chemins  de  fer  et  le 
budget,  par  M.  Em.  Level.  L'École  des  Chartes,  par  M.  Em.  Cère.  —  Revue 
libérale.  Influence  de  l'enseignement  sur  l'éducation,  par  M.  F.  Lombart.  La 
colonisation  par  la  France  et  les  Français,  par  M.  Gerville-Réache.  L'élec- 
tion des  juges,  par  M.  Ch.  Beauquier.  —  Revue  britannique.  Le  gouverne- 
ment représentatif  et  le  gouvernement  parlementaire,  par  M.  A.  Edmond 
Biaise.  Le  réseau  d'Etat  et  le  budget,  par  M.  0.  N....  —  Revue  suisse,  La 
crise  agricole,  par  M.  NumaDroz.  —  Revue  générale.  Observations  finan- 
cières, par  M.  Jean  Huyghe.  L'avenir  de  l'agriculture  en  Belgique,  par 
Bi.  A.  Proost.  —  La  Réforme  sociale.  Influence  attribuée  aux  orateurs  et 
aux  écrivains,  par  M.  Ed.  Demolins.  L'imprimerie  nationale,  par  M.  Maurice 
Firmin-Didot.  —  Revue  du  mouvement  social.  Propriétaires  et  locataires, 
par  M.  Jules  Giraud.  Le  prix  du  blé  et  le  prix  du  pain,  par  M.  0.  P....  — 
^^  Journal  des  chambres  de  commerce.  Falsification  des  denrées  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre.  —  Le  Nouveau  Monde.  La  représentation  de  la 
France  aux  Etats-Unis,  par  M.  L.  Chotteau.  La  valeur  industrielle  de  la 
femme,  par  M^m  Julia  Ward  Howe.^  Rapport  sur  les  bibliothèques  munici- 
pales, par  M.  Ed.  Dardenne.  La  question  du  café,  par  M.  Morand.  M.  de 
Yautheleret  et  la  Chambre  de  commerce  de  Cbambéry;  le  percement  des 
Alpes.  La  rente  3  0/0  amortissable,  par  M.  A.  Neymarck.  La  réforme 
tributaire,  par  M.  Francesco  Vigand.  Louis  XIV  et  Innocent  XI,  par 
M.  E.  Michaud.  La  prohibition  des  viandes  américaines  devant  les 
chambres  de  commerce.  Les  parlements  de  l'Europe,  par  M.  A.  Perriolat. 
La  vérité  sur  les  finances  publiques^  par  M.  Harry  Peters. Compte  rendu  des 
travaux  de  la  commission  du  phylloxéra  pour  1882.  —  Annuaire  des  finances 
russes,  par  M.  A.  Vessélowski.  Une  descente  dans  le  cratère  du  Kilauea. 
par  M.  Salvador  Morhange.  La  lutte  contre  la  misère,  par  M.  Hip.  Maze.  Les 
classes  ouvrières  en  Suisse,  par  M.  René  La  voilée.  Réflexions  sur  la  crise 
économique  actuelle,  par  M.  J.  Gfeller.  Nouvelle  édition  de  fAmi  des  hom-~ 
mes  du  marquis  de  Mirabeau. 

Ce  sont  de  bonnes  intentions  qui  ont  guidé  les  législateurs  lors- 
qu'ils ont  établi  Tobligation  du  Dépôt  légal  de  deux  ou  trois  exem- 
plaires de  tous  ouvrages  sortant  de  l'imprimerie.  Malheureusement, 
comme  pour  une  foule  d'autres  bonnes  intentions,  les  effets  sont 
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loia  de  répondre  aux  uns  que  Ton  s*esL  proposées.  Si  Ton  ea  croit 
M.  Georges  Picot  {Hevu^  dêêdeuœ  Mundes^  !*■*  février),  ce  dépôt  ié^l 
donne  lieu  à  des  singularités  assez  amusaotes* 

«i  L'auteur  ou  l'éditeur  fait  tirer  en  deux  villes  différentes  les 
feuilles  d'un  môme  ouvrage,  soit  pour  réduire  le  prix  de  la  main* 
d'œuvre,  soitaûn  d'étabUrun  contrôle  du  nombre  des  exemplaires; 
la  Sous-préfecLure  de  Meaux  recevra  vingt  feuilles  d'un  livre,  et 
celle  de  Nt>geat-1&-Rotrou  en  recevra  5  destinées  à  compléter  k 
même  ouvrage.  Il  est  facile  d'imaginer  ce  que  deviejm«^nt  dans  les 
burt'aux  ct^s  fragments,  qui  semblent  autant  de  feuilles  incom- 
plètes et  SHUS  valeur,  » 

Lorsqu'un  livre  doit  contenir  des  gravures  ou  des  cartes,  Tim- 
primeur  dépose  îe  texte,  1b  graveur,  de  son  côté^  dépose  son  tra- 
vaiL  II  va  sans  dire  que  les  bureaux  ne  réunissent  pas  ces  deux 
membres  d'un  même  corps.  Les  gravures  et  les  caries  Vûnt  à  U 
bibliothèque  se  ranger  au  cabinet  des  estampes  ou  dans  la  collao*. 
tion  des  cartes;  et  le  livre  s'en  va  d'un  autre  côté. 

La  loi  n'ayant  pas  prévu  le  cas  des  planches  et  des  figures  coîo» 
rîées,  l'imprimeur  ou  le  graveur  les  déposent  en  noir.  <t  Croirait- 
on  qu'un  ouvrage  sur  les  pavillons  maritimes,  dont  tout  rintérôl 
est  dans  le^  couleurs  du  drapeau^  est  déposé  en  noir?  Il  ya  plus.  Le 
Traiié  des  couleurs  de  Tillustre  doyen  de  l'Institut,  M*  Cbevreiil, 
est  arrivé  à  la  bibliothèque  sans  que  les  couleurs  eussent  donné 
planches  leur  vîe  et  leur  sens,  » 

«  Le  cabinet  des  estampes,  qui  est  encombré  de  planches  qui 
devraient  appartenir  aux  irapriméa,  ne  reçoit  pas  régulièreaienl  ce 
qui  lui  est  dû.  Les  imprimeurs  lui  adressent  des  exemplaires  der^ 
but,  des  feuilles  tachées  dlmile  ou  maculées  d'encre  dont  ne  vou- 
drait pas  le  plus  vulgaire  acheteur,  o 

Il  va  sans  dire  que  M-  Picot  voudrait  voir  mettre  ordre  k  cela* 
Llmprimeur  qui  ne  dépose  pas  est  passible  d'une  an[iende  de  16 
300  francs-  Que  les  tribunaux  de  répression,  dit  M-  Picot»  asaimi^ 
lent  le  dépôt  mal  fait  à  Tomission  de  tout  dépôt,  et  il  semble  que 
tous  les  abus  seront  réprimés. 

Moi,  j'en  doute.  C'est  pourquoi  je  serais  d*avis  qu'on  donnât  le 
fouet  aux  dépositaires  infidèles  ;  il  est  visible  que  les  amendes^ 
la  prison  sont  insu  frisants  pour  nou3  faire  marcher  contbrméineDl 
aux  caprices  de  nos  administrateurs,  il  faut  donc  recourir  à  des 
moyens  plus  énergiques-  Nos  élucubrations  intellectuelles  sont 
trop  précieuses,  pour  qu'on  n'use  pas  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  les  conserver  et  les  transmettre  à  la  postérité  qui  m 
fera  une  hécatombe  comme  cela  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois. 
Nous  avons  déposé  à  la  Bibliothèque  29,000  volumes  ou  opt»- 
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ouïes  en  1878;  25,000  en  1870;  20,000  en  1880,  et  100,000  jour- 
naux  par  an.  S'il  faut  que  tout  œla  soit  ooEservé,  les  employés  de 
la  Bibliothèque  nationale  qui,  malgré  leur  bonne  volonté  et  leur 
activité,  ne  mettent  guère  moins  d'une  heure  ou  deux  à  procurer 
aux  lecteurs  les  livres  qu'ils  demandent,  ne  pourront  bientôt  plus 
y  arriver,  11  faudra  demander  huit  ou  quinze  jours  d'avance  les 
ouvrages  que  Ton  voudra  consulter. 

M.  Gabriel  Charmes,  comme  tant  d'autres,  veut  que  nous  coloni- 
sions, que  nous  établissions  notre  suprématie  sur  tout  l'univers, 
s'il  est  possible,  que  nous  portions  aux  pauvres  sauvages  les  bien* 
faits  de  notre  précieuse  civilisation,  qu'ils  n*ont  pas  le  bon  sens  et 
le  bon  esprit  d'apprécier  et  de  venir  chercher  chez  nous,  ce  qui 
nous  épargnerait  un  bien  grand  dérangenaent»  a  J'ai  toujours 
pensé,  dit  Tauteur,  que  la  France  tomberait  assez  rapidement  au 
rang  des  puissances  secondaires,  si  elle  restait  indifférente  à  la 
grande  lutte  pour  la  passessiorif  non  plus  de  TEurope,  mais  du 
globe,  qui  se  poursuit  autour  d*elle-  » 

Qu'B^i-ce  que  posséder  un  territoire?  Est-ce  y  planter  des  jalons 
comme  on  le  faisait  en  Amérique  au  xyi»  siècle,  ou  distribuer  des 
petits  drapeaux  aux  sauvages,  comme  on  le  fait  de  nos  jours,  ou 
bien,  enlin,  tirer  de  ce  territoire  une  augmentation  de  bien-être 
pournous?  Ce  n'est  pas  parc^  que  la  France  ne  colonise  pas  qu'elle 
tombe  au  rang  de  puissanca  secondaire;  c'est  parce  qu'elle  tombe 
au  rang  de  puissance  secondaire  qu'elle  ne  peut  plus  coloniser.  La 
source  du  mal  est  à  Tinté  rieur.  Guérissez  le  malatlSj  il  pourra 
«nsuite  travailler.  Faites-le  travailler,  quoique  malade,  vous  le 
uerez. 

Le  moyen  de  colonisation  proposé  par  M,  Charmes  n*est  pas 
nouveau,  11  consiste  à  protéger  les  missions  catholiques;  l'auteur 
rouve  qu*elîes  se  sont  fort  bien  tirées  jusqu'ici  de  cette  rude  tdche 
e  civiliser  les  sauvages ^  d'étendre  notre  influence,  A  ce  compte 
DUS  devrions  ^tre  les  maîtres  partout,  car  je  ne  crois  pas  qu*au- 
;tin  État  protège  et  subventionne  autant  de  missions  que  nous. 
Charmes  estime  que  les  missions  scientiûques sont  incapables 
e  remplacer  les  missions  catholiques*  D'accord,  tout  ce  qui  émane 
lC  rÉtat  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  dominer  et  d'ex- 
iloiter  les  prétendus  sauvages.  C'est  le  moyen  de  se  les  aliéner  et 
le  se  faire  massacrer  par  eux. 

Nous  devrions  penser  quelquefois  h.  oe  que  nous  dirions  si  des 

issîons  sauvages^  catholiques,  scientifiques  ou  autres,  venaient 
iiire  chez  nous  ce  que  nous  alloos  taira  chez  eux. 

LiCs  chemins  de  fer  et  le  budget^  le  budget  el  les  chemins  de  fer; 
Qilà  une  des  grandes    questions  du  jour.  M*  Charles  La  voilée 
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estime  que  e  dans  Tétude  si  dirfîdle  de  celle  question  desebêmia 
àê  fer^  le  deroier  mot  appartient  au  palrioLîsme*  *>  Ct^l-i*dJr^<p 
rÊtat,  le  public  et  les  cooipagmes  doivent  y  prèier  leur  mamm 
plus  au  moins  gratuit^  h  peu  près  comme  au  nioyan  Age  tout  h 
monde  travaillait  à  la  construction  des  cathédrales*  Îjsq  hemtM 
s'attelaîeot  aux  charrettes  pour  traîner  les  pierres  en  chantant  te 
hymnes-  Il  ne  s'agit  plus  que  de  composer  des  hymnes  patrlûUqm^ 
que  Ton  chantera  en  traînant  les  matériaux  de  oonslruciioa  ds 
chemins  de  fer.  Mais  TÉlat  a  sonconserTatoire  bien  subveotioiisi 
la  ville  de  Paris  a  ses  écoles  qui  ne  le  sont  pas  plus  mal.  EiiL 
vilJe,  particuliers  ont  fondé  des  prix  de  composition  musicale.  iM 

chants  patriotiques  ne  nous  feront  donc  pas  défaut, en  quaulM 

du  moins,  —  dès  que  nous  en  voudrons.  Si  le  patriotisme  û'tii 
pas  plus  rare»  le  plan  FrcydneL  et  successeurs  Qnira  bien  parto 
exécuté.  Mais  là  est  la  question* 

Puisque  nous  voilà  sur  ce  sujet,  pourquoi  ne  donnerais-je  p* 
aussi  mon  petit  avis  /  Non,  pas  le  mien,  en  i?oici  un  autre  qoej* 
viens  de  lire  dans  un  petit  livre  publié  en  1764  sous  1&  titre:  fti 
véritaùks  iniércU  de  la  patrie,  hauteur,  le  comte  de  Forges, spcil 
avoir  blAmé  les  fondations  d'hôpitaux,  de  messes  è  perpétuité^ iU* 
s*écrîe  :  u  Ne  verrons*nous  jamais  une  pyramide  au  mllieaàl 
chemins,  oh  on  lise  :  Passans,  pnex  Dieu  pour  un  iel^  ^lotnl^ 
année  fit  réparer  cê  chemin.  Il  n'y  a  guère  de  voyageur  quU  ^^ 
par  la  reconnaissance,  à  la  vue  d*un  pareil  trait  d'ImmanitéiOi'^ 
une  prière  conforme  à  Tintention  du  fondateur,  n  Mais  voiiàk 
diable,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu.  11  faudrait  en  forg^îî* 
nouveau,  afin  de  pouvoir  appliquer  cette  ingénieuse  idée  1  ^ 
construction  de  nos  chemins  de  fer* 

Je  ne  vois  pas  à  quoi  veut  aboutir  M,  Taine  dans  le  Progtam^ 
Jacobin  (revue  du  l'*f  mars).  Tout  ce  que  Fauteur  dit  de  la  ^ 
tion  s  applique  encore  bien  mieux  au  gouvernement  de  Ltn. 
N'est-ce  pas  sous  le  règne  du  roi  soleil  que  les  agriculUiars^  ^ 
industriels  et  les  marchands  ont  été  réduits  au  rôle  de  oomici^* 
TEtaL?  Quelle  est  radministrationqui  soit  intervenue  entre  lêi^'3- 
deurs  ^i  les  acheteurs,  autant  que  celle  delà  Un  du  xni*  siècWl^ 
révolutionnaires  étaient  à  demi-excusables:  ih  se  trouvaieDlfi^^* 
la  nécessité  de  soutenir  la  guerre  à  l'intérieur  et  à  rexlérietar.  Miis 
Louis  XIV  et  ses  satellites,  qui  les  obligeait  à  tout  régleffl^'D^'^'* 
Le  Programme  Jacobin  remonte  donc  plus  loin  que  ne  h  ï^^ 
M,  Taine,  les  révolutionnaires  n*ûnt  fait  que  suivre,  sol tenjeutjiff 
conviens,  la  route  tracée  par  leur  chef  Louis  XIV, 

Une  petite  observation  avant  de  quitter  la   Rfvut  des  i^ 
Mondes.  CMt  revue  est  la  seule  qui  supprime  le  t  au  pluriel  li^ 
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mots  en  en/,  ant,  et  qui  écrit  :  sentimens^  mouvemens,  commençans^ 
savons.  En  supposant  qu'il  n*Jr  ait  que  vingt  mots  de  cette  espèce 
par  page,  cela  fait  pour  un  volume  de  500  pages,  10,000  lettres  de 
moins  à  écrire  pour  Tauteur  et  à  composer  pour  Timprimeur,  et  h 
payer  pour  le  lecteur.  Pourquoi  tout  le  monde  n'adopterait-il  pas 
cette  abréviation  ^  Savons-nous  mieux  Portografe  que  les  acadé- 
miciens? On  pourrait  ensuite  supprimer  les  doubles  consonnes 
inutiles;  comme  l'un  des  p  d'apprendre  et  de  ses  dérivés,  qui  se 
sont  écrits  avec  un  seul  jusqu'au  xviV  siècle.  C'est  sans  doute  quel- 
que académicien  bègue  qui  a  doublé  ces  consonnes,  puisque  cet 
usage  date,  environ,  de  la  fondation  de  l'Académie.  Nous  devons 
nous  estimer  très  heureux  que  son  infirmité  n'ait  pas  été  plus 
grande,  car  il  les  aurait  triplées,  quadruplées,  et  nous  nous  serions 
moutonnièrement  conformés  à  sa  décision. 


Personne  n'ignore  que  le  travail  manuel  était  méprisé  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains  de  la  décadence.  M.  Etienne  Dupont 
prétend  que  c'est  le  christianisme  qui  l'a  réhabilité.  (Corporations 
d^autrefois,  syndicats  professionnels  (faufourcThui.  —  Correspondant 
du  10  février).  «  L'homme  est  né  pour  le  travail  comme  l'oiseau  pour 
voler.  Celui  qui  ne  veut  point  travailler  ne  doit  pas  manger.  » 
Voilà,  en  efïet,  de  beaux  préceptes  ;  les  exemples  y  sont-ils  confor- 
mes? Il  est  certain  que  les  chrétiens  primitifs  ont  travaillé  pour 
vivre  tant  qu'ils  n'ont  pas  pu  faire  autrement.  Autant  en  faisaient 
les  payens.  Mais  lorsque  Constantin  a  fait  du  christianisme  la  reli- 
gion de  l'État,  ont-ils  continué?  Demandez-le  à  Eusèbe,  à  Salvien 
et  aux  autres  écrivains  du  temps. 

Les  vrais  réhabiliteurs  du  travail  ne  seraient-ils  pas  plutôt  l'es 
barbares  :  les  Bourguignons,  les  Francs,  les  Lombards,  chez  qui  le 
travail  était  en  si  grand  honneur  que  les  artisans  parvenaient  aux 
plus  hautes  dignités  et  que  les  rois  mômes  ne  dédaignaient  pas 
d'épouser  des  filles  du  peuple  ;  exemples  :  Gontran,  qui  épousa 
Austrigilde,  femme  de  chambre;  Chilpéric,  qui  épousa  Frédé- 
gonde,  également  femme  de  chambre  ;  Cherebert,  qui  épousa  Méro- 
flède,  fille  d'un  ouvrier  en  laine,  puis  Théodegilde,  fille  d'un  pâtre? 

«  Dans  la  rude  époque  qui  s'étend  du  v®  au  x*  siècle,  les  moines 
pratiquent  aux  yeux  de  tous  le  travail  manuel.  »  Consultez  This- 
toire,  vous  verrez  que  cela  est  vrai  pour  tous  les  monastères 
libres  ;  tandis  que  ceux  qui  furent  privilégiés  par  l'État  tombèrent 
de  l'oisiveté  dans  la  corruption,  dans  le  brigandage  et  dans  tous 
les  vices,  de  sorte  qu'on  était  obligé  de  dissoudre  ces  corporations. 

«  Tous  les  artisans  d'alors  ne  vécurent  point  dans  les  monas- 
tères. Quel  fut  leur  sort  au  dehors,  à  cette  époque?  Une  seule  chose 
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est  à  répondre  :  ils  furent  esclaves  ou  serfs,  »  D  ne  sufOt  pas  Sa 
dire,  il  faut  le  prouver.  L'orfêvre  Eloi  éUlt-îî  esclave  on  serf I 
marchand  Samon,  qui  devint  roi  de  Hoûgrie,  était-il  dans  le  mèaie 
eas?  Des  esclîives  qui  devieoû'-nt  évêques,  premiers  ministres  et 
même  rois  ne  sont  pas  bien  h  plaindre*  Âusi  ne  se  plaignaiect-tls 
pas. 

tt  Du  XI*  au  xm*  siècle,  le  sort  des  artisans  se  modifîa  en  Franœ 
d'une  manière  heureuse,  La  nécessité  de  s'associer  pour  se  défeih 
dre  contre  les  violences  et  les  exactions  des  seigneurs  fît  iialtrr^ 
tout  à  la  fuis,  les  communes  et  les  corporations  d'artisans.  •  B 
faut  observer  ici  que  ce  sont  les  seigneurs  écdésiastîques  qui  om 
pris  l*initiative  et  donné  l'exemple  de  ces  violences  et  de  ces  exis- 
tions. La  plupart  des  prélats  imbus  du  système  paliUque  romaîiit 
dont  le  principe  est  le  privilège,  n'ont  jamais  traTaîUéqo'àrétaUir 
les  institutions  romaines  à  leur  profit,  c  est-l-dire  à  manger  kof 
pain  à  la  sueur  du  front  des  autres» 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  critiquer  ces  quelques  pointa  d%btoîfl» 
car  rétude  de  M.  Dupont  contient  des  refluons  solides  sar  h 
question  des  corporations  anciennes  et  des  syndicats  modermâ; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  aux  auteurs  qui  vealeot 
écrire  sur  l'histoire,  qu'il  faut,  autant  que  possible,  remonter 
sources,  et  non  suivre  deux  ou  trois  ouvrages  récents,  suri 
lorsque  ces  ouwages  sont  des  prix  académiques»  Le  moyen 
tenir  le  prix,  c'est  d'exprimer  des  idées  conformes  k  la  forma 
c*est-à-dire  aux  opinions  des  juges. 

C'est  avec  raison  que  M.  Dupont  constate  que  Turgol  (et  §prii 
lui  les  législateurs  do  la  Révolution)  a  porté  atteinte  au  droit  nala- 
rfel  en  interdisant  aux  ouvriers  de  même  métier  de  s'assembler  «t 
de  se  réunir  en  corps.  Le  droit  de  s'associer  est  un  droit  natnxrii 
comme  le  droit  de  travailler,  puisqu'il  est  une  des  formes  deTet^ 
cice  de  ce  dernier  droit.  La  sùurce  du  mal  que  faisaient  les  corpo* 
rations  n*était  donc  point  dans  la  pratique  de  cedroît  naturel,  faiis 
dans  sa  légalisation,  c'est-à-dire  dins  la  protection  accordée 
la  loi  à  ces  corporations;  protection  qui  ne  faisait  que  mettre 
anlagonisme  les  artisans  libres  avec  les  artisans  syndiqués, 
ouvriers  avec  les  patrons,  les  patrons  entre  eux  dans  la  môi 
profession  ;  le  tout  au  proût  des  disciples  de  Bridoye. 

M.  Dupont  estime  que  la  loi  nouvelle  sur  les  syndicats  prol 
sîonnels  est  juste  et  nécessaire,  et  Mars  elle  aura  pour  effet,  il  fa 
le  reconnaître,  de  rendre  très  puissantes  contre  rindtvidu  isolé  l< 
associations  de  patrons  et  d'ouvriers.  »  Exactement  comme  î'aa- 
cienne  loi.  a  La  loi  sur  les  syndicats  imposera  donc  une  lâche  dit- 
Ocila  aux  autorités  judiciaires,  celle  de  défendre  riadividuooiili 
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le  nombre,  »  Après  avoir  créé  une  force  factice  en  reconnaissant  au 
nombre  de^  droits  qui  ne  sont  pas  dans  la  nature,  il  faudra  proté- 
ger rindividu  contre  le  groupe.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  d'aban- 
donner le  groupe  à  ses  propres  forces,  de  ne  pas  î*em pécher  de  se 
former^  mais  de  ne  pas  le  protéger,  puisqu'il  est  assez,  peut-être 
trop  fort?  Mais  il  faut  donner  de  l'occupa tlon  k  nos  gens  de  loi, 
après  les  avoir  multipliés  à  Tinfini,  et  pour  cela  il  faut  bouleverser 
Tordre  naturel  et  les  charger  de  le  rétablir.  Nous  pouvons  compter 
qu'ils  ne  s'en  tireront  pas  plus  mal  que  leurs  devanciers. 


<f  En  consultant  rhlstoire  moderne,  dit  M.  Ferdinand  Lecomte 
(Nouveile  Revue  du  1"  janvier}^  on  voit  que  rarement  les  foriiO- 
cations  ont  apporté  des  avantages  réels  à  celui  qui  s'en  servait  pour 
la  bataille,  et  que  souvent,  au  contraire,  elles  lui  ont  été  falaîes,  » 
Il  paraît  qu*en  consultant  Thistoire  ancienne  on  arrive  aussi  h  la 
même  conclusion,  puisque  la  plupart  des  auteurs  les  plus  compé- 
tents qui  ont  écrit  sur  lart  de  la  guerre  ont  exprimé,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  même  opinion.  Cela  vient  peut-être  de 
oe  qu'on  n'a  pas  mis  en  pratique  le  procédé  indiqué  par  Panurge 
pour  les  fortifications  de  Paris. 

Mais  il  importe  peu  que  les  fortifications  soient  avantageuses  à 
ceu.^  qu'elles  protègent;  l'essentiel  est  de  dépenser  le  budget  de  la 
guerre,  de  donner  de  remploi  aux  ingénieurs  et  de  l'ouvrage  aux 
ouvriers  étrangers  ;  ce  serait  une  honte  pour  la  nation  de  T Europe 
qui  consentirait  à  avoir  une  armée  moins  nombreuse,  un  budget 
de  la  guerre  inférieur  h  ses  voisines.  C'est  donc  avec  raison  que 
M.  P.  Lecomte  conclut  que  «  Tout  pays  libre  et  civilisé^  soucieux 
de  son  indépendance,  doit  avoir  un  état  militaire  pour  son  propre 
compte  et  de  manière  à  satisfaire  aux  exigences  générales  »,  Il 
aurait  seulement  fallu  ajouter  ;  aux  exigences  générales  des  bud- 
get! vores,  puisque  les  fortifications  nuisent  aux  pays  fortifies  et 
que  les  armées  permanentes  les  ruinent,  ce  qui  est  le  pire  des 
maux  qui  puissent  résulter  de  la  conquête  même  de  ce  pays* 

M*"'  G,  Coignet  donne  dans  la  Nouvelk  Hevue  une  étude  sur 
Saint-Simon  et  le  Saint-Si monisme,  qui  Ogurera  bien  à  côté  de 
celle  de  Louis  Reybaud,  car  on  y  trouve  des  renseignements  nou- 
veaux sur  l'auteur  et  sa  secte,  ainsi  que  des  réflexions  très  sensées, 
»  La  gloire  du  Saint-Simonisme  est  d'avoir  enfanté  des  hommes 
bien  supérieurs  à  lui-même,  des  esprits  à  trempe  vigoureuse  »  des 
âmes  convaincues  et  magnanimes  qui  se  sont  pliées  h  tous  lessacri- 
llces,  les  plus  grands  et  les  plus  petits,  pour  faire  Iriorapher  leur 
cause.  y>  Le  Saint-Simonisme  n'a  point  enfanté  ces  bommes,  il  les 
a  trouvés  tout  laitsp  Nous  étions  comme  cela  à  cette  époque.  Au- 
4'  sÈmZt  T.  ixq,  —  15  mai  1883*  15 
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jourd'hui,  à  peine  sommes-nous  sortis  du  maillot  que  Ton  nous 
coule  la  cupidité  dans  les  veines  ;  il  faut  bien  vite  se  h&ter  d'ap* 
prendre  à  lire  et  écrire,  afin  de  se  soustraire  au  travail  manuel  et 
d'embrasser  une  profession  dite  libérale,  qui  consiste  à  vivre  aux 
dépens  des  autres  en  barbouillant  du  papier.  Allez  donc  demander 
des  sacriflces  à  de  tels  hommes! 

M.  Ch.  Cotard  trouve  que  la  question  des  travaux  publics  se  pose 
nettement  aujourd'hui  entre  deux  systèmes  opposés  :  «  L*un  qui 
remet  les  intérêts  des  citoyens  entre  les  mains  de  services  admi- 
nistratifs limités  dans  leurs  ressources,  et  l'autre  qui,  ne  deman- 
dant à  rÉtat  que  le  concours  de  son  crédit,  laisse  une  libre  carrière 
aux  efforts  individuels  et  à  leur  féconde  initiative  ».  On  serait 
peut-être  mieux  fondé  à  dire  que  la  question  se  pose  entre  trois 
systèmes  :  TÉtat,  les  compagnies  privilégiées  et  l'initiative  privée, 
la  vraie,  qui  ne  demande  aucun  crédit  à  TÉtat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Ciotard  est  d'avis  que  dans  la  situation  où 
nous  sommes  actuellement,  il  faut  renoncer  au  système  des  travaux 
d*État,  sorte  d'ateliers  nationa'ux  qui  épuisent  l'épargne  publique, 
et  imposent  au  contribuable  des  charges  toqjours  croisantes,  et 
revenir  à  l'initiative  privée.  L'auteur  oublie  de  dire  comment  Tini- 
liative  privée  pourra  lutter  contre  le  monopole  des  grandes  Compa- 
gnies, mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  M.  Gh.  LavoUée  a  trouvé 
dans  le  patriotisme  la  solution  de  ce  difficile  problème.  Tout  est 
donc  pour  le  mieux. 

Il  parait  que  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Emile  Level,  puisqu'il 
propose  une  autre  solution  {Nouvelle  Revue  du  15  février).  Mal- 
heureusement, pour  la  réaliser,  il  faudrait  au  pouvoir  «  des  hommes 
de  science,  de  résolution  ».  Espérons  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir 
sont  des  hommes  de  science  et  de  résolution,  ou  bien  qu'on  va  les 
changer  nu  plus  vite;  car  a  il  faut  en  finir  :  telle  est  la  pensée,  td 
est  le  cri  de  tous  ceux  que  les  théories  laissent  froids  »  ;  tel  est  éga- 
lement le  sentiment  de*  M.  Emile  Level. 

f  Pourquoi,  dit  M.  Emile  Gère,  l'État  ne  crée-t-il  pas  des 
bourses  de  voyage  comme  récompense  pour  les  élèves  de  TÉcole 
des  Ghartes  qui  se  seraient  distingués  au  cours  de  leurs  éludes?  » 
Parce  qu'il  n'a  plus  le  sou,  le  malheureux  I  «  L'État  n'agit-il  pas 
ainsi  en  faveur  des  élèves  de  l'École  des  Mines,  de  l'École  des 
Ponts  et  Chaussées,  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts?»  C'est  peut-être 
précisément  parce  qu'il  en  reconnaît  l'abus,  qu'il  ne  le  pousse  pas 
plus  loin. 

Si  je  posais  aussi  une  question?  Pourquoi  l'Etat  ne  supprime- 
t-il  pas  les  Ecoles  de  Beaux- Arts,  puisqu'il  est  visible  que,  par  suile 
de  cette  institution,  nous  avons  plus  d'artistes  que  le  public  se 
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peut  en  rétribuer,  ce  qui  réduit  ces  artistes  à  l'état  misérable  oÈi 
nous  les  voyons  végéter?  — Les  encouragements  et  la  direction 
de  l'Etat  sont  nécessaires,  dira-t-pn,  pour  élever  le  niveau  artisti- 
que, —  D'oEi  vient  donc  que  nous  ne  produisons  plus,  en  aucun 
genre,  rien  de  grand,  rien  d*original?  D'où  vient  donc  que  plu& 
s'étend  la  protection  de  TEtat  sur  les  arts,  plus  on  se  plaint  de  leur 
décadence? 

Quant  à  TEcole  des  Chartes,  à  quoi  sert-elle'?  Quel  progrès  a- 
t-elle  fait  laire  à  rhistolre  ?  Si  vous  voulez  ea  juger»  comparez  les 
histoires  de  facture  récente  aux  ancien  nés  ^  et  voyez  oh  se  trouve 
plus  dUmparliîtlitéj  pîus  d'e-prit  philosophique  et  môme  plus  de 
connaissance  des  laits.  Vous  n'avez  même  pas  besoin  de  prendra 
isette  peine.  Demandez  à  M.  E,  Gère  lui-même  ce  que  valent  les 
bîsloriens  de  TEcole  des  Chartes  et  de  ?Ecole  normale. 


Il  semble  que  la  Revuis  Libérale  veut  tenir  sa  promesse  d'être  : 
fT  l^arène  où  se  rencontreront  les  talents  les  plus  divers  et  les  es- 
prits îes  plus  opposés  ¥.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  suit  :  t  Ce 
que  je  voudrais  surtout  qu'on  enseig^nât^  c'est  que  Terreur  existe 
au  même  titre  que  la  vérité,  et  qu'elle  a  un  droit  égal  à  ïa  tolérance 
et  au  respect.  Qui  sait  au  juste  oh  finissent  la  vérité  et  la  sLigesse  ? 
Dans  quelle  erreur  n'y  a-t-il  pas  comme  un  noyau  de  vérité "?**  Ces 
paroles  sont  de  M.  Félix  Lombart  {Infîmnce  de  Vêasêt^nemenl  sur 
féducafion^  Revue  de  janvier).  Spencer  a  déjà  dit  quelque  cho&e 
de  semblable  dans  sm  Premiers  Principes,  Pour  mon  compte,  je 
n'ai  JHH^ais  lu  de  si  bons  livres  qu'ils  ne  continssent  du  son  parmi 
la  farine,  ni  de  si  mauvais  qm?  je  n'y  aie  trouvé  de  la  farine  parmi 
le  son,  «  Nous  croyons  volontiers  que  les  autres  sont  des  sols  ou  d*?3 
fourbes  et  que  nous  sommes  iofaillibles*  Nous  faisons  du  droit,  du 
bien,  de  la  justice,  Tapanage  de  notre  petite  chapelle,  et  nous 
allons  répétant  qu'en  dehors  d'elle  il  n'y  a  pas  de  salut.  » 

M-  Lombart  veut  montrer  par  ces  réflexions  et  d'antre?  du  même 
genre,  que  Tinstruction  est  de  bien  peu  d'effet  pour  améliorer 
Thomme  et  la  sociétéj  et  qu*il  ne  faut  pas  ^e  faire  illusion  sur  les 
résultats  des  énormes  dépenses  plus  ou  moins  bien  enten^ines^  que 
nous  avons  !  ai  tes  pour  développer  les  écoles*  «  Que  de  gens  savent 
lira,  bon  Dieu  I  dont  les  sentiments  sont  parfaitement  vils  et  Tes* 
prit  parfaitement  étroit  !  »  Je  m'étonne  même  qu'il  reste  eocora 
des  hommes  dont  les  sentiments  ne  soient  pas  parfaitement  vils, 
lorsque  je  considère  qu'à  toui  les  degrés  de  Tinstruction,  on  ne 
fait  jamais  qu'exciter  la  cupidité  et  toutes  les  mauvaises  passions 
des  enfants,  on  ne  leur  présente  jamais  d'autre  idéal  que  celui  de 
gagner  beaucoup  en  travaillant  peu.  Il  faut  que  le  bon  principe  i^e 
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la  nature  humaine  soît  bien  robuste  pour  résister  à  un  pareil I 
traïtement. 

Nous  trouverons  donc  enfin  un  colonisattiur  libéral,  c'est-à-dire  j 
un  partisan  de  la  colonisation  due  à  l'initiative  privée,  composée  de  ■ 
colonSj  agriculteurs^  industriels,  commerçants,  et  non  pas  de  fono»     ' 
lioanaires  entretenus  par  la  méiropole  pour  gêner  les  colons  fran* 
çais  et  étrangers.  Ce  colonisateur,  c'est  M.  Gerville-Réacti©*  qui 
connaît  au  moins  aussi  bien  les  colonies  que  tous  les  bacheliers 
réunis,   lesquels    ne  cessent  de  demander  que  le  gouvernemanl 
colonise,  afin  qu'il  leur  distribue  des  fonctions  administrativts  bien  | 
inutiles,  mais  bien  rétribuées. 

a  Nos  colonies,  dit  M,  Gerville-Réacbe,  comptent  plusieurs  siè- 
cles d'existence  :  est-il  admissible  qu'il  ne  se  soit  jamais  présenté 
pour  elles  une  occasion  favorable,  laissant  toute  initiative  aux  inté- 
rêts privés,  sans  aucune  intervention  ni  entrave  du  gouvernement 
Ces  colonies  que  sont-elles  cependant  à  côlé  de  leurs  puissantes 
rivales  étrangères  1  »  Elles  sont  des  prétextes  à  sinécures.  L^auteur 
montre  que,  si  d'autres  peuples  ont  raieux  réussi  que  nous  dans 
leurs  entreprises  de  colon iî-ation,  cest  qu'ils  ont  liiissé  plus  de 
liberté  à  l'initiative  privée,  soit  des  individus,  soit  des  compa- 
gnies, 

M.  Gb.  Beauquier  montre  que  Télection  des  jugea  a  été  en  usage 
chez  tous  les  peuples  libres,  et  dfc*  les  temps  les  plus  anciens,  Ûa 
ne  voit  même  pas  comment  il  aurait  pu  en  être  autrement.  Mua 
il  semble  que  l'auteur  se  trompe  lorsqull  dit  que  c'est  la  réodalîlà 
qui  a  fuît  diâparailre  cet  usage.  C'est  au  contraire  la  royauté*  Tant 
que  les  seigneurs  lurent  indépendants  du  roi^  ils  furent  dépendants 
du  peuple,  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement.  On  peut,  d'ail- 
leurs, s'en  convaincre  en  consultant  les  coutumes.  Plus  elles  sont 
anciennes,  plus  les  devoirs  du  seigneur  sont  lourds,  et  plus  ses 
droits  soDt  légers,  et  vice  versa, 

M.  Beauquier  soutient  que  l'élection  est  une  garantie  de  Tim* 
partialité  et  de  rindépendance  du  juge,  meilleure  que  rinamcuir 
bilité.  11  semble  pourtant  qu'un  jeune  bomme  qui  a  passé  tuifl 
quinzaine  d'années  à  rôder  dans  le  quartier  latin  pour  conquérir  ses 
grades  oiTre  de  précieuses  garanties  d'i  ni  partialité  et  d'indépeo- 
dance.  Et  je  crois  être  dans  la  vérité,  car  TEtat  est  de  mon  avis; 
or  l'Etat  est  iulaillible. 


M*  Araédée-Edmond  Blanc  constate  que  le  despotisme  s'exerce 
aussi  bien  et  souvent  plus  brutalement  par  une  assemblée  que  par 
un  bomme  {lîevite  brilanmque  de  janvier}.  Beaucoup  mieux,  car 
dans  une  assemblée  personne  n'est  responsable  de  ses  actes.  Je  fie 
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VOIS  pas  comment  un  homme  peut  èive  despote  :  fût-il  Argua  aux 
cent  yeux  ou  Brîarée  aux  cent  bras^  il  ne  pourrait  jamais  maîtriser 
un  peupla  ni  même  un  village  un  peu  important.  Le  chef  d'un 
Etat  n*est  despote  que  par  ceux  qui  Teniourent  ;  ïlimporle  peu 
quMI  se  nomme  roi,  empereur,  doge,  président;  tant  vaut  la  cour, 
tantvautle  roi*  M.  Blanc  trouve  qu^enlre  le  régime  parlementaire, 
oà  le  pouvoir  des  législateurs  émane  du  chef  de  l'Etat  et  le  des- 
potisme, il  y  a  le  gouvernement  représentatif,  dans  lequel  le  pou- 
voir li^gislalif  émane  du  peuple.  Cette  distinction  me  paraît  sub* 
tiïe  ;  aucun  gouvernement  n'existe  que  par  le  consentement  formel 
ou  tacite  du  peuple.  Ce  sont  les  peuples  qui,  suivant  leur  nature, 
engendrent  le  gouvernement  et  le  baptisent  des  noms  de  royauté, 
empire,  république»  etc.,  de  môme  que  les  arbres,  suivant  le  ter- 
rain et  le  climat,  engendrent  la  mousse,  le  ^gui,  Tagaric,  ou  tout 
autre  parasite. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  patriotisme  était  le  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  des  chemins  de  fer.  Restait  h  savoir  si  Ton 
aurait  trouvé  ce  rare  sentiment  quelque  part.  Or,  M,  0.  N.  nous 
apprend  que  les  grandes  Compagnies  sont  parfaitement  disposées 
à  donner  h  cette  question  une  solution  conforme  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays.  Voilà  déjà  un  grand  pas  de  fait*  Il  faut  cependant 
observer  que,  si  les  grandes  Compagnies,  comme  le  dit  M.  0*  N. 
ne  séparent  pas  les  intérêts  généraux  du  pays  de  Ikuts  intérêts 
individuels,  il  n*estpas  démontré  qu'elles  ne  séparent  pas  leurs 
intérêts  individuels  des  intérêts  généraux;  elles  ne  disent  point 
lequel  de  ces  intérêts  elles  entendent  subordonner  à  Taulre*  Si 
elles  subordonnent  leurs  propres  intérêts  à  Tintérôt  général,  j'ai 
bien  peur  qu'il  ne  leur  en  cuise,  car  l'intérêt  général  est  un  Gar- 
gantua qui  n'est  pas  facile  à  rassasier,  plus  on  lui  donne  de  chemins 
de  fer,  plus  il  en  veut.  Si  les  grandes  Compagnies  subordonnent 
l'intérêt  général  à  leurs  intérêts  particuliers,  autant  en  font  tous 
les  gens  sensés,  voilà  le  patriotisme  à  Teau.  Décidément,  il  n'est 
pas  plus  facile  de  résoudre  la  question  des  chemins  de  fer  que  de 
contenter  tout  le  monde  et  son  père* 


Cette  fois  la  Bevi^  sume  a  été  généreuse  pour  nous.  Elle  publie 
un  long  article  de  M.  Numa  Droz  sur  la  crise  agricole  que  traverse 
en  ce  moment  l'Europe.  Il  y  a  là  beaucoup  à  lire,  beaucoup  à  mé- 
diter, et  encore  plus  à  discuter. 

D'abord,  à  ceux  qui  prétendent  que  cette  crise  a  pour  cause 
principale,  sinon  unique,  les  avantages  naturels  de  fAmérique  sur 
l'Europe,  voici  ce  que  répond  une  commtsâloa  anglaise  déléguée 
aux  Etats-Unis  à  ceteflet.  «Âpres  tout  TAmérique  n'est  pas  un 
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paradis  ;  si  Ton  y  trouve  des  terres  neuves  et  fertiles  à  surfaoes 
planes,  sans  rochers  ni  pierres,  des  plus  favombles  à  remploi  des 
machines  modernes  et  d'une  exploitation  facile  et  économîqae,  en 
y  rencontre  aussi  bien  des  difEeuUéâ  qui  placent  les  Etais dftustuia 
situation,  Bur  certains  points,  inférieure  à  celle  des  vieux  conli- 
Dents.  Ces  obstades  peuvent  se  résum<?r  en  quelques  mots  :  hivers 
rudeSj  Décessitaot  Farrêt  de  tous  les  travaux  agricoles  ;  sécbe* 
resses  funestes  ;  insectes  nuisibles,  et,  dans  les  terres  de  prairie, 
quand  il  ne  s'y  trouve  pas  de  lacs,  rareté  très  grande  de  bonne  eau 
potable.  M 

En  d'autres  termes,  tous  lus  avantages  naturels  que  pos^de 
rAraérique,  nous  en  jouissons  auUint  et  plus  ;  les  terres  fertiles  I 
surfaces  planes  ne  nous  manquent  point;  en  outre,  noua  somiues 
à  Fabrj  des  obstacles  qui  entravent  la  production  ai^îcole  dans  la 
nouvtîau  monde  :  notre  climat  est  bien  tempéré,  nous  aftonfi  de 
l*eau  potable  en  abondance.  Les  causas  de  la  crise  sont  donc  arli- 
ficieiles.  Cependant  M,  Droz  divise  ces  causes  en  trois  catégories  : 
les  causes  nntureiki^  les  causes  iègùiatms  et  sociales  et  les 
individuelies. 

tx  Au  nombre  des  causes  naturelles^  il  faut  placer  au  pi 
rang  les  mauvaises  années.  *  M,  Stanley  Jevons,  s'aidaol  dfib 
slatistiquer  gant  qui  va  h  toutes  les  mains,  a  préteodu  prouver  qoe 
les  mauvaises  années  reviennent  à  peu  près  régulièrement  ions  ks 
dix  ans;  et  il  les  attribue  &  l'iniluence  des  taches  du  sokîl.  iJL  Ja- 
vons  n'a  oublié  qu'une  chose  :  la  disette  n*eât  jamais  génénlt; 
tantôt  c'est  une  province,  tantôt  une  autre,  qui  subit  rioQtiaiiiBe 
néfuste  des  taches  du  soleiL  M.  Droz  n  admet  donc  pas  oelte  cansii 
du  moins  pour  la  cris€  actuelle, 

Ooe  autre  cause  naturelle^  suivant  M.  Droz  c'^t  a  rnccrots&emeni 
âe  la  population  européenne  ^, 

Il  est  certain,  dit  rauteur,  que  la  production  des  subsisianoes 
B*a  pas  suivi,  en  Europe,  la  mûme  progression  que  la  populatîc^ 

A  qui  la  faute  ?  Ce  n'est  certainement  pas  à  la  nature^  œ  n'est 
pas  la  terre  qui  manque,  puisqu'en  Allemagne,  où  la  popal&tioo 
croît  plus  que  dans  tout  autre  pays  de  FEurope,  n  la  classe  agricole 
moyenne  est  sur  le  point  de  disparaître;  les  riches  câpitaiisi«s 
acquièrent  pour  peu  d'argent  do  grands  iaiifuudia  dont  ils  foni  d^ 
pâturages  ». 

«  Avec  la  moitié  plus  de  bouches  à  nourrir,  FEurope  n*a  certaî* 
nemeni  pas  la  moitié  plus  de  bras  au  service  de  Fagriculture,  »  Je 
crois  bien,  tout  le  monde  se  réfugie  dans  les  bureaux*  Si,  an  lieu 
de  donner  des  emplois  inutiles,  des  pensions,  des  prix  aux  gratte^ 
papiorS)  aux  petits  auteurs,  les  gouvernanUâ  laisgaiant  aux  labon- 
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TùuTB  une  plus  grande  partie  de  leurs  produils»  et  aux  scribes  la 
liberté  de  se  nourrir  des  récoUes  qui  poussent  sur  leur  papier,  le 
courant  aurait  bientôt  changé  de  direction. 

Suivant  M*  DroZj  le  moyen  d  atténuer  les  efTete  de  ces  causes 
natureHes  ne  doit  pas  être  cherché  dans  le  protectiooisrae,  ^  je 
crois  bien,  c'est  lui  qui  les  engendre , — mars  dans  le  perfecLionue- 
ment  des  procédés,  dans  Tadaplation  des  cultures  àux  nailieux  qui 
leur  conviennent,  dans  le  développement  de  rinstruction  agricole  et 
dans  Tesprit  individuel  d'observation,  de  prévoyance  et  d'initiative. 

Eu  supposant  que  tous  ces  moyens  soient  bons  et  praticables,  je 
voudrais  bien  savoir  où  Tagriculteur  pourra  prendre  des  capitaux 
pour  perfectionner  ses  procédés,  acquérir  des  machines,  etc.,  alors 
que,  comme  on  sait,  l'Etat  lui  suce  toute  la  substance  qu'il  peut 
en  tirer.  Aussi  M,  Droz  reconnaît-il  avec  raison,  que  le  mal  général 
dont  l'agriculture  se  plaint,  c'est  ceJui  que  Rabelais  appela it/au^fe 
d'argent.  Voilà  la  vraie  plaie. 

Il  y  a  deux  moyens  de  sortir  de  cet  embarras  :  faire  en  sorte  que 
la  terre  rapporte  davantage,  ou  que  les  capitaux  coûtent  moins,  La 
terre  rapportera  davantage  quand  elle  sera  moins  chargée  d*impôts 
de  toutes  sortes,  et  les  capitaux  coûteront  moins  à  acquérir  ou  h 
emprunter,  lorsque  le  grand  demandeur,  TEtat,  cessera  de  les 
accaparer,  M,Droz  s  approche  quelquefois  de  cette  solution;  d*au- 
tresfois  il  s'en  éloigne,  sciemment  ou  non.  Exemple  ;  «  L'Etat  peut 
avoir  de  l'argent  k  un  taux  plus  favorable  que  nimporte  quelle 
entreprise  particulière,  n  L'histoire  des  finances  de  tous  les  pays 
prouve  exactement  le  contraire  ;raaisadraettons  ce  principe  ;  <*  S*ii 
le  place  en  titres  sur  son  propre  territoire,  d'une  manière  qui  n'ait 
rien  d'aléatoire,  mais  qui  lui  assure  ua  rendement  normal,  il  ne 
crée  pas  un  privilège  en  faveur  de  l'agricuiture;  il  ne  fait  que  com- 
penser les  inconvénients  que  ses  propres  institutions  ont  fait  naître 
pour  la  propriété  du  soK  » 

En  eiïet,  il  ne  crée  point  un  privilège  en  faveur  de  ragriculture, 
mais  bien  une  charge  ;  puisque  c'est  d^elle  qu'il  tire  la  plus  grandta 
partie  de  ses  fonds.  S'il  lui  prend  pour  lui  prêter,  11  fera  le  même 
jeu  qu'un  voleur  qui  prêterait  à  quelqu'un  Targent  qu'il  lui  aurait 
pris. 


Il  parait  que  la  situation  tinancière  de  la  Belgique  n'est  pas 
beaucoup  plus  brillante  que  celle  de  la  France*  D'après  M.  Jectû 
Haygbe  (fley^e^enérafe),  le  service  des  intérêts  de  la  dette  belge 
absorbe  un  tiers  du  budget.  Le  dé  [ici  t  règne  en  permanence  dans 
le  Trésor  public»  et,  chose  plus  grave,  k  rendement  des  impôts 
diminue.  Si  le  mal  de  Tun  pouvait  guérir  celui  de  Tautre,  mais*.. 
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Et  pourtant  la  richesse  augmente  ;  TEuTope  se  civilise  de  plus  eîi 
plus,  il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'armées  si  bien  armées,  ni  tant  de 
chemins,  ni  tantd'écoleSt  toutes  choses  favorables  au  développement 
de  la  richesse,  puisque  les  armées  ont  pour  but  de  protéger  î«s 
producteurs  nationaux,  les  écoles  de  les  instruire,  les  voies  decocn* 
munication  de  faciliter  les  échanges  et  d'abaisser  les  prir  des  den- 
rées, D'oîi  viennent  donc  ces  déficits  des  trésors  publics?  Je  présume 
que  les  gouvernements  modernes  manquent  de  poigne;  ils  ne  s  en* 
tendent  pas,  comme  les  fermiers  généraux  du  siècle  dernier,  à  tm- 
wilïer  le  peuple  en  ûnances,  ils  n'augmentent  passuflisammeort  les 
impôts,  ils  ne  vendent  pas  lemobiîier  des  insolvables,  ils  ne  saisissent 
pas  leur  linge  pendant  qu'il  sècbe  au  soleil,  iîs  ne  les  mettent  plus 
en  prison,  au  coiiirajre,  Tassistance  publique  pourvoit  à  leurs 
besoins. 

D'autre  part,  Tagriculture  belge  n'est  pas  plus  prospère  que  celle 
de  la  France^  quc^  celle  de  T Angleterre,  que  celle  de  lu  Suisse,  que 
celle  de  l'Europe  entière,  M.  A,  Proost  le  constate,  et  n'y  voit  p&s 
d'autre  remède  que  iide  mettre  àproiit  les  données  des  sciences  et 
particulièrement  des  sciences  biologiques,  afin  d'arracber  h  la  lêcre 
tout  ce  qu'elle  peut  produire  et  de  lutter  à  armes  égules  contre  l*é» 
tranger  sur  le  marcbé  économique  »,  Je  crois  avoir  déjà  dit,  même 
plusieurs  fois,  que  si  la  science  pouvait  contribuer  au  progrès  dek 
production,  on  devrait  commencer  à  s'en  apercevoir,  après  ioatce 
qu'on  a  fait  pour  elle  depuis  le  commencement  du  siècle.  Or»  c^csl 
précisément  le  résultat  contraire  que  roa  obtient,  tout  le  monde  est 
enlin  obligé  d'en  convenir.  Il  faut  donc  conclure  :  ou  que  la  8cieiiGi 
est  de  nulle  utilité,  ou  que  ce  que  les  fonctionnaires  olUciels  nous 
vendent  vi  reveodent  sous  ce  nom^  n*est  pas  plus  de  la  science  qua 
la  poudre  de  perliDpmpin  n*est  un  médicament.  Liorsqu  on  se  aeim 
pénétré  de  cette  idée,  et  que  Ton  aura  supprimé  ou  du  moins  larg^ 
ment  réduit  le  budget  deTinstructionj  il  y  aura  moins  de  déûcit 
dans  les  trésors  publics^  Tagriculture  sera  plus  prospère  et  le  rende- 
ment des  impôts  powrra  augmenter,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  quil 
faudra  l'augmenter. 


A  propos  de  M.  Gambetta,  M.  Ëd*  Desmoulins  fait  des  réfiexians 
très  sensées  sur  V Influence  exagérée  aUrihuée  en  france  aux  orfl- 
tiurs  êi  aux  écrivains  {ia  Réforme  sociale  du  15  janvier).  «  La  corrup- 
tion dans  les  sociétés  humaines  a  toujours  commencé  par  les  let- 
trés. i>  11  faut  donc  en  multiplier  le  nombre  autant  que  po^ible, 
afin  de  corrompre  la  nation  enlière.  C  est  â  quoi  1  Ëtat  travaille  de 
tout  son  cœur,  par  le  moyen  des  bourses,  des  grades,  des  brevets. 

«  Lorsqu*une  société  accorde  la  prépondérance  exclusive  anx 


FDBLICATIÛNS  ÊCOÎHOMiQUfiS  EH  LANGUE  FRANÇAISB- 


nn 


orateurs  et  aux  écrivaios,  elfe  ne  larde  pas  à  euètre  punie  :  nousen 
avoas  faU  la  triste  expérience  au  siècle  dernier*  »  Et  nous  la  réité- 
rons dans  celui-ci* 

Llroprimerie  nationale  met  en  tête  de  ses  tarifs  officiels  l'aver- 
tisseraent  suivant  :  «  Le  prix  de  la  composition  des  travaux  d*admî- 
nîstration  n'est  point  de  nature  à 'être  ilxé  par  un  larif  constant  et 
invariable,  L'Imprimerie  nationale  continuera,  è  cet  égard,  à  tenir 
ses  prix  au-dessous  des  prix  ordinaires  dti  commerce,  » 

C'est,  comme  on  voit,  un  procédé  de  commerce  très  loyal.  Le 
malheur  est  que  c'est  précisément  Tinverse  qui  a  lieu,  LUndustrie 
privée  fait  tous  les  jours  les  mômes  travauxà25, 50,  GO  0/0  meilleur 
marché-  {Réforme sociale,  15 lévrier.) 

M,  Maurice  Firmin-Didot  conclut  de  îà{et  d*autres  considé- 
rations du  même  genre)  qu'il  n'y  apasune  raison  assez  solide  pour 
expliquer  le  monopole  dellmprimerie  nationale,  et  que  son  existence 
est,  à  la  fois,  onéreuse  à  TÉtat,  aux  contribuables  et  h  Tindustrie 
privée.  Raison  de  plus  pour  la  conserver*  Si  Ton  en  croit  J,-J,  Rous- 
seau^une  république  ne  peut  subsister  que  dans  un  pays  pauvre,  il 
faut  donc,  pour  rétablir  et  la  maintenir,  faire  tout  le  possible  pour 
ruiner  le  public. 


^ 


M.  Jules  Giraud  soutient  assez  spirituellement  dans  la  Mêvm  du 
mouvement  locia/,  que  le  contrat  entre  propriétaire  et  locataire  est 
léonin. 

811  en  est  ainsi  j  ce  n*est  certainement  pas  dans  les  atmpagnes. 
Quoique  je  n'aie  pas  parcouru  toutes  les  provinces  de  Fraoce  {n'étant 
pas  député,  je  n'ai  pas  l'honneur  et  le  proQt  de  circuler  gratuite- 
ment)» d'après  le  peu  que  j'en  ai^ vu,  et  d'aprèsceque  j'en  ai  entendu 
dire,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  qu'il  tombe  en  ruine  une 
maison  sur  cent  par  an,  de  plus  qu'il  ne  s'en  élève  (écoles  nrise*  h 
part),  ce  qui  n'arriverait  point  si  les  propriétaires  avaient  intérêt  à 
les  entretenir, 

M.  Giraud  n'indique  pas  le  moyen  de  remédier  au  mal  dont  il 
constate  Texistence;  peut-être  trou ve-t- il  qu'il  y  a  déjà  h\en  trop 
de  gens  qui  s'occupent  de  protéger  le  pauvre  peuple.  C'est  aussi 
mon  avis,  et,  tant  pour  cette  rajson,  que  parce  que  je  n  aime  pas  à 
marcher  sur  les  brisées  des  autres,  je  vais  indiquer  le  moyen  de 
taire  monter  davantage  le  prix  des  loyers,  et  de  rendre  le  contrat 
plus  léonin: 

1*  Étendez  les  attributions  de  TÉtat  et  des  municipalités,  et,  par 
conséquent,  augmentez  les  impôts,  aiin  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes affluent  de  plus  en  plus  vers  les  villes,  et  surtout  vers  la 
capitale^  pour  prendre  part  à  la  distributian   des  emplois   qui 
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demandent  peu  de  travail  et  qui  donnent  droit  à  de  bon3  traite- 
ments. A  moins  de  coucher  à  la  belle  étoile,  ce  surcroît  dépopulation 
des  villes  y  fera  certainement  monter.les  loyers. 

2^  Continuez  à  exempter  d'impôts  les  propriétaires  pour  leurs 
locaux  vacants.  Mais  ne  vous  bornez  pas  là,  t&cbez  de  trouver  le 
moyen  d'étendre  leurs  privilèges  de  leur  accorder  des  subventions, 
des  primes,  etc. 

Le  triomphe  des  socialistes  cTÉtat  l 

On  sait  quele  privilège  de  la  boulangerie  parisienne  fut  supprimé 
en  1863.  Conformément  aux  principes  économiques,  il  pouvait  en 
résulter  une  diminution  dans  le  prix  du  pain,  et,  en  tout  cas,  ilnc 
devait  pasy  avoir  d'augmentation,  toutes  choses  restant égale8.0r 
il  se  trouve  que,  depuis  plusieurs  années,  le  prix  du  blé  a  baissé, et 
que  celui  du  pain  a  haussé.  Et  voil^ce  qui  fait  le  triomphe  des  so- 
cialistes, qui  ne  s'expliquent  pas  ce  phénomène  et  qui  croient 
trouver  les  principes  économiques  en  défaut. 

Les  raisons  de  cette  contradiction  apparente  sont  pourtant  faciles 
à  découvrir;  en  voici  une  entre  autres  :  Le  blé  se  faloriqae  en  Amé- 
rique où  la  terre  est  à  bas  prix  et  oh  les  impôts  sont  légers;  tandis 
que  la  farine  et  le  pain  se  fabriquent  en  France,  où  d'énormes 
impôts  s'ajoutent  aux  frais  de  production  de  ces  denrées.  Pour  que 
les  lois  économiquesproduisentleursefTets,  il  faut  que  les  conditions 
sur  lesquelles  on  les  fonde  soient  égales.  Si  les  impôts  étaient  les 
mêmes  qu*en  1863,  il  est  plus  que  probable  que  le  pain  serût  an 
môme  prix  ou  au-dessous.  Si  les  principes  économiques  étaient  faux, 
ils  le  seraient  aussi  bien  pour  le  blé  que  pour  le  pain.  On  peut  d'ail- 
leurs faire  monter  le  prix  du  blé  ;il  n'y  a  pour  cela  qu'à  prohiber 
l'importation  du  blé  d'Amérique,  comme  on  a  déjà  proscrit  celle 
du  porc.  Quant  à  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  des  autres  denrées, 
alors  Que  le  budget  va  sans  cesse  grossissant,  rétablissez  la  lue 
ofQcielle  et  limitez  le  nombre  des  boulangers,  puisque  Texpérienoe 
du  passé  ne  vous  sufflt  pas,  et  nous  verrons  ce  qui  en  résultera. 


Quelques  personnes  attribuent  la  décadence  de  notre  commerce 
extérieur  au  manque  d'informations.  C'est  là,  en  effet,  une  des 
causes,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  principale;  mais  cette  lacune  est 
aujourd'hui  comblée  par  le  Journal  des  Chambres  de  commerce.  Que 
de  renseignements  de  tous  les  points  du  globe  !  Ajoutez  à  cela  de 
solides  articles  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour  :  le  St-Gothard, 
le  Tong-Kin,  le  rachat  des  chemins  de  fer,  etc.  Nous  n'analyserons 
pas  ces  articles,  car  on  a  beau  dire  que  la  répétition  est  l'àme  de 
la  pédagogie,  encore  y  faut-il  une  mesure.  Appelons  seulement 
l'attention  de  nos  lecteurs  français  sur  le  numéro  de  mars,  qui 
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traite  de  la  falsification  des  denrées  alimenlaîres  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  C'est  une  consolation  pour  nous  de  voir  que  nous 
ne  sommes  pas  spuîs  à  faire  des  progrès  en  ce  sens,  Quîind  on 
pense  que  nos  pauvres  aïeux  n'uvaieot  pas  Tesprit  de  faire  de  la 
farine,  du  lait,  du  beurre^  du  café,  du  vin  arliUciels,  et  qu'ils  se 
contentaient  tout  bêtement  de  manger  du  pain  fait  avec  de  la  farine 
de  bld,  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  de  seigle,  on  ne  peut  trop 
avoir  pitié  d'eux,  et  s*estimer  heureux  d*être  né  dans  un  siècle  de 
lumières  comme  le  nôtre. 


Que  le  Nouveau-Monde  (revue  franco-américaine  bi-mensueUe), 
soit  le  bien  venu  I  On  trouve  dans  le  premier  numéro  parmi  beau- 
coup d'autres  choses  intéressantes,  des  cbansons  françaises  qui 
sont  populaires  au  Canada,  et  qui  relaient  jadis  en  France-  Le 
n»  2  contient  un  article  de  M,  Léon  Chotleau;  La  représentât  ion  de 
la  France  auw  Étatâ-Unii^  plus  vert  que  les  raisins  de  la  fable; 
c'est  au  point  que  Le  Nonvêau-Monde  en  laisse  la  responsabilité  à 
rauteur.  CVst  très  bien,  de  la  part  du  Nottveau-Monde ^  d*oa- 
Trir  ses  colonnes  à  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  c'est 
encore  mieux  d'offrir  la  même  hospitalib^  «  à  toute  contradiction 
autorisée  ». 

La  valeur  industrielle  de  la  femme  (dans  le  n^  5),  discussion  de 
l'opinion  de  Chartes  Elliott  par  Julia  Ward  Ho^we,  est  un  sujet  qui 
donne  beaucoup  à  méditer,  Gh.  Ettlolt  prétend  que  dans  la  société 
modercej  le  travail  des  femmes  a  perilu  de  ga  valeur,  et  il  en  con- 
clut que  îa  femme  doit  être  exemptée  des  travaux  monuels,  et  doit 
se  consacrer  uniquement  à  élever  ses  enfants  et  h  tenir  sa  maison. 
Encore  faut-il,  pour  cela,  avoir  une  maison  et  des  enfants.  Or  les 
hommes  ont  bien  de  la  peine,  dtins  la  société  motierne^  à  suis  venir 
à  leur  propres  besoins  et  h  ceux  du  fisc,  comment  pourraienl41s 
entretenir  une  femme  pour  tenir  leur  maison  et  élever  des  enfants  ? 
M""  Julia  Ward  Howe,  cela  va  de  soi»  est  d'avis  qu'il  faut  laisser 
à  la  femme  un  plus  grand  domaine  pour  i 'exercice  de  ses  facultés. 
Cela  semble  assez  logique:  si  la  femme  a  perdu  de  sa  valeur,  il  est 
clair  qu'elle  ne  pourra  subvenir  à  ses  besoins  qu*en  se  livrant  h 
des  travaux  plus  variés  et  plus  lucratifs. 


Autrefois  on  se  réunissait  en  famille,  et  souvent  plusieurs  familles 
ensemble,  pour  passer  les  soirées,  les  jours  et  les  heures  de  loisir. 
Dans  ces  assemblées,  on  causait,  on  chantait,  on  dansuU,  on  écou- 
tait une  lecture  faite  par  Y  un  des  assistants;  lecture  qui  était  suivie 
de  réflexions  et  quelquefois  de  discussions  morales  ou  scientiliques 
dont  chacun  faisait  un  prolit  d  autant  plus  grand  que  ks  choses 
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qui  entrent  dans  resprit  par  les  oreilles  s*y  gravent  mieux  que 
ellas  n'entrent  que  par  les  yeux* 

Des  liens  de  douce  inLimité  s'établissaient  entre  les  famiU^;  les 
jeunes  gens  des  deux  sexes  y  apprenaient  à  connaître  le  monde 
réel  et  h  se  connaître  entre  eux.  Des  unions  biens  assorties  el,  ptf 
conséquent,  durables  s'ensuivaient  de  ces  fréquentatioiis.  Des 
secours,  des  conseils,  des  encouragements,  bien  plus  précieux  que 
les  secours,  étaient  donnés  généreusement  par  les  familles  amiea 
h  celles  qui  avaient  le  malheur  de  tomber  dans  Tadversilé,  Et  il 
n*y  avait  pas  besoin  de  recourir  à  rassistanee  otUcielle  pour  sa 
tirer  d'embarras. 

Diverses  causes  ont  fait  tomber  cette  coutume  en  désuétude. 
D«puis  que  cbacun  sait  lire,  chacun  veut  lire  pour  soi  seuL  De 
même  que  le  plaisir  se  multiplie  en  se  partageant,  il  s*amomdrit 
aussi  en  se  particularisant;  de  sorte  qu'il  arrive  bientôt  que  le  ro- 
mancier est  obliger  d*écorcher  les  gens  pour  les  chatouiller.  Pen- 
dant ce  temps  les  familles  deviennent  d^abord  étrangères  lei  un^ 
aux  autres;  les  membres  delà  même  famille  ne  se  connaiss«at 
presque  plus  au  moraU  On  se  méde  de  ceux  que  Ton  ne  coniiAll 
pas;  et  de  la  méûance  à  la  haine  la  distance  est  courte.  CTesl  aiim 
que  les  hommes  deviennent  des  loups  ou  des  renards  les  uns  pour 
les  autres. 

Je  n'insisterai  çbs  sur  les  diverses  conséquences  de  m  cbangi- 
ment  dans  nos  mœurs.  Je  me  bornerai  à  une  seule. 

La  passion  de  la  lecture  coûte  à  saiisraire*  Pour  y  arriver  ptos 
facilement,  il  était  tout  naturel  de  s  associer,  et  c'est  ce  que  Ton  a 
lait.  Des  bibliothèques  oni  été  fondées  par  l'initiative  indiyidttélk; 
au  moyen  de  cotisations  mensuelles  ou  autres,  des  livres  ont  été 
achetés  en  commun,  et  chaque  sociétaire  a  pu  proOler  de  la  coti- 
sation de  ses  camarades.  Il  n*y  a  rien  à  dire  à  cela.  Tous  les  goAts 
sont  dans  la  nature;  et  tant  que  chacun  ne  satisfait  ses  passions 
qu'à  ses  propres  dépens  ou  à  ceux  des  personnes  qui  veulent  bien 
lui  venir  en  aide,  personne  ne  peut  le  trouver  mauvais. 

Mais  si  rËtat  ou  les  municipalités  donnaient  des  subv^olions  à 
ces  sociétés  littéraires,  il  y  aurait  certes  injustice  Eagrante.  C*es4 
pourtant  ce  qui  se  pratique^  comme  nous  rapprendrait  M»  Edmond 
Dardenne  si  nous  ne  le  savions  d'avance.  (V.  Rapport  présentée  Ia 
Commùêion  da  bibliothèques.) 

«  Toutes  les  bibliothèques  populaires  libres  de  Paris  recoitieott 
chaque  année j  du  Conseil  municipal  une  subvenlion  variant  de 
1,500  à  2,000  fr*».  Quanta  celles  des  arrondissements  de  SAint-Deois 
Dt  de  Sceaux  ;  «  Le  Conseil  généra!»  qui  allouait  uni forméJUêût  à 
Gbaque  bibliothèque  ayant  un  an  dexistence  une  somme  Bxe de 
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500  fr*,  a  pensé  qu'il  était  préférable  de  répartir  Je  mon  tant  du 
crédit  proportion neîîement  à  l'importance  des  services  rendus,  et 
des  sacrifices  faits  par  les  municipalités*  » 

Les  sacrifices  faits  par  les  mu  n  ici  pâli  tés  étant  naturellement  en 
raison  de  la  richesse  des  communes,  il  s'ensuit  que  les  plus  riches 
auront  les  plus  fortes  subventions,  et  que  îes  pauvres  qui  ne  pour- 
ront faire  aucun  sacritice  payeront  Itîur  part  de  subventions,  mais 
n'en  recevront  rien.  C'est  de  la  justice  îa  plus  rigoureuse. 

Subventionner  les  bibliothèques  libres,  c*est  les  asservir  aux 
coteries  qui  gouvernent  et  administrent  les  communes.  Les  édiles 
ne  se  bornent  pas  là.  Ils  fondent  eux-mêmes  des  bibliothèques 
municipales  et  communales.  Tous  îes  arrondissements  de  Paris 
possèdent  aujourd'hui  des  bibliothèques  municipales;  et  la  plupart 
des  communes  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont 
dotées  de  bibliothèques  communales.  Les  bibliothèques  municipales 
de  Paris  reçoivent  du  Conseil  municipal  une  subvention  annuelle 
de  3,050  fr.  chacune,  et  le  Conseil  général  de  la  Seine  inscrit 
chaque  année  au  budget  du  département  un  crédit  de  20,000  fr* 
pour  subventionner  les  bibliothèques  communales* 

On  ne  se  borne  pas  à  procurer  des  livres  à  ceux  qui  ont  la  rao- 
nomanie  de  la  lecture:  on  va  jusqu'à  leur  oiTrir  des  partitions  mu- 
licales.  «  Le  prêt  des  ouvrages  de  musique  est  aujourd'hui  prati- 
qué dans  10  arrondissements;  le  nombre  des  partitions  prêtées  en 
1881  a  été  de  5,4Û6,  et  de  0,085  en  1882.  »  Il  ne  manque  plus  que 
de  fournir  aussi  gratuitement,  aux  amateurs  de  musique,  des 
instruments  et  des  bocks,  car  les  musiciens  boivent  sec* 

11  est  permis  de  croire  que  cela  viendra.  Du  moins  M.  Dardeone 
espère  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin,  «  La  mesure  qui 
s'impose  aujourd'hui  avec  le  plus  d*urgeace  est  Ttiugmentation  du 
nombre  des  bibliothèques...  Le  Conseil  municipal  a  décidé  que 
dans  toutes  les  constructions  nouvel l**s  d*écolfeis  communales»  une 
place  serait  réservée  à  la  bibliothèque  populaire.  C'est  Ih  une  solu- 
tion  très  heureuse  et  très  pratiqué-  w 

C'est  effecliveraent  une  Kolution  très  pratique  si  Ton  a  envie 
d^achever  de  ruiner  !e  commerce  de  librairie  et  de  musique.  Les 
abonnements  de  lecture  nt  de  musique  forment  une  branche  d'in- 
dustrie qui  n  a  commis  aucun  crime  pour  qu'on  lui  retire  ainsi  le 
pain  de  la  main.  Mais  de  si  petites  considérations  n'arrêtent  pas 
nos  (édiles  :  l'assistance  publique  n*est  pas  faite  pour  les  chiens, 

A  Rome  le  théâtre  était  gratuit.  A  Paris  c'est  la  lecture. 

Et  l'on  s'étonne  que  les  socialistes  demandent  à  TËtat  et  aux 
municipalités  des  logements  et  des  denrées  à  prix  réduits.  Il  faut 
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plutôt  s^étonner  qu'ils  ne  les  demandent  pas  absolument  gratuits, 
en  vertu  de  Taxiorae  :  Primo  vivere^  deinde  philosophari. 


Le  café  est  une  boisson  agréable,  je  devrais  peut-être  dire  déli- 
cieuse. Le  café  est  nutritif.  Si  Ton  en  croit  Fauteur  de  laQuestion 
du  café  y  et  beaucoup  d'autres,  il  est  aussi  médicinal.  Une  cuillerée 
à  soupe  de  café  vert  en  poudre,  mêlée  èi  2  ou  3  cuillerées  de  jas  de 
citron,  le  tout  administré  aux  malades  plusieurs  heures  avRot 
Taccès  guérit  les  fièvres  intermittentes.  C'est  plus  simple  qu'on 
remède  de  bonne  femme. 

M.  Morand,  l'auteur  de  la  Question  du  eafé^  exagère  peut-être  un 
peu  ses  qualités,  ou,  ce  qui  re\nent  au  même,  il  ne  fait  pas  la 
moindre  mention  de  ses  inconvénients.  Mais  le  vin  nous  étant  lo/d 
par  le  phylloxéra  et  le  café  étant  un  de  ses  meilleurs  succédanés, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  boisson  devient  de  plus  en  plus 
nécessaire,  et  qu'il  faut  la  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre 
possible. 

Malheureusement,  ici  comme  en  beaucoup  d'autres  cboseSt 
l'Ëtat  fait  tout  les  efforts  dont  il  est  capable  pour  en  élever  le  prix. 
Les  impôts  sur  cette  denrée  atteignent  un  chiffre  plus  élevé  que  le 
prix  de  la  marchandise.  Ils  s'élèvent  à  1  fr.  56  par  kilo  pour  le  café 
ou  fèves  et  pellicules,  et  2  fr.  08  pour  le  café  torréfié  et  aM)ula.  La 
prix  de  revient  du  kilogr.  de  café  acheté  à  Rio*Janeiro  est  de 
1  fr.  30. 

Lors  donc  que  vous  voyez  chez  les  épiciers  du  café  afliché  à  2  fr. 
et  même  1  fr.  80  la  livre,  vous  devez  croire,  ou  qu'il  leur  tombe 
des  nues,  ou  qu'il  n'a  du  café  que  l'apparence,  ou  qu'il  est  enlré 
en  France  en  contrebande;  de  sorte  que  l'impôt  encourage  la  fraude 
et  ruine  le  commerce  honnête. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  de  pareils  droits,  la  France  soit  ua 
des  pays  civilisés  qui  consomment  le  moins  decafé  :  1  k.  46  par  ha- 
bitant et  par  an,  tandis  qu'en  Hollande»  oh  les  cafés  entrent  en 
franchise  on  en  consomme  8  k.  12. 

M.  Morand  soutient  que  le  café  du  Brésil  n'est  pas  assez  apprécié 
des  consommateurs,  qu'à  prix  égal  il  est  supérieur  aux  cafés  d'au- 
tres provenances.  Pour  faire  connaître  les  cafés  brésiliens  on  orga- 
nise des  expositions.  C'est  ainsi  que  les  cafés  ont  figuré  au  ooa* 
cours  agricole  du  mois  de  janvier  dernier,  dans  les  salons  du  l*' 
étage  du  palais  de  l'Industrie.  Est-il  besoin  de  dire  que  l'auteur 
réclame  des  dégrèvements  ?  C'est  le  refrain  à  la  mode.  Patience, 
nous  avons  déjà  découvert  le  mouvement  perpétuel;  il  est  appliiju* 
avec  succès  dans  les  ministères,  les  préfectures,  les  tribunaux,  etc. 
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Nous  ne  pouvons  pas  maoquep  de  trouver  aussi  la  pierre  philoso- 
pbale,  et  alors  on  dégrèvera. 


* 


L'affaire  du  Simpîon  étant  restée  à  Télat  de  projet,  M,  de  Vau- 

theleret  a  proposé  de  faire  passer  un  chemiti  de  fer  par  le  Grand 
Samt-Bernard.  CtùSi^  dit-il,  k  tracé  le  plus  facile  et  îe  moins  coû- 
teux. C'est  par  là  qu'ont  passt^,  pour  pénétrer  en  Italie,  Annibal, 
Charlemagne,  Nnpoléon  1°^  Et  Bnmnus  probablement. 

Le  projet  de  M,  de  Vaulbeleret  est,  paraît- il,  goûté  dea  Anglais. 
Le  2tmes  et  le  Daii^-Nnvs  s'en  sont  déclarés  partisans*  Mais  la 
cbarubre  de  commerr-e  de  Cbambéry  n'est  pas  du  même  avis.  Dans 
sa  séance  du  15  mars,  après  avoir  entendu  sur  cette  question  un 
subatîintiel  et  intéressant  rapport,  à  l'un  an  imité,  elle  émet  le  vœu 
que  le  Pelit  Saint-Bernard  soit  choisi  comme  point  de  passage  de 
la  nouvelle  ligne  ferrée  qui  doit  traverser  les  Alpes,  Elle  conjure 
le  Parlement  de  refuser  toute  subvention  aux  entreprises  anli- 
françarses  du  SimploD  et  du  Grand  Saint-Bernard,  etc. 


M.  Alfred  Neyraarok  nous  montre  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  la  Renie  3  0/0  amortissable.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, dit-il,  la  rente  amortissable  est  aussi  avantageuse  pour  le 
publie  qu*elleest  désavantageuse  pour  Tiitat,  Or,  on  sait  que  le 
public,  c'est  les  rentiers,  et  TEtat,  c'est  tout  le  monde.  Aussi 
M.  Neymarck  demande- t-i!  que  les  circonsCanees  présentes  soient 
cbangées.  u  Ce  n'est  pas  tout  de  déclarer  qu'on  amortit,  il  faut 
organiser  riimoriissement  réel,  amortissement  qui  n'est  possible 
que  le  Jour  où  toute  crainte  de  déûcit  budgéttaire  a  disparu,  où  les 
impôts,  ramenés  à  un  taux  modéré,  sont  supportés  sans  souffrance 
par  rinduslrie,  par  îe  Commerce,  par  ragricuUure...  »  C'est  éton* 
mnt  comme  nous  parlons  bien.  Quand  agirons-nous  de  même? 

m  Ayant  trouvé  dans  une  brochure  publiée  à  Milan  sous  le  titre 
Et  forma  Fn^u^a  m  certaines  proposilions  qui  pourraient  être  adop- 
tées avantageusement  aussi  dans  d'autres  pays,  je  (Francesco 
Vigano)  ai  cru  presque  de  mon  devoir  de  la  traduire  et  de  la  pu- 
blier, en  y  ajoutant  quelques  notes,  »*  Cette  H^furme  Tributaire 
consiste  dans  la  Mobilisation  dei  îmmeuùle$  et  Y Imtnobilîsation  £2u 
comôlid^. 

ëi  cette  réforme  est  applicable  en  quelque  pays,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  en  France;  rien  de  plus  meuble  ici  que  les  immeubles; 
ils  changent  tous  les  jours  de  mains,  au  grand  profit  de  TËtat  qui 
prélève  10  à  15  0/0  de  leur  valeur  à  chaque  mutation,  mais  au 
grand  détriment  de  ragricidlure.  Quant  aux  rentes  sur  TEtat, 
leur  nom  seul  de  consolidés  indique  assez  qu'il  n  y  a  rien  de  plus 
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solide  et,  par  conséquent,  d'immuablep  Cela  n'empêche  pas 
brochure  de  M.  Viganô  de  contenir  des  choses  întéressanteaj 
exemple  i  a  II  est  certain  que   rmsance  des  chaumière  établtt  1 
véritable  prospérité  du  pays,  tandis  que  celle  qui  ©emble  ■ 
de3  palais  aux  chaumières  n'est  que  fictive  et  illusoire.  i> 


Les  amateurs  de  documents  inédits  trouveront  de  qi 
rassasier  dans  Touvrage  que  vient  de  publier  M,  E-  Micbatid, 
Louis  XIV  et  Innocent  XL  L'auteur  affirme  qu'il  s'est  efTorcé  de 
mettre  une  exactitude  scrupuleuse  dans  son  travaiL  a  Au  lieu,  dit- 
il,  de  me  laisser  aller  à  une  polémique  facile,  je  suis  resté  éansla 
méthode  d'exposition  historique  et  sur  le  terrain  objectif  des  docu- 
ments; au  lieu  de  faire  de  cet  ouvrage  une  thèse  ibéologiquê, 
j'ai  voulu  qu'il  Mt  un  simple  récit  historique,  impartial,  sani 
antre  chaleur  que  celle  qui  s^écbappe  des  faits  et  des  docamenli 
mêmes,  » 

Il  serait,  en  eflfet,  bien  superflu»  peut-être  même  impossible  de 
rien  inventer  en  pareil  sujet,  car  je  doute  que  Ton  puisse  rien  ima- 
giner en  fait  de  vices  et  de  crimes  qui  n'ait  été  connu  et  pratiqué  à 
Rome,  la  nouvelle  Babylone,  comme  on  rappelait  au  moyen  â^. 

Après  avoir  lu^  non  pas  entier»  mais  une  grande  partie  des  trois 
gros  volumes,  ïn*S^  de  M,  E.  Michaud,  je  crois  pouvoir  dire  qvTû 
n'exagère  rien.  Je  serais  même  tenté  d*adresser  un  reproche  â 
Pantêur;  c'est  qu*il  n'a  pas  averti  ses  lecteurs  que  la  plupart  dts 
papes  ont  été  n  pareils  ou  pires  »  que  son  héros.  Ceux  qui  ne  coo- 
naissent  pas  Tbistoire  ecclésiastique  pourraient  croire  qu'Iano* 
cent  XI  est  une  exception,  et  que  les  autres  papes  ont  tous  été  des 
saints,  de  vrais  saints. 

Le  chapitre  IXj  tomel,  îes  Finances  papales^  ne  manque  pas  d%*l 
térêt.  «  Innocent  XI  passait  une  partie  de  son  temps  à  compter  fil 
recompter.  En  janvier  18Ô3,  le  cardinal  Cîbo  lui  proposa  d'écriftj 
une  lettre  de  sa  main  à  Sa  Majesté  [Louis  XIV)  ;  il  s'en  est  défendUt  ' 
dit  le  cardinal  d^Estrées,  sur  Tîncommodité  de  sa  main,  quoïqit*fl 
l'emploie  tous  ïes  jours  h  faire  beaucoup  de  comptes  et  de  calciib 
sur  îes  revenus  de  la  chambre,  »  On  sait  qu'Innocent  IV  *  avait , 
là  même  manie,  et  que,  surpris  par  Saint -Thomas  d'Aquin  da&s 
cette  apostolique  occupation,  il  dit  :  Vous  voyez  que  Tégltse  n*est 
plus  dans  le  siècle  où  elle  disait:  Je  nai  ni  or  niargeni.  Il  est  vrai, , 
répondit  Thomas,  mais  aussi  elle  ne  peut  plus  dire  au  paralytique: 
làm*toi  et  marche. 


•  Ce  sont  prohftbletneDt  ces  papes  qui  oût  dôimé  lieu  au  i^roterbe!  eiui 
iuBoeenls  les  mftins  pleines*  » 
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11  y  a  pourUnt  une  différence  eatre  ces  deux  lonocent,  c'est 
que  le  dernier  était  criblé  de  dettes,  comme  nous  le  montre 
M.  Michaud  et  que,  finalement,  I*Église  ua  -plm  ni  or  ni  argent  et 
ne  peut  plus  dire  au  paralytique  :  Lève~iûi  et  marche.  Elle  a  tout 
perdu  et  par  sa  faute. 

Le  commerce  des  salaisons  américaines  procurait  annuellement 
150,000  tonnes  de  fret  à  notre  marine  marchande,  représentant 
environ  40,000,000  de  kilogrammes  nets  de  viande,  et  une  valeur  de 
50,000,000  de  francs. 

H  va  de  soi  que  les  Américains  recevaient  en  échange  une  valeur 
égale  de  nos  produits  industriels  ou  agricoles  et  que,  comme  dans 
tous  les  échanges,  il  y  avait  profit  pour  les  deux  nations. 

Mais,  suivant  les  uns,  le  gouvernement  en  vue  des  élections, 
suivant  d'autres,  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  dans  Tin- 
térèt  de  notre  agriculture,  ont  cru  bien  faire  en  décrétant  la  prohi- 
bition des  salaisons  provenant  d'Amérique. 

Je  ne  sais  pas  si  le  gouvernement  a  atteint  son  but,  mais  la  pau* 
vre  Société  des  Agriculteurs  de  France  n'a  fait  qu'un  gribouillage. 
Les  viandes  américaines  ou  autres,  au  lieu  de  nuus  venir  directe- 
ment, passent  par  les  mains  des  Beiges  et  des  Alkmands  avant 
d'arriver  dans  les  nôtres,  ce  qui  no  se  fait  pas  sans  perte  pour  nous 
et  sans  prolit  pour  les  autres. 

Que  faire?  Les  Ctiambres  de  commerce  de  Paris,  de  Marseille, 
de  Bordeaux,  du  Havre,  dans  une  noie  remise  au  ministre  du 
commerce  le  10  mars  18S3^  demandent  :  P  le  retrait  du  projet  de 
loi  déposé  à  îa  Chambre  des  députés  sur  cette  matière  ;  2^  Tannu- 
lation  pure  et  simple  du  décret  de  prohibition. 

Faisons  grandement  les  choses.  Nous  ne  prohibons  qu'à  demi  ; 
c'est  pour  cela  que  Ja  prohibition  ne  produit  pas  reiTet  qu'en  espè- 
rent ses  partisans.  Interdisons  l'entrée  en  France  des  viandes  de 
provenance  belge,  allemande,  et  toutes  autres,  et  confions  à  l'État 
et  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  le  soin..-  de  nous  Ititascr 
mourir  de  faim. 


Révère,  mais  juste.  M*  André  Perriolat  dans  ks  Pariemenis  de 
fEurope. 

(T  Aucun  progrès  n*a  été  accompli  dans  les  relations  interna- 
tionales et,  à  la  un  de  ce  siècle,  comme  à  la  fin  du  siècle  précé- 
der! t,  les  rapports  qui  existent  ealre  les  nations  européennes  ne 
sont  pas  des  rapports  juridiques.  La  politique  extérieure  a  changé 
de  maîtres,  mais  elle  n*a  pas  changé  de  principes.  Les  Parlements 
se  sont  montrés  aussi  belliqueux  que  les  rois,  aussi  prodigues  d'ar* 
4*  «isaiB.  T.  xjui,  —  15  mat  13â3«  16 
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memenis,  aussi  faibles  devant  les  partis  militaires.  Us  ii*ont  reculé 
devant  aucune  guerre,  devant  aucun  envahissement,  ilsf  ont  consa- 
cré des  démembrements  infligés  aux  peuples  les  plus  civilisés  de 
l'Europe.  Enfin,  marquant  leur  volonté  de  ne  pas  établir  des  insti- 
tutions pacifiques  en  Europe,  ils  ont  rcâeté  tour  à  tour  les  proposi- 
tions de  désarmement  que  quelques  hommes  éclairés  leur  ont 
présentées. 

<c  Faut-il  conclure  des  sentiments  hostiles  que  les  assemblées 
européennes  professent  pour  la  paix,  que  rien  de  grand,  que  rien 
d'utile  ne  peut  être  procuré  aux  nations  que  par  les  souverains?! 

Non.  11  faut  tout  simplement  en  conclure  que  l'étiquette  ne  fait 
rien  au  contenu  du  sac,  et  que,  pour  obtenir  la  paix  à  l'extérieur, 
il  faut  commencer  par  l'établir  à  l'intérieur.  Ce  sont  les  divisions 
intestines  qui  la  plupart  du  temps,  donnent  la  fièvre  aux  offps 
politiques,  et  les  poussent  à  se  heurter  les  uns  contre  les  autres. 
Or,  un  excellent  moyen  d'établir  la  division  dans  une  société,  c'est 
d'étendre  les  attributions  du  gouvernement;  la  nation  se  trouve 
ainsi  partagée  en  deux  camps  :  les  administrateurs  et  les  adminis- 
trés, et  alors  ceux-ci  dépendant  de  ceux-là,  tandis  que  ceux-là 
devraient  dépendre  de  ceux-ci,  on  devine  le  reste. 

M.  PerrioUat  espère,  lui,  que  si  la  paix  définitive  est  fondée  en 
Europe,  elle  le  sera  par  les  Parlements.  Mais  pour  cela  il  faut  y 
envoyer  des  députés  pacifiques. 

Si  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre,  il  se  pourrait  bien  que  la 
paix  européenne  fût  plus  voisine  qu'on  ne  le  pense;  car  d'après 
M.  Harry  Peters  {La  vérité  sur  les  finances  piUfliques)^  les  budgets 
de  la  plupart  des  États,  des  provinces  et  des  communes  de  l'Europe 
sont  en  déficit,  leur  faillite  est  certaine  et,  au  bout,  «  la  banque- 
route générale,  la  débâcle  universelle  ». 

M .  Peters  espère  qu'on  pourra  éviter  cette  calamité  en  réduisant 
les  dépenses  de  l'État,  par  exemple,  en  supprimant  le  budget  des 
cultes.  Mais  l'État  s'en  gardera  bien;  il  serait  bien  penaud  si  le 
clergé  lui  mettait  le  marché  à  la  main.  Toutes  les  petites  espiègle- 
ries que  rÉtat  fait  à  l'Église  n'ont  pour  but,  ou  du  moins  pour 
effet,  que  d'entretenir  l'amitié  et  d'amuser  la  galerie.  Qui  peut 
concevoir  un  État  sans  Église,  ou  une  Église  sans  État? 


Voici  le  phylloxéra  condamné  au  môme  sort  que  le  paupérisme 
et  la  peste,  savoir  :  à  procu  rer  des  prix  aux  fabricants  de  mémoires 
académiques.  On  sait  qu'un  prix  de  300,000  francs  a  été  créé  an 
profit  de  l'inventeur  d'un  moyen  efficace  pour  détruire  cet  insecte 
vigniuore.  Les  mémoires  ont  plu,  mais  ils  n'ont  pas  plu  à  la  com- 
mission et  le  prix  n'a  pas  été   décerné.  Il  y  avait  pourtant  un  des 
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concurrents  qui  le  mdrîlaît  bien,  c'est  celui  qui  recommande  les 
prières  et  conjurations  suivies  de  procassions  dans  toutes  les  com- 
munes phylloxérécs.  Ce  serait  le  moyen  le  plus  amassant  et  le 
moins  dispendieux  de  tous  ceujr  qui  ont  été  proposés.  Espérons  que 
la  commission  sera  plu»  heureuse  au  prochain  concours,  car, 
d'après  le  eùmpîe  rendu  dé  &ês  iravmx  en  1B82,  qu'elle  vient  de 
publier,  il  ne  paraît  pas  que  le  ptiyiloxéra  soit  décidé  h  lâcher  sa 
proie. 

M-  A.  Vessélovsky  vient  de  publier  VAnnuairê  des  Finâmu 
russes  (11**  année)*  «  DUm portantes  additions  ont  été  faites,  dans 
le  présent  volume,  aux  tableaux  de  VAnnuairê,  Les  statistiques 
annuelles,  qui  Torment  le  cadre  permanent  de  cette  publication, 
ont  été  complt^tées,  pour  plusieurs  matières,  par  des  tableaux  rétro* 
spectifs,  qui,  en  relovant  les  chilTres  d'un  certain  nombre  d'années, 
permettent  d^embrasser  les  résultats  de  périodes  plus  ou  moins 
étendues. 

Sous  le  titre:  Une  descente  dans  le  cratère  du  KUauea^  —  les  voyel- 
les ne  manquent  pas  dans  ce  cratère,  —  M,  Salvador  Morhange 
nous  présente  une  esquisse  de  la  nature  et  de  la  vie  Hawaïenne. 
Voyons  un  peu  les  mœurs  de  ces  sauvages ,  qui  ne  veulent 
pas  se  laisser  civiliser  par  nous.  «  La  mer  a  été  si  houleuse  dans  la 
soirée,  que  beaucoup  de  dames  Kanaques  se  trouvent  encore,  ce 
matin,  sous  Tinfluence  du  mal  de  la  veille.  Les  hommes  sont  pour 
elles  aux  plus  petits  soins;  ils  cherchent  à  les  calmer  ;  ils  les  cares- 
sent, leur  soutiennent  la  tête,  les  portent  comme  des  enlanlSj  dans 
leurs  bras.  J'ai  presque  envie  d'échanger  des  poignées  de  mains 
avec  ces  braves  gens  I  w 

Moi  qui  croyais,  —  sur  Tautorité  des  voyageurs,  car  je  ne  Taî 
jamais  vu  quoique  je  sois  un  peu  sorti  de  mon  village*  —  moi  qui 
croyais  que  les  le  m  m  es  étaient  maltraitées,  surmenées  par  les 
sauvages;  moi  qui  me  proposais  de  publier  un  bon  gros  livre  pour 
montrer  h  nos  dames  combien  elles  doivent  s* estimer  heureuses  de 
voirie  soleil, — ^  quand  elles  ne  sont  pas  enfermées  dans  des  usines, 
—  dans  un  pays  civilisé  comme  le  nôtre;  voilà  mon  plan  renversé! 
voilà, encore  une  fois, ma  fortune raanquée I  Quel  malheur! 

Sous  ce  titre  :  La  lutte  contre  la  misère^  M.  Hippolyle  Maze, 
député  de  Seine-et-Oiae,  rapporteur  des  projets  de  loi  sur  les  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle  et  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse,  résume  les  idées  esFtntielles  qu*il  s*est  depuis  longtemps 
attaché  à  répandre  dans  ses  conférences  d'économie  sociale.  Le 
volume  est  dédié  uux  instituteurs  et  aux  institulnces  de  France, 
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que  M.  Maze  convie  à  répandre  dans  les  écoles  de  seines  notions 
élémentaires  d'économie  sociale  en  ces  termes  : 

a  Dans  une  société  démocratique  et  républicaine,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'éducation  nationale  doivent  éclairer  lajeunesse  sur  les 
véritables  moyens  de  lutter  contre  la  misère  ;  ce  n'est  pas  le  côté 
le  moins  intéressant  ni  le  moins  utile  de  renseignement  civique.  > 

La  nécessité  de  Tunion  entre  les  hommes  pour  la  solution  des 
questions  sociales,  sentie  et  exprimée  par  M.  Mnze,  est  une  idée 
qui  a  besoin  d'être  répandue.  «  Ceux,  dit  l'auteur,  qui  cherchentà 
opposer  je  ne  ne  sais  quel  parti  ouvrier,  à  je  ne  sais  quel  parti  bour- 
geois,  ceux-là  se  trompent  lourdement  ou  veulent  tromper  leurs 
concitoyens.  »  Le  texte  des  deux  projets  de  loi  sur  les  sociétés  mu- 
tuelles et  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  termine  le  volume. 

La  propérité  de  la  Suisse  a  souvent  intrigué  les  grandes  nations 
de  rEurope  ;  on  sait  que  des  enquêtes  ont  été  faites  pour  en  décou- 
vrir les  causes,  et  que  l'on  est  arrivé  à  reconnaître  que  cette  pros- 
périté, la  Suisse  la  devait  principalement  à  la  liberté,  non  pas 
inscrite  sur  les  monuments  publics,  mais  existant  réellement  dans 
les  relations  des  citoyens  entre  eux  et  avec  l'étranger.  Il  paraît  que 
cela  ne  faisait  pas  TafTaire  des  socialistes  ;  ils  se  sont  mis  en  cam- 
pagne, ils  sont  déjà  parvenus  à  donner  une  grande  extension  aux 
pouvoirs  du  Conseil  fédéral,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ne 
s'arrêteront  pas  en  si  beau  chemin. 

L'expérience  est  encore  de  date  trop  récente  pour  qu'on  puisse 
porter,  pièces  en  mains,  un  jugement  sur  ses  résultats.  Cependant, 
il  semble  que  celui  qui  voudra  lire  le  livre  que  M.  René  LavoUée 
vient  de  publier  :  Les  classes  ouvrières  en  Suisse^  y  trouvera  bien 
des  faits  et  bien  des  raisons  indiquant  que  les  règlements  sur 
l'industrie  n'ont  pas  produit  de  meilleurs  résultats  en  Suisse  que 
dans  les  autres  pays. 

On  lira  encore  avec  fruit  une  brochure  de  M.  J.  Gfeller  sur  le 
même  sujet:  Réflexions  sur  quelques-unes  des  causes  de  la  crue  écono- 
mique actuelle.  L'auteur  passe  en  revue  l'éducation,  les  finances, 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  et  trouve  que  tout  cela  n'est 
pas  pour  le  mieux.  «  Chaque  hiver,  on  le  sait,  l'Ébat  fait  donner 
des  cours  agricoles^  qui,  on  le  sait  aussi,  n'ont  pas  obtenu  le  succès 
qu'ils  méritaient.  »  C'est  dommage,  car  c'est  un  excellent  moyen 
pour  apprendre  l'agriculture.  C'est  en  ne  forgeant  pas  qu'on 
apprend  maintenant  à  forger. 

La  librairie  Guillaumin  vient  de  publier  une  nouvelle  édition  de 
r  Ami  des  hommes  du  marquis  de  Mirabeau,  le  Bastiat  du  xvm»  siècle. 
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Le  marquis  de  Mirabeau  à  beaucoup  écrit  sur  l'économie  politique; 
mais  son  chef-d'œuvre  est /M  mtrfes  hommes ^  ou  Traité  de  îapapula- 
tiùn;  ouvrage  qui  eut  un  tel  succès  que  Je  surnom  à^Amide$  hom- 
mes fut  donné  h  Tauteur.  Ce  livre,  devenu  très  rare,  est  le  plus*., 
j'allais  dire  le  plus  amusant,  mais  il  faut  sacrifier  raon  opinion 
personnelle  à  la  gravité  de  la  science  économique,  et  dire  le  moins 
innuyeux  de  lous  les  écrits  éconoraïques  du  siècle  dernier.  S'il  y 
•este  des  fautes  dlmpression,  il  faudra  s*en  prendre  à  M.  Rouxel; 
c'est  lui  qui  a  corrigé  les  épreuves,  lia  môme  pris  la  liberté  de 
joindre  à  l'ouvrage  une  petite  préface  et  une  notice  biographique 
sur  I^auLeur,  bagatelles  que  le  lecteur  fera  bien  de  laisser  de  côté, 
afin  de  lire  le  livre  une  fois  de  plus  ;  il  en  vaut  la  peine. 

RonxEL* 
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What  can  India  ieéck  us?  Que  peut  nous  apprendre Tlade?  Tel  est  le 
titre  d'un  livre  que  vient  de  publier  M*  Max  MuUer,  rémînent  linguiste 
alïemaQd,  qui  proressait  jadis  la  îaogue  sanscrite  à  l'Univeraité  d*Oxtbrd, 
6Î  notre  mémoîre  nW  pus  ia  fidèle  S  et  ce  livre  est  la  réunion  de  six  con- 
férences —  têeturBê  —  faites  à  l*Uûiversïté  de  Cambridge^  à  Tusage 
surtout  des  jeunes  candidats  aux  emplois  civils  dans  l'Inde. 

La  réponse  que  lait  M.  Max  Muller  à  cette  question ,  c'est  que  nous 
avons  beaucoup  de  choses  à  apprendre  de  lînde  antique  :  «  Si  j'avais^ 
dit-il,  à  désigner  le  pays  le  plus  comblé  des  dons  de  la  nature,  le  pays  le 
plus  riche  et  le  plus  beau  qui  soit  dans  le  monde  entier,  c^est  Tlnde 
que  je  nommerais*  Si  Ton  me  demandait  encore  sous  quels  cieux  Tes* 
prit  humain  a  fait  montre  de  quelques-uns  de  ses  dons  les  plus  élevés 
en  discutant  les  problèmes  les  plus  graves  de  la  métaphysique,  et  en 
«'élevant  aux  plus  hauts  sommets  de  la  poésie,  c'est  encore  àTInde  que 
je  penserais.  »  Est-on,  par  hasard»  géologue,  continue  M.  Mtiller,  on 
trouve  une  ample  moisson  h  recueillir  et  un  champ  encore  presque 
vierge  à  explorer,  du  cap  Gormorin  aux  premières  rampes  du  gigantes- 
que système  deTHimalaya,  C'est  la  même  chose  si  Ton  est  botaniste  ou 
bien  zoologiste,  et  il  faut  se  souvenir  qu'yen  ce  moment  même  Ilœckel 


^  L#  vrai  titre  est  :  India^  u>hut  can  û  îeack    tttt  (Londres,   Longmaas, 
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parcourt  les  forôts  de  l'Inde  et  sonde  ses  mers  afin  d'y  trouver,  s'il  le 
peut,  laolef  du  problème  des  origines  de  la  vie  humaine.  Pour  Tethno- 
loguOy  rinde  est  un  musée  vivant.  Les  races  les  plus  diverses  s'y  pn- 
sent  :  le  beau  et  robuste  Sikh,  le  vigoureux  Indoustani,  leQer  eilojU 
Radjpoute  y  coudoient  le  Parsi  industrieux  et  le  Bengali  frêle  et  men- 
teur. Dans  ses  vastes  jungles  et  ses  massifs  montagneux,  ou  reocontie 
les  Bhils  qui  vivent  uniquement  de  poisson  et  de  gibier,  qui  n'out 
d'autre  instrument  de  chasse  ou  de  poche  qu'un  arc  de  bambou  et  des 
floches  de  roseau  ;  les  Sontals  et  les  Malers,  dont  les  idoles  sont  des 
poutres  de  bois  grossièrement  équarries  et  qu'ils  teignent  d'ocreiouge; 
les  Ghords,  chez  qui  les  sacrifices  humains  étaient  très  fréquents,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années  ;  enfin  les  Khasias,  qui  vers  le  milieu  de  ce  siècle 
élevaient  encore  des  Menhirs,  des  Cromlechs,  des  Peulvans,  des  Dolmens, 
ces  étranges  monuments  mégalithiques  qui  ont  tant  exercé  la  sagacité  et 
aussi  rimagination  des  antiquaires.  Enfin,  quelle  est  parmi  ceux-ci 
la  personne  qui  n'éprouverait  pas  l'admiration  la  plus  vive  et  comme 
une  sorte  de  frémissement  superstitieux,  en  pénétrant  dans  les  temples 
creusés  dans  le  roc  d'ËIephanta  ou  de  Selsetto,  et  eu  parcourant  les 
ruines  de  Bhilsa,  cette  vallée  perdue  dans  des  replis  des  monts  Vyndhia, 
qui  conserve  les  plus  anciens  types  architectoniquesde  l'extrême  Orient 
et  dont  l'innombrable  série  d'inscriptions  et  de  bas-reliefs,  déroulant  le 
tableau  fidèle  de  l'Inde,  telle  qu'elle  était  il  y  a  vingt  siècles,  a  permis 
à  Prinsep,  le  Ghampollion  de  cette  autre  terra  incogrUta,  de  soulever  les 
voiles  de  saplus  antique  histoire? 

L'économiste  et  le  publîciste  peuvent,  eux  aussi,  trouver  dans  l'Inde 
britannique  un  ample  sujet  de  réflexions  et  d'études.  La  destinée  de  la 
grande  péninsule  a  été  bizarre.  Un  instant  conquise  par  les  Grecs, 
asservie  par  les  Musulmans,  elle  semblait  destinée  à  devenir,  au 
XV*  siècle  une  terre  portugaise,  et  trois  siècles  plus  tard,  elle  serait 
échue  à  la  France,  grâce  au  génie  «  vaste,  fécond,  infatigable  •  de 
Dupleix,  comme  dit  Macaulay,  si  en  ce  moment  même,  il  n'y  avait  eu  à 
Versailles  un  prince  indigne  et  desministres  qui  n'étaient  quesesimbé- 
elles  commis.  Aujourd'hui  c'est  un  grand  fief  du  Royaume-Uni,  qui 
possède  ses  334  millions  d'hectares  et  qui  régit,  directement  oa 
indirectement,  ses  250  millions  d'habitants  ^  L'Inde  fait  un  commerce 
qui  s'est  élevé  de  18  millions  et  1/2  de  livres  st.  en  1834,  à  128  millions 
en  1881,  autrement  dit  de  450  millions   à  3,100  millions,  dans  Fespace 

^  Cest  le  chiflre  du  dernier  Censut,  celui  de  1881-1882;  celui  de  1871-12«la 
premier  qui  ait  été  fait,  au  moins  d'une  façon  générale,  ne  portait  qna 
239,000,000  le  nombre  des  habitants  de  l'Inde  proprement  dite,  ainsi  qM  ûb 
rAaaam,  du  Barmah  et  autres  portions  de  rindo-Chine  ou  Inde-Transgug^ 
tique,  qui  sont  englobées  dans  Tempire  anglo-indien. 
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de  quarantâ-sâpt  ans  ;  elle  &  un  budget  dont  les  ressotircea  ordlnaîrea 
dépassent  le  cbilTre  de  1,200  millioas  de  fraocs.  Voilà,  ce  nous  semble, 
des  rêâuitaU  dont  le  gouvernement  anglais  et  !a  nation  anglaise  ont  le 
droit  de  tirer  quelque  fierté,  d'autant  quils  ont  été,  pour  leur  grosee 
masse,  obtenus  dans  le  cours  d'une  vinglaîne  d'années.  Le  gouYerne' 
ment,  en  eîl'et,  pendant  bîea  longtemps  n'avait  pas  daigné  s*occuperpar 
lui-mâme  de  cet  immense  empire  ;  il  an  avejt  abandonné  Fadminis- 
tralion  à  une  puissante  Compagnie  privilégiée*  Maie  à  la  suite  de  k 
formidable  insurrection,  suscitée  pat  leg  Musulmans,  en  1857,  il  révoqua 
le  privilège  de  la  Compagnie,. 

La  nouvelle  forme  du  gouvernement  de  l'Inde  a  été  déterminée 
parla  loi  du  2  août  1858,  appelée:  An  Ad  for  the  bett€r  Governmmi  of 
îndia^  — Ujti  pour  un  meilleur  gouvernement  deTInde  —  aujc  termes  de 
laquelle  tous  les  pouvoirs  remis  jadis  à  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales passaient  dans  Jos  mains  de  la  couronne,  représentée  à  cet  efTel  par 
un  secrétuire  d'Etal  siégeant  à  Londres,  lequel  prenait  le  titre  de  ministre 
de  rinde,  et  par  ud  gouverneur  général  ou  vice-roi  installé  à  'Caleatta 
sur  les  lieux  mêmes.  Ce  vice-roi  ©et  assisté  d'un  conseil,  lequel  se  com- 
pose de  cinq  membres  ordinaires  et  d'un  membre  extraordinaire,  qui 
n'eat  autre  que  le  commandant  en  chef  de  Tarméc  Indienne  ;  les  conseillers 
ordinaires  se  partagent  les  dillérents  départemeuta  ûdroïnietralifs,  — * 
Relations  eattérieurDs»  Finances,  Afraires  intérieures,  Armée.  Travaux 
publics,  ^  mate  sans  composer  ce  que  nos  voisins  appellent  un  cabinet* 
Ils  ne  sont  responsables,  en  elfet,  de  même  que  les  gouvernenra  de  pré- 
sidences ou  de  provinces,  qulndividuellement;  tî  n'y  a  point  d'ailleurs 
de  parlement  dans  Tlnde,  comme  il  en  existe  au  Canada  et  dans  les  colo- 
nies Australiennes,  et  la  grande  autorité  que  tout  le  monde^  y  compris 
le  vice-roî  lui-même,  doivent  reconnaître,  c'est  le  ministre  de  Tlnde 
et  le  conseil  de  quinze  membres  dont  il  est  entouré, 

II 

L'expression  la  plus  générale  de  F  état  économique  et  ânaneîer  d*un 
pays  se  trouve  naturellement  dans  son  budget  annuel  des  recettes  et 
des  dépenses;  or  il  î»  paru,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  deux 
livres  qui  nous  ëdiÛent  comptêlement  à  ce  sujet  et  qui  comptent,  en 
outre,  parmi  les  plus  remarquables  de  ces  publications,  dont  l'Iode  a 
été  l'objet  cbez  nos  voisins  d'outre-Mancbe,  depuis  plus  d'un  siècle, 
Elles  sont  asses  nombreuses  pour  former,  à  elles  seules,  nne  vaste 
bibliothèque,  et  naturellenoent  elles  rentrent  dans  la  cïassiGcation  du 
poète  latin.  Mais  l'ouvrage  de  M*  Cunningham,  juge  à  la  Cour  suprême 
de  Calcutta  tl),et  celui  qui  porte  la  signature  désir  John  Stracbey,  avec 


^  Mtitish  ludia  and  itéRniers  (Ulnd^  anglaise  et  ses  gotivernanl^  ;  Allen  et 
Cs  Londres,  1682), 
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celle  de  son  Mre  le  lieutenant-général  Richard  (1),  appartiennent  assu- 
rément à  la  catégorie  des  quMdam  bona.  Sir  John  Strachey  et  son  frère 
ont  envisagé  exclasivement  les  finances  indiennes  et  les  travanz  publics 
indiens,  choses  auxquelles  ils  ont  largement  participé  tous  les  deux 
pendant  une  vingtaine  d*années,  puisqu'il  n*y  a  point,  pour  se  senrir  de 
leurs  propres  expressions,  c  de  grand  poste  qu'ils  n'aient  occupé  dans 
rinde,  depuis  l'emploi  de  lieutenant-gouverneur  jusqu'à  celui  de  mem- 
bre du  Conseil,  et  qu'il  n'existe  pas  de  département  administratif  dont 
à  un  moment  donné  ils  n'aient  eu  la  responsabilité  ».  Le  livre  de 
M*  Gunningham  affecte  un  caractère  plus  général,  comme  son  titre 
même  l'indique  ;  mais  s'occupant  de  VInde  et  de  ses  gmivemanU,  son 
auteur  était  forcément  conduit  à  considérer  la  façon  dont  ces  goave^ 
nants  ont  géré  les  finances  du  pays,  et  nous  ajouterons  que  les  chapitres 
où  il  se  livre  à  cet  examen  ne  sont  pas  les  moins  instructifis  ni  les 
moins  intéressants  de  son  travail. 

La  première  chose  à  constater,  c'est  la  marche  ascendante  des  recettes 
dans  le  cours  de  ces  douze  dernières  années.  Ces  recettes  étaient  effec- 
tivement de  42,375,000  livres  sterl.  (1,153,100,000  de  francs)  poar  l'exer- 
cice 1869-1870,  et  elles  ont  été  de  49,431,000  livres  sterl.  (1,228,000,000  de 
francs)  pour  l'exercice  1880-1881  ;  soit  une  augmentation  dans  l'inteN 
valle  de  175  millions  de  francs.  Ces  1,228  millions  de  francs  se  puisent 
à  deux  grandes  sources  :  l'impôt  proprement  dit  et  le  revenu  terrien, 
ainsi  que  la  jouissance  de  certains  monopoles.  Il  pourra  sembler  extra- 
ordinaire que  nous  n'assimilions  pas  à  une  taxe  véritable  les  21,500,000 
livres  sterl.  (537,500,000  francs]  que  le  fisc  indien  retire  du  sol;  mais 
nous  avons  pour  cela  de  bonnes  raisons  et  nous  les  donnerons  toat  à 
l'heure.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  part  dans  ce  total  de  l'impôt  propre- 
ment dit  ne  s'élève  qu'à  14,500,000  livres  sterl.  (465,600,000  de  francs), 
tandis  que  la  vente  de  l'opium  représente  8,500,000  livres  (212 1/2  mil- 
lions de  francs),  le  tribut  des  princes  feudataires  750,000  livres  sterl. 
(18,750,000  fr.)  et  les  produits  forestiers  250,000  livres  (6,250,000  fr.). 

Du  produit  des  forêts  et  du  tribut  imposé  aux  princes  indigènes,  il 
n'y  a  rien  évidemment  à  dire,  si  ce  n'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pèsent 
sur  le  gros  de  la  population,  et  que  ces  princes  ne  payent  pas  trop  cher, 
par  le  versement  d'une  somme  d'environ  19  millions  de  francs  dans  les 
caisses  publiques  du  pays,  la  paix  et  la  sécurité  dont  le  gouvernement 
britannique  fait  jouir  leurs  territoires.  En  oe  qui  concerne  les  212  mil- 
lions que  rapporte  le  monopole  de  l'opium,  il  y  a  beaucoup  à  dire 
évidemment  contre  un  impét  qui  n'est  si  productif  pour  l'Inde  que  parce 

»  The  Finances  and  Fuhiic  Wot^ks  of  India  from  1869  to  1881.  (Les  financ* 
et  le«  travaux  publics  de  rinde  de  1869  à  1881  ;  Kagan  Paul,  Trench  et  0. 
1882.) 
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que  la  pavot  dont  on  lê  retire  empoisonne  dea  mniions  de  Chinois;  maïs 
force  est  bien  de  reconnaître  que  ce  monopole  ne  fait  pas  peser  sur  les 
Hindous  le  moindre  fardeau,  Sa  suppression  est,  peat-êtrej  un  voeu  légi- 
time de  la  morale,  maïs  elle  laisserait  dans  les  recettes  de  Tlnde  un  vide 
qu'on  n'aperçoit  pas  bien  les  moyens  de  combler  dèa  à  présent  et  même 
dans  un  prochain  avenir.  Aussi  bien  les  consuls  anglais  en  Chine  sont-^ 
lis  tinanîmea  dans  leur  affirmation  que  la  culture  de  ropium  a  lieu  sur 
une  grande  échelle  dans  toutes  les  provinces  occidentales  du  Cêîesle- 
Empire  :  les  mandarins  non  seulement  !a  toléreraient,  mais  la  verraient 
d*un  œil  très  bienveillant,  parée  qu'elle  leur  donne  le  moyen  de  grossir 
en  dessous  les  ressources  de  leurs  eaisses  publiques^  en  môme  temps 
que  de  garnir  leurs  propres  esc4ircelles. 

S'il  en  est  réellement  ainsi,  le  Fils  du  Ciel  s'inquiète  assez  médiocrs- 
ment  des  ravages  que  Topium  peut  exercer  sur  la  santé  de  ses  sujets  ou 
leur  intelligence»  Il  les  laisse  libres  de  s'empoisonner  et  de  s*abôtîr 
si  cela  leur  convient;  seulement  il  ne  voudrait  pas  que  ce  fût  avec  la 
drogue  du  Bengale,  mais  bien  avec  '^elJe  de  la  Chine.  L'empereur  de  la 
Chine, en  d'autres  termes»  est  bon  patriote  et  lui  aussi  entend  protéger  à 
sa  façon  le  travail  chinois  et  l'agriculture  chinoise.  Mais  alors,  on  con- 
çoit bien  que  la  question  de  i'opîum  sort  du  domaine  de  la  philanthropie, 
et  que  les  financiers  de  Tlnde  y  regardent  à  deux  fols  avant  de  se  priver 
d'une  ressource  annuelle  de  212  millions  de  francs,  et  cela  au  seul  bé- 
néfice, non  des  popul allons  chinoises,  mais  du  fisc  impérial*  Sïr  John 
Strachey,  lui,  n^hésite  pas  :  si  le  gouvernement  indien  s*avisait  un  jour 
de  se  priver  de  cette  grosse  ressource,  il  commettrait,  selon  lui,  un  acte 
de  fblù  et  d^injmiice  tout  gratuiu  «  L'Inde  a  la  rare  bonne  fortune,  ajoute- 
t-il,  de  posséder  une  grande  source  de  revenu,  sans  avoir  besoin  d'im- 
poser une  cbarge  à  aucun  de  ses  habitants.  Et  qu'esl^e  qu'on  lui  de- 
mande? C'est  qu'elle  consente  bénévolement  à  s'en  priver  au  risque  de 
sacrifier  Tîntèrêt  de  ses  habitants  eux-mêmes  à  la  chance  problématique 
de  soustraire  les  Chinois  à  des  maux  exagérés  et  dont  ils  ne  souffrent 
d^ail leurs  que  d'après  leur  volonté*  » 

Le  gouvernement  frappe  d'un  impôt  les  sels  étrangers  qui  entrent 
dans  rinde  ;  mais  il  s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  vendre  le  sel  qui 
3*y  recueille,  et  le  tout  lui  rapporte,  bon  an  mal  an,  une  recette  de 
6,753,000  livres  sterL,  soit  de  168,825,000  francs*  Le  Bengale  et  TÂssam 
font  venir  les  sels  qu'ils  consomment  âe  l'Angleterre,  ce  qtii  ne  laisse 
pas  de  paraître  assez  singulier,  quand  on  se  rappelle  que  les  provinces 
du  Centre  et  celles  du  Nord  pourraient  leur  en  fournir  d*ênormes  quan- 
tités, et  très  prompte  ment,  grâce  aux  voies  ferrées.  Ulnde  méridionale, 
y  compris  les  présidences  de  i^ladras  et  de  Bombay,  tire  le  sel  des  sa- 
Hnes  du  littoral  et  les  immenses  dépôts  salifères  du  Pendjab,  avec  les 
sources  et  les  lacs  salés  de  Rajpoutana,  suffisent  et  bien  au  delA  aux 
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besoins  de  VlnÛB  septentrionale.  Bous  le  gouvernement  miisuiman, 
rimpôt  du  sel  était  perçu  par  des  agents  spéciaux  installés  sur  toutes 
les  routes  et  rivières  navigable?,  et  la  Goinpagnie  des  Indes  adopta  tout 
d'abord  ce  s^stëine,  en  gretTant  dessus  toute  une  série  de  mestires  fis- 
cales, tour  à  tour  oppressives  ou  gênantes  pour  le  traûo  intérieur.  En 
somme  e^étalt^  pour  parler  comme  sir  John  Straohây,  ■  un  régime 
monstrueux,  auquel  il  serait  bien  diflîcile  de  trouver  un  pendant  dans 
les  annales  d'aucun  autre  pays  civïHsé  »,  Pour  se  protéger  contre  les 
entrtjprises  de  la  contrebande^  la  Compagnie  avait  dû  élever,  sous  forme 
d'êpuis  buissons  f'pineux  ou  de  bouquets  d'arbres,  que  flanquaient,  à 
rocoasion,  des  massifs  de  maçoenerie  et  de  profonda  fossés*  une  vraie 
nnuraillG*  de  la  Chine  fiscale  qui  s'étendait  de  Tlndus  à  b*  frontière  du 
Bérar^  sur  une  longueur  de  3,3Û0  kilomètres,  soit  à  peu  près  la  distance 
qui  en  Europe,  sépare  Londres  de  Gonstantinop^e.  C'était  un  expédient 
barbare  sans  doute,  mais  le  seul  qui  permit  de  percevoir,  sans  trop  de 
perte,  l'impôt  du  sel  tant  qu^il  varia  de  province  à  province,  et  que  les 
salines  du  Eaj  pou  tan  a  restèrent  en  dehors  de  raction  du  gouverntmeol 
indien, 

L'bonneur  de  porter  les  premiers  coupa  à  ce  système  revient  à  lord 
Mayo  î  lord  Northbrook  a  continué  et  lord  Lytton  a  fait  le  reste.  Cet 
trois  gouverneurs  généraux,  tout  en  maintenant  le  principe  du  monopole 
du  sel,  ont  affermé  les  salines  de  l'Iude,  en  même  temps  qu'ils  éta- 
blissaient runîlormité  de  droits  dans  le  pays  entier,  à  l'exception  ton» 
tefois  du  fiengale.  La  taxe  a  été  abaissée  dans  toute  l^Inde  eepteo^ 
trionale,  au  bénéfice  de  140  millions  d'hommes;  elle  a  été,  il  est  vjû^ 
élevée  dans  llnde  méridionale^  au  préjudice  do  ses  47  milUens  d'habi- 
tants, mais  dans  des  proportions  qui  n'augmentent  guère  que  de  20  cent 
par  tête  le  fardeau  annuel  de  rimpôt.  M*  Cunningham  a  calculé  d*ail- 
leurs  que  la  taxe  du  sel  représentait  seulement  70  centimes  par  an  pour 
chaque  contribuable  indien, ce  qui  équivaut,  pour  le  travailleur  le  plus 
mal  rétribué»  h  environ  trois  journéei  de  son  travaiL  Même  an  liol 
point  de  vue  tlscal,  la  double  mesure  dont  il  s'agissait  tout  k  T heure  s 
eu  un  heureux  résultat  :  la  consommation  du  sel  s'est  accrue  de  ii5|^3$ 
tonnesi  correspondant  à  une  augmentation  do  recettes  d'environ  22  mil*' 
lions  (92'i,216  livres  sterL).  sans  parler  de  Péconomie  de  3,300,000  fr* 
que  coûtait  à  Tan  ci  en  ne  Compagnie  l'entretien  des  1,720  coipsdegttrde 
de  son  rayon  douanier  et  des  12,000  hommes  qui  les  occupaient. 

Les  autres  recettes  provenant  de  l'impôt  sont  le  timbre  et  renregi^ 
trement  qui  représentent  une  somme  de  3»243,ÛO0  livres  sterL;  lei 
droits  sur  les  spiritueux  et  les  vins  qui  en  fournissent  2,097,000;  les 
ta^xes  provinciales,  les  douanes,  Timpôt  sur  le  revenu  et  la  eapitation, 
qui  dans  le  Bûrraah  remplace  le  revenu  foncier,  lesquels  produiseol 
respectivement  2,731,000,  2^269,000,  497,000  et  2â6,00r^  livr^a  stêrt 
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La  formalité  de  Te nregislr émeut  a  donné  aux  transactîona  foncières  une 
sécurité  et  des  garanties  qu'elles  ne  ooonaisâaieDt  pas  dans  riude*  Le 
produit  de  l'impût  sur  les  boîssonset  liqueurs  e'est  accru  de  500/0  dans 
ces  dooise  deruiêres  anaées,  tant  parce  que  la  fortune  publique  s'est  aug- 
mentéêt  que  par  suite  d'une  meilleure  gestion  de  l'impôt*  Les  taies  pro* 
vinciaks  no  sont,  pour  ainsi  dire,  qu^uue  continuation  du  laitd  Revenue, 
Elles  s'appliquent  presque  exclusivement  k  des  dépenses  d'intérêt  local, 
telles  que  ks  routes,  les  écoies*  les  bÛpitauXj  las  fontaines,  etc.  Les 
douanes  sont  restées  à  peu  près  stationnaires  ;  mais  c'est  parce  que  sir 
John  Strachsy,  à  qui  llnde  devait  déjà  la  tran^^formation  de  l'impôt  sur 
le  seL  y  a  fait  adopter  le  régime  du  libre-échange,  malgré  la  très  éner- 
gique opposition  de  la  plupart  des  membres  du  Conseil  privé.  Sous 
l'ancien  système,  il  entrait  dans  l'Inde  environ  trente-cinq  foie  plus  de 
cotonn  ades  ao  q  ual  îtité  su  périeu  re  q  ue  de  cotonnades  de  qualité  inférieu  re. 
Ainsi,  en  1878,1a  quantité  des  unes  avait  été  de  753  millions  de  yards  S 
contre  32  millions  seulement  des  autres,  tandis  que  t'abolition  des  droits 
sur  ces  produits  a  fait  quc^  deux  ans  plus  tard,  rimportalion  des  coton- 
nades  inférieures  a  été  de  3i6  millions  de  yards  et  celle  des  colonnades 
supérieures  de  315  millions  et  demi.  En  tout,  c'est  environ  1470  mil- 
lions de  yards  qui  entrent  aujourd'hui  dans  Tlnde  sous  le  régime  de  la 
liberté  commerciale,  au  lieu  de  775  milUoni*  du  régime  restrictif,  et  ce 
sont  les  classes  pauvres  qui,  naturellement,  ont  bénéficié  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses, 

m 

L'état  do  la  propriété  tervicnne  que  les  Anglais  trouvèrent  dans  la  plus 
grande  partie  de  Tlnde  est  Tétat  qui  est  commua  à  tous  les  pays  musul- 
mans. On  y  professe  une  théorie  en  vertu  de  laquelle  le  souverain  est 
le  propriétaire  éminent  du  sol;  théorie  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
êtâU  celle  des  conquérants  germaniques  des  iv*  et  y^  siècles  et  était 
demeurée  une  doctrine  chère  à  nos  vieux  jurisconsultes*  Quelque  nom- 
breuses atténuations  et  modiQcations  qu^elle  ait  partout  subies  dans  la 
pratique,  le  nouveau  droit  public  des  peuples  européens  le  condamne 
énergiquement^  en  principej  comme  aussi  anti-économique  en  soi  qu'at- 
tentatoire à  la  dignité  du  citoyen  et  défavorable  à  Tessor  de  ractivitê 
personnelle.  Mats,  dans  Tin  de  anglaise,  chacun  Tacce  plaît  au  dernier 
siècle  et  i^acceple  encore  aujourd'hui  sans  la  moindre  répugnance.  Les 
Anglaia  se  sont  donc  considérés  h  titre  général  comme  les  propriétaires 
du  sol  indien,  tout  en  reconnaissant,  sans  la  moindre  hésitation»  les 
droits  de  propriété  individuels  et  incommutables  que  le  régime  musul- 
man avait  consacrés;  de  telle  sorte  que  le  LandBetmue  ailecte  réellement 


*  Lo  jfard  vaut  à  peu  prèi  91  centimâtrii. 
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là-bas  le  caractère  d'une  renie   ïondém  et  non  à'iio  Imp5t  Tèiiiabl^. 

Au  Tond,  cette  rente  îie  pèse  pas  plus  sur  la  masse  des  B^ois*  qne 
rtmpôt  foocier  De  le  fait  sur  les  coutribuables  dans  un  graud  nombre  de 
pays*  Mais  c'est  une  question  d*tine  extrême  importance  pour  les  finances 
de  la  Péninïiule,  partant  peur  sun  avenir,  que  celle  de  rineidence  et  de 
réïasticïté  du  revenu  terrien.  Pour  notjs  servir  des  expressioQs  mêmes 
de  M,  Gunningham,  c'est  un  point 'qu'il  faut  ranger  parmî  le©  artieuK 
staniis  aut  cadentii  ùnperiL  ■  Quoique  le  revenu  terrien,  »  ècrît-il,  ^  ait 
monté  de  12,500,000  livres  sterling  à  22  millions  en  lêSO,  il  n'y  a  pas  de 
province  oil  son  incidence  ne  soit  actuctlement  moins  lourde  qu'il  y  a 
quarante  îins.  Une  circonstance  heureuse  est  qiie  cet  accroissement  est  dû 
uniquement  h  Taugmentation  de  la  population,  ainsi  qu^à  raanexian 
dans  cet  intervalle  de  600,000  kilomètres  carrés  de  nouveaux  territoires, 
ou  encore  h  la  valeur  toujours  croissante  des  produits  agricoles*  Nulle 
part  ce  faitn*a  été  le  ri^sultat  de  nouvelles  exigences  du  fisc  >*  Ainsî^dscs 
la  présidence^  de  Madras,  Faire  des  cultures,  qui  n'était  que  ct'envîfon 
4  miliions  d^hectares  en  1850,  avait  doublé  vingt*cinq  ans  plua  tard^  et, 
quoique  le  revenu  foncier  eût  ainsi  augmenté  de  25  millions  de  franco, 
son  taux  n'était  que  de  1  fr.  12  par  hectare  de  terrain  sec  et  de  1  fr*  2Sp«r 
hectare  de  terrain  irrigué.  De  même,  à  Bombay,  on  constate  une  mog- 
mentation  de  5  millions  à  8  millions  d'hectares,  avec  un  accroissement 
d'envlroa  19  millions  de  francs^eu  même  temps  que  le  taux  moyen  de  la 
rente  perçue  par  le  fisc  est  diminué. 

Un  des  plus  remarquables  économistes  et  pubUcistes  d^Outre-Manchd, 
M.  William  Tbomton  décrivait  naguère  les  eJIorts  que  faisait  le  gou» 
vemement  indien  pour  ouvrir  aux  Hyots  raccés  de  la  propriété  indivi* 
duelle  *,  et  les  résultats  obtenus  dans  cette  voie,  s^île  ne  sont  pas  enoon 
très  considérables,  ne  laissent  pas  d'être  continus  et  de  promettre  beau- 
coup. De  son  côté,  M,  le  juge  Cunnmgham  a  résumé  dans  un  excellent 
chapitre  les  formes  diverses  de  la  tenure  terrienne.  Dans  le  Bengale,  la 
plus  grande  partie  du  sol  est  détenue  par  130,000  îandowners^qm  payent 
au  gouvernement  une  redevance  fixe»  dont  le  montant  est  estimé  à  13  mil* 
nions  de  livres  sterling,  soit  k  325  millions  de  francs.  Ce  sont  les  Zee- 
mindara  *  qui  continuent  de  ne  pas  contribuer  aux  charges  publiqu^f  » 


^  Ce  mot  d*ortgitie  umbe  est  pns  ici  dans  h  sens  vulgaire  âe  paysan  fit  4e 
cultwateWf  mait  str  Georges  Campbelï  fait  remarquer  que  JAmai«  1^  oitifj 
ne  remploient  entre  eux  dane  €ett«  acception.  Pour  eux  ud  ryoi  e^tun  bomm^ 
de  basse  coiiditioa  par  opposition  à  l'homme  de  race,  au  nobt«.  (The  TtHure 
ofLand  in  India^  d&uB  le«  Bssai/s  duCobden-Club,) 

*  Daui  le  ohap.  vi  {Land  Tef^ure)  de  son  livre  Ifidtan  Publk  watks^  pttbUé 
«u  1S75  et  qui  reste  une  dei  bonuee  sources  à  consuUer* 

*  La  mot  ZeeTnindar^  d'origine  persane,  est  détenu  cba£  noui  et  même  «a 
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comme  iir  John  Strachey  s'en  plaint,  si  ce  n*est  dans  la  proportion  fixée 
eo  1793  par  les  évaluations  cadastrales,  évidemment  trop  faibles  &ujour« 
d'huî,  de  ce  qu'on  appelle  le  F^rpiiual  SHtlemcntd^  lord  CorDwallia.  Au- 
dessous  de  ces  grands  proprîâtaires,  il  y  a  une  dusse  de  tenanoiers,  au 
nombre  de  724,000,  dont  la  redevance,  pour  620^000  d*entre  eux,  demeure 
au-dessous  de 250  francs,  et  enfin  quelque  chose  comme  9 millions 3/4  de 
Hyots,  détenant  des  parcelles  de  terrain  dont  le  produit  ûsoal  varie  de  80 
à  5  roupies,  c'est-à-dire  de  200  francs  à  12  fr.  50.  Dans  les  provinces  cen- 
trales, sur  6  millions  1/2  d'acres  cultivables,  on  rencontre  2a,00û  familles 
jouissant,  pour  les  trûis  cinquièmes,  de  droits  équivalant  à  la  propriété; 
puis  viennent  150,000  tenaiiciers  ayant  des  ténemonts  en  moyenne  de 
8  hectares,  et  dont  les  droits  d'occupation  sont  bien  garantis,  tandis  qu'à 
cOté  d'eu:E  eiiste  une  autre  catégorie  de  590,000  tenanciers  dont  la 
tenure,  plus  précaire,  représente  en  moyenne  des  superficies  de  6  hec- 
tares ou  de  5  hectares  et  demi. 

Dans  la  présidence  de  Madras  et  dons  celle  de  Bombay,  la  propriété 
personnelle  est  l'exception,  et  la  propriété  gouvernementale  la  règle.  11 
y  a  toutefois,  dans  la  première  de  ces  présidences,  une  importante  por- 
tion du  sol  ^^50,000  milles  earrës  —  soit  11  millions  d'hectares,  qui 
a  èLâ  dévolue,  comme  au  Bengale,  à  un  certain  nomhre  de  personnes 
devenues,  en  vertu  de  cet  arrangement,  de  vrais  propriétaires  dans  îe 
sens  utile  et  pratique  du  terme.  Enûn,  dans  le  Punjab,  les  90  centiè- 
mes de  la  surface  territoriale  sont  aux  mains  des  communautés  villa- 
geoises ;  il  en  est  de  même  dans  les  provinces  nord*occidenta]es.  Dans 
i'Ûude,  la  part  de  ces  communautés  descend  aux  36  centièmes,  et  le 
reste  du  sol  appartient  à  de  grands  prop notaires. 

Ces  Villuge  Gommunîties  sont  des  traces  de  cette  appropriation  collec- 
tive du  sol  que  tant  et  de  si  beaux  travaux  accumulés  en  Allemagne., 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France,  forcent  de  regarder  comme 
l'une  des  grandes  étapes  de  rhumaoîté  dans  sa  longue  marche  de  Tage 
de  la  pierre  éclatée  jusqu'au  siècle  de  la  vapeur  et  du  télégraphe  élec- 
tribue,  mais  qui,  chez  les  peuples  de  souche  aryenne  du  moins,  ne  sur- 
vit plus  aujourd'hui  que  parmi  les  Russes  ou  parmi  les  Hiudoua  et  les 
Ciogbalaîs,  Ces  communautés  rurale  s«  sir  Henry  Sumner  Maine  leur  cûn« 
sacrait,  il  y  a  un©  douzaine  d'aanées,  une  étude  vraiment  map^istrale  *, 


Angleterre  syacayme  da  pajiaa,  mais  très  à  tort,  saloa  »ir  Oeorge  CampbelL 
La  AÎgaifîcatiQn  de  câ  iermâ  varie  selon  les  provinces;  dauj»  racceptlon  ordi- 
uaire»  c*est  un  i o terra édi aire  eatre  TEtat  et  le  caltivaleur.  {Tenure  of  land  in 
India^  apml  Lnnd  Temtre  in  va/riouf  €7o»nfrw,  volume  pabliéên  ISTl  par 

Iles  soins  du  Gobdeu  Club}. 
1  Villa ffe  CommunUm  in  ihe  East  and  the  West*  {Lîi  V*  édition  est  de 
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et  ce  n>st  pas  assurément  faire  un  médiocre  cas  de  îa  descrlpUon  qa'en  « 
doneée  plus  récemment  un  magistrat  de  Ja  coursuprfime  de  Geylao,  bit 
A.  Phear*,  qufe  de  la  dire  savante  et  Î!istriîctive,même  après  le  Iravaii  dt 
son  illtistre  devancier.  Le  trait  caractéristique  de  ces  villngea  ou  Gama$t 
aiDsî  qu'ion  les  appelle  en  langage  local,  c'est  la  rizière  qui  les  êDV6lo|ip» 
et  qu'ils  possèdent  en  C3mmnn  ;  cette  rizière  est  bordée  d'habitude  d'un 
étang  ou  rêser%ovr,  nommé  tank  par  les  Angio- Hindou  s,  quî  sert  à  mm 
irrigation  etquiest  comme  Tappendice  obligé  du  village.  Celywii  dresse 
en  pleine  jungle,  au  milieu  de  bouquets  d^arbres,  ses  ebaumiôrt®  fn  pl86 
couvertes  da  paille,  avec  leur  vérandah  en  miniature,  leur  vaste  courtil, 
leur  étable,  leurs  granges  et  leur  verger*  le  tout,  il  faut  bien  le  r&^ûo* 
naître,  mal  soigné  et  mal  entretenu  d'ordinaire.  Le  territoire  comioiti 
est  allot!  entre  les  diverses  familles  de  la  mani&re  anivante  :  ehaqne 
famille  a  droit  à  un  lot,  qui  lui  est  attribué  à  titre  permanept  et  mm 
forme  béréditaire,  mais  dont  elle  ne  peut  disposer  d*une  façon  vènidft 
sans  le  conseutement  de  la  communauté.  Le  principal  de  ces  lots  revieat 
de  droit  au  Mollituufû,  c>st-à-dîro  à  l'ancien  du  village»  ou  chef  de  li 
communauté,  à  qnt  chaque  communiste  est  également  tenu  de  fonroir 
Boit  une  contribution  en  nature»  sott  qaelqne  prettatiou  personnelte. 
C'est  ainsi  que  les  uns  loi  apportent  du  miel»  de  Thuile,  des  doijc  de 
bétel,  du  gibier^  tandis  que  d'antres,  tels  que  le  charpentier,  le  forgerDo., 
le  menuisier  du  village,  font  œuvre  de  leur  mi^tîer  en  sa  Ekveor,  et  qa» 
le  médecin  —  etderalû  —  lui  donne  gratuitement  ses  soins. 

Tous  les  communistes  prennent  part  également  aux  travau^t  d'iclÉrêt 
commun^  comme  par  exemple  les  réparations  à  faire  aux  dignes  da 
réservoir  et  aux  clôtures  qui  protègent  la  rizière  commune  contre  Its 
incursions  et  les  dégâts  des  bêtes  fauves»  bûtes  de  la  jungle.  En  oulrt, 
grâce  au  mode  primitif  de  culture  qui  est  partout  suivi,  cfaacuQ  est  plus 
ou  moins  tenu,  à  charge  de  revanche,  à  une  foule  de  services  et  de  seiv 
vitudes  vis-à-vis  de  sou  voisin  soit  d'en  haut,  soit  d'en  bas,  Aînsî,  c'iit 
k  Taîde  de  submersions  successives  que  Ton  prépare  le  sol  pour  r660- 
voir  le  rh  et  plus  tard  pour  renaemencer,  et  l'usage  veut  que  le  coin* 
muniste  dont  le  lot  est  situé  en  bas  accomplisse  ses  submersions  et 
récolte  son  grain  avant  que  le  communiste  d'en  haut  commenee  ses 
propres  opérations.  Parfois  aussi,  il  arrive  que,  faute  d'eau,  fa  rîztôw 
ne  peut  être  cultivés  :  alors  k  portion  qui  en  est,  cette  année,  cultivable 
est  considcrée  comme  un  tout  et  allotie  de  la  manière  qn'on  a  déjà  dite 
entre  les  familles.  Cependant  cela  dépend  de  la  décision  de  tous  les  vil- 
lageois réunis  eu  assemblée  et,  quoique  la  coutume  soit  générale,  elle 
n'est  pas  d'une  application  vraiment  universelle. 

Eu  résumé,  il  existe  dans  chacune  des  provinces  de   Tin  de  britauûi- 
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que  une  catégorie  dé  propriétaires  terriens,  relativement  peu  nonibreux, 
mais  qui  jouissent  d'une  haute  position  sociale,  qui  sont  généraiepient 
dans  Taisance  et  dont  certains  possèdent  d'énormes  revenus.  Presque 
tout  le  Bengale  est  dans  ce  cas,  et  Ton  cite  deux  de  ses  Zeemindars  dont 
les  revenus  annuels  ne  vont  pas  à  moins  de  5  et  de  10  millions  de  francs. 
Dans  le  Punjab,  1,700  Zeemindars  détiennent  les  cinq  centièmes  de  la 
surface  totale  du  sol,  et  nous  avons  déjà  fait  connattre  dans  quelles  pro- 
portions la  grande  et  la  moyenne  propriété  se  manifestaient  dans 
l'Ouest,  les  provinces  du  Nord-Ouest,  celles  du  Centre,  à  Madras  et  à 
Bombay.  En  dehors  de  ces  deux  catégories  de  Landowners,  et  des  com- 
munautés villageoises,  on  rencontre  plusieurs  millions  de  Ryots  —  12  ou 
15  peut-être  —  qui  sont  tenanciers  de  l'Etat  pour  des  superficies  variant 
de  4  hectares  1/2  à  3  et  à  2,  ou  bien  qui  possèdent  en  leur  nom  propre 
de  semblables  contenances.  Quant  à  la  condition  générale  de  ces  petits 
cultivateurs,  elle  est  très  variable  naturellement  ;  mais  de  la  masse  de 
données  qui  la  coocernent  et  qui  sont  parvenues  h  la  connaissance  des 
autorités,  il  se  dégage  une  certain  nombre  de  faits  qui  peuvent  être 
considérés  comme  acquis  S 

Ainsi,  dans  les  villages  bien  arrosés  naturellement  on  bien  irrigués 
du  Punjab,  des  provinces  Nord-Occidentales,  du  Bengale  occidental,  des 
districts  cotonniers  du  Bérar  et  des  provinces  centrales,  des  riches 
deltas  de  laKistna,  du  Gaveri  et  du  Godavery,  des  rizières  du  Bârmab, 
Tagriculteur  est  en  somme  à  son  aise  ;  mais  il  en  va  toutautremeot  dans 
les  zones  ou  règne  la  sécheresse,  et  dans  celles-ci  la  famine  est  pour 
ainsi  dire  endémique.  Les  différences  de  climat  mises  à  part,  le  sort  du 
Ryot  hindou  dépend,  dans  une  large  mesure,  des  circonstances  où  il  est 
individuellement  placé  et  du  parti  qu'il  sait  ou  qu'il  peut  en  tirer.  Ses 
besoins  personnels  sont  minimes;  sa  nourriture,  lorsque  les  prix  sont 
normaux  et  qu'il  peut  satisfaire  tout  son  appétit,  ne  lui  revient  pas  quo- 
tidiennement à  plus  de  20  à  30  centimes,  et  le  coût  de  sa  vôture  ne 
représente  qu'une  somme  annuelle  de  6  à  12  fr..  Quand  il  est  un  peu  à 
son  aise  et  môme  sans  cela,  il  ajoute  à  ces  dépenses  l'acquisition  de 
quelques  bijoux  ;  mais,  ces  bijoux,  dont  il  aime  tant  à  se  parer  ainsi 
qu'à  parer  sa  femme,  peuvent,  à  certaines  heures  difficiles,  constituer 
pour  lui  une  ressource  précieuse. 

m. 

L'Inde  est  assurément  un  pays  très  pauvre,  mais  il  est  difficile  en 
présence  des  faits  suivants  de  prétendre  que  ce  soit   un   pays   surtaxé. 

*  A  ce  sujet  on  trouve  de  précieux  renseignements  dans  le  rapport  annuel  que 
VIndia  Office  publie  sous  le  litre  de  Statement  on  the  moral  and  material 
Condition  of  India, 
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Le  propriêlatre  foncîeft  à  et  que  nous  assure  M.  Canalûgbmin,  ne  paje 
qu^enviroii  de3  à  7  0/Od'impôt  sur  la  pruduitbrut  de  îa  terre,  sauf  une 
légère  addition  pour  les  taxes  prûviaciales.  S'il  veut  boirQ  da  via  9l 
s*  il  préfère  des  vêtements  de  provenance  anglaise  à  ce  ai.  qui  ^e  fatMi- 
queot  dans  Tlnde  môme,  il  lui  faut  payer  quelque  chosa  à  TËxciae  et  à 
k  Douane,  Toutefois  là  taxe  terrienne,  une  fois  acquittée,  le  cootnliiia- 
ble  n'a  plus  obligatoirement  à  supporter  que  la  contributîoD  anuuelk 
de  7Û  oentimes  pour  sa  eonsommatioa  annuelle  de  seL  CoQstate-t-oii 
maintenant  que  dans  l'espace  de  douze  ans,  les  recettes  totales  oui  ciû 
de  175  millions  de  francs,  soit  environ  16  i/2  û/0  •  que  Je  revenu  temea 
sY^st  élevé  de  3  0/0  ;  le  produit  de  l'opium  d*un  tiers  ;  celui  de  FEsùse 
de  moitié  et  plus;  le  produit  du  sel  de  plus  d'un  cinquième»  le  repro- 
ebe  de  manquer  d'élasticitét  souvent  fait  auK  Dnauces  îndieuoes,  paimll 
très  mal  fondé*  «Si  ce  n'estpolnt de  rélasticitê^  s'écrie  sir  Joba  Strax^bf^r* 
je  ue  sais  plus  ce  que  ce  mot  signîUev  et,  pour BO acompte^  Il  se  coea- 
îre  très  convaincu,  contrairement  à  Topinion  commune,  qu'il  serait 
assez  facile  au  fisc  de  s'ouvnr  de  nûuvelles  sources  de  rryctnausiA 
recettes. 

Du  côté  des  Zeemiodars  du  Bengale,  par  exemple^  il  s*a^rail  de  fais* 
rentrer  dans  les  coIFres  du  Trésor,  au  moina  partîellemem,  une  aooifiie 
de  250  millions  de  francs  «  eâugîble  d'après  les  règles  de  réquitê  lapl» 
vulgaire».  D'une  façon  générale,  les  auteurs  de^Finunut  mnd  jinUic 
Wùrks  ofindia  estiment  que  les  classes  riches  de  la  ptulnsule  «  payeÉt 
trop  peu  à  TEtat  de  qui  elte^  reçoivent  tant» ,  il  y  a  bien  une  sorte cf/fi* 
CQrm  Tas,  qui  fut  établie  lors  de  la  dernière  famine  et  à  son  ocetsldii  ; 
mais  elle  ne  porte  que  sur  les  commerçants  dont  ks  revenus  laïkaik 
âont  censés  dépasser  500  roupies,  soît  1,250  francs,  et  de  ce  ebêf  il  Ha 
rentre  au  trésor  que  la  somme  relativement  iusigaiHinte  de  12  mtlIlcHB 
de  francs.  Or^  Sir  John  Strachey  et  son  frère  estiment  que  sans  lamutik- 
dre  injustice,  sans  atteinte  à  aucun  intérêt  légitime»  la  taxe  sur  le  rK 
venu  devrait  normalement  produire  une  somme  triple-  Ils  ne  Vûieal 
pas  de  difficultés  politiques  à  son  établi ssement^  et  ils  oonsêilleni  tteH 
lument  de  la  tenter  au  risque  de  soulever  la  mauvaise  humeur  de  cette 
classe  quesîr  Eicbard  Temple,  une  des  grandes  autorités  lui  ^ussi  dans 
les  cboses  indiennes,  longtemps  gouverneur  du  Bengale,  nommait  jadis 
The  Shricking  Ctuss  ;  ces  gens  que  le  troupier  français,  dans  son  langiga 
imagé,  sinon  parlementaire,  appellerait  des  gueulards  ;  daese  qui  se 
compose  des  Européens,  de  ceux  surtout  qui  n*ont  aucun  lieu  avec  l*ad- 
ministration  locale. Cet  accroissement  des  receltes  permettrai!  de  donnor 
une  nouvelle  impulsion  à  ces  grands  travaux  publics,  qui  sont  datiB 
rinde  une  condition  sin€  quu  nùu  du  progrès  futur  et  constitoffnt  h 
grand  Téhicale"  de  cette  civilisation  occidentale  qu«  rambiUon  dea  An- 
glais est  d'y  importer.  Jusqu'ici,   il  n^avait  été  possible  de  les  eiitic- 
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prendre  et  de  les  coniîniier  que  grèce  à  Temprunt.  et  c'est  de  la  aorte 
que  s'est  constituée  une  dette    pnbiiqne,  laquelle,  au  1"  avril   1876, 
s*élevait  au  uhiiFre   fort  respectable   de  3,335  millions  de   Trancs.  Au 
milieu  de  l'année  1881,  ce  total  Était  monté  à  3,927   millions,  dont, 
à  la  vérîtè,  il  convenait  de  défalquer  200  millions  représentant  des  prêts 
et  des  avances,  faits  aux  municipalités  et  aux  Etats  natifs,  ce  qui 
laisse  pour  le  monts-ut  de  la  dette  réelle  3,727  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  392  raillions  dans  l'espace  de  cinq  ans-  Mais  la  dette  ordi- 
naire ^ropremeût  dite  ne  dépassait  pas  2,775  mil) ions  en  ISSI,  tandis 
qu'elle  était  en  1870  de  3  milliards:  résultat  qui  peut  être  considéré 
comme  relalivement  fort  satisfaisant,  si  Ton  tient  compte  de  cette  double 
circonstance  que  le  trésor  de  Tlnde  a  dû  faire,  dans  la  période  1873- 
1881,  de   grands  sacrifices,   pour   le  soulagement  de   deux   famines; 
sacrîikes  évalués  à  367  millions  de   francs,   en   même   temps  que  les 
dépenses  de  la  guerre  avec  rArgbaniatan  lui   imposaient   ua  autre  dé^ 
bourse  de  458  millions i 

La  première  idée  du  réseau  ferré  de  Tin  de  appartient  au  marquis  de 
Dalbousie»  1^  dernier  des  gouverneurs  de  l'Inde  pour  le  compte  de  la 
Compagnie,  homme  d'État  d'un  caractère  aventureux,  mais  de  talents 
supérieurs,  qui  non  seulement  développa,  dans  un  mémoire  écrit  en 
1853,  les  grands  avantages  que  les  voies  ferrées  devaient  procurer  K 
riade,  mais  qui  ea  indiqua  les  grandes  artères.  Quand  le  réseau  indien 
sera  complet,  il  se  développera  sur  un  parcours  de  23  à  24,000  kilomè- 
tres et  cette  vaste  région  sera  aillonnée,  dans  le  sens  de  sa  largeur  et 
d'une  mer  à  Tautre»  par  une  demi-douzaine  de  grandes  lignes  dont  la 
direction  affecte  on  parallélisme  asiez  marqué*  Biles  iront  à  Calcutta,  à 
Peïcbawer  et  de  là  à  Kurraehie,  en  passant  par  Allahabad,  Lucknow  et 
Lahore  ;  de  Calcutta  à  Bombay;  de  Bombay  an  sommet  du  delta  de  la 
Mahanuddy  et  à  Madras  ;  de  Madras  h  Beypûr;  à  Negapatam,  tandis  que 
du  pied  de  rHimitlaya  àPeichavirûr  et  à  Ûarjeeling,  partiront  en  zizgag 
des  lignes  longitudinales  qui,  se  réunissant  à  Bombay,  iront  aboutir  à 
Tuticorin,  ou  bien  descendront  de  Peîcbawilr  aux  bouches  de  l'indus. 
Gbacundes  ports  de  la  péninsule  sera  le  terme  tiaal  d^une  ligne  au  moins, 
et  trois  lignes  convergeront  vers  chacune  des  trois  capitales  des  trois 
présideoces*  En  un  mot,  il  n'y  aura  pas  dans  tout  le  pays  deux  endroits 
de  première  importance  que  la  voie  ferrée  ne  mette  en  communication 
l'un  avec  l'autre  ;  pas  de  point  stratégique  oilelle  ne  permette,  à  un  mo* 
-  ment  donné,  de  concentrer  des  tEt>upea. 

H  Ce  réseau,  au  1*^^  juillet  1877,  était  de  11,571  kilomètres,  dont  la 

V  Gonstruction  avait  coûté  2^374  millions  de  francs.  Le  rapport  de  M,  Ju- 
H  land  Danvers,  directeur  à  Vlndia-Offict  du  service  des  voies  ferrées, 
H  nous  apprend  que   ce  chilTre  était  déjà,  à  la  Un  de  1881,  de  16,000,  y 

H         compris  les  700  kilomètres  *[ui  appartiennent  aux  États  indigènes.  Les 
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vieilles  lignes  ont  6lé  coa&tmîtea  miivant  le  syitème  qui  m  prévalu  «o 
France,  c'est-à  dire  qu^ellea  ont  éiê  eotreptises  par  des  Compagnies  «m- 
quelles  le  gouvernemeot  indien  a  garanti  un  iniDtmum  d'intérêt,   tan^H? 
que  les  nouvelles  ont  été  directemint  établies  par  l'État,  qui  iês  r  t'it 
par  ses  fonction oairas  et  en  perçoit  les  revenua.  Las  progrès  du  tîalio- 
marchandise»  ont  ôté  coosidérabJes  dans  Tune  et  l'autrû  de  oe«  eatégoiîes; 
mais  le  mouvement  des  voj'ageurs  est  demeuré  à  peu  près  at&tloiifiaîiT. 
Gela  doit  lenir  k  ce  que  les  tarifa  des  places  des  Z*  et  i"  dafse^sont 
encore  trop  ôïevés  pour  répondre  aux  besoins  spéciaux  d'une  populatloii 
généralement  aussi  pauvre.  Ces  tarifa  sont  bien  bas  néon  moins,  puisque, 
sur  ïa  ligne  de  Hadj*>upataîim,  ils  n^wrrivent  pas  au  tiers  d'un  peEiity,8oit 
à  3  centimes  pour  uu  parcours  de  l,dOû   mètres  et  que^  sur  tontes  Ia 
lignes  du  Bengale,  elles  restent,  pour  la  même  distance,  fort  au-dêâsotis 
d'un  penuy  ou  de  10  centimes. 

Il  est  d'aiUeurs  euneux  de  voir^  de  quelle  faible  faveur  cae  cbeislitt 
jouissent  près  ;des  capitalistes  indigènes*  Les  99  centièmes,  eit  effitl*  d» 
leur  capital  enregistré  appartiennent  à  des  Anglais  qui  balïilecit  le 
Royaume-Uni  et/quaut  h  Tautre  ceiitième,  il  s&  partage  entre  les  Hio- 
doua  et  les  Anglais  fixés  dans  le  pays.  Toutefois,  les  indlgioea  mrmi 
fort  bien  apprécier  les  avantages  des  voies  ferrées  ;  ils  onl  dû  en  béolr 
Teiistence  quand  la  lUmine  de  lô74  et  c^lle  de  1876-76  ont  éclaté.  «CM 
un  fait  incontestable  >,  disait  lord  Lytton  ,  le  goaveroeyr  giolal 
d'alors,  «  que  les  chemins  de  fer  et  les  chemins  de  fer  seuls  cmisiavi 
'  la  situation  en  1674  dans  le  Bebar  septentrional  et  que,  cette  fais  eiiooii^ 
elles  Tout  également  sauvée  dans  la  présidence  de  Madms.  La  vlUa  ii 
Madras*  sans  doute,  aurait  pu  recevoir  du  riz  pÊT  la  vote  de  mer;  itsall 
comment,  avec  des  bestiaux  que  la  sâcbereise  avait  extdmnée,  «tût-on  pu 
transporter  le  ri^  à  Tintérieur  des  terres?  Le  réseau  pn:)jeié  des  caotnx 
de  cette  présidence  eût-il  étë  parachevé,  ee  qu'il  eat  loin  d*ètre,  qnll 
eût  laissa  en  dehors  de  son  action  la  région  si  accidentée  des  bnutti 
terres  de  Bellay  et  de  Kurnool,  ainsi  que  le  plateau  de  Mvsara.  Si  )i 
chemin  de  fer  n'y  avait  pas  pénétré^  ce  n'est  point  par  centatues,  c'est 
par  milliers  que  dans  ces  districts  on  eût  compté  lea  mor t5«  >  Ûèf  b 
mois  do  septembre  1876,  de  grandcB  importations  de  graïas  du  Bengtlt 
et  des  proviLces  du  Nord  arrivèrent  à  Madras  et  de  là  furent  dirigée» 
sur  les  localités  que  le  fléau  visitait.  Au  mois  de  décembre,  on  reçal 
dans  cette  ville  de  nouveaux  arrivages,  tant  du  Bârmah  que  de  llnde 
centrale.  La  quantité  de  grains  versée  par  les  cheuiins  de  fer  dans  TiB- 
térleur  de  la  présidence  de  Madras  el  dans  le  Mysore  fut  à  un  moment 
donné  de  2,00u  tonnes  par  jour  et  de  1,000  pour  la  présidiDce  de  Bom- 
bay, Le  gouvernement  lit  de  son  mieux  pour  faciliter  le  Lratie;  coaiaîl 
n'intervint  qu'une  fois  seulemejit  dans  les  opérations  du  eûmmetee 
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privé,  et  ce  fut  poup  transporter  de  Madras  30tO0i>  tonnes  de  riz  dans 
rinlérieur  de  la  Préaideace. 

Daas  rinde,  l'établissement  de  voies  ferrées  n'a  pas  nuî  à  la  canalîaa- 
tion  des  coure  d'eau  :  on  conâtruit  des  canaux  aussi  bien  que  des  che- 
mins de  ter,  et  peut-être  est-ce  \h  la  vraie  solution  du  problème  de  la 
ooncurreQce  en  ce  qui  reganle  les  voies  de  communicatiau  perfeotion- 
nées*  Ce  pays  presentef  en  tait  de  canaux^  des  travaux  magnifiques  dont 
la  description  détaillée  ne  saurait  trouver  place  ici,  mais  qui  font  le 
plus  grand  honneur  aux  ingénieurs  qui  les  ont  exécutés.  Citons  cepen- 
dant le  canal  de  Sirhind  ou  de  Sutledje,  le  canal  de  la  Jumna  et  le  grand 
canal  du  Gange.  Le  premier  doit  avoir  un  parcours  de  354  kilomètres  et 
Doûlera  75  millions  de  francs  :  à  l'état  d'achèvement,  il  arrosera,  au 
point  de  partage  des  eaux  de  la  Jumpa  et  du  Sutlodge^  une  bande  de 
terre  où  coulait  jadis  la  classique  Saravasti,  mais  qui  est  devenue  un 
déisert;  il  établira  des  communications  navigables,  d'une  part,  entre  le 
haut  Gange  et  Calcutta,  de  Tautre,  entre  le  haat  Indus  et  Kuracfaee,  Le 
canal  de  la  Jumna  remplace  dans  sa  branche  oeoidentaie  les  canaux  dits 
deFéfose  et  de  Delhi,  et  il  n'est  également  dans  sa  branche  orien taie  que 
la  reprise  d*une  œuvre  commencée*  entre  Tannée  1628  et  1659,  par  Shah 
Jehan  et  continuée,  en  1864,  par  un  chef  Rohilla.  Quant  au  grand  canal 
du  Gange,  un  juge  compétent  et  qui  a  longtemps  dirigé  les  travaux  pu- 
blics eu  Ministère  de  Tlnde  le  qualifie  du  plus  beau  travail  de  ce 
genre  du  monde  entier  *,  et  il  ne  laissera  point  périr  dans  Tlnde  le 
nom  de  sir  Proby  Gantley,  son  ingénieur.  Il  joint  le  Gange  à  la 
Jumna;  ses  dérivations  irriguent  une  aire  de  4,018,800  heclarea  et 
arrosent  plus  de  5,000  villages- 

121  millions  1/2  de  liv^  it.,  soit  3,040  millions  de  francs,  tel  est  le 
bilan  commercial  de  l'Inde,  bilan  qui  monta  à  3,500  millions,  si  Ton 
tient  compte  du  commerce  par  terre  qu^elle  entretient  avec  les  pays 
voisins^  tels  que  rAfghanîstau  et  le  Thibet,  Cest  en  soi  iiu  chilfre  fort 
élevé,  qui  ne  correspond  d'ailleurs  à  aucun  exoèa  de  production,  à 
aucune  inflation,  comme  disent  nos  voisins  d'outre-Manche,  et  les 
importations  ne  dépassent  pas  les  besoins  immédiats  de  la  populaiion. 
Dans  un  de  ses  derniers  RapporU  annuels*,  un  des  hants  fonctionnaires 
du  gouvernement  de  Calcutta,  M-  J.-E,  O'Conor,  faisait  toutefois  remar- 
quer, à  très  juste  lilre,  que  ce  chiffre  ne  représente  que  peu  de  chose 
eu  égard  à  la  population  de  l'Inde  anglaise*  Elle  est  estimée  parle  der- 
nier recensement  à  252  millions  de  personnes,  et  ces  3,500  millions  ne 


^  William  Thorntoa  :  Indien  publie  Works*  (Le*  tTavaux  publica  de  I*lnde. 
Londres,  1S75.) 
^Htft^i^tp  Qf  ihff  mm^iime  Traêe  of  British  Inâkf  fm*  îhê   /Uea!  yeor 
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ilûQiieE)t  par  tête  qu*ua  qtiotieat  de  14  francs*  k  Cela  ne  peut  se  compa- 
rer avec  aucirn  p^ys  européen,  »  ajoute  M.  O'Conor»  etc*est  même  bien 
iaîLlB  h  cdté  du  trafic  de  Geylan.  Aussi  bien  l'Inde  ne  ressemble- t-el 
DuUement  à  TEurope,  et  si  l'on  tient  conapte  de  la  condition  sociale  è 
peuple  i&dou,  dans  sa  grande  masse»  de  sa  profonde  pauvreté,  de 
insouciance,  de  son  ignorance  même  des  besoins  irrésistibles  qu'éprtu 
vent  les  peuples  civilisés,  on  ne  s'étonne  pas  que  son  commerce  neioa 
tienne  pas  !a  comparaison  avec  celui  de  rÀngleterre,  de  la  France,  4é» 
États-Unis.  On  s*êmerveille  plutôt  de  ce  qu'il  ait  pris  uoe  telle  ampli- 
tude et  atteint  un  pareil  développement '«  n 

Uopiyra  rais  à  part,  les  grands  articles  d*exportatîon  de  Tlnde  sont  le 
riz,  le  coton  et  les  cotonnades,  les  tissus  de  jute,  le 'thé  et  le  café.  L« 
coton  de  Tlnde  ne  pourra  janmis  rivaliser  avec  celui  des  États-Do is, 
comme  qualité  d'abord,  comme quuDtité  ensuite,  parce  que  celui-là  rend 
bien  moins  que  celui-ci,  eu  égard  aux  Buperficies  cultivées.  Mais  il  a*e$t 
point  aussi  cher,  et  cette  raison  continuera  à  le  faire  recbercber  sar 
certains  marchés,  de  même  que  leur  bas  prix  assure  à  llejian,  é^i 
les  Otablisaements  doa  détroits,  sur  les  bords  du  golfe  Persique,  en 
Arabie,  dans  le  Mekran  et  surtout  en  Chine,  des   acheteurs   atij^  pro- 
duits qui  sortent  des  CgUoti  Mïlis  de  la  Péninsule,  La  première  de  oes 
fabriques  outillées  à  la  façon  européenne   qui  y  ait  fonctionné  s'établit 
à  Bombay,  en  1854  ;  mais  dans  ces  dernières  années  le  noocbre  s^en  eit 
beaucoup  muUiplié  dans  diverses  provinces,  surtout  à  Bombaj  mém'*» 
comme  dans  les  districts  cotonniers  du  Guzerat,  au  point  qu'actuelle^ 
ment  on  compte  au  moins  une  soixantaine  de  Ulatures  et  de  robriffucf. 
En  1851,  la  fubricationdu  jute  s'exerçait  sur  une  petite  échelle  et  vingt- 
deux  ans  plus  tard,  Tlnde  exportait  une  valeur  d'environ  100  miUioo5d« 
francs  de  ce  textile  à  Téiat  brut  et  25  miilîons  à  Tétat  m  asti  facturé,  ha 
thé  aussi  est  une  culture  désonnais  naturalisée  dans  Tlnde   et  qni 
chaque  jour  augmente  les  superficies  qu'elle  occupe*  Elle  s'y  pratiqué 
dans  TAsam  et  sur  les  pentes  des  Nilgherrîes,  ou  Montagnes  Bkms, 
singulier  massif  de  hauteurs  qui  se  dressent  sur  les  flancs  de  la  Gbita 
occidentale,  couvrant  une  superficie  d^envjron  50  myriamèti^  cartes  et 
affectant  la  forme  d*uu  trapèze  dont  le  plus  grand  côté  aurait  00  kîla* 
mètres.  En  1S61,  les  thés  anglais  û*entraient  que  pour  1  million  i/J  de 
livres  dans  la  consommation  du  Boyaume-Oni  t  trois  ans  plus  ian!« 
cette  part  éiait   de  6  millions  de  livres,  et  elle   est   suceessîvemeat 
devenue  de  21,  de  27,  de  32,  de  40  millions  de  livres»  de  telle  sorte  qtifl 
la  pruportion  des  thés  indiens  aux  thés  chinois  est  aujourd'hui   sur  le 
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•  Sir  Joha  Struciwy  évalue  pur  îéU  d'hahiUmî  U  commères  tl«  VAughÊl^ut^  à 
450  frattciî  de  la  France  à  200  ;  d«s  Etats-Unis  klêO;  d«  rAniricba  â  90;  d« 
l'Italii  à  85;  da  TEspagne  à50;  de  la  Euftiie  à  40. 
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marche  aoglals  à  peu  près  ce  ni  me  40  millions  de  livres  sont  à  140. 

Le  café,  eniin,  continue  de  donner  des  résultats  très  rêmunéraieurs. 
Cette  culture  est  principalement  en  faveur  dans  le  Myâore,  le  Curg,  le 
dUlrlct  de  Wynaa*1,  sur  les  côtes  de  Maîabar  et  sur  ]m  pentes  des  Nil- 
gherries-  Dn  voyageur  français  qui  parcourait  llnde  il  y  a  trois  ans  et 
qui  en  a  rapporté  une  très  intéressante  relation  de  voyage.  M,  E.  Cot- 
teau,  ik  décrit  le»  caféières  des  Nilgberries*  Elles  commencent  à  se  mon* 
trer  à  une  altitude  d'environ  1,000  mètres,  et  les  éclaircies  pratiquées 
le  long  de  la  roule  permettent  de  juger  de  Timportance  des  travaux 
qu'il  a  fallu  exécuter  dans  toute  cette  région  pour  défricher  la  forât 
vierge,  y  créer  des  chemins,  amener  Teau,  placer  des  tuyaux  de  con- 
duite, construire  les  bâtiments  d'exploitation.  <  Le  paysage  est  gran- 
diose; la  vue  s'étend  &y  loin  aur  des  pentes  bien  cuHivées,  assez  sem- 
blables d'aspect  à  nos  vignobles  renommés,  maïs  d'un  vert  plus  foncé- 
Les  caféiers  sont  placés  en  lignes  régulières  et  le  sol  est  soigneuBement 
sarclé  au  pied  de  Tarbuste.  Mais  on  ne  leur  laisse  pas  prendre  le  môme 
développement  qu'au  BrÉsîî  lonlea  taïUe  de  manière  qu'ils  ne  s'élèvent 
pas  &  plus  de  1*^,50.  Le  sommet  des  montagnes  a  conservé  sa  couronne 
de  sombres  forêts  d*oû  jaillissent,  comme  autant  de  filets  d'argent,  de 
jolies  chutes  d'eau  qui»  détournées  au  milieu  de  leur  course  par  la  main 
des  hommes,  reparaissent  à  quelques  centaines  de  mètres  plus  bas  et 
viennent  grossir  le  torrent  qui  gronde  sourdement  au  fond  de  la 
vallée  1*  s 

C'est  aussi  dans  les  Nilgherrîes  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  tenté 
la  première  acclimatation  des  cinchonas  ou  quinquinas  que  M*  Clément 
Markhaw,  le  savant  géographe,  était  allé  chercher  dans  T Amérique  du 
Sndj  où  ils  croissent  spontanément  entre  le  10»  de  latitude  nord  et  le 
19»  de  latitude  sud,  sur  les  pentes  de  In  Cordillère.  On  conçoit  quel 
intérêt  il  y  avait  à  naturaliser  cet  arbuste  dans  un  pays  où,  chaque  année, 
la  fièvre  n'enlevait  pas  moins  de  1,500,000  personnes,  dont  la  moîiiô 
aurait  pu  être  sauvée,  si  elle  avait  pu  trouver  chez  les  droguistesn,  à  un 
prix  modique,  les  précieux  fébrifuges  que  contient  l'écorce  du  cinchona- 
Aujourd'hui,  sa  naturalisation  dans  Tlnde  est  un  fait  KCcompli;  on  en 
compte  2,500,000  pieds  dans  la  région  des  Nilgherrîes  et  autant  à  Dar- 
jeeîïng,  dans  l'Assam»  D'autre  part^  le  docteur  Wood*  «»n  suivant  la 
méthode  recommandée  par  le  docteur  de  Vrij,  savant  médecin  de  La 
Haye,  est  parvenu  à  extraire  du  MUCijirubra,  ou  espèce  à  écorce  rouge, 
un  alcaloïde  fébrifuge  dénommé  le  quinstum^  dont  Tonco  peut  se  livrer 
au  prix  de '2  fr.  50,  alorâ  que  Tonce  de  quinine  ne  vaut  pas  moins  de 
11  à  12  francs  en  Angleterre  et  arrive  &  un  prix  beaucoup  plus  élevé 
dans  l'Inde. 


'  EÉCotteau.  Promenades  dan^  llnde  et  à  Geylan,  Paris,  Pion,  1360* 
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Le  problèrae  qui  se  pose  aa  prouvernement  britannique,  c'est  d 
nîstrer  les  190  millioDs  d'hommes  qui  dépendent  directetaecit  d€  lû| 
dans  ion  empire  indiea,  au  mieux  de  leurs  propres  iotérêts^  suivant  1 
pratiques  des  peuples  civilisée,  en  se  gardant  bien  d'entrêpreodre  îei 
leurs  croyances  reUgieuses  ou  de  heurter  de  front  tant  leurs  préjuj 
sociaux  que  leur  orgueil  ethnique.  Dans  cette  œuvre,  il  ne  faut  pasqti*i] 
compte  sur  une  active  coopération  de  ses  sujets,  ni  même  sur  nm 
grande  reconnaissance  de  leur  parL  Maintenir  l'ordre,   tlétVieber  des 
terrains  vagues  et  irriguer  des  terres  stériles;  ouvrir  des  routes^  dére- 
lopper  !e  commerce  et  favoriser  la  diffusion  de  rinstructîon  ;  aQi*'4îorer 
le  système  administratif  et  le  s^'stème  péniteatiaire ;  secourir  les  Indi- 
gents et  soulager  les  inflrmeSi  ce  sont  là  autant  de  besognes  que  Jes 
gouvernants  dei*Inde  se  sont  proposées  et  qolls  accomplissent  joumel* 
lement  dans  ]^  mesure  des  ressources  matérielles  dont  ils  dlsposeot. 
Tout  cela  cependant  ne  snffit  point  pour  ébranler  une  société  depuis  s! 
longtemps  repliée  eur  elle-même  et  la  mettre  en  mouvement  dans  uns 
direction  contraire  aux  habitudes  que  tant  de  siècles  de  eervitude  poli» 
tique  et  d'apathie  morale  y  ont  întîltrées*  I^s  Babous^  ainsi  qu*on  ap|;eÛc 
les  bourgeois  du  Bengale,  ont  commencé  à  ouvrir  dans  leurs  gynécées 
mêmes  des  classes  pour  rinstruction  des  jeunes  Diles,  et  Texempîe 
qu'ils  donnent  est  à  tous  égards  excelient;  en  même  temps,  ils  pousâfifit 
de  toutes  leurs  forces  à  la  multiplication  des  écoles  féminines.  Le  jour 
où  les  jeuneB  filles  fréquenteront  assidûment  ces  écoles,  la  rég^nèralîôii 
de  rinde  uura  fait  un  pas  immensei  Par  malheur,  les   poptilaticEti 
témoignent  trop  souvent  de  la  répugnance  pour  ces  mômes  écoles,  uni- 
quement parce  qu^elles  y  voient  un  moyeu  puissant  de  soustnitre  la 
femme  à  cet  abaissement  social  et  à  cette  dégradation  personnel  Je  qui^ 
de  temps  immémorial,  ont  été  son  lot  dans  Textréme  Orient, 

La  sutteê^  cet  horrible  sacnlîce  de  la  veuve  se  brûlant  elle-même  avec 
le  cadavre  de  son  mari,  est  assurément  un  usage  fort  antique  ûm% 
Plnde,  puisqu'il  y  en  a  des  exemples  cilés  dans  le  Mababharataet  qu'il 
en  est  parlé  dans  les  historiens  grecs  d'Alexandre  ^Lea  niadous  avaient 


*  11  résulte  d'mi  tdxta  cité  par  M*  Mai  MuUer  qtie  le*  brahmanes  de  TépogiM 
védique  le  désapprouvaient,  au  tuoins  pour  leLir  easiâ,  de  la  façon  la  ptui  for- 
meUe.  Ce  tâxta,  ajoute  le  savant  iodmniâte^  est  précédé  ûu  ver»  m^nid  qnt 
les  prêtres  ont  falsifié  plus  tard,  en  Tal léguant  à  fappui  de  leur  barbaj^  dœ^ 
trine  :«  Que  les  femmes  qui  ne  iont  p^  veuves^  y  lit-on  »  m^h  qu»  &n%  de  bontf 
marn.  s^npprocbent  arec  l'baile  et  le  t)eurre  ;  eelie^  qui  sont  mèra»  peatviit 
monter  lea  premières  sur  Tau  te  1,  eans  chagrin,  mais  eonvertta  âm  beaux  M* 
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semblé  prendre  assez  facilement  leur  parti  de  la  suppression  ofûcielle 
des  snttees,  et  on  en  avait  conclu,  un  peu  h  la  hâte,  que  le  fanatisme 
religieux  s'affaiblissait.  La  vérité  est  que  ce  fanatisme  sommeille  et  qu'il 
ne  faudrait  pas  pour  le  réveiller  beaucoup  d'excès  de  zèle  des  mission- 
naires ou  de  maladresses  du  gouvernement.  Dane  tout  le  bassin  de  la 
Mahanuddi  et  sur  tous  les  rivages  de  l'Orissa«  le  culte  des  déesses 
Bahwani,  Durga  et  Kali,  triple  appellation  d'une  même  conception  my- 
thique, fait  tomber  sous  le  couteau  des  sacrificateurs  autant  de  jeunes 
victimes  humaines  qu'on  en  oiTrait  jadis  à  Moloch  :  «  l'honible 
idole  toute  barbouillée  de  sang  et  ruisselante  des  pleurs  matefnels,  » 
comme  (dit  Milton;  ce  qui  émane  bien  aussi  du  pur  fanatisme,  oe 
qu'on  croyait  à  jamais  disparu  et  ce  qui  revient  par  intervalles,  o^est 
l'immolation  volontaire  de  sa  personne  aux  pieds  des  idoles  les  plus 
farouches  du  panthéon  brahmanique.  Il  y  avait  déjà  quelques  années 
qu'on  n'avait  vu  de  pauvres  insensés  se  précipiter  sous  les  roues 
du  char  de  Jaggernaut,  le  Diêu  du  Monde^  lorsque,  à  la  fin  de  1872  ou 
au  commencement  de  1873,  une  douzaine  d'Indous  défiant  toutes  les 
précautions  de  la  police  se  sont  fait  volontairement  écraser  ainsi* 

Ad.-F.  de  FONTPBRTUIS. 

CORRESPONDANCE 


EMPLOI  DE  LA  MONNAIE  OE  BRONZE  POUR  LA  PROPAGATION 
DE  LA  CONNAISSANCE  DU  SYSTÈME  METRIQUE. 

Le  6  mai  1852,  le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre  alors  en  usage,  et  leur  remplacement 
par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze  dont  les  pièces  sont  :  d*un,  deux 
cinq  et  dix  centimes  ;  le  poids  et  le  module  de  ces  pièces  étant  : 

Valear.  Poids.  Diamétral 

1  centime 1  gramme 15  millimètres. 

2  centimes. •••  2  grammes.. ..  20  millimètres. 
5  centimes. ...  5  grammes....  25  millimètres, 

10  centimes....      10  grammes....        30  millimètres. 

joux;»  Or,  ces  mots,  «les  mères  peuvent  monter  les  premières  sur  Tautel  »,  se 
se  rendent  en  sanscrit  par  ceux-ci  : 

A  rohantu  ganayo'yonim  agre 
et  c^est  la  ce  que  les  brahmanes  ont  changé  en  : 

A  rohantu  ganayo  yonim  agneh. 
Changement  bien  léger,  mais  qni  a  suffi  pour  faire  disparaître  des  milliers 
d^existences  dans  le  sein  (yontm)  du  feu  {agneh}*  Bsêois  9ur  la  Mythologie 
comparée,  trad.  française,  p.  40-48.) 
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Puis  un  dêcr€t  du  Pféddent  delà  République,  en  date  da  2  jtila  IBS% 
chargea  une  commission  présidée  par  M.  Dumas,  membre  de  riDstîtaî^ 
sènatour^  de  (concerter  les  mesures  d'exêcuttûn  relatives  h  la  fabricatioïi 
de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze. 

Or,  De  ne  peut  être  que  par  des  motifs  décisifs  que  là  loi  du  6  mai  t$SA 
a  déterminé  le  poids  et  le  module  des  pièces  de  la  nouvelle  moimàid^ 
bronze. 

En  effet  cette  loi,  en  déterminant  la  valeur  monétaire  de  oliaciiii 
types  au  nombre  de  quatre,  a  rattaché  immédiatement  au  nytièmB  mé- 
trlque'le  poids  et  le  module  de  chacune  des  pièces  qui  compoaeni  cetta 
monnaie  ;  ainsi,  en  ce  qui  est  du  poids,  la  loi  exprime  en  grammes  lé 
poids  de  chaque  pièce,  et  il  convient  de  remarquer  que  le  nombre  d» 
grammes  est  précisément  égal  au  nombre  de  centimes  qui  eiprimd  Ji 
valeur  monétaire  attribuée  par  la  lot  h  la  pièce*  Or  dans  le  sys^èaut 
métrique,  le  gramme  est  T unité  de  poids. 

En  ce  qui  est  du  module  ou  diamètre  de  chaque  pièce,  il  est  tjcpriind 
dans  la  loi  en  millimètres;  et  il  convient  de  remarquer  que  m  nombre 
de  millimètres  va  en  augmentant  uniformément  de  cinq  eu  cinq  millî- 
mètres  par  chaque  pièce  se  succédant  en  croÎË-sant  dao^  la  série  des 
pièces  de  monnaie  de  bronze»  depuis  le  type  de  i  centime  dontie  dii- 
mètre  est  de  quinze  millimètres,  jusqu'au  type  de  dix  centimes  dont  le 
module  ou  diamètre  est  de  trente  millimètres.  Or,  le  miltimétre  est  la 
millième  partie  du  mètre,  et  le  mètre  est  l'unité  de  longueur  et  la  bt^ 
même  du  système  métrique. 

Cette  particularité  du  nombre  de  grammes  prôcîsémeiit  égal  poûr 
chaque  type  au  nombre  da  centimes  exprimant  la  valeur  de  ce  mémi 
type^  et  cette  régularité  dans  la  progression  du  diamètre  de  chacun  des 
types  successifs  ne  pouvaient  évidemment  être  établis  que  pour  la  seule 
monnaie  de  bronze,  par  la  raison  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  les  types 
de  cet  agent  monétaire  métallique,  bien  plus  fiduciaire  qu'intrinsèque, 
et  qui  ne  peuvent  être  destinés  qu'à  un  service  intérieur,  aient  une  va- 
leur nominale  aussi  rapprochée  de  la  valeur  intrinsèque,  que  s^il  s'agî»* 
sait  d'espèces  d'or  et  d'argent  et  que,  par  conséquent^  en  attribuant 
facultativement  à  un  gramme  de  bronze  monnayé  la  valeur  d*un  een* 
time,  il  a  été  possible,  sans  quHl  en  résulte  d'inconvénient,  de  déter> 
miner  légalement  et  d'aune  manière  très  commode  pour  la  mêaioim  ainsi 
que  pour  la  pratique  raison  née  des  poids  et  des  mesures  métriques,  les 
diamètres  et  les  poids  de  chacun  des  types  de  cette  nouvelle  monnaîe  de 
bronze;  de  telle  sorte  que  chacune  de  ces  pièces,  étant  tout  à  Is  fois  un 
type  de  longueur  et  de  poids  métriques,  peut  servir  employée  seule  ou 
en  la  combinant  avec  les  autres  types  de  la  même  monnaie,  soit  à  me- 
surer des  longueurs,  soit  à  peser,  soit  à  établir  ou  à  vérifier  des  mesures 
de  longueur  et  des  poids  métriques  et  peut,  par  conséquent,  servir  à 
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familiariser  les  masses  à  la  pratique  raisonnée  des  choses  du  système 
métrique. 

Mais  cette  connaissance,  les  réflexions,  remarques  et  observations 
qui  en  résulteront,  ainsi  que  les  conséquences  à  en  tirer  par  une  prati- 
que journalière  et  pour  ainsi  dire  unanime  à  cause  de  la  facilité  des 
expériences  à  faire  au  moyen  des  pièces  de  la  monnaie  de  bronze,  ne 
peuvent  cependant  se  produire  et  se  vulgariser,  on  en  conviendra,  qu'à 
la  condition  expresse  que  les  types  de  la  monnaie  de  bronze  présente* 
ront  en  réalité  les  inscriptions  relatives  aux  poids  et  aux  diamètres  res- 
pectifs de  chacun  de  ces  types. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  anormal  que  de  trois  prescriptions  écrites  dans 
la  loi  concernant  la  monnaie  de  bronze,  savoir  :  la  valeur  nominale,  le 
poids  et  le  diamètre,  deux  de  ces  prescriptions  étant  réelles  (le  poids 
et  le  diamètre)  ne  sont  pas  inscrites  au  revers  des  types  de  cette  mon- 
naie, tandis  que  la  valeur  nominale  qui  n'est  qu'une  convention  y  est 
portée. 

Déjà  l'Espagne,  en  imitant  notre  monnaie  de  bronze,  porte  le  poids  en 
grammes  sur  les  pièces  de  cette  monnaie,  mais  nous  devons  et  nous 
pouvons  faire  mieux. 

Notre  monnaie  de  bronze  établie  par  la  loi  du 6  mai  1852  porte  main- 
tenant sur  la  face  l'effîgie  de  la  République  avec  la  légende  :  République 
française,  et  l'année  de  la  fabrication  ;  au  revers,  l'indication  de  la  va- 
leur de  la  pièce  est  placée  au  milieu  d'une  couronne^  et  en  légende  la 
devise  de  la  République:  liberté,  égalité,  fraternité. 

Je  viens  donc  proposer  qu*en  laissant  telle  qu'elle  est  la  face  de 
chacune  des  pièces  de  la  monnaie  de  bronze,  et  le  revers  conservant  la 
couronne: 

i^  La  devise  de  la  République  (formant  trois  lignes)  remplace  dans 
la  couronne  l'inscription  de  la  valeur  nominale  delà  pièce. 

2»  Que  le  chiffre  désignant  tout  à  la  fois  la  valeur  de  la  pièce  en  centi- 
mes, et  le  poids  réel  en  grammes,  soit  porté  en  légende  à  la  partie  supé- 
rieure de  la  pièce,  ce  chiffre  ayant  à  sa  droite  le  mot  centimes,  et  à  sa 
gauche  le  mot  grammes. 

3<>  Enfin,  que  le  diamètre  de  la  pièce  exprimé  en  chiffre  et  en  milli- 
mètres occupe,  aussi  en  légende,  la  partie  inférieure  du  revers  de  la 
pièce. 

C'est  cette  disposition  très  simple  et  que  je  crois  facile  à  exécuter  qu  i 
constituerait  ce  que  je  nomme  la  monnaie  métrique^  disposition  dont 
l'adoption  compléterait,  ce  me  semble,  les  effets  de  la  loi  du  6  mai  1852 
en  apportant  à  l'instruction  nationale  un  moyen  pratique  de  progrès 
dans  la  connaissance  du  système  métrique. 

Baron  Marulaz, 
Intendant  militaire  en  retraite. 


^B 
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LE  SUCBl  EH  ALLEMAGNE* 
MûQsieur  le  Directeur, 

La  crise  que  travârflé  l'indu  Bine  flucrîère  préoccupe  depuis  long' 
les  a^ricaltÊtir»   et  les  économistes»  La  gravité  de  celte  situaËJo& 
d'autant  plus  regrettable  que  hi  même  industrie  est  chaque  jour  plm 
prospéra  en  Allemagne  et  ea  Autriche*HoDgrie*  En  1878-18T9»laFrs3icc 
produieaii  433  millions  de  kilogrammes  de  sncre,  rAutriche  40&,  l'Ail» 
magne  420  ;  en  1882*1883,  la  France   produira  410  miUions,  TAu 
ohe  500,  r  Aile  magne  850,  M.  Jacquemûrl,  Tun  des  vjce-pr6«i  dents  de 
Société  des  ngriculteurs  de  France,  a  appelé  récemment  Fatteetion 
les  té&ultMB  produits  par  le  dégrèvement  des  sucres  de  1680  ;  il  &  étal 
que,  grâce   au  dégrèvement»   la  consommation  annuelle    a  augmei 
de  12U,iH>ù  tonneSp   ^kl  heureuse  ment  les  bienfaits  de  celt€  o^esure  o: 
été  perdus  pour  la  auererie  française,  parce  que  la  plus  grande  partie 
des  sucres  nécessaires  à   cet  accroissement  de   la  cODsoïncnation   fiété 
fournie  par  T importation,  tandis  que  la  fabrication  indigène  est  m&téû 
stationnai  re.  Lu  crise  frangatse  s^accentue  consiammeat,  parce  que  l 
sucres  allemands  arrivent  sur  nos  marcbés  à  des  prix  plus  bas  quectoïi 
îttixquels  nos  fabricants  peuvent  livrer  leors  produits.  Certai as  todita* 
triele  proposent  de  frapper  d*une  surtaxe  élevée  les  sucres  élraii^r&  Ce 
n'est  pas  dans  les  colonnes  du  Journal  dû$  Écommisiei  que  je  sou  tien  ttxtî 
cette  hérésie  économique.  Les  causes  du  nial|  ainsi  que  Ta  fort  bieg  ib 
un  des  maîtres  de  T agronomie,  M.JM>  Barrai,  sont  le  régime  Ji^caJ  «t 
rimperfection  de  routUliige*  Si  le  système  allemand  a  produit  La  ricbiise 
de  rindustrie  suoriére  en  Allomagnei  pourquoi  n'^ad  opte  rions- noui  pii 
ri  m  pô  t  s  u  r  la  bette  rave? 

Ëxamiaons,  si  vous  le  voulez  bien,  la  situation  de  TAlleaiagoe.  I^ 
cbînres  que  je  vais  citer  sont  relatifs  à  Texercice  lS8i-id82« 

L'Allemagne  comptait,  en  iBSl^idBi,  357  sucreries  et  59  mfûniriiiv 
324  rubriques  emploient  la  diffusion.  Le  système  de  la  diffusion  doiuie 
9,57  0/0  de  sucre,  les  autres  systèmes  g,98  0/0.  lOOkilog.  de  bettâr«Tlft 
ont  produit  en  moyenne  9  kîlog.  5Q  de  sucre  et  2  kilog.  40  de  !iiélaEi6.Û8 
est  arrivé  à  tirer  le  sucre  de  la  mûlasse*  L'Allemague  a  produit  witxé 
dans  la  dernière  campagne  8O.000  tonnes  de  sucre  extrait  des  mèliseci 
qui  ne  figurent  pas  daai^  la  production  officielle.  Dans  tout  le  ZùUmniM 
on  a  utilisé  82,719.479  quintaux  métriques  de  beltei^véa  qui  est 
donné  5*997.222  quintaux  métriques  de  sucre  brut  et  rapporté  auTréiar 
an  revenu  de  Iûû.35t.i63  mar*^. 

L'impût  est  perçu  d'après  une  loi  inripériale.  Le  quintal  de  betler&Tes 
paye  i  marc  60.  Le  principe  est  celui-ci  :  12,5  debettûfavés  doEuieat  1  di 
sucre  et  le  quintal  métrique  de  sucre  doit  payer  20  marcs*  En  fait,  i*im- 
pét  perçu  dans  les  cinq  ou  six  dernières  années  n^a  pas  dépasié  Idmarcîf 
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et  il  est  môme  inférieur  à  ce  chiffre  si  Ton  tient  compte  de  la  quantité 
considérable  de  sucre  extrait  des  mêlasses. 

Les  droits  d'entrée  sont  fixés  à  30  marcs  par  100  kilog.  pour  le  sucre 
rafQné,  24  pour  le  sucre  brut,  15  pour  la  mélasse.  On  a  imporlô 
22.016  quintaux  métriques  de  sucre  raffiné,  15.049  de  sucre  brut, 
33.139  de  mêlasse.  Les  droits  d'entrée  ont  rapporté  1.518.056  marcs. 

Le  Trésor  restitue  à  la  sortie  23  marcs  par  100  kilog.au  sucre  candi  et 
en  pains,  21  marcs  60  au  sucre  raffiné,  et  18  marcs  80  au  sucre  brut. 
En  1881-1882,  les  restitutions  ont  atteint  43.412.561  marcs.  Ainsi,  nous 
voyons  pour  les  droits  de  fabrication  100.361.163  marcs,  pour  les  droits 
d'entrée  1.518.056  marcs,  et  pour  les  restitutions  k  la  sortie  43.412.561  m. 
Les  recettes  nettes  se  chiffrent  donc  par  58.456.658  marcs. 

La  consommation  est  évaluée  officiellement  à  2.879.813  quintaux  mé- 
triques. Ella  n'a  guère  augmenté  depuis  dix  ans.  Elle  ne  dépasse  pas 
6  kilog.  4  par  tête  et  par  année. 

Le  revenu  net  du  fisc  a  aussi  peu  varié.  Évalué  à  55  millions  de  marcs 
en  1872-1873,  il  atteint  aujourd'hui  58.456.658  marcs,  ce  qui  fait  1,29 
par  tête. 

Les  droits  d'entrée  se  sont  abaissés  de  7.127.469  mars  en  1872-1873,  à 
1.518.056  marcs  en  1881-1882. 

Voici  quelques  chiffres  pour  l'importation  depuis  dix  ans  : 

Sacre  rafSné.  Sucre  brut. 

1872- 1873 124.886  quint,  métr.  97.562  quint,  métr . 

1876-1877 77.097         -  10.172         — 

1881-1882 22.016         -  15.049         - 

Les  restitutions  à  la  sortie  atteignent  aujourd'hui  un  chiffre  réelle- 
ment colossal.  Leur  importance  est  la  meilleure  preuve  du  développe- 
ment de  l'industrie  sucrière.  Ces  restitutions,  ainsi  que  le  montre  la 
différence  entre  le  droit  de  fabrication  et  le  droit  bonifié  à  la  sortie, 
constituent  une  belle  prime  d'exportation.  Elles  se  sont  élevées  de 
3.201.150  marcs  en  1872-1873,  à  43.412.561  marcs  en  1881-1882. 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  le  développement  graduel  de 
l'exportation  dans  une  série  de  dix  ans  : 

Candi  et  pains.  Sacre  raffiné.  Socre  brat. 

1872—1873. . . .      51.331  quint,  métr.  28.472  quint,  métr.  81.777  quint,  métr. 
1876—1877....      73.935         —  43.423         —  462.189         — 

1881-1882....    399.160  —         144.130         —       2.539.310         — 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

D'après  les  données  actuelles,  l'exercice  1882-1883  ne  sera  pas  moins 
favorable  que  1881-1882.  La  récolte  de  la  betterave  est  évaluée  à 
85  millions,  au  lieu  de  63  millions  de  quintaux  en  1881-1882.  En  résumé, 
le  développement  de  l'industrie  sucrière  est  dû  à  l'exportation,  et  celle- 
ci  provient  des  primes  d'exportation.  Une  pareille  situation  a  évidem- 


ment  un  caractère  artificiel.  Que  dovîendraitrindustrie  sucrîère  eu  Alie« 
magne,  si  les  marchés  élrangers  lui  étaient  fermés?  On  verrait  cerlaLoe 
ment  une  crise  désastreuse.   Quarante  nouvelleâ   fabriques   vlênMnl 
d*ôtre  établies* 

Le  gouverneiDent  allemand  pense,  en    présence  de  eette  prospéntè 
inouïe,  que  les  droits  du  Use  ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés,  la 
chancellerie  a  déposé  sur  le  bureau  du  Eeichstag  un  projet  d©  loi  syrltt 
primes  d*eicportaiion  adopta  parle  Bundesrath,  A  partir  du  i«^&oûtlSS3, 
la  prime  d'exportatiou  doit  être  ûxée  à  22  m.  40  par  100  ktlog.  pan?  h 
sucre  caudi,  le  sucre  blanc  en  naoreeaux,  à  20  m.  80  pour  les  sucres  bl&i 
marquant  98  0/0  au  poîarimèlre  ;  à  13  marcs  pour  les  sucres  bruts 
quant  88  0/0,  En  raôme  t«mps,  le  Reichstag  a  renvoyé  h  la  commissii 
spéciale  une  proposition  de  M*  Ansfeld,  demandant  i*êtablîs3eineiit d'i 
impôt  sur  la  mélasse.  Que  fera  le  Reichstag?  C'est  ce  qu'il  est  dî 
de  prédire. 

Agréez  j  etc. 


I 


QUttLQOES  MOTS  OK  RÉPONSE  À  M.  Oli  LAVELETE  AU    SUJET  , 
DES  LOIS  NATUKELLEilS. 

Je  n'ai  garde  de  vouloir  répondre  m  B^tmtûklB.  pbilippîqtje  ooii  mcrâlifl] 

longue  que  brillante  lancée  par  M,  de  Laveleye  contre  la  science  écono* 
mique  et  ses  lots  naturelles,  dans  le  dernier  numéro  de  ce  joumiL  Â 
mon  sens,  ce  serait  une  trop  grosse  besogne*  Il  y  aurait  tant  h  recliner 
surtout!  Je  ne  connais  pas  d^êcrtt  où  Tart  prestigieux  de  citer  et  dis* 
terpréter  les  citadons  soit  poussé  plus  loin*  '  J'astim©  d'aîfletirs  que  le 
profit  d*un  tel  travail  ne  pourrait  pas  être  grande  Le  parti  pris  d'oppo-^ 
sition  de  notre  émînent  adversaire  contre  toutes  les  doctrines,  ou  yttti\ 
s'en  faut,  de  Técoïe  française  est  si  accentué,  qu'une  entente  finale  eveej 
lui  paraît  pour  Pheure  Impossible.  Quant  au  publie  compétent^  son  opt« 
nion  doit  être  faite  depuis  loogterops  sur  ces  matières,  car  il  y  a  bîeal 
quinze  ou  vingt  ans  que  M>  de  Laveleye  tient  sans  relâche  cumpagne.! 
contre  nous. 


*  M,  de  Lavélej^v  cit«  une  lettre  de  DupoQt  de  N«moius  déj^niuant  Vi 
mie  politique  «  la  ficieuce  du  droit  naturel  appliqué..-  qui  apprendra 
vernementi  ce  qu'Us  ne  doivent  pas  faire  et  ce  quHlfie  doîeûnt  pasptm^Qtr  *, 
et  notre  eîtateur  en  conclut  que  les  physiocrates  pensaient  ôômme  Jul  ^M 
rèeonome  politique  esl  aûaire  de  législation  I  Qui  rauraif  cru  î 

Plus  Imo  il  fl*éeri«  :  Réduises  l' économie  politique  &  a  a  plus  simple  «ipr 
lion  laitg£^  f<^ire,  laiêses  pas^tr^  vous  trouTere^  eDcor«  aue  formuU  \mf 
tt7e  en  matière  de  législation,  Ke  faudrait-il  pa4  dire  au  contraire  une  farroull 
négative  7  A  chaque  pas,  on  trouve  une  pareille  façon  d'int^rprétar. 
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Je  ne  veux  donc  m*occuper  ici  que  de  deux  ou  trois  points  pour  les- 
quels j'ai  personnellement  maille  à  partir  avec  mon  spirituel  et  savant 
amî.  J*y  ajouterai  seulement  des  conclusions  générales. 

Au  sujet  des  «  Élâments  »  de  M.  de  Laveleye,  j*eus  Toccasion  de  dire 
dans  le  Journal  de  Genève  que  réduire  toute  Téconomie  politique  à  une 
«  affaire  de  législation  »,  comme  le  fait  M.  de  Laveleye,  c*est  la  confon- 
dre avec  le  socialisme  d'État.  Il  me  répondit  que  c'était  au  contraire  «  se 
conformer  à  la  manière  de  voir  des  fondateurs  de  l'économie  politique, 
les  physiocrates  et  A.  Smith  ;  que,  d'après  son  étymologie,  économie  poli- 
queveut  dire  science  d'État;  qu'elle  obéit  non  à  des  lois  naturelles,  mais 
à  des  lois  rationnelles;  que  moi  et  mon  école  en  sommes  encore  &  croire 
avec  le  xviii*  siècle  qu'il  suffit  de  c  suivre  la  nature  »,  tandis  que  lui, 
M.  de  Laveleye,  pense  avec  le  christianisme  qu'il  faut  plier  la  nature 
ëous  les  lois  du  bien  et  du  juste  pour  arriver  au  bien-être  ».  —Je  m*em- 
pressai  d'objecter  que  les  lois  rationnelles  étaient  aussi  des  lois  natu- 
relles, ainsi  que  le  déclare  Montesquieu  au  début  de  V Esprit  des  lois; 
que  les  physiocrates  demandaient  expressément  le  règne  de  la  nature, 
et  que  A*  Smith  faisait  reposer  toute  l'économie  sociale  sur  le  travail  et 
réchange,  ces  premières  des  lois  naturelles. 

VoiI&  où  en  était  notre  débat  lors  de  la  publication  du  récent  mani- 
feste de  M.  de  Laveleye.  Il  le  termine  par  les  lignes  suivantes  : 
«  M.  Dameth  m'objecte  que  j'ai  tort  d'invoquer  les  physiocrates  puisqu'ils 
voulaient  le  règne  de  la  nature.  Sans  doute,  et  cependant  Quesnoy  inti- 
tule le  résumé  de  ses  principes  :  Maximes  générales  du  gouvernement  éco^ 
nomiqued'un  royaume  agricole.  Ses  disciples  donnaient,  comme  lui,  pour 
but  à  la  science,  la  recherche  de  «Tordre  le  plus  avantageux  aux  hommes 
réunis  en  société  €  et  ils  en  demandaient  la  réalisation  à  un  autocrate 
philanthrope,  c'est-à-dire  à  un  législateur  >. 

Fort  bien,  mais  était-ce  pour  s'en  remettre  à  cet  autocrate  du  soin 
de  légiférer  à  son  gré,  même  en  fait  de  propriété  et  de  gouvernement 
agricoles?  Pas  le  moins  du  monde,  comme  chacun  le  sait.  Les  physiocra- 
tes affirmaient  plus  exclusivement  encore  que  nous  la  souveraineté  des 
lois  naturelles.  Seulement,  ne  croyant  la  réalisation  de  leur  idéal  possi- 
ble dans  le  temps  où  ils  vivaient  que  par  l'initiative  gouvernementale, 
ils  supposaient  qu'un  autocrate  philanthrope,  inspiré  par  eux  et  par  ses 
véritables  intérêts,  y  prêterait  la  main.  C'était  sans  doute  une  chimère; 
cependant  elle  n'enlève  rien  au  caractère  propre  des  idées  physiocra- 
tiques.  On  a  vu,  au  moyen  âge^  l'Eglise  dicter  des  règles  de  gouverne- 
ment &  l'autorité  civile.  Aurait-on  le  droit  d'en  conclure-que  la  théologie 
abandonnait  tout  aux  soins  du  législateur?...  L'utopiste  Fourier  deman- 
dait aussi  un  prince  «  candidat  »,  pour  fonder  le  premier  phalanstère  : 
confondait-il  pour  autant  son  système,  sa  prétendue  icienee  sociale  avec 
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la  volonté  propre  du  candidat  lôgisîakur?  La  quesUoû  me  parali  en* 

fantine. 

Le  patronage  d'Ad,  Smith  est  revendiqué  oon  moins  arbitraîpemeDt 
parM,de  Lavelûye  parce  qull  a  dit  que  «  réconomie  politîqae,  considérée 
comme  une  branche  de  la  sdence  d'un  bomme  d'État  ou  d'un  législa- 
teur, se  propose  d'enrichir  en  même  temps  le  peuple  et  le  sotiveraiii  t^ 
Quand  bien   même  cette  locution  «  l'économie  politique,   considérée 
comme  une  branche  de  la  science  d'un  homme  d*État  »   n'exprimerait 
pas  simplement  une  façon  spéciale  et  restreinte  d'eûvlsagêr  le  sujet, 
cela  voudrait-il  dire  que  A.  Smith  rattacbait  ooraplètecnent  rêconomie 
politique  au  fonctionnement  gouvernemental  ou  législatif  ?n  sortit  d'aa* 
vrlr  son  gnind  ouvrage   pour  e'apercevoir  du  contraire.  Oa  conniit  h 
phrase  célèbre  par  laquelle  commence  ce  livre  im morte!   :  «  Le  travail 
annuel  d'une  nation  est  le  fond  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation 
annuelle  toutes  Jea  choses  ordinaires  et  commodes  à  la  vie  et  ceschojêa 
sont  toujours  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail  ou  aishatêas  d*autrfâ 
liations  avec  ce  produit.  >»  Puis^  comme  suite  immédiate  de  cet  éoisteé, 
Tauteur  observe  dans  la  division  du  trHvail  le  secret  principal  de  sa  fécau, 
dite  et  tout  le  livre  se  déroule  sur  ce  plan  dont  les  données  essentîtllei 
sont  fournies  parles  concepts  du  travail  et  de  rechange.  Le  rôle  delf  j 
y   tronvera  sa  place,  mais   sans  en  altérer  Tau  to  no  mie,  Transfoî  r  j'- 
rbomme  qui  a  fait  un  tel  livre  en  docteur  du  socialisme   d'État  et  ifl 
négateur  des   lois  naturelles  de  la  sciencd  cela  sur  un  simple  meitèrf 
de  phrase,  voilà  qui  est  plus  que  hardi,  tlo  ministre  de  la  police,  aoui 
le  premier  EmpirOf  disait  ;  n  Ûonness-moi  deui  lignes  d^un  homme  et  ji 
me  charge  de  le  faire  pendre-  » 

J'arrive  au  troisième  grief  de  M.  de  Laveleye.  <  M.  I>amed}dt«OB 
école  croient  avec  le  xvm^  siècle  qu'il sufGt  de  suivre  la  nature.  •  Ci 
du  reste  une  des  accusations  qui  revîennneot  le  plus  souvent  sûtïi 
plume  de  notre  chor  collègue  contre  T école  française.  A  cette  ûccasIoQi 
il  ne  manque  jamais  de  se  poser  en  représentant  de  la  civilisation  et  d« 
la  religion,  et  de  nous  Jeter  h  la  î*ét@  rancien  et  le  nouveau  testanient, 
les  prophètes  dlsraôl  et  les  pères  de  VEglise,  et  cette  fois- ci  jusqu'à 
M.  Renan*  De  bonne  foi.  M,  de  Laveîeyenous  croit-il  aîjsez  ignorants  àt 
la  philosophie  de  rbistoire  peur  ne  pas  savoir  que  l'homme  des  temps 
primitifs  est  inepte,  grossier  et  féroce?  lgnore*t-U  lui-même  que  et 
n'est  point  du  tout  de  cet  état  de  nalure  à  la  J.>J,  Rousseau  qiie  nous  vou- 
lons parler^  quand  nous  préconisons  Tétude  et  le  respect  dés  loisnata* 
relies?  Le  véritable  état  de  nature  pour  un  être  doué  de  raison  esiceltiî 
où  cette  raiison  arrive  à  prendre  eu  main  le  gouvernement  de  sa  via 
individuelle  et  sociale  et  cet  état  se  caractérise ^  Bcientifiquemeiat  pBV* 
tant,  par  la  découverte  des  principes  éminemment  naturels  ou  raUoa* 
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nela  qui  président  à  la  marche  du  progrès,  aussi  bien  dans  l'ordre  moral 
que  dans  Tordre  physique,  nui  nature  pufmda  n'ïit  imperaiur. 

N'en  ai-je  point  déjà  dit  assez  pour  mettre  à  découvert  le  parallo- 
giame  oonlinuol  que  recèlent  les  impuLationa  de  M,  de  Laveleye?  Tout© 
son  argumentation  vit  sur. des  équivoques-  Il  a  raison  à  la  surfaoe,  il  a 
tort  au  fond.  En  disant  que  sur  presque  tous  les  points  de  Torganisation 
Eociale  il  y  a  lieu  de  légiférer,  il  aurait  raison  s*il  ajoutait  aussitôt  que 
rouvre  législative,  telle  que  la  réel amt?nt  les  besoins  de  notre  tempf, 
consiste  le  plus  souvent  à  briser  îee  anciens  jougâ  légaux  et  à  étendre  le 
domaine  de  la  liberté,  autant  en  matière  d'fntérôts  qu'en  matière  de 
relijf ion  et  en  matière  politique.  Ne  devrait-il  pas  encore  reconnaître 
que^  pour  bien  légiférer,  la  pramière  condition  est  d'étudier  directement 
les  choses  dont-il  s'agit  et  que  la  loi  n'est  point  un  dms  ex  mac^Mnà 
pouvant  suppléer  à  cette  étude;  en  d'antres  termes,  qu'il  y  a  une  auto- 
nomie naturelle»  antérieure  et  supérieure  aux  lois  écrites  et  qui  doit 
leur  servir  de  base  et  de  guide?  C'est  ce  que  Montesquieu  a  montré  dans 
ce  livre  admirable  dont  on  a  dit  qu'il  avait  retrouvé  les  droits  du  genre 
humain^  C'est  ce  que  Tun  des  pltia  grands  pontifes  de  l -autoritarisme, 
Boseuet,  si  fréquemment  invoqué  par  M,  de  Laveleye,  proclame  lui- 
même  en  disant  :  '/  Il  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit,  point  de  con- 
trats, de  conventions,  de  lois  humaines  contre  la  loi  des  lois,  contre 
la  loi  naturelle.  » 

Gclaétanti  nous  voilà  ramenés  à  ces  malheureuses  lois  naturelles  dont 
M.  de  Laveleye  refuse  opiniâtrement  le  bénêllce  à  notre  science,  comme 
ai  toute  science  morale  ou  physique  ne  résidait  pas  essentielle- 
ment dans  ses  lois  naturelles  propres  et  pouvait  exister  autrement* 
Vraiment  n'y  a-t-ii  pas  lieu  de  s'étonner  qu'une  pareille  négation  se 
rencontre  dans  Tesprit  d*un  homme  qui  s'ocoupe  de  science? 

Mais  je  me  trompe  :  elle  ne  s'y  rencontre  qu'en  apparence  et  pour  le 
besoin  de  batailler*  «  Les  lois  de  l'univers  physique,  dit-iJ,  sont  fatales 
et  dominent  notre  volonté,  tandis  que  les  lois  du  monde  moral  découlent 
de  cette  volonté,  m  {h  quoi  il  ajoute  :  «  Ces  lois  sont  découvertes  par  la 
raison  et  s'imposent  à  ua  être  libre.  Si  l'homme  y  obéit,  il  est  récompensé 
par  lebien-étre  et  le  bonheur  j  s'il  y  contrevient,  il  est  puni  par  les  tri- 
bunaux, par  le  dénûn^ent  et  par  la  déchéance*.,  i^  Que  la  loi  écrite  se 
borne  donc  à  consacrer  l'observation  de  ces  lois  rationnelles  si  bien 
dé  lin  les  dans  les  lignes  précédentes  et  nous  serons  d'accord. 

Seulement  la  concession  que  vient  de  t'iiire  M.  de  Laveleye  porte  plus 
loin  qu'il  ne  le  croit  peut-ÔLre.La  raison  est  une  et  non  multiple,  aussi  bien 
que  la  logique,  aussi  bien  que  la  morale,  aussi  bien  que  le  droit.  Ce  qui 
est  rationnel  l'est  partout  et  toujours  ;  1* interprétation  seule  dilTôre 
suivant  le  degré  de  développement  do  la  connaissance*  Il  y  a  donc  un 
type,  un  idéil  qui  est  Tordre  vrai  et  vers  lequel  tout  marche  à  l'aide  du 
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progrès.  Eh  bîan,  o*eet  cela  qui  est  la  science,  car  c'est  cê  que  Toi 

tîon  des  faits  indique  comme  leur  loi  naturelle,  c'eiUà-dire  comme  leâ 
état  normal  et  bon,  que  les  hommes  s*y  soumettent  on  ïie  s'y  soymetien 
pas.  Et  si  le  code  civil  sorti  de  la  Eëvolulîon  Taut  mieux  que  ceîai  ou 
ceux  qu'il  a  remplacés,  c'est  uniquement  parce  qu'Ose  rapproche  dtva 
tage  de  !a  loi  naturelle. 

M.  de  Laveleye  aura  beau  aixumuterdescitationBdetoute  provenaiice, 
opposer  les  faits  aux  faits^  les  institutions  aux  institutions,  parler  un 
êvûlutigns  historiques  ea  homme   qui  ne  veut   tenir  aucun  compte 
progrès  nî  de  ees  bases,  cela  ne  changera  rien  h  la  nature  des  choses.  Il 
aura  beau  se  livrer  à  Véreiniement  des  lois  naturelles   d©  Téconom^ 
fociale,  les  traiter  de  «  Irtiûmes  constatés  par  toutes  les  cuisinières  \ 
cela  ne  prouvera  qu*un  point,  c'est  qu*il  n*a  Jamais  pris  îa  peiâê  de 
étudier  à  la  Smith,  c'est-à-dire  sincèrement  et  sérieusement,  ce  qui  U 
réduit»  malgré  tout  son  talent,  à  en  parler,  suivant  le  dicton  populmjr 
comme  un  aveugle  parle  des  couïeure. 

Genève,  28  avril.  

A  SI»  Lfi  RÉDACTEcra  ek  chef  du  Journal  des  ÉCQUontislet* 

Dans  le  prèoédeot  fascicule  du  Journal  des  Éconùrniêies^  page  92,11. 
Laveleye  prend  à  partie  ceux  qui  admellent  l'existence  de  lois  nâturtiles 
d'ordre  économique^  et,  comme  il  menomme^  j^ai  le  devoir  de  répon 
C*est  qu*avec  du  talent,  et  M.  de  Laveleye  en  a  beaucoup,  et  si  Fûii  «i 
pose  de  T espace  nécessaire  pour  s'étendre  et  parler  de  choses  et  d*au' 
on  peut  faire  accepter  des  erreurs  aux  gens  inattenttfs  ;  maïs  si  l'i 
Qondeuse  sa  thèse  en  quelques  courtes  propositions,  l^erreur  —  oa  Is 
vérité  —  ressort  avec  évidence,  Ç*est  une  raison  pour  moi  d'être  mmU 

Je  viens  de  dire  que  M*  de  Laveleye  a  beaucoup  de  talent  ;  il  eo  t 
tant  qu'il  arrive  à  nous  faire  un  reproche  singulier,  celui  d*eicéadt 
Vérité.  L'offre  et  la  demande  est  un  truisme}  dit-il  non  sans  mèpHi. 
Tenez,  il  y  a  intérêt  à  citer  le  passage  (p.  100)  :  o  Au  fond,  il  y  i  Jt 
truisme  constaté  par  toutes  les  cuisinières  :  quand  le  poisson  est  rmm, 
il  est  cher.  La  belle  découverte,  en  vérité!  Et  encore  il  a'y  a  même  \i 
rien  de  nécessaire.  Supposez  une  loi  religieuse  qui  interdise  de  manger 
du  poisson:  il  aura  beau  être  rare,  il  sera  à  vil  prix,  »  Avb^-vous  remar- 
qué combien  M.  de  Laveleye  s'est  enferré  ici?  Si  personne  ne  mange  de 
poisson,  il  ne  peut  pas  être  rare  dans  le  sens  économique  du  mot  :  nf^J 
est  un  terme  relatif  qui  veut  dire  plus  de  demande  qm  é^ùffr$.  Il  y  aur^H 
un  seul  et  unique  poisson  en  pré:;encB  d*un  million  de  personnes  qai 
n'en  veulent  pas,  qu'il  ne  serait  pas  rare.  Du  reste,  c'est  \k  le  procédé  de 
l'école  à  laquelle  M.  de  Laveleye  appartient  \  on  cherche  iin«  exceptiôû 
pour  prouver  que  la  règle  n'existe  pas.  On  oublie  seulement  que  noas 
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admettons  l'existence  simultanée  de  plusieurs  forces,  dont  Tune  peut 
contrarier  Pautre,  c'est  ce  qui  explique  pleinement  les  exceptions. 

Ainsi,  on  nous  reproche  d'émettre  des  Iruismes,  c'est-à-dire  des  vérités 
évidentes,  partant  banales.  Je  réponds  :  les  vérités  banales  sont  le  point 
de  départ  de  toutes  les  sciences,  l'arithmétique  commence  par  deux  et 
deux  font  quatre  ;  il  y  a  des  peuplades  en  Amérique  qui  ne  sont  pas 
allées  au  delà  de  cinq,  mais  la  science  ne  commence  que  là  où  la  bana- 
lité s'arrête.  C'est  précisément  parce  que  les  conséquences  logiques  que 
nous  tirons  de  la  loi  de  ToCfre  et  de  la  demande  les  gênent  que  les  socia- 
listes de  la  chaire  s'efforcent  de  nier  ou  d'affaiblir  l'importance  de  cette 
loi.  Et  il  en  est  d'autres  qui  sont  dans  le  même  cas. 

J'ai  dit  que  je  voulais  être  court,  je  vais  me  contenter  de  deux  ou  trois 
passages  que  je  prendrai  comme  types. 

Voici  le  premier,  c'est  presque  au  commencement  de  la  note  de 
M.  de  Laveleye  (p.  92).  c  Selon  Ad.  Smilh  »,  l'économie  politique,  con* 
sidérée  comme  une  branche  de  la  science  d'un  homme  d'État  ou  d'un 
législateur,  se  propose  deux  objets  :  enrichir  en  même  temps  le 
peuple  et  le  souverain  ^  Notre  science  s'occupe  donc,  comme  j'ai  cru 
pouvoir  le  répéter,  des  lois  émanées  des  législateurs.  »  Est-ce  que  la 
langue  française  permet  de  tirer  cette  conclusion  ?  Considéré  veut  dire 
ici,  ce  semble  :  si  on  la  considère  ;  elle  est  donc  encore  autre  chose«  11  y 
a  aussi  les  mots: une  branche  delà  science  du  législateur.  Je  vais  vous 
en  nommer  une  autre  :  la  géographie  (etc.,  etc.).  Concevez-vous  un  lé- 
gislateur qui  ne  sût  pas  la  géographie? Pouvez-vous  en  conclure  que  la 
géographie  s'occupe  exclusivement  des  lois  émanées  du  législateur?  Ad. 
Smith  a  donc  voulu  simplement  dire  que  le  législateur  doit  savoir  Téco- 
Domie  politique.  On  trouvera  souvent  des  arguments  de  cette  nature 
dans  les  observations  de  M.  de  Laveleye  ;  voyez,  par  exemple,  la  suite 
du  passage  que  je  viens  de  citer,  p.  93;  qu*e?t-ce  que  cela  prouve,  sinon 
que  J.-B.  Say  avait  une  autre  opinion  que  Dupont  de  Nemours?  Nous 
le  savions  bien.  Si  j'appelais  cette  citation  un  truisme  f 

Le  second  passage  que  je  cite  se  trouve  vers  la  fin,  p.  403  et  i04  : 
«  Les  lois  naturelles  ou  de  la  nature  (I)  sont  celles  qui  nécessitent  invin- 
ciblement les  corps,  parce  qu'ils  en  sont  l'essence.  Elles  sont  Tobjct  des 
sciences  naturelles.  L'économiste  doit  en  tenir  compte,  mais  il  n'a  pas 
aies  étudier.  Les  lois  dont  s'occupent  les  sciences  morales  et  politiques, 
et  l'économie  politique  en  fait  partie,  sont,  au  contraire,  des  lois  ration- 
nelles; lois  morales,  juridiques,  dconomtçww,  que  la  raison  découvre. 


*  M.  de  Laveleye  a  eu  tort  de  citer  ici  un  résumé,  il  aurait  dû  reproduire  la 
définition  même  d'Ad.  Smith,  qui  se  trouve  au  commencement  du  livre  IV.  Mais 
je  ne  m'arrêterai  pas  &  ce  détail,  les  mots  incriminés  se  trouvant  dans  le  texte 
et  dans  le  résumé. 

4«  SBRIK,  T.  XXII.  —  15  mai  1883.  18 
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0i  qui  B'împosctnt  à  un  êtrô  libre,  Thomme,  non  juvînciMeroewl*, 
comme  preacripliôû  et  devoir.  Si  Thomme  y  obéit,  il  est  vtQomptmé 
p&r  le  bign^êtrt  et  le  bonheur  ;  s*il  y  contrevient,  îleatfium  perles 
tribunaux^  par  le  dèaûment  ou  parla  déchéaace-  Ces  lois,  aous  oe  les 
trouvons  pas  dans  la  nature,  mata  dans  la  raisùn  iouverairve.  m 

Je  dois  avant  tnut  rend re  justice  &  M.  de  Lafcleye,  il  mi  ^rfaîte- 
ment  au  courant  de  la  récente  évolution  des  écoaoniisteaâe  i'êcaU  ûe  U 
poliii que  sociale  de  l'Allemagne;  aulrefola  les  proresseurs  sllcmanâi 
niaient  purement  et  simplement  Texistence  de  loute  loi  d'ordre  éeoao^ 
mique,  actuellement  on  admet  tee  lois  économiques,  on  les  dîstinfoe 
seulement  des  loiâ  naturelles- C'est  déjà  une  eoncessiori.  J*eii  âtmmAê 
davantage.  Pur  exemple,  cette  raisûn  souverainô  dont  parle  M.  4e  Lavt^ 
liye  est-elle  dans  la  nature  ou  hors  de  la  nature?  La  lugiqyea*t«ftUeni 
lois  ?  Quand  on  vous  aura  montré  qua  tel  raisonnement  est  un  aopbiflaii^ 
vous  sera-t-il  encore  possible  de  lo  prendre  pour  vrai? 

Vous  dites  que  les  lois  rationnelles  montrent,  relativement  mux  faitl 
économiques^  ce  qu'on  doit  faire  ;  si  Tbomme  obéit,  il  a  le  bieo-êtn; 
B*il  contrevient,  il  aledênAment*  Maïs  n^est-ca  pas  là  une  loi  nelurelli 
dans  le  tens  strict  du  mot  :  une  causer  conlraveniran  ;  uniffet^  denûmeaL 
Dne  loi  est  un  rapport  de  cauae  à  effet.  Nous  ne  difons  pas  autre  choie* 
Seulementi  comme  vous  ave:^  besoin  du  législateur  pour  îa  rèalteatioo 
de  vos  doctrines  spéciales,  vous  le  faites  intervenir  plus  que  de  raiiôfl. 
Le  légiâlateur  n*esl  pas  tout  puissant,  il  ne  peut  pas  faire  de  lois  adoii 
%nn  caprice,  il  doit  consulter  le  goîït  des  populations,  les  expérieniSM 
eoonomiques  et  beaucoup  d^autres  choses,  et  s'il  se  trompe»  sa  loi  n*eit 
pas  obèie,  elle  est  comme  non  avenue. 

Au^âi  ta  plupart  des  lois  sont-elle  déBcouîumes  écrites  après  oooppoar 
en  assurer  la  c^nserv&tion* 

MÂURtCR  Bi^nca. 


Liège.  27  avril  tSSS. 

Cher  confrère,  permettez-moi  de  répondre  encore  deux  mots  I 
M.  Courcelle-Seneuil.  Non  seulement  j*ai  lu  et  relu  ees  ouvrages,  mili 
j'y  ai  puisé»  en  partie,  mes  idées  bélêrodoies. 

Je  citerai,  comme  exemple,  ce  que  disait  notre  émlnent  confrère»  dâsâ 
un  article  du  Jaurnûl  des  Émnomistu  (dèc,  1873^  p.  363).  Pour  hkti 
comprendre  les  causes  de  la  propriété  etdellnégalité  des  conditions,  «îî 
est  indispensable  de  considérer  les  arrangements  sociaux  comme  art  S  3* 
ciels,  plus  ou  moins  i  m  parfaits  et  toujours  susceptibles  de  perfeclian* 


*  Ou  p^ut 
do  htm. 
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nements  »,  Cnst  pi-écîsêmfint  la  thèse  que  je  défentls,  à  l'enoontre  da 
la  théorie  des  lois  nattirellea  Bemblabîes  à  celles  de  la  digeatbn  et  de  U 
circulatiou  dtj  sang* 

Votre  dévotié,  Emilk  de  Lavgletk. 
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La  coii?eraiaii  des  rentes  S  0/0  «  —  Votcî  le  texte  de  l'exposa  des 
motifs  du  projet  de  loi  but  la  conversion  du  5  0/0,  présenté  ii  la 
Chambre  des  dôputèg^  dans  la  séance  du  lOavril,  parM.Tîrard,mînl3Lrû 
des  finances,  avec  le  texte  de  la  loi,  publié  dans  le  Journal  of/iciei  du  27 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

«  Messieiirs,  nous  avons  rbonneurde  voua  demander  l'auto  rie  atîon. 
de  procéder,  conformément  aux  termes  du  présent  projet  de  loi,  au 
pemboursement  où  à  la  conversion  des  rentes  5  o/O. 

«  La  nôcesaité  de  c^învertîr  les  emprunts  contractés  après  les  événe- 
ments de  1S70-18T1  s*impose  depuis  longtemps  à  ratteotiou  du  gouver- 
nement* 

n  Les  rentes  5  0/0,  êmiBCs  à  S2  fr  50  au  mois  de  juin  lS7i  et  à 
6ï  fr,  50  au  mois  de  juillet  1872,  ont  atteint  le  pair  dès  1&75;  depuis 
elles  ont  été  constamment  cotées  à  un  cours  supérieur  à  100  fr.,  et^  à  par 
tîr  dn  mois  de  juin  1878,  la  Bourse  n'a  enregistré  que  des  cours  compris 
entre  IIO  et  120  fr.  Dès  lors»  on  a  pu  dire  que  la  conversion  était  faite 
et  qu'il  ne  restait  plus  qu^à  la  sanctionner* 

«  Nous  n'avons  pas  à  recbbrcher  ici  les  eauses  qui  ont  fait  cependant 
ajourner  la  réalisation  de  celte  importante  mesure,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  nécessaire  de  résoudre  enfin  le  problème  depuis  si  longtemps 
posé,  et  de  sortir  d'un  état  incertatn  qui  a  de  graves  inconvénients»  non 
seulement  pour  le  crédit  public  et  les  afTaîreSi  mais  encore  pour  la  ges- 
tion, priiâe  dans  son  ensemble,  des  intérêts  financiers  du  pays,  Ost  pré- 
cisément parce  que  la  conversion  résulte  à  nos  yeux  de  la  situation 
même  de  notre  crédit  et  des  cours  cotés  depuis  longtemps  sur  le  marché, 
qu*il  convient  de  la  réaliser  sans  plus  tarder.  Attsndre  des  oirconstrinces 
plus  favorables,  c'est  courir  en  môme  temps  le  risque  de  rencontrer  des 
difficuîtès  nouvelles  ;  et  lorsqu'une  mesure  aussi  importante  est  depuis 
longtemps  réalisable  sans  danger,  lorsqu'elle  est  depuis  longtemps  dîs^ 
entée  par  Topinion  pubîîqne,  lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une  élude 
approfondie  qui  exclut  jusqu*à  l'apparence  de  précipitât ioD,  on  peut  se 
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demaDder  si  ce  n'est  pai  en   l'ajoumaBt  encore  qu*ùn  g^egpontmit  wm 

repmcb@  fondé  d*imprudence. 

«  Il  ne  hnt  pas,  d*ai1  leurs,  perdre  de  vue  que  tout  retard  oenvtttt 
prÎTe  le  budget  d'une  resaoïirce  sur  laquelle  les  contribuables  aonl  » 
droit  de  compter,  en  même  temps  qu*il  prolonge  Tétat  diûcenitoée 
dont  nous  venons  de  parler  etqnî  pèse  sur  les  intérêtsgén&r&ux  do  pAji. 

«Le  droit  de  rem  bo  uriner  les  rentes  5  0/0  nous  paraît  d^ailteari  hofs 
de  disctis^ion.  Lorsque  ce  type  d'emprunt  a  êtè  adopté  en  iSTl,  U  qoe^ 
tlon  d'un  remboursement  futur  au  pair  a  été  publiqueioecit  dèb&liqe,il 
Jee  prêteurs  n'ont  pu  ignorer  que  l'État  se  réservait  d'user,  dmz»  fiiilÉ-' 
Hi  de  la  chose  publique,  de  la  faculté  de  rembourser  à  tOO  fr*  1^  rsates 
qui  leur  étaient  ofTertea. 

<  L'emprunt  de  1872  a  été  êmîs  dans  les  mêmes  coadîtioDs  que  li 
précédent  et,  dès  rômissîon,  tous  ceux  qui,  en  apiiortant  leurs  épar- 
gnes, montraient  une  patriotique  eonDance  dans  le  prompt  relèvemeat 
de  la  prospérité  nationale,  oat  dû  faire  entrer  dans  leurs  pTéi-îsioDt 
l'espisir  d*un  allégement  plus  ou  moins  procbaîn  des  charges  que  11 
France  a  pu  supporter  sans  fiécbir. 

«  Parmi  les  porteurs  actuels  de  rentes  5  0/0»  le»  souscripteurs  priuji. 
tifs  sont  encore  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  et  quant  aus  acheteurs 
qui  ont  pris  la  place  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  à  des  cours  phi 
êtevês,  ils  ne  Tout  fait  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  car  la  ques- 
tion d*une  conversion  ou  d*une  réduction  d*irîlêrèt  s^esl  posée  dans  l« 
monde  des  aCfaires  et  dans  la  presse,  au  moment  même  où  le  pairéi&it 
atteinL 

c  La  légitimité  d'une  conversion  ne  peut  donc  faire  doute  pour  per- 
sonne, et  nous  croyons  que,  dans  les  termes  où  nous  vous  la  propasoat, 
elle  donne  une  juste  satisfaction  aux  intérêts  gènêrauXt  que  nousavwias 
avant  tout  mission  de  défendre,  en  même  temps  qu'elle  tient  ëqm table* 
ment  compte  des  intérêts  particuliers  des  porteurs  de  rentes.. 

«  D'une  part,  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  grand  livre  de  la  deUie 
publique  s'élèvent  aujourd'hui  au  chiffre  de  340  miUîaus  845«S9d  U^ 
et  leur  conversion  en  4  1/2  0/0  produira  une  économie  d'an  dixièmt 
soit  34  millions  84,583  fr>  par  an. 

€  G*est  nn  cbilTre  considérable  et,  quelles  que  soient  îes  co&séqueactô 
directes  et  immédiates  pour  nos  budgets  de  cette  atténuation  de  dépen- 
ses, le  pays  y  trouvera  un  bénéfice  important  dont  les  rentiers  eni- 
mémeSf  comme  oontiibuables  et  citoyens^  recueilleroDt  ûaturellemtai 
une  part*  Mais  la  conversion  aura  à  nos  yeux  un  avantage  plus  i' 
tant  encore,  en  ce  qui  concerne  la  situation  générale  de  notre  <• 
public.  Il  a'est  pas  douteux  que  l'esistence  du  fonds  5  0/0,  paralysé  m 
quelque  sorte  par  une  menace  permanente  de  conversion,  est  un  obstacle 
à  rétablissement  normal  de  la  valeur  de  nos  fonds  d'État. 
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tL  D'âUtre  part,  en  donoaDt  aux  porteurs  de  rentes  5  0/0  4  1/2  0/0 
dû  rente,  nous  maintiendrona  â  peu  près  h  son  chifTre  actuel  la  valeur 
de  leur  capital.  En  effet,  le  4  4 /a  0/0  aacien  est  constamment  coté 
depuis  le  mois  de  décembre  1877  au-dessuB  da  pair  et  se  maintient 
depuis  plus  de  trois  ans  entre  109  et  117  fr,;  H  n'est  pas  téméraire  de 
pen&er  que  le  4  1/2  0/0  nouveau,  doté  d*un  payement  trimestriel 
d'arrérages,  en  possession  d'un  marché  large  et  puiàsant,  et  îiITranchi  de 
la  concurrence  du  5  0/0,  se  capitalisera  avant  peu  à  un  prix  plus  avanta- 
geux encore  que  les  cours  qui  se  pratiquent  en  ce  moment. 

c  Nous  sommes  donc  fondés  à  affirmer  que  nul,  parmi  ceux  qui,  au 
endemain  de  nos  désastres,  ont  placé  leurs  capitaux  en  rentes  5  0/0, 
n'aura  de  justes  motifs  de  se  plaindre  de  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons, pour  satisfaire  au  plus  légitime  des  intérêts,  celui  de  tous. 

*  L'attention  publique  a  été  appelée  à  plusieurs  reprises  sur  di ver 
autres  modes  de  conversioui  auxquels  nous  avons  cru  devoir  préfère 
une  conversion  pure  et  simple  en  4  1/2, 

<  lie»  conversions  en  3  0/0  perpétuel  ou  amortissable  ne  pourraien 
être  opposées,  avec  quelques  chances   de   succès,  au    projet  que  nou 
avons  rhonneur  de  vous  soumettre,  qu'autant  qu'elles  ahoutiraïent\     a 
remise   d'une   quotité   de  rente  sensiblement  inférieure  à  4  1/2,  aoîl 
4  fr.  de  rente  pour  chaque  5  fr.  de  rente  5  0/0, 

f  Nous  n'avons  pas  cru  ddvoir  nous  y  arréteri  parce  que,  loin  de  con* 
cilier  l'intérêt  des  finances  publiques  et  Hûtérât  des  rentiers,  ellea 
léseraient  Vun  et  Tsutre  ;  pour  l'État^  le  capital  de  la  dette  serait  accru 
d'une  manière  considérable,  puisque  la  dette  de  6  milliards  816  millions 
916,720  fr,,  représentée  par  des  rentes  5  0/0,  se  trouverait  transformée 
en  un  capital  de  9  milliards  S9  millions  222,293  fr,  (340,845,836  fr.  — 
66469,167  fr.  de  rente)  ;  pour  les  rentiers,  Topé  ration  se  traduirait  par 
une  brusque  diminution  de  revenu  d'un  cinquième,  et  on  courr^jît  le 
danger  de  voir  le  public  chercher  à  réaliser  tout  ou  partie  de  son  capî- 
tat,  dans  Tespoir  d'atténuer  par  un  placement  plus  avantageux  une 
réduction  aussi  sensibie. 

«  La  conversion  pure  et  simple  en  4  0/0  n'est  pas  à  nos  yeux  pos- 
Bible,  parce  qu'il  nous  parait  nécessaire  d  offrir  eux  porteurs  de  5  i^fO 
un  titre  dont  la  valeur  soit  sérieusement  et  Indiscutablement  établie  au* 
dessus  du  pair, 

«  Quant  aux  autres  procédés  de  conversion,  conversion  avec  soulte^ 
coupon  supplémentaire,  4  0/0  difTérê,  etc,  nou»  avons  cru  de  voir  les 
écarter,  parce  que,  à  notre  avis,  une  opération  qui  s*adresse  à  un  public 
aussi  nombreux  n'a  de  chance  d'être  comprise  et  réussie  qu^autant 
qu*etle  repose  sur  des  bases  précises^  claires  et  facitefl  à  apprécier  par 
tout  le  monde. 

t  Eufîn,  dans  Tétude  d*une  solution,  nous  avions  aussi  le  devoir  di 
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nous  préoccuper  des  difficultés  matôrielles  d^ezécution.  La  combinûson 
à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  permettra  de  réaliser  aussi  promp* 
tement  que  possible  une  opération  qui  ne  pourrait  se  prolonger  long- 
temps sans  nuire  à  la  marche  normale  des  affaires. 

«  L*intérét  des  porteurs  de  rentes  5  0/0  à  accepter  la  conversion 
n^est  pas  douteux.  Il  leur  est  offert  soit  le  remboursement  à  100  fr.,  soit 
la  remise  d*une  inscription  de  4  fr.  50  cotée  en  ce  moment  plus  de  110  fr.. 
Il  nons  a  donc  paru  suffisant  de  leur  accorder  un  délai  pour  demander 
le  remboursement,  après  lequel  ils  seront  considérés,  en  cas  d'absten- 
tion, comme  ayant  accepté  la  conversion,  c'est-à-dire  le  parti  qnileor 
est  de  beaucoup  le  plus  avantageux. 

«  Nous  sommes  fondés  à  penser  qu'aux  conditions  qm  leur  sont  faites 
un  très  petit  nombre  de  rentiers  demandera  le  remboursement  Mais 
nous  avons  dû  cependant  nous  assurer,  en  tout  état  de  cause,  les  mojens 
de  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  qui  viendraient  à  se 
produire,  quelque  improbables  qu'elles  puissent  être. 

«  Les  articles  du  projet  ne  paraissent  pas  motiver  de  longs  dètelop- 
pements. 

8  L'article  1*'  pose  les  bases  mômes  de  l'opération  en  aatorisant  le 
ministre  des  finances  à  rembourser  les  rentes  5  0/0  ou  à  donner  en 
échange  de  nouvelles  rentes  4  1/20/0. 

c  Les  articles  2  et  3  déterminent  les  conditions  et  la  forme  da  nou- 
veau fonds  dont  les  arrérages  seront  payables  trimestriellement,  aoi 
mômes  échéances  que  ceux  du  5  0/0,  et  qui  jouira  des  mômes  privi- 
lèges et  immunités. 

c  Par  l'article  2  nous  avons  garanti  pendant  cinq  années  lesporteon 
de  nouvelles  rentes  4 1/2  0/0  contre  le  remboursement  au  pair,  pane 
qu'il  nous  a  paru  équitable  et  nécessaire  de  laisser  les  court  da  (onâ§ 
nouveau  s'établir  librement  et  avec  la  certitude  absolue,  pour  uae  pé- 
riode un  peu  étendue,  do  maintien  du  taux  de  4  1/2. 

c  D'ailleurs  une  opération  aussi  considérable  que  le  rembooisement 
ou  l'échange  des  titres  d'une  rente  de  plus  de  300  millions  de  francs  ne 
pourrait,  en  aucun  cas,  être  renouvelée  à  brève  échéance  sans  de  graves 
inconvénients,  eu  égard  surtout  au  très  grand  nombre  des  inscripUoas 
et  des  rentiers. 

«  Il  nous  a  paru  suffisant  de  fixera  dix  jours  (art.  4),  à  partir  delà 
date  qui  sera  déterminée  par  un  décret  ultérieur  du  Présidait  de  la  Ré- 
publique, le  délai  pendant  lequel  les  porteurs  da  5  0/0  pourront  de« 
mander  le  remboursement. 

€  Nous  aurons,  d'ailleurs,  recours  aux  moyens  de  publicité  les  ploi 
efficaces,  et  nous  donnerons  aux  porteurs  de  5  0/0  les  plus  grandes 
facilités  pour  l'exercice  de  leur  droit  d'option. 

c  L-artiole  5  réserve  au  (}ouvernement,  ainsi  que  oela  a  eu  lieu  daos 
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des  circonstancees  analogues,  et  notamment  en  1852,  le  droit  de  n^opé- 
rer  que  par  séries  les  remboursements  qui  pourront  être  demandés. 

«  Nous  ne  pensons  pas  qu'en  présence  des  conditions  qui  leur  sont 
faites,  les  porteurs  de  5  0/0  qui  opteront  pour  le  payement  en  capital 
soient  nombreux.  Mais  il  importe,  en  pareille  matière»  de  prévoir  môme 
les  éventualités  improbables. 

<  C'est  dans  ce  même  ordre  d*idôes  que  nous  vous  demandons  les 
facilités  les  plus  étendues  pour  faire  face  aux  remboursements  en  tout 
état  de  cause. 

a  II  ne  suffit  pas  que  le  ministre  des  finances  soit  autorisé  à  émettre 
des  rentes  à  4  1/2  0/0  (art.  9)  à  un  moment  où  il  pourrait  être  dangereux 
de  peser  sur  les  cours  d'un  fonds  nouveau  ;  il  faut,  en  outre,  pour  assurer 
l'indépendance  du  Trésor,  qu'il  ait  à  sa  disposition  des  moyens  plus 
aisés  et  plus  prompts  de  désintéresser  k  bref  délai  ceux  qui  auraient 
réclamé  leur  capital,  sauf,  si  cela  était  absolument  indispensable,  à 
classer  les  titres  à  rembourser  en  un  petit  nombre  de  fortes  séries. 

«  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  recourir  ni  à  une  émission  spéciale  de 
bons  du  Trésor,  ni  à  la  négociation  d^une  avance  par  la  Banque  de 
France  ;  mais  nous  vous  demandons  l'autorisation  de  le  faire  (art.  10) 
en  choisissant  le  procédé  le  moins  onéreux,  si  les  circonstances  Pexi- 
geaient  impérieusement. 

«  Les  rentes  5  0/0  non  converties  seront  servies  au  taux  actuel 
jusqu'à  leur  remboursement  effectif  (art.  5). 

c  Quant  aux  porteurs  de  rentes  converties,  Us  toucheront  encore  inté- 
gralement les  coupons  échéant  les  16  mai  et  16  août  prochains  (art.  6) 
et  recevront  des  rentes  nouvelles  4  i/2  portant  jouissance  du  16  août. 

c  Les  articles  7  et  8  reproduisent  les  dispositions  édictées  en  pareil 
cas  par  les  lois  antérieures,  dans  le  but  de  donner  aux  propriétaires  de 
rentes  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  ainsi  qu'aux 
tuteurs,  curateurs,  etc.,  le  moyen  d'user  des  droits  réservés  aux  por- 
teurs de  5  0/0,  et  d'agir  au  nom  des  incapables  qu'ils  représentent, 
sans  formalités  et  sans  frais. 

«  Nous  avons  dû,  ainsi  que  dans  toutes  les  lois  relatives  à  des  em- 
prunts, réserver  la  fixation  par  décret  des  conditions  en  quelque  sorte 
matérielles,  et  des  détails  de  l'opération  (art.  il).  En  conséquence*  des 
décrets  détermineront  notamment,  en  premier  lieu,  la  date  à  partir  de 
laquelle  courra  le  délai  d'option,  et  en  second  lieu,  aussitôt  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  l'époque  des  remboursements  en  capital. 

c  L'article  12  autorise  l'enregistrement  et  le  timbre  gratuit  des  titres 
et  expéditions  k  produire  pour  le  remboursement  ou  la  conversion  des 
rentes  5  0/0. 

c  Enfin,  l'article  13  prescrit  au  ministre  des  finances  de  rendre  compte 
par  un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  et  distribué  au 
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Parïement,  du  résultat  des   mesurea  autorisées  par  la  pfèaeaie   loi 

^  Tel  estf  Hiessieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hoatieur  â$ 
soumettre  à  voire  haute  approbalion* 

«  Nous  vous  \q  soumeltoas  avec  confiance,  parce  qu*4  nos  yéox  tl  per- 
met de  résoudre  sans  secousse  et  sans  danger  la  question  depuis  si  Wdç» 
temps  débattue  de  laconveraioa  du  5  0/0- 

«  Nous  nous  sommes  attachés,  noua  le  rëpétoos  en  termîtiatit,  &  oomâ- 
lier  dans  la  plus  large  mesure  possible  rintërèt  du  budget  €|îiî  fticNt 
toutes  les  charges  que  ïa  nëcessité  n^impose  pas,  etrintérél  des  i«nlî«n 
qui,  en  France  surtout,  où  les  valeurs  d'État  sont  réparUes  mm  an  tïièa 
gTâud  Dombre  de  mains,  exige  de  justes  managements. 

■  Nous  espèroas  avoir  atteint  ïe  but  et,  en  votant  les  praposîliimi  qiii 
vous  sont  soumises,  vous  aurez,  puissamment  contribue^  notis  ea  fiomiD» 
a3suréi,  à  la  stabilité  et  au  progrès  du  crédit  national.    » 


Loi  portant  autohsatîoii  de  rembourser  ou  de  cooYdrtir  en 
4   1/2    û  0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  Grand  LiTre   de   la  dnti 
publique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté^ 

Le  Président  de  lit  République  promulgue  la  loi  doni  la  teDeor  futt: 

Art.  l*>^  —  Le  ministre  des  linances  est  autorisé  à  reiDbaursftr  Im 
rentes  5  0/0,  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique»  à  raisonne 
100  fr*  par  5  l"r,  de  reote,  ou  à  les  convertir  eu  nouvelles  rentes  4  1/2  Ojiï 
portant  jouissance  du  16  août  1883,  à  rajson  de  4  fr.  50  de  rente  pour 
5  fr,  de  rente^ 

Art.  2.  —  L'exercice  du  droit  de  rembounsement  de  TËIst  este^speatfs 
pour  les  nouvelles  rentes  4  1/2  OjO  pendant  un  délai  de  dis  anaèei* 
à  courir  du  16  août  1883, 

Art.  3.  —  Le  nouveau  tonds  4  1/2  0/0  eât  divisé  en  séries*  lies  a^ 
rérages  du  nouveau  fonds  4  1/2  0/Q  sont  payables  par  tricaesirê  et  11 
minimum  de  rente  inscrîptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  à  2  fmnœ* 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  au  il  rentes  sur  rÉttisoal 
assurés  aux:  rentes  du  nouveau  fonds  4  1/2  Q/0. 

Ces  rentes  sont  insaisissableSf  conformâment  aux  dîsposïtionsdês  loîi 
du  8  nivôse  an  VI  et  22  Ûorêal  an  VI [  et  peuvent  être  alTéctées  aux  re»* 
ploifl  et  placements  spécifiés  par  Tarticle  29  de  la  loi  du  tft  eept«nï- 
bre  1871* 

AH*  4*  Tout  propriétaire  de  rente  5  0/0  qui,  dans  qh  délai  de  dix 
jours  à  courir  de  Têpoque  qui  sera  ûxée  par  décret  du  Président  de  la 
Bëpubllquef  n'aura  pes  demandé  le  remboursement,  sera  congidÉrè 
comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Art.  S.  <-^  Les  remboursemeuts  demandés  pourront  être  apéHs  par 
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séries  et  les  rentes  noa  converties  continueront  h  porter  întérèt  à 
5  0/Ojusqu'ûti  jour  de  leur  remboursement  ÊfTeclif. 

Art.  6,—  Les  remes  converties  jouiront  des  intérêts  à  5  0/0  jusqu'uti 
16  août  18&3. 

Art.  T*  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rente^qui  n'ont  pas 
la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  racceptation  do  la 
conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  admînîslratïoo,  et  sera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire, 

I^s  ttitGurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  Tarticle  5  de  la 
loi  du  27  février  1880|  recevoir  et  aliéner  uUérieurement  sans  autoHsa- 
tiûTî  les  promesses  de  rente  au  porteur  représentatives  des  fractions  de 
franc  non  inscriptibles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  apparte- 
nant atix  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  —  Pour  les  rentesgrevées  d'usufruit,  la  demande  de  rembourse- 
ment devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  Tusufruitier  conjointe* 
ment.  Si  elle  est  faite  par  Tun  d'eux,  seulement,  le  Trésor  sera  valable- 
ment libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  capital 
de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  Tusu fruitier,  celui-ci  n*aura  droit,  jus- 
qu'à l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  rasage  de  servit*. 
S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  bonitier 
à  Tusu fruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  de 
4  1/2  Ùjù,  Toutefois^  il  n'est^^porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  par- 
ticulières qui  règlent  les  droits  du  nu -propriétaire  et  de  Tusufruilier. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  de* 
mandes  de  remboursement  qtii  seront  laites,  **u  moyen  de  rêmissien, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes  4  1/2  0/0  nouvel  les*  jus- 
qu^à  concurrence  de  lu  somme  de  rente  nécessaire  pour  produire  le 
capital  correspondant  auxdîtes  demandes. 

Art.  10, —  U  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  remboursements 
demandés,  ainsi  qu'aux  frais  de  toute  nature  des  opéralions  autorisées 
par  la  présente  loi|  ay  moyen  de  l'émission  des  bons  du  Trésor  à 
réchéance  de  cinq  années  au  pltis,  ou  d'une  avance  de  la  Banque  de 
France. 

Art,  11,  — Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembourse- 
ment et  la  conversion  des  rentes  5  0/0,  la  délivrance  aux  ayants  droit 
de  promesses  de  rente  au  porteur,  pour  les  fractions  de  rente  non  ins* 
criptîbles,  la  division  en  séries  de  rentes  4  1/2  0/0  nouvelles  et  leur 
émission,  seront  déterminées  par  décrets  du  Président  de  la  Bêpu- 
blique« 

Art.  12.  —  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembourse* 
ment  ou  la  conversion  des  rentes  5  0/0,  pourvu  que  cette  destination  y 
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80  exprimée,  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux  opératiomi 
nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen  d*un  rapport  adressé  au  Prési- 
dent de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1882.  Julbs  Gaevr. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^  P.  Tihabd. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  27  avril  4883,  portant  autorisation  de  rembourser  oo 
convertir  en  rentes  4  1/2  0/0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  Grand-Livre  de 
la  dette  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  iw.  —  Les  propriétaires  de  rentes  5  0/0  qui  voudraient  être 
remboursés  devront  en  faire  la  demande  et  effectuer  en  même  temps 
le  dépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  oi«aprôs  fixés  : 

1«  En  France,  la  Corse  exceptée  :  du  mardi  l«^mai  au  matio  jusqu'au 
10  mai  inclusivement; 

2^  En  Corne,  du  jeudi  3  mai  au  matin  jusqu'au  samedi  12  inclusivemeot; 

30  En  Algérie,  du  vendredi  4  mai  au  matin  jusqu'au  dimanche  13  in- 
clusivement ; 

4o  Dans  les  colonies,  pendant  dix  jours  consécutifs,  à  courir  du  lende* 
main  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  : 

!•  A  Paris  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli. 

2«  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  partico- 
liers  des  finances. 

9^  En  Algérie  : 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeurs  particuliers  désignés 
par  le  ministre  des  finances. 

40  Dans  les  colonies  : 

A  la  caisse  des  trésoriers- payeurs. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  de  9  heures  du  matin 
à  5  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches  et  jours  Cériés,  et  le  der* 
nier  jour  jusqu'à  minuit. 
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Art.  3.  —  Usera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres  déposés. 

Ce  récépissé  sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi 
du  24  avril  1883. 

Art.  4.  —  Les  arrérages  à  échoir  le  16  mai  1883,  sur  les  rentes  dont 
le  remboursement  sera  demandé,  seront  payés  à  leur  échéance,  savoir  : 

Pour  les  titres  nominatifs  : 

Sur  quittance  spéciale  remise  aux  déposants  au  moment  de  la  demande 
de  remboursement  des  rentes  inscrites  à  leur  nom. 

Pour  les  titres  mixtes  et  aux  porteurs: 

Sur  la  présentation  du  coupon  au  16  mai  préalablement  détaché  des 
titres  avant  leur  dépôt. 

Le  montant  de  tous  autres  coupons  au  porteur  à  échoir  qui  ne  pour- 
raient être  représentés  sera  déduit  du  capital  à  rembourser. 

Art.  5.  —  Les  demandes  devront  être  établies  en  double  expédition 
sur  des  bordereaux  spéciaux,  mis  à  la  disposition  des  propriétaires  de 
rentes  aux  caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  les  dépôts. 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit  qui  devront,  s*il  s*agit  de  titres  nominatifs  ou  de  titres 
mixtes,  faire  certifier  leur  signature,  sur  l'une  des  deux  expéditions» 
par  un  notaire  ou  un  agent  de  change,  dont  la  signature,  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées  dans 
les  bureaux  de  la  direction  de  la  Dette  inscrite  à  Paris,  où  elles  seront 
enregistrées  et  réparties,  s*il  y  a  lieu,  par  séries. 

Un  décret  publié  au  Journal  officiel  le  21  mai  1883  au  plus  tard,  et 
inséré  au  Bulletin  det  lois^  fera  connaître  Tépoque  et  le  mode  des  rem- 
boursements à  effectuer. 

Art.  7.  —  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  i^  cesseront  de  porter  intérêt  à  5  0/0 
à  partir  du  16  août  1883  et  seront,  à  compter  de  cette  date  et  à  raison 
de  4  fr.  50  de  rente  par  5  francs  de  rente,  convertis  en  titres  du  fonds 
4  1/2  0/0  nouveau  créé  par  Tarticle  l**  de  la  loi  du  27  avril  1883. 

Les  fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fond  nouveau  donneront 
lieu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur  qui  seront  échan- 
gées, après  réunion  du  minimum  inscriptible  de  2  francs  de  rente, 
contre  des  rentes  4  1/2  0/0. 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  Tépoque  et  les  condi- 
tions matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1883.  Julbs  Grétt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  fintmces^  P.  Tiiurd. 


27  e 
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i"  avril.  —  Compta  rendu  de  la  distribiiUon  des   récom pensée  i 
délégués  des  sociétés  sîivantea  de  Paris  et  des  départements.  —  Diicoo 
prononcé  par  le  président  du  oonteîl,  ministre  de  riostrucUon  publlquir 
et  des  beaux- arts* 

4  avril,  -<  Règlement  de  Texposîtinn  de  Boston  (Étatâ>Uiii&)  en  1883. 


6  avriL  —  Loi  portant  augmentation  des  fonds  d'avanets  et  de  s 
vantions  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 


] 


-*  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mini 
de  rintérieur,  reiatif  k  ta  réorganisation  de  rinspection  générale  det 
services  administratifs  du  ministère  de  rintérieur,  —  Décret  y  anneiiê. 

10  avriL  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  iMé~ 
graphes,  sur  rexercice  1888,  d'un  crédit  exiraordioatre  de  80,000  fr.t 
pour  l'exposition  internationale  d'électricité  de  Vienne  @n  1883. 

12  avril.  —  Nomfean  lârii  des  douanes  des  États-Unis  dti  4  mam 
1883,  ~ 

20  avril.  —  Discours  pronor,cé  par  le  ministre  de  rintêneur  à  la  pre- 
mière réunion  de  la  commission  ex  ira- parlementaire  des  àdiocâatiooi 
ouvrières  > 

22  avril*  —  Compta  rendu  de  la  réunion  du  conseil  supérieur  de  IV 
griculturen» 

25  avril.  *—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  U 
ministre  des  travaux  publics,  concernant  fa  révision  dos  ordonnauEtt 
de  1843  et  de  1846  sur  la  navigation  Duviale.  —  Décret  y  aniiexé,  re- 
latif aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fieuves  et  rivières. 

28  avril.  —  Rapport  adressa  au  Président  de  la  Eêpubiîque  par  11 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  nomination  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la  situation  des  archives  de  la  marine^ 
—  Composition  de  la  commission. 

2d  avril.  ^  Rapport  ad re5;sé  au  Président   de  la  n'':publ)que  par  le 

ministre  des  aiïaircs  étrangères,  proposant  de  reculer  la  limlle  d'Ige 
pour  l'examen  d*admissîon  daos  le  service  diplomatique  et  consnlaîrc.-^ 
Décret  conforme  y  annexé  et  Arrêté  ouvrant  un  concours  suppléoïia* 
taire  au  ministère  des  aftaîres  étrangères  pour  radmissiûn  dans  Im 

carrières  diplomatique  et  consul  ai  re« 

— ^  Releré  des  quantités  de  froment  (grains  et  fannes)  Importées  et 
exportées  du  1"  août  1882  au  31  mars  ISSB. 


L\  out&sTiOH  Difs  pmtiis  Lommms* 
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La  (piestion  des  petit*  logementi.  —  Nous  faisions  remarquer  der- 
nièrement que  rÉtat  et  la  commune  se  font  une  concurrence  de  plus  en 
plus  active  pour  augmenter  les  dépenses  publiques  et  avec  elles  les 
charges  des  contribuables.  Cest  ainsi  qu'à  Paris  les  dépenses  naunici- 
pales  sont  devenues  quatorze  fois  plus  considérables  depuis  un  demi- 
siècle,  tandis  que  la  population  ne  s'est  accrue  que  dans  la  proportion 
de  1  à  4,  Chaque  Parisien  mineur  ou  adulte»  masculin  ou  féminin, paye 
en  moyenne  àla  Ville  119  fr» 30 en  sus  de  cequ1l|  aje  à  l"ÉLat,sous  forme 
de  contributions  directes  ou  indirectes-  Ea  général,  les  impôts  sHncorpo- 
rent  dans  le  prix  des  produits  et  des  services,  et  ils  retombent  de  cas* 
cade  en  cascade  à  ia  charge  des  consommateurs.  La  nourriture,  les 
vêtements,  le  logemeut,  c'est-à-dire  le  néceasaire»  sans  parler  da 
confort  et  du  luie^  deviennent,  par  conséquent,  de  plus  en  plus  coûteux, 
en  dépit  des  progrès  de  Tindustrie  qui  en  abaissent  cootinuelleraeiit  ie 
prix  de  revient  ]  en  un  moi^  la  vie  est  de  plus  en  plus  <ïhère.  Dd  là  uu 
concert  assourdissant  de  plaintes  et  de  gémissements  dont  s'émeuvent 
les  philanthropes  ofOciels  et  non  otnciels,  et  qui  donnent  lieu  à  tontes 
sortes  de  projets  destinés  à  combattre  ce  rencbérisfement  aussi  iaexpli^ 
cable  qu^obstinô  des  matériaux  de  Texistence. 

En  ce  moment,  c'est  la  question  des  loyers  qui   éveille  particulière- 
ment la  sollicitude  du  gouvernement  et  de  T administration  municipale,. 
La  classe  ouvrière  est  très  mal   logée  à  Paris,  et  le  prix  des  petits  loge- 
ments n*a   pas  cessé   d'augmenter  depuis  quelques  années.  Comment 
faire  pour  remédier  à  ce  mal  et  procurer  aux  ouvriers  des   logements 
confortables  et  h  bon  marché?  La   question  a  été  longuement  débattue 
dans  les  réunions  publiques  et  tout  le  monde   a   été  d'avis  que  le  seut 
moyen  efficace  qa*on  pût  employer  pour  mettre  un  frein  àla  rapacité  de 
M*  Vautour,  c'était  de  recourir  au  maximum.  Uue  pétition  émanée  de  la 
Ftdéraiion  du  Centre  a   été  adressée  à  la  Chambre  des   Députés  pour 
demander  rétablissement  d^un  maximum  légal  abaissant  de  50  0/Q  les 
loyers  au-dessous  de  400  fr.;  de  40  O/o,  les  loyers  de  400  fr»  à  1,000  îr,; 
de  25  0/0,  ceux  des  boutiques  et  magasins  Jusqu'à  concurrence  de  4, 000  tr. 
Un  petit  journal  collectiviste,  —mort  depuis  d*inanition,  béksl  —  i'É- 
galité^  appuyait  cette  pétition  en  des  termes  suflisamment  êDergiques; 
i  En  attendant»  disait-îl,  que  nous  soyons  en  mesure  d'enlever  aux  pro- 
priétaires ce  qu'ils  appellent  leur  propriété^  il  n'y  a  qu*uii  moyen  terme 
qui  ne  soit  pas  une  trahison:  c'est  d^'enlever   à  ces  propriétaires,   sous 
forme  de  réduction   de  loyer,  le  plus  que  noua  pourrons  des   revenus 
qu'ils  tirent  de  ces  propriétés.  Ce  n*est  qu'un  aoumpte  sans  doute,  mais 
cet  acompte  confirme  la  dette  que  nous  aurons  âleur  faire  payer* capital 
et  intérêts  compris.»  Sans  aller  aussi  loin,  un  conseiller  muntetpal,  M> 
Manier,  a  demandé  le  rachat  de  la  propriété  urbaine  par   la  commune; 
un  autre  s'est  borné  à   proposer  une  loterie   au  capital  de  15  millions, 
dont  le  produit  serait  employé  à b&tir  des  maisons  d'ouvriers.  EniïUf  un 
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projet  de  Convention  entre  TÉtat  et  le  Crédit  foncier  pour  la  eoDstni^loii 
da  logemenU  à  oon  marché  est  atijoard'huî  à  t^étude.  Eu  vertu  ûb  âC4U 
conveaiiDiiy  dant  k  journal  k  Badiml  a  publié  le  texte,  d'aîllenri  pH 
saiilement  obscur,  le  Crédit  roncier  ïs'eagagerait  à  avancer,  soas  « 
garantie  de  lÉtat,  la  somme  de  20  miUions  aux  persoDoes  <|ui  s'engife- 
raîent  à  bâtir  de  petites  habîtatbns  de  3,000  (r.  à  9,000  fr,t  repréaei»- 
tant  DU  loyer  de  200  à  500  fr,  environ  ;  2«>  â  avancer  sous  I&  garanttôdis 
département&  et  des  communes  jusqu^à  65  0/0  de  la  valeur  d^smaitom, 
dont  la  moîtiè  au  moms  seraaîTectée  à  des  logements  de  ISO  fr«  h  3001^.; 
5*  la  ville  de  Paris  serait  de?  à  présent  autorisée  h  garantir  au  profîidu 
Crédit  foncier,  le  remboursement  d^uDe  annuité  correspondajit  I  un 
capital  prêté  de  50  millions  de  fr.,  qui  s'appliquerait  indî^tinela^eiit  I 
ces  deux  natures  de  prêts. 

Ce  projet  est,  sans  aucun  doute»  inËnïment  plus  anodio  que  Vétablhse- 
ment  du  majilmum  ou  le  rachat  de  ta  propriété  urbaine  par  la  commant^ 
mais  aurait-il  bien  pour  résultat  de  multiplier  les  petits  logameats  <l 
d*en  abaisser  le  prix?  Voilà  ce  qu'il  s'agU  d'examiner. 

Nous  nous  plaisons  à  supposer  que  l'État,  les  départ emeots  et  )m 
communes,  u&ant  de  la  prudence  qui  les  caractérise  d'habitude  quand tl 
e'agit  de  l'argent  des  contribuable?,  n  accorde  rai  eut  leur  garaiilîe^*à 
bon  escient,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  obligés  de  reprendre  pour  lear 
compte  les  maisons  construites  sur  cette  garantie,  sauf  à  les  reventîrt 
ou  aie»  louer  à  ni  prix;  autrement^  Il  faudrait  bientôt  demander  I 
Pimpôt  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  déficits  de  Topéfatli 
et  augmenter  d'autant  les  cliarges  des  contribuables  ;  ce  qui  abouti 
fatalement  à  une  nouvelle  aggravation  du  prix  des  nécessités  dt  h 
vie,  —  les  petits  logements  y  compris. 

Nous  admettons,  disons-nous,  que  la  garantie  de  rËtat,  des  départe- 
ments et  des  communes  demeurera  purement  nominale.  Mais  obtieti* 
dra*t'On  les  résultats  salutaires  qu*on  en  attend?  Avant  tout,  on  veut 
multiplier  les  petites  bâbitatîons,  que  des  ouvriers  laborieux  etéoc^no* 
mes  achètent  au  moyen  de  leur  épargne  annuelle.  L'intention  est  excel- 
lente ;  seulement,  elle  ne  répond  guère  aux  habitudes  et  même  àui 
besoins  actuels  des  ouvriers.  Il  est  fort  agréable  d'avoir  une  petite 
maison  avec  un  bout  de  jardin  à  soi,  mais  c^est  à  la  condition  de  poutoir 
tenir  !a  maison  propre  et  en  ordre  et  d'avoir  le  temps  da  cultiver  scQ 
jardin;  c'est  encore  de  n'avoir  pas  un  trop  long  trajet  à  faire  de  la 
maison  à  Tatelier.  Or,  dans  la  plupart  des  ménages  d'ouvriers,  U 
femme  et  même  les  enfants  sont  occupés  à  Tatelier,  et  on  n'a  que  bîciî 
peu  de  temps  à  donner  aux  soins  de  la  maison  et  du  jardin*  En  outr^,  â 
Paris  et  dans  les  autres  grands  centres  manuracturiers,  les  teiraing  I 
bon  marché  où  Ton  peut  bâtir  de  petites  habitations  isolées  sont  fl lignés 
le  plus  souvent  de  plusieurs  kilomètres  de  râtelier  ou  de   la  fabrîqtie. 
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C'est  un  trajet  fatigant  pour  dos  gens  qui  travfiillcnt  dîic  ou  doujEe  heures 
par  jour  ^  enfin,  il  arrive,  par  suite  des  cmes  et  des  chômages,  que 
l'ouvrier  doive  se  déplacer,  changer  d*aldier  ou  même  de  localité,  ca 
qui  Toblige  à  changer  aussi  de  logement.  De  tout  cek  U  rèsalte  que 
bien  peu  d'ouvriers  trouvent  un  réel  avantage  h  devenir  propriétaires 
d'une  maison  ;  ceux  qui  ont  des  économies  les  placent  de  prérêrence  à  U 
Caisse  d'épargne  ou  achètent  des  rentes  sur  l'État,  ûm  obligations  dea 
chemins  de  fer  ou  du  Crédit  foncier,  bref  des  valeurs  aisénieBt  râuU&a* 
blés,  soit  en  cas  de  nécessité,  soit  lorsqu'une  occasion  favor^ible  se  pré- 
sente à  eux  de  devenir  patrons  h  leur  tour.  Ajoutons  que,  même  dans 
une  classe  plus  élevée^  on  tient  beaucoup  moins  aujourd'hui  qu'on  ne  le 
faisait  autrefois  à  habiter  sa  propre  maison  ;  à  Paris»  on  achète  des 
«maisons  de  rapport  i  pour  les  louer,  et,  presque  toujours,  on  se  loge 
ailleurs.  En  donnant  sa  garantie  pour  encourager  la  construction  de 
petites  habitations  destinées  aux  ouvriers,  TËtatoe  répondrait  donc  nul- 
lementà  un  besoin  général  ;  tout  au  plus  donneraiUiI  sattsfactioa  à 
quelques  convenances  particulières  etexc^ptionneUes. 

Ne  convîent-il  pas^  en  revanche,  d'eneoorager  la  mtiltiplicatîon  des 
logements  à  bon  marché  dans  les  grands  centres  d'industrie  et  ea 
particulier  à  Paris?  Sans  doute.  Les  petits  îojîemeais  où  gîte  la  grande 
majorité  de  la  classe  ouvrière  sont  insu  fusants,  incommodes,  mal  aérés 
et  infects.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  en  bâtir  de  meilleurs  et  les 
mettre  à  aussi  bon  marché  que  possible  à  la  disposition  des  petits 
locataires,  ouvriers,  employés*  petits  commerçants  ou  même  rentiers* 
Seulement,  il  s'agit  de  savoir  si  la  combinaison  proposée  aurait  bien 
pour  résultat  d'encourager  la  multiplication  de  ces  logements  commodes 
et  h  bon  marché,  si  elle  n'auraitpas  ao  contraire  pour  effet  de  la  déeou* 
rager.  Que  veut-on  faire  ?  On  veut  qu'à  Parts  notamment  la  Vil  le  garan- 
tisse jusqu^à  concurrence  de  50  millions  les  emprunta  consacrés  à  la 
construction  de  ce  genre  de  logements;  on  veut  encore  — et  c'est  un 
complément  du  projet  que  nous  avons  analysé  plus  haut  —  on  veut 
exempter  pendant  vingt  ans  des  droits  de  mutation,  de  l'impût  foncier* 
de  rimpût  des  portes  et  fenêtres,  et  dégrever  «  des  taxes  de  balayage^ 
«  de  vidange  par  les  êgouts  publics  et  autres  taxes  qui  seraient  perçues 
d  dans  un  intérêt  municipal  »  ces  habitations  privilégiées;  et«  pour  le 
dire  en  passant,  comme  tout  privilège,  celui-ci  aurait  pour  résultat 
d'augmenter  les  charges  qui  posent  sur  toutes  les  autres  babitaiianSf 
sans  excepter  celles  où  se  logent  et  continueront  de  se  loger  le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers*  Mais,  sans  nous  arrêter  à  ces  détails,  voyons 
quel  sera  l'effet  de  Topera tion  sur  l'industrie  du  bâtiment*  11  est  fort 
possible  qu'un  certain  nombre  de  constructeurs,  alléchés  par  Tappât 
d'un  prêt  de  65  0/0  de  la  valeur  des  immeubles,  garanti  par  la  ville  de 
Paris,  se  mettent  à  l'œuvre.  Cependant,  il  y  a  parmi  les  articles  de  la 


convention  projetée  un  certain  paragraphe  qui  pourrait  bieo  lem 
leur  ardôupeatreprenante,  nous  voulons  parler  de  celui  oà  ilest  queélïi 
à  la  vérité,  d'une  manière  incidente»*  des  loyers  qui  seront  stipulés  d 
n  les  conventînns   à  ioien^enir   entre  radiuinîstratioû  et  les  constnn 
1  leurs».  C'est  un  parf>grapbe  qui  rappelle  singalièrement  le  irummu 
demandé  par  la  FédéraUon  duCentre,  et  qui  pourrait  bien  leur  donner  I 
fiîvïlêchif.  Mais  supposons  encore  qu'ils  passent  outre,  et  qu*ils   s'ente n^ 
dent  à  ramiablô  avec  M*  Manier  et  ses  collègues  plus  ou    moins  soci. 
listes  da  Conseil  raunicipal  sur  ce  point  délicat;  supposons  qn'îlBCOiis 
truisent  des  habitations  soumises  au  manmum  jusqu'à  concurrence 
montant  de  la  garantie,  soit  environ  pour  SO  millions^  dont  la  moitii 
soit  40  million?»   applicable   aux  i»etits  logements  ;    qn*ftrriv^eim-t4l 
C'est  qu'immédiatement  la  oonsiruction  libre  et  non  garantie  des  maiso 
à  petits  logements  s'arrêtera;  c'est  qu'aucun  conslr  acteur  ou  associât» 
de  constructeurs  ne   s'avisera  de  faire  concurrence  à  des  entreprenen 
garantis  par  une  municipalité  qui  dispose  de   la  bourse  des  oontribi 
blés  et  qui  ne  manquerait  pas  d*y  puiser  dans  le  cas  où  les  loyers  soamil 
au  maximum  ne  reotteraientpoiot  oune  suffiraient  pas  pour  couvrir 
garantie  et  le  reste.  Personne  ne  se  souciera  de  s'exposer  à  cette  com 
rence  inégale,  et,  comme  on  va  le  voir,  le  résultat  0na]  sera  qu'on  eom* 
îruira  moins  de  petits  togcments  avec  la  garantu  de   la    VilU   qu'im    u*m 
mmtruit  ai^Qurd'hui  sans  cette  garantie. 

On  SG  plaît  à  affirmer,  nous  ne  l'ignorons  pas,  qne  Findusirî«t 
dédaigne  absolument  la  construction  des  maisons  à  petits  logemem 
qu'elle  s'applique  uniquement  à  construire  des  habitations  à  Tusaged 
classes  aisées  ou  riches.  Les  péiitîonn  aires  do  la  Fédiratêan  dm  Ctnin 
n'en  doutent  pas  et  les  conseillers  municipaux  qui  devraieot  être 
quelque  peu  au  courant  des  aHaires  de  îa  bâtisse  font  chorus  avec  les 
pétitionnaires  de  la  Fédération  du  Centre.  Cette  al'iîrmailon  si  pèremp* 
toire  n*en  est  pas  moins  en  contradiction  formelle  avec  les  faits.  Nous 
connaissons  pour  notre  part  une  Société,  —  la  SocUti  imnwbiiiért  et 
Montmartre,  pour  ne  citer  que  celle-là,  --qui  vient  de  constniire  da&s  le 
dix-h uiliè me  arrondissement  quatre  lîots,  comprenant  enser  '  -  rtisi- 
sons,  renfermant  2>872   appartements  ou  logements  et  11^  jues, 

destinés  spécialement  aux  ouvriers,  aux  employés  et  autres  gtias  è$ 
fortune  modeste^  Cette  Société  s'est  appliquée  à  réaliser  rtnnscette  caté- 
gorie de  logements  des  améliorations  analogues  à  celles  qui  ont  trans- 
formé depuis  quelques  années  les  appartements  de  la  classe  aisée  os 
riche.  Les  logements  que  nous  avons  eu  i^occa^ion  de  visiter  se  compu» 
sent  soit  d'une  seule  grande  chambre  avec  alcùve  et  cubinet,  suit  dt 
deux,  trois  ou  quatre  chambres,  suivant  la  convenance  de  ebaque 
nage;  ils  ont  tous,  en  outre,  une  petite  an ticbumbre,  une  cuis î net  a 
water-closet  distinct,  — p  perfectionnement  encore   incounu  d;ux^  î 
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ttndennes  hahitalioDs  des  ouvriers  et  même  des  mentîs  bourgeois  ^  une 
pièce  pour  débarras  et  une  cave.  L*eau  et  le  gaz  h  tous  les  étages,  une 
flouiiette  à  chaque  porte.  Le  pnx  dea  loyers  va  de  350,  550»  750  à  050  fr, 
selon  3ô8  étages;  pour  les  simples  chambres  le  prix  descend  à  150  du 
100  fr.  Ces  qualre  Itots  de  près  de  3,000  logements  peuvent  contenir 
environ  10,000  personnes,  la  population  d*uoe  bonne  sous-ppéfecture, 
La  Société  immôbUUrê  de  àMontmartre  les  a  cédé»  moyennant  la  somme 
de  28  millions  à  une  autre  Société  qui  les  exploite,  et  le  revenu  net  eat 
évalué  à  environ  7  0/0, 

C'est  à  double  intention  que  nous  citons  ces  cbifTrea,  En  premier  lieu^ 
ils  nous  permettront  d'établir,  au  moins  d'une  manière  approximative, 
à  quoi  se  rédtiira»  en  fait,  ïe  bienfait  de  la  convention  annoncée  à  s! 
grand  fracas,  SHÏ  faut  dépenser  28  milHons  pour  loger  à  des  prix 
modéFÊs  10(000  personnes,  combien  en  logera-t-on  en  dépensant  40  mil- 
lions? On  en  logera  14,300,  ce  qui  est  certainement  un  bien  petit  nombre, 
en  comparaison  du  chiffre  total  de  la  population  ouvrière  de  Paris*  On 
conviendra  que  ce  ne  serait  pas  la  peine  d'engager  la  responsabilité  de 
la  Ville  et  d'arrêter  du  même  coup  Fessor  de  Tinduetrie  non  garantie 
pour  un  résultat  si  mince.  En  secoad  lieu,  ces  mêmes  chiffres  n'attes* 
tent-îls  pas  toute  la  puissance  de  Findustrie  privée  et  aa  merveilleuse 
aptitud*?  à  satisfaire  aux  besoins  des  populations,  quand  on  se  contente 
de  la  laisser  faire  sans  lui  mettre  trop  de  bâtons  dans  les  roues?  Nous 
venons  de  citer  un  seul  exempte  de  ce  qu'elle  fait  pour  résoudre  le 
problème  des  logements  à  bon  marché,  sans  puiser  dans  les  poches  dea 
contribuables.  Il  y  en  a  d'autres  t  De  plus,  en  admettant  que  l'État  et  la 
Ville  veuillent  bien  ne  pas  se  mêler  de  cette  affaire,  il  y  a  apparence  que 
les  constructeurs  continueront  volontiers  à  bâtir  des  maisons  qui  rap* 
portent  7  0/0,  quand  let  maisons  de  luxe  n'en  produisent  plus  que  6  el 
même  5  1/2  et  5.  Ils  viennent  d'édiiler  en  plein  Paris  une  petite  ville  de 
10,000  âmes,  ils  en  Mtiront  d'autres,  pour  10,000,  20,000,  50,000,  et  le 
problème  se  résoudra  ainsi  de  lui-même,  mais  toujours  à  la  condition 
que  le  sodalisme  d'État  et  son  congénère  le  socialisme  communal,  veuil- 
lent bien  s'abstenir  de  troubler  las  conditions  naturelles  du  marcbê  des 
logements.  Comme  le  rappelait  spirituellement  Bastiat,  la  eeule  requête 
querindustrie  adresse  au  gouvernement,  **  sans  oublier  la  municipa^ 
lîté^ —  est  celle  que  Diogène  adressait  à  Alexandre:  OJa-fm'  de  mon 
solHU  {Journal  des  Débats.)  G.  ne  Molinabu 


Un  discours  de  M.  Bdglit,—  M.  John  Bright, l'illustre  orateur  angîais^ 
a  prononcé  tout  récerameat,  dans  un  grand  meeting  tenu  à.  Glascow,  en 
Ecosse,  un  remarquable  discours  dont  nous  reproduisons  les  principales 
parties.  Cq  meeting  était  organisé  à  roccasion  de  la  réception  de  M,  Bri^ht 
en  qualité  de  bourgeois  de  la  cité  de  Glaâoow  ;  la  réception  fut  des  plus 
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«thousiastes,  et  la  salle  était  trop  étroite  pour  contenir  la  foule  qui  se 

pressait  pour  acclamer  le  graud  tribun  populaire.  Voici  les  extraits  pnn- 

rîDftdx  de  ce  discours  :  ..,>.,.,• 

?j;;iessant  au  président  du  m«..»v.lord  Provost,  M.  Bnght  B'expnma 
ainsi  •  .  Mon  cher  lord  Provost.  je  vous  remercie  des  sentiments  que 
'o«  ave.  exprimés  à  mon  adresse  au  nom  de  la  corporation  de  cette 
Iraode  cité.  Certes,  je  suis  loin  de  supposer  que  toutes  les  idées  dont  je 
i.e  suis  fait  l'organe  ou  tous  les  actes  de  ma  vie  politique  aient  ren- 
^ntré  une  approbation  complète,  je  ne  dirai  pas  de  la  corporation 
enUère.  mais  même  d'un  quelconque  de  ses  membres.  Je  ne  puamem- 
Ijier  de  croire,  que  dis-je  ?  je  suis  certain  qu'U  y  a  dans  cet  auditoire 
ÎHb  des  personnes  qui.  à  ma  place,  auraient  agi  différemment  et  qn, 
eoudamnent  aujourd'hui  certaines  opinions  que  j'ai  soutenues  ou  quel- 
nnes-uns  des  actes  de  mon  existence  politique.  Mais  j'accepte  vos  éloges 
ï  titre  de  reconnaissance  pour  l'ensemble  de  ma  vie  publique  :  vons 
•Btime.  sans  doute  que  j'ai  toujours  été  guidé  par  des  motifs  honnête  j 
«ne  tous  mes  efforts  et  toute  la  puissance  dont  j'ai  pu  disposer,  je  les 
ai  employés  à  la  défense  des  interôte  généraux  et  permanents  de  la 

cil  y  a  quelques  années,  j'étais  sur  une  plate-forme  à  Edimbourg  dans 
«ne  circonstance  analogue.  On  m'offrait  alors  dans  cette  viUe  un  titre 
d'honneur  semblable  à  celui  que  vous  me  conférez  aujourd'liui.  -je 
me  rappelle  parfaitement  quelques  unes  des  considérations  que  je  déve- 
ioppai  dans  mon  discours.  Pétais  informé  que  l'assemblée  étoit  très 
mélangée,  en  sorte  qu'il  y  avait  lieu  de  présumer  qu'un  discours  relatif 
à  ce  qu'on  peut  appeler  une  politique  de  parU  ne  serait  guère  accueilli 
favorablement.  J'eus  grand  soin,  comme  je  le  fais  toujours  en  pareil  cas, 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  des  conflits  d'opinion,  etpoa^ 
tant,  en  môme  temps,  je  crois  que  mon  discours  roula  presque  tout 
entier  sur  la  politique.  J'examinai  devant  cet  auditoire  la  question  sui- 
vante  :  je  me  demandai  comment  il  se  faisait  que,  dans  un  pays  intelU. 
gent,  où  presque  tout  le  monde  lit  plus  ou  moins,  où  un  si  grand  nombre 
de  citoyens  parlent  politique  et  discutent  la  plupart  des  qoeslioos 
grandes  ou  petites  qui  s'y  réfèrent,  dans  les  cas  mômes  où  l'évidence 
parait  irrésistible,  on  rencontrât  les  plus  grandes  divergences  d'opinion 
et  les  excitations  les  plus  ardentes  des  passions  inspirées  par  l'espritde 
parti.  L'explication,  à  mon  avis,  se  trouvait  dans  ce  fait  que,  quand  les 
hommes  discutent  les  questions  poUtiquesou  lorsqu'ils  se  mettent  à  les 
examiner,  ils  ne  pénètrent  pas  d'ordinaire  jusqu'à  la  racine  du  snjet,- 
au  lieu  d'aller  jusqu'au  cœur  de  la  question,  ils  s'arrêtent  à  l'écorce,- 
en  sorte  qu'ils  discutent  à  côté  et  en  dehors  du  véritable  objet  du  débat 
Je  persiste  toujours  dans  la  môme  opinion.  Cependant  je  ne  veux  pas 
répéter  ici  mon  discours  d'Edimbourg  ;  mais  je  vous  prie  de  vous  ^epo^ 
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ter  avec  moi  à  rcxamea  de  daux  ou  trois  questions  qoi  dou>  ont  tous 
aulrefos  graûdcment  intépessfs»  une  surtout  à  laquelle  il  a  été  fajt 
expressément  allusion  dans  radrea^e  qui  m'a  été  lue. 

*  Dans  cette  adresse^  lord  Provost, faisant  un  éloge  beaucoup  trop  flat- 
teur de  ce  qu'il  a  considéré  comme  loa  côtéa  louables  de  mon  caractère 
et  de  ma  carrière  pQlitiqtie,  a  parlé  principalement  de  cette  question  où 
j- avais  pour  compagaon  de  lutte  mon  regretté  ami,  M,  Cobdent  avec 
tant  d'autres,  et  où.  nous  étions  ligués  pour  briser  les  chaînes  qui  traira- 
valent  le  commerce  et  pour  permettre  à  nos  coacitoyens  d^acbeter  leurti 
denrées  alimentaires  sur  le  marché  la  plus  étendu  et,  par  àuite.  Le  moius 
cher  possible-  Quand  moa  attenlioa  se  reporte  à  ce  au  jet,  j'éprouve  tou- 
jours de  rétoaûementf  et  ce  duit  ëlre  aussi  le  sentiment  de  tous  €eux 
qui  y  féQécbJâseut,  en  songeant  aui  luttes  considénihles  qu^a  soulevées 
one  telle  quçj^Lioa,  Il  sembluU  que  rt^xisteace  même  de  la  nation  était 
mise  en  question,  alors  que  ïu>tre  prûposition  lendait  tout  simplemealà 
permettre  i  tout  citoyen  anglais,  sans  distluctiou  de  fortuae^  quel 
que  fàt  le  montant  de  soa  sakire^  de  disposer  librement  de  ce  salaire 
pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  en  achetant  ses  denrées  alimen* 
taires  sur  le  marcbé  du  monde  entier.  Telle  était  noire  proposition^  et 
il  me  semble  qu^elle  n'avait  rien  de  bien  révolutlonnairâ»  car  il  n'y  était 
question  ni  de  TÉglbe  établie,  ni  delà  Gbambce  des  lords,  ni  des  droits 
de  la  Couronne. 

■  Cependant  deuxclaBses  de  la  naiion  principalement  nous  opposèrent 
la  plus  vive  résistance  :  les  propriétaires  du  sol  croyaient  que  notre 
réforme  amènerait  la  réduction  de  leurs  rentes  et  voyaient  dans  cette 
Tédiic^lion un  véritable  danger  national  ;  d'autre  part»  les  fermiers  éiaiênt 
assez  naturellemeni  portés  à  croire  que  les  prix  des  produits  de  leurs 
fermes  subiraient  une  réduction,  et  ils  n'^étaient  nullement  certains  de 
pouvoir  obtenir  une  rëductioa  correspondante  dans  le  prix  de  leurs  fer- 
mages; ainsi,  ce  qui  araaace»  deu^  classer  contre  ddus^  ce  fut  un  senti- 
ment énergique  et  prépondérant  d'intérêt  personnel,  par  crainte  des 
éventualités  de  Tavenir.  Il  faut  y  joindre  une  autre  claï:se,  dont  H  ^'est 
trouvé  sans  doute  dans  cette  grande  cité  un  assez  grand  nombre  de 
représentants.  Ceux-là  n'avaient  pas  d'Intérêt  direct  enj^agê  dans  la 
question  ;  mais  ils  avaient  néanmoins  des  doutes  sur  la  s^i gesse  de  notre 
politique.  Us  pen^âaient  que,  si  nous  importions  du  debors  des  bl6ë  et  des 
fari[ies  en  quantité  consid^jrable,  la  nation  se  mettrait  ainsi  dans  une 
dépendance  absolue  de  l'étranger  pour  sa  aourriture  de  cbaque  jout, eu 
sorte  que,  si  nous  nous  placions  à  un  moment  quelconque  dans  cc^te 
dépendance,  les  nations  étrangères  pourraient  s»  coaliser  pour  noua 
atïamer,  nous  réduisant  ainsi  à  un  état  de  famine  pire  que  celuà  qui 
pourrait  nous  menacer  avec  la  continuation  du  régime  de^  t>uis 
eéréales* 
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*  Tel  était  rargunïentprincîpalqui  nous  était  opposé;  cependtinlqu 
il  arrivé  depuis  lors?  Pendant  lea  vingt  années  qnî  ont  suivi    le  rappeî 
des  Lois  eéri^alês,  la  rente  ûvl  ôcI  s'eat  augmentée  dans   deâ   propor* 
lions  cûnsîdérablos  ;  de  m&nne,  pendant  celle  période,  la  condition  dei 
fermiers  s*est  notablement  améliorée,  relativennent  à  ce   qu^elïe  était 
dans  les  vingt  ou  trente  anrtèes  qui  ont  précédé  le  rappel  des  Loia- 
Céréales.  En  fait,  tous  ceux  dont  les  intérêt*?  étaient  directement  life  wx 
sol  ont  vu  croître  leur  prospérilé,  et  nous  n'avons  guère  entendu  parler 
des  maux  que  noug  leur  aurions  causés.  D'autre  part,  en  ce  qui  Gonoemt 
la  dépendance  de  Fét ranger,  chacun  sait  que  nous  importons  aujoar- 
d*hui  de  l'étranger  plus  de  la  moitié  du  blé  nécessaire  à  ratimentatton 
da  Royaume-Uni,  et  cependant  personne  ne  craint  une  coaiiiîan  dâ 
rélranger  en  vue  de  nous  aïTamer,  Aujourd'hui,  tout  le  monde  est  d'ao- 
cord  sur  cette  question,  et  nous  en  sommes  à  nous  demander  comment 
il  a  pu  se  rencontrer  une  coalition  parlementaire  pour  défendre  une  lof 
aussi  infâme  que  celle  que  noua  combattions.  La  lutte  se  termina,  voua 
le  savez,   par  la  conversion  du   gouvernement  qui  avait  été  nommé 
pour  la  défense  de  k  Loi  céréale;  mais  ensuite  les  membres  du  parti 
vaiDCU  furent  si  irrités  de  leur  défaite»  qu'ils  renversèrent  le  cabinet  et 
firent  tomber  du  pouvoir  leufs  anciens  leaders.  Néanmoins  la  loi  fut 
abrogée;  nous  avons  profité  de  cette  abrogation,  et  aujourd'hui,  à  trente 
ou  trenle-cinq  ans  de  distance»  quand  nous  nous  reportons  par  la  pensée 
&  cette  époque»  nous  sommes  surpris  qu'un  conflit  si  grave  ait  pn  soi^'r 
à  raison  d^uno  question  si  simple, 

»  Il  y  a  également  une  ou  deux  autres  questions  que  je  pourrais  dis- 
cuter ;  maïs  il  en  est  une  en  particulier  qui  offre  un  intérêt  tout  spécial 
pour  rÉcosse,  c*est  la  question  de  notre  législation  en  matière  de  pro- 
priété foncière*  Les  personnes  présentes  qui  m*ûnt  fait  Thonneur  de  lire 
les  discours  que  j'aî  prononcés  sur  celte  question  peuvent  se  rappeler 
qu*il  y  a  quelques  années,  à  Belfast  ou  h  Dublin,  —  c*est,  je  crois.  4 
Dublin,  —  parlant  de  la  question  agraire  de  l'Irlande,  je  préposa!  cer^ 
taines  modifications  à  la  loi.  Une  de  ces  modifications  avait  trait  à  Ttag^ 
mentation  du  nombre  des  propriétaires  dans  une  large  proportion* 
Qu'arriva-t-llV  Ce  qui  arrive  toujours  en  pareil  cas.  Des  articles  agres- 
sifs dénaturant  ma  pensée,  travestissant  mes  paroles,  parurent  dans  les 
journaux  de  Londres,  particulièrement  dans  un  journal  auquel  an  a 
toujours  attribué  une  influence  dominante  sur  l'opinion  publique.  Et 
quel  est  aujourd'hui  Tétai  de  la  question  î  Les  adversaires  les  plus  hos- 
tiles à  mes  vues,  qui  siégeaient  sur  le^  bancs  opposés  de  la  Cb ambre, 
ont  préparé  des  projets  en  vue  de  faire  admettre,  et  cela  dans  des  pro- 
portions bien  plus  larges  que  je  n^avtils  demandé,  la  proposition  tendant 
à  augmenter  le  nombre  des  propnétaires  du  soi  en  Irlande* 
tt  Les  observations  que  je  viens  de  faire  valoir  devant  vous  tendent  â 


■ 
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TOUS  montrer  que  ces  questions  de  rappel  des  Lois  céréales  et  rie  modî* 
cation  de  nos  lois  sur  la  propriété  foncière  sont  en  elles- mêmes  très 
simples.  Croyez-vous  que,  si  les  membres  actuels  de  la  Chambre  des 
Comnaunes  ou  ceux  qui  y  siégeaient  il  y  a  trente  ans  avaient  examiné 
ces  questions  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  s^ila  les  avaient  envlEa-^ 
gées  au  poiat  de  vue  éîevé  de  la  justice,  où  doivent  se  placer  invariable- 
ment les  législateurs  d'un  grand  peuple,  des  conflits  aussi  ardents 
auraient  jamais  pu  s^élever?  La  leçon  que  nous  devons  di'^gager  de  tout 
cela»  c'est  que  nous  qui  formons  la  majorité  dans  ce  pays,  nous  devons 
écarter  les  vaines  terreurs  et  continuer  à  lutter  pour  le  triomphe  des 
principes  que  noua  considérous  comme  l'expression  du  juste. 

«  Si  j'avais  l'honneur  de  parler  devant  nn  auditoire  composé  d'hom- 
mes appartenant  à  l'autre  parti, —  à  ce  parti  que  Ton  peut  regarder 
comme  un  parti  naturel,  car  on  le  rencontre  dans  tous  les  pays,  et  qui 
s^appelle  le  parti  conservateur}  ^  je  leur  dirais  :  c  Regardez  bien  dans 
I  le  passé,  et  voyez  si  vous  ou  vos  pêres^  vous  n*avez  pas  obéi  souvent  à 
»  des  craintes  vaines  et  indignes;  s'il  ne  vous  serait  pus  possible  au- 
4c  jourd'hui  de  suivre  une  autre  voie,  d'accueillir  avec  on  esprit  raoins 
«  prévenu  les  réclamations  des  différentes  classes  du  peuple  en  vue 
a  d'améliorer  la  législation.  Le  peuple  a'a  pas  beaoia  de  lois  qui  seraient 
a  injustes  pour  une  classe  quelconque  de  la  nation*  Ce  qu'il  demande, 
«  c^est  une  adminisiraiion  et  une  législation  basées  sur  la  Justice  et  }i^ 
A  droit  ;  il  a  les  yeux  toujours  fixés,  et  c'est  son  droit  imprescriptible  de 
«  les  flxer  ainsi,  sur  les  améliorations  et  les  progrès  à  effectuer.  » 

«  Je  lisais,  il  y  a  quelques  eemames»  une  lettre  d'un  de  mes  amis,  un 
citoyen  éminent  des  États-Unis,  qui  a  occupé  dans  son  pays  de  très  hauts 
emplois;  il  m'écrivait  que  les  citoyens  des  État3*Uni3  s^eflbrcent  en  ce 
moment  d'émanciper  et  d'élever  leur  politique»  c'est-à-dire  qu'en  ce  qui 
concerne  notamment  les  questions  économiques',  les  questions  de  com- 
merce et  de  tarifa,  ils  luttent  en  vue  d'arracher  leur  législation  aux 
mains  crochues  des  monopoleurs  qui,  depuis  la  guerre,  aont  en  posses- 
sion complète  du  pouvoir.  L'Angleterre  aussi  s'efTorce  d'émanciper  et 
d'élever  sa  politique.  Ce  que  nous  avons  à  faire  maintenant»  c*est  de 
regarder  en  arrière  les  ténèbres  qui  vont  se  dissipant  peu  à  peu,  et  de 
voir  ensuite  devant  nous  les  premiers  rayons  de  l'aurore  qui  annoncent 
la  lumière  ^  et  je  suis  bien  sûr  que  tous  les  hommes  de  mon  âge,  qui 
ont  pu  voir  ça  qu'était  l'Angleterre  il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  et 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  sont  d'avis  que  dlmmenses  progrès  ont  été 
faits, que  la  sympathie  entre  les  gouvernés  et  les  gouvernants  est  bien 
plus  grande  qu'autrefois,  et  que  tous  ceui  qui  veulent  la  paix,  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  l'Angleterre,  se  réjouissent  des  changements 
opérés,  et  doivent  sentir  leurs  cccurs  prêts  à  s^'ouvrir  pour  accueillir  les 
projets  de  réformes  fondés  sur  la  justice  et  llntérét  public. 
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c  Mon  cher  lord  Provost,  j'ea  ai  fini  maintenant,  ef ,  en  terminant, 
j'exhorte  tous  ceux  qni  voient  ce  qui  a  6t6  fait  dans  le  passé  à  aruir  €0o* 
fiance  et  à  bien  se  persuader  qu'une  législation  fondée  sur  les  principes 
les  plus  élevés,  les  plus  nobles,  les  plus  justes,  est  celle  qn^im  peaple  a 
Ir  droit  de  réclamer  et  dont  il  peut  attendre  les  avantages  les  plos 
durables.  •  (Traduit  par  B.  MAnninEAU.) 


Statistiqve  dn  Salon  Ae  iS83  K  ^  Le  \^^  mai  s^est  ouverte  Im  troi- 
sième exposition  de  la  «  Société  des  artistes  français  *,  qui  depuis  tit»s 
ans  exploite  ce  qui  s^appelait  autrefois  !*<  Exposition  officielle  des 
artistes  vivants  • . 

Le  livret,  à  deux  on  trois  pages  près,  est  dn  même  volnme  que  celai 
de  l'année  dernière,  bien  que  le  nombre  des  nnméros  soit  inférienr  de 
650  et  quelques  ;  ce  qui  tient  à  ce  que  le  nombre  des  artistes  est  sensi- 
blement plus  élevé  qu'en  1862. 

La  lithographie  continue  à  ne  pas  Bgurer  au  Palais  de  rindnstrie. 

* 

Le  Salon  actuel  est  le  11*  de  la  troisième  République,  le  59*  du  siècle» 
le  64«  depuis  1793,  le  110«  depuis  1673,  quoique  le  livret  le  désire 
comme  le  100«. 

Les  six  divisions  du  Catalogue  comprennent  4,943  numéros,  ainsi 
répartis  entre  3,848  artistes  : 

Œuvres.  Artistes. 

Tableaux 2.480  l.90t 

Dessins,  pastels,  aqaarelles,  porcelaines,  etc..  783  654 

Sculpture \.04S  783 

GraTore  en  médailles  «t  aur  pierres  fines  ....  45  40 

Architecture 158  143 

Gravures 429  326 

4.943  3.848 

* 

Comparé  numériquement  aux  Salons  antérieurs,  celai  de  cette  année 
se  rapproche  particulièrement  de  ceux  de  1868  et  1869,  qui  figurent 
parmi  les  20  les  c  plus  fournis  »  de  ces  50  dernières  années.  En  voici 

les  chiffres  : 

*  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Économistes^  n*»»  de 
mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juillet  1879,  mai  1880, 
mai  1881,  mai  1882.  —  Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  el  de  juillet  1879 
peur  des  faits  et  des  tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qu'on  ne  peit 
reproduire  ici  tous  les  ans. 
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Années. 

Œuvres. 

Années. 

Œayres. 

Années. 

Œuvres. 

1831.... 

3.211 

1664.... 

3.473 

1875.... 

3.828 

1848.... 

5.180 

1865.... 

3.549 

1876.... 

4.033 

1850.... 

3.923 

1866.... 

3.338 

1880.... 

7.532 

1855.... 

5.128 

1868.... 

4.213 

1881.... 

4.932 

1857.... 

3.474 

1869.... 

4.230 

1882.... 

5.612 

1859.... 

3.857 

1870.... 

5.434 

1883.... 

4.983 

1861.... 

4.099 

1874.... 

3.657 

1879 

1880 

1881 

1888 

4.746 

6.042 

3.559 

3.263 

716 

731 

850 

1.093 

94 

111 

138 

158 

339 

351 

385 

429 

Comparé  aux  cinq  derniers^  il  présente  avec  eux  les  différences  sui- 
vantes : 

1878 

Peinture  et  dessins. 3 .987 

Scalpture  et  médailles 685 

Architecture 56 

Gravures 257 

4.985       5.895       7.235       4.932       4.743 

Différence  en  plus  sur  le  Salon  de  1882  :  51. 
—  moins  —  1878  :    2. 

Le  total  de  ces  cinq  derniers  Salons  donne  un  total  de  27,130  ouvrages. 
Soit  une  moyenne  annuelle  de  5,426.. 

*  m 

Les  3,848  artistes  de  1883  présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  origine  : 

Pris  en  bloc  : 

Hommes 3.263     j     ^  ^^ 

Femmes 585     ■ 

Français 3.191     J     g  gig 

Étrangers 657     l 

Pris  en  détail  : 

Peinture.  Sculpture.    Architecture.    Gravure.  Total. 

Hommes 2.095  724  143  301  3.263 

Demoiselles....         282  55  >  20  857 

Dames 174  41  »  5  220 

Veuves 5  3  »  i»  8 

Paris 798  288  58  126  1.270 

Départements..      1.2^7  483  71  147  1.896 

NaturaUsés 12  8  1  2  18 

499  99  8  51  657 
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Les  657  étrangers  appartienneDt  à  27  nationalités,  ainsi  partagées  : 


Belgique 89  Autriche 27         Turquie 

Orande-Bretagne.  .  86  Russie 14         Portugal 

Suisse 75  Pologne 12        Danemark 

Italie 73  Finlande 12        Canada 

Etats-Unis 53  Hongrie 12  Indes  anglaises. 

Espagne 44  Norvège 10         Grèce 

Suède 36  Brésil 9         Japon 

Allemagne 36  Chili 8         Cuba 

Hollande 30  Roumanie.* 7         Arménie 


L'Alsace-Lorraine  figure  au  Salon  avec  119  artistes;  les  Alpes-Mari- 
times en  comptent  4,  la  Savoie  3,  l'Algérie  7. 

Edmond  ReNAUDiv. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

R6UNI0N  DU  5  MAI   1883. 


NÉOBOLOOne  :  MM.  Renouard,  L.  Marchai,  Schulze-Delitzsch. 
Discussion  :  Des  meilleurs  moyens  de  développer  le  commerce  extérieur  de  la 
France. 

OUVRAOKS  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

Le  président  entretient  la  réunion  des  pertes  faites  depuis  un 
mois  par  la  Société  ou  la  science  écon(nnique. 

«  Les  nombreuses  familles,  dit-il,  ont  cet  inconvénient ,  d'avoir 
souvent  à  déplorer  la  mort  de  quelqu'un  des  leurs  ;  et  nous  sommes 
une  nombreuse  famille.  » 

D'abord  M.  Alfred  Renouard,  fils  de  notre  ancien  vice-prési- 
dent|  mort,  comme  chacun  s'en  souvient,  en  1878,  procureur-géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation,  à  un  Age  avancé  (84  ans).  Son  fils  est 
mort  plus  jeune,  à  63  ans  ;  il  était  directeur  des  Salins  du  Midi  qu'il 
administrait  avec  beaucoup  de  talent.  Il  aimait  la  science  et  la 
cultivait,  mais  sa  présence  presque  permanente  dans  le  Midi  nous 
privait  de  son  concours. 

Ensuite  M.  Louis  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite,  ancien  maire  de  Laval,  esprit  positif,  tra- 
vailleur et  d'une  grande  sagacité.  Lui  aussi  nous  a  souvent  fait 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  PÛLÏTIQUE  (RÊUNIaN  DU  5  MAI  i893}.        289 

faute  par  suite  de  son  absence  presque  continuelle  de  Paris.  Ce- 
pendant à  certaines  époques  i!  put  assister  assez  régulièrement  à 
nos  séances  et  sut  s'y  faire  écouter  avec  plaisir  et  IntérêL  II  est 
ïDort  à  68  uns. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  disparition  de  la  veuve 
d'an  économiste  qui  a  jeté  un  grand  éclat  sur  la  science  à  laquelle 
son  existence  entière  a  été  constamment  dévouée.  Nous  voulons 
parler  de  M""'  Adolphe  Blanqui,  veuve  depuis  1854,  et  belle-mère  de 
notre  confrère  M.  Hipp,  Maze, 

Nous  devons  également  signaler  une  autre  perte,  faite  non  par  la 
Société,  mais  par  la  science  qui  ne  connaît  pas  de  frontières  et  oublie 
volontiers  les  dissidences  politiques*  C'est  celle  deSchul2e-Dt4ilz3ch, 
dont  M.  Bernstein  a  retracé  naguère  la  vie  et  Tœuvre  entière,  dans 
un  travail  traduit  par  M.  Francesco  Viganô  et  offert  au  nom  de  ce 
dernier  à  la  Société  par  le  secrétaire  perpétueL  M.  de  Malarce 
r^dit  en  quelques  termes  émus  les  services  rendusàThumanité  et  à 
Téconomie  politique  par  ce  grand  homme  de  bien  quHl  a  quelque 
peu  connu.  En  opposition  constante  avec  Lassalle,  socialiste  et  auto- 
ritaire, il  a,  tout  au  contraire,  célébré  les  avantages  de  la  libertéj 
pratiqué  les  principes  qu'il  professait  et  renié  le  concours  de  TÉtat^ 
voulant  que  les  classes  laborieuses  dussent  à  elles-Doêmes^  à 
l'épargne,  à  la  solidarité,  à  la  persistance,  au  travail  leur  relève- 
ment matériel  et  moral.  Il  a  obtenu  dans  cette  voie  des  résultais 
qui  tiennent  du  prodige,  mais  ne  voulant  pour  récompense  que  la 
^atisfaction  de  conscience  d'avoir  fait  le  bien  et  d'avoir  été  utile, 
il  a  toujours  vécu  modestement.  Ainsi  que  le  disait  un  publiciete 
distingué,  M.  Nefftzer,  il  y  avait  en  lui  du  Bastiat  et  du  Luther. 

Tous  ceux  qui  aiment  Téconomia  politique  déploreront  cette 
perte;  Schulze-Delitzsch  est  mort  à  un  âge  avancé,  75  ans, 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  et  de  brochures  qui  ont  été  adressés  à  k  Société,  On 
en  trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  à  discuter  la  question  suivante, 
proposée  par  M.  Jacques  Siegfried  : 

DES  MEîLLEUas  MOYEÎNS  DE  DÉVELOPPES   LE  COMMERCE  EXTERIEUR 
M  LA  FRANCE* 

M*  Jacques  Siegfried,  auteur  de  la  question,  prend  la  parole 
pour  en  préciser  la  portée  et  en  développer  le  sens, 
[        Le  sujet»  dit-il,  est  tout  à  fait  d'actualité|  et  de  toutes  parts  on 
s'en  préoccupe,  aussi  bien  dans  le  monde  du  commerce  que  dans 
les  régions  orfîcielles* 

Au  Ministère  des  alTaires  étrangères,  une  commission  de  forma- 

L : 
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lion  récente  s'occupe  d'étudier  les  réformes  à  apporter  dans  notre 
régime  consulaire. 

Au  Ministère  du  commerce  ont  été  organisés  des  bureaux  de 
l'enseignement  technique,  des  renseignements  commerciaux,  de  la 
marine  marchande. 

Au  point  de  vue  économique,  comment  faut-il  traiter  la  ques- 
tion ?  Prenons  d'abord,  dit  M.  Siegfried,  nos  importations. 

Tout  le  monde  sait  qu'elles  sont  en  progrès,  non  seulement 
quant  à  la  quantité,  mais  quant  aux  voies  mêmes  par  lesquelles  les 
produits  nous  parviennent. 

Autrefois,  la  plupart  des  marchandises  que  notre  industrie  est 
obligé«3  d'acheter  en  masses  considérables,  pour  les  besoins  de  la 
fabrication,  venaient  d'abord  à  Londres,  avant  d'arriver  dans  nos 
ports.  Maintenant,  grâce  aux  services  de  nos  grandes  lignes  de 
navigation,  par  les  Messageries  maritimes,  par  les  Transatlantiques, 
grâce  à  l'impulsion  imprimée  à  nos  armateurs  par  la  toi  sur  la 
marine  marchande,  les  cotons  des  Indes,  les  soies  de  la  Chine  et 
du  Japon,  les  laines  d'Australie  parviennent  directement  des  pays 
d'origine  jusqu'à  nos  ports  français.- 

Et  les  importations,  faut-il  le  rappeler  devant  la  Société  d'écono- 
mie politique,  sont  utiles  non  seulement  pour  le  bien-ôtre  des 
consommateurs  français,  pour  les  besoins  de  nos  usines,  mais 
aussi  pour  alimenter  notre  travail  national. 

Icij  nous  présentons  malheureusement  une  infériorité  déplo- 
rable, surtout  à  cause  de  l'élévation  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Perfectionnons  l'outillage  de  nos  ports,  abaissons  nos  tarifs  sur 
les  voies  ferrées,  et  nous  verrons  l'importation  se  développer  rapi- 
dement, au  grand  profit  de  la  consommation  intérieure  et  du  travail 
national. 

Passons  aux  exportations. 

Ici,  on  trouve  un  point  d'une  importance  capitale  :  il  faut  à  tonte 
force  produire  des  marchandises  qui  conviennent  aux  étrangers. 
Il  faut  que  nous  livrions  h  bon  marché. 

Il  faut  enfin  que  de  nombreux  agents  s'occupent,  sur  toute  It 
surface  du  globe,  de  les  faire  parvenir  jusqu'aux  consomma- 
teurs. 

Eh  bien,  examinons  comment  ces  trois  conditions  se  trouvent 
remplies  chez  nous. 

Autrefois,  les  produits  français  s'imposaient  au  monde  entier, 
parce  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls  présentant  les  mêmes 
qualités  de  goût,  de  perfection.  Aujourd'hui,  des  progrès  indostrids 
et  artistiques  considérables  ont  été  accomplis  par  d'autres  peuples, 
nos  rivaux,  qui  font  aussi  bien  que  nous. 
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Notre  commerce  d'eirporlalion  a  un  besoin  consLanL  de  rensei- 
gnements sur  les  goûts,  les  demandes  des  marchés  loiûLains.  Ces 
renseignements  devraient  lui  être  iburnis  régulièrement  et  exacte- 
ment par  des  consuls  ayant  le  caraclère  d'agents  commeTOaux,  ce 
qui  ne  tend  pas  à  leur  enlever  leur  caractère  d'agents  politiques. 

On  a  fait  déjà  beaucoup  pour  publier  rapidement  les  rapports  de 
nos  consuls;  ce  n*est  pas  assez,  et  il  y  a  lieu  d'exiger  plus,  da  ce 
côié. 

Il  faudrait  créer,  dans  les  grands  centres  étrangers,  des  cham- 
bres de  commerce  françaises  ;  h  Paris  et  dans  nos  grands  ports,  des 
musées  commerciaux- 

Vient  maintenant  la  question  du  bon  marché. 

En  France,  nous  avons  des  causes  de  cherté  des  produits  abso- 
lument irrémédiables  ou  à  peu  près:  le  service  militaire,  les  im- 
pôts, soit  ceux  qui  frappent  les  transports,  soit  ceux  qui  pèsent 
sur  les  houilles,  cet  aliment  de  première  nécessité  pour  rindustrie 
actuelle* 

D'autres  causes  dépendent  de  nous,  mais  dans  quelle  mesure? 
Le  prix  delà  main-d'œuvre,  les  grèves,  la  paresse  croissante  des 
ouvriers. 

Quant  aux  intermédiaires,  à  ces  agents  destinés  à  favoriser  le 
placement  de  nos  produits  au  dehors,  c'est  le  côté  le  plus  défec- 
tueux de  tout  notre  système  comraerciaU 

Il  y  a  deux  sortes  d'intermédiaires  :  les  colons  français,  qui 
emportent  au  loin  et  implantent  dans  les  régions  où  ils  s'établis- 
sent les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes  de  vie  de  leur  pays  natal. 

Or,  avec  une  population  s'accroissant  aussi  lentement  que  la 
nôtre,  l'émigration  ne  peut  se  développer*  En  outre,  dit  M*  Sieg- 
fried, il  y  a  un  point  délicat  auquel  î!  ne  veut  toucher  qu'en  pas- 
sant, et  qui  lui  paraît  d'une  grande  importance  dans  cette  matière 
de  la  colonisation,  c'est  la  liberté  testamentaire. 

Une  autre  classe  d'intermédiaires  utiles  pour  la  propagande  sur 
les  marchés  lointains,  ce  sont  les  négociants,  ceux  qui  vont  fonder 
des  comptoirs,  des  établissements  dans  des  pays  neufs,  pourj  créer 
des  clientèles  fructueuses.  Or,  notre  sj'st^me  d'éducation,  jus- 
qu'ici, a  été  bien  peu  fîivorahle  h  ces  fondations» 

Espérons  pourtant  dans  les  bons  effets  des  Écoles  commerciales 
récemment  ouvertes,  de  TE  col  e  des  hautes  études  commerciales  de 
Paris,  des  établissements  d'enseignement  spécial  tels  que  l'École 
Monge,  etc.,  etc. 

Et  putSj  —  et  M,  Siegfried  réume  sinsi  sa  pensée,  —  ne  cherchons 
pas  tant  à  réclamer  le  secours  de  TÉLat  qn*à  stimuler  l'initiative 
privée,  appliquons-noua  moine  à  modifier  ou  à  orpniser  des  eys- 
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tèmes  qu'à  former  des  hommes  par  rinstmction  :  tant  VBXil  ! 
me,  laût  vaut  lo  pays^  tant  %'aut  le  comiDBrcet 

M.  Achille  Mercier  constate  que  bien  à  tort   on  rep: 

commerce  de  la  France  comme  étant  en  décadence  ;  il  s'; 
lentement  qu'autrefois,  c'est  vrai;  spécialement  certaines  indoslds 
peuvent  être  éprouvées,  mais  cela  ne  modiOe  en  rien  le  résulti 
tolaL  Pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  guerre,  il  s'est  prodtiil 
un  mouvement  d'affaires  exagéré  suivi  d'un  recul,  d'une  crise  dotil 
on  n'a  pas  oublié  la  violence*  L'erreur  générale  tient  à  ce  que  Foa 
prend  pour  arriver  à  une  comparaison  une  période  exceptioimelk 
dont  Je  point  culminant  se  trouve  en  1875.  On  a  été  tellcmefît 
excessif  dans  cette  opinion  qu'un  groupe  de  députés  de  l'e^driot 
gauche,  en  rédigeant  une  proposition  de  loi,  a  vivement  regrtetiédt 
Yoir  rimporlation  des  métaux  précieux  dépasser  depuis  queii|Ufli 
années Texporlation  de  plusieurs  milliards, 

Mais^sï  nousue  progressons  quulenteraent,  nos  rivaux  mardieal 
à  pas  de  géants,  11  en  résulte  pour  nous  une  sorte  de  décadfiocs. 
Que  faire  ?Eîcaroiner  tout  d'abord  quels  sont  les  procédés  nouveam 
dont  ils  se  servent  pour  nous  faire  la  guerre;  aiguiser  des  ariaâ 
pareilles  aux  leurs* 

Les  Italiens,  qui  font  preuve  da  tant  de  science  et  de  patriotisDi 
quand  it  s'agit  de  leurs  intérêts  économiques»  ont  imagiBé  it 
faire  une  enquête  universelle.  Le  même  jour,  sur  tous  les  potnEsda 
globe,  ceux  qui  étaient  loin  de  la  mère-patrie  se  sont  réunis  aulour 
de  leurs  consuls  pour  répondre  à  un  questionnaire  identique.  No& 
seulement  on  étudia  les  débouchés  présents,  mais  encore  ceui^lè 
ravenir.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence,  on  visa  la  FraBoe  d 
surtout  ses  vins,  en  décrivant  les  soins  dans  remballage,  les  ^* 
quettes,  les  différents  systèmes  de  bouchage.  On  dressa  la  nomeo- 
clîiture  des  maisons  italiennes  à  l'étranger.  L'orateur  doit  la  com* 
munication  de  cette  enquête  à  M.  Luzzattïi  ancien  sous-secrétaiif 
d'État  du  ministère  Minghetti  etl'hôte  habituel  de  la  Société  qo&fid 
il  vient  à  Paris.  Cet  immense  travail  est  comme  la  déconv^lf 
d'une  Italie  extérieure. 

On  y  apprend  que  la  pèche  du  corail,  celle  du  poisson,  sont  fait^ 
en  Algérie  par  des  embarcations  italiennes  sous  le  pavillon  triw- 
lore.  La  navigation  de  la  Phi  ta  appartient  à  des  transfuges  de  li 
marine  royale.  Des  banquiers  italiens  dominent  au  Pérou  et  is 
Chili,  Ils  commanditent  le  cabotage  et  le  long  coups  dans  les  pofl^ 
du  littoral  ouest  de  ^Amérique  du  Sud- 

La  France  doit  avoir  aussi  son  enquête  universelle*  Deu:ç  mest 
bres  de  la  société,  MM.  PauId'Abzac  et  Limet,  ont  personnelleniêQt 
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fait  une  enquête  à  laNouvelle-Orléana;  elle  est  pleine  de  choses  uti- 
les*  Imitons  donc  nos  rivaux  d'au  delà  des  Aîpea.  Faisons  comme 
eax  des  expositions  spéciales  dans  les  capitales  lointaines;  organi- 
sons  des  chambres  de  commerce  au  dehors.  Faisons  surtout  la 
grande  enquête  qui  nous  révélera  une  France  inconnue. 

M.  E,  Fournier  de  Flaix  kit  remarquer  qu'on  a  répanda  à  tort 
danslepublio  l'opinion  que  le  commerce  de  l'exportation  de  la 
France  était  en  décroîssance;  que  celte  opinion  s'est  propagé*^  au 
dehors,  qu*elle  a  été  exploitée  par  les  jt^urnaux  allemands,  aussi 
bien  ceux  de  Vienne  que  ceux  de  Berlin  et  môme  par  une  partie  de 
la  presse  italienne. 

Il  importe  donc  de  rétahlir  les  faits  et  il  demande  par  suite  la 
permission  de  citer  quelques  chiffres. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  d'exportation  de  la  France 
a  été,  depuis  1869,  soumis  à  trois  oscdlations  bien  caractérisées. 
De  1869  à  1875,  le  mouvement  a  été  ascensionod  :  Texportatioa 
s'est  élevée  de  3,074  millions  (chiffre  de  1869)  à  3,872  millions 
(chiffre  de  1875),  et  cela  malgré  la  séparation  de  TAlsace- Lorraine* 
De  1875  à  1878,  le  mouvement  a  été  en  sens  inverse:  3,000  millions 
en  1876  et  3,179  milliona  en  1878  ;  mais,  à  partir  de  1879,  Toscil- 
lation  se  produit  en  sens  opposé;  le  chiffre  de  1879  est  de  3^231  mil- 
lions, celui  de  1883  est  de  3,596  millions,  et  le  premier  trimestre 
de  1883  a  donné  des  résultats  supérieurs  au  premier  trimestre  de 
1882, 

Si  des  chiffres  d'ensemble  on  passe  au  détail  des  grandes  indus- 
tries Françaises,  on  reconnaît  immédiatement  que  ces  industries 
ont  maintenu  ou  augmenté  leurs  exportations.  Ainsi  rindustrie 
principale  de  la  laine,  qui  avait  exporté  pour  268  millions  ea  18Ô9 
et  pour  346  millions  en  1875,  a  atteinten  1882  le  chiffre  de  396  mil- 
lions, Le  mouvement  est  aussi  caractéristique  pour  la  soie.  De 
1869  h  1873,  on  trouve  une  période  ascendante  d'exportation  : 
447  millions  en  1869,  478  millions  en  1873;  puis  vient  une  période 
de  longue  réaction  de  1874  à  1879,  putï^que  cette  exportation  tombe 
à  226  raillions;  enUn  roscillatiou  change  da  direction  et  Ton  re- 
trouve en  1882  un  total  de  305  millions.  L'industrie  importante 
des  peaux  présente  les  mêmes  mouvements.  De  180  mii lions  en 
1869,  elle  passe  à 262  millions  en  1875,  tombe  à  244  millions  en 
1869  et  se  relève  en  1882, Même  la  tabletterie,  la  mercerie,  la  bim- 
beloterie,  rindustrie  des  articles  de  Paris,  celle  des  meubles,  qui 
ne  sont  pas  aussi  prospères,  participent  néanmoins  à  un  mouve- 
ment de  repriiie  depuis  1879.  Les  mômes  tUits  se  sont  produits  en 
Angleterre  et  en  Allemagne.  De  1875  à  1879,  les  exportations  an- 
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gîaises  sont  tombées  de  315  millions  de  livres  à  245  millions,  et  les 
exportations  allemandes  de  3,800  millions  de  marcs  à  2,9^  mil- 
lions  ;  puis  elles  se  sont  relevées. 

G*est  que,  de  1875  à  1879,  il  y  a  eu  en  Europe  une  décroissance 
importante  des  exportations  sous  l'influence  d*une  crise  agrico)eei 
industrielle  profonde.  Seuls  les  États-Unis  ont  échappé  à  cette 
crise  par  les  exportations  colossales  de  blé  et  de  viande  qu'ils  ont 
dû  faire  en  Europe.  Sans  doute,  quelques  industries  ont  soaffiert, 
mais  d'autres  ont  profité  d'accroissements  qui  ont  compensé  les 
diminutions. 

Pour  maintenir  cette  situation  qui,  au  fond,  est  favorable,  pour 
la  développer,  que  faut-il  ?  Il  faut  d'abord  une  politique  extérieure 
stable  qui  comprenne  et  qui  défende  les  intérêts  séculaires  de  la 
France  au  dehors  ;  c'est  ainsi  que  l'abandon  du  protectorat  de  la 
colonie  française  en  Egypte  a  été  une  faute  grave.  Il  faut  ensuite 
réformer  progressivement,  mais  avec  résolution,  renseignemoit  se- 
condaire, substituer  Adam  Smith  à  Virgile  et  Bastiat  à  Horace;  il 
faut  travailler  à  modifier  les  habitudes  casanières  de  la  France. 
Sans  émigration,  pas  de  colonisation  :  la  colonisation  est  le  meil- 
leur  moyen  de  développer  la  production. 

M.  E.  Alglave,  répondant  tout  d'abord  à  un  desideriOm  exprimé 
par  M.  Jacques  Siegfried,  rappelle  que  la  liberté  testamentaire 
absolue  figure  au  premier  rang  parmi  les  revendications  socialistes. 

Les  exportations  de  la  France,  dit-il,  ne  sont  ni  compromises, 
nî  florissantes  ;  elles  restent  depuis  quelque  temps  dans  un  staU 
quo  attestant  en  réalité  un  état  de  souffrances  économiques,  car,en 
pareille  matière,  ne  pw  progresser,  c'est  à  peu  près  reculer. 

C3S  souffrances  dépendent,  pour  une  grande  part,  des  modifica- 
tions subies  par  la  mode,  le  goût  des  consommateurs  étrangers  à 
qui  nos  industries  de  luxe  fournissaient  des  soieries,  des  tissus 
fins,  etc. 

Une  autre  cause  encore,  ce  sont  les  transformations  apportées, 
surtout  au  dehors,  grâce  à  des  tarifs  de  douanes  favorables,  dans 
plusieurs  fabrications  dont  nous  avons  eu  longtemps  en  quelque 
sorte  le  monopole. 

Il  faudrait  accuser  aussi,  conime  l'a  fait  M.  Siegfried,  l'éducalioo 
de  la  jeunesse,  surtout  dans  les  classes  bourgeoises. 

Enfin  la  question  ouvrière,  telle  qu'elle  se  pose  en  ce  momeat 
chez  nous,  avec  l'élévation  croissante  des  salaires  dans  les  divers 
corps  d'état,  nous  place  dans  une  situation  très  fâcheuse  vis-à-^» 
des  nations  industrielles  oti  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  pose 
maintenir  jusqu'ici  à  un  taux  modéré. 
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M.  L.  Sîmonîo  dit  quMl  est  heureux  devoir  une  question  comme 
celle  qui  se  discute  en  ce  moment  éludit^e  à  fond  daas  la  Société 
d'Économie  politique. 

Ce  qui  se  dit  dans  cette  enceinte  trouve  un  écho  au  dehors,  et, 
au  dehors,  le  public  abesoin  d*être  renseigné,  car  des  bérésies  éco* 
noraiques  ont  cours,  non  seulement  dans  les  massea,  mais  auprès 
de  nos  législateurs  el  des  membres  du  gouvernement  tiu?;-mêraes, 

L*orateup  rappeUe  à  ce  propos  ce  qui  s'est  Teut  h  la  Chambre 
tout  récarament  au  sujet  de  nos  importations  et  de  nos  exporta- 
tions, et  de  quelle  étrange  manière  un  groupe  de  députés  enten- 
dait révolution  de  nos  échanges,  s'îmaginant  que  la  France 
venait  de  perdre,  dans  une  décade  d'années,  plusieurs  milliards  de 
francs,  par  l'excédent  annuel  continu,  et  môme  progr«3ssif,  de  ses 
importations  sur  ses  exportations.  G*est  de  la  sorte  que  ces  dépu- 
tés expliquaient  la  crise  économique  actuelle. 

Un  pays  riche  et  manufacturier  importe  toujours  plus  qu'il 
n'exporte,  dit  M.  Simonin,  et  ce  sera  la  gloire  de  Bastiat,  notre 
maître  à  tous,  et  un  des  chefs  vénérés  de  1  Économie  politique, 
de  ravoir  clairement  démontré. 

L'orateur  cite  à  ce  propos  quelques-uns  des  exemples  avancés 
par  Bastiat,  qui  montrent  que  rimportation  en  bonne  règle  doit 
toujours  remporter  sur  TexportatTon. 

En  Angleterre,  continue  M.  Simoninj  Fimportation  dépasse  de 
4  à  5  milliards  de  francs  l'exportation,  et  en  France,  d'une  couple 
de  milliards.  Or,  ce  sont  les  deux  pays  qui  marchent  aujourd'hui 
6  la  tête  de  tout  le  commerce  du  globe.  Les  États-Unis»  T Allema- 
gne ne  viennent  qu'après* 

Tous  les  pays  riches  et  manufacturiers,  non  seulement  TÂngle- 
terre  et  la  Finance,  mais  encore  la  Hollande,  la  Belgique,  l'Italie, 
rAllemagne,  ont  une  importation  supérieure  à  leur  exporta* 
lion* 

Ce  sont  au  contraire  les  pays  purement  agricoles,  comme  la  plu- 
part des  républiques  hisipano-américaines,  qui  voient  leur  expor- 
tation supérieure  à  leur  iraporlation. 

Les  États-Unis,  pour  une  raison  que  chacun  devine,  sont  aussi 
dans  cette  situation.  Dans  tous  les  cas,  l'importation  se  fait  eu 
partie  chez  nous  et  chez  les  Anglais  par  le  bénélicede  Texpor talion, 
et  ce  n'est  donc  pas  un&igne  de  malaise,  quand  rimportation  rem- 
porte de  beaucoup  sur  l'exportation. 

L'orateur  poursuit  en  démontrant  que  notre  prtitendue  déca- 
dence ne  se  veriûe  pas  plus  en  ce  qui  concerne  la  marine  mar* 
chande  qu'au  point  de  vue  des  échanges  proprement  dits.  Dans  la 
marine  marcliande^  dit-il,  nous  sommes  au  troisième  rang  pour  ce 
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qui  regarde  la  marine  à  vapeur;  nous  venons,  pour  le  nombre  ou 
le  tonnage  des  navires,  après  TÂngleterre  et  les  États-Unis,  et 
aujourd'hui  il  n*y  a  plus  que  la  vapeur,  car  la  voile  est  mourante. 
Au  canal  de  Suez,  nous  nous  sommes  même  classés  au  second  rang 
pour  la  fréquence  du  passage  immédiatement  après  les  Anglais,  ^ 
cela  a  toujours  été  ainsi. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  été  non  moins  favorable  à  la 
France  qu'à  l'Angleterre  ;  bien  mieux,  nous  avons  déplacé  par  là 
le  commerce  des  soies,  et  Lyon  qui,  auparavant,  ne  recevait  les 
soies  que  de  Londres,  les  reçoit  maintenant  de  Marseille  et  pour 
une  valeur  qui  dépasse  100  millions  de  francs.  C'est  la  France  qai 
achète  presque  toutes  les  soies  de  Shanghaï.  De  môme,  pour  les 
thés  :  Marseille  qui  n'en  recevait  point,  en  reçoit  maintenant  pour 
une  vingtaine  de  millions  de  francs  chaque  année. 

Nous  avons  des  ports  comme  Marseille  et  le  Havre  qui  font  à 
eux  seuls  pour  4  milliards  de  francs  d'échanges,  et  il  n'y  a  que 
quatre  ports  au  monde  qui  viennent  avant  ceux-là,  Londres, 
Liverpool,  New- York  et  Hambourg. 

Nous  ne  sommes  donc  en  décadence  d'aucune  part  ;  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  notre  commerce  extérieur  ne  souffre  pas  de  certains 
côtés,  soit  par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  soit  pour  toute 
autre  raison.  C'est  donc  à  parer  à  cet  inconvénient  et  à  développer 
notre  commerce  que  nous  devons  nous  appliquer. 

Là-dessus  M.  Simonin  entre  dans  quelques  détails  au  sujet 
de  la  colonisation  et  de  l'émigration.  Il  dit  que  la  colonisation  doit 
ôtre  poursuivie  par  tous  les  moyens  possibles,  que  les  colonies  sont 
toujours  une  source  de  richesse  pour  la  métropole,  que  l'Algérie, 
par  exemple,  loin  de  coûter,  comme  on  dit,  à  la  France,  a  aujour- 
d'hui un  commerce  extérieur  qui  s'élève  à  la  somme  de  500  mil- 
lions, dont  300  pour  la  France,  notamment  par  le  port  de  Marseille. 
Il  faut  donc  pour  venir  en  aide  à  nos  échanges,  développer  nos 
colonies,  en  fonder  au  besoin  de  nouvelles,  par  exemple,  au 
Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo  ou  dans  les  Nouvelles- Hébrides. 
L'Egypte,  depuis  des  siècles,  était  pour  nous  comme  une  colo- 
nie, un  grand  comptoir  qui  ne  nous  coûtait  rien.  U  n'aurait  pas 
fallu  nous  en  désintéresser. 

La  Cochinchine,  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  fonder  et  que 
nous  compléterons  par  le  protectorat  du  Tonkin,  la  Cochinchine 
n'est  pas  pour  nous  un  établissement  onéreux,  comme  d'aucuns 
affectent  de  le  croire.  Saïgon  est  le  grand  port  pour  les  riz;  et  les 
échanges  de  toute  la  Cochinchine  avec  la  Chine,  l'Annam ,  la 
Malaisie,  l'Inde,  s'élèvent  à  plus  de  deux  cents  millions  de  francs, 
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bieo  que  la  part  directe  de  la  France  n'y  soit  représentée  que 
par  dix  ou  douze  millions. 

Quant  h  rémigration,  dit  en  Unissant  M.  Simonin,  c*e3t  une 
erreur  de  croire  qu*elle  appauvrit  un  pays»  Elle  l'enrichit,  au  con- 
traire, et  il  faul  Tencourager  de  toute  façon,  car  elle  aide  aussi  au 
progrès  de  nos  échangea,  tout  en  débarrassant  le  pays  de  gens 
mécontents  et  sans  emploi,  qui  vont  vivre  et  s*occuper  ailleurs,  et 
qui  bien  souvent  floîssent  par  s'enrichir.  Alors  Torateur  cite  tout 
au  long  Texerople  de  rémigration  de  nos  Basques  dans  la  Républi- 
que Argentine  et  TUruguay,  émigration  qui  a  fait  la  fortune  du 
port  de  Bordeaux,  tout  en  enrichissant  nos  Basques.  Il  y  a  là  cent 
mille  Français  qui  consomment  les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  den- 
rées, les  produits  manufacturés  de  France,  et,  en  retour,  Bordeaux 
reçoit  les  Jaines,  les  peaux,  les  graisses^  toutes  les  marchandises  du 
Rio  de  la  Piata. 


M,  Boticherot  voudrait  relever  un  mot  dit  par  M,  Siegfried. 

J*ai  connu  les  colonies»  dil  M.  Baucherot,  je  les  ai  habitées,  j^al 
vu  de  mes  yeux  la  colonisation  française  et  la  colonisation  anglaise  ; 
or,  diaprés  notre  honorable  confrère,  <t  il  faut  des  colonies l  » 

C'est  là  un  vœu,  et  puisqu'il  n'a  été  question^  à  ce  point  de  vue, 
que  de  Forganîsation  des  consulats j  parlons  d*un  côté  encore  plus 
pratiquai. 

Rien  de  plus  déplorable  que  notre  système  :  le  mot  pour  être  dar 
n'est  pas  moins  vrai. 

Quand  on  veut  coloniser,  il  faut  laisser  aux  colonisateurs  la  plus 
grosse  somme  de  liberté  possible.  Il  faut  que  rinitiative  person- 
nelle, la  passion  d'arriver,  n'ait  pas  devant  elle  un  éternel  :  non 
possttmus.  Le  non  possumii'S  est  la  loi  de  notre  administration  fran- 
çaise paperassière  et  tracassiêre.  L'administration  devrait  nous 
^ur^xcîl^r,  elle  nous  énerve.  De  plus,  en  France, Tignorance  géogra- 
phique est  grande,  môme  dans  les  plus  hautes  sphères;  les  ques- 
tions coloniales,  d'une  importance  indiscutable,  sont  traitées  avec 
une  légèreté  qui  n'appartient  qu'à  nous.  Le  plus  grand  nombre 
ignore  la  situation  môme  des  pays  dont  il  s'agit,  et  si  je  ne  crai- 
gnais, ajoute  rorateuri  de  me  créer  des  eonemisje  dirais  que  cette 
ignorance  est  quelque  peu  du  domaine  de  nos  législateurs* 

Y  a-t-il  en  France  des  personnes  disposées  à  chercher  ïa  for- 
tune au  loin  et  parle  travail  f  Oui, 

On  croit  peut-être  qu^elles  vont  trouver  dans  Tadministration 
française  un  élément  puissant  pour  arriver  au  but  désiré?  Non, 
c'est  tout  le  contraire.  Permettez-moi,  dit  M,  Boucherot,  de  vous 
raconter  à  cette  occasion,  en  quelques  minutes,  une  histoire  vraie. 
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Nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  vingt  ans.  Au  début,  un 
colon,  ayant  un  petit  capital,  veut  s'établir  dans  cette  contrée.  C'est 
un  pays  neuf,  le  gouvernement  a  annoncé  pompeusement  des  con- 
cessions de  terrain  ;  le  colon  pari,  arrive  et,  après  quelques  mois  de 
séjour  pour  se  rendre  compte  du  pays,  il  demande  une  concession 
de  1,000  hectares. 

—  Soyez  le  bien-venu  ! 

—  Je  désirerais  m*établir  là,  dit-il? 

—  Impossible,  là,  nous  bâtirons  Phôpital. 

—  Mais  plus  loin? 

—  Impossible  «ncore;  là  nous  construirons  Tégliae. 

—  Très  bien,  mais  au  delà? 

—  Au  delà,  c'est  le  presbytère. 

—  Nous  arriverons  à  tomber  d'accord;  je  me  placerai,  a  voos 
le  voulez  bien,  de  l'autre  côté? 

—  Vous  n'y  songez  pas,  c'est  l'emplacement  destiné  à  la  genda^ 
merie. 

—  Comment,  des  gendarmes,  il  n'y  a  pas  d'administrés  f 

—  C'est  de  la  prévoyance ,  dit  le  Gouvernement. 
Enfin  le  colon  arrive  à  avoir  une  concession. 

Un  peu  plus  tard  un  autre  colon  fait  sa  récolte,  il  transporte  ses 
produits  au  moulin  dans  une  petite  charrette  :  quel  est  son  éton- 
nement  quand,  certain  jour,  fe*  gendarmes  lui  dressent  procès- 
verbal  pour  défaut  de  plaque  sur  la  charrette  en  question. 

C'est  ainsi  que  nous  colonisons. 

M.  Boucherot  aurait  à  citer  un  volume  d'erreurs,  de  maladresses 
administratives  de  cette  nature  ;  il  est  môme  certains  faits  qa'il 
n'oserait  vraiment  pas  raconter. 

D'ailleurs,  puisque  j'ai  parlé,  dît  M.  Boucherot,  de  colonies  an- 
glaises, comment  y  procède-t-on? 

Vous  voyez  ce  pays,  dit  l'Angleterre,  il  est  plus  grand  que  TAn- 
gleterre  elle-même,  allez  et  prospérez,  la  loi  seule  vous  protégera 
en  cas  d'atteinte  à  votre  liberté.  Les  colons  arrivent,  construisent 
des  paillettes,  ces  paillettes  deviennent  des  maisonnettes  jetées  çà 
et  là,  les  années  s'écoulent,  et  ce  désordre  d'hier  devient  ces  deux 
puissances  qui  s'appellent  Sydney  et  Melbourne. 

L'orateur  se  résume  en  disant  : 

Nous  habitons  la  plus  belle  contrée  de  TEurope  ;  quand  vous 
trouvez  des  hommes  avides  de  Finconnu,  voulant  coloniser,  qu'ils 
soient  encouragés  par  tous  les  moyens  possibles  au  lieu  d'être 
abreuvés  de  déceptions  et  d'avoir  à  lutter  sans  cesse  contre  l'admi- 
nistration, leur  ennemie;  vous  pourrez  alors  avoir  des  colonies,  car 
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VOUS  aurez  des  colons.  Voua  n'avez  aujourd'hui  que  des  mtuaUoiis 

géographiques, 

M,  Frédéric  Passy,  membre  de  Tins ti tut,  ne  veut,  vu  rheure 
avancée,  ajouter  que  quelques  mots,  bîea  que  la  question  soit  loin 
d'être  épuisée-  Il  est  d'accord  avec  M,  Simonin,  qu'il  remercie 
d'avoir  si  vigoureusement  soutenu  la  vraie  doctrine,  sur  la  ques* 
tioB  des  exportations.  Chez  tout  peuple  en  progrès,  comme  Ta 
démontré  Bastiat,  la  valeur  des  importations  dépasse  et  tend  à 
dépasser  de  plus  en  plus  celle  des  exportations;  et  la  dilTérence  est 
précisément  la  mesure  du  béuétice  que  Ton  réalise  par  rechange 
de  son  travail  contre  Je  travail  d 'autrui.  Cette  vérité  a  été  expri* 
mée  dernièrement  sous  une  forme  originale,  et  qui  peut^ôlre,  parce 
qu'elle  est  faîte  pour  plaire  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  chau- 
vinisrae  économique,  aurait  plus  de  chance  de  faire  impression 
en  France  que  les  demoniitrations  de  1  école,  u  Quand  uu  peuple 
escporte  »,  dit  un  écrivain  original  et  souvent  profond,  Paul 
Branda*,  «cela  signifie  qu'il  a  travaillé  pour  les  autres  ;  quand 
il  importe,  cela  signifie  que  les  autres  ont  travaillé  pour  loi.  » 

I]  n*est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  d'avoir  sous  sa 
domination  des  régions  étrangères,  et  il  y  aurait,  selon  M,  F*  Paesy, 
beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  ce  que  M.  Simonin  a  dit,  d'une 
façon  si  intéressante  d^ailieurs  et  si  émouvante,  k  propos  du 
mouvement  qui  parait  entraîner  de  nouveau  la  France  vers  les 
entreprises  lointaines.  On  n  ouvre  pas  les  marchés  h  coups  de 
canon,  non  plus  que  les  amas,  et  le  prii  en  tout  cas  dépasse  le 
bénéfice,  Mieusc  valent  (tous  les  économistes  depuis  Comte  et 
J*-B.  Say  jusqu'à  Fox  et  Bastiat  Tont  prouvé)  ces  marchés  libres, 
ces  relationg  volontaires,  ces  émigrations  paciUquea  que  M*  Simo*- 
nin  lui-même  a  qualifiées  avec  un  rare  bonheur  en  ks  appelant  des 
cùimties  sans  ëoidais.  Et  notre  tort,  à  nous  autres  Français,  est  pré- 
cisément de  prétendre  faire  des  colonies  avec  des  soldats;  ce  qui 
nous  conduit  à  n'avoir  que  des  établissements  militai reSt  oît  Ton 
dépense  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent  et  oh  Ton  ne 
prend  que  faiblement  pied  par  la  colonisation  proprement  dite,  par 
la  colonisation  multipliante  et  productive* 

li  est  vrai,  et  c'est  un  point  qu'a  justement  touché  M.  Siegfried, 
que  nous  émigrons  peu.  fi  y  a  à  cela  plusieurs  raisons*  D'une  part, 
la  matière  émigrante  nous  fait  défaut.  Notre  population  n'augmente 
pas  assez,  et  pour  qu'une  ruche  nssaime,  il  faut  qu'elle  se  sente  & 
l'étroit  dans  bu  d^^m^ure*  On  dira,  et  dans  une  certaine  miisure  on 


300  JOURNAL  ms  ÉCONOMISTES* 

peut  n'avoir  pas  tart,  que  cest  autant  relTet  que  3a  cause,  et  que  si 
nous  émigrioas  davaulage  nous  peuplerions  davaritage  aussi.  Maïs 
ce  n'est  pas  par  les  moyens  artitipiels  que  Ton  développera  le  goût 
qui  nous  manque. 

D  auLre  part,  et  Tinflueïîce  de  cette  cause  est  considérable^  il  y 
a^  dans  ce  que  M.  J,  Siegfried  a  appelé  le  militarisme,  des  ob- 
stacles extrêmement  sérieux  à  Fémigration,  même  à    Té  migration 
avec  espoir  de  retour;  il  est  diTÛcile  à  la  partie  de  la  Jeuneas^ 
qui  en  aurait  le  goût  de  songer  à  aller,  comme  Tont  fait  si  heurea* 
sèment  M.  Siegfried  et  ses  frères,  faire  son  tour  du  monde  et 
s'établir  pour  plus  ou  moins  longtemps  sur  la  terre  étraugi^re.  Le 
service  militaire  est  là  qui,  ne  dOt-il  être  que  d'un  an,  vous  ïup* 
pellera  quand  vous  Gommencerez  à  prendre  pied  qualq[ue  part;  et 
cette  perspective  su fât,  la  plupart  du  temps,  pour  arrêter  avant  Is 
départ.  Qaaud  on  n'a  plus  à  compter  avec  cette  nécessité,  qi 
ou  ne  sent  plus  la  chaîne,  ou  quand  on  ne  la  sent  plus  autant,  Vi 
des  aventures  est  passé,  et  Ton  reste  en  France.  C'est  une  questioii 
de  beaucoup  plus  haute  importance,  uu   point  de  vue   de  noire 
influence  dans  le  monde,  qu*on  n*est  en  général  tenté  du  le  craii^ 
et  elle  a  très  justement  préoccupé  les  négociants  les  plus  intelll- 
gents  de  plusieurs  de  nos  grands  ports.  M.  Marc  Maurel,  deli 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  est  un  esprit  très  sûr  ôll« 
président  actuel  de  la  SociéLé  d^économîe  politique  fondée  dans 
cette  villBj  a  plusieurs  fois  essayé  d'appeler  sur  ce  point  la  solli- 
citude du  Farlement.  Il  est  d'autant  plus  qualîûé  pour  la  faire 
qu'il  a  longtemps  résidé  au  Sénégal. 

L'importance  de  Foutillage  des  ports  a  aussi  été  meniî^miïée 
avec  juste  raison  par  M.  J-  Siegfried;  et  ici  encore  il  y  aurdi 
d'utiles  emprunts  à  faire,  au  grand  proût  de  rinitiatiVG  iodivi* 
duelle,  aux  nations  élrangôres-  La  Chambre  de  commerce  die 
Calais,  dans  le  but  de  combattre  ces  délournemeuts  de  transit  iont 
on  se  plaint,  a  étudié  avec  le  plus  grand  soin  les  ports  étrangers 
les  mieux  i nsta liés ,  et  elle  veut  pourvoir  dun  outillage  auquel 
rien  ne  manque  le  nouveau  port  qu'on  est  en  train  de  lui  créer. 
Mais  pour  faire  les  énormes  dépenses  nécessaires  à  cette  œuvre» 
elle  aurait  besoin  d*ètre  réellement  maîtresse  de  son  outillage,  et 
autorisée,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  chez  nos  voisins,  à  perce- 
voir un  droit  qui  Tindemnise,  Réussi ra-t-elle,  ou  sera-t-elîe  con- 
damnée à  renoncer,  faute  de  garanties  et  de  liberté,  à  doter  lepajs 
d'un  élément  puissant  de  commerce?  11  y  a  là  un  point  d'interro- 
gation fâcheux*  Ce  qui  est  vrai  pour  cette  ville  est  vrai  pour  les 
autres.  Qui  veut  la  tin  doit  vouloir  les  moyens,  cependant. 

Toutes  ces  causes  de  Tinsuflisance  de  notre  commerce  sont  per* 
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manentes  et  ne  touchent  par  conséqueat  qa'indîreotement  à  ce 
qu'on  appelle,  non  sans  quelque  exagération  peut-être,  la  crise 
actuelle.  Celte  crise,  ainsi  que  î'a  remarqué  M.  Aïglave,  tient  en 
grande  partie  à  ce  qu'il  a  appelé  «  la  question  ouvrière  »,  et 
M,  F.  Passy  ne  croit  pas  inutile  d*y  revenir,  quoiqu'on  en  ait  déjà 
parlé  et  qu'il  en  ait  parlé  lui*mâme  dans  la  précédente  séance.  Si 
Ton  veut  être  sincère,  dit-il,  et  c'est  le  seul  moyeu  d'être  utile,  il 
ne  faut  pas  craindre  de  dire  qu*è  côté  des  causes  naturelles  qui 
amènent,  comme  l'a  tant  de  fois  observé  M*  Juglar,  des  alternances 
et  des  oscillai  ions  dans  le  mouvement  écooomique  des  nations,  il  y 
a  eu,  cette  fois,  à  un  plus  hîmtdegré  que  d'habitude  peu t-Ôtre,  des 
causes  arlilicielles,  on  dirait  des  causes  volontaires  si  elles  étaient 
conscientes,  et  que  c'est  aux  ouvriers  parisiens  que  remonte,  en 
tiu  de  compte,  pour  une    partie  au  moins,  îa  responsabilité  du 
mal  dont  ils  se  plaignent-  Ce  sont  eux  qui,  omme  de  propos  déli- 
béré, ont  écarté  le  travail  et  repoussé  les  commandes,  Nun  seule- 
ment, se  faisant  illusion  sur  la  durée  d'une  période  de  prospérité 
qui  ne  devait  avoir  qu'un  temps^  ils  ont  trop  aisément  considéré 
comme  normal  ce  qui  n'était  qu'accidentel  et  élevé,  dans  certains 
cas,  trop  haut  leurs  prétentions  ;  ce  qui  après  tout  était  leur  droit, 
sauf  à  se  tromper.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  par  des  grèves 
intempestives,  qui  venaient  tout  à  coup  arrêter  Tessi^r  de  leur  indus^ 
trie  et  dérouler  les  prévisions  des  patrons,  par  Fabandoo  de  l'ou- 
vrage en  cours  d'exécution,  surtout,  et  par  dos  ruptures  d'engage- 
ments qui,  sous  le  nom  de  contrats  libres,  n'étaient  pas  autre  chose 
que  des  violations  de  contrat  et  des  désertions  pendant  Tac  lion,  ils 
ont  mis  les  chefs  d*atelier  et  les  entrepreneurs  dans  rimpossibilité 
de  tenir  leurs  engagements  et  d'accepter  désormais  des  commandes 
à  prix  et  à  jour  tixes*  D'oîi  la  nécessité  pour  ceux-ci,  ou  de  renon- 
cer à  leur  profession  et  de  fermer  boutique,  ou   d'aller  cher- 
cher au  dehors,  à  Tétranger  ou  dans  les  départements^  non  seule- 
ment des  prix  plus  abordables,  mais,  chose  plus  importante  de 
beaucoup,  des  conditions  de  travail  plus  régulières  et  sur  lesquelles 
ils  pussent  compter*  Ce  mal  n'est  pas  nouveau j  et  M.  F,  Passy 
cite  à  ce  propos,  d'après  les  Entretiens  â  t atelier ^  de  M,  Lescarret, 
une  grande  et  belle  fabrique  de  chapellerie  de  Bordeaux,  qu'il  avait 
visitée  avec  grand  intérêt,  il  y  a  vingt  ans,  et  qui,  à  Ja  suite  d'exi- 
gences insensées  de  la  part  des  ouvriers  égarés,  a  été  fermée  et  ne 
s'est  pas  rouverte.  C'est  au  moment  où  le  chef  de  la  maison»  par 
d*habiîes  combinaisons,  allait  passer  un  marché  qui  assurait  pour 
trois  ans  de  Touvrage  à  tout  son  personnel  que  quelques  meneurs, 
le  croyant  à  leur  discrétion,  ont  poussé  leurs  camarades  à  élever 
im  prétentions  qui  rendaient  le  travail  impossible.  A  bout  de  pa- 
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tlence^eLlousI^s  raisûnneinentâ  épuisés,!  industriel  a  pris  on 
désespéré.  Gomme  dernière  réponse,  il  a  donné  rordre  de  iiieitii~ 
sur  la  porte  :  UBÙie  à  vendre;  et,  laissant  lÀ  ses  ouvriers  slupélSûts^ 
il  leur  a  déclaré  qu'il  allait  chercher  ailleurs  un  pays  otl  Von  ptt 
compter  sur  la  misoB  humaiûo*  PlosieuTS  anfiéeft  aprâs,  récrtteMl 
était  encore  sur  la  porte-  Les  choses  ne  se  fofnt  pas  loajours  amn, 
avec  cette  déeisioB  et  cette  brtitaliié  améric^nes;  maïs,  avec  pJns 
ou  moins  de  formes  et  plus  ou  nooinsde  lenteurs,  le»  mêmes  oioaa 
amènent  forcément  leâ  mêmes  t*f!'tjts.  On  ne  violente  pas  la  imimm 
des  choses,  et  lorsquct  se  refusant  à  compter  avec  I©b  éternelles  et 
invincibles  lois  de  Yoïïm  et  de  la  demande,  on  g'imagiiie  qu'il  sulSI 
d'avoir  le  nombre  et  la  force  pour  imposer  au  capital  dee  oood^* 
Uons  qui  ne  sont  pas  justifiées  parTétat  du  marché,  on  tarit  le  capi- 
tal, tout  simplement  ou  on  !e  force  h  chercher  ailleorsde  Temple^, 
ce  qui  revient  au  même,  et  Ton  arrête  le  travail.  Noire  maître  al  ami 
Wolov^rslti  citait,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  la  Revue  de  U^- 
tation^  un  discours  d'un  ouvrier  flleur  d'Angleterre  dtsant  diœaitii 
meeting,  aux  applaudissements  de  ses  camarades  :  n  Le  principe 
régulateur  est  le  rapport  deTûffre  et  de  la  demande,  et  les  maîtres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  chrmger.  ^  Les  ouvriers  nou  plus. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir,  El  voilà  pourquoi  nous  en  i 
toiJ^ours,  parce  que  c'est  toujours  \h  qu'il  en  faut  revenir,  à  la  né- 
cessité de  combattre  Tignoranee»  rrgnorance  économique  en  par- 
ticulier, u  De  tûtis  les  maux  qui  afieclent  les  clasdes  laborieoseSi 
disait  encore  le  même  ouvrier,  en  1$45«  rignorance  est  décida 
la  plus  grand.il 

D*après  M,  Th.  Barclay,  secrëtaire  honoraire  de  la  Chambrf^  did 
comnaerce   britannique  à  Paris,  il  y  a  deux  graves  obstacles  atfi 
succès  de  k  France  dans  les  efforts  qu'elle  fait  en  ce  moment  focr 
se  crétT  des  marchés  au  lointain  :  1'  elle  n'a  pas  les  matières  pf 
miôres  à  bon  marché,  et  2*  son  outillage,  par  suite  de  ses  lois  sur  l 
brevets  d'invention,  est  arriéré  et  défectueux. 

En  ce  qui  concerne  les  matièrea  premières,  il  est  une  i 
quantité  de  produits  qui,  pour  telle  industrie,  sont  des  si&tié 
d'un  emploi  déûnitif,  et  sont  des  matières  premières,  pour  a  ne 
autre  ;  or  cette  distinction  a  une  imporUince  particulière  en  PrvnoOfj 
où  les  industries  les  plus  caraetéristiques  sont  celles  qui  traDsfOpsI 
ment  et  perfectionnent  des  produits  déjà  fabriqués  :  il  liiudrait  que 
le  travail  français  pût  recevoir  ces  produits  à  bon  compte. 

Quant  aux  iois  sur  les  brevets  d'invenlioa,  en  obligeanl  le  br 
veté  à  fabriquer  dans  le  pays  même,  elles  empêchent  les  fabricmats] 
iracçais  de  bénéficier  de  beaucoup  d'améliorations  dana  Toulil 
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qiie  les  inventeurs  étrangers  ne  peuvent  importer  en  France,  que 
les  Français  n*ont  pas  les  moyens  ou  le  désir  d'utiliser  chez  eux,  et 
qu'ils  peuvent  pourtant  empêcher  d'introduire  en  France  môme. 

Mes  compatriotes,  ajoute  M.  Th.  Barclay,  quoiqu'on  en  dise,  ne 
peuvent  que  souhaiter  à  la  France  un  réel  succès  dans  les  efforts 
qu'elle  fait  pour  se  créer  des  débouchés  lointains,  car  ils  savent 
bien  que  chaque  nouveau  débouché  que  s'ouvriront  les  Français 
sera  ouvert  aussi  à  l'Angleterre. 

Différents  orateurs,  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  prendre  la 
parole,  y  renoncent,  vu  l'heure  avancée,  et  la  séance  est  levés  à 
onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 

OUTRAOBS    PnÉS^HTiS. 

Question  sociale  et  bourgeoisie^  par  M.  Tounibsoux*. 

Refaire  tributaire  ou  mobilisation  des  immeubles,  immobilisation  du 
consolidé^  traduit  par  Francesco  Vigaho  *. 

The  tariffof  the  Tariff  Commission  and  the  americo-venetian  Coundls 
ef  Ten  ;  the  Finance  Committee  on  Ways  and  means,  By  Hknri  Caeet 
Baird  ». 

The  irish  Question.  Views  of  Henri  Caret  Baird*. 

(From  the  New-York  Daily  News,  August  20, 1882.) 

L* organisation  municipale  de  Paris  et  de  Londres,  Présent  et  avenir.  Suivi 
des  discours  prononcés  au  banquet  du  19  mars^  par  Yves  Guyot  ».  Avec  six 
graphiques. 

Étude  sur  la  propriété  littéraire,  par  Fbrnaitd  Worms*. 

Les  budgets  de  la  France  depuis  le  commencemetU  du  xix^  siècle,  par  Ch. 
Nicolas'.  Tableaux  budgétaires. 

Associacion  para  la  reforma  de  los  aranceles  de  aduMnoê.  Meeting  cele- 
brado  en  e1  teatro  de  la  Alhambrii,  el  dia  11  de  marzo  de  1883,  sobre 
las  iJaraadas  primeras  materias*. 

Société  d^économie  politique  de  Bordeaux,  i.^  La  marine  marchande. 
20  Les  droits  locaux  de  navigation,  au  point  de  vue  du  relèvement  de  la 
marine  marchande  française.  Résumé  des  conférences  faites  àTHôtel  de 

•  Paris,  Guillaumin  et   C«,  s.  d.,  in-16. 

•  Paris,  Guillaumin  et  C«,  1883,  gr.  in-8. 

•  Philadelphia,  H.  Carey  Baird  and  Co.,  1883,  in-8. 
*8.  l.  n.  d.,  in-8. 

»  Paris,  Marpon  et  Flammarion,  1883,  in-8. 

•  Paris,  Lemerre,  1878,  2  vol.   in-16. 
'  Paris,  Guillaumin  et  C«,  1883,  in-4. 

•  Madrid,  imp.  de  E.  de  la  Riva,  1883,  in  8. 
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la  Bourse,  les  23  décembre  1882  et  24  février  1883,  par  MM.  E.  Qoii- 

XàS-GASRÂBBS  et  V.  MlMAUD  . 

Commission  d'étude  de  Vassainitsemeikt  du  Havre.  Rapport  général  pré- 
senté par  M.  Edouard  Widmbr*. 

Les  (issodations  populaires  de  consommation  et  de  crèdiê  mtUiMl  m  4882, 
par  M.  Ebmbst  Brblàt  *. 

De  Vunification  des  tarifé  de  chemine  de  fer.  Leur  igaiitépour  tous,  par 
EuGàNB  Lahayb  *. 

GiomaU  ed  atti  délia  Societa  sidliana  di  economia  polUiea,  Seduta  del 
24  septembre  1882.  Presidenza  del  prof.  Bruno  '• 

Du  rôle  de  l'^enseignemênt  économique  dans  les  écoles  techniques  indus» 
trielles^  par  Gborges  Saloxon  '• 

(Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.) 

Société  de  statistique  de  Paris.  Le  Conseil  supérieur  de  statistique  en  France, 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  spéciale,  par  E.  Ghetsson'. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société^  numéros  de  septembre  et  d'oc- 
tobre 1882.) 

Bi-metallismy  by  Hbnrt  Caret  Baird  '. 

(From  the  Philadelphia  Inquirer^  october  23, 1882.) 

The  necessary  foundations  of  individual  and  national  weU-being  ani  of 
civilization.  A  lecture,  by  Henry  Garey  Baird  *• 

Egypt.  A  tesson  and  a  waming  to  the  nations^  by  Henry  Caeit  Baibd^*. 

American  finance,  by  Henry  Carey  Baird  ^K 

*  Bordeauw^  imp.  de  Bellier,  1883,  iii-8. 

*  Havre^  imp.  de  Maudet  et  Oodefroy,  1882,  in-8. 
'  Parié,  Guillaamin  et  C«,  1883,  in-8. 

*  Pcvris,  Dentu,  1883,  in-8. 

*  Palet-mo,  tip.  del  CriomaU  di  Sioilia,  1882,  m-8. 

*  Pari»,  Guillaumin  et  C«,  1883,  in-8. 

'  'Sanoy,  imp.  de  Berger-Leyraolt,  1882,  gr.  in-8. 

*  S.Ln.d.,  in-8. 

'  Philadelphia,  H.  Carey  Baird  and  Co.,  1883,  in-8. 
*•  5.  l.  n.  d.,  in-8. 
"  8.  L  n.  d.,  in.8. 
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CoBffHTTNiQATiONS  :  Le  procb&iû  CoD^èa  des  sociétés  «avanies,  —  L'Exposiitou 

de  Boston.  —  La  Sjpbilia  héréditaire  à  riioftpice  dea  Enfants- Asaisléi, 
DIBCUSSION  :  La  àtatUtititxe  d«  la  ilèvra  tjpholde  à  Paria, 

La  séance  est  présidée  par  M.  D.  Wllson,  en  l'absence  de  M,  Gheys- 
son,  président  empêché. 

M,  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  rinstruction 
publique  ayant  pour  objet  d'appeîerrattention  de  la  Société  sur  rutililê 
qu'il  y  aurait  à  préparer,  dès  à  présent,  le  lexle  des  questioïis  qu*elle 
jugerait  dignes  de  figurer  dans  le  programme  du  prochain  Congrès  dei 
Sociétés  savantes» 

Le  Bureau  aura  à  délibérer  très  prochainement  sur  le  choix  de  ces 
questions;  mais  il  invite  expreBsément  les  membres  de  la  Sodété  qui 
auraient  des  questioDs  à  présenter  à  vouloir  bien  les  envoyer  nu  prési- 
dent dans  le  plus  bref  délai, 

M.  Léon  Choitiau,  délégué  français  de  rexposition  qui  doit  avoir  lieu 
&  Boston  le  !'»'■  septembre  prochain,  invite  la  Société  à  participer  à  cette 
exposition,  dont  ii  fait  connaître  le  programme,  et  U  se  chargera  vo- 
lontiers de  la  représenter. 

La  demande  de  M*  Chotteati  est  renvoyée  au  Bureau. 

M.  Lafabrètjue  prend  la  parole  pour  une  communication  sur  la  syphilis 
Mréditairê,  U  iti outre,  à  rapput  de  ses  développements,  des  tableaux 
graphiques  à  l'aide  desquels  il  a  mis  en  relief  les  principales  conclu- 
sions de  son  mémoire. 

Le  premier  de  ces  diagrammes  a  pour  but  de  faire  ressortir  la  morta^ 
lié  excessive  qui  frappe  les  enfants  syphilitiquee  admia  à  l'hospice  des 
En  fan  ts-A  s  si  s  té  s. 

Le  second  conta rme  cette  mortalité  diaprés  les  recherches  de  M.  Tbu- 
ié  et  la  statistique  de  T hospice  des  Ënl'ants-Assistês  de  Saint-Féters- 
bourg. 

Un  tableau  spécial  représente  la  oourriceriedes  enfants  syphilitiquÊs, 
établie  dans  le  parc  de  rétablissement  des  Enfants-AssistËs  de  Faris^  en 
même  temps  que  les  résultats  de  ralimentation  de  ces  enfants  par  le 
lait  d'âne^ee. 

On  autre  diagramme  fait  connaîlre  les  différences  de  mortalité  qui  ré- 
sultent, pour  ces  enfants,  de  F  usage  du  lait  de  vache,  de  chèvre  ou 
d^ànesse. 

In  un  dernier  tableau  donne  la  composition  chimique  du  iait  de 


306  JOUBNAL  ÙKS  ÉCONOMIST£S. 

femme  comparée  à  celle  du  lait  provenant  de  la  vache,  de  la  chèvre  oq 
de  Tânesse,  et  démontre  que  la  composition  du  lait  d'ânesse  est  celle 
qui  se  rapproche  le  plue  du  lait  fémixiin. 

L*expérieuce  faite  à  cet  égard  à  Thospice  des  Enfants-Assistés  prooTe 
qu*au  moyen  du  lait  d'Ânesse  on  parvient  à  nourrir  les  enfants  syphili- 
tiques et  à  leur  faire  tolérer  une  médication  mercurielle.  On  s'explique 
ainsi  le  grand  nombre  d'enfants  qu'on  a  sauvés  par  ce  régime  ei  qui 
auparavant  étaient  voués  à  la  mort. 

M.  le  Di"  Després  demande  à  faire  quelques  réserves  snr  la  eondosioD 
de  l'auteur.  Pour  lui  la  syphilis  des  enfants  doit  être  considérée  à  deux 
points  de  vue;  si,  au  moment  de  la  conception,  les  parents  sont  atteints 
de  cette  maladie  au  degré  aigu,  les  enfants  procréés  sont  naturellement 
perdus  ;  il  n'en  est  plus  de  même  si  la  syphilis  des  parents  est  ancienne; 
les  entants,  quoique  profondément  atteints,  peuvent  néanmoins  et  à  force 
de  soins  être  sauvés;  cette  chance  augmente  avec  T&ge,  et  c'esl  pour 
cela  que  dans  le  tableau  de  M.  Lafabrègue  la  mortalité  est  bien  plus 
faible  pour  les  enfants  de  3,  6  et  9  mois  que  pour  ceux,  qui  viennent  de 
nalire. 

Il  admet  d'ailleurs  les  avantages  du  lait  d'ànesse;  mais  il  est  possi- 
ble de  se  servir  du  lait  de  vache  ou  de  chèvre  en  le  coupant  d'eau  et  en 
l'additionnant  de  sucre. 

M.  Jacques  Bertillon  a  la  parole  pour  présenter  à  la  Socîéiè  un  cer- 
tain nombre  de  tableaux  graphiques  sur  la  fièvre  typhoïde  à  Paris, 
qu'il  a  dressés  en  vue  de  l'Exposition  d'Amsterdam. 

M.  Bertillon  a  étudié  la  fièvre  typhoïde  aux  époques  ordinaires  et  aux 
époques  d'épidémie.  Au  point  de  vue  normal,  il  produit  les  faits  de 
trois  périodes  successives,  1865  à  1869,  1872  à  1875,  1876  à  1879,  et  il 
compare  eoâuite  aux  dernières  périodes  les  années  1876,  1880  et  ISSl. 
qui  ont  été  marquées  par  des  épidémies  bien  constatées. 

En  considérant  la  situation  moyenne,  il  présente  le  diagramme  de 
chaque  arrondissement,  pour  les  trois  périodes  juxtaposées,  et  il 
montre  qu'aux  trois  époques,  c'est  toujours  le  7«  arrondissemeat  qui 
tient  la  tète,  pour  la  gravité  du  mal,  et  chose  singulière,  que  c'est  le  20^, 
où  cependant  les  causes  de  misère  et  d'insalubrité  dominent,  oùli 
fièvre  typhoïde  atteint  son  minimum  d'intensité. 

L'épidémie  de  1876  a  semblé  frapper  de  préférence  les  arrondisse- 
ments du  centre  de  Paris,  à  Texeeption  toutefois  da  6*,  du  8*  et  du  9*, 
tandis  que  les  arrondissements  excentriques  ont  été  relativement  épar- 
gnés. 

Ce  n*est  pas  là  pourtant  une  loi,  car  elle  ne  se  vérifie  pas  en  1880  et 
1881.  Dans  ces  deux  denûères  années,  le  fait  caractéristiqtte  a  été  l'aggn* 
vation  tout  à  fait  extraordinaire  que  la  maladie  a  présentée  dans  le  19" 
arrondissement,  oh  les  conditions  hygiéniques  sont  pourtant  ex(%ilent8?f 
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et  dont  la  population  se  fait  remarquer  par  son  aisance  et  même  par  sa 
richesse. 

M.  Bertîllon  se  contente  d'ailleurs  d'exposer  les  faits,  sans  essayer 
pour  le  moment  d'en  rechercher  les  causes,  qui  lui  paraissent  aussi  mul- 
tiples que  contradictoires. 

M.  de  Lahry  demande  à  l'orateur  si,  en  constatant  l'intensité  du  mal 
qui  a  frappé  le  19*  arrondissement,  il  n'a  pas  distingué  les  quartiers 
hauts  de  Passy  des  quartiers  bas  d'Auteuil.  Il  lui  semble  cependant  que 
cette  distinction  aurait  pu  éclairer  Je  résultat  final.  Qu'il  lui  soit  per- 
mis, pour  faire  comprendre  cette  observation,  de  donner  un  exemple. 

La  ville  d'Auxerre  est,  de  l'avis  commun,  une  ville  parfaitement 
située  ;  elle  est  éloignée  de  tout  marécage,  et  cependant  la  fièvre 
typhoïde  y  a  sévi  dernièrement  d'une  manière  vraiment  effroyable. 
Pourquoi  ?  c'est  qu'on  a  songé  à  remplacer  les  puits,  qui  l'alimentaient 
jusqu'alors,  par  des  eaux  de  source  qu'on  y  a  amenées  à  grands 
frais.  Or,  il  s'est  trouvé  que  la  principale  de  ces  sources  a  été  forte- 
ment contaminée  par  un  foyer  putride  qui  l'a  pénétrée,  grftce  à  la 
perméabilité  du  sol.  Par  suite,  les  quartiers  desservis  par  cette  source 
ont  été  décimés,  tandis  que  les  vieilles  maisons,  avec  puits,  ont  été 
épargnées. 

A  Paris,  il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  ce  genre,  les  quartiers  bas 
étant  desservis  par  les  eaux  de  la  Villette,  et  l'on  sait  combien  ces  eaux 
croupissantes,  et  constamment  altérées  par  les  déjections  des  mariniers 
du  canal,  laissent  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  tandis  que 
les  quartiers  hauts  sont  exclusivement  desservis  par  les  eaux  de  source, 
et  n'est-ce  pas  là,  entre  parenthèse,  ce  qui  expliquerait  le  rang  si  avan- 
tageux occupé  par  le  20*  arrondissement? 

L'eau  est  en  effet  le  principal  véhicule  du  fléau  et  peu  de  quartiers 
de  Paris,  sauf  les  plus  élevés,  peuvent  se  défendre,  car,  en  dépit  des 
abonnements  aux  eaux  de  source,  Ton  est  trop  souvent  obligé,  surtout 
en  été,  de  les  mélanger  avec  les  eaux  malsaines  de  la  Seine  et  du  canal 
de  rOurcq. 

M.  Broch  a  trouvé  la  confirmation  des  faits  que  vient  d'exposer  M.  de 
Lahry,  dans  la  capitale  de  la  Norwège,  à  Christiania.  Le  beau  quartier 
de  cette  capitale  recevait  ses  eaux  d'une  conduite  privée,  dont  la  source 
avoisinaît  des  cultures  et  des  fumiers;  la  fièvre  typhoïde  n'a  pas  tardé  1 
envahir  ce  quartier.  Le  mal  n'a  disparu  que  depuis  que  leseaux  de  cette 
conduite  ont  traversé  un  lac  qui  les  a  purifiées.  La  cause  indiquée  est 
donc  la  vraie. 

M.  le  D' Lunier  dit  qu'on  a  reconnu  depuis  longtemps  que  les  eaux 
servent  au  transport  de  la  fièvre  typhoïde,  mais  il  y  aurait  d'autres 
points  à  étudier,  comme  TÂge  et  le  lien  habituel  de  séjour.  Cest  ainsi 
qu'il  est  prouvé  que  les  Parisiens  proprement  dits  sont  moins  exposés 
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au  fléau  que  les  individus  de  passage  ;  et  que  ce  sont  les  adolesceiilE,  de 
15  à  25  ans,  qui  sont  lea  plus  prédiiposés. 

M.  Jaequis  BertUlon  répète  qu'il  n'a  pas  voulu,  d&DB  sa  courte  com- 
muaicatiorï,  passer  en  revue  les  diverses  causes  dont  on  vï&at  de  parkr, 
11  les  a  étudiées  toutefois,  et  pour  ne  parler  que  des  Parisiens  et  des  non 
Parisiens,  il  a  pu  constater  que,  si  ce»  derniers  sont  frappés  en  plus  forts 
proportion^  cela  n^arrive  que  pour  les  hommes,  la  môme  différence 
n*eïistaot  pas  pour  le  sexe  féminin. 

Il  confirme,  en  terminant,  ce  qu'oû  a  dit  de  Tiofluence  de  Pâg^  mais 
là  encore  il  y  aurait  quelques  réserves  à  présenter.  Il  se  propose  d*aii- 
leurs  d'étudier  la  question  dans  tous  ses  détails  et  il  s'empressers  de 
fajre  connaître  à  la  Société  les  conclusions  de  son  travail. 

M.  te  Président  ûxb  ainsi  qu^ii  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochitine 
séance  (16  mat): 

La  Situation  da  forêts  en  France^  par  M.  Martinet. 

Is  Rang  de  V  Espagne  m  Europe^  par  M.  Del  boy. 

Continuation  de  la  discussion  sur  l^  Dàmographt$,  par  M*   Levassecr* 

Lu  séaDce  est  levée  à  11  heures  un  quart 
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fiBS  PIN4NGBS  PB  Là  FfiAKCi.  —  Une  aunéô  de  diacusaîon  (du  1^  dé* 

cembre  l@@l  au  20  décembre  iSSlj,  par  M.  Lton  Bat.    1   vol.  iii4* 
Paris,  QuîLIaumin  etCie* 

L'érudition^  le  sens  et  l'esprit  d'ordre  de  M-  Mathieu  Bodet  ont  ktfr 
priit  et  leur  utilité^  et  nous  leur  avons  rendu  justice  en  rendant  compU 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  d&s  Éeonomtsies  de  son  lotëresaifll 
ouvrage  sur  les  Finances  françaites^  de  1870  à  187 S*  L^érudftîon  eit  VB 
peu  sèche  peut-être,  Fesiirit  d'ordre  n'a  pas  toujours  beaucoup  deTÎf 
et,  là  même  où  Tauteur  expose  les  questions  et  conclut  fo  no  elle  méat, 
son  avis  ne  prend  pas  un  accent  qui  entraîne*  C'est  une  affaire  de  tem- 
pérament, de  manière  et  de  méthode.  11  n'en  est  pas  ainsi  dea  écrtbit 
des  discours  de  M.  LéonSay. 

Mais  ce  n^est  pai  pour  comparer  les  deux  façons  de  traiter  de  Wê 
finances  quù  cette  analyse  vient  à  la  suite  de  l'autre*  Elle  n*y  vient  qnt 
parce  que  les  deux  ouvrages,  tout  différents  qu'ils  sont,  se  suivent,  eui 
aussi,  et  se  complètent.  Nous  n*en  avons  d'ailleurs  pas  d'autres,  ifisui 
des  maîns  qui  ont  dirigé  notre  administration  {inancière  sous  la  troi- 
sième République,  h  moins  de  parler,  mais  il  est  assez  connu,  du  Rap- 
port sur  le  payement  de  Tindemnité  de  guerre  et  sur  les  opéraUoni  de 
change  qui  en  ont  été  la  conséquence,  rapport  publié,  en  1874,  par  M,  Léon 
Sayj  alors  membre  de  la  Gommission  du  budget  de  1875, 
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Si  quelqu'un  peut  nous  donner  une  histoire  générale  de  tios  ôuances 
depuiâ  1870,  et  môme  une  plus  géuérale  et  plus  aucîeQUd  encore,  c'est 
bien  celui  qui  les  a  le  plus  longtemps  et  le  plus  briîlamment  gérées,  et 
aux  époques  les  plus  diverses  de  notre  régénération  ;  en  1873,  eu 
1875,  en  1877  et  en  1862.  Peut-être  les  gérera-t-il  encore;  mais,  m 
attendant,  noua  souhaitons  qu'il  ait  le  loisir  d'esquisier  eu  moi  as  celte 
histoire  dans  le  Diciionnaire  des  Finances  qui  va  bientôt  commencer  de 
paraître  sous  sa  direction.  L*histoire  des  finances  d*une  époque  n'a 
pas  besoin  d*Ôtre  volumineuse  quand  elle  laisae  les  détails  aux  traités 
spéciaux,  et  ne  B*attache  qu'aux  larges  aperçus*  Au  surplus,  en  voilà 
bien  deux  ou  trois  excsel lents  chapitres  recueillis  dans  le  volume  dont 
nous  avons  à  faire  ici  Tanalyse» 

Le  volume  se  compose  de  aix  morceaax  qui  forment  très  bien  leur 
ensemble  :  Le  rachat  de$  cheminx  d^  fer^  paru  ici-môme  le  15  décem^ 
bre  1881,  et  qui  est  devenu»  quatre  ou  cinq  semaines  plus  tard  un  pro- 
gramme de  gouvernement;  VExpQsé  des  motifs  du  budget  de  1883,  du 
2  raars  1882;  le  Ôiscoun  prononcé  à  B'jrdeausi  le  20  juin  1682;  le  Z>iJ- 
cours  prononcé  à  la  Chambre  des  dépuUs,  dans  la  discussion  du  budget, 
les  26  et  27  juillet  1882;  la  PolUiqm  financière  d£  la  France^  parue  au 
Journal  dc4  Ét:onomisles  du  15  novembre  1882,  et  en  tin  le  Discours  pro- 
noncé au  Sénat  dans  la  discussion  du  budget,  ies  19  et  20  décembre 
1882^  Paru  un  peu  plus  tard,  l'ouvrage  aurait  pu  comprendre  aussi  le 
récent  discours  de  Lyon  où  bien  des  malentendus  volontaires  ou  invo- 
lontmrcs  ont  reçu  te  ors  explications.  Articles  et  discours  qui  certaine* 
ment  se  passeraient  d'un  compte  rendu,  car  ils  ont  assez  frappé  Tat-* 
tention  de  tous  au  naoment  où  ils  se  sont  présentés  à  elle,  mais  dont 
iln^eiitpas  inutile  pourtant  de  ressaisir  renchalnement  et  l'unité. 

Nous  avons  rappelé,  eu  nous  occupant  de  l'ouvrage  de  M.  Mathieu 
Bodet,  par  quel  chef-d'œuvre  de  prudence  &  la  fois  et  de  fermeté 
nos  finances  ruîuées  par  la  guerre  avaient  été  réparées  en  quatre  ans,  et 
comment  la  Eépublique  a  pu  passer  de  Teiisteuce  nominale  à  l'existence 
réelle,  en  vertu  môme  de  ta  confiance  inspirée  par  la  bonne  coaduite  de 
ses  destinées  provisoires.  Les  délicits  s^arrêtent  dès  que  le  pays  entre 
en  possession  de  la  Constitution  si  longtemps  difTérée^  et  les  excédents, 
de  1876  à  1881  ont  été  en  moyenne  de  174,459,567  fr.  99  c.  par  an.  Avec 
une  telle  fortune  il  était  impossible  que  la  République  ne  voulût  pas 
alléger  le  poids  des  impositions  dont  la  nation  s'était  vaillamment  sur* 
chargée^  et  reprendre  les  travaujt  publics  interrompus.  Ni  leâ  dégrève- 
ments, ni  les  travaux  publics  ne  peuvent  être  une  politique  à  eux  seuls, 
mais  ib  fout  partie  de  la  politique  des  gouveraementSt  et  ceux  qui, 
après  la  cnse  du  15  mai,  s^ont  venus  au  pouvulr,  ont  senti  qu'il  impor- 
tait de  donner  satisfaction  à  des  vœux  si  naturels  et  si  généralement  ré- 
pand us» 
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MikÏB  la  queâtioii  de  masure  domina  les  fînftiices  eaoora  plQS  ÛQj 
rieusement  que  les  autres  ressoris  de  la  vie  des  peuples,  et  odla 
vmi  que  les  gouvÊrnemente  n'ont  presque  jamais  succombé  que 
les  difticultés  venues  de  rirrégularUê  de  leur  situation  GnaûcîèfD. 
erreurs  y  sont  moins  faciles  à  dissimuler,  les  faîblesdes  pi  os  daiip^ 
reuses»  îes  fautes  plus  lourdéR^  il  fallait  done  mesurer  les  dunïtïiii 
lions  graduelles  de  Tiinpôi,  en  o^allégeant  d'abcrd  que  I0  soreroild^im* 
positiou^  dû  à  la  liquidation  do  nos  maibeuri  de  1870  et  de  ISTl» 
mesurer  aussi  la  quantité  et  la  qualité  des  travaux  de  Tordre  éoûoo- 
mîque  que  nous  avions  réellement  la  faculté  d^eatreprendre. 

Dès  1S76,  M.  LSon  €ay  était  de  lui-mèmB  entré  dans  le^  vues  46 
Comtnissïon  du  budget  de  1877,  et  avait  aocepté  Tordre  de  ses  prupod- 
tiona  de  dégrèvements,  qui   eomprenaîeût  alors  la  euppressioo  de  la 
taxe  sur  La  petite  vitesse  des  chemins  de  fer,  sur  la  chicor^e«  s^ur  les 
bulles,  les  savons,  les  papiers,  les  vinaigres»  la  botigie   et   la  slôannd, 
et  la  réduction  des  taxes  sur  les  lettres,  les  télégrammes,  les  sitci^es,  là 
vins  et  les  alcools.  N'avait-il   pas  le  premier,  en  107S,  conseilla  de  di 
plus  taxer  et  surtaxer  à  outrance,  et  d'attendre  qa*Oîi  vit  cm  qtie  Wi- 
draient  les  impositions  temporaires  de  1870,  de  i&71  tl  de  1872?  Maii^ 
en  admettant,  pour  uue  période  à  déterminer  d'aprôa  lea  r&saltate^ 
exercices,  ^exécution  successive  des  projets  de  dégrèvent eais  de  lapï^ 
mtêre  eommissiou  répnbUeaine  du  budget^  il  ioBiataît  pour  qu'elle  ne 
dégagc&t  point  la  consommation  avant  que  la  production  eût  éké  entiers- 
ment  dégagée,  et  c'était  rejeter  le  plus  lom  possible   la    détaxe  ém 
sucres  qui  a  été  de  plus  de  71  millions,  et  surtout  la  diminution  dl 
7î  millions  sur  les  vins,  qui  a  coûté  ^i  cher  au  Trésor  pour  ne  pro£Ur 
guère  qu^aux  trafiquants. 

Quant  aux  travaux  publics,  si  leur  sort  est  autremetit  réglé  ea  An- 
gleterre où  la  nation  tout  entière  a  le  sentîmeot  profoud  et  Tùifeiiil" 
gence  des  véritables  lois  de  l'économie  politique,  aucun  éoonomiilÉ 
français  arrivé  aux  afTaires,  et  M.  Léon  Say  moins  qu*ua  autre,  oe  pou- 
vait nier  rintêrôt  politique  qui,  à  certaines  époques,  s'attache  eu  Frtikst 
à  rimpulsioa,  k  la  direction,  aux  secours  que  leur  donrie  l'Ëtat.  Chftpe 
pays  agit  avec  sou  tempérament  et  ses  traditions,  et  ne  les  oorrigi 
qu'avec  peine*  Mais  il  y  avait  là  uue  double  question  de  mesure;  celte 
de  retendue  des  travaux  utiles  à  mettre  en  chantier,  et  celle  de  Tassis^ 
tance  que  TÉtat  avait  à  leur  fournir. 

Les  dégrèvements  et  les  travaux  pouvaient  marcher  ausemble  tant 
que  les  budgets  garderaient  leur  prospérité,  bien  qu'où  pût  aussi  iOi^ 
ger  à  diminuer  la  dette  consolidée,  mais  il  allait  de  soi  que  nous  aviaaf 
aHrs  à  être  très  modérés  dans  nos  dépenses  ordinaires  et  que  aous 
épuiserions  les  ressources  les  plus  abondantes  si  noua  voulions  Jeter 
de  tous  côtés  et  sans  compter  l'argent  du  budget  ordinaire,  et  nous  aa- 
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rions  dû  nous  borner  aux  libéralités  réclamées  par  l'esprit  du  temps 
pour  quelques-uns  de  nos  grands  services,  et  spécialement  pour  le 
grand  service  de  l'instruction  publique.  La  passion  de  la  popularité  est 
la  pierre  d'accboppement  des  démocraties;  et  c'est  elle  qui  dans  tous  les 
temps  a  détruit  Tordre  de  leurs  budgets  et  de  leurs  finances. 

Quel  est  le  devoir  d'un  publiciste,  d^un  homme  politique,  et  surtout 
d'un  ministre  des  finances?  Il  est  de  signaler  les  écueils  et  d'arrêter 
l'entraînement,  môme  le. plus  généreux.  S'il  y  cède,  il  n'accomplit  pas 
sa  tâche,  il  la  déserte.  Les  murmures,  les  reproches,  l'ingratitude  n'y 
font  rien.  Le  devoir  est  tel,  et,  quand  on  l'a  rempli,  les  temps  qui  sui- 
vent récompensent  de  l'injustice  des  temps  qui  s'écoulent. 

•Il  faut  vraiment  de  la  bonne  volonté  pour  voir  dans  M.  Say  et  dans 
ses  amis  des  critiques  et  des  adversaires  du  très  beau  plan  de  travaux 
publics  de  M.  de  Freycînet.  Il  l'a,  pour  lui,  aidé  à  naître  ;  il  a  créé, 
pour  le  faire  vivre,  l'instrument  financier  du  3  0/0  amortissable,  imité 
à  la  fois  des  annuités  terminables  de  l'Angleterre  et  de  nos  obligations 
de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  le  public  français  n'a  pas 
compris  que  la  rente  nouvelle  contribuait  au  crédit  de  TEtat  en  n'ag- 
gravant pas  la  charge  de  sa  dette  perpétuelle,  et  qu'elle  était  faite 
pour  s'ajuster  aux  nécessités  d'exécution  d'un  plan  de  travaux  dont  les 
frais  ne  peuvent  pas  déborder  sans  limite  sur  l'avenir. 

Le  programme  de  M.  Freycinet  a  été  considéré  par  presque  tout  le 
monde  comme  la  consécration  et  la  récompense  des  efforts  faits  par  le 
pays  pour  arriver  à  la  possession  d'une  forme  de  gouvernement  stable 
et  définitive,  mais  il  a  été  loué  surtout  parce  qu'il  était  un  programme 
de  travaux,  un  inventaire  de  nos  besoins  encore  plus  que  de  nos  sou- 
haits, et  qju'en  nous  délivrant  des  entreprises  de  hasard  il  introduisait 
une  méthode  dans  le  développement  de  nos  forces  économiques.  M.  Léon 
Say  en  vantait  encore  l'ordre  et  les  combinaisons  devant  le  Sénat,  au 
mois  de  décembre  dernier.  Il  ne  lui  a  donc  jamais  été  contraire.  Loin 
de  là,  car  c'est  pour  qu'il  ne  soit  pas  abandonné  et  reçoive  sûrement  de 
chaque  année  sa  part  d'alimentation  financière  qu'il  a  signalé  l'inévi- 
table effet  de  ralentissement  et  d'appauvrissement  qu'en  auraient  la 
trop  rapide  expansion  et  l'exécution  précipitée.  Ce  n'est  pas  môme,  au 
fond,  de  le  ramener  h  ses  limites  primitives  qu'il  a  jamais  pa  s'agir; 
c'^est  de  le  ramener  à  ses  principes. 

Si  le  3  0/0  amortissable  a  été  imaginé  pour  le  doter  au  nom  de  l'Etat, 
il  n'a  jamais  été  érigé  en  loi  que  l'Etat  et  le  3  0/0  amortissable  se  char- 
geraient de  le  défrayer  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  carrière.  Nous  ne 
sommes  en  France  entrepreneurs  de  travaux  publics  ni  avec  le  système 
de  l'industrie  absolument  privée  des  Anglais  ni  avec  le  système  de 
l'exécution  entière  par  l'Etat  des  socialistes  et  des  protectionnistes  de 
toutes  les  écoles  ;  nous  nous  servons  traditionnellement  d'an  procédé 
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mixte  où  rêlément  d'industrie  d*Etat  se  réduit  le  plus  possible  et  où  le 
plus  possible  s*ôteQd  l'ôlément  d'industrie  privée,  et  il  arrivera  mfime 
un  moment  où  la  raison  économique  obtiendra  plus  encore.  Dans  l»s 
travaux,  d'ailleurs,  dont  se  compose  un  grand  programme  comme  celai 
de  M.  de  Freyoinet,  il  en  est  qui  sollicitent  plus  spécialement  qae  les 
autres  les  sacrifices  de  TEtat.  Ce  sont  les  travaux  des  ports  maritimes, 
des  rivières,  des  canaux,  de  l'irrigation,  des  routes,  tous  ceux  enfin 
qui  ne  sont  pas  doublés,  une  fois  finis,  d'une  exploitation  indastrielle. 
Pour  les  chemins  de  fer,  qui  sont  à  la  fois  des  routes  et  des  entreprises 
de  transports,  l'argent  de  TEtat  ne  peut  en  principe  leur  être  attribué 
que  sous  la  forme  des  subventions  ou  des  garanties  d'intérêt,  et  tout 
au  plus  que  pour  la  construction  élémentaire  prévue  par  la  loi  de  1842. 
Lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  1878,  sous  le  dernier  ministère 
de  M.Dufaure,  M.  de  Freycinet  ministre  des  travaux  publics,  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances  et  M.  Gambetta,  président  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  s'entendirent  pour  former 
un  plan  des  travaux  publics  extraordinaires  de  la  République  et  lai  at- 
tribuer des  moyens  d*exécution,  il  ne  fut  pas  question  d'inaugurer  un 
système  socialiste  de  travaux  publics  et  de  finances.  L'Etat  n'acceptait 
que  provisoirement  la  charge  de  mettre  l'œuvre  en  mouvement  dans  les 
parties  qui  ne  sont  pas  nécessairement  de  son  domaine  et  il  sentait 
qu'il  aurait  bien  assez  à  faire  avec  celles  qui,  chez  nous,  lui  appartien- 
nent tout  entières  et  dont  la  dépense  ne  saurait  être  faite  que  par  lui. 

Ce  plan  primitif  ne  dépassait  pas  la  somme  des  quatre  milliards  et 
demi  d*entreprises.  Il  y  avait  trois  milliards  pour  les  nouvelles  lignes 
de  chemins  de  fer,  500  millions  pour  les  rachats  des  lignes  secondaires 
en  souffrance  et  un  million  pour  les  ports  et  la  navigation  ;  le  tout  exé- 
cutable en  dix  ou  quinze  ans.  L'exposition  du  plan,  l'on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  a  été  accueillie  comme  une  manifestation  de  puissance  et  de 
fierté  républicaine,  et  M.  Say  n'a  eu  garde  de  ne  pas  se  réclamer  sans 
cesse  et  jusqu'à  présent,  comme  d'un  titre  d'honneur,  de  la  part  qnll  y 
avait  prise. 

Mais,  au  sortir  des  études  des  commissions  régionales  instituées poor 
rasseoir  et  le  définir,  le  pian  était  devenu,  en  1878  même,  un  objet  de 
dépense  de  5,800,000  francs.  Le  ministre  des  finances  a  accepté  encore 
ce  supplément  de  1,300  millions  de  charges,  en  demandant  seulement 
que  le  délai  d'exécution  fût  étendu  au  moins  à  douze  années,  et  d'au- 
tres proposèrent  de  ne  pas  même  fixer  de  dates  et  de  se  mettre  au 
travail  en  espérant  tout  de  l'avenir,  mais  avec  la  faculté  de  s'arrêter 
s'il  devient  par  hasard  nécessaire  de  le  faire.  L'année  dernière,  des 
comptes  détaillés  et  authentiques  out  montré  que  les  5  milliards  8(X1 
millions  étaient  à  leur  tour  dépassés  de  1,500  autres  millions  et  qnll 
fallait  exécuter  pour  2  milliards  10  millions  de  travaux  de  navigation 
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et  d'irrigation  cL  pour  5,2S1,QOO,000  da  travaiisc  de  ohemins  de  fen 
M-  Léon  Say  pease  qa'aveo  divers  travaux  accessoires  et  ïea  atnÈliora- 
tions  agricoles,  ou  ïie  sa  trouve  pas  bien  loin  de  8  milliards,  mais  à 
coup  sûr  on  petit  tabler  une  dépense  de  7  milliards  et  demi. 

La  gêne  a*a  pas  encore  été  très  grande  parce  que,  d'après  les  chifTres 
mômes  du  ministre  des  travaux  publics,  rappelés  devant  le  Séaat  par 
M.  Léon  Say^  nous  n'avions  vers  la  Gn  de  rau  dernier  dépensé  encore 
que  Î.57Ô  millions;  400  pour  îa  navigation,  dont  123  pour  les  rivières^ 
177  pour  les  canaujt  et  9g  pour  les  ports^  et  1,170  pour  les  chemins  de 
fer.  dont  600  pour  les  rachats,  510  pour  les  lignes  construites  par  TEtat 
et  60  pour  les  constructions  des  lignes  concédées.  Mais  la  dépense  gé- 
nérale est  engagée,  elle  n^est  plus  réductible  et  force  est  d'y  pourvoir 
dans  un  temps  que  nous  ne  sommes  plus  maîtres  que  de  mesurer  ditTô- 
remment  sans  trop  en  reculer  le  terme  déiinitif. 

Le  défaut  des  très  grands  programmes  est  de  ne  se  prêter  qu'incomplè- 
tement à  l'estimation  des  étades  et  de  s'établir  sur  des  devis  trophâtifs; 
leur  péril  est  d'élever  par  leurs  propres  demandes  îe  coût  ûqs  maté- 
riaux et  de  la  main-d'cBUvre,  Rien  d'étonnant,  par  conséquent»  si  nous 
avons  plus  à  dépenser  que  nous  ne  le  pensions,  même  en  restant  dans 
le  cadre  primitif  du  plan.  Il  s'y  jointe  dans  notre  manière  de  vivre 
répnblicainement  et  parlementairement,  la  nécessité  égalitaire  de  isatis - 
faire  à  la  fois  tous  les  désirs  et  toutes  les  ré  clam  a  tiens,  surtout  lorsque  c'est 
le  Trésor  public  qui  payeetqïi*ll  est  supposé  capable  do  payer  indéfiniment 
et  sans  se  faire  aider  par  Timpût.  Voilà  comment  nous  avons  disséminé 
les  chantiers  sur  tous  les  points  du  territoire  en  nous  privant  de  la 
mesure  et  de  la  méthode  qui  nous  auraient  dégagés  de  tant  d'embarras. 
On  sait  comment  on  ouvre  des  cban tiers  ;  on  ne  sait  pas  comment  on  les 
ferme. 

Toute  cette  histoire  est  clairement  et  élégamment  faite  dans  les  écrits 
et  les  discours  de  M.  Léon  Say»  Où  voit- on  qu'il  ait  nié  sa  responsabi- 
lité première,  abfuré  son  espérance  et  proposé  de  suspendre  les  tra- 
vaux ou  même  de  les  réduire,  réduction  si  difficile?  Il  n'a  dit  qu'une  chose, 
toujours  là  môrae,  à  savoir  que  nous  avons  en  définitive  une  masse  de 
travaux  de  deui  à  deux  milliards  et  demi^  ci^dessus  énumérês,  dont 
l'Etat  sera  Tunique  constructeur  et  dont  la  dépensa  ne  retombe  que  sur 
lui,  et  une  autre  masse  de  cinq  milliards  à  cinq  milliards  et  demi» 
celle  des  chemina  de  fer,  quil  lui  est  permis,  nécessaire,  utile  de  rejeter 
presque  entièrement  sur  ricdustrie  privée,  en  rinvitapt  et  en  s'invi- 
tant  lui-même  k  ne  pas  achever  le  réseau  sur  un  modèle  uniforme  et  k 
en  exécuter  les  dernières  ramifications  d'après  des  rêRles  de  construc* 
tîon  et  d'exploitation  coniormes  à  la  nature  dea  besoins  qu'elles  ont  à  sa- 
tisfaire et  des  services  qu'elles  ont  à  rendre» 
^^  Par  un  genre  de  calculs  assez  sommaire,  mais  qui  au  fond  est  assez 
^K        4«  seaia,  T.  XXi[.  ~~  15  mai  ÎSèZ^  21 
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juste.  M.  Léon  Saj  a  prouvé  que  dos  anciens  chemins  de  fer,  ceox  qui 
sont  construits  et  ceux  qui  sont  en  construction,  desservent  une  popula- 
tion de  27  à  28  millions  d'habitants,  à  raison  de  790  par  kilomètre,  tandis 
que  les  chemins  nouveaux,  sur  leur  étendue  complète  de  8,800  kilomè- 
tres, n*en  desserviront  une  que  de  2  millions  d'habitants  de  plus,  à  raison 
de  230  environ  par  kilomètre.  Un  supplément  d*un  quart  de  lignes 
n*ajoutera  pas  un  dixième  à  la  population  desservie  et  le  service  kilo- 
métrique, sur  une  zone  de  12  kilomètres  de  large,  descendra  de  la 
moyenne  actuelle  de  790  habitants  à  la  moyenne  de  675.  U  en  résalte 
donc  que  les  lignes  nouvelles  ne  devraient  être  qu'exceptionnellement 
conçues,  exécutées  et  exploitées  sur  le  modèle  d^  anciennes,  et  qa*ane 
bonne  partie  devraient  l'être  par  les  procédés  employés  dans  les  pays  ofi 
Ton  a  la  sagesse  de  proportionner  Tinstrument  de  travail  à  ses  fonctions 
économiques. 

Il  est  bien  des  raisons  encore  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  mais  ce  n'est  le 
lieu  ni  de  les  développer  ni  môme  de  les  indiquer.  Le  débatdure  depuis 
trop  longtemps,  cela  n'est  douteux  pour  personne,  et  non  pas  seulement 
le  débat  sur  les  questions  de  détail  de  l'exécution  et  de  l'exploitation  des 
lignes,  mais  sur  la  question  môme  de  l'existence  et  de  l'avenir  da  ré- 
seau, quelles  qu'en  soient  les  parties,  les  formes  et  les  fonctions  diver- 
ses. Toutes  les  fantaisies,  toutes  les  erreurs,  tous  les  intérêts  te  sont 
livré  carrière,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  temps  où  les  gouver- 
nements ne  savent  pas  prendre  de  parti  et  n'osent  pas  régler  les  opi- 
nions. Un  assez  grand  trouble  s'en  est  suivi  dans  les  finances  publiques  et 
dans  le  crédit  général.  Il  est  essentiel,  en  effet,  de  savoir  si  la  question 
sera  résolue  conformément  aux  principes  et  à  l'aide  de  la  vertu  indivi- 
duelle  de  l'industrie  privée,  et  de  savoir  au  moins  si,  après  âx  années 
d'incertitude  et  d'équivoque,  nous  nous  sommes  décidés  à  lui  donner 
une  solution  quelconque. 

Le  premier  des  écrits  du  recueil  de  M.  L.  Say  a  sonné  la  cloche,  U 
n'était  ni  le  premier  ni  le  seul  à  recommander  au  pays  de  renoncer  aux 
menaces  et  aux  illusions  des  projets  de  rachat,  mais  sa  voixpartût  de 
plus  haut  et  elle  a  été  entendue,  car,  depuis  plus  d'un  an,  ces  projets 
ont  été  mis  en  déroute  par  l'opinion  réveillée,  et  nous  devons  à  cet 
appel  de  ne  douter  nulle  part  que  la  reprise  de  notre  prospérité  flnan- 
cière  soit  étroitement  liée  à  la  solution  de  la  question  des  ohemms  de 
fer.  Question  capitale,  assurément,  et  qu'il  eût  été  d'une  bonne  poli- 
tique de  résoudre  beaucoup  plus  tôt  et  hardiment,  pour  Tordre  des 
finances  et  pour  l'honneur  môme  de  l'individualisme  dont  la  vigoeor 
soutient  la  fortune  de  la  France. 

Nous  nous  plaisons  à  nous  méconnaître  plus  encore  pour  nos  dissenti" 
ments  économiques  et  scientifiques  que  pour  nos  dissentiments  poli- 
tiques. La  passion  s'emporte  et  volontiers  mettrait  hors  de  la  Bépubli- 


N 


■  COMPTEES  BENDUS.  3!â 

que  les  républicains  !es  plus  fidèles  s'ils  ont  le  courage  de  ue  pas  se 
eourber  devaat  Vêrreur.  Ce  sont  pourtant  bien,  ceux-là,  les  amis  Jea  plus 
gûrs,  et  môme  les  plus  désinléreasés  de  leur  pays*  Ils  ne  songent  qa^i^l 
lui  éviter  les  aventures  et  à  Tarmer  d*une  grande  puissance  pour  les 
jours  de  combat  comme  pour  les  a!>nées  de  paix* 

Quand  on  enseigne  qu'il  ne  faut  point  chez  nous  changer  de  système 
en  matière  de  chemins  de  fer  et  quVil  faut  demander  à  leur  fortune 
acquise,  comme  on  Ta  fait  en  1858,  en  1859  et  en  1863,  les  moyens  de 
les  continuer,  on  n'examine  pas  quel  est  rintérêt  des  Compagnies  qui 
ont  su  réussir,  mais  quel  est  celui  des  chemins  de  fer  et  de  la  France, 
et  c^est  un  vain  reproche  de  dire  et  d'écrire  qu'ofï  voudrait  par  là  main- 
te»ïr  des  privilèges  dont  le  temps  a  nécessairement  modtOè  les  condi- 
tions, et  préparer  par  des  contrats  nouveaux  la  reconduction  pure  et 
simple  des  anciens  contrats. 

L*Êtat  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  ses  avantages  au  nom  de 
tous.  Q\ii  se  refuserait  k  les  lui  assurer  dans  la  plus  large  mesure? 
Mais  û-t-il  été  avantageux  de  laisser  les  questions  i*n  suspens  depuis  ces 
premières  attaques  de  1877,  qui  semblaient  la  vengeance  de  M.  Phi- 
lip part,  et  d1n venter  ranri-économique  réseau  d'Etal,  non  pas  certaine- 
ment pour  être  un  modèle,  car  il  ne  peut  pas  Têtre,  mais  pour  être  une 
arme  oifensive  et  défensive  pour  le  moment  ou  nous  referions  nos  con- 
ventions?  Il  en  eût  Infiniment  moins  coûté  de  gagner  quatre  ou  cinq 
années  et  de  ne  ne  pas  compliquer  i'ejLëcution  du  programme  de  M,  de 
Freycinet  d^une  expérience  aussi  peu  d*accord  avec  les  longs  enseigne- 
ments  de  la  science  économique  et  financière. 

M.  L.  Say  ne  s'en  cachait  ppis,  lorsque»  de  nouveau  ministre  et  rétabli 
aux  affaires  justement  à  cause  de  Timpression  de  ses  écrits  aurropinion, 
il  attachait  à  son  projet  de  budget  deux  conventions  avec  ia  compagnie 
de  chemins  de  ferle  plus  directement  visée  par  les  promoteurs  du  ra- 
chati  U  employait,  d'un  côtè^  un  expédient  de  finances,  pour  donner  de 
l'équilibre  au  budget  de  1883  sans  le  trop  appuyer  sur  la  dette  flottante 
et,  de  Feutre,  il  entendait  bien  bâter  la  solution  qu'il  avait  hautement  et 
nettement  indiquée  pour  la  meilleure  et  même  la  seule  qu'on  pût 
souhaiter*  Persuasif  comme  il  a  le  talent  de  Tètre,  il  a  disparti  du  pou- 
voir par  un  de  ces  coups  inattendus  dont  nous  commençons  heureuse- 
ment à  nous  lasser;  mais  il  n^en  a  disparu  qu^après  avoir  remporté  la 
plus  brillante  de  ses  victoires  de  tribune,  fl  avait  décidé  la  Chambre 
à  Ten  croire,  et  la  représentation  du  suffrage  universel  avait  semblé, 
ce  jour-là,  décréter  que  les  travaux  de  M,  de  Freycinet,  sans  aucune 
diminution,  sans  aucun  ralentissement,  allaient  désormais  s'exécuter 
avec  les  ressources  naturelles  et  selon  Tesprît  primitif  de  leur  pro- 
gramme. 
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Les  discours  des  26  et  27  juillet  1882  sont  de  ceux  qui  marquent  dans 
la  vie  et  dans  Faction  d'un  bomme  public. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  trois  ou  quatre  causes  qui  ont  renda 
plus  lourd  le  jeu  de  nos  budgets.  La  solution  différée  de  la  question  des 
chemins  de  fer  reste  la  première  et  la  principale  ;  mais  il  en  estd'autres. 
Ministre  en  activité  devant  la  CShambre  en  juillet  1881,  ministre  décha 
devant  le  Sénat  en  décembre,  et  publiclste  le  15  novembre  1882  comme 
déjà  le  15  décembre  1881,  M.  Say  nous  les  a  fait  sentir  toutes,  et  sans 
craindre  de  trop  appuyer  sur  la  plaie.  Nous  ferions  des  réserves  sur 
ce  qu'il  a  dit  de  plusieurs  de  nos  dépenses,  qui  ne  sont  pas  indifférem- 
ment critiquables,  à  notre  avis.  Nous  approuvons  particuliôremeot, 
quant  à  nous,  même  le  faste  du  déploiement  des  dépenses  du  service 
national  et  civilisateur  de  Tinstruction  publique*  Chaque  époque  a  de 
ces  engouements  et  la  nôtre  en  aura  eu  un  qui  en  définitive  n'est  pas  si 
malheureux.  Ce  qui  est  fait  est  fait  et  subsiste.  Une  époque  bâtit  des 
églises,  une  autre  des  palais,  une  autre  des  écoles.  Même  monumen- 
tales, il  semble  que  l'on  peut  sans  regret  aimer  celles-ci  et  regretter 
seulement  qu'elles  ne  soient  pas  plus  tôt  sorties  de  terre.  Mais  à  part 
une  ou  deux  vivacités  de  blême,  tout  le  reste  n'est-il  pas  juste,  sage,  et 
bien  dans  le  rôle  d'un  administrateur  ancien  et  expérimenté  des  ûnan- 
ces  de  la  France  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  républicains  éclairés  qui  s'étonneront  qu'un  mi- 
nistre des  finances  s'élève  contre  les  inconvénients  de  l'initiative  parié- 
taire en  matière  de  dégrèvements  et  de  dépenses  nouvelles,  ni  qu'il 
fasse  voir  de  quelle  façon  la  reconnaissance  de  l'élu  pour  ses  électeurs 
risque  de  faciliter  la  fraude  dans  les  perceptions  de  Timpôt  ou  d'en  en- 
traver la  répression,  ni  enfin  qu'un  membre  considérable  de  plusieurs 
de  nos  ministères  soit  d'avis  que  le  parlementarisme  démocratique  abuse 
de  ses  droits  quand  il  va  jusqu'à  la  prétention  d'administrer  par  le  bud- 
get. A  chacun  sa  tâche  et  sa  responsabilité.  Nous  ne  tenons  pas  assez 
de  compte  de  ce  principe  supérieur  à  tous  les  principes,  et  ce  sont  tou- 
jours ceux  dont  la  responsabilité  est  en  réalité  la  moindre,  qui  ac- 
complissent le  moins  bien  leur  tâche. 

Se  dire,  être  môme  républicain  ne  suftit  pas.  Le  titre  et  la  qualité 
sont  peu  de  chose  sans  les  mœurs,  et  il  est  certain  que  nous  avons  en- 
core Tattitude  plutôt  et  les  prétentions  du  républicanisme  que  nous  n'en 
avons  l'intelligence  et  la  sévère  moralité  politique.  Il  est  bon  d'être  am- 
bitieux d'instruction  et  de  bon  sens  pour  les  générations  futures  et  de 
proclamer  qu'elles  n'auront  plus  de  préjugés,  grêceànos  bienfaits;  mais 
il  serait  bien  de  même  d'avoir  une  généreuse  ambition  pour  notre  propre 
compte  et  de  commencer  par  être  nos  propres  bienfaiteurs,  en  étudiant 
et  en  pratiquant  mieux  les  lois  fixes  de  l'ordre  dans  les  sociétés  humai- 
nes. L'ordre  financier  et  économique  y  est  peut-être  celui  qui  a  le  plus 
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ÛB  valeur  et  i|uï  exige  auasî  le  plus  de  civisme  pop  comiue  dHotellî- 
geDcê  absoluep  Nous  n^aumns  pas  traîné  stpîêtiué  tant  de  ceisions  ^ur 
la  question  dee  chemins  de  fer,  de  reiploîtalioa  par  l'Etat  et  des  pré- 
tendus tarifs  êgaîitaires  et  systématiques,  si  nous  n'avions  pas consentii à 
rinstar  de  tantd^autres  gens  qu'il  nous  sied  peu  de  mépriser,  k  être  et 
à  rester  les  esclaves  de  nos  préjugés,  de  nos  erreurs,  de  nos  intérêts  et 
surtout  de  ces  professions  de  foi  ignorantes  ou  prématurées,  que  le 
pays  ne  demandait  pas,  dont  tt  ne  se  soucie  guère  et  qui  ne  provien- 
nent, îa  plupart,  que  d'une  vulgaire  surenetîêre  électorale. 

Eu  cberchanL  à  nous  dessiller  les  yeu3t,  l'année  de  travail  de  M.  Léon 
Say  n'aura  pas  été  perdue.  Etle  Tentralne  plus  loin  peut-âtre  du  gou- 
vernement qu'il  ne  s'y  trouvait  en  la  commençant,  mais  ce  sont  là  les 
mifières  et  les  mésaventures  de  la  vie  poiitique.  Il  n'a  jamais  été  mieux 
inspiré  et»  en  réalité,  il  n'a  jamais  plus  agi  et  laissé  plus  de  traces  de 
ses  actes.  L'influence  de  ses  écrits  et  de  ses  discours  de  1881  et  de  tS32 
s'est  étendue  au  delà  de  leur  premier  public,  et  comme  il  a  été  Pun 
des  fondateurs  de  la  République  ritiorinelle,  M.  Say  sera,  pour  cette 
seule  année  de  travail,  compté  au  nombre  de  ses  plus  authentiques  con- 
servateurs* 

Qu'avons-nous  muintenant  â  ajouter?  11  est  sopefflu  d'attester  que  ces 
discours  et  ces  écrits  de  finances,  —  l'abondance,  la  limpidité,  la  clarté 
même,  —  ne  font  point  de  tort  a  la  série  des  ministres  des  fioances  qui 
ont  parla  et  qui  ont  écrit,  et  que  les  économistes  français  ne  sont  pas  à 
plaindre  d'avoir  eu  Tun  des  leurs  pour  faire  preuve,  aux  affaires  et  à  la 
tribune,  d'iiae  partie  au  moins  des  mérites  et  des  talents  que  les  Anglais 
sont  iiers  d^admîrer  dans  les  leurs  et,  par  exemple j  daus  M.  Gladstone» 

Paul  BoiTSÂU* 


DiKU,  Pathie,  LtBSBTé,  par  Jules  Simon,  1  voL  In-S^,  Paris»  1883,  Calmann 

Lévy, 

Le  livre  que  M,  Jules  Simon  a  publié  sous  ce  titre  et  dont  nous 
n'avons  plus  qu'à  constater  réclalant  succès  est  tout  à  la  fols  un  ïivre 
de  circonstance  et  un  livre  de  principes,  M.  J»  Simon  y  défend  la  liberté, 
même  pour  les  adversaires  de  la  liberté,  11  se  montre  d'ailleurs  énergi- 
quemuût  opposé  k  la  fois  au  radicalisme  philosophique,  qui  nie  Tidée 
divine,  et  au  radicalisme  politique,  qui  entreprend  de  créer  par  con- 
trainte un  homme  nouveau*  Voici  comment  il  s'exprime,  et  ces  paroles 
résument  l'idée  qui  anime  le  livre  tout  entier  auquel  eîtea  pourraient 
servir  de  devise  : 

1  La  théorie  de  la  table  rase  ou  de  la  refonte  totale  est  politiquement, 
historiquement,  philosophiquement  fausse.  On  ne  refait  pas  un  peuple  ; 
on  ne  le  transforme  pas  pour  raccommoder  k  une  institution*  Ce  sont, 
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au  contraire,  ses  institutions  qui,  sous  peine  d'être  à  la  fois  tyranniques 
et  éphémères,  doivent  s'approprier  à  son  tempérament  et  à  ses  tradi- 
tions. La  France  est  un  vieux  peuple;  elle  a  une  longue  histoire;  ses 
éléments,  son  passé,  les  races  dont  elle  tire  son  origine  Tout  faite  ce 
qu'elle  est.  Il  y  a  beaucoup  k  réformer;  il  y  a  plus  encore  à  conserver.  » 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  comment  Tauteur  de  cet  éloquent  mani- 
feste cherche  à  concilier  ces  deux  rôles;  il  suffit  de  recourir  au  souvenir 
toujours  vivant  de  ses  œuvres  antérieures.  Toutes  les  réformes  libéra- 
les ont  trouvé  dans  M.  Jules  Simon  un  des  plus  brillants  et  des  plus  ré- 
solus défenseurs,  depuis  qu*a  commencé  sa  carrière  politique.  Il  ne 
s'est  pas  borné  à  ce  rôle  d'opposition,  qui,  dans  le  «  vieux  pays  »  dont 
il  parle,  a  eu  plus  d'une  fois  pour  effet  d'enfanter  des  révolutions  dont 
le  bénéfice  pour  le  progrès  est  resté  problématique.  M.  Jules  Si- 
mon du  moins  a  eu  tout  un  programme  d'idées  sérieuses  et  pratiques 
Il  a  réclamé  la  moralisation  et  l'instruction  du  peuple,  il  s'est  associé  à 
la  revendication  des  réformes  économiques.  Ce  programme,  qui  peut 
oublier  avec  quel  merveilleux  talent  l'auteur  Ta  défendu?  Les  témoi- 
gnages en  subsistent  dans  des  écrits  qu'on  relira,  parce  qu'ils  joignent 
la  solidité  du  fond  au  charme  de  la  forme,  et  dans  des  discours  qui 
restent  rhonneur  de  la  tribune  française. 

Analyser  le  nouvel  ouvrage  de  l'auteur  du  Devoir  et  de  VOuvrièrej 
comment  le  pourrions- nous  sans  lui  ôter  ce  qui  en  fait  le  mouvement 
et  la  vie?  Que  reste-t-il  d'ailleurs,  sinon  des  redites,  après  nos  récen- 
tes controverses  ?  La  thèse  que  M.  J.  Simon  trouve  encore  le  moyen 
de  renouveler  à  force  de  flexible  talent,  qui  ne  la  connaît  ?  C'est  que  la 
liberté  d'enseigner  ne  doit  pas  être  empêchée  préventivement.  Il  ne  fait 
nulle  acception  de  catégories  de  personnes.  Il  reconnaît  TÉtat  en- 
seignant, mais  non  monopoleur.  Quant  à  l'élément  nouveau  du  livre, 
c'est  l'histoire,  qu'on  trouve  partout  mêlée  à  une  discussion  pressante 
et  alerte  :  l'histoire,  non  pas  assurément  celle  de  l'enseignement  aux  di- 
verses époques  ;  Tauteur  part  du  moment  où  elle  s'est  compliquée  de 
la  question  religieuse  pendant  la  Révolution,  et  la  suit  jusqu'aux  der- 
niers incidents.  Incidents  1  Est-ce  bien  le  mot?  N'est-ce  pas  plutôt  une 
ère  de  luttes  qui  risque  de  s'inaugurer  1  L'unité  morale  a  été  le  mot  d'or- 
dre. Profitera-t-elle  des  mesures  prises?  N*en  a-t-elle  pas  reçu  plutôt 
de  profondes  atteintes?  Telle  est  l'opinion  de  M.  Jules  Simon.  II  l'a 
défendue  à  diverses  reprises,  il  y  revient,  il  soutient  que  les  Jésuites  et  les 
autres  congrégations  enseignantes  ne  valaient  ni  tant  de  bruit,  ni  tant 
de  discordes,  ni  tant  de  semences  de  divisions.  En  admettant  que 
cet  enseignement  pût  avoir  certains  inconvénients,  l'État,  dans  la  con- 
viction de  M.  Jules  Simon,  avait  pour  se  défendre  la  force  de  ses  éco- 
les, la  surveillance  qu'il  exerce  et  la  puissance  invincible  de  l'esprit 
moderne.  Il  y  a  bien  des  personnes  qui  n'ont  vu  dans  les  décrets  qu'elles 
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ont  votés  qu'uae  arme  préveotlve  contre  les  congrégations,  c'est  déjà 
trop  aux  yeu3c  d©  Tauteur,  qui  veut  seulement  sunreliler  et  rt^prîmcr, 
sll  y  &  Hêu.  Mais  n'y  a-t41  pas  aussi  autre  chose?  Ne  voît-on  pas  U 
un  parti  animé  par  l'esprit  aectaire,  prêt  à  employer  des  moyens  de 
coercition,  et  qui  derrière  les  congrégations  entreprend  d'atleindre  le 
catholicisme  lui-même?  Ne  pourÊuit-il  pas  le  christiiinisnie  derrière 
rËgllse  catholique  ?  ËnJan  n'est-ce  pas  Tidêe  même  de  Ûîeu  qu'il  com- 
bat derrière  le  christianisme,  Tidée  divine  sous  toutes  ses  formes? 
Sans  doute,  tous  ne  suivent  pas  cette  progression  jusqu'au  hout;  mais 
tous  se  tenani  par  la  main  et  les  plus  modérés  ne  refusant  pas  tou- 
jours leurs  votes  aux  plus  avances,  que  devient,  demandé  l'auteur  du 
livre,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  cunscience^  k  liberté  d'ensei- 
gnement ]f  Âppartient*il  à  une  majorité  de  les  supprimer  ou  de  les 
restreindre  avec  excès?  Y  a-t-il  même  prudence  à  le  faire?  Qui  ne  sait 
que  les  majorités  sont  changeantes?  Telle  majorité  traite  rèdueatioa 
religieuse  un  peu  à  la  l'açon  d'une  industrie  insalubre  et  dangereuse  ; 
telle  autre  pourra  bien  traiter  de  même  toute  éducation  qui  ne  stra 
pas  congrégaoiste  ou  soumise  au  contrôle  sévère  du  clergé*  On  reud 
obligatoire  ce  qui  naguère  était  interdit.  On  pourra  demain  interdire 
€e  qui  est  obligatoire  aujourd'hui  en  le  remplaçant  par  son  contraire^ 
Prenez  garde  qu*ûvec  ces  systèmes  de  prohibition  appliqués^  la  pensée 
et  à  ses  manifestations  et  à  renseignement,  on  ne  lasse  autre  cbose  que 
déplacer  l'oppression- 

M*  Jules  Simon  ne  pense  pas  que  Télément  religieuse  est  incompatible 
avec  la  société  française,  avec  la  démocratie,  avec  la  Répaljlique,  et  qu'il 
eoH  malsain  en  lui-môme,  Peut-éire  M*  Jules  Simon,  qui  tmite  le  pre- 
mier point  historiquement,  aurait-Il  pu  le  faire  aussi  dogmatiquement. 
Nul  n'était  mieux  en  mesure  de  le  faire.  Il  prouve  que  rantipathie  n*a 
pas  toujours  existé  entre  la  reiigion  et  le  parti  politique  p]us  ou  moins 
avancé,  qui  présenté  bien  des  nuances.  11  y  aurait  peut-être  à  ajouter 
encore  à  cet  historique  des  vingt  dernières  années*  Avec  quelle  insis- 
tance et  quelle  popularité  ^incompatibilité  du  christianisme  et  de  la 
Révolu tion  n'a-t-elle  pas  été  proclamée?  Elle  ne  le  fut  pas  seulement 
par  Prondhon  et  d^autrea  socialistes  révolutionnaires,  elle  le  fut  par  des 
écrivains  comme  Quinet  et  Michelet*  Celte  idée  a  fait  son  chemin*  La 
condamnation  du  catholicisme  libéral  portée^  de  Tantre  côté,  par  t^ 
ultramontaîns  n'était  pas  pour  amener  la  conciliation.  Toujours  est-Il 
que  M*  Jules  Simon  établit  tort  bien»  pièces  ep  maiu,  que  ce  dévelop- 
pement d^antîpatbie  violente,  poussée  chez  beaucoup  jusqu'à  une  pf  n- 
sée  d^anéantissement  des  religions  pûsjtives,  n*a  pas  toujours  exiï^té 
dans  le  parti  libéral,  républicain,  doniocratiquo.  Il  démontre,  à  Taîde 
de  faits  souvent  peu  connus  etpard*  au  très  qu'il  rappelle  avec  à  propos» 
comment  en  178&  la  religion  et  la  liberté  parurent  marcher  d'accordt 
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eommeTSt  Tidée  de  dêtroirB  îe  cbristi&nîsme  et  de  proscrire  Iss  cToyao- 
ces  n'appartient  alors  qu'aune  minorilô  violente  qui  ne  se  déclarait  qu^ 
plus  tard.  Après  un  coup  d'c&il  jeté  sur  le  premier  empire  et  les  pério- 
des smvanteSf  il  se  propose  d^ètablîr  comment  le  parti  républicain  s'est 
montré  jusqu'à  des  ttmps  très  rapprochés  de  nous,  presque  unanime  à 
]iiasef  à  loua,  sans  distinction,  la  liberté  d'enseigneraent  et  d'associa- 
tion; îe  parti»  loin  d'en  excepter  les  congrégations  reiîgieoses,  le?  f  \ 
comprenait  même  nominativementrLa  campagne  des  pèlerinages  poli* 
tiques  et  d'autres  faits  ou  symptômes  d'ordre  politique  et  religitsux  con- 
tribuèrent, avec  la  lutte  du  16  mat, à  entraîner  dans  d'autres  voie»  Ift 
majorité  rt-publicsme,  secondée  et  pressée  d^ailleurs  par  eetle  minorité 
qui  traite  de  «  clérical  »  quiconque  croit  en  un  Dieu  ou  parle  avec  res- 
pect des  idées  religieuses  et  manifeste  un  sentiment  religieux  quel- 
conque. M,  Jules  Simon  n'a  pas  l'air  de  croire  que  le  fameux  cri  :  «  le 
cléricalisme^  voilà;  l'ennemi  »,  ne  s'est  pas  adressé  seulement  au  %  en- 
vahissements temporels  ou  à  rînflueoce  exclusivement  politique  du 
clergé  ou  d'une  partie  du  clergé.  Le  reproche  de  clérîcaUeme  s'étendit 
de  proche  en  proche.  Un  protestant  devint  un  clêricah  Un  théiste  devint 
un  clérieaL  Un  athée,  peu  convaincu  du  droit  de  l'athéisme  A  s'imposer 
aux  autres,  devint  Id-même  un  clérical.  On  vît  enfin  démenUr  le  mot  de 
Bêranger  :  «Qu'il  soit  permis  d'aller  même  à  la  messe,  o  Contre-parlie 
du  temps  od  certains  fonctionnaires  supérieurs  s'y  rendaient  ostensible- 
ment avec  une  grosse  Bible  sous  le  bras*  M.  Jules  Simon  va  jasqn'l 
croire  que  la  libre  pensée,  se  faisant  inqtiisitorîalet  aurait,  outre  Tin- 
conséquence,  quelque  chose  de  particulièrement  odieuK.  II  ne  ccm* 
prend  pas  une  irréligion  officielle,  un  uibitisme  autoritaire, un  atbéisme 
d'État!  Nous  n'avons  pas  à  parler  d'aune  partie  un  peu  plus  personnelle 
du  livre,  et  pourtant  il  y  aurait  là  aussi  un  point  d'histoire.  Est-ce 
M.  Jules  Simon  et  le  groupe  libéral  qui  a  agi  de  même*  qui  se 
sont  séparés  de  leurs  amis  ?  Ne  sont- ce  pas  ceux-d  qui  se  sont  séparés 
d'eux-mêmes  et  de  leur  ancien  programme?  On  comprend  que  T auteur 
insiste  sur  ce  point  de  f^it  et  rejette  riuitiative  d^une  scission  dou1oû« 
reuse.  En  tout  casspirltualiste  convaincu, il  est  disposé  à  voir  dans  Tîn- 
fluence  morale  de  renseignement  chrétien  un  auxilitîre  et  non  on  Ûêan 
pour  l'œuvre  moralisatrice  et  civilisatrice  de  la  société.  B  se  range  da 
odté  de  Turgot,  de  Franklin,  de  Channing,  de  ToequevillSt  et  de  tant 
d'autres  qui  ont; cru  à  ralliance  utile  de  la  liberté,  de  la  démôcratiô  et 
de  l'élément  religieux. 

Ouestions  du  jour  que  celles-là,  soit«  mais  aussi  questions  durable 
ainsi  que  celles  qu'aborde  M.  Jules  Simon  i  serment  Judiciaîref  êmbtè* 
mes  religieux,  service  militaire  pour  les  séminaristes,  rédaction  on 
suppression  du  budget  des  cultes,  abolition  du  Concordait  on  observa- 
tion judaîquement  rigoureuse  de  ce  contrat  de  la  puissance  civile  et  d« 
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la  puissance  ecclésiastique,  constitution  civile  du  clergé.  On  trouve  dans 
cette  partie  de  l'ouvrage  intitulée  VEcoU  neutre,  des  chapitres  de  la 
môme  actualité  et  du  même  intérêt  durable,  les  progrès  dans  instruc- 
tion, Texagêration  dans  les  programmes,  Tinstruction  des  filles,  la  li« 
bertô  de  renseignement,  l'enseignement  obligatoire,  la  laïcisation,  le 
conseil  municipal  de  Paris,  l'école  sans  Dieu.  Il  y  a  là  des  difficultés  qui 
ne  finiront  pas  de  sitôt.  Je  doute  que  les  catéchismes  civiques  y  appor- 
tent un  terme.  M.  Jules  Simon  en  a  composé  un  excellent,  sous  le 
titre  du  Petit  Citoyen,  d'où  il  ne  pourrait  résulter  quebeauonup  de  bien. 
Mais  d*une  part  tant  vaut  l'instituteur,  tant  vaut  l'enseignement,  et  on 
supposée  ces  bons  instituteurs  tant  de  discernement,  de  tact,  d'intelli- 
gence, de  rectitude  et  de  chaleur  morale  communicative,  que  c'est  vé- 
ritablement effrayant.  Tout  un  corps  composé  d'esprits  et  d'&mes 
d'élite,  rien  que  cela.  Apôtre  de  Tidée  républicaine,  prêtre  de  l'idée 
laïque,  rival  du  curé.  Pour  nous  il  nous  semble  qu'un  peu  d'humilité 
fallût-il  l'emprunter  au  christianisme,  serait  à  sa  place  I 

Serait-ce  par  hasard  du  cléricalisme?  Nous  souhaitons  à  la  démo- 
cratie beaucoup  d'apôtres  tels  que  M.  Jules  Simon.  On  ne  peut  lire 
son  livre  sans  éprouver  un  double  sentiment.  L'un  s*adresse  au  livre 
lui-même.  Gomment  ne  pas  admirer  cet  exposé  si  limpide  et  d^une 
langue  si  pure,  d'un  style  si  animé,  tantôt  modérément  oratoire,  pour 
ainsi  dire,  tantôt  simple,  vif,  piquant  comme  la  plus  agréable  cau- 
serie? L'autre  sentiment  s'adresse  à  l'auteur  du  livre.  Il  ne  ralliera 
pas  sans  doute  tout  le  monde  à  son  avis  et  même  à  la  tolérance.  Les 
uns  différeront  avec  lui  sur  les  points  fondamentaux  de  la  discussion; 
d*autres  pourront  se  trouver  en  dissentiment  sur  tel  ou  tel  point 
particulier,  tous,  s'ils  étaient  justes,  reconnaîtraient  la  loyauté  de 
rinspiration  et  la  noblesse  de  l'accent  qui  sont  les  marques  de  l'ou- 
vrage. De  tels  dissentiments  avec  son  propre  parti  impliquent  quelque 
conviction  et  quelque  courage.  Ainsi  en  Jugent  dû  moins  ceux  qui, 
n'étant  d'aucun  cénacle,  apprécient  les  hommes  et  les  questions  sans 
regarder  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  ce  qui  pourrait  bien  être  aussi  d'ail- 
leurs un  crime  aux  yeux  des  intolérants  qu'on  rencontre  dans  les  deux 
camps. 

Henri  Baudrilulrt. 


CARTK  KILOMÉTRIQUE  DBS  CHEMINS  DE  FER  FRANÇAIS,  Rvec  Notîce  explica- 
tive et  Liste  alphabétique  des  stations,  par  M.  J.  Maupin.  2«  édition, 
1883,  Paris,  Ghaix. 

L^auteur  de  ce  travail,  sous-chef  à  la  direction  générale  des  chemins 
de  fer,  a  certainement  et  sagement  songé  que  les  cartes  et  les  matériaux 
accumulés  et  si  souvent  enterrés  dans  les  bureaux  méritaient  plutôt  le 


322  JOURNAL  OKS  ÉGONOMISTKS. 

grand  jour,  et  il  a  publié,  voici  quelque  temps  déjà,  une  carte  aussi 
détaillée  que  consciencieuse,  et  de  nature  à  rendre  également  service  à 
Padministration  dont  il  fait  partie  et  au  public  qui  recherche  ce  genre 
de  pubHcations. 

Cette  carte,  la  plus  importante  peut-être  de  celles  qui  aient  été  publiées 
jusquMci,  donne  en  effet  le  tableau  de  toutes  les  lignes,  anciennes  et 
nouvelles,  formant  le  réseau  assez  imposant  aujourd'hui  de  dos  che- 
mins de  fer,  avec  les  quelques  5.000  stations  quibordentleurpareoura. 
Aux  angles  de  cette  carte,  de  grand  format  (i  métré  de  haut  sar  autant 
de  large),  huit  cartouches  donnent  quelques  régions  ou  points  spédani  : 
Paris-ceinture,  —  Environs  de  Paris,  —  Lille,  —  Tours,  —  Lyon,  — 
Nîmes,  —  la  Corse,  —  TÂlgérie.  Le  réseau  français  se  relie,  hors  de  nos 
frontières»  à  Douvres,  Cologne,  Luceme,  Zurich,  Turin  et  Pampelune. 
Toutes  les  nuances  de  la  gamme  des  couleurs  ont  été  employées  pour 
distinguer  les  divisions  et  les  indications  multiples  de  la  carte. 

La  Notice  qui  en  forme  le  complément  indispensable  comprend  la 
liste  alphabétique  des  stations,  sur  trois  colonnes,  indiquant  ces  sta- 
tions, les  compagnies,  le  département.  Forcément  sujet  à  des  remanie- 
ments ou  à  des  innovations,  ce  fascicule  de  50  pages  paraît  tous  les 
deux  mois,  donnant  tous  les  changements  survenus  dans  chaque  pé- 
riode bi-mestrielle,  et  transportés  également  sur  la  carte.  Ainsi  tenues 
constamment  au  courant,  les  deux  parties  de  Touvrage  peuvent  tenir 
lieu  de  tout  indicateur  ou  livret,  en  môme  temps  que  d'un  seul  coup 
d'œil,  le  simple  curieux  et  le  voyageur  indécis  peuvent  voir  le  plus 
court  trajet  entre  deux  points  des  plus  éloignés,  etse  faire  leuritinéraire 
sur  place,  aussi  facilement  que  sur  les  cartes  murales  qui  ornent  les 
salons  des  gares. 

Ajoutons  que,  même  au  point  de  vue  du  commerce,  il  est  non  moins 
facile  de  calculer  ainsi  la  perception  des  tarifs  par  la  simple  comparai- 
son des  différents  itinéraires. 

E.R. 
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SoBOlAiRB.  —  La  conversion  du  5  0/0.  Bst-il  avantageux  de  faire  pâlir  les 
rentiers?  —  L'association  est^lle  préférable  au  salariat?  Discours  deM.Wal- 
deck-Rousseau  à  la  Commission  des  associations  ouvrières.  —  Le  projet  de 
loi  relatif  à  la  réiégation  des  récidivistes.  —  Les  services  postaux  trans- 
atlantiques. Discours  de  M.  Félix  Faure.— Les  expositions  d'Amsterdam  et  de 
Zurich.  —  Le  rejet  du  projet  de  loi  augmentant  les  droits  sur  les  bois  en 
Allemagne.  —  Autre  échec  des  protectionnistes.  Rejet  de  la  motion  de 
M.  Ekïroyd  en  faveur  du  fair  trade.  ^  Abolition  du  cours  forcé  en  Italie. 
—  Nouveau  traité  de  commerce  entre  T Allemagne  et  l'I-talie.  —  La  civi- 
lisation européenne  en  Turquie  et  au  Japon.  —  Pro^rw  e/ ^aut;re«rf,  de 
M.  Henry  George. 

On  trouvera  dans  le  Bullelin  l'exposé  des  motifs  et  la  loi,  en  date 
du  27  avril,  «  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir 
en  rentes  4  1/2  0/0  les  rentes  5  0/0  inscrites  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  » .  En  vertu  de  Tart.  2  de  cette  loi,  l'exercice  du  droit 
de  remboursement  est  suspendu  pour  les  nouvelles  rentes  4 1/20/0 
pendant  un  délai  de  dix  années  à  courir  du  16  août  1883.  En  outre, 
le  nouveau  fonds  est  divisé  en  huit  séries  comprenant  chacune  un 
capital  nominal  d'environ  760  millions.  Lorsqu'on  voudra  conver- 
tir le  4  1/2  0/0,  après  le  délai  de  dix  années,  on  pourra  procéder  à 
Fopération  en  bloc  ou  par  voie  de  tirage  au  sort  d'une  ou  plusieurs 
des  séries.  Celles  que  le  sort  désignera  seront  remboursées  an  pair 
ou  converties  en  un  nouveau  type  de  rentes. 

La  conversion  rapportera  environ  34  millions  au  Trésor,  en  pri- 
vant les  porteurs  du  5  0/0,  transformé  en  4  1/2,  d'un  dixième  de 
leur  revenu.  Les  eCTets  de  cette  opération  sont  exactement  les  mê- 
mes que  ceux  d'un  impôt  intermittent  ou  bien  enooredeces  retran- 
chements d'un  «quartier»  qui  faisaient  pâlir  les  rentiers,  sujets 
du  grand  roi  et  contemporains  de  Boileau  : 

Quel  sujet  inconnu  vous  trouble  et  vous  altère? 
D'où  vous  vient  aujourd'hui  cet  air  sombre  et  sévère. 
Et  ce  visage  enûn  plus  p&le  qu'un  rentfer 
A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier? 

On  peut  se  demander  à  ce  propos  si  les  gouvernements  emprun- 
teurs ont  bien  intérêt  à  faire  pâlir  les  rentiers,  ne  fût-ce  qu'une 
fois  tous  les  dixans?Sansdoute,laconversion  procure uneéconomie 
au  Trésor.  Comme  aurait  dit  Bastiat  :  c'est  ce  qu^on  voit.  Mais  voici 
ce  fu'on  ne  voi/pa5:  c'est  que  la  conversibili té  d'un  fonds  constitue 
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un  risque,  et  que  tout  risque  se  couvre  nécessairement  au  moyen 
d'une  prime.  Or,  cette  prime,  qui  la  paye?  Le  gouvernement  em- 
prunteur. En  supposant  que  l'on  eût  renoncé  à  recourir  au  procédé 
suranné  des  conversions,  le  5  0/0  s'élèverait  aujourd'hui  à  140,  et 
au-dessus,  et  les  emprunts  futurs  se  payeraient  naturellement  d'au- 
tant moins  cher  que  le  cours  des  fonds  publics  serait  plus  haut 
C'est  une  vérité  qui  est  bien  comprise  parles  entreprises  particu- 
lières des  chemins  de  fer  et  autres  :  elles  se  gardent  bien  de  fixer 
pour  leurs  obligations  un  taux  de  remboursement  qui  expose  les 
porteurs  à  une  perte  ;  elles  trouvent  plus  davantage  à  leur  allouer 
une  prime.  Elles  augmentent  et  affermissent  ainsi  leur  crédit,  ce 
qui  leur  permet  d'emprunter  à  meilleur  marché. 

Selon  toute  apparence,  il  ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que 
le  gouvernement  soit  obligé  de  recourir  à  l'emprunt.  Après  une 
période  de  prospérité  financière,  nous  sommes  entrés  depuis  trois 
ans  dans  Tère  des  déficits.  Tandis  que  les  plus-values  des  impôts 
vont  en  diminuant,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  conti- 
nuent à  croître  ;  on  augmente  à  vue  d'œil  et  sans  compter  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  après  avoir  été  en  Tunisie  on 
part  pour  le  Tonkin,  on  prodigue  les  milliards  en  travaux  et  en 
bâtisses  de  tout  genre,  et  le  résultat  c'est  un  déficit  de  120  millions 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'année,  et  une  somme  de  2,245  millions 
à  demander  à  l'extraordinaire  pour  équilibrer  les  quatre  budgets 
de  1880,  81,  85  et  83.  La  dette  publique,  qui  était  de  10  milliardsil 
y  a  vingt  cinq  ans,  a  atteint  24  milliards  173  millions  le  l*'  jan- 
vier 1883,  —  sans  parler  des  dettes  des  départements  et  des  com- 
munes —  et  elle  dépassera  certainement  30  milliards  dans  cinq  ou 
six  ans.  En  présence  de  cette  situation,  et  de  la  nécessité  plus  ou 
moins  prochaine  de  demander  encore  milliards  sur  milliards  au 
crédit,  ne  serait-il  pas  sage  d'éviter  désormais  de  faire  pUir  les 
rentiers  ? 

« 

Une  commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  a 
été  nommée  afin  d'aviser  aux  moyens  de  permettre  à  ces  associa- 
tions de  concourir  aux  travaux  de  l'État.  M.  Waldeck-Rousseau, 
ministre  de  Tintérieur,  a  ouvert  la  première  séance  par  un  discours 
mi-partie  économique,  mi-partie  socialiste. 

D'abord,  a  dit  Torateur,  —  et  c^est  le  côté  économique  de  son  discoois, 
—  d'abord  je  tiens  à  déclarer  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  (te 
penser  qu'on  puisse  transformer  notre  état  social  par  la  vertu  oa  la 


magie  d'un  mot  oa  d'una  fûrmule.  On  ne  iranaforïnâ  pas  une  société, 
die  se  modifie  graduellement,  lentement.  On  ne  traite  pas  lea  hommes 
comme  on  Terait  d'une  monnaie  démodée  qu^cn  met  au  creuset  pour  la 
frapper  en  bloc,  en  masse,  à  une  effigie  nouvelle.  En  un  mot,  je  ne  ctci9 
pas  à  oe  que  j'appellerais  volontiers  ralchltnie  sociale. 

,.Xe  ne  peut  être  un  apostolat  facile  ou  mémo  uae  profession  qui  dis- 
pense parfois  d'en  exercer  aucune  autre,  que  d'aller  de  réuniona  en  rêu* 
nions,  irritant,  exaspérantlessoufTrûnces^  prêchant  un  Évangile  nouveau 
dont  on  n'a  pas  écrit  une  seule  ligne;  mais  je  ne  vois  pas  que  ceux  dont 
je  parlerai  tant  est  qu'ils  soient  dépositaires  d'une  méthode  OU  d'uae 
doctrine  nouvelle,  en  aient  jamais  livré  le  secret*  Ces  campagnes  sociales 
se  traduisent  par  des  déceptions  plus  que  par  des  solutions.  Avec  une 
ambition  plus  modeste,  nous  espérons  arriver  à  des  résultats  plus  cer- 
tain?. 

Quelle  est  celte  ambition  plus  modeste  dont  M,  le  ministre  de 
rintérieur  est  animé?  Ce  n'est  ni  plus  ai  moins  que  de  mettre  un 
à  ■  la  lutte  entre  la  main-d'œuvre  qui  demande  une  augmentation 
de  stLÎaire  et  le  fiibricanL  qui  la  refuse  »,  Le  moyen  ?  Le  ministre  de 
l'intérieur  déclare  hautement  qu'il  ne  le  Donnait  pas  au  juste*  Ce- 
pendant, U  htiiembk  que  c'est  l'association  : 

Cette  solution^  dit-il,  en  se  tonmant  maintenant  du  côté  des  socialistes, 
il  me  semble  qu'on  ne  la  trouvera  qu'à  la  condition  d'amener  les  travail-' 
leurs  h  demander  la  rémunération  de  leurs  efforts  de  moins  en  moins 
au  louage  d'ouvrage  et  de  plus  en  plus  à  l'association. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  est-il  bien  sûr  que  l'association  soit 
plus  avantageuse  aux  ouvriers  que  le  louage  d'ouvraj^e,  autrement 
dit  le  salariat?  Si  elle  est,  en  eilet,  préférable,  comment  s'tîxpli- 
quer  que  les  salaries  ne  soient  pas  encore  transformés  en  associés  ? 
L'obstacle  ne  vient  certainement  pas  des  patrons.  Sous  cet  odieax 
régime  du  salarial,  ils  sont  obligés  de  payer  leurs  ouvriers  aussi 
bien  quand  il  subissent  des  pertes  que  lorsqu'ils  font  des  bénoQcea  : 
les  ouvriers  sont  des  coopérateurs  assurés  de  la  production.  Sup- 
posons que  Tassociation  remplace  le  Ioi:age  d'ouvnige,  les  patrons 
ou  directeurs  d'une  entreprise  n'auront  plus  besoin  de  s'ingénier 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine  à  trouver  la  somme  nécessaire 
au  payement  de  quelques  centaines  et  parfois  de  quelques  milliers 
d'ouvriers.  Ce  sera  un  grand  souci  et  une  grosse  ciiarge  de  moins. 
Les  ouvriers  seront  de  simples  actionnaires  auxquels  on  distribuera 
un  dividende  au  bout  de  Fannée,  si  dividende  il  y  a,  auxquels  on 
ne  distribuera  rien,  ou  môme  auxquels  on  demandera  on  nouveau 
versement  de  travail  si  Tentreprise  ne  couvre  pas  ses  frais.  Quoi 
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qu'en  pense  M.  le  ministre  de  rintérîeur,  ce  mode  de  rétrîbut 
pourrait  bien  n^ôtre  pas  du  goût  des  ouvriers.  En  admettanl  i 
s'avisât  de  le  leur  imposer,  ils  feraient  entendre  des  cris  autrensent  ] 
perçants  que  ceux  que  les  meneurs  du  socialisme  poussent  en  leur  < 
nom  contre  le* salariat,  et  auxquels  il  nous  semble  que  M,  le  j^y 
nistre  de  Tintérieur  aurait  pu  s'abstenir  de  faire  écho. 


m  « 


La  Chambre  des  dépntés  a  voté  en  première  lecture  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  transportât! on,  ou^  pour  noua  servir  de  Teuphémisme 
officie!  j  à  la  relégation  des  récidivistes  à  la  Nouvel  le- Ciilédonîe  ou 
dans  toute  autre  colonie  trans-océanique.  Au  point  devuedek 
justice  en  matière  pénale,  ce  projet  de  loi,  qui  n'établit  aucune  dis- 
tinction entre  la  qualité  des  récidives,  est  une  simple  monstruo- 
sité; au  point  de  vue  économique  et  financier,  il  recommence  une 
expérience  désastreuse  h  laquelle  l'Angleterre  a  renoncé  et  que  la 
Russie  seule  continue  à  poursuivre.  On  pourrait  mieux  choisir  ses 
modèles. 


La  Chambre  a  commencé  la  discussion  des  projets  de  loi  relat| 
à  la  concession  des  services  maritimes  postaux  :  l''  entra  le  Ha' 
et  New-York ^  2<*  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique.  Vou- 
lez-vous savoir  ce  que  coûte  le  régime  actuel  des  concessions  sub- 
ventionnées et  ce  qu'il  vaut,  écoutez  M,  Félix  Faure,  qui  a  pni- 
nonce,  à  cette  occasion,  un  discours  d'économiste,  aux  condusions 
duquel  nous  ne  pouvons  qu'applaudir. 

M*  FÉtix  Fâutis.  Depuis  1661,  époque  de  la  concession,  la  Compag^ole 
transatlantique  a  reçu  à  titres  divers  une  somme  de  216,611,000  fr.  Ce 
chiffre  mërite  d^appeler  rattentiouÉ  La  Compagnie  étaU  autorisée  à  y  ne 
vitesse  de  11  nœuds  1/2  pour  New-York  et  de  10  nœuds  1/2  pour  le» 
Antilles;  depuis  cetle  date  de  1861,  les  étrangers  faisaient  des  piog 
et  arrivaient  à  des  vitesses  de  15  et  jusqu'à  17  nœuds-  Le  système  i 
contrats  fixes  k  subvention,  qne  l'on  veut  continuer,  amènera  fnti 
mcat  nn  résultat  semblable.  On  demande  en  effet  au  coocessIonDaii 
la  vitesse  d*aujourd'hui,  il  Ja  donnera  pendant  toute  la  durée  du  con- 
trat; peiidant  que  les  progrès  continueront  It  Têtranger,  la  France  seft 
toujours  en  retard* 

La  commission  a  essay'é  de  remédier  à  ce  mal  en  proposant  une  prîniQ 
à  la  vitesse  au-dessus  de  !5  nœuds  réglementaires,  prime  de  12  fr* 
dixième  de  nœud  et  par  tonne»  qui  ne  pourra  dépasser  la  somme 
1,200,000  fr.  Ce  système  ne  donne  pas  les  garanties  que  Ton  en  attend  ^ 
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et  ravantage  de  1,200,000  fr.  par  an  ne  sûra  pas  un  stimulant  suffisant 
pourengagcr  le  concessionnaire  à  avoir  ua  matériel  plus  perfeetionné, 
Lftoomiïiiasïon  prétend  que  îa  moyenne  de  15  nœuds  est  supérieure  à 
celle  def  naarinea  étrangères;  mais  on  oublie  que  la  moyenne  de 
15  nmndSjên  Angleterre,  noLamaient,  est  obtenue  avec  un  matériel  en 
grande  partie  ancien»  Or,  ches  nous.  Il  s* agît  d*un  matériel  oeuf  qui 
doit  être  conçu  sur  le  dernier  type  de  construction  et  fournir  la  vitesse 
de  ce  type,  Encere  cette  vitesse  pourra-t-elle  être  dépassée  pendant  la 
durée  de  la  concession.  Le  progrès  de  la  conslruction  navale  ne  se  ra- 
lentit p^s  ;  on  annonce  déjà  des  bateaux  qui  font  IS  nœuds. 

Les  vitesses  au-dessus  de  16  nœuds  ne  sont  pas  extraordînaîres,  un 
grand  nombre  de  services  anglais  donnent  15  nœuds  1/2»  16  nœuds  3/4  et 
jusqu*à  17  nceuds  25»  La  vitesse  de  16  nœuds  devra  donc  être  nécessai- 
rement demandée  aujourd'hui. 

L  adjudication  proposée  est  tout  simplement  le  renouvellement  du 
contrat  avec  la  Compagnie  actuellement  concessionnaire  du  service* 
Ainsi,  on  autorise  la  Compagnie  à  commencer  son  exploitation  avec  des 
bateaux  actuellement  en  service* 

L'adjudication  n'est  p£Ls  sérieuse.  (Très  bien  ï  très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs,)  Pourquoi  se  contenter  de  11  nœuds  1/2  pour  les  Antilles,  si  on 
exige  15 pour  New-York?  Rien  ne  serait  plus  facile  que  d'obtenir  une 
vitesse  supérieure  pour  les  Antilles, 

On  a  pris  pour  base  un  contrat  passé  en  Angleterre,  mais  on  ne  pense 
pas  que  ce  contrat  va  expirer  et  ne  sera  renouvelé  qu*avec  une  vitesse 
supérieure.  Il  est  inutile  de  donner  une  subvention  pour  une  vitesse  de 
14  nœnds  1/2*  La  marine  marchande  ordinaire  fera  très  biec  le  service 
postal  à  cette  vitesse.  (Très  bien  !  très  bien  1  à  gauche*) 

La  concurrence  qae  Ton  crée  ainsi  h  la  marine  marchande  dètniit 
l'effet  de  la  prime  qui  lui  a  été  aceordée  ;  le  système  de  subvention  étouffe 
tout  esprit  d'initiative.  Le  fret  ne  manque  pas,  la  Compagnie  transatlan- 
tique trouve  son  avantage  à  faire  plus  de  voyages  et  avoir  plus  de  navi- 
res qu'elle  n'y  est  obligée  par  son  cahier  des  chargea  ;  mais  comment 
oaerait-on  exposer  ses  capitaux  dans  des  entreprises  maritimes,  quand 
on  sait  qu'on  se  heurtera  à  des  monopoles  ? 

Le  Parlement  belpfe  a  repoussé  le  système  des  subventions,  et  le  gou- 
vernement allemand  ne  subventionne  pas  les  lignes  postales.  Lltalîe 
sabventionne  quelques  services  postaux»  notamment  sur  rExtrôme 
Orient,  mais  non  ceux  des  Etats-Unis  et  de  T Amérique  centrale  ;  elle  se 
sertdes  services  qui  existent  et  y  trouve  une  notable  économie.  Les 
Pays-Bas  ne  subventionnent  que  les  correspondances  postales  à  destina- 
tion de  leurs  colonies. 

En  Angleterre,  la  question  est  particulièrement  intéressante;  les  con- 
trats actuels  ne  seront  pas  renouvelés,  et  l'on  adoptera  le  système  amé- 
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lîcain  qui  est  le  plus  simple  ;  aux  États-Unis,  en  effet,  on  donne  les  i 
correspondances  aux  bateaux  qui,  dans  les  trois  derniers  mois,  ont  ob- 
tenu la  plus  grande  vitesse,  et  on  paye  le  port  à  raison  de  5  fr.  par 
kilogramme  pour  les  lettres,  et  50  c.  pour  les  imprimés.  Il  est  très 
fâcheux  pour  le  commerce  français  que  ses  lettres  soient  devancées  sur 
le  marché  américain  par  les  lettres  de  ses  concurrents  étrangers. 

Dans  les  conditions  actuelles,  le  commerçant  français  se  trouve  dans 
des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  du  commerçant  étranger.  Dans  on 
temps  où  les  grandes  affaires  se  font  avec  de  très  petits  bénéfices  sou- 
vent répétés,  la  question  des  transports  et  notamment  des  transports 
maritimes  a  une  grande  importance.  D'autre  part,  il  y  a  intérêt  poliU- 
que  à  ce  que  notre  pavillon  soit  largement  représenté  sur  les  mers,  et, 
pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  faut  pas  décourager  la  concurrence. 
(Très  bien!) 

Il  faut  envisager  l'intéréi  des  contribuables.  On  admet  une  subven- 
tion, mais  à  condition  d'obtenir  un  service  proportionnel;  or,  avec  les 
traités  à  long  temps,  le  service  ne  correspond  pas  aux.  sacrifices  deman- 
dés au  budget. 

La  Compagnie  concessionnaire  doit  être  laissée  libre  d'établir  h  téta 
de  chacune  des  lignes  dans  un  port  français,  &  son  choix,  et  de  faire 
telles  escales  qu'elle  jugera  utiles,  le  gouvernement  devant  seulement 
désigner  le  port  de  France  où  les  concessionnaires  devront  prendre  et 
remettre  les  malles. 

L'orateur  conclut  au  rejet  du  projet  de  la  commission  et  à  Tadoption 
d'un  système  qui  proportionne  le  sacrifice  au  service  rendu.  Ce  système 
supprime  le  monopole  et  favorise  le  (développement  de  nos  relations  in- 
ternationales ;  il  encourage  les  armateurs  à  suivre  les  progrès  qui  se 
font  chaque  jour  dans  les  consiructions  navales. 

Une  économie  serait  réalisée  et  l'on  pourrait  l'employer  à  étendre  les 
services  à  des  régions  trop  négligées  et  à  y  créer  le  trafic  ;  des  voyages 
de  nos  ports  de  l'Atlantique  sur  le  Cap  auraient  une  véritable  utilité 
pour  le  commerce;  tous  les  intérêts  sont  conciliés  par  ce  système  qui  a 
prévalu  en  Europe;  c'est  le  système  de  demain  qui  doit  être  préféré 
à  celui  d*hier.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 


Voici  deux  expositions  en  concurrence,  Tune  à  Amsterdam, 
Tautreà  Zurich.  L'exposition  d'Amsterdam  a  été  ouverte  le  l''  mai; 
autant  qu'on  en  peut  juger  d*après  une  installation  incomplète, 
elle  offrira  un  ensemble  intéressant  de  produits  coloniaux,  mais  les 
discours  d'inauguration  étaient  terriblement  officiels  et  nous 
n'avons  rien  à  en  dire.  A  Zurich,  au  contraire,  un  conseiller  fédé- 
ral, M.  Droz,  ne  s'est  pas  contenté  des  banalités  ordinaires  et  il  a 


fait  franchement  reloge  de  la  liberté  du   commerce,  sans  laquelle 
lep  tixposi Lions  n'auraienL  aucun  sens, 

M.  Droz  a  très  hardiment  arboré  le  drapetiii  du  lîbre*échangei  Hsons- 
noaa  dans  une  correspondance  du  Journal  des  Débats.  Je  dis  très  hardi- 
ment, parce  qu*il  y  avait  dans  Tauditoire  beaucnup  de  gens  qui  n'étaient 
pas  de  son  avis.  Pour  M.  Droz,  la  liberté  du  travail  et  des  échangea  est 
l'agent  le  plus  efficace  du  progrès  et  de  la  prospérité  d^ua  peuple»  Si 
d'autres  États,  après  avoir  marché  quelque  temps  dans  cette  voie,  ont 
rétrogradé,  ce  n'est  certes  pas  un  exemple  à  suivre.  Cette  période  de 
réaction  ne  saurait  durer.  On  n'a  point  percé  les  Alpes  et  Fisthme  de 
Suez  pour  entraver  rechange  des  idées  et  des  produits,  ni  pour  favori- 
ser certains  intérôts  égoïstes.  Le  libre  développement  des  relations  in- 
tamationales,  voilà  le  but  paciOque  et  civilisateur  vers  lequel,  en  dépit 
de  tout,  s^avance  rhuraanilé, 

M.  Droz  ne  s'est  pas  contenté  de  soutenir  ces  Idées  saines;  il  a  de  plus 
encouragé  le  peuple  suisse  à  trouver  en  lui-même  le  ressort  nécessaire 
pour  0gir  et  à  ne  demander  à  Faction  gouvernementale  que  ce  qu^elle 
potit  produire  utilement,  11  ne  faut  pas  faire  de  TÉtat  le  dispensateur 
universel  du  travail,  du  crédit  et  du  bien-étre«  Voilà  une  opinion  qui  ne 
plaira  pas  à  M,  de  Bismarck. 

Tant  ph  pour  M,  de  Bismarck  I 


« 


Ce  qui  plaira  encore  moins  à  M,  de  Bismarck,  c'est  le  vote  par 
lequel  h  Reichstag  a  repoussé  en  deuxième  lecture,  dans  la  séance 
du  8  maij  le  projet  de  loi  relatif  à  l*augmentation  des  droits  sur  Ips 
bois.  Ce  projet  de  loi  portait  de  0,60  marks  à  1,80  par  stère  les 
droits  sur  les  bois  bruts  et  do  1  mark  ^Ô  à  4,20  le  droit  sur  les  bois 
sciés  ou  taillés.  Avons-nous  besoin  d  ajouter  qu'il  avait  unique- 
ment pour  objet  d'élever  la  realé  des  hobereaux  proprîétairtfsde 
forêts,  soutiens  ordinaires  do  îa  politique  du  chancelier  de  fer  ? 


♦  * 


Autre  échec  des  protectionnistes*  Daoa  la  séance  de  la  chambre 
des  communes  du  26  avril,  un  fairirader,  M,  Ecroydj  a  dévdoppé 
un  amendement  portant  que,  vu  le  préjudice  croissant  inûigé  à 
rindustrie  anglaise  parles  tarifs  étrangers,  il  convient  que  l'Angle- 
terre  se  dégage  le  plus  tôt  possible  des  eatravea  des  traités  de 
commerce;  qu'elle  abolisse  les  droits  sur  les  Ihés,  les  cales, le 
cacao  et  les  fruits  secs  importés  des  colonies  ansrlaiseSj  et  qu'elle 
frappe  de  droits  spéciliquess'élevant  jusqu'à  \^(SjÙ  ad  valorem  les 
mêmes  produits,  ainsi  que  lesIromentSj  les  farines  et  les  sucres 
4*  SRnts,  T.  xxir*  —^  IS  mai  1833.  22 
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de  proyenance  étrangère.  Enfin,  M.  Ecroyd  demandait  encore  ré- 
tablissement de  droits  de  combat  sur  les  articles  fabriqués  à 
l'étranger,  avec  la  réserve  que  ces  droits  cesseraient  d'être  en  vi- 
gueur à  regard  de  chaque  nation  le  jour  où  elle  admettrait  en 
franchise  les  produits  britanniques. 

L'amendement  de  M.  Ecroyd  n'a  trouvé  aucun  appui,  et  il  a 
voulu  le  retirer,  mais  la  Chambre  a  tenu  à  le  rejeter,  attestant  ainsi 
que  l'Angleterre  n'est  pas  disposée  à  renoncer  à  la  politique  du 
free  trade  pour  revenir  à  celle  du  fair  irade^  autrement  dit  de  la 
réciprocité  et  des  représailles  douanières. 

Le  gouvernement  italien  a  mis  fin,  à  dater  du  mois  dernier,  au 
régime  du  cours  forcé.  L'opération  a  parfaitement  réussi. 

La  reprise  des  payements  en  espè^^es,  écrit  M.  Montferrier  au  Jù%r%al 
du  DéhaiSy  s'est  faite  sans  que  personne  s'en  aperçût.  Il  ne  parait  pas  y 
avoir  le  moindre  empressement  à  convertir  les  billets  en  métal.  L'agio 
de  l'or  a  disparu,  on  peu  s'en  faut;  la  petite  prime  qu'il  faut  payer  pour 
avoir  des  pièces  de  20  francs  est  la  compensation  de  l'ennui  que  donne 
rechange  des  billets,  pour  lequel  on  exige  des  formalités  assez  fati- 
gantes. 

En  somme,  le  succès  de  Topêration  Magliani  est  jusqu'ici  complet.  Il 
lui  reste  à  subir  l'épreuve  de  la  première  crise  monéLaire  qui  éclatera 
sur  une  place  quelconque  et  qui  fera  rechercher  Tor.  Comme  cette  crise 
ne  parait  pas  prochaine,  le  nouveau  régime  aura  le  temps  de  s'asseoir  et 
de  se  consolider.  Quant  au  public,  le  seul  changement  dont  il  s'aperce- 
vra sera  le  remplacement  des  petits  billets  de  1  fr.  et  de  2  fr.  par  la 
monnaie  divisionnaire  d'argent.  Bien  que  ce  soit  le  plus  petit  côté  de 
l'opération,  l'effet  moral  sera  excellent,  parce  que  ces  petits  billets 
étaient  vraiment  atroces  et  d*un  aspect  répulsif. 


Un  nouveau  traité  de  commerce  a  été  conclu  pour  dix  ans  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie,  avec  le  droit,  toutefois,  de  le  dénoncer  au 
bout  de  cinq  ans.  Le  traité  repose  sur  la  base  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  L'Allemagne  consent  aune  réduction  des  droits  d'entrée 
pour  les  raisins  et  autres  fruits,  les  huiles,  les  soieries  et  les  mar- 
bres bruts.  L'Italie,  de  son  côté,  accorde  franchise  de  droits  pour 
le  houblon  et  maintien  ses  tarifs  jusqu'ici  existants  sur  les  instru- 
ments de  mathématiques,  les  alcaloïdes  et  le  zinc. 

Après  avoir  commencé  son  apprentissage  de  la  civilisation  en 
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contractant  pour  environ  4  milliards  de  dette?i,  le  Tarqaiele  con  - 
tinue  en  important  tous  les  vieux  engins  de  la  Qscalité  européenne. 
Le  7  mai,  le  sultan  a  signé  un  iradé  établissant  le  monopole  des 
tabacs,  auquel  viendront  s'ajouter  ceux  des  cartes  à  jouer  et  des 
allumettes.  L'Orient  nous  envoie  de  temps  en  temps  le  choléra  et 
la  peste,  il  faut  bien  qu'à  notre  tour  nous  lui  fassions  quelques 
cadeaux. 

*  * 

Au  Japon,  comme  en  Turquie,  on  a  commencé  à  se  civiliser  à 
Teurupéenne.  Le  gouvernement  a  commandé  en  Europe] des  navi- 
res et  du  matériel  de  guerre,  et  comme  il  éprouve  à  ce  qu'il  parait 
quelque  difficulté  à  solder  ces  commandes,  nous  lisons  dans  une 
correspondance  de  r Économiste  français,  a  qu'il  a  entrepris  le  com- 
merce pour  son  compte  en  achetant  des  soies  et  du  riz  qui  lui  per^ 
mettront  de  se  procurer  en  échange  la  remise  dont  il  a  besoin  pour 
l'Europe  ».  Inutile  d'ajouter  qu'à  l'instar  des  gouvernements  civi- 
lisés, ses  modèles,  il  a  usé  et  abusé  du  papier-monnaie.  «  Le  total 
de  l'émission  faite  à  ce  jour,  lisons-nous  dans  la  môme  correspon- 
dance, atteint  une  valeur  nominale  de  140  millions  de  yens  qui 
n'équivalait  plus  qu'à  81  millions  au  26  avril  de  l'année  der- 
nière. Elle  est  remontée  en  janvier  à  109  millions,  mais  pour  re- 
tomber à  96  millions.  Depuis,  la  baisse  ne  s'arrête  pas,  malgré  les 
efforts  du  gouvernement  pour  l'arrêter,  par  la  vente  d'espèces  sur 
le  marché,  dans  les  plus  forts  moments  de  dépression.  Afln  de  reti- 
rer une  partie  du  papier  en  circulation,  le  gouvernement  vend  des 
bons  nationaux  depuis  le  mois  de  septembre,  à  raison  d'environ 
600,000  yens  qu'on  réalise  à  75  0/0  du  pair.  Mais  il  n'a  réussi  qu'à 
créer,  en  somme,  un  nouvel  emprunt  intérieur  émis  à  75  et  à  sub- 
stituer un  papier-monnaie  à  un  autre,  avec  cette  différence  que  l'un 
est  encore  moins  utile  que  l'autre  pour  les  besoins  des  transactions 
courantes.  » 

Ces  importations  de  la  civilisation  militaire  et  financière  de 
l'Europe  n'ont  pas  réussi  toutefois  encore  à  devenir  populaires. 
«  Nos  dernières  correspondances  nous  signalent  une  tentative  de 
rébellion  dans  la  province  de  Poukoushoewia,  dit  l'auteur  de  la 
communication  adressée  à  V Économiste  français ,  tentative  qui 
paraît  avoir  été  réprimée  avec  la  dernière  rigueur  par  le  gouver- 
nement. Plus  de  deux  mille  condamnations  auraient  été  pronon- 
cées contre  des  personnes  soupçonnées  d'avoir  pris  part  aux  trou- 
bles ou  simplement  dénoncées,  et  les  journaux  japonnais  disent 
môme  que,  bien  que  la  torture  soit  officiellement  abolie,  quelques 
fonctionnaires  trop  zélés  ne  se  seraient  pas  fait  faute  de  l'appliquer 
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&UX  rebelles  qui  auraient  refusé  de  faire  l'aveu  de  leurs  crimes.  > 
La  civilisation  ou  la  torture,  n'est-ce  pas  un  progrès  sur  la  devise 
révolutionnaire  :  liberté,  égalité,  fraternité,  ou  la  mort?  Les  Japo- 
nais ne  contentent  pas  d'imiter,  ils  perfectionnent. 


On  lira  avec  intérêt  un  article  de  notre  collaborateur  M.  Charles 
Gide  sur  un  ouvrage  collectiviste  ou  communiste,  qui  laitqadqae 
bruit  en  Amérique  et  en  Angleterre,  Progrès  and  poverty,  par 
M.  Henry  George.  Peut-être  notre  collaborateur  accorde-t-il  une 
importance  excessive  à  des  théories  qui  ont  été  maintes  fois  réfutées^ 
et  notamment  à  ce  pitoyable  argument  de  la  plus-value  des  terres 
•  dont  nous  nous  flattions  à  tort,  hélas  1  d'avoir  fait  justice,  il  y  a  un 
quart  de  siècle  S  Peut-être  aussi  se  montre-t-il  trop  disposé  à  faire 
des  concessions  aux  prétendus  novateurs  qui  nous  présentent 
comme  un  progrès  le  retour  au  régime  turc  en  matière  de  pro- 
priété, mais  sa  critique  n'eu  est  pas  moins  solide  et  substantielle, 
et  nous  la  recommandons  aux  collectivistes  conscients  ou  incon- 
scients. 

G.  de  M. 

^  Cours  d'économie  politique.  La  part  de  la  terre. 


LeGévanl:  F^^  GDILLAUMIN. 


Paris.  -*  Imp.  A.  Pabsiit  (A.  Davy,  suooerseur),  rue  M.-le-PrioM,  3^ 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  ALLEMAGNE 


(Deuxième  arts  de  ^) 


I 


L  La  pko»0ction, 

M.  îe  pfofeî^seur  Kleînwachler  est  l'auLt-^ur  de  cet  important 
chapUm^  dans  le  Nandhtch  de  M*  Schunberg*  Peut-être  nnrait-oa 
pu  désirer  un  peu  plus  de  déveïoppemenis  à  la  théorie  de  la  pro- 
duction; C6  qui  est  essentiel,  c'est  quVlle  soit  bonne  dans  son  en- 
senible.  L'auteur  s'appuie  sur  Ad,  Smith,  J.-B.  Say,  Roseher, 
Mangoldt  ni  autres  économistes  éminents,  ce  qui  est  d*un  bon  au- 
gure. Il  n'oublre  ct^pendant  pas  ses  devoirs  envers  le  Handbuf^h;  il 
cite  Karî  Marx,  Ad,  Wagner  et  quelques  autres  socialistes  »  mais 
seulement  à  tifre  de  couleur  Tocnle»  du  moins  je  suis  disposé  à  le 
croire.  Je  oe  m*arrôlerai  pas  longtemps  à  e]iÊposer  !es  doctrines  que 
Ittuleur  suit  en  commun  avec  nous,  ma  tâche  étant  précisément  de 
rechercher  en  quoi  il  difl'ère  et  dVxaminer  si  les  diflerences  sont 
iustiïiées. 

L'auteur  déljnit  le  mot  produire  par  :  faire  naître,  faire  quelque 
chose  de  nouveau,  non  une  matière»  mais  une  utilité^  une  valeur 
nouvelle.  Celte  dclînitiont  ajoute-t-il|  est  générale  ou  abstraite;  on 
fait,  le  particulier  considère  la  production  comme  un  moyen  de  se 
proctiver  un  gain.  Ne  passez  pas,  cher  lecteur,  en  haussant  les 
ëpaules  devant  cette  petite  naïveté,  elle  cache  une  malice;  certains 
économistes  entachés  de  socialisme   distinguent  volontiers  dans 

'  Noua  coati  QUo  II  s   l'examea    du   Handhuoh  der  poHtîêchen  Sûonùmie    Ûm 
LM.  SchcPiiberg-  et  dé  ses  conaborateurs*  éti  rappelant  qti«  le  premier  article  se 

4«  ^KmHf  T.  xjiii,  -—  15  juin  1883.  23 
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réconomie  politique  une  part  «  d'économie  privée  »,  et  vous  devinez 
que,  selon  eux,  l'État  devra  protéger  les  diverses  économies  privées 
les  unes  contre  les  autres.  Protéger  contre  qui  ou  contre  quoi? 
Contre  les  voleurs  ou  la  concurrence?  Mais  passons.  L'auteur  énu- 
mère  les  différentes  sortes  de  productions,  parle  des  facteurs  de  la 
production,  qui  sont  :  1«  la  nature,  2*  le  travail,  et  traite  ensuite 
des  conditions  de  la  production  où  la  division  du  travail  et  le 
capital  trouvent  leur  place.  Le  travail  est  donc  un  facteur  et  le  ca- 
pital une  condition. 

Le  capital  est  trop  important  pour  que  l'auteurne  s'y  arrête  pas 
quelque  temps;  il  reproduit  les  principales  définitions  qui  en  ont 
été  données  depuis  Ad.  Smith.  C'est  un  bon  travail  et  très  curieux, 
d'autant  plus  que  l'auteur  n'a,  avec  raison,  reproduit  que  les  défi- 
nitions saillantes  ou  caractéristiques,  même  celles  de  Karl  Marx  et 
de  Lassalle,  qui  peuvent  se  résumer  en  ce  court  aphorisme  :  le  capital 
est  un  moyen  pour  exploiter  les  gens.  Quant  à  la  vraie  signification 
du  mot,  on  est  d'accord  pour  déclarer  que  le  capital  est  l'ensembie 
des  moyens  de  production.  Y  compris  la  terre?  Les  opinions  sont 
divisées  sur  ce  point  ;  Tauteur  est  de  ceux  qui  excluent  la  terre.  La 
définition  porte  :  tous  les  objets  fcûU  de  main  cChomme  et  qui  ser- 
vent à  la  production  sont  des  capitaux.  Bonne  ou  mauvaise,  cette 
définition  exclut  la  terre.  D'ailleurs,  puisque  la  nature  est  un  fac- 
teur de  la  production,  la  terre  doit  être  rangée  sous  la  rubrique 
nature.  —  On  a  souvent  demandé  aussi  si  le  capital  l'est  de  sa 
nature  ou  par  destination.  La  majorité  des  auteurs  s'est  prononcée 
en  faveur  de  la  destination.  Beaucoup  d'objets,  selon  l'emploi  que 
vous  en  ferez,  seront  capital  ou  objet  de  consommation;  il  est  ce- 
pendant des  instruments,  un  marteau,  une  scie,  etc. ,  qui  ne  parais- 
sent pouvoir  être  que  du  capital. 

Il  s'agit  ensuite  des  distinctions  entre  les  diverses  sortes  de  capi- 
taux. Le  capital  se  divise  en  matière  première,  instruments  de  tra- 
vail, moyens  d'entretien  (pendant  la  production);  il  se  divise  aussi 
en  capital  fixe  et  circulant,  différence  sur  laquelle  on  a  cbercbé  à 
établir  tout  un  système,  bien  risqué.  Variété  d'utopie î  On  dis- 
tingue aussi  le  capital  matériel  du  capital  immatériel. 

L'auteur  est  ensuite  obligé  d'ouvrir  un  paragraphe  pour  résou- 
dre cette  question  :  Le  capital  est-il  productif?  Il  aurait  pu  la  trou- 
ver superflue;  n'avait- il  pas  dit  que  le  capital  est  un  instrument, 
ou  mieux  encore  un  mojfen  de  production?  Mais,  pour  répondre  aux 
socialistes,  il  faut  bien  insister  sur  cette  vérité  évidente  que  Tins- 
irument  vous  permet  d'abattre  plus  de  besogne  que  ne  pourrait  le 
faire  une  main  non  armée  ;  par  conséquent,  il  rend  service.  L'au- 
teur s'exprime  sur  ce  point  avec  netteté  et  vigueur.  Je  suis  moins 
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satisfait  de  ce  qui  stiîL  Ektis  renagmble  dm  transactions  du  payS| 
le  aipilal  et  !e  travail  se  soutienDenL,  seconoplêtent  mutuel leraent^ 
«ont,  en  un  mot,  amis;  dans  la  vîe  privée  et  d'homme  à  horame» 
les  intérèls  peuvent  être  opposés;  il  se  peut  que  Tune  des  parties, 
oelîe  qui  est  Iti  plus  forte,  et  c'est  généralement  le  capitaliste,  s'at- 
tribue ainsi  plus  que  sa  part.  Si  ce  passage  tombe  sous  les  yeux  du 
«  plus  grand  nombre  »,  il  dira  infailliblement  ;  Vous  voyez  bien, 
lecapitaUsle  nous  vole  toujours.  L'auteur  ne  Ta  pas  dit,  mais  c'est 
tout  comme.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  dites  qui  esl  Tiraportant, 
mais  ce  que  votre  auditoire  comprend;  si  vous  avez  écrit  îes lettres 
sucre  et  que  tout  le  monda  les  lise  pakùn^  c'est  comme  si  vous 
aviez  écrit  poison.  M,  Kleinv^achter,  J'en  suis  convaincu,  n*a  pas 
pensé  à  mal;  mais  d'autres  ont  parfois  cherché  des  mots  à  doulile 
effet.  En  fait,  quand  un  patron  discute  avec  son  ouvrier,  l'un  ou 
Fautpe  peut  demander  un  peu  trop  —  c'est  là  le  petit  coté  de  la 
question,  car  il  ne  s'agit  pas  de  cas  individuels,  mais  de  Ten^emble 
des  faits. —  D'ailleurs,  où  est  ici  la  limite  entre  le  juste  et  Tin- 
juste?  Enfin,  il  n*est  pas  sûr  du  tout  que  le  capitaliste  soit  le  plus 
fort,  surtout  de  nos  jours;  vous  voyez  bien  que  T  État  et  la  commune 
se  mettent  souvent  du  côté  de  l'ouvrier  et  jettent  leur  poids  dans  la 
balance.  En  somme,  on  ne  peut  plus  parler  de  ces  matières  sans 
employer  des  précautions  oratoires* 

Le  chapitre  ries  machines  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau;  en 
revanche,  il  abonde  en  couleur  locale  (la  couleur  du  livre).  Il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  les  machines  empêchent  lesouvriers  de  de%^e- 
nir  patrons,  parce  qu'elles  exigent  trop  de  capitaux.  On  connaît 
beaucoup  de  chefs  d'usine  qui  ont  été  ouvriers  ;  il  faut  seulement 
plus  de  capacités  qu'au tmlois*  Êtaieut-ils  donc  tous  si  heureux  ces 
petits  patrons  tailleurs,  cordonniers  ou  autres,  qui  se  faisaient 
patrons  avec  un  capital  de  5  frant^?  Il  n'est  pas  exact  non  plus  que 
les  machinés  sont  la  cause  des  crises  internationales,  et  il  est  sin- 
gulier de  soutenir  qu  un  patron^  en  perdant  sa  fortune,  est  moins 
malt^ureux  que  ^ouvrier  qui  voit  se  fermer  la  fabrique  dans 
laquelle  il  travaillait.  L'ouvrier  secouera  la  poussière  de  ses  pieds 
et  ira  ailleurs.  11  ne  demande  que  la  liberté  d'aller  et  de  venir. 

Un  autre  chapitre  est  consacré  aux  a  entreprises  ft,  ce  mot  pris 
dans  îe  sens  économique,  oh  lout  patron  est  entrepreneur  dlndos- 
ixie.  Je  ferai  remarquer  en  passant  que  les  auteurs  allemands  sub- 
divisent généralement  beaucoup  plus  que  les  auteurs  frunçais.  La 
narration  française»  aveir  des  chapitres  parfois  de  60  à  SO  pages^ 
est  souvent  brillante,  mais  elle  ne  se  préoccupe  pas  toujours  de 
creuser  la  matière;  on  cherche  moins  Téclat  en  ÂllemagnOi  mais  on 
vise  davantage  h  la  profondeur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  du  tout 
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qu'on  l'atteigne  toujours.  Les  divisions  et  subdivisions  sont  le  pro- 
cédé qu'on  emploie  volontiers  pour  creuser  son  sujet,  mais  les 
procédés  ne  mènent  pas  toujours  au  but.  Ainsi  des  entrepristâ.  Oa 
peut  les  diviser  en  grandes,  moyennes  et  petites;  puis  en  indus- 
trielles, commerciales  et  autres,  et  autrement  encore  ;  c'est  à  vous 
de  chercher  ;  et  à  chacune  de  ces  subdivisions  on  met  en  regard 
les  conditions  favorables  et  les  conditions  défavorables,  les  opinions 
émises  par  les  auteurs,  les  faits  constatés  par  les  statisticienSfetc, 
et  si  Ton  n'atteint  pas  ainsi  à  la  profondeur... ,  on  en  a  grandement 
l'air.  M.  Kleinwachter  aussi  suit  ce  procédé  avec  plus  oa  moins  de 
bonheur  et,  après  avoir  parlé  des  entrepreneurs,  il  parle  des  en- 
treprises, des  sociétés  commerciales,  etc.,  avantages  et  inconvé- 
nients, législation  et  statistique,  etc. 

De  tout  ce  chapitre,  je  ne  retiens  qu'un  point  de  théorie;  il  est 
relatif  au  bénéfice  de  l'entrepreneur.  Il  est  inutile,  ce  me  semble, 
d'expliquer  cette  expression,  puisque  tout  économiste  sait  que  le 
bénéfice  est  l'indemnité  due  pour  le  risque  de  l'entreprise  et  la 
récompense  du  savoir,  du  talent  et  des  qualités  de  toutes  sortes 
avec    lesquelles   l'entrepreneur    ou    patron    a   dirigé  J'affaire. 
M.  Kleinwachter  dit  expressément  qu'il  n'y  a  rien  à  dire  contre  ce 
bénéfice,  quoique  ce  soit  la  manière  de  voir  des  économistes  «  or- 
thodoxes »  ;  c'est  que,  ajoute-t-il,  notre  organisation  économique 
est  toujours  fondée  sur  l'entreprise  individuelle  et  la  concurrence. 
Cette  addition,  c'est  la  couleur  locale,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  la 
note  socialisante  du  livre,  que  je  m'étonne  de  trouver  sous  la  plume 
de  l'auteur,  qui,  en  plusieurs  endroits,  déclare  que  l'avènement  du 
socialisme  est  impossible;  donc  son  observation  est  superflue.  Du 
reste,  dès  l'alinéa  suivant,  l'auteur  prouve  encore  qu'au  fond  il 
n'est  pas  socialiste  du  tout,  on  se  met  à  penser  qu'il  revêt  un  cos- 
tume. Mais  traduisons  cet  alinéa  ^ 

c(  Jusqu'ici  nous  avons  envisagé  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  au 
point  de  vue  de  l'économie  privée  ;  mais  si  nous  nous  plaçons  à 
un  point  de  vue  plus  élevé,  celui  de  l'économie  d'un  peijple*, 
comme  le  fait  M.  A.  Wagner  dans  son  Traité  d'économie  politique 
{Gnmdlegung^  1"  édit.,  §  294  et  suiv.),  le  rôle  joué  par  l'entrepre- 
neur dans  l'économie^  de  tout  un  peuple  apparaît  sous  une  autre 
lumière.  Si  l'on  considère  l'entrepreneur  à  ce  point  de  vue,  on 


*  J'ai  relu  dans  le  Uvre  de  M.  Wagner  le  passage  cité  ci-après,  mais  saas  le 
trouver.  Je  pense  que  l'auteur  s'est  contenté  de  résumer  l'esprit  des  §  j  294  et  si. 

*  Nous  rappelons  ce  qui  a  été  dit  dans  le  précédent  article^  on  mélange  eu 
choses  différentes  parce  qu'on  emploie  un  même  mot. 

*  Ici  économie  est  pour  ménage. 
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voit  qu'il  exerce  dans  rorgaoïsme  économique  une  fonction  1res 
essentielle  et  très  importante,  îa  fonction  qui  innomhe  dans  un  État 
communiste  au  ministère  des  travaux  publics.  Dans  une  pareille 
communauté,  oh  la  collectivité  (rÈLat)est  chargée  de  salisffiireaux 
besoins  de  rensemble  des  citoyens J'une  des  tâches  les  plus  ardues 
du  gouvernement  consisterait  à  déterminer  tous  les  ans  les  quan- 
tités (de  tous  les  denrées  et  objets)  qui  doivent  être  produites. 

«Ce  soin,  c'est  aujourd'hui  rensemble  des  entrpreneurs  qui  s'en 
chargent,  car  ils  déterminent  comment  on  emploiera  les  moyens 
de  production  qui  existent  et  comment  les  travailleurs  seront  occu- 
pés pour  établir  les  produits  dont  la  nation  tout  entière  pourra 
avoir  besoin,  L*ent repreneur  privé  résoudra  aussi  à  beaucoup 
d'égards  le  problème  mieux  que  ne  pourrait  li;  faire  dans  TÊtat 
communiste  un  ministère  des  travaux  publics^  mr  ce  ministère 
n'aurait  pas  In  puissance  nécessaire  pour  réaliser  ses  intentions. 
En  etfet,  si,  à  un  moment  donné,  les  citoyens  d'un  État  sont  tous 
pleinement  occupés  dans  leurs  diverses  industi:ies,  et  qu'il  s'agît 
d'entreprendre  une  nouvelle  production  de  première  importance, 
par  exemple  la  construction  de  chemins  de  fer,  on  ne  pourrait  y 
arriver  qu'en  retirant  un  certain  nombre  de  travailleurs  de  leurs 
occupations  actuelles,  pour  les  appliquer  à  la  nouvelle  production. 
Il  en  résulterait  naturellement  que  dans  les  anciennes  industries  la 
production  diminuerait,  ou  que  les  travailleurs  conservés  seraient 
astreints  à  des  efforts 'plus  intenses,  Dana  un  Etat  communiste,  il 
s'élèverait  de  fréquents  conflits,  le  gouvernement  s'elTorcerait 
d'instituer  de  nouvelles  industries^  et  le  peuple  souverain  s'oppo- 
serait à  ses  ordres,  soit  pour  n'avoir  pas  à  réduire  une  consomma- 
tion à  laquelle  on  tient,  soit  pour  éviter  un  surcroît  d'efforts. 

<t  Aujourd'hui,  ce  n*eat  pas  un  service  public,  mais  un  entrepre* 
xieur  qui  ordonne,  et  il  obtient  robéissance  sans  bruit,  en  disan 
en  quelque  sorte  aux  ouvriers  :  Dans  l'autre  industrie,  je  n*ai  plus 
d'occupation  pour  vous,  mais  j'en  ai  dans  la  nouvelle.  Et  les  ou- 
vriers qui  désirent  travaiUer  se  soumettent-  11  n'est  donc  pas  vnii 
que  Fent repreneur  ne  travaille  pas,  ou  —  comme  disent  les  socia- 
listes—  qu'il  mène  è  leurs  dépens  la  vie  d'un  oisif  rentier.  Si  Ton 
étudie  ses  fonctions  au  point  de  vue  de  Féconomie  du  peuple  (ou 
mieux,  de  Téconomie  politique),  rentrepreneurï^t  comme  un  fonc-- 
iionnaire  public  :  il  prescrit,  dans  Tinlérêt  de  îa  collectivité,  ce  qui 
doit  être  produit  et  reçoit  son  traitement  sous  la  dénomination  de 
bénétlce  d'entrepreneur.  » 

Tout  est  bien  qui  Unit  bien  :  l'auteur  parle  au  commencement 
presque  comme  un  socialiste,  et  à  la  fin  comme  un  économiste- 
Lui  aussi  semble  être  parti  pour  maudire  et  s'être  mifi  à  bénir. 
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Nous  arrivons  à  un  autre  chapitre  important  :  la  propriété.  On 
comprend  que  les  socialistes  de  la  chaire  ne  peuvent  pas  ne  pas 
l'attaquer;  seulement,  comme  ils  appartiennent  à  la  bonne  société, 
qu'ils  sont  de  vrais  bourgeois,  ne  leur  en  déplaise,  ils  Tatlaquent 
poliment.  Encore  M.  Kleinwachter  est-il  parmi  les  modérés;  il  dit 
seulement  (p.  207)  que  la  propriété  absolue  existe  rarement.  D'au- 
tres avaient  mis  :  jamais.  Je  me  rappelle  avoir  lu  une  préieDdue 
preuve.  Voici  un  marteau,  disait-on,  il  est  ma  propriété  ;  si  j*ai  le 
droit  d*en  user  et  d'en  abuser,  je  puis  m'en  servir  pour  enfoncer 
le  crftne  de  mon  voisin.  Gela  est-il  permis?  —  Vous  sortez  de  la 
question,  pourrait-on  répondre  à  ce  facétieux  sans  le  savoir,  le 
crâne  de  votre  voisin  ne  vous  appartient  pas,  parlez  moi  du  oiar- 
teau;  vous  pouvez  le  brûler,  le  jeter  à  l'eau,  l'enterrer,  le  vendre, 
en  faire  cadeau,  voilà  ce  qui  est  rester  dans  la  question.  M.  Kiein- 
virachter  accorde  la  pleine  propriété  d'objets  «  de  peu  de  valeur  et 
d'un  emploi  journalier  d.  L'auteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  les 
énumérer.  —  En  revanche,  il  insiste  sur  la  propriété  immobilière 
et  montre  combien  elle  est  réglementée.  Elle  est  rëglemeoiée,  cela 
est  vrai  ;  mais  sur  ce  point  ces  messieurs  de  la  chaire  n'ont  aucun 
droit  à  la  profondeur.  Quand  le  lecteur,  en  passant  dans  la  rue,  lira 
une  ordonnance  de  police  défendant  de  placer  un  pot  de  (leurs  sur 
le  rebord  de  la  fenêtre,  pensera-t-il  que  la  police  en  veut  aux  pots 
de  fleurs  et  en  restreint  la  propriété?  Nullement.  Il  comprendra 
tout  de  suite  qu'on  veut  protéger  la  circulation  dans  la  rue.  Quant 
à  l'expropria  Lion  que  les  socialistes  aiment  citer,  c'est  la  recounais- 
sance  la  plus  entière  et  la  plus  explicite  du  droit  de  propriété,  car 
il  y  a  indemnité  complète  et  préalable. 

D'un  autre  côté,  quand  vous  dites  :  «  On  est  habitué  à  considé- 
rer la  propriété  comme  la  base  fondamentale  de  la  société,  c'est-à- 
dire  comme  quelque  chose  de  déterminé  et  d'invariable  »  et  qo'^i^ 
suite  vous  vous  efiforcez  de  prouver  que  les  formes  de  la  propriété 
ont  changé  dans  le  temps,  vous  ne  pouvez  avoir  logiquement 
qu'une  seule  intention  et  obtenir  qu'un  seul  effet  (»  vous  obtenez 
un  effet  quelconque),  celui  d'ébranler  la  solidité  de  la  propriété. 
Du  reste,  le  raisonnement  sur  lequel  on  s'appuie  est  d'une  éton- 
nante faiblesse.  Que  l'homme  ait  pu  ôtre  la  propriété  d'un  autre 
homme,  cela  prouve-t-il  que  le  concept  (begri^  de  la  propriété  ait 
changé?  Est-ce  que  le  maître  ne  pouvait  pas  «  user  et  abuser  »  de 
son  esclave?  C'est  comme  si  l'on  soutenait  qu'avant  la  réglementa- 
tion du  travail  des  enfants,  le  travail  n'existait  pas.  Dans  toutes  les 
choses  qui  touchent  à  la  nature  de  l'homme,  la  loi  peut  influer  sur 
la  forme,  mais  le  fond  lui  reste  inaccessible. 

Après  avoir  entassé  objections  sur  objections  contre  la  prop 
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{objections  aïsenaeiit  rétutables)  rauleur  sti  retourne  i^t  dit  :  Seule- 
meot,  elle  est  indispensable,  elle  rend  tant  de  services,  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  passer.  Mais  alors  pourquoi  1  alfaiblisse^ç-vous 
h  un  rnoraent  où  des  centaïDes  de  mille  coUecUvisLes  atlendeni  le 
momsnL  propice  de  se  jeter  sur  (e  biun  qu'iïs  ooovoitent,  et  n'avez^ 
voaspas  un  peu  Tairde  les  encourager?  Quiind  )>.  lis  certains  de  oea 
nuleurs,  je  crois  entendre  un  père  dire  à  son  iils  :  Vois-tu^mongar* 
çon,  cette  maison  Ift-bas?  C'est  un  mauvais  lieu  où  ion  ^'amnso 
benucoLip,  mais  il  ne  faut  pas  y  aller.  Ce  conseil  est  d'argent,  mais 
se  taire  eût  été  d'or, 

II.  Les  piux. 

Les  prix  ont  été  étudiés  par  M*  Fc-J.  Neumann,  de  Tubingue. 
L'auteur  iaîL  de  louables  efforts  pour  distinguer  les  termes  pnx 
et  vitieur.  Il  résume  son  exposé  en  disant  que  le  pris  est  la  somme 
d'argent  qu  on  a  réellement  donnée  pour  un  objiit  ou  ua  servi ctî  et 
celle  pour  laquelle  on  obtiendrait  couramcnent  lobjtit  ou  le  service. 
Les  moU;  «  somme  d'argent  :i  ne  sont  pus  de  rigueur  ;  on  peut 
vendre  pour  autre  cbose  que  de  la  monnaie,  et  les  deux  objets 
échangés  sont,  abstraitement  parlant»  le  prix  Tun  de  l'autre-  Maïs  je 
ne  vois  aucune  uLilîté  h  parler  d*une  manière  abstraite  et  à  dire: 
le  prix  de  ces  500  Ir,  est  un  bœut;  il  me  serait  très  tiicile  de  démon- 
trer qu'il  vaut  mieux  s'exprimer  comme  tout  le  monde  :  le  prix  de 
ce  bœuf  est  de  500  ir-  En  un  mot*  renoncé  d'une  somme  d'argent 
me  paraît  de  rigueur  dans  un  pays  qui  possède  un  régime  moné- 
taire. J  aime  les  choses  simples  et  concrètes. 

Suivons  maintenant  M.  Neumauo  dans  la  discussion  des  di Cé- 
réales sortes  de  prix,  nous  aurons  ainsi  rûccasion  de  sigmder, 
d'une  part,  ce  que  Tau  leur  présente  comme  une  doctrine  plus  ou 
ixiûins  nouvelle,  c  est  la  partie  positive  de  son  travail;  et  de  l'autre, 
ce  qu'il  y  a  de  tendencicux  dans  ses  démons  Ira  Lion  s.  Autrefois 
récouomisle  exposait  sa  science  sans  autre  préoccupation  que 
d'être  vrai,  clair  et  peut-être  élégant;  Fécole  des  socialistes  de  la 
chaire,  pour  conquérir  une  place  au  soleil,  à  dû  faire  de  la  polémi- 
que, ce  qui  nous  oblige  h  répondre;  et  comaje  ils  procèdent  parfois 
par  instnuation  ,  nous  avons  encore  la  tâcbe  de  les  déjouer  en  fai- 
sant ressortir  leurs  inlentions.  Entrons  en  matière, 

M.  Neumaun  distingue  ; 

1,  Les  prix  qui  tiennent  de  l'impôt  et  les  «  prix  d*ttffaircs  j» 
{fftsùÂàfiUck(f  I*reise)y  prix  industriels  et  commerciaux ^  peu t-âlre 
raudriiit*il  dire  :  prix  libres. 

2,  Les  prix  de  concurrence,  y  compris  les  prix  de  monopole, 

3,  Ljs  prix  qui  sont  des  cotisalions  {Vmeim*Pr€ise). 
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Z.  T  uTi  :r^:i  ^nxzi  z^z^kljser  ce  que  l'auteur  dit  de  chacun 
z.'  -.z^  -n  i^-n^rjiiri::.  car  Le  n   1. 

1.^  '.  :z.  i>  fîi  ïccijaii*:  i-iecr,  sont  rarement reffetdu hasard; 
-r  ^  ..-n^z^  1  i-:*î  xiizerï  rt:rjl,ère,  logique,  sous  Taction  de 
irrczLr-..:!.  ^  ru  icTT.nr^i  z^iir^  rolooté,  et  qui  souvent  agissent 
*  — T  ^tJL  rrr-  z-^nnnjds  f.  L  y  a  d'abord  les  lois  physiques,  qui 
r---îrj„  i-ï  .r=r--  z>  *  rii  :ii*-c.i  sor  la  production  des  moyens 
-1=^*  -  *  .=r  Ta^.:^a.jT;,  L  ;  a  «usu  te  les  rclatious  légales  et  80- 
:->-^  -1^1^  .— .^r..-^  à-  ::iê^  3^:tr>r  vie.  Il  faut  donc  compter  avec 

*  z L  :^  '.  :=r^  ri  -  zHnLi:^*^: !e  ÎtS  moUfs  qui  en  résulte, 

-    -  -    '      -      -r.  r-n  t:  r^  ^'z  ir-é.  Dans  chaque  cas  isolé,  nous 

*  -::-  ^       .-t^  1    •.^:rn  jr  :-i  zt±  ^  ■zs*cti  mais  dans  Tensemble 
-^-  '•=:.  •  '  *  ^--T-zrr  =61  î  /  zdi-t!i-:rs  ics  sentiments  d'une  nature 

-ri,    -_  -    -_    z-  -j-Lzirfi:  iî-l:^  tîfc^s  ^cé-aux,  «  qui  ne  se  lais- 

^-*    --a  -■^.-   :r    •      j-  j:  .'i  :r^.  à  rielqîKS  courtes  formules, 

^^      ' .     '  •  -r^-^rrin  7..-^  rie  j.  si  ::é  ies  causes  produit  une 

^        "-^     --^   *  J"   r^   ^zi    --:   l,r=.-is  c'ètre  étudiés  par  la 

•'    ■   •    -    r  -zjr  -    'I.  -::--_-i  -.  :z:  T:n  r;*IIe  peine  l'auleur  se 

•  -:     -s----  •ir.-- i.'if. -j-iisrrp'ement,  queJesprix 

--"    ^    -:  ^  .    —  .  r:    ^  _  -.  n      Bi  2c:^  l'aateur  trouve  que  les 

^-  ^^-  zi—   ^    -  ::  -lir  irr  .a  3j:  -,t^  des  choses  sont  au 

"  "  ■*    -■   '    îr      .     -^-'ti^is    n  Tri  aniérieur);  6,1e  senti- 

■:  .----.     1     -'  r---^  :i^-  -,  V-yons les  trois  motifs: 

•   --""■.-*     •- ^^  r,^-~  ti -5r'--":ziîo«ice  de  précédents; 

^^-     -'     -î-^z:--.  r-    i:  7'zr  i  --i -r:*?  sont  des  non-commer- 

~  -  -    -   -^  -^1  ^ï'fr-.  -  Sc*rcc  taire.  Au  fond,  on  peut 

■*  --   -      li  -    ^     -.^  -:  <iz::*c=:^nt  de  la  valeur.  Mais 

......     .  ^- .zirT  i-r  la  justice  s'applique  plus 

•  :  ^   -■--:.;■    '  -.zr^-.  î:3[  taxes,  tarife 00  droits 

^    •-      "^       -'=-'...  .'1.Ï*  tl^xTTy  si  le  6sc,  lui  aussi,  ne 

^       ■-  ■        .  i   -^=i-:iï,  Ifrcre-t-il  peut-être  Tari  de 

--->        -  -"   r-r:  ^-lE""  Gï  motif  (le  sentiment  de 

-     •    -'  .    --*.    i  :  -". -Sit-.zs  .^- etmômeaux  prixdu 

-'     -      :.     ■--:-■  -r_^.  ro*  ::-  frein  à  Tintérôt  person- 

-   -      -■     "        .  ■-     _j-  =-r^i^  èr»  pr^ecve;  écoutez-le:  «D 

^      .--   •  -  ■  -.    .--.- x\:r  r::r::îu<s  centimes  qu'on  juge 

_    r   --:   r-^^  ri  Ton  serait  disposé  à  faire 

.—-'-->->  :us^  c-esanderons  :  Qui  a  lesen- 

-^  ^    r     ;^  :^3së  demander  «trop», ou 

•  -.    s        -  I»  r«*:i-=  rar  «^sme,  mais  M.  NeumMD 
.      „    ♦  -     -.-***  Ji-iitf^k  personnel. 
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celui  qui  ne  veut  pas  donner  assez?,*.  Et  l'auteur  cxîntlnue  en 
donnant  d'autres  arguments  analogues  et  en  les  réfutant  ou  en  les 
afTaibli^sant  lui-même,  sait  dans  le  texte,  soit  en  notf?«  Ce  n'est  pas 
tout,  M.  Neumann,  qui,  dans  sa  croyance  au  sentiment  de  justicB 
qui  Vfiille  dans  Thomme,  devrait  abandonm-r  les  transactions  h 
VinflmnCii  de  cette  force  morale,  loin  de  rejeter  l'action  de  l'État 
sur  les  prix,  la  reconnait  corame  légitime  et  trouve  qu'on  doit  Be 
mettre  au  ir-ôme  point  de  vue  pour  Juger  et  les  prix  n  libres  «i 
(ceux  du  commerce)  et  ceux  que  fixe  Tautorité  (l'auteur  pense  aux 
impôts!),  car  les  deux  sorties  de  prix  reposent  sur  les  mêmes  mo- 
tiifc.  Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  rassurer  le  lecteur  :  je  consi- 
dère la  confusion  entre  les  prix  des  marchandises  et  le  laux  des 
impôts  comme  tout  simplement  absurde;  et  pinsiste  sur  ce  point; 
d^aiDeiirs  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  sentiment  de  iusiicejoue 
un  fù\B  prépondérant  dans  la  fixation  du  taux  des  taxes:  ce  sont  ks 
exigences  du  budget  qui  figurent  au  premier  plan  des  arguments, 
etp  quand  la  justice  intervient,  c'est  comme  ornement,  dans  Tex- 
posë  des  motifs.  Du  reste,  l'auteur  ne  prétend  pas  dire  ce  qui  est, 
mais  ce  qui  devrait  être.  A  la  bonne  beure* 

c.  Le  principal  tacteur  des  prix,  c'est  Tintérôt  personnel.  Ce  fac- 
teur est  si  puissant  que  l'auteur  le  traitera  dans  le  paragraphe 
consacré  anx  «  prix  de  concurrence  n  ci-après  ;  il  tient  seulement 
à  rappeler  ici  qu1l  y  a  aussi  des  prix  qui  sont  fixés  sans  concur- 
rence entre  acheteurs  et  vendeurs, 

II.  Prix  de  concurrence^  êic*  La  première  subdivision  de  ce  para- 
graphe est  intitulée  :  1"  Offre  et  demande;  gravitation  des  prix 
vers  les  frais  de  production.  L'auteur  emploie  deux  grandes  pages 
pour  démontrer  que  l'offre  et  la  demande  n'ont  pas  d'iulluence  sur 
les  prix,  et  quaod  il  bsl  au  bout  de  sa  démoustraiioa,  il  est  né^rti- 
moins  obligé  d'admettre  cette  înQuence  ;  toutes  ses  subtilités 
ont  été  accumulées  en  pure  perte.  L'offre  €tla  demande  est  la  bête 
nuire  des  socialistes  de  toutes  nuances,  parce  que  c^est  une  loi  évi- 
dente, et  une  loi  naturelle  économique  encore,  et  que  cette  seule 
loi  suffit  pour  renverser  la  plupart  des  uLopies  qu'on  veut  noua 
opposer,  G*est  pour  cette  raison  que  M,  Neumann  mélange  les  prix 
avec  les  impôts  et  les  cotisations  et  qu'il  fait  assaut  desubti)ttéB< 

Donc,  au  lieu  de  dire  simplement  que  les  prix  sont  déterminés 
par  le  rapport  entre  Tofire  et  la  demande j  il  faut  ^'exprimer  ainsi  : 
Chaque  modification  dans  les  rapports  entre  l'offre  et  la  demande 
a  la  tendance  de  produire  une  modilication  correspondante  dans 
les  prix.  Cette  nouvelle  formule  lui  ayant  donné  satislaction,  l  au- 
teur s  applique  à  prouver  que  ka  ^)rtx  gravitent  vers  les  frais  de 
production.  C'est  naturellement  une  simple  tendance,  et  nous  ver- 
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rona  plus  tard  qu^elle  est  souvent  eontrartée  par  des  causes  diver- 
ses«  Toutefois  Tauteur  semble  plus  frappé  des  inc<jnvénieiits  de 
oette  tendance  que  de  ses  avantagns.  Voici  comment  il  raisonne  : 
Le  grand  capitaliste,  pouvant  réduire  ses  frais  de  production  en  se 
procurant  de  puissantes  machines,  fera  souvent  une  rude  con- 
currence au  petit  fabricant;  d*un  autre  côté,  le  consommatear  ne 
prolitera  réellement  des  bas  prix  que  si  toute  la  production  peut 
avoir  lieu  dans  des  conditions  avantageuses,  sinon,  conformément 
à  la  loi  démontrée  par  Ricardo,  l'ensemble  des  produits  s'élève  aux 
prix  nécessaires  pour  couvrir  les  plus  forts  frais.  Ce  n'est  pas  tout. 
Il  semble  juste  qu'il  y  ait  un  rapport  entre  le  service  rendu  et  sa 
rémunération;  or  celui  qui,  dans  la  fabrication,  jouit  d'un  avan- 
tage naturel,  gagne  plus  que  d'autres,  sans  rendre  plus  de  services; 
les  frais  de  production,  à  eux  seuls,  ne  sont  donc  pas  une  mesare 
absolument  bonne  pour  fixer  les  prix;  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il 
serait  préférable  de  mettre  les  prix  plutôt  en  rapport  avec  la  gran- 
deur du  service  rendu,  comme  on  cueille  sur  un  même  arbre 
100  pommes,  et  vend  les  50  plus  belles  plus  cher  que  les  50  au- 
tres, bien  qu'elles  aient  toutes  coûté  le  môme  prix  au  ppwincteur. 

11  y  a  là  quelques  idées  qui  mériteraient  d'être  exposées  avec  plus 
de  développement  ;  j'ai  dû  me  contenter  de  les  indiquer.  U  convient 
d  ailleurs  d'ajouter  qu'en  réalité  le  service  que  le  coosommaleur 
attend  d'un  objet  est  le  premier  élément  du  prix;  le  second,  c'est 
l'offre  et  la  demande;  le  troisième,  ce  sont  les  frais  de  production. 
J'ai  démontré  ailleurs  cette  thèse  en  trois  points. 

2»  Obstacles  qui  empêchent  les  prix  de  graviter  vers  les  frais  de 
production  :  a.  Certaines  dispositions  des  lois,  brevets  d'invention, 
droits  d'auteur,  monopoles  de  l'État,  droits  de  douanes,  etc.,  b,  cer- 
tains faits,  par  exemple,  quand  avec  les  mêmes  fraison  obtient 
des  objets  de  valeurs  subjectives  différentes  (exemple,  quand  on 
bâtit  un  théâtre,  toutes  les  places  reviennent  au  môme  prix;  pour- 
tant on  loue  les  premières  loges,  qui  sont  préférées,  plus  cher  que 
les  deuxièmes  (c'est  un  exemple  mal  choisi);  e,  on  ne  peut  pas 
toujours  retirer  ses  fonds  d'une  entreprise  pour  les  jeter  sur  une 
autre  ;  d,  un  nouvel  établissement  a  de  la  peine  à  enlever  les  clients 
d'une  maison  en  possession  d'une  réputation.  Puis  la  force  d'iner- 
tie, la  paresse  et  autres  circonstances. 

3^  Causes  effectives  des  prix  de  concurrence.  Ces  causes  ou  fac- 
teurs sont  nombreux  et  variés.  Les  frais  de  production  semblât, 
dans  la  plupart  des  cas,  prendre  le  premier  rang.  Puis  les  mono- 
poles naturels,  une  situation  favorable;  la  rareté  ou  l'antiquité  des 
objets,  des  tableaux  de  peintres  décédés;  l'appréciation  person- 
nelle (valeur  subjective).  Il  y  a  aussi  des  facteurs  qui  dépendent  (fai 
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camctère,  des  qualités  du  vendeur,  de  son  habileté^  de  m  pré- 
voyance (spécuîtition);  TexteDsion  d'uoe  affaire,  comme  Jes  efforts 
[■«ils  pour  IV-iendre  peu  veut  diminuep  le^  prix.  L'infliience  de 
Toffre  et  de  la  deaiaode  ne  semble  ligurer  ici  qu  au  second  rang. 
J'ui  dû  résumer  plusieurs  pages  en  quelques  lignes,  ee  qui  Ml 
ressortir  les  défauts  de  i'avposé  de  Tauteur;  J*ai  dû  aussi  ometire 
quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels  ;  mais  tout  lecteur  en  trou- 
vera dans  sa  mémoire^  rexc^plion  û3  compte  pas  dans  la  Ihtorît». 
On  nu  se  casse  pas  tou^jours  le  cou  quand  on  tOEube  d*une  liauteur, 
est-ce  une  raison  pour  tenter  TavenLure? 

Un  de  ces  cas  exceptionnels,  c'est  rexistence  de  deux  prix  :  run 
pour  le  riche  et  rautre  pour  le  pauvre.  L'auteur  développe  ce  cas 
en  parlant  surtout  de  Tirapôl,  que,  poui-  ma  part,  Je  ne  considère 
pus  comme  un  prix<  Lautaur  ajoute,  il  est  vrai  j  que  les  différences 
peuvent  provenir  de  la  dirticuite  pour  le  lise  d'évaîuer  exactement 
!a  fortune  du  contribuable,  ou  aussi  de  son  désir  d'éviter  ïa  fraude 
en  îa  rendant  moins  tentante»  Il  y  a  aussi  des  cas  où  le  contribua- 
ble peut  s*i  m  poser  lui-môme  selon  s*js  faculté»,  par  exemple,  en 
prenant  un  billet  de  chemin  de  1er  ou  de  théâtre;  il  laut  cependant 
faire  rtMnarquer  que  pour  un  prii  plus  élevé  on  a  plus  d  agré- 
jBent,«.  C'est  une  plus  grande  utilité  i|u'on  paye.  On  le  voit,  il  y  a 
toujours  de  la  confusion  dans  Tespritde  Tauteur»  et  môme  de  la 
contradiction,  car  comment  parler  d'un  impôt  proportionnel  aux 
facultés,  quand  on  parle  d'objets  d'unevaleur  intrinsèque  difTérente, 
UL  Voiisationi  H  prix  analogues. —  Pour  ma  part.  Je  ne  puis 
confondre  lea  cotisations  avec  des  prix.  On  n'a  pas  besoin  de  nous 
dire  que  la  concurrence  n'intervient  jamais  ici,  mais  que  la  contri- 
bution des  membres  d'une  société  (ou  d*un  syndicat  des  travaux) 
se  règle  quelquefois,  et  dans  une  certaine  mesure  seulement, 
d'après  les  lacullés  ou  la  fortune  de  chacun.  Et  lorsque  Tauteur  dit 
que  les  cotisations  «  ne  gravitent  pas  vers  les  fraisUe  production  », 
il  se  trompe;  si  une  société  veut  vivre  ,  il  faut  bien  qu'elle  couvre 
ses  dépKUEes,  Du  reste,  est-il  bien  vrai  qu*il  n'y  ait  jamais  de  con- 
currence entre  les  sociétés? 

En  somme,  quoique  M*  le  professeur  Neumann  soit  un  savant 
érudit  et  qu  on  trouve  des  détails  intéressants  dans  son  travail, 
son  étude  sur  les  prix  ne  semble  pas  de  nature  à  faire  avancer  la 
science. 

IIL  L'arqbnt  et  i*b  monnataob. 

La  monographie  de  M.  Nasse  sur  les  MofinateB  est  un  travail  re- 
marquable qui  porte  bien  le  cachet  de  Téminent  professeur  de 
jBona  :  une  bonne  division  ou  distribution  des  matières,  une 
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grande  clarté  et  de?  doctrines  inattaquables.  On  n'y  trouve  pas  trace 
de  socialisme  de  la  chaire*  Maïs  précisément  parœ  que  le  travail 
est  excellent,  je  n'aurai  pas  à  m*y  arrêter  loogLemps  ;  il  n'y  a  abso- 
lument rien  à  crittquer  dans  cet  exposé  magistral,  et  je  dois  h  pêu 
près  passer  sous  silence  les  choses  déjà  connues.  Je  n'aurai  dooe 
qu^à  faire  œuvre  de  glaneur* 

Voici  les  détini lions  de  M*  Nasse  :  «  L'argent  est  une  marcbaa- 
dise  universellement  recherchée,  qui  remplit  à  la  fois  les  IbncLiona 
d'une  mesure  de  la  valeur,  d'un  moyen  d^échange,  d*un  moyen  de 
payement  etd*un  moyen  de  conservatioû  de  k  Viileur.  «  Chaque 
mot  est  pesé  ici*  J*ai  dû  mettre  marcbandise  pour  tau^ah^ut  ^  litté* 
ralement  ùien  servant  aux  écftangeii^  mais  mu  traduction    rend  la 
pensée,  sinon  le  naot,  La  mounaie  fait  fonction  de  nae^iire  de  la  va- 
leur;  mais  M*  Nasse  n'insiste  pas  moins  que  Michel  Chevalier  oa 
un  autre  sur  Fi  m  possibilité  de  trouver  udo  mesure  aùsolue  de  h 
valeur.  Pour  la  pralique^  la  livre  sterling  en  Angleterrt*,  le  fnnc 
en  France,  le  mark  en  Allemagne  sont  des  unités  de  valeur.  U 
principale  fonction  de  Fargent  est  de  servir  de  moyen  d'échange; 
sans  ce  moyen  universel,  la  division  du  travail,  avec  tauie  k  série 
de  ses  con^équencRs,  n*aurait  pu  s  établir;  mLiis  l'argent  a  encore 
deux  Fonctions  secondaires  :  1*^  il  e&t  moyen  de  payement,  c*ast-l* 
dire  qu'il  y  a  des  cas  nombreux  où  il  faut  faire  passer  une  voleur 
d*une  main  dans  une  autre,  et  le  seul  véhicule  de  ce  transport  tst 
la  monnaie,  par  exemple*  pour  le  partage  d'une  fortune  entne  les 
enfants,  pour  les  emprunts,  les  payements  d'intérêts,  d'indt^mniti^f 
d'amendes,  d'impôts  et  autres;  2*>  le  moyen  de  conservation  se 
comprend  aisément.  Il  ne  s*agit  pas  seulement  d'employer  les  mé* 
taux  précieux  plutôt  que  toute  autre  marchandise,  parce  que  Tor» 
conserve  mieux  de  sa  nature  que  le  beurre  ou  le  poisson,  mais  en- 
core parce  que  l'or  est  une  ressource  certaine,  qui  a  en  tout  tem|)â 
de  la  valeur  pour  tout  le  monde, 

Pttâsons  quelques  chapitres  relatifs  à  rhistoiré,  la  technologie, 
etc.,  des  monnaies,  pour  nous  arrêter  un  moment  h  celui  qui  traite 
de  u  la  valeur  deFargent  ».  Il  sVigit  de  la  valeur  relativement  aux 
autres  objets.  Ce  qui  la  détermine,  cest  Toffre  et  la  demande» 
expression  dont  Tauteur  se  sert  saus  circonlocution,  et  qu*il  délinit 
très  bien  par  Tutilité  combinée  avec  les  frais  de  production:  Tutiiité 
le  fait  rechercher,  les  frais  de  production  en  circonscrivent  le  prii* 
U  insiste  ensuite  sur  l'influence  que  les  changements  de  la  vateiir 
de  Targent  exercent  sur  les  affaires.  Deux  cas  peuvent  se  présen- 
ter: la  valetir  baisse,  la  valeur  hausse.  La  baisse  nuit  aux  créan- 
ciers, k  hausse  aux  débiteurs.  L'auteur  ne  dit  rien  qui  me  fasse 
deviner  s'il  sympathise  plutôt  avec  Pun  qu'avec  l'autre  et  je  lui 
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en  sais  gré,  car  je  ne  crois  pas  que  Tue  soit  absolument  plus  inté- 
ressait que  Tautre.  Dans  lous  les  cas,  l'un  et  Taytre  ont  un  égal 
droit  à  la  justice  ou  à  Téquité, 

Mais  cette  double  influence  est  loia  d'être  la  seule.  Une  baisse 
lente  et  durable  de  l'argent  surext^ite  Tesprit  de  spéculation  tt  d'en- 
treprise et  lavorise  ainsi  les  crises  qui  résultent  de  Fexe^  de  spécu- 
lation. En  effet,  comme  il  se  passe  toujours  un  certain  temps  entre 
la  production  et  la  vente  du  produit,  le  prix  de  ce  dernier  a  eu  h 
temps  de  s'élever  dans  la  proportiou  delà  baisse  de  Targent,  et  le 
fabricant  réalise  un  bénéHce  supplémentaire.  Il  ?era  donc  disposé  à 
augmenter  sa  production,  même  au  delà  des  besoins  du  marché- 
S*il  îe  Faut,  il  aura  recours  au  crédit,  et  les  capitaux  lixesse  multi» 
plieront  d'une  manière  dangereuse,  comme  on  a  pu  le  voir  mainte 
ibis.  La  hausse  de  la  valeur  de  Targen!:,  au  contraire,  fait  décliner 
les  affaires  ;  elles  deviennent  moins  proOtables  et  Ton  en  fait  moins 
et  comme  le  crédit  intervient  souvent,  beaucoup  d'entrepreneurs 
souffriront  de  sa  rareté  et  la  production  se  ralentira*  On  s'est 
demandé  lequel  des  deux  maux  est  le  plus  grand,  mais  3a  discus- 
sion n'a  pas  encore  pu  aboutir  à  une  réponse  péremptoire. 

Passons  encore  une  autre  série  de  chapitres,  même  sur  les  con- 
ditions de  production  des  métaux  précieux  et  sur  la  statistique, 
passons  aussi  rintéressant  chapitre  de  la  consommation  ;  c'est  au 
chapitre  de  temptoi  umuUané  de$  deux  métaux  précieux  pour  le  ser- 
vice de  la  monnaie  que  nous  allons  nous  arrêter  un  moment.  Il 
s* agit  donc  du  double  étalon,  dit  aussi,  mais  à  tort,  bimétallisme. 
11  paraît,  c'est  le  savant  M,  Brandis  qui  le  dit,  que  le  double  étalon 
existait  déjà  en  Babylonie;  le  rapport  légal  était  alors  de  1  à  13  1/3, 

Si  les  premiers  pays  monnayeurs  ont  eu  déjà  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  ayant  entre  elles  des  rapports  de  valeur  —  tant  de  piè- 
ces d'argent  pour  une  pièce  d^or,  *— j*en  conclus^  quant  à  moi,  que 
les  deux  métaux  ne  sont  pas  nés  simulLanément  à  la  monnaie  ;  on 
n  en  a  d'abord  frappé  qu'un  seul  (la  Chine  jusqu*à  nos  jours)  et  une 
fois  habitué  à  cette  monnaie  unique,  probablement  d'argent,  lors- 
que le  moment  est  venu  de  frapper  de  l'or,  on  a  naturellement 
songé  à  faciliter  le  cours  de  ces  nouvelles  espèces,  en  leur  donnant 
un  rapport  coramode  avec  la  monnaie  d'argent  \ 

'  Voici  mes  raisons  :  Si  l'on  avait  fri'ipp^  dès  forigiiie  aimai  tan émeat  Tor  et 
l'argent,  on  aurait  vraisemblablenient  coupe  dans  les  deat  métaux  âxs  mof* 
ctaitx  da  mêms  poidsi  comme  U  révohtioa  de  17S9  l'&vnil  un  moment  voulu  en 
Ff&nee*  Da»s  ce  e&s  Je  rapport  entre  lea  deux  métAux  n*(iurait  paa  été  orJîcî«^ 
JemâQt  ûié,  il  gérait  resté  variable  (ee  qull  est  souveul  retté malgré  les  GjEation^ 
njûcielie?).  Je  croîs,  du  reste,  qu'un  paj^  ^  commencé  par  Tor  et  l'autre  par 
Tary^ent  et  qu'on  n'a  aon^i^  auï  rapports  de  valeur  etilre  les  deux  métaui  que 
longue  deux  paye  à  «laton  dîfiërenl  eout  entrés  en  relation  d'afra^tres* 
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Le  double  étalon  suppose  que  le  public  peut  faire  frapper  de  For 
et  de  l'argent  à  volonté,  mais  l'on  sait  que  les  deux  métaux  ne  se 
maintiennent  pas  simultanément  en  circulation,  le  meilleur  des 
deux  s*en  va,  le  moins  bon  reste  seul.  Ce  sont  des  époax  qai  ne 
font  pas  bon  ménage  ensemble. 

L'auteur  cite  un  certain  nombre  de  moyens  employés  par  Jes 
gouvernements  pour  réagir  contre  ce  fait.  En  France  jusqu'en 
1785,1e  rapport  légal  de  Tor  à  Targeot  étant  de  1  à  14 1/2,  les  louis 
étaient  fondus  et  quand  le  roi  en  voulait  pour  sa  bourae,  oa  dut 
les  acheter  pour  lui  avec  un  agio  de  5  à  6  sous.  En  1785  on  établit 
le  rapport  1  à  15  1/2  et  la  situation  changea.  A  une  autre  époque, 
ce  n*e8t  pas  l'or,  mais  Targent  qui  était  recherché.  C'est  dans  le 
commerce  de  déUiil  que  ce  métal  rend  le  plus  de  service,  mais  sU 
devient  rare,  peut-on  offrir  de  l'agio  sur  une  pièce  de  50  centimes 
ou  de  1  franc  ?  On  se  vit  donc  forcé  à  diminuer  la  valeur  de  ees 
pièces,  de  manière  à  en  faire  des  monnaies  divisionnaires  ou  d%p- 
point.  11  n'y  avait  donc  plus,  en  fait,  qu^un  étalon  unique. 

M.  Nasse  a  qualifié  de  monnaie  de  crédit  les  petites  pièces  d'ar- 
gent ayant  cours  pour  une  valeur  supérieure  à  leur  valeur  intrin- 
sèque ;  il  qualifie  de  môme  des  monnaies  d'or  d'une  valeur  supé- 
rieure au  cours  qu'elles  ont  dans  le  commerce;  il  en  existait,  par 
exemple  à  Athènes  (1  à  17,14);  dans  la  Rome  républicaine  oaen 
avait  frappé  également  dans  ces  conditions  et  p^t-ëtre  aussi 
ailleurs.  Il  serait  intéressant  de  savoir  quel  effet  pratique  ce  sys- 
tème a  eu.  Si  ces  monnaies  d'or  étaient  rares,  elles  furent  sans 
doute  acceptées  au  prix  légal.  —  L'étalon  unique  d'orexiste  main- 
tenant  en  Angleterre  (loi  du  22  juin  1816),  aux  Eitats-Unis,  (loi  du 
12  avril  1873),  en  Allemagne  (loi  du  9)  juillet  1873  et  dans  les  EUts 
Scandinaves. 

Le  dernier  paragraphe,  qui  est  assez  étendu  d'ailleurs,  compare 
les  divers  systèmes  monétaires  et  apprécie  les  tentatives  d'éta- 
blir une  convention  internationale  sur  la  base  du  bimétallisme  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ;  ces  pages  mériteraient  d'être  tra- 
duites in  extenso^  je  me  bornerai  à  les  résumer  succinctement  Le 
système  du  double  étalon  a  toujours  abouti  jusqu'à  présent  à  l'éta^ 
Ion  unique,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  sera  de  même  à  l'avenir. 
Il  est  môme  probable,  eu  égard  aux  rapports  qui  existent  actuelle- 
ment entre  la  production  des  métaux  précieux  ^t  la  demande,  que 
tout  pays  qui  adopterait  le  double  étalon,  le  «  bimétallisme,  »  xokm 
s'il  règle  le  rapport  entre  les  deux  métaux  d'après  les  cours  actoeb 
du  commerce,  arriverait  bientôt  à  n'avoir  que  des  monnaies  dV- 
gent.  On  a  soutenu  qu'on  pourrait  maintenir  la  circulation  simul- 
tanée des  deux  métaux  et  leur  rapport  de  1  à  15 1/2,  ^  tous  IflB 
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EUtss'entendaient  pour  introduire  ce  système  chez  eux  ;  quelques 
personnes  sont  même  d'avis  qu'il  sufQrait,  pour  atteindre  ce  but, 
que  deux  ou  trois  des  grands  Etals  commerciaux  s'entendissent 
S'il  n'y  a  pas  entente,  disent  les  bimétallistes,  les  pays  à  circula- 
tion d'or  manqueront  bientôt  de  ce  n^tal,  l'escompte  haussera  et 
le  prix  des  marchandises  baissera,  tandis  que  dans  les  contrées  à 
(ârculation  d'argent  ce  métal  s'avilira  d'une  manière  extraordi- 
naire. 

M.  Nasse  ne  doute  pas  que,  si  tous  les  Elats  pouvaient  se  mettre 
d'accord,  ce  qui  paraît  improbable,  le  rapport  de  1  à  15  1/2  ne 
puisse  s'établir  et  se  maintenir  pendant  un  certain  temps,  car  le 
monde  eivilisé  renferme  des  quantités  assez  grandes  de  métaux 
précieux  pour  n'avoir  pas  à  craindre  de  prochaines  perturbations. 
Mais  dans  les  conditions  actuelles  des  pays  métallifères,  cet  arran- 
gement constituerait  une  prime  pour  la  production  de  l'argent, 
tandis  que  la  production  de  l'or  deviendrait  moins  avantageuse.  Il 
est  donc  probable  qu'avec  le  temps  l'or  deviendrait  de  plus  en  plus 
rare.  De  plus,  il  n'est  pas  certain  que  dans  les  pays  habitués  à  l'or, 
l'opinion  publique  se  soumettrait  aux  arrangements  pris  entre  les 
gouvernements;  il  se  pourrait  bien  que,  môme  au  prix  d'un  agio, 
les  habitants  de  ces  pays  conservassent  l'emploi  exclusif  des  mon- 
naies d'or.  Et  ce  serait  très  faisable.  De  notre  temps,  d'une  part,  la 
Lombardie,  de  l'autre  la  Californie,  se  sont  opposées  à  l'introduc- 
tion du  papier  à  cours  légal  ou  forcé  (il  s'agissait  pourtant  seule- 
ment de  simples  provinces  en  face  deTEtat),  et  actuellement  encore 
OQ  voit  les  Etats-Unis  rejeter  les  dollars  d'argent  qu'une  loi  pré- 
tendait leur  imposer.  On  ne  pourra  pas  empêcher,  d'ailleurs,  les 
négociants  de  stipuler  que  les  payements  se  feront  en  or,  de  sorte 
que  le  gros  de  la  ncionnaie  d'argent  sera  rejeté  vers  les  caisses  de 
l'Etat  ou  des  banques;  les  particuliers  auraient  l'or  et  les  établisse- 
ments de  crédit  n'auraient  à  offrir,  pour  les  mandats  internatio- 
saux,  que  des  masses  d'un  numéraire  pour  le  moins  incommode. 
Et  que  feraient  les  banques  si  le  traité  monétaire  venait  à  se  rom- 
pre? Ainsi  rien  n'empôche  les  populations  d'écarter  les  monnaies 
qui  leur  déplaisent,  et  peut-on  garantir  que  les  gouvernements  ne 
seront  pas  forcés  de  dénoncer  un  arrangement  dont  les  citoyens  ne 
veulent  pas?  M.  Nasse  insiste  encore  longtemps  sur  cet  argument 
qu'il  corrobore  par  des  faits  dignes  d'fttre  pris  en  considération. 

Le  savant  professeur  montre  ensuite  qu'on  ne  peut  pas  prouver 
jusqu'à  présent  que  l'or  soit  devenu  rare,  ni  que  la  dépréciation  de 
Talent  86  fasse  sentir  dans  les  pays  de  l'extrôme  Orient  qui  s'en 
servent  presque  exclusivement.  On  voit  donc  des  pays  à  étalon  d*or 
en  préeenoe  de  pays  à  étalon  d'argent,  sans  qu'il  en  résulte  de  trop 
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gros  inconvénients.  Le  mono-métallisme  est  donc  le  moindre  maL 
Mais  que  faut-il  préférer,  Tétalon  d'or  ou  l'étalon  d*argent?Gdt 
dépend  naturellement  avant  tout  des  circonstances  ;  évidemment 
la  monnaie  d^or  va  surtout  aux  pays  riches,  la  monnaie  d^argent 
aux  pays  pauvres,  le  lecteur  motivera  aisément  celte  double  pro- 
position, mais  M.  Nasse  ajoute  d'autres  considérations  encore. 
D'abord  il  conclut  du  fait  que  tous  les  systèmes  ne  vont  pas  à  tons 
les  pays,  par  conséquent,  qu'il  ne  serait  pas  bon  que  l'étalon  uni- 
que d'or,  quoiqu'il  ait  d'incontestables  supériorités,  fût  appliqué  à 
tous  les  pays,  même  s'il  existait  assez  d'or  pour  les  approvisionner 
tous.  Il  pense  aussi  que  l'étalon  d'or  impose  au  gouvernement  le 
devoir  de  ne  pas  abuser  de  la  faculté  de  multiplier  les  monnaies 
divisionnaires.  Il  touche  en  psissant  à  la  question  du  papier-monnaie 
en  rapport  avec  l'étalon  monétaire  (grandes  et  petites  coupures),  il 
montre  que  l'or  rend  les  banques  plus  prudentes,  mais  il  n'attache 
aucune  importance  à  l'argument  tiré  de  la  facilité  des  transports, 
ni  à  celui  relatif  au  frai  (présenté  par  J.  G.  Hoffmann),  l'osurede 
i'or  étant  moins  rapide  que  celle  de  l'argent 

IV.  Lb  crédit  bt  les  banques. 

Ce  travail  est  de  M,  Ad.  Wagner,  qui  s'y  appuie  beaaco»jp sur 
l'ouvrage  de  M.  Knies  qui  est  l'auteur  du  livre  classique  sur  le 
crédit.  Mais  M.  Wagner  y  met  du  sien,  il  améliore  souvent;  seule- 
ment il  pousse  la  manie  socialisante  jusqu'à  rendre  pénible  It 
lecture  de  ses  travaux.  Pour  ne  citer  qu'un  détail,  les  mots  :  libre 
concurrence,  libéral  et  quelques  autres  expressions  du  langage  éco- 
nomique sont  toujours  accompagnés  de  guillemets  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  précédés  d'un  ce  qu'on  nomme j  dit ^pr étendu.  C'est  surtout 
le  mot  «  liberté  »  qu'il  ne  rate  pas.  Les  guillemets  servent  ici  de 
cocarde,  ils  disent  :  Je  ne  suis  pas  un  classique  comme  oow.  Mais 
ils  présentent  encore  un  autre  avantage.  Ils  permettent  à  M.  Wag- 
ner de  se  servir  de  nos  notions  à  nous,  il  a  l'air  de  les  loucher  du 
bout  des  doigts,  de  mettre  des  guillemets  pour  ne  pas  s'y  salir  les 
mains  ;  avec  cela  les  notions  qu'il  nous  emprunte  n'en  vont  pas 
moins  boucher  les  trous  béants  de  son  système.  C'est  quelquefois 
plaisant  à  voir.  —  Entrons  en  matière. 

Suivant  en  cela  M.  Knies,  M.  Wagner  commence  pardisUngner 
la  vente  au  comptant  de  la  vente  à  crédit  et  constate  que  ce  qui 
différencie  les  deux  opérations,  c'est  que,  dans  le  comptant,  l'achat 
et  le  payement  se  font  au  môme  moment,  et  que,  dans  le  crédit, 
rachat  a  lieu  aujourd'hui  et  le  payement  dans  un  certain  laps  * 
temps.  C'est  donc  le  temps  qui  est  l'élément  caractéristique  ds 
crédit,  selon  M.  Knies  ;  M,  Wagner  trouve,  avec  la  plupart  des 
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économisteg,  que  ]  élément  confiance  doit  faire  partie  de  la  déflnî- 
tion,  parce  qu'il  y  est  essentiel,  comme  le  dit  déjà  son  nom.  Voici 
donc  la  formule  de  M.  Wagner  ;  «  Le  crédit  est  la  relaiioa  d'éco- 
nonaie  privée  entre  diiïërenles  personnes,  où  Ton  donne  ou  reçoit 
librement  des  biens  économiques,  de  façon  que  Tun  exécute  son 
engagement  dans  la  confinnce  que  l'autre  exécutera  le  sien  plus 
tard  (duos  un  avenir  déterminé).  » 

Cette  délînitton  ne  peut  pas  se  passer  de  commentaire;  elle  pré- 
sente d'ailleurs  la  difïicult*^  linguistique  de  contenir  plusieurs 
mots  qui  n'ont  pas  d^équivalen ta  français- 

Le  crédit  esL  «  la  relation  (téemiomie  privée  ii ,  Les  deux  mots  sou- 
lignés ici  devraient  être  supprimés  (ou  remplacés  par  le  mot  :  eco- 
nomique),   puisqu'il  y  a  le  crédit  public.  Mais  M,  Wagner  est  du 
nombre  des  professeurs  d'économie  politique  qui  Liennent,  par  esprit 
d'opposition  contre  la  doctrine  classique,  à  abaisser  la  science  qu'ils 
eoseignent;  ils  disent  donc  t  économie  politique.  Allons  donc,  ce 
n'est  que  de  Téconomie  privée^  ce  sont  des  particuliers  qui  vendent 
et  qui  achètent  ou  qui  travaillent,  —  Nous  ne  V ignorons  pas,  car 
nous  ii*avons  jamais  vu  ni  État,  ni  société  gans  individus,  mais 
réconomie  politique  n'envisage  que  des  hommes  vivant  en  société 
et  en  relation  les  uns  avec  les  autres-  Vous  le  voyez,  le  mot  privé 
a  ici  un  caractère  tendencîeux.  ti  était  en  tout  cas  superflu,  puis- 
qu'il y  a  aussi  un  crédit  public,  je  crois  nécessaire  de  le  répétert 
Le  «  bien  économique  it  est  simplement  :  un  objet  qui  a  de  la 
valeur.  Le  mot  marchandise  aurait  ici  un  sens  trop  étroit»  J*aurais 
pu  employer  Texpressioû  i  bien  matériel,  mais  elle  aurait  eu  aussi 
ses  inconvénients i  he  moi  librement  qui  se  trouve  dans  la  définition 
est  destiné  à  exclure  les  emprunts  forcés  que  M.  Wagner  consi- 
dère, peut-être  avec  raison,  comme  des  impôts  (p.  28Ô),  Mais  les 
emprunts  forcés  sont  si  rares  qu*on  peut  les  passer  sous  silence. 
Après  ces  explications.)  e  vais  essayer  de  trouver,  pour  la  délinilion 
ci-dessus,  une  formule  identique  quant  au  sens,  mais  d'une  rédac- 
tion plus  intelligible*  Je  propose  :  «  Le  crédit  est  une  affaire  dans 
laquelle  l'un  des  contractants  est  dispensé,  par  lu  conliance  de 
l'autre,  de  donner  immédiatement  la  contre-valeur  de  ce  qu'il  en  a 

•  reçu,  et  admis  h  prendre  un  délai  pour  payer,  w 
On  subdivise  de  difrérentes  manières  le  crédit  ou  les  affaires  de 
crédit;  quelquefois  ces  divisions  nous  permettent  de  pénétrer  plus 
avant  et  de  trouver  un  ûlon  dépensées;  d'autres  fois  on  se  prend  à 
tendre  un  cheveu  pour  découvrir  après  qu'il  était  creux.  Donnons 
cependant  une  idée  de  ces  subdivisions. 

Il  y  a  d'abord  :  1"  les  alTaires  de  crédit  proprement  dites,  2"  le 

Ï-^-^'t  nécessaire,  dit  aussi  nalureh  Ces  doux  crédits  se  distinguent 
*  âÈRiff,  T.  %XIU  —  ibjuin  18S3.  24 


350  JOURNAL  OBS  ÉCONOMISTES. 

par  leur  nature.  Les  affaires  de  crédit  proprement  dites  sont  celles 
ou  le  crédit  est  volontaire  ;  par  exemple,  vous  prêtez  de  Yurgentk 
terme;  parmi  les  manifestations  du  «  crédit  nécessaire  n  se  trouvent 
le  salaire  (louage  d'ouvrage),  le  loyer,  le  fermage,  le  prêt  ooéreox 
d'un  objeL  —  On  distingue  aussi  :  1^  le  crédit  de  production  et 
2^  le  crédit  de  consommation,  par  l'emploi  que  l'on  fait  de  Tobjet 
prêté.  Faire  du  crédit  pour  faciliter  la  production  est  un  emploi 
normal;  le  faire  pour  la  consommation,  un  système  généralement 
blÂmé.  Cependant  on  cite  des  cas,  par  exemple,  lorsqu'on  fait  du 
crédit  à  un  ouvrier  malade,  qui  écbappentau  blâme  ;  seulement  je  me 
demande  si,  en  pareil  cas,  on  fait  une  affaire  ou  un  acte  de  chanté. 

Le  crédit  de  production  se  divise  en  trois  branches  :  l^^avaDcesde 
capital  circulant,  ce  crédit  doit  généralement  être  court;  2«  avances 
décapitai  fixe,  qui  ne  peuvent  guère  être  remboursées  que  par  pa^ 
ties,  c'est  un  crédit  relativement  de  longue  durée;  3*^  prêts  poor 
faciliter  les  partages  de  successions.  M.  Wagner  trouve  lui-même 
que  ce  troisième  crédit  n'est  pas  à  proprement  parler  un  crédit  qui 
favorise  la  production;  aussi  M.  Knies  Tappelle-t-il  a  crédit  de 
possession  »  (BesUzcredU).  Au  fond  c'est  un  crédit  faypotbéeaire 
auquel  je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  donner  un  nom  à  part. 

M.  de  Stein  ne  reconnaît  que  trois  «  espèces  »  de  crédit  :  1*  per* 
sonnel;  2^  réel  (hypothécaire);  S* d'affaires.  Le  crédit d'affwres  de 
son  côté  a  trois  «  fonctions  ».  Crédit  pour  faciliter  les  payements, 
les  entreprises,  et  pour  servir  d'avance.  Le  crédit  est  ici  fondé  sur  la 
force  productive  de  l'établissement.  —  M.  Wagner,  auquel  je  re- 
viens, parle  ensuite  du  crédit  public  (çouâ'la  forme  d'effets  publics, 
à  la  Bourse),  où  il  distingue  entre  le  crédit  demandé  par  l'État,  les 
communes,  les  corps  publics,  <c  qui  payent  s^ils  peuvent  tis'ihvêth 
lent  »  et  le  crédit  consenti  à  des  particuliers,  «  qu'on  peut  au  besoin 
forcer  de  payer  ».  —  Il  y  a  encore  le  crédit  en  numéraire  et  Je  cré- 
dit en  nature,  qu'il  sufBt  de  mentionner  (le  crédit  en  nature  sup- 
pose, non  un  payement  en  ai^nt,  mais  en  blé,  bétail,  etc.).  -* 
M.  Knies  distingue  aussi  le  crédit  à  terme,  et  le  crédit  indéter- 
miné. Ce  dernier  peut  être  ou  ne  pas  être  dènonçabk^  ou  être  reoh 
boursable  à  volonté.  Généralement  le  débiteur  de  TÉtat  ne  peut  pas 
demander  le  remboursement,  mais  l'État  peut  «  convertir  ». 

Le  crédit  personnel  et  le  crédit  réel.  Ce  dernier,  nous  le  nommons 
habituellement  foncier  ou  hypothécaire,  en  excluant  le  crédit  gagé 
sûr  un  objet  mobilier,  denrées  ou  marchandises.  Nous  disons  vi 
le  plus  souvent  :  avance  sur  dépôt  de  marchandise,  aussi  sor  dé- 
pôt de  valeur.  C'est  le  Lombard  crédit  allemand.  Il  y  a  aussi  le 
prêt  sur  gage  proprement  dit.  On  le  voit,  ce  qui  détermine  ici  les 
distinctions  à  faire,  c'est  la  garantie  du  prêt,  la  sécurité  du  prêtoor. 
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L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  deux  sortes  de 
crédits,  sur  leurs  foriDes,  sur  les  personnes  ou  les  (^tnblissements 
auxquels  ils  s'appliquent,  mais  Fans  nous  dire  rien  de  nauveau  ;  je 
passe  donc  à  un  autre  chapitre*  L'auteur  y  développe  la  genèse  du 
crédit-  On  nous  apprend  que  le  crédit  ee  peut  naître  tant  que  cha- 
cun produit  lui-même  ce  qu'il  cousom me.  Plus  tard,  par  l'eiïet 
de  toutes  sortes  de  causes,  le  propriétaire  ne  cultive  pas  toujours 
Jui-même  sa  terre,  rargeatfalt  son  apparition,  le  capital  mobilier 
se  multiplie,  le  travail  se  divise  et  se  subdivise,  les  produits  vont 
chercher  le  consommateur,  souvent  au  loin,  îa  concurrence  joue 
son  rôle  et  le  crédit  intervient  de  plus  en  plus.  On  trouve  naainte- 
nant  de  nombreuses  personnes  dont  le  revenu  dépasse  les  dépen- 
ses. Elles  mettent  des  fonds  de  côté,  réunissent,  accumulent  des 
capitaux,  souvent  sousla  forme  de  monnaies;  c'est  le  capital absirait 
(ou  par  excellence,  car  avec  l'argent  on  achète  ce  que  Ton  veut). 
Ces  rentiers  ou  capitalisles  ne  demandent  pas  mieux  que  de  fournir 
leurs  fonds  à  des  gens  qui  en  tireront  parti  et  partagt^ront  avec 
eux  la  profit  d'après  une  règle  convenue.  Et  ces  gens  nu  manquent 
pas.  Il  y  a  des  travailleurs  —  comprenant  les  ouvriers  manuels 
aussi  bien  que  ceux  dont  T intelligence  est  le  seul  instrument  — 
qui  ont  besoin  d'avances,  ils  s'appuient  sur  leur  habileté,  lears 
xaientSj  leur  savoir  spécial,  sur  des  inventions,  des  circonstances 
favorables-  Il  y  a  ensuite  les  établissements  qui  veulent  s  agran- 
dir; même  TÉtat  entreprend^  et  demanda  du  crédit*  C'est  alors  au 
capitaliste  à  examiner  les  chances,  les  garanties,  les  conditions 
qu'oiïVent  ceux  qui  s'adressent  à  Uiî.  M.  Wngaer  admet  natu- 
rellement qu'on  paye  un  intérêt,  sinon  il  ne  pourrait  pas  écrire  sur 
le  crédit.  Du  reste,  il  a  une  resssoorcGj  s'il  veut  enseigner  la  vraie 
science  économique,  tout  en  restant  socialiste^  il  n'a  qu'à  dire  :  Sous 
le  régime  individualiste,  ou  sous  le  régime  actuel,  ou  aussi  h  mettre 
des  guiUemets,  Je  ne  les  recommande  pas  trop  cependant. 

Nous  arrivons  aux  services  rendus  parle  crédit.  En  commençant, 
M.  Wagner  a  l'occasion  de  mentionner  la  doctrine  de  M*  Macleod 
sur  le  crédit,  il  la  rejette,  et  renvoie  à  Touvrage  de  M.  Knies  pour 
la  réfutation  (voy.  Crédit^  I,  p.  66j.  Dans  ce  passage  auquel  je  me 
suis  reporté,  M.  Knies  se  fait  Técho  d'un  conte  des  plus  ridicules 
inventé  par  je  ne  sais  qui  {car  je  ne  ferais  pas  à  M,  Knies  Tinjure 
de  lui  en  attribuer  rinvention)  et  contre  lequel  Téminent  professeur 
de  Heidelberg  aurait  dû  être  sur  ses  gardes*  C'est  sur  Tinstiga- 
tiondeM.  Rouher,  alors  ministre  dirigeant  du  gouvernement  im- 
périal qui  était  «  affamé  de  crédit  *>,  que  Henri  Richelot,  chef  de 
bureau,  aurait  lait  connaître  en  France  les  doctrines  de  M*  Macleod* 
Et  aussitôt  M,  Rouher  tit  distribuer  officiellement  le  livre  de  son 
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subordonné  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  de  rEmpîrc. 
Comme  j*aî  été  à  cette  époque  très  lié  avec  Hichelotp  je  puis  affir- 
mer, de  conriâiBSance  certaine,  à  M,  Koies  qu'il  a  été  mal  rensei< 
gné.  Richelot  était  simplement  un  enthousiaste-  A  un  certain  mo* 
ment  il  s'éprit  d'une  grande  admiration  pour  Prédérk  L^st  et  Je 
traduisit  en  français;  une  autre  fois  son  en thouaîasme  fut  pour 
M.  Macîeod  et  il  écrivit  :  Une  rémiuiion  eri.  éeanomie  poiiUque. 
Rîcbelot  avait  le  don  des  IiLiagues;M.Iiouber  n'était  poor  rien  dans 
celle  affaire,  et  je  parierais  volontiers  qu'il  ne  savait  rien  de  la  dis- 
tribution aux  Chambres  de  commerce.  11  y  avait  au  budget  tiu 
petit  fonds  destiné  à  encoumger  les  ouvrages  utiles  à  riodustrieet 
au  commerce,  et  il  n'a  pas  été  difOcile  à  Richelot  de  dénnontmr  à 
sou  supérieur  hiérarchique  que  cet  ouvrage  devait  jouir  de  rhoa* 
neur  de  lu  distribution.  On  ne  pouvait  réellement  pas  lui  n^fosa»  h 
souscription  i 

M*  Wagner,  donc,  expose  que  le  crédit  ne  crée  pas  des  capîtatiii 
mais  les  transmet,  lesi'^iL  passer  en  d'autres  mains.  Sans  doote,  si 
ces  autres  main^  sont  plus  habiles,  si  elles  sont  dirigéi^s  par  une 
plus  forte  intelligence,  le  crédit  aura  co7ifrièti<?  è  la  producttonde 
capitaux',  ce  qui  est  d'ailleurs  sa  mission*  Celle-ci  n'empêche  pas, 
bien  entL^ndu,  le  crédit  de  placer  souvent  très  împroductivemêot 
sescapiiaux,  de  sorte  que  Ton  ne  peut  pas  juger  le  crédit  d'not 
manière  générale,  tout  di5pend  de  l^emploi  qu^oa  en  fait.  C'est  auHÎ 
mon  avis-  L'auteur  développe  ensuite  cette  pensée  que  grâce  au 
crédit  il  peut  naître  une  classe  de  «  rentiers  »  qui  font  mélier  ib 
créditer  et  une  autre  classe  de  personnes  qui  demandent  à  êîre  cré- 
ditées pour  iécouder  leur  industrie.  Et  M.  Wagner  trouve  que  îm 
rentiers,  surtout  s'ils  ne  restent  pas  complètemeat  oisifs,  slJs  m 
consacrent  à  des  foncLions  peu  ou  point  rétribuées^  à  la  science  d£ 
aux  arts,  sont  de  très  utiles  membres  du  la  société,  et  que  les  soa> 
listes  «  extrêmes n  ont  tort  de  les  attaquer.  Du  reste»  M*  Wnfiier 
est  très  favorable  au  crédit.  Il  montre  que  le  crédit  permet  aux 
ouvriers  de  devenir  entrepreneurs;  qu'il  contribuée  rendre  les 
afiaires,  et  aussi  les  prix  plus  durables  et  réguliers,  d'nne  part,  CO 
remplaçant  temporairement  le  capital  circulant  trop  forienieiil 
engagé  pour  êLre  rendu  disponible  dans  la  mesure  des  besoins;  el 
de  Tautre,  en  permettant  de  suppléer  par  TimportatioD  aux  dé^ctts 
delà  production  indigène,  etc* 

Comment  le  crédit  s'y  prend-t-il  pour  transmettre  des  capitaux, 
surtout  du  capital  numéraire?  L'auteur  répond  en  présentiint  ua 
tableau  «  d  espèces  typiques  »;  le  voici  : 

I.  Transmission  directe  par  le  donneur  de  crédit  (capitalisle)  au 
preneur  de  crédit  (entrepreneur). 
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a.  Les  personnes  se  mellaot  individuellement  en  rapport  (capi- 
taux isolés); 

6.  Un  certain  nombre  de  capitalistes  se  mettnot  en  rapport  avea 
un  seul  entrepreneur  (association  de  capitaux}.  Cetle  espèce  se 
subdivise' ainsi  : 

au.  Les  capitaux  privés  s'associent  sous  forme  d'actions  ou  de 
parts;  ies  tonds  sont  concentrés  avant  dtî  passer  à  rentrepreneur; 

*^,  L'État  (ou  une  commune)  fait  un  emprunt;  c'est  lui  alors» 
len [repreneur,  qui  opère  la  concentration, 

II,  Transmission  indtrecië  du  capila],  c'est-à-dire  par  des  intep- 
médiaires,  par  exemple,  des  banques  ;  ces  institutions  se  l'ont  débi- 
teurs des  propridtaires  de  capitaux,  et  les  transmettent  de  leur  côté 
à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

J'aurais  Ici  toutes  sortes  d'observations  à  faire,  mais  je  désir© 
consacrer  le  plus  d'espace  possible  à  Tanolyse  du  travail  del'uuleur^ 
m'attachant  de  préférence  tantôt  à  la  classitication  des  matières, 
tantôt  au  dévelo[^pement  des  idées,  selon  ce  qui  paraît  digne  d'être 
signalé.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  existe  un  fonds  assez 
riche  de  vérités  économiques  recueillies  par  rexpérience  et  formulé 
par  la  science  dans  lequel  tout  le  monde  est  obligé  de  puiser,  sous 
peine  d*être  évidemment  dans  Terreur;  les  économistes  qui  écri- 
vent sur  les  données  de  l'expérience  ne  peuvent  donc  se  difTéren- 
cier  que  par  des  qualités  de  forme  ou  de  couleur.  M.  Wagner  tient 
surtout  à  la  couleur;  il  rappelle  plusieurs  fois  par  page  que  les  véri- 
tés qu*il  expose  ne  sont  que  relatives,  temporaires,  d'ordre  inférieur, 
puisque  Itrs  laits  sortent  du  moule  individualiste  et  non  du  moule 
communiste;  ces  précautions  oratoires  prennent  même  trop  de 
place  pour  que  je  puisse  les  passer  complètement  sous  silence;  ce 
que  je  cherche  à  reproduire  ce  n'est  donc  pas  la  théorie  du  crédit 
en  soi,  mais  ce  que  l'exposé  de  M- Wagner  peut  avoir  de  purliculiert 

L'auteur,  après  avoir  décrit  les  difTérentes  sortes  de  crédit  au 
point  da  vue  économique,  les  dibtiugue  par  rapport  à  la  législationi 
puis  aborde  la  question  de  l'usure.  Il  admet  la  légitimité  de  Tinté- 
rét  ;  d'ailleurs,  réconomie  politique  la  prouve  d*une  manière  irré- 
futable ;  ce  qu'il  importe  maintenant  de  rechercher  j  c^est  Topinioa 
du  législateurt  Celui-ci  ne  s'occupe  pas  des  avantages  directs  que 
le  capitaliste  peut  tirer  des  capitaux  qu'il  consacre  k  la  production, 
il  n'émet  des  dispositions  que  sur  l'iulérêt  des  ïonds prêtés.  Jadis 
il  interdisait  le  prôt  à  intérêt;  il  en  limite  encore  souvent  le  taux, 
il  peut  aussi  réglementer  les  conditions  accessoires  du  prêt,  et 
même  punir  les  actes  qu'il  qualitie  de  délits.  C'est  généralement 
quand  on  enfreint  les  dispositions  légales  qu  on  commet  le  délit 
d'usure  ;  toutefois  oo  tend  de  plus  en  plus  à  restreindre  le  sens  de 
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ce  mot;  on  ne  punit  le  plus  souvent  que  Texploitation  de  la  situa- 
tion malheureuse  de  l'emprunteur,  de  son  étourderie,  de  son 
inexpérience,  et  en  général  la  rétribution  exagérée  du  service 
rendu,  abandonnant  souvent  au  juge  le  soin  d'apprécier  le  carac- 
tère de  l'acte  incriminé.  Les  lois,  en  cessant  de  définir  rasure,  n'ont 
pas  pour  cela  supprimé  le  délit. 

Dans  rantiquité,  où  l'on  ne  connaissait  d'abord  que  le  crédit  de 
consommation,  et  tant  que  le  prêt  était  considéré  comme  un  acte 
de  charité,  on  ne  pouvait  pas  approuver  l'intérêt  ;  lorsque  le  crédit 
devint  un  instrument  de  production,  les  vues  changèrent,  on  com- 
prit la  rémunération  du  capital.  Dans  les  temps  modernes  on  ne 
songea  qu'à  réduire  les  excès,  mais  l'excès  est  si  difficile  à  déter- 
miner, que  dans  quelques  pays  on  en  est  arrivé  à  supprimer  tout 
h  fait  le  délit  d'usure.  Mais,  ajoute  M.  Wagner,  il  s'est  établi  une 
réaction  contre  cette  mesure  extrême,  et  il  n'est  pas  démontré  que 
le  but  n'avait  pas  été  dépassé.  L'auteur  est  quelque  peu  embar- 
rassé ici  ;  comme  économiste  il  voudrait  être  favorable  à  la  sup- 
pression des  lois  sur  Tusure,  comme  homme  politique  il  ne  le  peut 
guère,  le  parti  conservateur,  auquel  il  s'est  ralliée,  demandant  des 
peines  contre  les  usuriers.  Il  s'est  tiré  d'affaire  en  distinguant  entre 
le  crédit  de  production  et  le  crédit  de  consommation.  Toute  restric- 
tion relative  au  premier  est  déclarée  nuisible.  —  Tout  au  plus 
pourrait- on  prendre  quelques  précautions  contre  ceux  qui  e^cploi- 
tent  méchamment  le  petit  commerce  ;  —  le  crédit  de  consomma- 
tion ne  supporte  pas  non  plus  trop  de  restrictions,  car  celles^i,  au 
lieu  d'être  utiles  au  premier,  l'exposent  à  ne  plus  avoir  de  crédit  du 
tout  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  loi  rendrait  service  en  pro- 
tégeant certains  petits  emprunteurs.  Si  la  loi  pouvait  par  quelques 
dispositions  draconiennes  empêcher  les  prêts  qui  se  font  aux  pro- 
digues, aux  viveurs,  aux  fils  de  famille,  il  n'y  aurait  pas  à  s'en 
plaindre. 

M.  Wagner  consacre  une  assez  grande  division  de  son  travail 
aux  banques,  c'est  une  partie  qu'il  a  travaillée  avec  soin,  il  est  pres- 
que devenu  spécialiste,  mais  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses 
nombreuses  subdivisions,  car  elles  occupent  beaucoup  de  pages; 
bornons-nous  donc  à  analyser  celles  qui  traitent  des  banques  d'é- 
mission. 

Banque  unique,  ou  pluralité  des  banques  î  voilà  la  première 
question  que  se  pose  l'auteur,  mais  en  se  servant  deTexpression: 
a  centralisation  ou  décentralisation  des  banques  ou  de  la  banane 
{Bankwesen)  »,  et  il  importe  de  reproduire  les  termes  mômes qa*il 
emploie;  il  déclare  expressément  qu'il  les  préfère  à  ceux  que  je 
viens  d'employer  en  tête  de  l'alinéa,  ainsi  qu'aux  termes  :  mono- 
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pôle  des  banques,  privilège  etc.  ;  irniis  il  semble  prendre  le  pltîs 
souvent  banque  comme  synonyme  é*émùmm.  Si  j' insista  pîirlbîa 
sur  Texpression  choisie  papTauteurj  c'est  qu5  je  constate  à  chaque 
instant  que  le  mot  a  dans  les  raisonnements  une  influence  incalcu- 
lable dont  celui  qui  ne  comprend  qu'une  £«ule  langue  Be  peut  se 
faire  une  idée  ^  Une  légère  nuance  dans  le  sens  du  mot  agit 
comme  roiguilJe  dans  une  gare:  ici  le  train,  là  la  pensée  change  de 
direcLîon  et  aboutit  à  des  points  trôs  différents.  Voyons  donc  com- 
ment s  exprime  riiuteur  eur  la  préférence  à  donner  &  Tune  ou 
Fautre  des  deux  formes  {centralisation  ou  décentralisation)  : 

*t  Au  point  de  vue  écQ^mmiquepur^  c'est-à-dire  sans  tenir  compte 
de  rinfluence^om/e,  on  ne  saurait  donner  une  préférence  absolue 
à  l'un  des  deux  modes  d*organîsat ion  ;  cette  préférence  ne  se  moti- 
verait ni  au  point  de  vue  technique,  ni  aux  points  de  vue  de  Téco- 
notnie  privée,  ou  de  réconomîe  du  peuple,  ^  L'auteur  ajoute  que 
les  arguments  avancés  en  faveur  de  Tune  ou  l'autre  n'ont  toujours 
éié  que  d'une  Vîileur  relative  ;  qu'en  fait,  îa  tend^mce  a  été  généra- 
lement favorable  en  Europe  à  la  centralisation  de  rémission  fidu- 
ciaire; elle  a  été  d'ailleurs  en  partie  dominée  par  le  régime  politique 
des  divers  pays.  «  Au  point  de  vue  Èoçial,  il  tant  avoir  préseat  à 
l'esprit  que  les  avantages  qui  résultent  de  la  décentralisation  rela- 
tivement à  la  fondation  ou  à  rexploiUition  des  binques,  surtout 
des  banques  d'émisBion,  ne  peuvent  guère  proriter  qu^au  capiiû^ 
imn€  pîivé.  Car  la  liberté  la  plus  étendue  des  banques  n'empêche 
pas  que  de  pareilles  institutions  ne  puissent  être  fondées  que  par 
des  particuliers  possesseurs  de  grands  capitaux;  les  banques  par 
actions  fonctionneront  sous  leur  direction*  Dans  une  centrabsaLion 
provoquée  par  la  législation^  quand  les  banques  d'émission  sont 
instituées  par  l'Etat  ou  un  grand  établissement  public,  ces  avan- 
tages profiteraient  plutôt  aux  communautés  nationales  (ËLat, 
province,  commune) •  Cet  argument  ^t  le  plus  important  qu'on 
puisse  donner  en  faveur  de  ia  centralisation.,*,,  mais  sonelîetsur 
les  esprits  dépendra  des  opinions  économiques  et  sociales  d'un 
chacun.  > 

En  d'antres  termes;  l'effet  que  l'argument  fera  sur  vous  dépen- 
dra de  vos  opinions  préconçues  :  seion  que  vous  êtes  plus  écono- 
miste ou  plus  socialiste,  vous  pencherez  plutOtpour  Tun  que  pour 
l'autre.  Du  temps  ou  il  n'y  avait  que  des  «économistes  purs  m  on 
attribuait  aux  arguments  une  valeur  intrinsèque,  ils  prouvaient 


^  P^f  éxemiile,  si  une  langue  n'a  qpe  le  motquadriîpëde  et  Taùtre  que  le  mot 
mammitèrej  et  qu6  faute  de  labai  vous  soyez  obligé  de  meUre  Turipoiir  L'autre, 
le  moL  comprend  rf^  une  foie  lu  baleine  et  Tnutre  fois  4e%  amphibies. 
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OU  ils  ne  prouvaient  pas,  la  logique  décidait  et  Ton  n*élait  pas 
sceptique  comme  de  nos  jours.  On  n'était  pas  non  plus  aussi  subtil 
et  il  n'en  résultait  aucun  dommage  (pour  imiter  le  langage  de 
Tauteur}  ni  au  point  de  vue  technique,  ni  aux  points  de  vue  de 
réconomie  privée,  de  l'économie  du  peuple  ou  de  la  politique 
sociale.  Peut-être  le  lecteur  trouvera-t-il  que  Tauteur  a  été  nébuleux; 
sa  pensée  peut  se  rendre  ainsi  :  peu  m'importe  que  vous  soyez 
pour  l'unité  ou  pour  la  multiplicité  des  banques  ,  pour  moi,  la 
question  est  de  savoir  si  les  bénéfices  seront  récoltés  par  des  parti* 
culiers  ou  s'ils  iront  au  Trésor.  M.  Wagner  est  de  ceux  pour  qui 
l'individu  est  le  mal  et  l'Etat  le  bien  ;  on  dirait  qu'en  réunissant 
des  atomes  de  plomb  on  fait  des  lingots  d'or,  ou  qu'il  y  a  des  Etats 
qui  ne  se  composent  pas  d'individus. 

Suivons  l'auteur  un  peu  plus  loin.  Lorsqu'il  nous  parlait  de 
centralisation  ou  décentralisation,  il  pensait  surtout,  et  nous  Pau* 
rions  deviné  s'il  ne  l'avait  pas  dit,  aux  banques  de  dépôt,  de  vire* 
ment  et  autres.  C'est  qu'il  est  d'avis  que  la  banque  devrait  être 
une  fonction  gouvernementale,  il  y  aurait  une  banque  centrale  et 
des  succursales;  mais  comme  cette  idée  n'a  pas  encore  faitH)Q  che- 
min, —  pour  le  moment  les  économistes  et  même  les  législateurs  la 
considèrent  encore  comme  absurde,  —  l'auteur  n'insiste  pas  et  se 
rejette  sur  les  banques  d'émission  où  le  terrain  parait  mieux  pré- 
paré,  et  nous  donne  un  tableau  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  centralisation  et  de  la  décentralisation  que  j'ai  un  véritable 
plaisir  à  louer,  l'auteur,  malgré  son  brillant  talent  et  son  vaste 
savoir  m'en  donnant  si  rarement  l'occasion. 

I.  Centralisation  de  l'émission  des  billets  de  banque  (je  résume). 

A.  Avantages  de  la  centralisation  : 

1.  L'unité  ou  le  monopole  rend  le  billet  plus  commode  et  plus 
sûr  (si  la  banque  est  dirigée  par  VEtat^  elle  expose  cependant  à  la 
création  d'un  papier  monnaie); 

2.  Il  s'établit  un  réseau  de  succursales  sur  l'ensemble  du  pajs 
et  leurs  ramifications  s'étendent  jusqu'aux  petites  localités; 

3.  La  banque  unique  est  plus  puissante,  elle  lutte  plus  efficace- 
ment  contre  les  crises  ; 

4.  Elle  peut,  dans  des  moments  difficiles,  rendre  de  grands  ser* 
vices  à  l'Etat. 

B.  Inconvénients  spéciaux  de  la  centralisation. 

1.  Le  sentiment  de  la  responsabilité  d'une  banque  centrale  est 
moins  éveillé  (?)  ; 

2.  Il  peut  s'établir  des  rapports  trop  intimes  avec  les  affaires 
financières  de  l'Etat  ; 

3.  La  direction  peut  manquer  d'impartialité  dans  les  affaires; 
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4-  Elle  tendra  moins  h  développer  !e  système  des  dépôts  ; 

5.  La  bîndanca  des  billets  à  refluer  vers  la  banqae  est  moins 
forLe  (ce  qui  a  fies  inconvénients,  cnr  le  mouvemenL  du  flux  et  reflux 
est  très  itislmctif  pour  la  direction.  C'est  qu'on  a  trop  oontianct?, 
l'encaisse  est  forte,  la  circulation  aisée,  etc.), 

II,  Décentralisation  de  rémission, 

A,  Les  avantages  ressortent  implicitement  de  ce  qui  précède  ; 
a)outoas  les  suivants  : 

L  Les  banques  localessont  plus  indépendantes  que  lessuccursaîes 
et  sont  mieux  en  état  de  satisfaire  les  besoins  de  crédit  de  la  localité; 

2.  On  développe  davanlage  le  système  des  dépôts  (c'est  la  centra* 
listttion  des  parcelles  de  capital  qui,  dans  leur  isolement,  resteraient 
improductives). 

B.  Parmi  les  inconvénients  il  faut  encore  signaler  : 

1 .  Les  billets  des  petites  banques  t^lTrent  souvent  moins  de  sécurité; 

2.  Leurs  alï'aires  ne  sont  pas  toujouts  assez  solides  (ayant  moins 
de  clients,  elles  doivent  parfois  être  moins  difiiciles)* 

En  somme,  dit  Tauteur,  les  avantages  et  les  inconvénients  sont 
presque  de  nature  à  se  compenser. 

L'auteur  traite  aussi  de  radministration  ei  de  la  législation  des 
banques,  mais  l'espace  ne  permet  pas  de  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Le  chapitre  du  crédit  etdesbanqueaeat  un  de  ceux  auxquels  les 
tendances  socialistes  de  l'auteur  peuvent  le  moins  lacilement  mor- 
dre ;  auési  avait-il  pris  un  parti  héroïque,  celui  de  tout  revendiquer 
en  laveur  de  TEtat.  Mais  le  mécanisme  en  iui-môme  échappe  h 
tonte  étreinte  socialiste,  car  il  est  gouverné  par  deâ  lois  économi- 
ques qui  sont  de  vraies  lois  d'airain ,  Vous  ne  pouvez  faire  du  crédit 
qu'à  celui  qui  le  mérite^  et  dans  la  mesure  oîi  il  le  mérite,  sînoa 
vous  sortes  du  domaine  des  alfaires  et  faites  de  k  charitej  ou  aussi 
vouis  jetez  votre  argent  par  la  fenêtre  *  Il  n'y  a  pas  de  phrases  qui 
tiennent  contre  cette  dure  vérité»  De  même  que  pour  te  crédit,  dans 
toutes  les  matières  économiques,  les  principes  londamentaux  se 
roainliennenl  solides»  malgré  les  assauts  des  suctulistes  de  toute 
nuance,  qui  n'en  peuvent  mais,  iimind  on  ne  peut  pus  subir  toutes 
les  conséquences  de  ces  principes,  ni  les  nier^  on  chicane  sur  leur 
portée,  on  cherche  à  tes  mettre  en  contradiction  avec  d'autres  prin- 
cipes, et  surtout  à  relever  les  exceptions,  les  cas  accidentels  ou 
rares*  L'exemple  le  plus  saillant  de  ce  genre  de  polémique  est  la 
tentative  faite  par  CUlfeLesiie  pour  iutirmer  1  axmme  que  l'homme 
s'appliquii  toujours  ù  obtenir  le  plus  grand  résultat  possible  avec 
un  minimum  d'eilbrls.  Mais  en  présence  de  t-es  Lentatives  témé- 
raires, il  suttit  de  hausser  les  épaules  et  de  dire  :  e  pur  si  înuoue* 

NIaueicb  Block. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 


sua 


LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE 


On  déplore  rélévatîon  des  budgets,  on  prédit  la  faillite  prochaine 
du  pays,  mais  on  ne  trouve  pas  de  remède  sérieux  à  cet  état  de 
choses.  On  se  contenle  de  l'expliquer  par  une  élévation  exagérée 
des  dépenses,  par  une  sorte  de  gaspillage  des  deniers  publics,  par 
des  entreprises  au-dessus  de  nos  forces.  Quand  un  propriétaire  se 
lance  dans  les  constructions  ou  les  augmentations  industrielles,  on 
se  demande  d'abord  si  les  dépendes  sont  au-dessus  de  ses  forces; 
mais  si  Ton  reconnaît  la  convenance  de  ses  travaux,  l'intelligence 
qui  y  préside,  la  sagesse  de  leur  conduite,  on  est  tout  prêt  à  lui  venir 
en  aide. 

Peut-on  dire  que  les  entreprises  de  l'Etat  soient  exagérées  rela- 
tivement à  la  puissance  du  capital  social  de  la  France  ?  sont-elles 
sagement  conduites?  Malheureusement  personne  ne  peut  le  dire 
d'une  manière  certaine  en  l'absence  d'une  comptabilité  qui  présente 
logiquement  l'ensemble  des  faits  accomplis. 

C'est  en  lisant  un  article  delà  Revue  Maritime  et  coloniale  où  la 
question  de  la  comptabilité  de  la  marine,  comparée  à  celle  de  la 
guerre,  est  traitée  par  un  homme  de  l'administration,  que  nous 
avons  porté  notre  attention  sur  ce  sujet  et  que  nous  en  avons  fgit 
l'objet  de  cette  étude. 

I 

L'auteur  de  l'article  de  la  Revue  Maritime  et  coloniale  est  mem- 
bre d'une  commission  qui  a  pour  but  d'étudier  toutes  les  questions 
relatives  à  la  marine  de  l'Etat.  Ce  qui  rend  cet  article  intéressant, 
c'est  la  comparaison  qu'il  présente  entre  la  comptabilité  des  matières 
de  la  marine  et  celle  du  département  de  la  guerre.  Ces  deux  comp- 
tabilités ont  une  connexité  qui  devrait  être  la  raison  de  méthodes 
identiques. 

Il  est  loin  d'en  ôlre  ainsi.  L'auteur  s'applique  à  démontrer  la 
supériorité  de  la  comptabilité  de  la  marine  sur  celle  de  la  guerre. 
Il  ailirme  que  dans  la  première  les  responsabilités  se  dégagent 
naturellement  des  écritures  qui  en  calculent  et  en  inscrivent  les 
détails  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  de  ce  côté. 
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Avant  d'accepter  ces  conclusions,  il  convient  devoir  ce  que  l'au- 
teur de  Tarticle  en  question  entend  par  le  mot  comptabilité.  On 
peut  même  aller  plus  loin,  et  se  demander  si,  dans  les  administra- 
tions gouvernementales,  on  fait  de  la  comptabilité  dans  le  vrai  sens 
du  mot. 

Le  règlement  de  la  comptabilité  publique  de  1862  est  la  base  de 
toute  l'organisation  actuelle  du  mouvement  des  finances  du  pays; 
mais  ce  dont  on  parle  le  moins  dans  ce  règlement,  c'est  de  compta- 
bilité. 

C'est  un  code  de  procédure  qui  régularise,  avec  le  plus  grand 
soin,  les  rapports  des  agents  entrô  eu>u  les  formalités  relatives  aux 
emplois,  lors  de  rentrée  ou  de  la  sortie  des  titulaires,  et  qui  règle 
la  marcbe  àsuivre  pour  demander  aux  pouvoirs  publics  les  crédits 
budgétaires  et  le  moyen  d'en  disposer.  Mais  en  fait  de  comptabilité, 
le  règlement  se  contente  dédire  qu'elle  sera  faite  d'après  la  méthode 
en  partie  double,  dans  les  questions  financières  d'une  importance 
déterminée. 

Au  ministère  des  finances,  on  a  fait  une  sérieuse  application  de 
la  comptabilité  en  partie  double,  parce  qu'on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  nécessités  auxquelles  il  fallait  pourvoir.  Ce  ministère  eur 
globe,  dans  ses  écritures,  tous  les  mouvements  de  fonds  qui  doi- 
vent alimenter  les  autres  ministères.  Il  a  dû  par  conséquent  don- 
ner dans  sa  comptabilité  le  détail  de  ces  mouvements,  conformé- 
ment aux  prévisions  du  budget.  C'était  peu  de  chose.  Cependant 
comme  ces  détails  comprennent  l'ensemble  des  dépenses  prévues 
chaque  année  par  les  chambres,  cette  comptabilité  est  devenue,  aux 
yeux  de  tous,  la  comptabilité  publique.  Cetteillusion  est  d'autant 
plus  naturelle,  que  c'est  du  Ministère  des  finances  que  partent  les 
budgets  pour  ôtre  présentés  aux  Chambres,  et  que  c'est  du  môme 
point  que  partent,  pour  la  cour  des  comptes,  les  résumés  annuels 
de  la  comptabilité  des  finances,  pour  être  soumis  au  jugement  de 
cette  cour. 

Le  Ministre  des  finances  résume  toutes  les  affaires  financières 
du  pays,  comme  un  banquier  résume,  dans  ses  écritures,  toutes  les 
opérations  de  sa  maison.  11  est  chargé  de  recevoir  les  contributions 
qui  alimentent  le  budget,  d'en  distribuer  les  fonds  aux  ditiérents 
ministères  qui  ont  à  les  utiliser  pour  le  servicedu  pays  ;enun  mot, 
il  exécute,  financièrement  parlant,  toutes  les  prescriptions  du  bud- 
get, autorisé  par  les  pouvoirs  publics.  Sa  comptabilité  est  ce  que 
serait  celle  d'une  grande  banque  gouvernementale. 

U  est  naturel  que  dans  cette  comptabilité  on  ait  des  comptes 
ouverts  à  chacun  des  ministères,  comme  le  banquier  a  des  comptes 
ouverts  à  ses  clients,  commerçants,  industriels  ou  propriétaires. 
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Mais  en  dehors  de  ces  comptes  et  des  mouvements  qu*ils  enr^s- 
trent,  est-ce  que  le  banquier  connaît  les  affaires  personnelles  de 
ses  clients  ?  Est-ce  que  le  Ministère  des  finances,  après  avoir  remis 
à  la  marine  les  millions  destinés  à  un  approvisionnement,  peut  soi* 
vre  dans  sa  comptabilité  les  fluctuations  de  cet  approvisionnemeot? 
Est-ce  que  cette  comptabilité  permet  de  dégager  les  responsabili- 
tés de  remploi  des  valeurs  de  toute  nature  dont  ce  ministère  dis- 
pose? 

La  comptabilité  des  finances,  ou  mieux  la  comptabilité  budgé» 
taire,  étant  seule  sous  la  main  des  pouvoirs  publics  et  de  la  cbam- 
bre  des  députés,  on  peut  dire  qu'en  dehors  des  mouvements  d'espè- 
ces prévus  et  réalisés  par  les  budgets,  les  représentants  ne  savent 
rien  de  ce  qui  intéresse  le  pays  au  plus  haut  degré. 

En  effet,  en  dehors  de  cette  comptabilité,  nous  n*avons  aucun  cen- 
tre, aucun  grand  livre  général  où  viennent  se  réunir  et  se  conden- 
ser les  comptabilités  ministérielles  mises  en  rapport  avec  celle 
des  finances  pour  être  soumises  aux  pouvoirs  publics  au  moyen 
de  situations  d'ensemble  faites  à  des  intervalles  réguliers,  comme 
les  grandes  associations  libres  en  donnent  l'exemple.  H  s'ensuit  on 
défaut  d'ensemble  que  les  travaux  de  la  cour  des  comptes  ne  peu- 
vent faire  disparaître,  bien  qu'on  ait  mis  sous  sa  surveillance  la 
comptabilité  spéciale  des  matières. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  grand  livre  du  Trésor  du  pays. 

Le  Trésor  du  pays  est  composé  :  l^  de  propriétés  immobilières 
qu'il  faut  tenir  à  la  hauteur  des  nécessités  de  la  civilisation  mo- 
derne; 2<»  d'un  matériel  de  terre  et  de  mer  exigé  par  le  service  ou 
la  défense  du  pays  et  qu'il  faut  perfectionner  sans  cesse;  3*"  d'appro- 
visionnements immenses  nécessaires  à  la  sécurité  du  pays  et  qu'il 
faut  tenir  en  état  ;  4^  de  capitaux  dont  a  charge  le  grand  banquier 
de  TEtat,  le  Ministre  des  ûuances. 

11  faudrait  que  Torganisation  du  Grand  livre  général  de  la  France 
permît  de  connaître  et  de  suivre  toutes  ces  valeurs  dans  chaque 
ministère,  avec  la  môme  certitude  que  peut  le  faire  la  comptabilité 
des  finances  vis-à-vis  des  valeurs  argent. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  Grand-livre  général  du  Trésor  delà  France, 
il  n'y  a  pas  de  comptabilité  qui  mette  le  pays  à  même  de  suivre^ 
non  seulement  les  fluctuations  incessantes  des  valeurs  qu'il  pos- 
sède, mais  encore  leur  situation  régulière  en  concordance  parfaite 
avec  le  passé  d'une  part,  et  d'autre  part  avec  les  opérations  an- 
nuelles prévues  par  les  budgets.  Nos  représentants  marchent,  sans 
guide  pour  les  éclairer,  sur  ce  terrain  mouvant  dont  les  emprunts 
ont  fait  un  terrain  dangereux. 

Voilà  ce  que  ne  nous  dit  pas  l'article  de  1^  Revue  maritime  et  colo» 
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ntaU.  Quand  l'aateur  a  démontré  qu^  les  presôrîptîoïiâ  du  règle- 
meot  sont  bien  appliquées  quant  aux  ratitières  emmagasinées,  il 
ne  nous  prouve  pas  qu'il  fait  connaître  ce  que  le  pays  doit  savoir  ; 
s'il  y  a  un  bon  emploi  des  choses;  si  notre  actif  s'est  élevé  ou 
abaissé  d'un  exercice  à  l'autre. 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Au  sujet  du  budget,  mettons-nous  è  k  place  du  banquier,  h  qui 
son  client  vient  faire  une  demande  d'argent  supérieure  à  sa  sur* 
face  Onancière,  sous  prétexte  de  besoins  exceptionnels.  Le  ban- 
quier refusera.  Or,  le  banquier  delà  France,  c'est  le  ministre  des 
finances,  délégué  naturel  des  contribuables  bailleurs  de  fonds,  et 
dont  ks  pouvoirs  publics  sont  les  clients. 

Quand  on  vient  demander  au  contribuable  des  crédits  extraor- 
dinaires^ pourquoi  ne  ferait-il  pas  commet  banquier?  Pourquoi 
ne  s'assureraitMl  pas  si  ces  dépenses  sont  destinées  à  Taugmenta- 
tion  du  Trésor  de  lu  France,  ou  si  elles  doivent  ôtr*j  employées  à 
couvrir  des  erreur^  ou  à  entretenir  les  besoins  exagérés  d'un  ser- 
vice courant,  ce  qui,  loin  d*ajouter  à  la  prospérité  et  à  la  gran^ 
deur  du  pays,  peut  le  conduire  à  sa  perte |  comme  des  frais  gêné* 
rauK  trop  élevés  compromettent  Tavenir  de  Tindustriel  qui  ne  sait 
pas  s'en  rendre  compte? 

Comment  juger  de  cela  en  l'absence  d*une  comptabilité  d'État 
qui  soit  la  réuaion  en  un  ensemble  complet  de  deux  grandes  divi- 
sions de  comptes,  destinés  à  donner  aux  résultats  un  caractère 
de  certitude  absolue  ? 

Ces  divi-Joos  seraient,  d'une  part,  les  comptes  de  ebaque  minîs* 
tère  appuyés  sur  les  écritures  du  ministère  des  linances  ;  de  Tau- 
tre,  les  comptes  du  Trésor  de  VËtat:  immeubles,  matériel,  ap- 
provisionnements et  fînanceâ,  appuyés  sur  le  passé  et  prouvés 
par  les  inventaires. 

Entre  ces  deux  divisions,  le  compte  de  ebaque  exercice  serait  la 
résultante  de  leurs  mouvements.  Le  Grand  livre  de  TÉtat,  classilié 
sur  ces  idées,  donnerait  automatiquement  des  résultats  qu'on 
n  obtient  (quand  on  les  obtient)  que  ptir  des  travaux  de  statistique 
excessivement  longs  et  coûteux,  et  dont  le  contrôle  est  impossible. 
Fût-il  même  possible,  ce  contrôle  devient  iliusoire,  il  arrive  forcé* 
ment  trop  tard. 
Nous  verrons  combien  cette  question  est  grave  • 

n 

La  comptabilité  du  ministère  des  finances  est  la  seule  qui  ré- 
sume toutes  les  opérations  budgétaires.  C'est  sur  cette  comptabi- 
lité que  la  Cour  des  comptes  fait  ses  déclarations  d'exactitude  des 
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dépenses  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  lorsqu'elle  a  re- 
connu la  valeur  des  dossiers  qui  lui  ont  été  soumis.  Mais  ces  dé- 
clarations, qui  lui  viennent  souvent  plusieurs  années  après  lesfails 
accomplis,  n'ont  d'autre  résultat  que  de  faire  connaître  que  les 
fonctionnaires  n'ont  pas  commis  de  fraudes,  et  que  toutes  les  pièces, 
exigées  par  le  règlement  à  l'appui  de  leurs  opérations,  ont  été 
exactement  colligées. 

Que  peut  apprendre  la  comptabilité  budgétaire  des  finances  aux 
pouvoirs  publics?  Peu  de  cbose,  sinon  que  les  sommes  votées  ont 
été  dépensées.  Ne  a*appuyant  pas  sur  le  passé,  elle  ne  nous  dit 
rien  des  relations  de  ce  passé  avec  le  présent.  L'influence  du  passé 
est  cependant  considérable. 

Supposons  que  le  l»*"  janvier,  au  moment  où  commence lexer- 
cice  budgétaire,  les  caisses  de  l'Etat  possèdent  un  stock  en  argent 
de 100.000.000  fr. 

(Le  1*^  janvier  1882  ce  stock  s'élevait  à 
500  millions.) 

Supposons  encore  que  les  Chambres  aient 
voté  un  budget  pour  l'exercice  de 3. 000. 000.000  fr. 

Le  ministre  des  finances  aura 3. 100. 000.000  fr. 

à  dépenser  au  lieu  des  3,000  millions  du  budget  volé.  Il  pourra 
dépenser  en  entier  les  3,100  millions,  et  ne  sera  tenu  de  jusliBer 
la  somme  de  100,000,000  fr.  que  devant  la  Cour  des  comptes. 

Les  engagements  des  bons  du  Trésor  montrent  également  que, 
si  le  passé  joue  son  rôle  financier  en  dehors  du  budget,  Tavenir 
n'a  pas  un  rôle  moins  important  dans  les  mouvements  des  valeurs 
dont  on  peut  disposer  en  dehors  des  votes  des  deux  grands  pou- 
voirs publics,  en  dehors  du  budget  qui  est  le  seul  document  officiel 
des  besoins  auxquels  le  pays  doit  pourvoir. 

Si  l'on  applique  ce  raisonnement  à  l'existant  d'approvisionne- 
ment, on  peut  arriver  à  des  résultats  encore  plus  étonnants.  Seu- 
lement, le  mouvement  des  valeurs  de  cette  nature  n'est  pas  sou- 
mis au  contrôle  des  Chambres  qui  ne  s'occupent  que  des  prévisions 
et  des  réalisations  financières  annuelles. 

Un  industriel  qui  agirait  ainsi  irait  promptement  à  sa  ruine. 
Supposons-le  faisant  un  budget  de.s  prévisions  argent  de  son  in- 
dustrie pour  un  exercice  sans  se  préoccuper  de  sa  situation  anté- 
rieure, c'est-à-dire  de  son  approvisionnement  existant,  de  l'état  de 
sa  caisse,  de  ses  créanciers  et  de  ses  engagements  au  1"  janvier. 
On  pourrait  prédire  à  coup  sûr  le  résultat. 

Le  pays  ignore  sa  situation  au  commencement  et  à  la  fin  de 
l'exercice  de  chaque  année,  et  ses  représentants  qui  discutent  le 
détail  des  demandes  de  crédits  des  ministres,  pour  autoriser  le  mi- 
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ûistêre  des  tioaîices  à  les  payer,  devraient  demander  s'il  y  a  des 
fonds  en  réâLTVe,  des  approvisionnements  en  mn^asioi  pouvant 
venir  en  décharge  des  besoins  de  Texercice,  ou  si  des  engagémeols 
à  terme  ne  doiveoL  pas  modifier  les  prévisions. 

Le  défaut  capital  de  notre  comptabiliLé  qui,  je  le  répète,  n'est 
constitQée  que  par  celle  des  Ûnances^  c'est  de  n*avoir  d*auLre  préoc- 
cupation que  celle  dij  budget  annuel  ;  c'est  de  n*avoir  pas  de 
passé;  c'est  de  ne  s'occuper  que  de  finances  et  de  se  croire  dégagée 
quanddiea  raontréque  les  prévisions  et  lea  réalisaLiods  budgé- 
taires s'allignent  correctement. 

Il  faut  dire  cependant  que  l'on  a  soin,  dans  des  comptes  distincts, 
de  publier  chaque  année  le  résuîat  des  opérations  des  diverses 
grandes  institutions  gouvernementales  telles  que:  la  caisse  des 
dépôts  et  consignationSi  radministralion  des  domaines  en  ce  qui 
touche  les  fonds,  le  compte  des  grandes  industries  de  TÉtat  :  les 
tabacs^  les  poudrea^  les  postes  et  télégraphes,  etc* 

Maïs  comment  ces  administrât  ions  distinctes  se  pré^enient-elles 
dans  l'ensemble  de  notre  comptabilité  publique?  Seulemeot  dans 
leurs  rapports  linanciers  avec  le  Trésor.  C'est  însufQsant. 

Personne  n'ignore  que  tout,  dans  une  affaire  considérable,  est 
contingent;  finances,  approvisionnements,  immeubles,  maté- 
riel, etc.  Les  dépenses  vraies  ne  sont  connues  que  par  Texi^itant  k 
certaines  dates^  celles^  par  ei^emple,  qui  forment  rexercice  des 
valeurs  que  possède  l'association.  On  n'ignore  pas  davantage  que 
la  seule  manière  de  se  rendre  compte  des  affaires,  e'ei^t  qu'elles 
soient  présentées  par  leur  ensemble,  dans  une  comptabilité  syn- 
thétique qui  en  fasse  ressortir  les  résultats. 

Le  passé  a  une  influence  que  nul  ne  ptîut  contester  dans  la  déter- 
mination des  dépenses  qui  se  déduisent  toujours  des  combinaisons 
de  trois  éléments  connus  : 

1"  L'existant  au  début  de  l'exercice  ; 

2"  Ije  budget  réalisé  ; 

3«  L* existant  On  d'année. 

En  additionnant  les  deux  premiers,  et  en  retrancbant  de  ce 
total  le  troisième,  on  connaît  la  dépense.  Une  comptabilité  bien 
0 rdonnée  ne  doit  j am a is  p roc éi  1  er  a u tre ment. 

On  peut  dire  que  la  comptabilité  des  matières  n*agit  pas  dî(Fé* 
remmentt  Je  la  crois,  car  sans  cela,  elle  ne  serait  pas  une  compta- 
bilité; mais  à  quoi  sert-il  au  paya  qu'il  en  soit  ainsi»  puisque  cette 
comptabilité  est  distincte  de  celle  des  Onances  et  que  les  pouvoirs 
publies  n'en  sont  pas  saisis? 

Je  dois  ajouter  que  cette  manière  d'opérer  pour  la  comptabllîté 
des  matières  n@  permet  pas  un  contrôle  âuf Osant.  On  n'y  procède 
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que  par  situations  trimestrielieSt  et  comme  il  faut  environ  un 
trimestre  pour  calculer  la  situation  du  trimestre  fini,  on  ne  peut 
connaître  le  résultat  des  faits  que  six  mois  après  les  dépenses 
faites. 
On  voit  où  cela  peut  conduire. 

Eniin,  la  comptabilité  des  matières  n'est  qu'une  partie  de  l'en- 
semble des  valeurs  engagées  dans  les  opérations  que  doit  suivre 
un  ministre.  Pourquoi  isoler  les  approvisionnements  des  autres 
valeurs  qui  constituent  le  fonds  actif  d'un  ministère;  de  la  Monnaie 
par  exemple,  qui  fournit  les  fonds  nécessaires  pour  payer  l'appro- 
visionnement, la  main-d'œuvre,  ou  pour  solder  les  frais  généraux 
d'État? 

En  langnge  budgétaire,  on  appelle  dépenses  des  mouvements  qui 
n'en  sont  pas;  50  millions  employés  en  achats  de  fer,  de  charbon, 
de  b]é|  ne  sont  pas  des  dépenses;  on  convertit  l'argent  en  fer,  en 
charbon,  en  blé,  rien  de  plus.  La  véritable  dépense  ne  commence 
qu'à  l'emploi  et  à  la  consommation.  Or,  comment  connaître  cette 
dépense,  si  le  compte  de  mouvement  des  matières  reste  en  dehors 
delà  comptabilité  soumise  aux  Chambres? 

L'habitude  de  ne  tenir  compte  que  des  mouvements  budgétaires 
fait  que  le^  Chambres  ne  peuvent  tirer  d'utiles  conséquences  des 
détails  qui  leur  sont  inconnus. 

On  construit  des  chemins  de  fer,  on  subventionne  les  Compa-' 
gnies  par  des  garai^ties  d'intérôt  qu'on  porte  en  dépenses  annuelles 
au  budget;  mais  ce  que  l'on  ne  fait  pas  connaître,  c'est  le  compte 
continu  de  ces  dépenses,  qui  représentent  des  valeurs  réelles,  puis- 
qu'elles ajoutent  à  l'outillage  de  la  nation  un  capital  qu'on  pourrait 
appeler,  à  juste  titre,  le  capital  de  l'avenir. 

Dans  quelle  comptabilité  se  trouvent  ces  comptes?  Qael  est  Je 
grand  livre  qui  les  contient?  Ce  ne  peut  être  aux  finances,  qui 
n'ont  à  s'occuper  que  des  mouvements  annuels  des  capitaux.  Esl-ce 
au  ministère  des  travaux  publics,  à  l'administration  des  domaines? 
On  le  voit,  la  comptabilité  du  pays  est  morcelée,  sans  rien  qui 
relie  les  parties  entre  elles.  Chaque  ministère  a  la  sienne,  et  dans 
chaque  ministère,  il  y  a  la  comptabilité  des  finances,  celle  des 
matières,  celle  des  travaux,  celle  des  autres  opérations  qui  complè* 
tent  l'ensemble  des  allai res  dont  il  a  charge.  On  rendrait  de  plus 
en  plus  grande  Tanalyse  du  budget  et  dm  mouvements  ûnancietf 
qu'il  prévoit,  que  cda  ne  changerait  rit;n  à  cet  état  de  thm^ 
parce  que  la  synthèse  ne  se  trouve  pas  organisée  dans  une  comp* 
tabilité  d'ensemble  qui  donne  au  pays  le  moyen  de  connaître  et  de 
contrôler  l'emploi  de  l';irgent  que  l'impôt  Itiisse  à  sa  charge. 
En  un  mot,  iî  n  y  a  pos  de  comptabilité  publique  d'ensemble,  lî 
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y  a  des  comptabilité.^  séparées,  reliées,  quant  aux  finanças,  à  celles 
de  ce  ministère;  mais  il  n*y  a  rien  qui  montre  dairement  ati  pays 
la  situation  qui  lui  est  Initi?.  Chaque  ministre  est  un  adminiâtra- 
leur  dfiléiîué  h  une  partie  distincte  de  l'ensemble;  mais  le  grand 
administrateur  du  pays,  les  Chambres,  qui  décident  de  ce  que 
chacun  doit  apporter  porjr  payer  radmini^tratîon  d'un  grand 
peuple  et  lui  donner  fa  justice,  Tinstruction,  pourvoir  à  sa  délensj 
3ur  terre  et  sur  mer,  etc.,  les  Chambres,  dis-je,  auxquelles  la 
France  donne  sa  procuration,  ne  peuvent  que  voter  TimpÔl,  san*3 
connaître  la  situation  qui  résulte  du  passé,  ou  ce  que  sera  cette 
situation  dans  l'avenir. 

Les  lais  économiques  qui  régissent  les  faits  Individuels  s*appli- 
quant  avec  la  même  régularité  h  ceux  qui  concernent  les  États,  il 
est  difficile  d'admettre  que  Tordre  dans  la  gestion  soit  moins  indis- 
pensable à  la  prospérité  publique. 

ItL 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  il  y  a  similitude  entre  les  con- 
ditions économiques  d'une  fortune  paniculièrt)  et  celles  de  l'Êtnt. 
Les  frais  de  gestion  de  Tune  et  de  l'autre  doivent  être  proportion- 
nels au  revenu.  Alors  la  fortune  se  maintient  et  gagne  même  par 
Télévation  continue  de  la  valeur  des  ctioses;  mats  si  Téquilibre  eet 
rompu,  la  fortune  tend  a  disparaître  par  les  dépenses  de  la 
gestion  • 

On  pourra  objecter  que  l'Êiat  trouve  dans  Timpôl  les  capitaux 
qui  alimentent  sa  dépense;  mais  en  creusant  la  question,  on  trouve 
la  môme  loi  économique,  montrant  le  déticit  comme  coaséquence 
finale  d'une  gestion  dont  la  dépense  n^est  pas  proportionnelle  avec 
le  revenu>  L*impôt  s'élève  et,  à  un  moment  donné,  gêne  la  pro- 
duction qui  ne  devient  plus  rémunératrice.  11  laisse  les  populations 
en  présence  des  diflicultés  de  la  vie.  La  production,  dont  le  prix 
de  revient  est  surélevé  par  les  exigences  de  Timpôt,  s'arrête  d  au- 
tant  plus  vite  que,  dans  notre  civilisation  moderne,  la  concurrence 
joue  un  rôle  considérable*  Toutes  les  nations  tirent  aujourd'hui  du 
sous-sol  les  métaux  et  le  charbon  qui  les  transforme,  en  quantités 
pour  ainsi  dire  indéiinies,  Cettie  productioa  ^'échange  contre  les 
matières  de  première  oéeessité,  et  cela  permit  à  TAngleterre,  pur 
exemple,  de  nourrir  une  population  que  les  produits  de  son  sol  ne 
pourraient  satisfaire,  Aussi  nos  voisins  ont-ils  bien  tjomprtsque  le 
dégrèvement  du  prix  de  leurs  produits  est  de  première  urgence, 
et  ils  ont  réduit  leur  dette  de  telle  façon  qu'on  peut  prévoir  le  mo- 
ment oh  elle  sera  complètement  amortie. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  notre  budget,  nous  voyons  la  France 
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suivre  une  marche  contraire.  La  rémunération  de  notre  dette 
s'élève  à  1,200  millions  et  ne  peut  qu'augmenter.  Un  chiŒre  nous 
donnera  une  idée  de  son  influence  sur  notre  production. 

Il  y  a  dO  ans,  on  estimait  les  valeurs  créées  annuellemrat  eo 
France  à  16  milliards;  nous  pouvons  sans  crainte  les  évaluer  an- 
jourd'hui  à  24  milliards,  et  nous  reconnaîtrons  que  la  dette  seule 
en  absorbe  5  0/0.  11  faut  s'être  trouvé  personnellement  eo  lotte 
industrielle  sur  le  marché  étranger  pour  bien  comprendre  Timpor- 
tance  de  ces  5  0/0  chargeant  le  prix  des  produits  français.  Les 
Américains  n'ont  pas  eu  de  repos  avant  d'avoir  liquidé  la  dette  de 
la  guerre  de  sécession.  Nous  au  contraire,  après  1870,  nous  avons 
élevé  nos  impôts  pour  satisfaire  à  nos  engagements  et  délivrer 
notre  territoire  de  Tennemi.  Mais  au  lieu  d'appliquer  les  exoédeats 
d'impôts  à  la  diminution  de  la  dette,  nous  avons  dégrevé  l'impôt 
lui-même,  et  nous  nous  sommes  h&tés  de  voter  un  emprunt  de 
5  nouveaux  milliards  à  ajouter  à  ce  que  nous  devions  déjà.  Suppo- 
sons une  crise  qui  arrête  l'essor  du  rendement  de  l'impôt,  où  trou- 
verons-nous les  moyens  de  satisfaire  la  dette? 

Un  propriétaire,  qui  devrait  emprunter  au  crédit  foncier  la  somme 
nécessaire  pour  faire  des  améliorations  à  sa  propriété  et  la  mettre 
en  état  de  rapporter  davantage,  ne  trouverait  à  emprunter  que 
50  0/0  de  la  valeur  de  son  immeuble.  L'usage  a  fait  adopter  cette 
base  d'appréciation.  Si  les  améliorations  que  ee  propriétaire  pré- 
pare réussissent,  elles  justifient  l'emprunt;  mais  si,  au  lieu  d'em- 
prunter pour  augmenter  ses  moyens  d'action,  il  grève  de  50  0/0  sa 
propriété  pour  payer  ses  frais  courants,  sa  ruine  est  certaine,  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  de  produits  pour  couvrir  l'emprunt  dont  Tinté- 
rôt  viendra  augmenter  la  charge  des  frais  d'exploitation. 

Cette  distinction  entre  l'emprunt  destiné  à  augmenter  routillage 
productif  et  l'emprunt  qu'on  emploie  en  dépenses  improductives 
est  capitale. 

Il  est  des  dépenses  improductives  auxquelles  nul  ne  peut  échap- 
per, mais  qu'il  faut  réduire  au  strict  nécessaire.  Ce  sontceUfô  que 
l'on  désigne  en  affaires  sous  le  nom  de  frais  généraux,  et  qu'on 
pourrait  nommer  frais  d'État  pour  les  choses  du  gouvernement. 
Il  faut  en  bonne  administration  les  réduire  au  minimum.  Admi- 
nistrer, c'est  connaître  le  passé,  c'est  prévoir  dans  la  mesure  du 
possible  et  calculer  en  conséquence.  Qui  administre  en  France?  H 
est  difQcile  de  répondre  à  cette  question. 

Si  c'est  le  ministre,  où  est  la  comptabilité  qui  prouve  qu'il  admi* 
nistre  avec  sagesse  et  économie?  On  ne  fournit  aux  pouvoirs  pu- 
blics que  des  tableaux  où  les  chiffres  sont  plus  ou  moins  bien  grou- 
pés et  dont  le  passé  est  exclu.  On  a  demandé  au  pays  le  plus 
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d'argent  possible,  on  prouve  qu'on  Ta  régulièrement  dépensil,  et 
c'est  tout»  Mais  rien  ne  déraonlre  qu'il  a  été  utilement  dispense. 

EsL'Ce  aux  Chambres  qu'il  faut  fïiire  remonter  la  responsabilité 
de  radministpation  de  la  fortune  de  la  France?  Ce  sont  bien  ces 
pouvoirs  qui  devraient  être  en  réalité  îes  vrais  adroinistraleurs  ; 
mais  les  questions  polUiques  les  absorbent,  et  la  comptabilité  pu- 
blique ne  leur  permet  pas  de  connaître  les  résultats  de  Fadrainis- 
tration  de  ses  affaires,  en  temps  opportunj  pour  les  contrôler  effi- 
cacement* 

IV, 

Nous  avons  essayé  de  démontrer  que  îa  comptabilité  des  finances 
n*est  pas  la  comptabilité  du  pays,  mais  seulement  celle  des  mou- 
vements d'entrée  et  de  sortie  des  capitaux  destinés  k  vivifier  les 
services  de  son  administration.  Nous  avons  ensuite  expliqué  que 
les  comptabilités  ministérielles  seules,  synthétiquement  uaies  dans 
des  écritures  d'ensemble,  pourraient  éclairer  la  France  sur  sa  vraie 
situation  à  Fégarddu  passé  d'ane  part,  en  lace  de  Tavenir,  engagé 
par  £a  colossale  dette,  d'autre  part  ;  il  nous  resterait  à  examiner  ce 
qui  peut  être  fait  pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  situation  anor- 
male* 

Le  problème  est  très  complexe.  Il  ne  peut  être  résolu  sans  des 
travaux  considérables  et  une  action  collective.  Les  Italiens,  qui 
nous  ont  précédés  dans  ia  voie  des  recherchesde  comptabilité  publi- 
que, n'ont  pas  encore  atteint  la  solution  désirée. 

Dans  les  choses  de  la  marine,  les  Anglais  ont  délinitivamêûl 
appliqué  la  méthode  àf^  la  comptabijité  commerciale  et  abandonné 
les  anciennes  formules  que  préconise  encore  Técrivain  de  la  Eevue 
maritime  €i  coloniale.  Dans  la  mesure  de  nos  moyens,  nous  nous 
sommes  nous- même  attachée  la  recherche  de  cette  solution. 

Mais,  en  attendant  que  l'on  ait  trouvé  les  méthodes  qui  doivent 
fournir  au  pa^ys  le  moyen  de  connaître  ses  allai r es,  le  budget 
donne  lieu  dans  les  Chambres  à  des  débats  d'autant  plus  intéres- 
sants que  le  ministre  des  finances  a  reconnu  lui-même  le  danger 
de  la  situation.  Nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  chercher  un6 
transition  entre  Tétat  de  eh  oses  actuel  et  Fépoque  oil  la  comptabi- 
lité publique,  scientifiquement  organisée,  permettrait  au  pays  de 
devenir  son  propre  administrateurj  en  imposant  à  ses  représen- 
tants le  devoir  de  s'occuper  de  ces  questions* 

Prenons  donc  les  choses  comme  elles  sont  et  voyons  ce  que  pour- 
rait faire  la  Chambre  des  députés  pour  démêler  l'écheveau  em- 
brouillé des  opérations  budgétaires, 

La  comptabilité  du  Trésor,  ou  plutôt  du  ministère  des  finances, 
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étant  la  seule  qui  eoit  complète,  la  commission  du  budget  devrait 
exiger  qu*on  lui  fournit  le  bilan  ,  ou  la  balance  du  grand  livre  de 
ce  ministère,  à  la  date  du  1«' janvier  1882.  Cette  balance  doit  être 
en  concordance  parfaite  avec  le  journal  général  de  sa  comptabilité. 
Quoique  incomplète,  puisqu*il  ne  s'agit  que  de  finances,  il  serait 
facile  de  rattacher  à  cette  balance  tous  les  comptes  que  le  pays  à 
intérêt  à  connaître. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  a  déjà  subi  une  pr^nière 
classification  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  la  dette  publique  et  les  dotations  ; 

La  deuxième  est  formée  du  service  général  du  ministère; 

La  troisième  comprend  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics.  Ces  divisions  ne  concer- 
nent que  les  recettes  et  les  dépenses  prévues  et  réalisées  par  le 
budget. 

D'après  nous,  elles  doivent  rester  ce  qu'elles  sont  et  former  Tun 
des  chapitres  de  la  classification  dont  nous  nous  occupons. 

Mais  il  convient  d'entourer  ce  chapitre  des  facteurs  qal  inter- 
viennent dans  les  mouvements  dont  il  n'est  que  )e  résuKnt.  Ces 
facteurs  sont  d'abord  :  le  passé,  représenté  par  la  situation  au 
1«' janvier  des  comptes  de  toutes  les  caisses  publiques,  ressortis- 
sant au  ministère  des  finances;  de  toutes  les  valeurs  ou  titres 
existant  en  portefeuille,  des  engagements  étrangers  pris  envers  le 
môme  ministère.  Ensuite  l'avenir,  représenté  par  les  bons  du 
Trésor,  les  engagements  de  la  dette  flottante ,  ceux  de  la  rente 
perpétuelle  des  emprunts  amortissables  et  autres,  à  la  date  du 
1«'  janvier  1882. 

Enfin,  les  comptes  courants  de  toqte  nature  entretenus  par  la 
Trésorerie  :  comptes  avec  les  départements,  les  communes,  les 
dépôts  et  consignations,  les  établissements  publics  de  toutes  sortes: 
comptes  des  personnes  étrangères  aux  services  publics,  mais  qai, 
à  un  titre  quelconque,  entretiennent  un  compte  avec  le  ministère 
des  finances. 

La  situation  de  tous  ces  comptes  au  1«'  janvier  est  d'une  extrême 
importance. 

Dans  ce  dernier  chapitre,  on  comprendrait  la  nécessité  de  faire 
entrer,  dans  une  division  spéciale,  le  compte  de  chacun  desautrt^ 
ministères  auxquels  celui  des  finances  remet  les  fonds  qui  doivent 
les  vivifier.  Il  en  doit  être  de  môme  des  grandes  exploitations  de 
l'État. 

Douanes  ; 

Manufacture  des  poudres  et  tabacs  ; 
Porôts,  etc. 
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Cette  classifîcsation,  ou  une  autre  équivalente,  appliquée  au 
grand  livre  du  ministère  des  finances,  permettrait  déjà  à  la 
commission  du  budget  de  saisir  les  relations  sur  lesquelles  nous 
appelons  son  attention,  entre  le  budget  anftuel  et  les  comptes  âdnt 
on  a  le  tort  de  Tisoler. 

Elle  permettrait  en  outre,  en  prenant  à  part  le  compte  de  chaque 
ministère,  de  voir  comment  les  sommes  versées  par  le  Trésor  à 
chacun  d'eux  ont  été  utilisées.  Leur  comptabilité  spéciale  fourni- 
rait à  son  tour,  et  à  la  même  date,  la  situation  de  son  grand  livre, 
dans  lequel  les  fonds  reçus  du  Trésor  doivent  former  la  contre- 
partie des  sommes  dont  le  Trésor  a  débité  le  ministère. 

Le  ministère  des  finances  devrait  avoir  son  compte  ouvert  dans 
chaque  situation  ministérielle  pour  les  versements  effectués  par 
lui,  et  le  solde  de  ce  compte  être  le  môme  que  celui  qui  se  trouve 
indiqué  sur  son  propre  bilan. 

La  situation  du  grand  livre  spécial  de  chaque  ministère  per- 
mettrait à  la  commission  du  budget  d'éclaircir  bien  des  points  qui 
resteraient  douteux  et  que  les  résumés  statistiques,  rédigés  sou- 
vent sous  l'empire  de  préoccupations  politiques,  ne  permettent  pas 
toujours  d'apprécier. 

La  commission  du  budget  peut  au  besoin  se  faire  donner  des 
explications  sur  les  comptes  douteux,  et  même  les  suivre  dans  le 
grand  livre  pendant  le  cours  de  l'exercice  passé. 

On  pourra  dire  que  ce  que  nous  proposons  à  la  commission  du 
budget  est  une  enquête  déguisée  :  ce  n'est  pas  notre  avis.  L'admi- 
nistration qui  a  donné  des  fonds  dans  un  but  déterminé  a  le  droit 
de  savoir  ce  qu'on  en  a  fait  pour  pouvoir,  en  connaissance  de 
cause,  en  fournir  de  nouveaux.  La  Cour  des  comptes,  qui  semble- 
rait appelée  à  ce  rôle  d'investigation,  poursuit  un  autre  but,  elle 
s'occupe  surtout  de  juger  les  actes  des  agents.  La  commission 
du  budget  doit  au  contraire  s'occuper  des  faits,  et  c'est  à  cela  que 
nous  la  convions  par  les  dispositions  transitoires  que  nous  propo- 
sons. 

X... 
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PROORÈS  COMPARÉS 

DE  LA   PRODUCTION    DU   BLÉ 

ET  DE  LA  CONSOMMATION  DU  PAIN  EN  FRANCE 
DEPUIS  UN  DEMI-SIÈCLE 


Récoltes  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  de  1815  ft  1876, 1  voLin-f"denin- 
primerie  nationale  et  fasoicoles  des  années  18T7  à  1880.—  Statistique  géniale 
de  France,  année  1879.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
n^  de  février  1883.  —  Le  blé,  sa  culture  intensive  et  extansive*  par  Ed.  U- 
couteux,  1  YoL  in-12,  à  la  Librairie  agricole. 

Les  habitudes  de  ralimentation  humaine  et  les  objets  qui  la 
composent  ne  sont  pas  les  mômes  dans  tous  les  pays,  ni  dans  le 
môme  pays  dans  tous  les  temps;  elles  varient  non  seulement  selon 
les  climats  et  les  aptitudes  du  sol,  mais  encore  selon  les  degrés 
de  Taisance  des  populations.  Cest  ainsi  qu'en  France  le  froment 
est  devenu,  mais  n'a  pas  toujours  été  et  n'est  pas  encore  partout, 
l'élément  essentiel  de  la  nourriture  ;  —  qu'en  Angleterre,  on  con- 
somme proportionnellement  plus  de  viande  (aisance  et  climat)  ;  — 
en  Irlande  plus  de  pommes  de  terre  (misère)  ;  —  en  Russie,  en 
Allemagne  et  dans  le  nord  de  l'Europe,  plus  de  seigle  (pauvreté 
relative  des  masses)  ;  —  en  Italie,  plus  de  maïs  et  de  riz  (climat  et 
gêne);  —enfin,  qu'en  France  môme,  les  différences  sont  très  sen- 
sibles entre  la  Flandre,  la  Picardie,  l'Artois,  la  Beauce  et  la  Brie, 
régions  essentiellement  propres  à  la  culture  des  céréales,  et  la 
Bretagne,  le  Limousin,  la  Prancbe-Comté  et  le  Midi,  où  elle  réus- 
sit moins  bien,  et  où,  par  suite  le  sarrazin,  les  châtaignes,  le  maïs 
et  les  pommes  de  terre  entrent  pour  une  part  encore  assa  notable 
dans  les  rations  journalières  des  consommateurs  les  pins  nom- 
breux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  dernières  exceptions  locales,  qui  s'atté- 
nuent de  plus  en  plus,  et  en  raison  surtout  des  faits  et  des  circons- 
tances qui  sont  Tobjet  de  la  présente  étude,  les  rapports  entre  la 
production  du  blé  et  la  consommation  du  pain  constituent  en 
France  une  question  à  la  fois  politique  et  économique  de  première 
importance,  la  vieille  question  du  pain  quotidien,  que  nous  allons 
exposer  d'abord  et  examiner  ensuite. 

I. 

Quand  le  Révérend  Malthus  poussait  en  1803  son  cri  d'alarme 
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au  sujet  du  développement  trop  rapide,  selon  lui,  de  k  population, 
que  ne  pourrait  suivre  la  production  des  subsîfstanc*5S^  il  se  hâtait 
trop  de  formuler  en  loi  générale  3a  résultante  d'observations  in- 
complètes, et  ne  signalait,  en  Texagérant,  que  Tune  des  circons- 
tances de  nature  à  rompre  Téquilibre  entre  les  proi^rès  de  la  po- 
pulation et  ceux  des  moyens  de  TaUmenter.  Uhistoire  de  la  con- 
sommation du  pain  en  France,  depuis  cinquante  ans,  a  mis  en 
lumière  une  autre  fnce  de  la  question,  en  moctrant  une  population 
à  peu  près  stationnaire,  une  agriculture  très  progressive  et  une 
consommation  absorbant  non  seulement  les  suppléments  de  récol- 
tes obtenus,  mais  ne  pouvant  être  complètement  satislaita  qu'au 
moyen  d  un  appel  à  F  importation  des  blés  étrangers. 

C'est  cette  histoire,  aux  événements  de  laquelle  nous  avons 
tous  assisté  sans  trop  y  prendre  garde,  que  nous  avons  l'intention 
de  retracer  en  comparant  entre  elles  deux  périodes  décennales  sé- 
parées par  un  demi-siècle  :  1821  à  1830  pour  la  première,  1871  h 
1880  pour  la  seconde.  Nous  serons  obligé,  pour  cela,  de  faire 
usage  des  documents  ofH ciels,  à  défaut  d'autres  et  sous  toutes  ré* 
serves  quant  à  leur  exactitude-  Nous  connaissons  par  expérience 
personnelle  combien  sont  arbitraires  les  renseignements  élémen- 
taires des  statistiques  agricoles  fournis  par  les  maires  des  com- 
munes rurales.  Ces  modestes  fonctionnaires  peuvent  assez  bien 
savoir  et  dire  quel  est  pour  leur  petit  terri toire  le  rendement 
moyen  de  chaque  céréale  à  Thectare  ou  à  la  mesure  du  pays  ©t  le 
poids  moyen  de  cette  mesure  ;  mais  pour  ce  qui  tfst  des  surfaces 
occupées  par  chaque  nature  de  grain,  ils  l'ignorent  géoéralement. 
En  effet,  aucun  recensement  sérieux  de  cette  nature  n'a  jamais  pu 
être  fait  ni  tenté  (et  il  devrait  être  recommencé  annoellemenl)  sans 
exciter  dans  les  campagnes  une  vive  émotion  et  même  des  troubles 
(HauLe-Garonoe  en  1843)  j  il  s'ensuit  que  les  évaluations  données 
par  les  maires,  quand  ils  en  donnent,  sont  plus  ou  moins  approxi- 
matives, mais  ne  présentent  aucune  garantie  de  certitude  *•  Aussi 
avons-nous  toujours  été  surpris  de  voir  avec  quelle  assurance  les 
burbaux  des  préfectures  remplissaient,  dans  les  états  de  situation, 
la  colonne  des  surfaces  ensemencées,  non  par  des  nombres  ronds 
probables,  mais  par  appoints  variant  d'uoe  année  à  Tautre  de 
quelques  centaines  à  quelques  milliers  d'hectares  et  môme  à  des 
cenUines  de  milliers,  comme  de  1874  à  1875  at  de  75  à  76. 

Gela  dit,  pour  dégager  notre  responsabilité,  et  en  prévenant  que 


*  A  plus  forte  raàioa  do^i-U  en  être  am^î  ptïur  lai  maires  de  càm pagnes  il 
j  a  cinquante  ans,  alon  que  les  meetires  métriques  n^étuieni  pws  encore  oblige- 
toiree* 
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pour  la  suite  de  nos  calculs  nous  avons  transformé  tous  les  hecto- 
litres en  quintaux  métriques  en  attribuant  au  blé  un  poids  moyen 
de  76  kil.,&u  méteil  celui  de  73  et  au  seigle  celui  de70,  voiciqudle 
a  été  en  France  la  production  de  ces  trois  céréales,  dont  les  deux 
premières  servent  exclusivement  à  l'alimentation  humaine  et  la 
troisième  partiellement  et  de  moins  en  moins,  la  distillerie  absor- 
bant le  reste. 


Surfaces.  Froment, 

moyennes  annuelles,  hectares. 

1821  4  1830 4.892.650 

18714  1880 6.850.470 

Augmentation.. 
Diminution.... 


0/0 


Méteil. 
hectares. 

882.111 

469,3n 


Seigle. 
0/0      hectares. 

2.750.740 

1.853.544 


Récoltes. 
Moyennes  annueliles. 

1821  4  1830 

1871  4  1880 

Augmentation  < 
Diminution. ... 


1.957.82U    40.00 

» 

Quint,  met. 
44.542.527 

74.132.009 
29.589.482    68.43 


412.794    46.79       897.196    32.25 


Quint,  met. 

8.039.793 

5.075.330 


Quint,  met. 
18.855.179 
17.627.478 


2.964.463    36.87    1.227.701     6.51 


Rendement 

4  rhectare.  hectol.    q.m.  0/0 

1821  à  1830.  11.97    9.097 

1871  à  1880.  14  23  10.815 

Augmentation.    2.26    1.718  18.88 


0/0   hectoL   q.m.    0/0 
9.79   6.853 
13.04   9.128 


hectol.     q.m. 
12.48*    9.110 

14.81*  10.811  

2.33      1.701  10.91    3.25   2.2*i5  33.20 


Une  agriculture  qui  étend  sa  sole  de  blé  de  40  0/0,  élève  les 
rendements  de  près  de  19  0/0  et  arrive  ainsi  à  augmenter  sa 
production  totale  de  près  de  deux  tiers,  est  incontestablement  très 
méritante  et  Ton  ne  saurait,  sans  injustice,  lui  reprocher  de  ne 
pas  suivre  les  progrès  de  la  population,  celle-ci  ne  s'étant  aug- 
mentée dans  le  même  temps  que  de  17,ois  0/0  ^. 


■  La  réserve  faite  plus  haut  trouve  ici  son  application.  Le  rendement  moyeu 
du  méteil,  à  égalité  de  contenance,  apparaît  ici  comme  supériear  â  celui  du 
blé,  ce  qui  est  difficile  à  admettre  :  le  nombre  d'hectares  doit  être  plus  grand 
aux  deux  époques  que  celui  indiqué  par  les  documents  officiels. 
^  Le  recensement  de  1821   constatait  l'existence  en 

France  d'une  population  de 30.461.875  iDdividos* 

Celui  de  1832  estimait  ce  nombre  à .*.• 31.569.223      — 

Ce  qui  donne  pour  la  moyenne  des  dix  ans 31 .515.549 

Pour  la  seconde  période  on  possède  trois  recensements  : 
Celui  de  1872,  après  la  perte  de  TAlsace-Lorraine, 

étwtde • 36.102.921      - 

Celui  de  1876.  de 36.905.788      - 

Et  celui  de  1881,  de 37.672.048      — 

Soit  en  moyenne  de  36.893.586  pour  dix  ans,  et  en  augmentation  absoloi 
de  5.378.037,  ou  de  17.06  0/0  (Anmmire  du  bureau  des  longitudes.) 
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Les  diminuUons  de  cultures  du  méteil  et  du  seigle  sont  la  coq- 
séquence  de  Textension  de  celle  du  froment  et  aLlestent  comme  elle 
les  progrès  accomplis  dans  T accroissement  de  fertililé  du  sol*  Non 
seulement  les  1,20(3,388  hectares  que  les  soles  du  raéLeil  et  du 
seigle  ont  perdu  en  surface  ont  été  absorbés  par  celle  du  froment^ 
lUiiis  il  a  fallu  conquérir,  en  outre,  pour  suffire  à  celle-ci,  près  de 
700,000  hectares  (691 ,432)  sur  les  jachères,  les  landi^s,  pâturfes,  pâtis 
et  autres  terres  incultes,  dont  Tétendue  a  diminué  de  1,361,506 
hectari'S  depuis  la  conrectioû  du  cadtistre  *,  pendant  qut-  celle  des 
terres  cultivées  annuellement  eu  blé-froment  arrivent  en  1880  à 
occuper  plus  du  quart  (26  0/0)  des  terres  considérées  pnr  le  lise 
comme  labourables,  bien  qu'elles  comprennent  en  réalité  une  no- 
table étendue  de  terres  non  cultivées,  telles  que  mares,  pièces 
dVau,  cttiiaux,  chemins  de  fer-  et  le  sol  des  propr  iétés  non  b&ties* 
Tout  cela  lait  grand  honneur  assurément  h  Tagriculture  fran- 
çaise et  cependant,  si  considérable  qu'ait  été  Taugmenlation  d^i^ 
récoltes^  bien  que  le  territoire  qui  les  produit  ait  perdu  1,922  kilo- 
mètres carrés  et  que  la  population  soit  restée  presque  stationnaire, 
les  demande.^  des  consommateurs  de  pain  de  froment  se  sont  telle- 
ment multipliées  que  l'importation  des  blés  étrangers,  exception- 
nelle ou  insignifîunle  autrefois,  est  devenue  permanente  et  de  plus 
en  plus  considérable  dans  la  dernière  partie  de  la  seconde  période 
décennale j  au  grand  émoi  des  producteurs  rran<;ffiis  qui,  on  va  le 
voir,  les  avaient  rendues  nécessaires. 

De  1821  à  1830,  ia  différence  entre  les  importalion^  de  grains  et 
de  farines  ^  et  les  exportations  availété  seulement  de 260,000  quin- 
taux métriques,  année  moyenne, 

*  BidUtin  de  »t  ails  tique  et  dô  tégidaîion  emn^aree  du  mliùst^re  des  finan- 
ces, n^  do  férrier  IâS3,  p<  130  &  iZti  Eésuttats  généraust  de  L'évaluation  uqu- 
veMi»  du  ra\rénu  foncier  de ji  propriété k  bâties, 

^  D'après  un  reiJs«îigQemâni  que  noua  recevons  auniotn«ntde  la  correctiaa  dee 
épreuves.  Us  surfaces  occupée»  ^ar  Jas  <3lieinb&  de  fer  et  cmnaux  sei'ai^nt  : 

Pour  Iës  chemina  de  fer  d'intérêt  général,  à  taison  d  una  Inrgour  d'etnprîies 
de^â^n^ge  de.!.,,,»,*,, ,,,, ., 67."Û0  hectare*. 

Pour  les  chemins  de  fer  dlot^r^t  loeal  à  raUoti  de  18  m.       3,^70        * 

Pour  les  canaux,  &  raison  de  35  mètreâ. *.....«.«•«  4».. .«      10,500        » 

Total. < /     87.970  hectiiw* 

Il  uoai  semble  que  Tem prise  des  chemins  de  Ut  d^intérêt  général  e^t  un  peu 
faible  et  ne  comprend  p»a  les  immenses  terrains  occupés  par  les  gares  et  leun 
dépendances,  triages,  atetiersi  di^pâLs,  etc. 

Si  L'on  r^oute  à  ces  chiffra  ceux  du  aot  cH!cupé  par  les  propriétés  bâtieSi  on 
trouve  plusieurs  cen (aines  de  milliers,  peut-être  au  delà  d'un  miUiûu  d'Iiectaret 
&  retrancher  de  la  surfine  des  terres  excluaivemeût  tabourablea. 

*  Nous  avons  converti  les  farines  en  grains  eu  leur  applit^nant  le  coefâ- 
cient  133*  Si  on  (e  trouve  trop  élevé,  comme  il  n  eet  appliqué  qu'à  de  fftil>t«» 
quantités,  il  est  de  peu  de  conséquence. 
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De  1871  à  1880,  elle  a  été  de  7,800,730  quintaux  métrkpzes,  in- 
née moyenne,  c'est-à-dire  de  trente  fois  autant. 

Ces  derniers  chiffres,  joints  à  ceux  que  nous  possédons  déjà  snr 
les  récoltes  annuelles,  vont  nous  permettre  de  détermina  quds 
ont  été  les  progrès  de  la  consommation  du  pain  en  France  d^ois 
cinquante  ans. 

18S1&1830  1870âl880 

Qnint.  met.      Quatmét. 

Récoltes  de  froment 44.542.527       74.132.009 

Excédents  des  importations  sur  les  exportations.  260.060        7.860.7» 

Ensemble 44.802.5â7       81.982.141 

A  déduire  :  semences  à  raison  de  152  kilog.  on 
2  hectol.  par  hectare  sur  4.892.650  et  6.850.470.       7  436.828      10.412.7H 

Reste  pour  la  consommation 37.365.759       11.520.(^ 

La  population  étant  aux  deux  époques  de  31.515.000  et  de  36.893.000,  la  psrt 
de  chaque  habitant^  sans  distinction  d*&ge  ni  de  sexe,  a  donc  été  : 

Partéteet  par  an,  de 118k.  5  193k. 

Par  tête  et  par  jour,  de 0     324         0    5» 

soit  une  augmentation  de  63  0/0! 

Nous  connaissons  maintenant  la  consommation  do  froment  et 
ses  progrès  énormes  depuis  cinquante  ans  ;  pour  avoir  cdledetont 
ce  qui  se  mange  en  France  sous  le  nom  et  à  la  place  de  pain,  il 
faudrait  pouvoir  déterminer  les  quantités  de  seigle,  de  stirazin, 
de  maïs,  de  châtaignes  qui  reçoivent  cet  emploi,  ce  qui  est  à  peu 
près  impossible;  tout  ce  qu'il  nous  est  possible  de  dire,  c'est  que  la 
sole  de  seigle  a  diminué  d'un  tiers,  bien  que  ce  grain  soit  recher- 
ché par  la  distillerie  pendant  que  celles  du  sarrazin  et  du  mais  ont 
augmenté,  surtout  la  dernière.  La  môme  difficulté  n'existe  pas 
pour  le  méteilqui,  comme  le  blé,  sert  exclusivement  à  la  panifica- 
tion, à  laquelle  il  fournissait  de  1821  à  1830  un  appoint  de  pins  de 
S  millions  de  quintaux,  réduit  un  demi-eiècle  plus  tard  à  5  mil- 
lions ;  en  en  déduisant  les  semailles  et  ajoutant  le  reste  à  ce  qui  a 
été  trouvé  plus  haut  pour  le  blé,  on  en  arrive  à  un  approvisionne- 
ment moyen  annuel  et  à  une  consommation  individudle  de  : 
138  kil.  par  an  ou  377  grammes  par  jour,  de  1821  à  1830,  et  de 
20Bk.6    —  563        —      *    —        de  1871  à  1880. 

Ce  qui  constitue  une  augmentation  de  près  de  moitié  (A  0/0}, 
qui  est  à  peu  près  exclusivement  du  fait  des  producteurs  eux-mê- 
mes, de  la  population  rurale,  dont  le  premier  luxe,  quand  Taug- 
mentation  silencieuse  mais  importante  de  ses  salaires  lui  a  per- 
mis de  se  le  procurer,  a  été  de  manger  du  pain  blanc.  Dans  les 
villes,  au  contraire,  et  dans  la  plupart  des  centres  populeux,  li 
consommation  du  pain  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître;  tes 
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progrès  de  ralimentatioa  se  portant  davantage  sur  la  viandej  les 
poi^oo,  mêmaîa  volaille,  les  Idgumea  etlea  fruits. 

D'après  M.  Block,  en  effet  (t,  II,  p.  392),  la  consommation  da 
paiû  à  Paris  aurait  subi  les  variations  suivantes  : 

De  1S33  à  1835  eUe  était  de  nik.tm  par  m,  ou  0.487  pnr  jour. 
De  1^56  à  1650  -  156    êm        -  U,430      ^ 

Dô  IStiÛ  à  1865         —  156    49d       —  D.42g     — 

De  1666  à  1S69  -  153    6^3       —  0*426      — 

Ën[in,  en  1879,  d'après  la  Statistique  générale  annuelle,  t.  IX, 
laconsammation  du  pam  serait  descendue  h  Paris  h  150  kîL  par 
tête  ou  410  grammes  par  jour,  laissant  ainsi  disponibles  120  gram- 
mes par  jour  ou  plus  du  cinquième  de  la  ration  de  pain,  ce  qui  lui 
permettait  de  se  mieux  nourrir  en  portant  la  consommation  de 
viande  à  80  kiL  par  an  ou  219  grammes  par  .l'ours  soit  plus  de  la 
moitié  de  celle  du  pain  i,  —  Il  en  est  de  mSme  au  surplus  dans  la 
plupart  des  autres  grandes  villes,  À  Lyon,  la  consommation  du 
pain,  qui  était  en  1865-69  de  200  kiL  par  tête,  n*éUiit  plus  en  1879 
que  de  174,  inférieure  de  10  kiJ.  ou  do  10  0/0  à  la  ration  moyenne 
de  purlroment  et  la  ration  de  viande  s*y  élevait  à  82  kiL  —  A 
Bordeaux,  la  consommation  du  pain  est  dest'endue  de  190  kil.  à 
165;  celle  de  la  viande  étant  de  71  klL  -^  Même  mouvement  à 
Lille,  224  kiL  de  pain  en  1879  au  lieu  de  240  en  1669^  et  seulement 
51  kil.  da  viande  ;  la  ration  de  pain  est  supérieure  à  la  moyenne, 
mats  la  tendance  à  la  réduction  est  maniftiste,  puisqu'elle  a  été  de 
16  kiL,  au  plus  de  dO/0  en  dix  ans.  Marseille  est  la  seule  grande 
ville  de  France  qui  fasse  eTEcepiion  Â  ce  mouvemBot;  la  consomma- 
tion du  pain  s'y  est  élevée  en  dÎK  ans  de  217  kiL  à  254 ^  ce  qui  est 
fort  au-dessus  de  la  moyenne  et  représente  695 grammes  parjour^. 

En  déûnitïve,  h  part  lexception  que  nous  venons  de  mention- 
ner et  peut-être  quelques  autres  de  moindre  importance,  il  est 
permis  de  regarder  comme  certain  que  ce  ne  sont  pas  les  consom- 
mateurs urbaine  qui  ont  élevé  la  demande  du  pain  de  froment, 
mais  bien  les  babitants  des  campagnes,  qui  se  sont  payés  du  pain 
blanc  ou  en  ont  exigé  des  cultivateurs  qui  les  nourrissent.  Nous 
n'avons  pas  à  recberctier  si  ce  cbangement  a  toujours  été  bien  ju- 
dicieux, mais  pour  nous  et  pour  nos  contemporains  il  s'explique  du 


1  C«s  chiffres  sont  ceui  de  la  alati^tiqne  ofâcîûllê  ;  Us  nous  semblant  eic*?B8iri, 

*  La.  popalâtioti  de  Marsm lie  comprend  un  gr&ad  nombr«  d'oQTrisn  llaUens 
maugtant  plus  d«  pa^io  al  beaucoup  mploi  de  ri^ade  que  1$$  ladigànei,  qui  ^ux^ 
mâiûee,  h  raison  au  diouit,  prèfôi^ne  Lei  frulu,  la  poi&son  el  lat  légutoes  à  la 
viunde. 
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reste  par  le  souvenir  de  ce  qu'était  en  1820  ce  que  Ton  appelait  le 
pain  de  munition,  type  de  celui  des  paysans  à  cette  époque,  noir 
comme  suie  et  plein  de  son,  mou  comme  chifle  les  premiers  jours, 
dur  comme  pierre  à  la  fln  de  la  semaine,  semblable  ou  à  peu  près 
au  Mu;ar^  6roo(2  que  mangent  encore  les  populations  laborieuses, 
agricoles  ou  industrielles  de  la  Russie,  de  l'Allemagne  et  même  de 
TAutriche,  qui  produit  cependant  les  plus  belles  farines  dumoode^ 
murque  de  Vienne.  11  en  élait,  il  y  a  cinquante  ans  et  même 
moins,  pour  le  paysan  français,  du  pain  de  froment,  comme  de  la 
viande  et  du  sucre;  comme  ceux-ci,  il  était  réservé  pour  les  mala- 
des et  n'apparaissait  sur  la  table  de  famille  qu'aux  jours  de  fôte, 
aux  noces  et  aux  baptêmes  ;  tout  le  reste  du  temps  on  se  contentait 
du  pain  de  ménage,  fait  avec  les  farines  de  seigle  et  cuit  à  la  mai- 
son. 

11  n'en  est  plus  ainsi  maintenant  que  par  exception.  Que  ce  soit 
un  bien  ou  un  mal,  nous  ne  le  rechercherons  pas  ici,  nous  nous  bor- 
nons à  constater  comme  un  fait  incontestable  que,  de  plus  en  plus 
dans  les  campagnes  françaises,  le  pain  de  boulanger,  le  pain  de  fro- 
ment renouvelé  au  moins  deux  fois  par  semaine,  remplace  le  pain 
de  ménage,  dans  lequel  le  seigle  entrait  en  proportion  plus  ou  moins 
forte,  et  que  ce  sont  ainsi  les  paysans,  maîtres  et  ouvriers  qui, con- 
sommant sur  place  une  plus  grande  quantité  du  blé  qu'ils  produi- 
sent, ont  rendu  nécessaire  et  inévitable  l'importation  des  blés  étran- 
gers par  l'entremise  du  commerce. 

Ces  importations  ont-elles  été  accidentelles  ou  doivent^lles  coq- 
tinueret  dans  quelle  mesure?  Gomment  affectent-elles  réellement 
l'agriculture  et  comment  celle-ci  peut-elle  défendre  ses  intérêts? 
Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  à  examiner. 

IL 

La  permanence  et  l'augmentation  toujours  croissante  des  impor- 
tations de  blé  étant  la  conséquence  des  progrès  de  la  consommation, 
c'est-à-dire  de  l'aisance  générale,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  prévoir 
que  de  désirer  qu'elles  cessent  ;  mais  l'histoii-e  du  progrès  de  la 
consommation  du  pain  en  France  autorise  plutôt  à  considérer  ces 
importations  comme  arrivées  à  leur  apogée,  que  comme  suscepti- 
bles d'un  nouvel  accroissement,  et  cela  par  un  double  motif.  En  pre- 
mier lieu,  la  consommation  du  blé,  si  l'on  y  ajoute  celle  du  seigle, 
du  sarrazin,  du  maïs,  des  châtaignes  etc.,  doit  d^'à  approcher  de 
trèsprèspour  les  adultes,  si  elle  n'excède  pas  sur  certains  points  S 

'  Au  Puy  (Haute-Loird),  la  consommation  du  pain  atteindrait  944  ktl  par  an 
et  par  tète,  ce  qui  semble  excessif. 
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Vil  ratîoa  quotidienne  de  IkiL  de  pain  de  froment  allooée  anse  jeu n^^s 
soldais  ;  or  nous  avons  vu  que  cetLo  ration  tnuduit  plutôt  h  dimi* 
nuer  qu'à  a*accroître  à  mesure  qu43  la  nourriture  s'améliore  et  stj 
complète  eu  3*aniniaïisant,  En  second  lieu,  ragriculture  franç^tise, 
si  grands  et  si  louables  qu'aient  été  les  prog^rès  depuis  un  demi- 
slècle^napaaditsondepnier  mot,  et  iUui  reste  beaucoup  il  faire  pour 
les  génémliâer  et  obtenir  en  moyenne  sinon  les  30  quintaux  otî 
quarante  hectolitres  par  hectare  de  la  réfîion  du  Nont  et  de  celie 
de i'IIe-de- France j  mais  du  moins  la  raoili*i:soit  15  quintaux  au 
lieu  de  11,81.  Ceseraitun  siircpoït  deréeolte  d'environ  3  quintao^ 
qui,  obtenu  sur  sept  millions  d'hectares,  procurerait  un  surpïns 
d'approvisionnement  de  21  millions  de  quintaux,  égal  à  très  peu 
près  à  la  plus  forte  importation  des  dernières  années,  celle  i\e 
1879. 

Ce  nouvel  effort  peut-il  être  demandé  à  TagHculture  française  ? 
Notre  éminent  confrère  M*  Ed*  Lecouteux,  professeur  au  Conser- 
vatoire des  Arts-et-Mètiers  et  â  l'Institut  nationa!  agronomiqui^ 
n  en  doute  pas,  et  il  en  indique  même  les  moyens  pratiques  dans 
son  nouveau  livre  sur  le  ï^lé,  sa  culture  intensive  et  exiemiveyitl  mn 
autorité  nous  sufiit  et  nous  rassurerait,  si  nous  en  avions  besoin,  h 
la  fois  sur  la  régularité  de  nos  approvisionnements  et  sur  les  con- 
séquences des  importations  étrangères  pour  Tagri culture  françaif^f;. 
Que  si,  ce  qui  est  fort  possible,  ceiîe-ci  trouve  plus  d'avantages  h 
porter  ses  améliorations  sur  d'autres  cultures  que  sur  ceLîes  du 
froment,  celle-ci  devenant  accessoire,  de  principale  qu'elle  est  en- 
core aujourd'hui  dans  beaucoup  de  régions,  elle  u*aura  pas  du 
moina  à  s  en  plaindre  ;  peu  doit  lui  importer  de  quelle  variété  de 
culture  lui  vient  le  profit^  pourvu  qu'elle  en  ait  un  convenable  snr 
Tensemblede  sa  production. 

On  conçoit  d  ailleurs  très  bien  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
VagriGultore  se  plaigne  delà  situation  économique  qui  lui  est  faille 
par  la  léî^islalion  douanière.  De  toutes  les  industri**a  françaises 
elle  est  la  seule,  en  effet,  dont  le  principal  produit  soit  exposé  à  peu 
près  sans  défense  ot  sans  protection  h  la  concurrence  étrangère,  h* 
droit  de  60  centimes  par  quintal  ne  représentant  en  effet  pour  ^ïIIq 
que  2  à3  0/0  du  prix  du  blé,  tandis  que  ce  sont  des  droits  de  25  h 
30 0/0  qui  réservent  ïe  marché  intérieuraux  produits  manufactu- 
réâ.  L'aqricuUure  eat  assurément  en  droit  de  se  plaindre  de  cette 
inégalité  de  traiiement*  dont  sa  naïve  cou  (lance  dans  les  bruyants 
discours  de  M,  Pouyer-Querlier  et  de  ses  amis,  est  surtout  la  cause, 
mais  «Ile  se  trompe  encore  aujourd'hui  lorsqu'au  lieu  de  réclamer 
la  réparation  de  cette  injustice  par  régalité  dans  la  liberté,  elle  la 
sollicite  dans  la  protection,  dans  l'établissement  de  droits  de  doua- 
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nea  soi-disant  compensatearsqae  la  politique  lui  refliseet  qui^s^ib 
étaient  établis,  lai  profiteraient  d*autant  moins,  qu'elle  est  elle- 
même  le  premier  et  le  plus  grand  consommateur  du  produit  pour 
lequel  elle  réclame  un  prix  artificiel.  Les  18  millions  et  demi  de 
têtes  qui  la  représentent  absorbent  bien  elles  seules  44  millions 
de  quintaux  de  blé  et  deméteil  sur  77,  dont  7  fournis  parrimporta- 
tion,  de  telle  sorte  que  Tagriculture  française  ne  vend  gaère  qae 
25  millions  de  quintaux  par  an,  et  que  c'est  seulement  sar  cette 
quantité  que  Tiniluenoe  des  droits  compensateurs  pourrait  se  faire 
sentir. 

Combien  plus  n'aurait-elle  pas  à  gagner,  au  contraire,  toos 
comptes  faits,  à  la  suppression  ou  à  la  modération  des  droits 
excessifs  qui  surchargent  la  totalité  des  produits  manafaetorés 
qu'elle  achète  de  plus  en  plus,  elle  et  ses  auxiliaires,  et  dont  les 
prix  surélevés  augmentent  ses  prix  de  revient  à  elle? 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  propos  du  pain  seulement  que  les  anciens 
us  et  coutumes  des  cultivateurs  français  se  sont  modifiés  depuis 
un  demi-siècle.  Il  en  a  été  de  môme,  nous  Pavons  dit,  pour  la  viande 
et  le  sucre  ;  nous  devons  rappeler  maintenant  que  le  changement  a 
été  peut-être  plus  général  encore  pour  toutes  les  confecUons  à 
l'usage  des  personnes  ou  de  la  maison  et  pour  une  partie  des  ins- 
truments et  ustensiles  de  l'exploitation.  Jadis,  la  totalité  du  linge 
et  la  majeure  partie  des  vêtements  de  laine  était  le  produit  du 
travail  des  femmes,  comme  les  fourches,  les  râteaux,  la  diarpente 
des  voitures  quand  il  y  en  avait,  la  réparation   des  bâts  pour  les 
bêtes  de  somme,  etc.,  celui  du  travail  des  hommes  dans  la  mau- 
vaise saison.  G*est  grâce  à  ces  multiples  industries  domestiques,  à 
une  économie  à  outrance  et  souvent  à  de  dures  privations  sur  la 
nourriture  que  les  ancêtres  des  paysans  d'aujourd'hui,  sans  remon- 
ter plus  loin  que  la  génération  d'il  y  a  cinquante  ans,  parvenaient 
à  vivre  malgré  la  faiblesse  des  rendements  obtenus  ;  et  c'est  parce 
que  tout  cela  est  changé,  parce  que  l'on  achète  les  étoffes  chez  le 
marchand  d'aunages  du  village  comme  le  pain  chez  le  boulanger, 
parce  que  les  sabots  ont  été  remplacés  le  dimanche  et  souvent  dans 
la  semaine  par  des  chaussures  de  cuir,  parce  que  les  carrioles  sus* 
pendues  et  les  solides  charrettes  ont  remplacé,  pour  les  transports 
des  personnes  et  des  choses,  les  chevaux,  les  mulets  et  les  ânes, 
parce  que  les  instruments  en  acier  ou  en  fonte  ont  remplacé  ceux 
en  bois,  et  que  tout  cela  a  été  acheté  à  beaux  deniers  comptant  et 
trop  cher  de  toute  l'importance   des  droits   de  douanes  et  de 
leurs  accessoires,  que  l'agriculture  française,  sans  parler  de  l'élé- 
vation des  prix  et  du  fermage  des  terres,  a  vu,  malgré  ses  progrès, 
s'élever  encore  plus  vite  ses  prix  de  revient,  et  qu'elle  a  été  à  la  foi» 
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si  effrayée  et  si  éprouvée  lorsqu'elle  a  été  comme  surprise  par  la 
concurrence  imprévue  bien  qu'annoncée  depuis  dix  ans  ^  des  blés 
américains. 

A  cet  état  de  choses  qui  dure  depuis  plusieurs  années,  à  ces 
souffrances  qui  se  prolongent  tout  en  s*atténuant,  il  n'y  a  qu'un 
remède  efficace  :  réduire  le  prix  de  revient  du  blé  français^  —  non 
par  d'insufiisantes  réductions  des  impôts  payés  à  rËlat,  ni,  bien 
entendu,  en  renonçant  à  une  partie  du  mieux-être  des  paysans, 
mais,  ce  qui  est  btaucoup  plus  simple,  par  la  suppression  ou  tout 
au  moins  par  une  très  large  diminution  du  tribut  qu'ils  payent,  par 
leur  faute  sans  doute,  mais  enfin  qu'ils  payent  à  l'industrie  manu- 
facturière dont  ils  sont  les  meilleurs  et  les  principaux  clients. 

Depuis  cinquante  ans,  les  journaliers  et  les  domestiques  agrico- 
les sont  arrivés  sans  désordre  et  sans  bruit  à  faire  doubler  leurs 
gages  ou  salaires  et  améliorer  leur  nourriture.  Pour  continuer  ces 
avantages  acquis  ils  n'ont  qu'à  s'entendre  avec  les  propriétaires  ou 
fermiers  qui  les  occupent,  pour  réclamer  tous  ensemble,  des  dépu- 
tés qu'ils  nomment,  la  conclusion  de  traités  de  commerce  qui  leur 
permettraient  de  se  procurer  à  meilleur  marché  tous  les  produits 
industriels  qui  leur  sont  nécessaires,  et  ils  se  trouveront  bien  vite, 
par  cela  seul,  en  élat  de  lutter  avec  profit,  pour  le  blé  comme  pour 
toutes  les  autres  denrées,avec  la  concurrence  étrangère,  d'oi!i  qu'elle 
vienne. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  Tillusion  de  croire  que  la  question  du 
coût  du  vivre  sera  résolue  du  même  coup.  C'est  un  problème  mal 
posé  et  à  peu  près  impossible  à  l'être  bien  nettement,  parce  qu'il  se 
complique  chaquejour  de  besoins  ou  de  désira  nouveaux;  mais  la 
question  du  pain  à  bon  marché  ne  présentera  plus  de  difficultés, 
si  les  meuniers  et  les  boulangers  veulent  bien  le  permettre,  et  ce 
sera  déjà  quelque  chose. 

Ad.  Blaisb  (des  Vosges]. 

*■  Par  M.  Poucher  de  Careil,  aajourd*hui  sénateur,  dans  la  sesiion  de  ia  So- 
ciété des  agriculteups  de  France  en  1870. 
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SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Da  l«r  mars  au  3  mai  1883.) 


SoBfMAiHB  :  Origine  de  Pimpôt  en  France  au  XIV*  siècle.  —  Les  collections  de 
lois  financières  du  xvi*  au  xvni*  siècles.—  La  récidive.  —  Les  bibliothèques 
à  Paris.  —  La  population  à  Athènes.  —  Travaux  des  savants  étrangers.  — 
La  noblesse  sous  Richelieu.  —  Nominations. 

De  tous  les  travaux  communiqués  à  TAcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  dans  le  cours  des  derniers  mois  les  plas  impor- 
tants pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  sont,  sans  con- 
tredit, ceux  de  M.  Vuitry  sur  V Origine  de  Vimpôt  en  France  au  xxv* 
siècle. 

Durant  les  deux  premiers  siècles  de  la  dynastie  capétienne  il  n'y 
avait  ni  dépenses,  ni  recettes  publiques.  Le  roi,  en  sa  qualité  de 
seigneur,  percevait  le  cens  de  ses  tenanciers,  les  tailles  sur  ses  serfs, 
les  droits  de  mutation  sur  les  biens  qui  relevaient  de  lui;  comme 
juge  et  administrateur  il  avait  les  émoluments*  du  sceau  et 
des  grefTes.  Le  véritable  impôt,  c'est-à-dire  la  contribution  de  cha- 
cun aux  dépenses  publiques,  n'existait  pas.  Il  est  vrai  qu'à  Taide  de 
la  maxime  :  Le  roi  est  souverain  fieffeux,  les  légistes  pouvaient  as- 
surer à  la  couronne  la  jouissance  à  peu  près  exclusive  de  quelques 
droits  seigneuriaux  ;  mais  il  n'y  avait  pas  là  le  principe  de  l'impôt 
public.  Philippe-le-Bel  fit  faire  un  pas  h  la  question.  Il  chercha  à 
lever  Vaide  féodale^  soit  comme  une  taxe  sur  la  rente  desmarchan- 
dises, soit  comme  cinquantième  ou  centième  des  biens,  soit  comme 
contribution  libérant  du  service  militaire  et  proportionnelle  aux 
fortunes.  Bien  certainement  dans  ces  cas  l'aide  se  trouvait,  quoi- 
que  d*une  manière  accidentelle  et  temporaire,  transformée  en  im- 
pôt véritable.  Mais  la  volonté  de  Philippe-le-Bel  se  heurta  à  des 
obstacles  permanents  qui  empochèrent  la  création  de  rinstitutioo 
devenue  de  plus  en  plus  nécessaire  à  mesure  que  les  dépenses  péca- 
niaires  s'accroissaient  avec  les  attributions  politiques  et  admi* 
nistratives  de  la  royauté.  Louis  X,  Philippe-le-Long,  Charles-Ie- 
Bel,  pour  obtenir  des  subsides,  durent  recourir  à  la  bonne  volonté 
des  nobles  et  des  bourgeois  des  villes;  Taide  restait  toujours  un 
subside  local,  inégal,  refusé  à  certains  moments,  accordé  à  d'au- 
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très.  A  l'iivènement  de  îa  maison  de  Valois  la  caractère  et  la  iiri- 
ture  des  dépenses  s'éLment  transformés  ;  ce  n*éLaient  plus  seule- 
ment les  dépenses  du  roi^  c'étaient  les  dépenses  de  TÊtat^  dm 
charges  publiques  incombant  nu  Trésor.  La  guerre  de  Cent  Ans 
rendit  plus  urg.mt  encore  rétfiblrgsement  de  ritiipôL;  toutetbis  on 
n'aperçoit  aucun  système  arrêté  ;  de  1328  à  1355  lea  princes»  im- 
puîssanis  à  ressaisir  rautorité  que  Phiîippe-le-Bel  n*avaït  pu  Fon- 
der, suivent  la  vole  ouverte  par  leurs  prédécesseurs;  le  Iributéttiit 
réclamé  tantôt  sous  la  forme  de  Timpôt  direct,  tantôt  sous  la 
forme  de  l'impôt  indirect.  — ^  On  a  prétendu  qu'en  1338  ou 
1339  il  aurait  été  décidé,  en  principe,  dans  une  assemblée  d'é- 
tats gé^néraux  qu'à  l'avenir  nul  impôt  ne  pourrait  être  perçu 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  trois  ordres,  raais  celte 
prétendue  délibération  n'est  pour  la  première  fois  invoquée 
qu'au  XV'  siècîe;  elle  ne  peut  donc  être  qu*un  fait  supposé  et 
apocryphe.  Les  grandes  assemblées  auscquelles  on  a  donné  le 
nom  d*étals  genéraaXj  réunies  d'abord  en  1303,  â  l'occasion  de  la 
lutte  entra  Philippe-le-Bel  et  Boni  face  Vlll,  n^avaient  été  consul- 
tées qu'en  1314  sur  la  levée  d'une  imposition  et  leur  délibération 
n'avait  été  qu'une  simple  formalité.  De  1343  h  1351  elles  furent 
plus  sérieusement  appelées  à  délibérer  sur  rétablissement  des 
subsides,  raais  elles  paraissent  plutôt  alors  se  dérober  à  rexercice 
du  pouvoir  qui  leur  est  offert*  De  1351  h  1355  il  n*y  eut  pas  d'états 
générau?c;  les  subsides  furent  demandés  à  des  assemblées  locales 
composées  de  barons,  d'ecclésiastiques  et  de  gens  des  bonnes 
villes* 

Quoi  quHl  en  soit,  lorsqu'à  la  tin  de  Tannée  1355  la  lutte  avec 
les  Anglais  recommença>tous  les  expédients  financiers  étaient  épui- 
sfe;  les  états  généraux  se  réunirent  à  Paris  le  2  décembre;  ils 
promirent  de  lournîr  chaque  année  30,000  hommes  d'arraea  et 
pour  les  payer  ils  ordonnèrent  la  levée  d*uoe  imposition  de  8  de» 
niers  par  livre  pour  toute  denrée^  sans  tenir  compte  de  la  condi- 
tion, et  prescrivirent  que  la  gabelle  du  sel  se  percevrait  par  tout  le 
royaume.  Pour  prix  de  leur  consentement  ils  demandèrent  une 
organisation  financière  placée  sous  îeur  autorité;  une  ordonnance 
du  28  décembre  supprima  le  droit  de  prise  et  les  emprunts  forcés, 
ordonna  le  retour  à  la  forte  monnaie  et  décida  que  les  Ëtats  au- 
raient  à  se  réunir  Tannée  suivante  pour  «  faire  aide  convenable  », 
Les  états  s'assemblèrent  en  1356;  on  y  constata  Tabsence  de  la 
noblesse  normande  et  des  délégués  de  certaines  villes.  Après  avoir 
remarqué  que  les  impositions  et  les  gabelles  n'avaient  pas  produit 
le  résultat  espéré,  par  suite  des  difficultés  quis^étaient  produites 
dans  lapercepLionj  la  réunion  substitua  au  droit  sur  la  vente  des 
4»  SÉRiR,  T,  XXU.  —  15  juin  1883,  2S 
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marchandises  et  à  la  taxe  sur  le  sel  un  impôt  direct  sur  le  revoia 
recouvrable  par  les  délégués  des  états  ;  mais  s'étant  aperçu*  que 
cette  impositicm  était  insufQsante,  elle  autorisa  la  perception  inté- 
grale de  rimpôt  sur  les  ventes  et  le  doublement  du  subside  volé 
précédemment.  Jusqu'ici  on  ne  voit  point  les  assemblées  revendi- 
quer des  droits  absolus  en  matière  financière  ;  les  états»  en  conseih 
tant  à  mettre  à  la  disposition  de  roi  des  troupes  entretenues  aux 
frais  des  difTérentes  classes  de  redevables,  ne  demandaient  pour 
prix  de  leur  assentiment  que  le  redressement  de  certains  abns;  œ 
ne  fut  que  par  la  suite  que  les  idées  se  modifièrent  et  que  lacoa- 
stitutiondu  pays  parut  subir  une  transformation.  Lorsqn'après  la 
bataille  de  Poitiers,  au  mois  d'octobre  1356,  une  assemblée  se 
réunit,  on  vit  mettre  en  question  le  principe  môme  de  la  monar- 
chie. Cette  réunion  se  déclara,  en  effet,  souveraine  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  finances,  décida  la  mise  en  accusation  des  grands 
ofQciers  civils  et  judiciaires,  interdit  au  roi  de  conclure  aocitoe 
trêve  sans  Fassentiment  des  trois  états  et  proclama  pour  ces  der- 
niers le  droit  de  se  réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation 
royale.  Ces  décrets  furent  sanctionnés  par  une  ordonnance  du  5  fé- 
vrier 1357.  Pour  faire  face  à  Tentretien  des  troupes  en  1357  comme 
en  1356,  ce  fut  à  Timpôt  direct  que  les  états  demandèrent  ks  res- 
sources nécessaires»  en  adoptant  toutefois  un  système  d*impo6i- 
tion  proportionnel  et  moins  compliqué.  Réunis  ensuite  le  II  avril 
et  le  30  novembre  1357  et  le  11  février  1358,  ils  furent  encore 
convoqués  à  Gompiègne  pour  le  mois  de  mai  1358  et  une  ordon- 
nance du  14  établit,  comme  en  1357,  un  impôt  de  quotité  pour 
les  contribuables  des  villes  et  des  campagnes»  mais  dont  le  taux 
était  moins  élevé.  Bientôt  après^  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Ja- 
querie  et  de  la  mort  d'Etienne  Marcel,  le  Dauphin  rentra  en  France 
et  reprit  l'exercice  du  pouvoir.  L'assemblée  du  25  mai  remisa  de 
sanctionner  le  traité  conclu  à  Londres  par  le  roi  Jean,  ordonna  de 
continuer  la  guerre  contre  les  Anglais  et  vota  à  cet  effet  de  nou- 
veaux subsides. 

On  peut  donc  conclure  que  sur  le  principe  de  Tirnpôt,  ni  le  pou- 
voir d'imposer,  ni  le  partage  des  attributions  essenti^es  en  cette 
matière  entre  la  couronne  et  les  assemblées  ne  s'étaient  dégagés 
des  délibérations  et  des  résolutions  des  états  généraux  en  1^  et 
1356;  ils  ne  furent  pas  consacrés  davantage  par  ceux  de  13S7, 
qui  avaient  été  entraînés  à  s'emparer  du  gouvernement,  ni  par 
ceux  de  1358  qui,  réagissant  contre  les  soulèvements  populaires, 
rendirent  au  Dauphin  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Au  oom- 
noencement  de  1360,  les  questions  que  soulevait  Tétablisesneni  de 
l'impôt  n'étaient  donc  point  résolues. 
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Dans  un  autre  mémoiret  M.  Viiitry  a  spécialement  étudié  la 
qaeaUon  de  rétablissement  de  Timpôt. 

En  13Ô0,  après  le  traité  da  Bretigny,  Jean-la-Bon,  revenu  d'An- 
gleterre, avait  réglé  par  une  ordonnance  la  perceptioa  des  400jOCK) 
écus  que  lui  avitieat  accordés  les  étittâ  pendant  lroi&  années  con- 
sécutives pour  payer  sa  rançon.  Mais  le  reoouvretûtjat  de  cet  im- 
pôt était  diflicile;  il  fallut  accorder  deé  délais  aux  contribuables, 
des  remises  aux  fermiera-  A  la  un  de  1363  200,000  écua  st^ulemâni 
avaient  éic  versés  à  l'Angleterre.  Le  roi  résolut  alors  de  retourner 
en  Angleterre,  mais  auparavant  il  réunit  à  Arnicas  les  nobles,  les 
prélats  et  Ve&  bourgeois  et  il  leur  demanda  de  nouveaux  subsides 
pour  acquitter  le  l'esté  de  sa  raoçou.  L'assemblée  saisit  cette  occa- 
sion pour  présenter  des  doléancya  auxquelles  une  ordonnance  du 
5démmbre  donna  satisfaction  par  plusieurs  dispositions  relatives 
à  Tarmée,  à  la  justioe  et  à  radministration.  Les  nouveaux  subsides 
volés  par  les  états  d'Amiens  n'avaient  pas  seulement  pour  objet 
le  payement  de  la  rançoa;  ils  étaient  surtout  destinés  k  pourvoir 
aux  dépenses  militaires,  qui  ea  1303  étaient  considérables.  La  du* 
rée  du  nouvel  impôt  n'était  point  limitée  et  l'Assemblée  d'AmienSf 
en  ne  demandant  pas  la  suppression  des  subsides  établis  eu  1360, 
en  avaitindirectemcnt  consacré  la  perception.  A  partir  du  5  dé- 
cembrel363,  deux  impôts  généraux  furent  perçus  avec  le  consen- 
tement, au  moins  tacite,  d*une  assemblée  d'états  :  Fûn,  indirect, 
pour  le  payement  de  la  rançon  et  devant  durer  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  entièrement  acquittée;  Tautre,  direct,  sous  forme  de  louages^ 
pour  les  dépenses  militaires.  Des  états  convoqués  eu  1365,  1366, 
1367,  continuèrent,  par  des  procédés  analogues,  à  fournir  des  sub- 
sides à  la  royauté.  En  1369  les  bostiliiés  avec  les  Anglais  furent 
reprises;  les  états  furent  convoqués  à  Rouen,   puisa  Paris*  En 
conséquence  des  résolutions  votées  à  Rouen,  une  ordonnance  du 
8  août  13d9  établit  pour  un  an  des  taxes  d*un  sixième  sur  le  vin 
consommé  par  ceux  qui  le  récoUeut,  et  en  outre  un  droit  de  mou- 
ture sur  le  blé,  fixé  à  2  sols  ;  les  fouaces,  les  treizièmes  sur  le  vin 
et  les  autres  subsides  étaient  supprimés  ainsi  que  la  servitude  du 
guet*  L'ordonnance  de  Rouen  du  8  août  1369,  en  substiiuant  au 
droit  du  treizième  sur  la  vente  des  vins  et  aux  fouages  des  impo- 
sitions nouvelles  sur  la  vente  des  boissons  et  sur  la  mouture,  avait 
limité  à  un  an  la  durée  de  ces  nouvelles  taxes;  mais  Fordonnance 
rendue  après  les  états  généraux  de  Paris,  qui  rétablit  les  ancien- 
nes taxeS|  eut  soin  de  ne  leur  assigner  aucun  terme  lixe.  L^impôt 
prit  ainsi  un  caractère  de  permanence  qui  n'a  rieu  d^équivoque- 
Eu  1370  le  régime  liscal  de  la  France  semble  donc  défini tivement 
établi  sur  la  double  base  de  rinttpôt  direct  et  de  l'impdt  indirect. 
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Mais  le  partage  des  attributions  en  matière  d'impôt  entre  la  cou- 
ronne et  les  assemblées  reste  indéterminé.  Les  états  de  1383, 1367 
et  1360  avaient  donné  à  la  couronne  leur  approbation  et  leur  con- 
cours  pour  l'établissement  des  impôts  reconnus  nécessaires  ;  mais 
c'était  un  concours  en  quelque  sorte  passif  :  non  seulement  ces 
assemblées  ne  contestèrent  point  au  roi  l'exercice  de  son  pouvoir 
fiscal,  mais  elles  ne  manifestèrent  aucune  prétention  au  contrôle 
qu'elles  auraient  pu  légitimement  revendiquer,  et  il  est  regret- 
table que  Gbarles  VI  n'ait  pas  réglé,  de  sa  propre  initiative,  la  part 
de  pouvoir  qui  devait  leur  appartenir. 

Ce  mémoire  de  M.  Vuitry  se  termine  par  des  considérations 
intéressantes  sur  les  différences  profondes  des  conditions  au  sein 
desquelles  se  sont  formées  les  institutions  politiques  et  financières 
de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans  notre  pays  la  royauté  se  fraye 
péniblement  sa  voie  à  travers  un  régime  féodal  qui  compte  autant 
de  souverains  que  de  seigneurs;  en  Angleterre,  au  contraire,  la 
noblesse,  abandonnant  les  prétentions  à  la  souveraineté  territo- 
riale, ne  garde  de  son  ancien  pouvoir  que  les  prérogatives  civiles 
et  se  constitue  en  aristocratie  qui  vote  l'impôt,  protège  les  libertés 
publiques,  contrôle  et  juge  au  besoin  les  agents  de  l'autorité  royale. 

M.  Aucoc  a  lu  une  notice  sur  les  lacunes  des  collections  de  la  U* 
gislation  antérieure  à  1789 pour  les  actes  des  xvi«,  xvii»  et  xvm*  sièdes. 
Pour  les  recherches  historiques  le  recueil  le  plus  complet  des 
actes  législatifs  antérieurs  à  1789  est  la  grande  collection  ofOcielle 
des  ordonnances  des  rois  de  la  3*  race  entreprise  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  reprise  au  commencement  de  ce  siècle  par  TAcadé- 
mie  des  inscriptions  et  belles  lettres  ;  mais  cette  collection  s'arrête 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  ;  il  faut  donc  recourir  aux  collec- 
tions entreprises  par  l'initiative  privée.  M.  Aucoc  les  passe  en 
revue;  il  en  indique  l'étendue  et  les  caractères  ;  il  en  apprécie  les 
mérites  ;  il  en  signale  les  lacunes,  les  omissions,  les  erreurs.  Les 
lacunes  y  sont  considérables  ;  les  jurisconsultes  et  les  historiens 
sont  condamnés  encore  dans  beaucoup  de  cas  à  faire  des  recher^ 
ches  longues  et  pénibles,  à  découvrir  des  originaux,  à  les  déchif- 
frer, à  les  confronter.  D'un  autre  côté  les  efforts  d'un  homme  ou 
môme  d'un  groupe  de  travailleurs  isolés  ne  suffiraient  pas  pour 
reprendre  et  achever  une  collection  plus  complète  que  celles  qui 
existent.  11  y  a  donc  là  à  résoudre  un  problème  difficile,  mais  dont 
il  est  désirable  que  la  solution  ne  se  fasse  pas  attendre. 

A  propos  d'un  ouvrage  de  M.  F.  Desportes,  sur  la  Récidive, 
M.  Charles  Lucas  a  présenté  des  considérations  qui  ont  une 
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très  graede  valeur  au  moment  où  s'élabore  une  loi  contre  les 
récidivisles-  Prenant  pour  point  de  départ  le  Campte  de  la  fmtkê 
cnmineUe  en  France  de  1B26  à  1880,  il  constîite  qu*en  ce  qui  con 
cerne  la  récidive  do  criroe  et  du  délit  la  statistique  ne  révèle  pas 
un  mouvement  d'aggravation  et  de  fréquence  de  crime  à  crime  et 
de  délit  à  crime,  Le  mouvement  se  produit,  au  contraire,  de  crime 
à  délit  et  de  délit  à  délit,  et  la  progression  considérable  qu*elle 
accuse  parmi  les  récidivistes  correspond  précisément  à  celle  qui  s« 
constate  parmi  lf*s  condamnés  à  un  an  et  moins.  Ainsi,  c'est  pré- 
cisément parmi  ces  condamnés  à  un  an  et  moins,  imprudemment 
exonérés  de  la  pénalité  de  la  récidive,  qu'elle  prend  une  énorme 
extension  contre  laquelle  il  y  a  urgence  de  réagir.  M.  Laçasse 
demande  si  ïa  transf>ortation,  pour  laquelle  les  grands  criminels 
ont  une  prédilection  quUl  a  fallu  s'efforcer  de  combattre  par  une 
lot  récente,  produira  sur  les  petits  délinquants  leflet  opposé.  Pour 
lui,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  petits  délinquants  condamnés  à 
un  an  et  au-dessous,  d'abord  faire  disparaître  l'exonération  delà 
pénalité  de  la  récidive,  tendre  à  rendre  plus  rare  Tad mission  des 
circonstances  atténuantes  qui,  par  la  brièveté  de  la  durée  delà 
condamnation,  met  îe  condamné  en  mesure  de  récidiver  jusqu'à 
huit  et  dix  fois  dans  la  même  année,  ainsi  que  le  constate  îe  compte 
rendu  de  la  justice  criminelle;  entin  et  surtout  appliquer  Fempri- 
sonuement  individuel  dans  les  prisons  départementales.  La  loi  du 
5  juin  1875  en  a  bien  décrété  le  principe,  mais  tant  qu*il  ne  sera 
pas  propriétaire  des  bâtiments  des  prisons  départementales,  TÊtat 
jie  pourra  en  généraliser  l'application.  Le  régime  actuel,  qui 
abandonne  en  si  grande  partie  rexécution  de  la  loi  du  5  juin  1875 
à  la  merci  des  ressources  départementales,  n'est  pas  tolérable,  car 
il  aboutit  à  violer  le  principe  de  l'uniformité  pénale  par  deux  sys- 
tèmes d'une  différence  aussi  tranchée  que  ceux  de  Temprisounement 
individuel  et  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il  faut  trouver  le 
moyen  de  rendre  TÉtat  propriétaire  dm  prisons  départementales. 

DVm  rapport  de  M*  Maurice  Block  sur  une  publication  de 
M*  Dardennc,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  rela- 
tive à  ta  situation  des  Hbliothèques  à  Paris  H  dans  le  département 
de  h  Seine ^  nous  pouvons  extraire  deschittres  fort  instructifs.  Dans 
Paris  on  compte  d'abord  une  bibliothèque  administrative  dotée  de 
15,0CM)  francs  inscrits  au  budget  municipal  et  comprenant  une  sec- 
tion française  composée  de  9,147  volume»  et  une  section  étrangère 
qui  en  possède  1,200,  plus  les  bibliothèques  propres  à  chaque  ar- 
rondissement dotées  chacuno  de  3.050  francs  (dont  1,750  francs 
destinés  à  l'achat  des  livres)  et  qui  ont  communiqué  gratuitement  en 
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1882  360,000  volumes.  Il  exista  en  ootre  à  Paris  qnaUma  biblio- 
thèques libres,  entretenues  par  des  libéralilés  parUcalières  et  par 
une  subvention  munioipale  de  1,500  à  2,000  francs.  A  l'exemple 
de  Paris  32  communes  du  département  de  la  Seine  ont  fondé  des 
bibliothèques  municipales  et  14  bibliothàques  populaires  libres 
ont  été  créées  dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis* 

Notre  savant  confrère,  en  présentant  un  travail  de  M.  Henri 
Houssaye  sur  k  nombre  des  citoyens  (T Athènes  au  v*  sUcie  memi 
tère  chritiennt,  a  fourni  des  indications  qu'il  importe  également  de 
recueillir.  Hérodote,  Plutarque,  Démosthène  ne  donnent  pas  des 
renseignements  complètement  satisfaisants  sur  le  nombre  des  d- 
toyens  d'Athènes  à  Tépoque  de  la  grandeur  de  cette  république. 
Une  phrase  de  Pbilochlore  donne  comme  chiffre   14,240;  mais  il 
est  certain  que  ce  nombre  n'est  pas  exact  ;  il  est  manifeste  qu'il 
doit  être   inférieur  à  la  réalité,  car  une  population  aussi  faible 
n'aurait  pu  fournir  le  nombre  de  fonctionnaires,  de  magistraiB  el 
de  soldats  dont  parlent  les  écrivains  anciens.  M.  Houssaye  croit 
que  ce  chiffre  de  14,240  s'applique  tout  au  plus  aux  citoyeas  de  la 
quatrième  classe  solonique  qui  reoevaient  des  dialributions  de  blé 
et  que  probablement  le  total  des  citoyeas  d'Athènes  était  au  noins 
double,  soit  de  28,000.  M.  Maurice  Block  pense  que  c'est  là  un 
minimum. 

H.  Qeffroy,  enfin,  a  lu  une  notice  sur  Y  Ecole  frcmçake  de  Romey 
dans  laquelle  il  met  en  lumière  le  caractère  de  celte  institution  et 
les  services  qu'elle  est  destinée  à  rendre  pour  l'étude  de  l'histoire 
et  de  Tarcbéologie. 

U 

Comme  d'habitude  plusieurs  savants  étrangers  ont  été  admis  à 
faire  des  lectures  devant  l'Académie,  mais  ces  communications 
s'écartent  trop  du  genre  d'études  auquel  est  consacré  ce  recueil 
pour  que  nous  les  analysions;  il  suffira  de  mentionner  simplement 
les  mémoires  de  MM.  Huit,  Sayous,  Boutroux  sur  les  voyaget  de 
Plaion  et  les  rapports  philosophiques  entre  la  Orèce  et  POrient;  la 
Hongrie  et  la  ligue  de  Cambrai  ;  Socrate^  fondateur  de  la  science  «o- 
rale. 

M.  d'Avenel,  qui  avait  déjà  communiqué  à  l'Académie  uneétnde 
intérec»ante  sur  la  taille  a  soumis  un  mémoire  sur  te  okmie  de  la 
noblesse  sous  RM^ieu.  Pour  lui  ta  chute  de  la  noblesse  ae  doit  pas 
être  attribuée  à  un  parti  pris  du  grand  minisire;  si  la  Bohkêse 
est  tombée  la  cause  n*en  est  pas  dans  tel  ou  tel  fait  particulier, 
mais  dans  cette  circonstance  générale  qu'elle  était  iacapable  de 
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gouverner  OU  du  m^ïDS  de  garder  dans  l^Éfcat  une  sUuation  pré- 
pondérante- ïl  montre  la  noblesse  perdant  à  !a  fois  son  prestige  et 
son  pouvoir,  parce  qu'il  lot  manquait  deux  choses  qui  devaient 
désorinais,  bi«n  plus  que  îa  force  physique  et  la  valeur  militaire, 
donner  à  la  fois  el  le  prestige  et  le  pouvoir  :  la  culture  înteîlectuelîe 
et  îa  richesse.  lî  décrit  ravènement  d'une  catégorie  sociale  nou- 
velle, les  partisans,  geus  de  Imantkfs,  fermiers  des  impôts;  l'argent 
ne  suffît  bientôt  plus  à  ces  roturiers  fortunés  :  Fousla  minorité  de 
I*ûuis  XîV  il  n'y  avait  pas  de  partisan  qui  n'eût  sa  terre  et  ses 
titres.  La  royauté,  qui  d'ailleurs  plus  d'une  fois  battit  monnaie 
avec  les  concessions  de  titres  et  de  dénominations,  favorisa  c«  mou- 
vement; elle  laissa  augmenter  le  nombre  des  privilêfçiés  et  tinit 
par  les  anoblir  très  facilement.  La  noblesse  aurait  pu  se  relever  en 
réclamant  le  privilège  de  remplir  certaines  charges  civiles  ou  po- 
litiques; i!  n'en  fut  rien  ;  elle  ne  connaissait  que  Tépée  et  dédai- 
gnait tout  ce  qui  ne  relevait  pas  de  Tépée.  Une  nouvelle  anslo- 
cratie,  celle  de^  fonctions  et  des  charges  civiles,  s'éleva  alors  en 
présence  de  laristocratie  de  race  et  lit  preuve  à  son  égard  d'une 
hostilité  implïicable.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea  le  peuple  et 
Topinion  furent  favorable  aux  membres  des  Parlements,  parce 
qu'ils  avaient  une  origine  plébéienne  plus  ou  moins  récente. 
Si  le  roi  avait  voulu  fortifier  la  noblesse,  c*est  dans  le  peuple 
qu'il  aurait  puisé  les  éléments  régénérateurs  propres  à  rendre  un 
peu  de  Ibrce  à  Tan  tique  aristocratie*  Mais  la  noblesse  qui  s'aban- 
donnait elle-même  fut  abandonnée  parle  pouvoir  royal  auquel  elle 
avait  plus  d'une  fois  înëpiré  de  graves  inquiétudes. 

III 

L'Académie  a  fait  plusieurs  nominations  importantes.  D'abord 
elle  a  eu  à  remplacer  deux  associés  étrangers,  MM*  Emerson  et 
Sclopis,  éïus  le  29  décembre  1877  et  le  20  mars  1869  aux  places 
occupées  précédemment  par  Motley  et  lord  Brougham;  MM.Sum- 
mer  Maine,  Tillustre  auteur  deVAncien  droit^  et  le  comte  Mamiani, 
déjà  correspondants  pour  les  sections  de  iégislation  et  de  philoso- 
phie, ont  été  élus  le  28  avril  1883.  Le  12  mal,  la  Compagnie  a 
donné  des  successeurs  à  MM.  Tappan  elLotze,  correspondants  da 
la  section  de  philosophie,  nommés  en  1850  et  1866;  MM.  Herbert 
îSpencer  et  L,  Ferri  ont  été  nommés*  Pour  le  remplacement  de 
M- Newmarch,  correspondant  de  ia  section  d'économie  politique, 
élu  le2S  mars  1874  è  la  place  que  le  déoès  de  M.  Fonblanque  lais- 
sait  vacantei  la  section  présentait  la  liste  suivante  :  en  1'*  ligne, 
M.  Pawcett;  en  2*  ligne  ex  sBqua^  MM*  Charles  Grad  et  Walker  ; 
le  là  mai,  M.  Grad  a  été  élu  par  1^  voix  contre  IG  données  à 
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M.  Fawcelt.  MM.  Waitz  et  Belot  ont  été  nommés,  le  28  mai 
correspondants  pour  la  section  d'histoire  en  remplacement  de 
MM.  Stanley  et  G.  Dareste,  décédés. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie 
politique^  TÂcadémie  a  continué  à  M.  Baudrillart  la  mission  éco- 
nomique quMl  remplit  depuis  plusieurs  années  ;  M.  Baudrillart 
s'occupera  cette  année  de  recherches  sur  Télat  des  populations 
agricoles  de  la  Provence. 

Joseph  Lefort. 


ARTISTES  ET  SUBVENTIONS 


Dans  les  beaux-arts,  comme  en  toute  autre  matière,  il  y  a  deux  ptrtis 
aussi  bien  intentionnés  l'un  que  Tautre,  tendant  tous  deux  au  même 
but  :  Tamélioration  physique  et  morale  de  la  condition  des  artistes  ; 
mais  ces  deux  partis  sont  diamétralement  opposés  sur  la  question  des 
moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but.  Les  uns  prétendent  que  la 
direction  et  les  encouragements  de  l'État  sont  nécessaires  aux  progrès 
des  beaux-arts.  Les  autres,  au  contraire,  soutiennent  que  cette  inter- 
vention de  l'Etat  n'est  point  nécessaire;  il  y  en  a  môme  (et  je  suis  du 
nombre),  qui  vont  jusqu'à  dire  qu'elle  leur  est  nuisible. 

Lorsqu'il  s'agit  de  disposer  des  deniers  des  contribuables,  il  semble 
que  ceux  qui  veulent  le  faire  devraient  montrer,  par  des  faits  et  par  des 
raisons  plausibles,  la  nécessité  des  mesures  quHls  proposent;  au  lieu 
de  cela,  ils  se  bornent  à  des  assertions  purement  gratuites  ;  et,  bientôt 
à  bout  d'arguments,  lorsque  leurs  adversaires  leur  opposent  des  rai- 
sons et  des  faits,  au  lieu  de  réfuter  ces  objections,  ils  ne  trouvent  rieo 
de  mieux  que  d'accuser  les  auteurs  de  ces  objections  d'être  des  bar- 
bares, des  ennemis  des  beaux-arts,  etc.  C'est  un  moyen  facile  de  se 
tirer  d'embarras,  mais  non  pas  de  résoudre  la  question. 

Pour  décider  si  la  protection  de  l'État  est  utile  ou  nuisible  aux  arts, 
il  faut  recourir  à  des  arguments  plus  sérieux,  et  puisque  les  protection- 
nistes sont  dans  l'impossibilité  de  donner  aucun  fait  et  aucune  raison  à 
l'appui  de  leur  système,  nous  allons  en  donner  quelques-uns  à  l'appui 
du  nôtre,  et  nous  espérons  prouver  que  les  vrais  barbares,  les  vrais 
ennemis  des  beaux-arts,  ne  sont  pas  ceux  que  Ton  pense. 


Les  beaux-arts  en  général,  et  le  tbé&tre  en  particulier,  répondante 
un  besoin  des  hommes,  il  semble  que  ce  service,  comme  tous  les  au- 
tres, devrait  être  soumis  à  la  loi  du  libre-échange;  c'est,  comme  on 
sait,  le  moyen  par  lequel,  dans  toute  industrie,  le  public  (conaomma- 
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leiir)  est  \û  mîeiiX  servi,  et  les  artistes  (prod acteurs)  le  mieux  rétri- 
bués. 

Ce  principe  est  indiscutable  et  généralement  indiscuté.  Mais  on  pré- 
tend qae  les  beaux-arta  font  ex^ieption  ;  que  ce  n*est  pas  une  industrie 
comme  une  autre,  et  qu'ils  doivent  Taire  l'otijet  d'une  sollicitude 
loyte  particulière  de  la  part  de  TÉtat,  it  y  a  môme  des  ihéoidireê  qui 
élèveraieat  volontiera  leur  art  favori  au  raug  de  saciirdoce. 
C'est  là  une  faiblesse  de  Tesprit  humain  tr«^p  Qommune  pour  qu*on 
n  soît  surpris  i  chacun  est  disposé  à  croire  que  Tobjet  de  ses  goûts  et  de 
is  occupations,  est  d'une  importance  supérieure  à  toute  autre  chose, 
et,  par  conséquent,  doit  être,  de  la  part  de  TÉLati  qui  représente  tout 
le  monde,  Tobjcide  faveurs  spéciales.  Le  légeiïdaire  maUre  de  danse 
Marcel  a  des  disciples  dans  tous  les  rangs  de  la  sociéLÊ,  A  répoque  de 
la  ft&volutron,  la  corporation  des  coilTeurs  estimait  que  le  reoryttmeat 
de  ses  membres  devait  être  une  affaire  d'État.  Si  les  savetiers  n'en  oBt 
pas  dit  autant,  il  est  plus  que  probable  qu'ils  Tont  pensé.  Il  ae  faut 
point  chercher  à  combattre  ce  dada  par  des  raisons»  ce  snrait  peine  per- 
due* Admettons  donc  que  le  théâtre  e:^t  lu  chose  la  plus  importante  du 
monde,  et  exaiuinons  quels  sont  les  effets  de  la  protection  deVÉtat  sur 
le  théâtre  et  sur  les  artistes- 
La  protection  4e  FÉtat  peut  se  présenter  sous  diverses  formes;  mais? 
elle  n'existe  guère  en  ce  moment  que  sous  forme  de  subventions.  C'est 
à  ce  point  de  vue  que  nous  allons  la  considérer  et  chercher  k  nous  ren- 
dre compte  des  elTets  qu'elle  produit» 

Il  semblet  au  premier  abord,  qu'une  subvention  accordée  à  uo  ibéfttre 
doit  profiteraux artistes,  ou  du  moins  au  directeur;  qu'elle  doit  ainsi  lui 
permettre  de  donner  plus  de  soin  au  choix  des  pièces  et  des  artistes,  et 
que,  par  conséquent,  elle  doit  tourner  au  proÛt  de  l'art,  des  artistes  et 
du  public*  C'est  là,  en  effet,  eeçue  l'on  mit^  pour  nous  servir  de  l'expres- 
sion de  Bastiat»  Mais  il  y  a  quelque  chose  que  l*on  ne  voitpas^  c'est  que 
la  subvention  n'est  pas  créée  par  l'État;  elle  vient  de  quelque  part, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  réduit  d'autant  les  profits  des  autres  industries^ 
qu'elle  a  rompu  l'équilibre  qui,  avec  le  libre-échange  des  services  e^t 
des  produits,  existe  entre  toutes  les  productions  et  toutes  les  consom- 
mations* 

En  supposant  donc,  ce  qui  arrive  bleu  rarement,  qun  lasuhventîoD  ne 
s'égare  pas,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  trajet  de  l'Ëtat  au  théâtre, 
cette  subvention  prclUera  aux  artistes,  leur  rétribution  s'élèvera  au- 
dessus  de  son  taux  normal.  Qu'arrivera-t-il  alors?  Ce  qui  arrive  chaque 
fois  que  les  profits  d'une  industrie  sont  au-dessus  de  leur  taux  naturel  i 
la  production  se  porte  ver:$rindustrie  la  plus  luera^Jvo^  une  concurrencci 
excessive  s'^y  développe,  avec  d'autant  plus  d'intensité  que  l'inégalité  est 
plus  grande,  et  toujours  dans  une  bien  plus  forte  proportion  qu'il  ne  le 
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faut  pimrTét&bîirréquîlibre,qui  aâ  trouve  ainsi  rompu  eo  sens  contmip©. 

L*avantage  que  les  artistes  tireront  de  la  subvention  nblenue  werm 
donc  bien  éphémère  et  suivi  d'une  dècepiîon  fi'autant  plo9  grande  que, 
alors  qu'ils  comptaient  sur  une  amélioration  de  leur  sort,  ils  tomberont^ 
au  coutraire,  dans  une  condition  pins  mal  aisée  que  leur  condition  prî- 
mîtive*  Lf*s  artistes  se  plaindront  alors,  et  demanderont  à  grands  crie 
de  nouvelles  subventions;  mais  pins  ils  en  obtiendront,  plus  laconctiT- 
renoe  se  développera  et  plue  leur  misère  augmentera;  ear,  plus  tt  y  a 
de  producteurs  d'un  service  dans  une  société,  moins  il  y  a  de  eonaam- 
mateurs,  et  plus  î'Etat  lire  d'impôts  de  ces  consommateurs  pour  sitb~ 
ventionner  kdît  service,  moins  te  pubïic  appauvri  est  en  état  de  de- 
mander et  de  rétribuer  convenûblement  le  service  subventionné. 

On  comprend  dès  lors  rinûaence  que  doit  exercer  sur  l'art  un  pmreil 
système.  La  cupï.iité,  excitée  par  Tappât  des  aTantages  plus  apt^reJits 
que  réels  dont  jouit  Tart  subventionné,  attire  dans  cette  carrière  les  aïo- 
bitieux  qui  ne  songent  qu'à  gagner  beaucoup  en  travaillant  peu  ;  ce  n*ert 
plus  Tamour  de  Fan,  ce  n*est  plus  la  conviction,  !e  géoip,  qui  pousse  les 
hommes  dans  la  carrière  arlislique  :  c'est  Tamour  du  lucre,  qui  întro* 
duit  les  marchands  dans  Le  temple.  Bï,  dans  le  principe,  les  subven- 
tions ont  été  accordées  au  mente,  elles  ne  tarderont  pas  de  Fêtre  à  la 
faveur  et  à  Tintrigae. 

Que  peuvent  produire  de  beau,  de  grand,  ces  artistes  mercenaires 
dont  toutes  le»  pensées,  toutes  les  spéculations  sont  tournées  vers  le 
gain,  dont  ia  principale  occupation  est  de  solliciter^  de  Taire  une  foule 
de  démurches  plus  ou  moins  avilissantes,  afin  d*obtenir  une  meilleure 
part  des  faveurs  de  TÉtat? 

Que  peuvent  faire,  d*Qutre  part,  les  vrais  artisteSi  fourvoyés  parmi  Cte 
maquignons  de  Tart?  Incapables  d^iniriguer,  tant  parre  quHls  oui 
conscience  de  leur  dig-nité,  que  parce  qu*il  sont  plus  enclins  à  ciïîliver 
leur  nrt  qu*k  battre  les  antichambres  des  gens  en  place  qui  disposent 
des  subventions,  les  artistes  de  race  végéteront  mtsérablementf  per- 
sonne ne  s'occupera  d'eux.  Les  muses  aiment  la  médiocnlé  :  dans  une 
trop  grande  abondance,  elles  sont  muettes;  comme  le  safetier,  elles 
perdent  leurs  chansons  ;  dans  la  misère,  leur  voix  est  bien  faible t  leur 
vol  est  bien  bas,  D*ai Heurs,  lors  même  qu'un  artiste  malheureux  pour- 
rait produire  quelque  chose  de  bien,  le  public  et  lui  n*en  seraient  pas 
plus  avancés  dans  l'hypothèse  où  nous  sommes  :  toutes  les  «venues  de 
Tart  étant  encombrées  de  mercenaires,  cet  artiste  ne  pourrait  pas  par- 
venir à  se  faine  connaître* 

Les  BubvcntiouB  sont  donc  une  cause  infaillible  de  ruine  des  artistos 
et  de  décadence  de  Tart» 

Ce  que  le  raisonnement  nous  indique^  rexpérienoe  le  prouve  ;  îtt*- 
toirs  de  tous  les  temps  et  de  tous  lea  paya  nous  montre  învariabitoieiit 
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les  bejiux-arls  ^rogresâtnt  lorsqu'ils  sont  libres,  c'est-à-dire  non  proté- 
gés par  rÉtat,  et  tombant  en  décadence  irautant  plus  rapide  et  d'au- 
tant plus  complète  que  la  protection  de  TÉtat  est  plus  directe  et  plus 
étendue. 

Pour  n'en  donner  qu*un  exemple  et  ne  pas  remonter  trop  loin  dana 
les  tempf,  jetons  un  rupide  coup  d'œil  sur  Thistoire  de  notre  théttre 
parisien  depuis  le  xm*  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Le  privilège  accordé  par  Charles  VJ,  en  1402,  auat  Confrères  de  la  Pa*- 
jion,  avait  jeté  daog  la  décadence  notre  théâtre  du  moyen  âge.  Cette 
confréne  elle-même  étûit  tombée  dans  le  mépris  à  la  lin  du  xvi*^  siècle. 
Son  privilège,  quoique  subsistant  toujours,  était  aussi  peu  respecté 
qu*il  était  peu  respectable,  puisque  les  membres  de  oetle  confrérie, 
non  seulement  nVxorçaient  pas  la  proTession  de  comédien,  mais  met- 
taient M  contribution  les  comédiens  véritables. 

Ceux-ci  demandèrent  la  auppressioa  du  privilège  des  confrères  (1612) 
et  Tobtinrent  en  1629  *.  Le  théitre  fut  libre;  ^u  lieu  de  deux»  il  y  en  eut 
sept  ou  huit  (je  ne  compte  que  les  principaux).  Les  auteura  et  les  ar- 
tistes»  qut  aQt(:'rieu rement  n/ètaient  pas  dépourvus  de  talent,  mais  quit 
par  suite  du  monopole,  manquaient  d'émulation  et  étaient  mal  rétri- 
buést  devinrent  les  CorneillSt  1^  Eacine,  les  Molière,  les  Quinault  et 
leurs  interprètes. 

La  troupe  du  théâtre  du  Marais,  dit  Chapuzoau^  a  toujours  été 
pourvue  de  bons  acteurs  et  d'excellentes  actrices  k  qui  les  plus  célèbres 
auteurs  ont  cou  lié  ia  gloire  de  représenter  leurs  ouvrages.  £lte  n'avait 
qu*un  désavantage  qui  était  celui  du  poste  qu'elle  avait  choisi  à  une 
extrémité  de  Paris  et  dans  un  endroit  de  rue  fort  incommode;  mais  son 
mérite  particiilier.,  la  laveur  des  auteurs  qui  rappuyait^nt  et  ses  grandes 
pièces  de  maebines,  surmontaient  aisément  les  dègoi^ts  que  réloigne- 
ment  du  lieu  pouvait  donner  aux  bourgeois»  surtout  en  biver,  et  avant 
le  bel  ordre  qu'on  a  apporté  pour  tenir  les  rues  bien  éclairées  jusqu'à 
minuit  et  nettes  partout  de  boue  et  de  filous..,.  (Parfaict,  Hùiottê  du 
ikéàtrt  françaù^  U  III,  p.  245). 

Voilà  les  effets  de  la  iiberté.  Sous  le  régime  du  privilège,  les  macbi* 
nés  étaient  ai  mal  montées  qu'on  fut  obligé,  en  1*^47,  d'interdire  la  re- 
prèseniaticn  des  sujets  sacrés  ;  les  rues  et  les  tbéàtres  étaient  si  bien 
ëclairéa  que  les  représenta  lions  devaient  finir  à  4  heures  et  demie  en 
hiver.  (Ordonnance  de  1609.} 

Si  la  protection  de  l'État  est  iavorable  aux  arts,  nous  allons  bientôt 
voir  des  pn>grêt  plus  extraordinaires,  car  en  168Û|  Louis  XIV,  sous 
prétexte  de  c  rendre  les  représentations  des  comédiens  plus  parraites  » 
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rêuûît  en  uae  seuk  les  deux  principales  troupes,  —  celle  de  rhôtel  d« 
Bourgogne  et  celle  de  la  rue  Guénégaud — ,  et  «pour  leur  donoer  le 
«  moje»  de  se  perfectionner  de  plus  en  plus.  Sa  dite  Mojesté  veut  que 
«  ladite  troupe  puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  fmsaiii  dé- 
ft  fense  à  tous  aulree  comédiens  Irûtiçaid  de  s'èlablir  dans  taditje  vilk  et 
<  faiibourgs,  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  ».  Deux  ans  plas  lard, 
sans  doute  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  ce  privilège  stiffmaot,  l©  mï  y 
joint  une  pension  annuelle  de  t2,00Û  livres.  D'un  autre  côtô,  le  même 
i-oi,  toujours  dans  le  même  but,  avait  déjà  accordé  à  Lultî  le  monopole 
du   nouveau   genre   de   spectacle  appelé  opéra  (1672). 

Quels  furent  les  efTets  de  ces  deux  monûpotes^  au  point  de  vue  de 
Tart  et  au  point  de  vue  des  artistes? 

Le  but  final  d'une  représentation  théâtrale  est  de  parler  au  cœur  et  à 
Tesprit  ;  les  scus  ne  sont  que  les  intermédiaires.  L'opéra,  qui  s'adre^c 
au 3:  sens,  et  qui  ne  s'adresse  qu^aux  sens,  est  donc  la  forme  tliéil 
qui  s'éloigne  le  plus  du  but  :  il  prend  les  moyens  pour  la  fin.  km 
genre  de  spectacle  n'a-t-il  jamais  joui  do  la  faveur  populaire. 

Si  Topera  eut  quelques  succès  àsou  début,  ce  ne  fut  que  par  V%t 
de  la  nouveauté  ;  iJ  n'y  avait  pas  besoin  pour  cela  d'en  dooner  le 
pôle  à  Lutli  à  rexclusionde  tous  autres  compositeurs  trançaiB  ;  la 
raison  de  ce  monopole,  c^est  que  Titalieu  Lulli  n^ëtait  pas  capible 
soutenir  la  concurrence  des  compositeurs  français,  qui  furent  obligés, 
comme  Cambert,  d'aller  cbercber  une  palne  moins  îngtale,  et  y  mou- 
rurent de  chagrin,  malgré  le  succès  qu'iU  y  obtinrent. 

Lulli  exploita  son  privilègei  les  talents  poétiques  de  QuÎD&ult  et  la 
cunoaitâ  publique  pendant  quinze  années,  et  laissa  en  mourant  B0O,0Oi} 
livres  de  bénéfice,  qui  revinrent  au  roi.  Mais  ce  qui  prouve  bien  que  ia 
nouveauté  et  la  singularité  de  ce  spectacle  furent  les  seules  causes  de 
son  succès,  c'est  que  jamais  depuis,  malgré  le  moQOpole,  malgré  les 
subventions  toujours  croissantes  que  lui  a  aoci>rdëes  rÉiat,  Topera  d'à 
fait  que  par  hasard  de  bonnes  aiTmres*  Son  histoire  n'est,  d*un  bout  à 
ratître,  qu'une  succession  de  débâcles*  Cest  en  vain  qu*il  spécule  sur 
les  auteurs^  les  artistes  (les  femmes  surtout)*;  c'est  en  vain  qu'il 
met  à  contribution  Topera  comique,  jamais  il  ne  peut  parvenir  k  joia- 
dre  les  deux  bouts»  Presque  tous  ses  directeurs  se  ruinent  et  ruinent 
leurs  créanciers.  L'État  ou  la  Ville  de  Paris  viennent  quelquefois  eom* 
hier  le  déficit;  d'autres  lois,  s*emparer  de  la  recette.  C'est  un  tripotage 
scandaleux,  que  toute  cette  histoire  des  rapports  de  TÉlat  avec  Topera^ 

Quant  au  monopole  de  la  Comédie  française^  si  quelqu'un  veut  soute^ 
nir  qu'il  a  profilé  à  Tart  ou  aux  artistes,  nous  serons  heureiut  de  voir 
ses  preuves;  cest  avec  plaisir  que  nous  apprendrons  que  les  auteurs 

'  On  pênié  bien  que  j#  ne  parle  que  du  siècle  d«riiien 
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et  les  artistes  du  xTiii»  siècle  farent  supôneurs  k  ceux  du  xvii«,  et  que 
leur  cûuditiou  (celïB  des  bons),  fut  améliorée  parle  privi(ège>  En  atten- 
daut,  nous  allons  citer  rapprécîation  de  quelques  témoins  oculaires  ; 
cela  pourra  faciliter  la  solution  du  prablème* 

«  La  comédie,  dil  Lekaiûi  tombe  dans  la  plue  horrible  décadence; 
[es  talents,  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  que  de  faibles  copies  des  bon^t 
originaux  qui  uous  ont  précédés  ;  je  crois  qu'il  est  temps  de  s*échapper 
et  de  faire  les  derniers  elïorts  pour  sauver  ce  qui  nous  reste...  11  est 
certain  que  les  arts  ne  peuvent  subsister,  sHls  ne  sont  éclairés  par  la 
critique,  et  encouragés  paries  applaudissements^  Supprimez  Tun  de  ces 
véhicules,  voua  réduirez  iea  arts  sublitnes  àia  médiocrité,  et  le  médio- 
cre sera  bientôt  détestable;  alors  pius  d'émulation»  plus  de  vraie  con- 
naîsâaace,  plus  de  vrai  mérite***  Parmi  les  comédiens  qui  occupent  au- 
jourd'hui la  soêne,  je  ue  vois  que  des  gens  en  place  qui  sont  hors  de 
leurs  places,  j^en  vois  d'autres  déplacés  dont  les  talents  sont  enfouis,  et 
qui,  peut-étrSi  auraient  un  nom  si  la  raison  et  la  justice  avaient  lotli- 
qué  leur  yêritable  rang.  » 

Qu'est-ce  qui  avait  mis  au  rebut  les  artistes  de  taleut»  et  à  leur  place 
des  nullités,  si  ce  n^est  le  monopole  ? 

Il  y  m  des  artistes  qui  se  croient  beaucoup  trop  habiles  et  trop  grands 
seigneurs  pour  se  soumettre  au  jugement  du  public;  c'est  prérisèmeut 
pour  s'y  soustraire  qu'ils  réclameni  des  privilèges.  11  paraît  que  Lekaio 
était  UQ  artiste  très  médiocre,  car  il  réclame  pour  le  théâtre  la  juri- 
diction du  public,  dans  toute  son  êtendueiavec  toutes  ses  conséquences* 

«  Je  remarque,  dit-il,  qu'il  régnait  au  tbé&tre  une  sorte  de  licence 
qui,  toute  turbulente  qu'elle  était,  peignait  asses  le  caractère  de  notre 
nation;  telle,  par  exemple^  que  d'entendre  le  parterre  colloquer  très 
plaisamment  avec  les  acteurs  %  d'interrompre  et  faire  recommencer 
les  acteurs  lorsqu'un  prince  honorait  le  spectacle  de  sa  présence.  Ces 
agitations,  ces  déférences  annonçaient  aux  étrangers  une  nation  libre, 
juste,  spirituelle,  respectueuse  et  polie*  Aujourd'hui,  notre  taciturnité 
forcée  nous  a  rendus  plus  décents,  mais  en  mâme  temps^  tristes... 
Pourrait-on  citer  quelques  bons  ouvrages  ou  des  comédiens  de  mérite, 
que  les  clameurs  publiques  aient  fait  tomber?  Au  contrairet  l'histoire 
du  théâtre  ne  parle  que  de  guerres  déclarées  aux  acteurs  sans  talent 
et  aux  mauvais  auteurs*..  Les  Pradon,  les  Boyer,  les  Scudéri  et  tant 
d^autreSp  furent  les  victimes  d*un  public  turbulent,  à  la  vérité,  mais 
éclairé,  judicieux  et  intègre,  » 

C'est  donc  aux  Pradon,  aux  Boyer,  aux  Scudén,  que  profita  le  mo- 
nopole, car  le  public  u^ ayant  pas  le  cboix  des  acteurs  et  des  pièces,  est 


•  J0  me  6 0 UT i eus  d'y  avoir  eaieadu  dire  de  bieu  Uoauet  choies,  el  %«8  V^n  sa 
rappelle  atec  plaisir.  (Note  de  LeWaini) 
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obligé  d' accepter  ce  qu'on  lui  offre  oti  de  jeâoer,  ce  qui  est*  mnB  dom 
favorable  aux  procréé  des  arts,  puisque  les  ptotectioïiaisles  le  ai 
@t  que  ce  qu'ils  diâont  n'a  p&s  besom  àe  preuves.  D'atUeum^  sî   le  pu- 
blic faisait  justice  des  auteurs  el  des  acteurâ  de  eontrab&nde,  !«  sociale 
de#  comédiens  n'eu  était  pas  plus  riche  :  ces   débris  de  la  soèo«  ètatctit 
penaioDnès  par  ordre  de  raut^ïrltè  aux  dépens  de  la  iocîètô* 

■  Le  chapitre  des  pensions  de  retraite  accordées  aux  eomèdiens  (c'esl 
toujours  Lekarri  qui  parle)^  prouve  i;uede  16â0  à  t764,  la  cnioédie  en  i 
payé  pour  ëOO^OOô  livres*  Elle  doit  aujourd'hui  cette  somme.  »  !i  «t 
remarquabb  qu*il  n*y  a  tels  que  l#e  corps  privllfégi^  poor  s'enrichir.-, 
endettes.  La  trotipe  de  Molière^ au  oon traire, qui  ii*êtaît  ni  |irivilèpèe, 
ni  subveuLionnée^  nom  seulement  faisait  ses  aiïaîres^  en  mêfEte  tampt 
que  celles  du  public,  loais  elle  trouvait  encore  le  moyen  de  faîr» 
nombreuses  au  mû  nés. 

Voulez-vous  savoir  combien  les  auteurs,  qui  ne  se  plaignirent  pas 
leur  sort  su  ivu*  siècle,  ont  profilé  du  monopole  t  Oemandea-le   aui 
auteurs  mâmes. 

Voici  d'abofd  la  Cmrespùndancê  drafnatique  de    Ducoudimf  (t,  11  j. 

K  Les  avenues  du  théâtre,  bien  loin  d'être  bordées  «f orangers,  ûê 
citronniers  et  d'arbres  odoriférants,  ne  sont  garnies  que  de  roocas* 
d'épines  et  de  TeuilLes  de  houx.  L'homme  de  lettrée  essuie  milte  dést- 
grémeots,  dont  le  refus  de  son  ouvrage*? et  le  moindre,  ce  qnî  décourage 
un  galant  homme  sur  le  chemin  du  temple  de  Thalle;  je  le  dis  hatîtcraent: 
le  théâtre  est  perdu.  Les  comédiens  ne  veulent  point  faire  ée  frais  d« 
mémoire,  llQS*en  tiennent  à  leur  ancien  fonds,  et  se  contentent  d'aYolr 
12^000  livres  de  rente  chacun...  J'oee  avancer  à  la  barbe  des  Athéniens, 
que  Corneille  ni  Molière  ne  pourraient  faire  de  nosjoors  ur  rrf 

nombre   de  pièces,  vu  la  lenteur  des  histrions,  et  leur  n-  4 

jouer  ItfS  nouveautés.  *  ^^H 

D'après  Gaiihava  ',  la  cause  de  la  rfécadence  du  Ibêaire,  C^stle  prffllH 
lège  exclusif  accordé  à  une  seule  troupe  sur  les  choses  les  pins  lîhra^' 
les  plus  fraurhee,  les  plus  respectées  chez  toutes  les  nations,  c* est- à -dîm 
les  plaisira  du  puBlic,  le  talent  et  le  génie,  One  troupe  munie  d^nn  pti- 
vil^e  exclusif  peut  malheureusement  dire  h  la  France  entière  :  «  Noos 
41  ne  vouions  vous  dooner,  dans  le  courant  de  cette  M^née,  qu'une  00 
u  deux  nouveautés  ;  encore  serez-vou^  forcée  de  les  prendre  dans  legrjire 
«  qu*il  nous  plaira  d*adopter.  N'ast-il  pas  en  botre  pouvoir  de  jouer  ce 
*  que  nous  voulons,  de  recevoir  les  mauvaiees  pièces,  d<3  condamner  ï 
«  Toubli  les  bonnes»  de  favoriser  les  auteurs  médioereSj  de  dègoûtifroeiix 
<  qui  pourraient  soutenir  la  scèoe?  »  One  troupe  qui  jouît  d'an  pri^îlige 
exclusif  peut  enchaîner  le  génie,  lui  arracher  ses  ailes,  et  lui   dJre:  *  Il 


'  Ia  cauflfi  de  la  décadeac*  du  théâtre  et  Im  moyeni  de  te  faire  refleurir. 
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*  a  est  plus  queatîoti  de  pmadre  Tessûr,  et  dé  t'élevôt  à  ton  gré  dans 
»  les  nues;  il  faut  te  modeler  à  notre  taille  et  à  dos  gestes.  Sois  notra 
»  esclave*  Si  tu  te  glisses  dans  le  sanctuaire  des  arts,  que  ce  sait  sous 
«  nos  auspices.  » 

9  le  GlorieuT^  dit  le  même  auteur,  est  resté  pendant  trois  ans  sur  le 
ciel  du  Ut  de  Tacteur  Dufresne,  La  Mélro^nanù  n'aurait  jam  lïs  été  lue 
(par  le  comité  de  lecture  de  la  Coraêdie  rrançaîse)^  sans  la  protectioti 
d'un  mim-^tre,  La  Méianids  de  La  Chaussée»  VŒdipê  de  Voi taire,  etc*, 
avaient  été  refusés  par  le  comité  de  lecture, 

fl  Supposons  que  ce  sénat  comif[ue  vous  soit  favorable  ;  au  bout  de 
plusieurs  années  votre  tour  de  représentation  arrive.  Mdîs  une  pièce 
tombe  des  nuée,  passe  avant  la  v6tre  parce  que  Tauteur  est  titré,  nu 
parce  qu*il  abandonne  le  produit  des  représenlatioos*..  Gémissez  en 
secret,  mais  gardez-vous  d'insister,  si  vous  désirez  qu'on  vous  joue  par 
grftee  dans  les  petits  j oui?,  ou  pendant  Tété,  Les  comédiens  franv<tiaout 
33  nouveautés  à  jouer  ;  voilà  33  auteurs  qui  sont  autant  d'àmes  ea  peine. 
La  plus  grande  partie  de  ces  auteurs  SQni*i!s  sans  talent  ?  qu'on  le  leur 
prouve  bien  vite  ;  n'j  a*t-îJ  pas  de  la  cruauté  à  les  eotretenîr  7  à  S  ans 
dans  les  projets  chimériques  qui  les  empochent  d'embrasser  un  état 
solide,  et  de  devenir  des  citoyens  utiles?  Queiques-uns  ont-ils*  du 
mérite?  pensez-vous  qu^il  soit  flatteur  de  faire  les  études  les  plus  péni- 
bles pour  perultre  en  passant  sur  la  scène  ujoe  ou  deux  fois  dans  sa  vie? 
Et  si  l'on  y  fait  un  de  ces  faux  pas  trop  ordinaires,  même  aux  plus 
grands  maîtres,  quand  pourra-t-on  se  relever  ?  Dans  10  ans.  La  ûatleasâ 
eapéranceL*.  Le  comité  de  lecture  prescrit  des  corrections.  Vous  ôtes 
ubligé  d'y  passer,  ou  de  renoncer  k  vous  faire  jouer,  o*ayant  pAs  d'autre 
théâtre.  Et  alors  vous  êtes  sil^é  pour  la  pièce  du  comité.  N^est-iJ  pas 
juste  que  chacun  soit  sifflé  pour  son  propre  oompte?...  Admettons  un 
deuxième  théâtre,  et  ceux  qui  m  ê  ri  lent  la  palme  ne  se  la  verront  plus 
disputer  par  des  écoliers,  Uers  de  remuer  les  bras,  les  jambes,  la  tète 
comme  leur  maître.*.  Quel  dommage  si  le  xvn^  siècle  n^eût  eu  qu'une 
seule  troupe  î  Tun  des  génies  qui  ont  illuatré  ce  siècle  l'aurait  occupée, 
les  autres  se  seraient  découragés.  Qui  assurera  môme  que  les  auteurs 
qui  étaient  déjà,  poss'?sseurs  de  la  lice  n'en  auraient  pas  fermé  la  bar- 
rière aux  vigoureux  athlètes  qui  les  ont  si  bien  terrassés?  i 

J'aieru  bien  faire  en  rapportant  ces  ci  talions  un  peu  langues,  parce  que 
ces  ti^ moi gn âges  de  contemporains  prouvent  mieux  que  tous  les  autres, 
que  les  privilégies  furent  nuisibles  aux  artistes  aussi  bien  qn'à  Part,  Les 
plaintes  des  auteurs  du  xvrtt"  siècle,  les  griefs  qu'ils  invoquaient  con- 
tre les  privilèges  sont,  d'ailleurS|  au^si  bien  d^actaalilé  aujourd'hui,  les 
privilèges  n'ayant  fait  que  obanger  de  forme;  aussi rhistoire  du  théâtre 
est-elle  remplie  de  cntiques  et  de  réclamations  de  ce  genre. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  demandaient  rétablissement d*ua 
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deusLÎème  théâtre  français.  Ils  ne  voyaient  pas  que  les  mêmes  raîioua  | 
conduisaient  d'on  deuxième  h  un  troisième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  1 
la  liberté,  seul  régime  qui  puisse  satisfaire  tout  le  moud®,  esteepté  le«] 
pêcheurs  en  eau  trouble. 

Cette  liberté  arriva  avec  la  Révolution**  Quoiqu'elle  ne  fût  pas  smiiï 
quelques  entrrïve^s,  et  que  ïes  circonstances  ne  fussent  pas  d^  fili» 
favorables,  on  sait  que  cette  liberté  ne  fut  pas  sans  produire  de  bons 
résultats* 

Les  théâtres  se  multiplièrent*  Ce  qui  prouve  qne  les  privilèges 
sont  pas  nécessaires  ponr  faire  aller  le  commerce  des  mûchinistes, 
décorateurs  «  des  coslumîerSf  des  coilFeurs  et  de  toutes  autres  industrîei 
aussi  intéressantes  qu*on  nous  présente  comme  ruinées  si  Toii  suppri* 
mait  le  dernier  débris  du  privilège  :  les  subventions ♦ 

Les  raîllitet  devinrent  plus  rares.  Ce  qui  prouve  que  la  garantie  du 
gouvernement  n*est  point  nécessaire  aujc  capitalistes  qui  veuleat  placer 
leurs  fonds  dans  ce  genre  dVntreprise*  Et  la  preuve  est  d'autunt  pins 
démonstrative  qu^à  partir  du  rétablissement  des  privilèges  11807),  jas- 
qu'à  leur  suppression  définitive  (1364)^  les  déoonO tares  théâtimlfa 
reprennent  leur  cours.  Si  quelqu'un  ne  trouve  pas  l'ex  péri  en  ce  su  fu- 
sante, qu'il  compare»  depuis  1864,  les  faillites  des  théâtres  libres,  e*e4* 
à-dire  non  protégés  par  TEtat,  av^ç  celles  des  théâtres  subventionnés. 

L'expérience  de  la  liberté  des  théâtres  fut  ile  courte  durée*  Un  décret 
impérial  du  20  juillet  1SÛ7  rétablit  le  système  des  privilèges,  «  L©  maii- 
mum  des  tbëâtres  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est  fixé  à  huit,.  Tous 
les  théâtres  non  autorisés  seront  fermés  avant  le  15  août,  » 

<  Des  63  salles  de  spectacles  ouvertes  h  Paris  en  179S  (dit  Castil- 
Blaze),  sous  le  règne  trop  court  de  Ja  liberté  des  théâtres,  22  nvaientété 
brûlées,  démolies  ou  fermées  ;  d'autres  furent  construites,  33  tbéàtffs 
étaient  en  plein  exercice,  lorsque  le  décret  du  29  juillet  en  supprima  î* 
d*un  seul  coup,  sans  indemniser  en  aucune  manière  les  entrepreneurs 
qui  les  cxploîtaicnt.  Ces  théâtres  durent  être  fermés  avant  (e  15  loût 
suivant,  jour  de  la  fête  de  TÊmpereur-  » 


*  FloroDce  en  jooit  à  partir  de  1TÎ6>  «  Son  Alt0«8«  Eo/alê  ayaot  coutid^ 
IflA  divers  et  nombreui  rèfrlemem»  qui  ont  été  faits  jtisqu  A  ce  jour  au  tnjet 
des  i^iiatra  théâtres  de  cette  vt\[e,  et  ajuQt  v\i  tjue  les  privilège»  ci><levaiit  ac- 
cordas aux  entrepreneura  de  ces  spectacles  n'avaîeEit  abûuti  qti*à  [^  Ttnétt 
plus  ctiers  et  plus  mauvais,  elle  a  résolu  d'aboli?  ces  pririlèges.  En  cdiisé- 
queucCf  à  compter  du  !«'  déeembra  de  cette  année,  ch&cuu  potirra  élttmt  àm 
théâtrâs  à  son  gré  et  y  représenter  ea  lout^s  saisons  ei  À  aes  risQues,  penb  «t 
fonufte»,  dei  tragédie»,  compilée,  dram©*  et  autres  pièces  ea  pro«0  ott  eu 
vers,  ■  {Mé moire  à  comuUçr  r/  ç^nsuitation^  pur  Jtf»  Paiumi^  e4mi$v  h  troupe 
des  Comédiens  fhançttU.) 
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Voîlà  un  privilège  qui^  on  te  devine,  a  dû  être  aussi  pmlUable  au 
pubJk,  à  Tart,  aux  artistes»  aux  imiusLries  qui  vivent  dii  théâtre,  qup 
celui  de  Louis  XîV.  U  serait  superflu  d'en  montrer  leselfets  :  c'est  ici  de 
rhistûire  moderne,  que  tout  le  monde  connaît,  et  qui  ae  réduit  à  enten- 
dre sortir  de  la  bouche  d*au très  personnages,  les  mêmes  plaintes  qu'ex- 
primaient au  siècle  dernier  Lekain,  Duooudray  et  tant  d'autres  que  je 
n'ai  pas  cités,  car  i*en  remplirais  un  voliime. 

Le  système  des  privilèges  n'en  a  pas  moins  subsisté  jusqu'à  1Ô64,  tant 
rexpêrience  faite  de  1680  à  1791  nous  a  été  proûtable* 

En  1864,  les  privilèges  du  théâtre  furent  supprimés,  mais  les  sutj- 
ventions  furent  maiu  tenu  es»  Elles  subsistent  encore  celles  ontaugmentù 
et  il  est  question  de  les  accroître  encore  davantage:  la  municipalité 
parisienne  qui^  en  fait  de  pixjlectîon,  rivalise  avec  l'Etat»  songe  h  subven- 
tionner un  opéra  populaire.  Ce  titre  résonne  agréablement  aux  orelUeî^ 
démocratiques. 

Les  protecteurs  du  peuple  sont  admirables.  Lorsque  vous  soutenes:  la 
cause  des  contribuables  en  combattant  les  institutions  nuisibles,  éta^ 
blies  ou  k  établir,  ils  ne  manquent  jamais  de  vous  demander  des  rai- 
sons et  des  faits  à  Tappui  de  fotre  thèse  ;  et»  que  vous  en  donniez  ou 
non»  il  paraît  qu'ils  ne  les  trouvent  Jamais  sofûsante»  puisqu'ils  n*eL 
tiennent  aucun  compte.  Mais  lorsque,  de  leur  côté,  il  s'agit  de  puiser 
dans  la  bourse  du  public  pour  établir  ou  subventionner  des  institutions 
dont  l'utilité  n'est  nullement  démontrée,  ils  ne  donnent  aucune  raison 
justificative  solide,  ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  faits  acquis.  On 
dirait  que  c'eat  leurautorîtéf  et  non  la  liberté,  qui  est  de  droit  commua 
et  fondamentaL 

—  Prouvez-nous,  disent-ils,  que  la  liberté  est  préférable  à  ïa  protec- 
tion; montrez^nous  qu'ave!^  la  liberté  tes  arts  ne  tomberont  pas  en  déca- 
dence. Tous  les  raisonnements  que  vous  pouvez  faire  sur  ce  sujet  ni* 
sont  que  paroles  en  l'air,  puisque  l'expérience  de  la  liberté  n^a  pes  été 
faite. 

Voilà  une  singulière  mamôre  de  raisonner  ï  C'est  comme  si  Ton  disait 
à  quelqu'un  qui  est  enchatnô  :  prouvez-nous  que  vous  savez  vous  servir 
de  vos  membres,  puis  nous  vous  déchaîneronSi  Mais,  messieurs  les 
protecteurs,  si  l'expérience  de  la  liberté  n^a  jamais  été  faite,  sur  quoi  se 
fondent  donc  vos  rêglemeuts  ?  La  liberté,  comme  le  mouvement,  se 
démontre  par  eile-mèmei  11  n'en  est  pas  de  même  des  règlements  :  avant 
de  les  établir  il  faut  montrer^  non  seulement  qu'ils  seront  utiles  à  Tart 
privilégié,  mais  encore  qu'ils  ne  nuiront  à  aucun  autre.  Or,  c*est  ce 
que  l'on  n^a  jamais  fait,  et  ce  qu'il  serait  diflicile  de  faîrCi 

L'expérience  de  la  liberlé  n'est  pas  faite,  dit-on.  C'est  là  une  erreurs 
comme  nous  Tavons  vu,  elle  a  été  faite  au  xvu^  siècle;  et  si  nous  vou* 
lions  remonter  plus  loin  dans  les  temps,  ou  jeter  nos  regarda  sur  d'au- 
4«  sëEIe,  t,  xxii.  —  là  juin.  1SS3.  27 
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très  pays,  nous  vemotia  qu'il  a  été  fait  de  nombreuses  erpériencfs  ie 
celte  liberté,  et  que  tontes  ont  été  aussi  probantes  que  celle  do 
siècle.  Mais  cela  noua  mèîierait  trop  lois  et  n'est,  d*aiUeurs  pas  néotf^ 
saire,  il  suffit,  pour  montrer  que  la  liberté  est  bonne,  de  prouver  que  1 
réglementa  sont  mauvais.  Nous  avons  vu  les  effets  des  prtTÎlègee^ 
voyous  maintenaat  ceux  des  subventions. 

Si  la  protection  est  prérérable  â  la  liberté,  les  tbéÀtres  subventioonéâ 
doivent  faire  p\m  et  mieux  que  les  théâtres  libres.  Or  il  sufût  d^iToii 
les  connaissances  les  plus  superOoielles  en  hisioire  eontemponiîiie  poçi 
savoir  que  c*est  précisément  le  contraire  qui  se  produit. 

De  18^1  a  1862,  on  était  encore  sous  te  régime  eu  prirtlège^  grtœ 
auquel  TOpéra  et  i'Opéra  comique,  «obventionnéa,  pou vai en t^  quand  bon 
leur  semblait,  enlever  au  Théâtre  îyriqofi  ses  pièces  et  ses  artistes, 
c'est-â-dîre  le  jeter  sur  la  paille  a  piacere.  Dans  ce  laps  de  temps,  fe 
Théâtre  lyrique,  dont  les  représentations  furent  souvent  înterrompuef, 
monta  13J  pièces,  formant  270  actes;  et  l^Opéra  comique,  m  forrattot 
111  actes. 

Comparez,  depuis  rêtiblîsfement  de  1e  demi-Ubertê  de  1S64  jusqu'à 
ce  jour,  la  production  dos  théâtres  libres  :  Henaissance,  Folî-  ttl- 

ques,  etc.,  à  celle  de  rOpéra  comique,  Etabliasez  le  mémo  par  iLrt 

le  Gymnase  et  la  Comédie  française,  et  dites  quels  sont  ceux  qui  t&al 
le  plus  pour  le  public  et  pour  les  artistes.  Quant  à  l'art,  nous  y  TÎeo* 
droas  tout  ATheure» 

Puisque  nous  avons  parlé  du  Théfl^tre  lyrique,  voyons  si  la  subreal 
qui  lui  a  été  accordée  plus  tard,  a  profité  *— je  oe  dis  pas  à  l'art  <Mï 
artistes,  —  mats  seulement  à  ses  bailleurs  de  fonds» 

En  19  mois  de  direction,  M.  Vizeutiui  reçoit  445,788  ff.,  de  subventioas 
savoir  :  en  1876 ,  198,000  francs  j  en  187T,  177,788  francs  :  à  compte  saî 
la  subvention  de  1878,  70,UOO  francs  *  les  recettes  s'élèvent  h  t,4T6,0M 
francs,  le  droit  des  pauvres  &  134,S7^,  le  passif  de  la  taitlite  à  600,000 
francs. 

On  sait  que  le  Théâtre  lyrique  n'est  point  une  exception  ;  et  que  les 
théâtres  subventionnés  ont  le  privilège  de  tomber  en  dêcdnfîttîre  p\m 
souvent  que  les  théâtres  libres.  Et  l'on  dit  que  les  subventions  iOBt 
nécessaires  pour  favoriser,  non  seulement  l'art  et  les  artistes ,  ihmS 
encore  les  industries  des  machinistes,  des  décorateurs,  des  aufitn* 
miers,  etc. 


Les  subventions,  comme  les  priviîèges,  comme  toutes  les  f ave  un 
accordées  par  TEtat  à  un  art  quelconque,  ont  pour  effet,  comme  uotb 
l'avons  dit,  de  susciter  une  concurrence  excessive  parmt  les  artistes,  d« 
les  multiplier  outre  mesure  et,  par  conséqueut,  de  les  jeter  âRtm  ta 
misère.  Cela  seul  devrait  y  faire  renoncer. 
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Les  artistes  des  théâtres  subventionnés  sont-ils  an  moins  mieux  rétri- 
bués que  ceux  des  théâtres  libres  et  le  sont-ils  suivant  leur  mérite?  A  part 
quelques  étoiles,  qui  brillent  par  Tabsence  de  tout  talent,  qui  n'ont  pas 
d'autres  qualités  que,  comme  le  disait  Gailhava  au  siècle  dernier,  de 
a  remuer  les  bras,  les  jambes,  la  tète  comme  leur  maître  »,  et  d*ètre 
protégées  par  les  dateurs  de  subventions,  on  sait  que  tout  le  re^te  du 
personnel  des  théâtres  subventionnés  ne  reçoit  qu'un  salaire  dérisoire. 
On  assure  môme  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  n'en  reçoivent  aucun,  et 
môme  qui  payent  pour  acquérir  l'honneur  de  jouer  sur  une  scène  natio- 
nale, et  le  droit  de  se  dire  ensuite  artiste  de...  ce  qui  fait  bon  effet  en 
province.  Je  veux  croire  que  cet  on  dit  est  dénué  de  fondement;  car  les 
directeurs  sont  trop  galants  hommes  pour  spéculer  ainsi  sur  les  artistes; 
mais  la  chose  est  possible,  et,  si  j^étais  à  leur  plaoe,  je  ne  répondrais 
pas  de  moi. 

Quant  aux  auteurs,  si  l'on  se  plaignait  au  siècle  dernier  qu'il  y  en 
avait  un  trop  grand  nombre,  que  le  théâtre  était  inabordable,  qu'on  pou- 
vait à  peine  y  faire  jouer  une  pièce  ou  deux  dans  sa  vie  (ce  qui  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  son  apprentissage  d'un  art  si  difficile,  de  sorte  que 
le  public  ne  voit  jamais  que  des  pièces  de  novice»),  il  ne  faut  pas  deman- 
der où  nous  conduit  le  système  moderne  qui  consiste  à  subventionner 
des  conservatoires  pour  fournir  des  artistes  aux  théâtres  subventionnés, 
puis  à  subventionner  des  théâtres  pour  donner  aux  élèves  des  conser- 
vatoires l'occasion  d'exercer  leur  prétendu  talent  qui  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  trouver  d'emploi  dans  les  théâtres  libres. 

a  On. a  calculé,  disait  Fôlis  en  1827,  que  le  nombre  d'opéras  reçus 
depuis  1740,  dont  la  musique  est  faite  et  qui  n*ont  pas  été  joués,  s'élève 
à  plus  de  douze  cents.  C'est  une  odieuse  déception  qui  prend  sa  source 
dans  la  facilité  avec  laquelle  on  reçoit  des  pièces,  dans  le  peu  de  con- 
fiance qu'inspirent  les  musiciens  et  dans  l'incurie  des  diverses  adminis- 
trations qui  se  sont  succédé  à  l'Opéra.  C'est  un  tort  réel  qu'on  fait  aux 
artistes  dont  on  occupe  le  temps  inutilement,  et  ce  tort  est  d'autant  plus 
grand  qu'il  vient  un  moment  où  il  n'est  plus  possible  de  le  réparer  ; 
car  un  ouvrage  qui  pouvait  ôtre  bon  il  y  a  20  ans,  ne  l'est  plus  aujour- 
d'hui. » 

La  principale  source  de  cette  a  odieuse  déception  >,  c'est  bien  plutôt 
le  Conservatoire  de  musique,  subventionné  par  l'Etat,  et  qui,  depuis 
1795,  jette  chaque  année  sur  le  pavé  une  multitude  de  prix  de  Rome  et 
autres,  qui  connaissent  la  composition  musicale  comme  les  bacheliers, 
également  garantis  par  l'Etat,  connaissent  le  grec  et  le  latin. 

Dès  1828,  Berlioz  écrivait  :  «  Depuis  quatre  ans,  je  frappe  à  toutes  les 
portes  ;  aucune  ne  s'est  encore  ouverte.  Je  ne  puis  obtenir  aucun  poème 
d'opéra  ni  faire  représenter  celui  qui  m'a  été  confié.  »  Si  l'auteur  de  ta 
Damnation  de  Faust  revenait  aujourd'hui,  il  ne  pourrait  môme  pas  faire 
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chanter  une  romance  dans  un  concert,  n'étant  pas  connu  :  toutes  les  ave- 
nues de  Fart  sont  encombrées  de  marchands»  Je  lisais,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  en  iéte  d'une  pièce  :  ^  c  S'il  se  rencontre  un  directeur  qui 
veuille  monter  ce  drame,  je  le  lui  donne.  >  Il  paraît  qu'il  ne  s'en  est  pas 
trouvé,  car  le  drame  n*a  guère  été  joué,  que  je  sache. 

Supposez  qu'il  n*y  ait  pas  de  subventions  ni  d'antres  encouragemenU 
aux  arts,  il  y  aura  dix  fois  moins  d'auteurs,  mais  ils  seront  meilleurs 
et,  trouvant  à  faire  représenter  leurs  œuvres,  ils  se  perfectioimeront  ; 
le  public  sera  mieux  servi,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat. 

Les  théÀtre^  libres  font  donc  beaucoup  plus  pour  les  artistes,  pour  le 
public  et  pour  les  autres  industries,  que  les  thé&tres  subventionnés.  Les 
partisans  des  subventions  disent  que  les  petits  thé&tres  peuveot  bien 
subsister  en  liberté,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  grands,  de  ce 
qu'ils  appellent  le  grand  art»  Supprimez  les  subventions,  disent-ils,  le 
grand  art  tombe. 

On  pourrait  peut-ôtre  leur  demander  ce  qu'ils  entendent  par  le  grand 
art^  et  e'ils  ne  confondent  pas  le  grand  avec  le  if€au.  On  aimerait  eaoore 
à  savoir  pourquoi  et  comment  il  se  ferait  que  le  grand  art  ne  pût  pas 
subsister  aussi  bien  que  le  petit.  Si  un  thé&tre  est  plus  grand  qu'an  autre 
il  reçoit  aussi  plus  de  monde  et  fait  une  plus  forte  recette.  Il  est  môme 
tout  naturel  de  croire  que  le  bénéfice  net  sera  plus  élevé  dans  an  grand 
théâtre  que  dans  un  petit.  Il  en  est  du  grand  théâtre  comme  de  la  grande 
industrie. 

Si  un  grand  théâtre  fait  des  frais  de  mise  en  scène  ou  autres,  il 
pourra  aussi  faire  payer  les  places  plus  cher;  il  est  juste  que  chacun  en 
ait  pour  son  argent,  et  que  chacun  paye  en  raison  de  sa  jouissance.  Oa 
ne  voit  donc  nullement  comment  le  grand  art  aurait  besoin  de  subven- 
tion ;  ei  ses  adeptes  n'ont  rien  fait  pour  nous  renseigner  à  ce  sujet.  Us 
ne  parlent  que  par  sentences,  comme  les  oracles.  Acceptons  donc  leurs 
oracles,  et  puisqu'ils  conviennent  que  les  subventions  ne  sont  pas  néces- 
saires au  petit  artj  cherchons  sur  quels  principes  on  peut  se  fonder  pour 
établir  l'utilité  des  subventions  au  grand  art. 

Cette  assertion,  que  la  protection  de  l'Etat  est  nécessaire  au  grand 
art  suppose  que  le  public  manque  de  goût,  de  lumières,  de  moralité, 
d'équité. 

Chacun  de  nous  est  assez  porté  à  se  croire  meilleur  que  les  autres  ; 
je  crois  même  que  moins  on  vaut,  plus  on  a  bonne  opinion  de  soi.  11 
est  donc  bien  possible  que  ceux  qui  déclament  contre  le  public  soient 
dans  leur  tort.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  Lekain,  qui  n'était  pas  le 
premier  venu  parmi  les  artistes  de  son  temps,  ne  redoutait  point  le  juge- 
ment du  public,  et  le  regardait  au  contraire  comme  indispensable  au 

*  Vercingétoria:^  drame  de  M.  Ed.  Cotlinet. 
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progrès,  à  Texistence  môme  des  arts,  ail  est  certain,  dit-il,  que  les  arts 
ne  peuvent  subsister,  s'ils  ne  sont  éclairés  par  la  critique,  et  encouragés 
par  les  applaudissements.  »  C'est-à-dire  que  si  lacritiqueet  les  applau- 
dissements —  non  pas  de  la  claque,  invention  du  privilège,  —  mais  du 
public  ne  sont  pas  libres,  l'art  ne  peut  progresser,  il  ne  subsiste  même 
plus. 

Et  en  effet,  l'art,  comme  toute  chose  ici-bas,  ne  subsiste  que  par  son 
but.  Le  but  du  théâtre  est  de  plaire  aux  spectateurs.  Du  moment  que  les 
spectateurs  ne  sont  pas  juges  de  ce  qui  leur  plaît,  l'art  ne  subsiste  plus, 
il  n'a  plus  ni  principe  ni  fin. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier  constatait  que  <  les  tragédies  produi- 
saient de  plus  fortes  recettes  que  les  comédies  *  ».  Cela  ne  prouve-t-il 
pas  la  prédilection  du  public  pour  le  grand  art  ? 

Si  nous  ne  craignions  pas  d*abuser  de  la  patience  du  lecteur,  nous 
montrerions,  et  par  de  bonnes  raisons,  et  par  les  faits,  que  la  suppres- 
sion des  subventions  ferait  tomber  le  grand  art,  de  la  même  manière  que 
la  liberté  l'a  fait  tomber  au  xvii*  siècle,  des  mains  de  Hardy  et  de  Rotrou 
dans  celles  de  Corneille  et  de  Racine.  Nous  examinerions  ce  qu'il  y  a 
d'artistique  et  de  moral  dans  le  prétendu  grand  art  des  théâtres  subven- 
tionnés, tant  derrière  la  toile  que  devant.  Mais  il  faut  savoir  se  borner; 
on  ne  perdra  peut-être  rien  pour  attendre. 

On  objecte  que  les  petits  théâtres  et  surtout  les  concerts  ne  donnent 
que  des  représentations  sans  goût,  sans  génie,  et,  ce  qui  est  pire,  immo- 
rales. 

Sans  examiner  si  les  théâtres  subventionnés  font  mieux,  on  peut  aisé- 
ment expliquer  la  dépravation  des  scènes  inférieures.  D'abord,  si  les 
petits  théâtres  sont  immoraux,  c'est  à  la  censure  protectrice  des  mœurs 
qu'il  faut  s'en  prendre  ;  car  tout  ce  qui  s'y  représente  passe  par  ses  mains, 
reçoit  son  estampille.  Je  ne  dis  rien  de  ce  que  la  censure  arrête  en  che- 
min ;  je  veux  croire  que  c'est  encore  plus  immoral  que  ce  qu'elle  laisse 
passer. 

Quant  au  côté  artistique,  l'inégalité  de  concurrence  que  les  subven- 
tions établissent  entre  les  grands  théâtres^  et  les  petits,  explique,  dans 
une  certaine  mesure,  l'état  d'infériorité  où  végètent  les  petites  scènes  ; 
d'autre  part,  la  surabondance  d'artistes  qu'engendre  le  système  des  en- 
couragements de  l'Etat,  et  qui  fait  que  les  mauvais  prennent  la  place  des 
bons,  exerce  son  influence  sur  les  petits  théâtres  aussi  bien  que  sur  les 
grands.  L'objection  retombe  donc  de  tout  son  poids  sur  ses  auteurs  et 
sur  leur  système. 

Avant  d'accuser  les  petits  théâtres  et  les  concerts  (qui  ne  reçoivent 
rien  de  l'Etat)   de  pervertir  le  goût  et  la  morale  publique,  on  devrait 

*  De  Mouhy.  Histoire  du  théâtre  français,  t.  III,  p.  380. 
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bien  nous  montrer  que  les  théâtres  subventionnés  font  mienx,  et  que 
le  genre  qu'ils  eiploitent  fait  des  progrès.  Or,  il  suffit  d'avoir  des  yeux 
pour  voir,  et  des  oreilles  pour  entendre.  Les  lamentations  qni  s'élèvent 
de  tous  côtés  sur  la  décadence  du  grand  art  indiquent  assez  que  son  état 
n*est  pas  florissant.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  la  décadence  est  réelle, 
c'est  que  le  fait  est  avoué  par  ceux  mômes  qui  sont  le  plus  intéressés  à 
le  nier. 

«  Le  trouble  est  partout,  disait,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  une  feuille 
autorisée  en  cette  matière,  et  bien  pensante.  Les  arts    et  particolière- 
ment  l'art  musical  n'avaient  jamais  été   dans  un  tel   abandon.  Depuis 
une  année  surtout,  nous  assistons  à  un  spectacle  navrant.  Soit  ignorance, 
soit  parti  pris,  soit  manque  de  conviction,  Tadministratioa    qui  trône 
au-dessus  des  théâtres  ne  paraît  pas  se   douter  que   nous   marchons  à 
reculons,  et  qu'au  lieu  de  s'ennoblir,  l'art  musical  s'avilit  tous  les  joars. 
Rien  de  grand,  d'élevé  n'a  surgi...  Âhl   ces  concerts  du  Trocadéro  (pen- 
dant l'exposition  de  1878)  iigureront  dans  l'histoire  de   l'art  comme  an 
témoignage  éclatant  d'ineptie.  Qa'est-il  resté  de  toutes  ces  compositions 
accueillies  si  com plaisamment  par  un  comité  officiel  ?  Pas  une  page,  pas 
une  note.  Et  ce  qu'il  y  a  d'humiliant  pour  la  France,  c'est  que  des  socié- 
tés étrangères  soient  venues  nous  révéler  leur  supériorité.  »  (L'Art  musi- 
cal du  6  mai  1879.] 

La  musique  est  si  bien  enseignée  au  Conservatoire  de  l'Etat  que,  non 
seulement  on  ne  joue  plus  guère  dans  les  théâtres  et  concerts  publics 
que  la  musique  étrangère,  non  seulement  il  en  est  de  même  aux  con- 
certs du  Conservatoire,  mais  pour  les  exercices  publics  des  élèves  ds 
cette  brillante  fabrique  d'artistes,  on  est  «  obligé  de  n'exécuter  que  des 
ceuvres  de  compositeurs  étrangers;  pai  un  seiU  auteur  français  •  .(Le  Monde 
artiste  du  27  février  1879.)  C'est  au  point  que,  suivant  la  môme  feoille, 
les  compositeurs  français  empruntent  des  noms  étrangers  pour  se  £ure 
goûter  du  public. 

Ou  les  compositeurs  français  sont  réellement  inférieurs  aux  étrangers 
et  alors,  à  quoi  servent  le  Conservatoire,  l'Académie  de  France  à  Rome, 
les  subventions  aux  théâtres  et  aux  concerts  classiques  ?  Ou  ils  sont 
supérieurs,  et  c'est  le  public  qui  est  injuste  à  leur  égard.  Mais  dans  cette 
dernière  hypothèse  on  exécuterait  leurs  œuvres  à  l'étranger,  ce  qui  n'i 
lieu  que  bien  rarement,  surtout  pour  les  plus  modernes,  qui  ont  été  les 
mieux  pétris  par  le  Conservatoire. 

11  est  vrai  que  l'on  attribue  au  petit  art  la  cause  de  cette  déca- 
dence ;  ce  sont,  dit-on,  les  petits  théâtres  et  les  concerts  qui  font  tout  le 
mal.  Il  va  sans  dire  que,  suivant  la  coutume,  on  ne  donne  aucune  preuve 
de  cette  assertion.  Mais  outre  qu'il  y  a  un  proverbe  bien  sensé  qui  dit: 
0*est  par  la  tête  que  pourrit  le  poisson ^  si  la  source  du  mal  venait  d'en 
bas,  les  théâtres  les  plus  subventionnés  seraient  les  moins  gangrenés  ; 
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la  décadence  serait  moins  sensible  en  musique  qu'en  littérature.  Or, 
il  y  a,  dit  M.  Vacquerie,  un  art  dramatique  où  nous  sommes  les  pre- 
miers. Quel  drame  TAngleterre  a-t-elle  depuis  Shakespeare  ?  TEspagne 
depuis  Calderon  ?  TAUemagne  depuis  Schiller  ?  Nous  ne  parlons  pas  de 
ritalie,  qui  n'en  ajamais  eu.  Seulela  Francea,  au  xix*  siècle, un  drame 
égal  aux  plus  grands.  Cet  art  dramatique  là,  que  fait-on  pour  lui  ? 
Rien.  »  (Aujourd'hui  et  demain^  par  M.  A.  Vacquerie.) 

Je  pensais,  en  lisant  ce  trait,  que  Tauteur  allait  conclure  :  «  Puisqu'il 
en  est  ainsi,  et  que  c*est  bien  plus  au  Gymnase  et  aux  autres  théâtres 
non  subventionnés  qu'à  la  Comédie  française,  que  nous  devons  notre 
art  dramatique,  supprimons  donc  la  subvention  du  Théâtre  français,  et 
la  littérature  n'en  ira  que  mieux.  Mais  surtout  supprimons  les  énormes 
subventions  de  l'Opéra,  de  l'Opéra  comique,  du  Ck)nservatoire  de  musi- 
que, afin  que  nous  ayons  un  art  musical  où  nous  soyons  les  premiers, 
(comme  jadis)  de  môme  que,  comme  jadis,  nous  avons  un  art  drama- 
tique. » 

Mais  il  n'en  est  rien,  M*  Vacquerie,  et  beaucoup  d'autres  publicistes, 
demandent  que  Ton  établisse  d'autres  théâtres  subventionnés  pour  le 
drame  :  succursales  du  Théâtre  français,  drame  populaire,  conservatoire 
d'auteurs  dramatiques,  théâtres  d*application  pour  exercer  les  jeunes 
auteurs  et  acteurs.  Il  semble  que  ces  messieurs  veuillent  ravaler  notre 
littérature  au  moins  aussi  bas  que  notre  musique. 

a  II  ne  faut  pas  supprimer  les  subventions,  disent-ils  S  mais  il  faut 
qu'elles  servent  à  quelque  chose.  Voilà  le  nœud  de  la  question.  »  Par- 
faitement ;  mais  avant  de  subventionner  de  nouveaux  théâtres,  commen- 
cez donc  par  faire  en  sorte  que  les  subventions  déjà  accordées  servent  à 
quelque  chose.  Vous  convenez  qu'aôtuellement  elles  ne  servent  à  rien, 
et  môme  qu'elles  nuisent.  Par  quel  effet  du  hasard  ou  de  la  providence, 
une  2«,  une  3«  subvention  deviendront-elles  utiles  ?  Voilà  ce  qu'il  faut 
commencer  par  montrer  avant  d'accorder  ces  nouvelles  subventions. 

Et  encore  faudra-t-il  que  les  théâtres  libres  ne  fassent  pas  autant  et 
aussi  bien,  tant  dans  l'intérêt  de  l'art  que  dans  celui  du  public 
et  des  artistes.  Calculez  ce  que  le  Théâtre  français  a  absorbé  de  subven- 
tions depuis  que  le  Gymnase  existe.  Comparez  la  production  de  ces  deux 
théâtres,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'art,  pour  le  public,  pour  les  auteurs, 
pour  les  artistes.  Informez-vous  lequel  de  ces  deux  théâtres  a  mis  en 
lumière  les  talents  de  nos  principaux  auteurs  et  de  la  plupart  de  nos 
artistes.  Et  lorsque  vous  aurez  prouvé  que  le  Gymnase  subventionné 
continuera  à  faire  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici,  vous  n'aurez  encore  rien  fait 


*  M.  Jules  Levallois,  dans  Vinstruction  publique,  du  24  Janvier  1880,  &  pro- 
pos de  la  brochure  de  M.  Jean  David,  député,  sur  la  subvention  de  ropéra. 
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({ue  jeter  la  subvention  à  Teaa,  puisqu'il  Ta  toujours  fait  sans  subven- 
tion. 


A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  la  protection   de  l'Eut 
est  donc  nuisible  au  public,  aux  artistes,  à  Part  ;  et  il  y  aurait  tout 
avantage  à  y  renoncer.  On  se  platt  à  confondre  :  ne  pas  protéger  an  ui 
et  rinterdire  ou  le  supprimer;  et  Ton  part  de  là  pour  accuser  les  adver- 
saires de  la  protection  de  vouloir  la  ruine  des  arts,  de  ne  tendre  qu'à 
rejeter  la  société  dans  Tétat  de  barbarie.  On  peut  juger  par  ce  qui  pré- 
cède, combien  cette  accusation  est  fondée.  L'art  théâtral  est  en  pleine 
décadence;  on  ne  peut  le  nier.  Les  artistes  végètent,  languissent;  ils 
ne  sont  pas  rétribués  équitablement,  c'est-à-dire  qne  les  salaires  ne 
sont  pas  proportionnés  aux  aptitudes  spéciales  qui  leur  sont  nécessaire 
aux  connaissances  qu'ils  sont  obligés  d'acquérir,  en  un  mot,  aux  frais 
de  production. 

La  cause  première  de  cet  état  anormal  est,  nous  l'avons  montré,  la 
surabondance  d'artistes  :  lorsque  deux  consommateurs  courent  après  un 
producteur,  le  salaire  de  celui-ci  est  élevé;  lorsque  deux prodactears 
courent  après  un  consommateur,  il  est  bas.  Or,  ce  qui  engendre  la  sura- 
bondance d'artistes,  c'est  la  protection  de  TÉtat  aux  arts,  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  attire  dans  cette  carrière  plus  de  monde  qu'il  n'en  faut 
pour  répondre  au  besoin  public. 

Les  artistes  sont  donc  bien  mal  inspirés  lorsque,  chaque  année,  ils 
renouvellent  leurs  sollicitations  pour  obtenir  de  l'État  ou  de  la  ville  de 
Paris  des  augmentations  de  subventions  et  la  création  de  nouveaux  théâ- 
tres subventionnés  ;  et  c'est  un  grand  bonheur  pour  eux  que,  chaque 
année  aussi,  ces  projets  échouent,  car  leur  réalisation  ne  serait  que  de 
l'huile  jetée  sur  le  feu. 

Le  seul  moyen  de  relever  l'art  et  d'améliorer  la  condition  des  artistes, 
bien  loin  de  demander  des  subventions  pour  un  théâtre  lyrique,  un  théâ- 
tre <r application^  un  opéra  populaire^  le  nom  importe  peu,  serait  de  re- 
jeter les  subventions  déjà  accordées  et  de  revenir  au  régime  delà  liberté, 
le  seul  qui  soit  à  Tavantage  de  l'art,  des  artistes  et  du  public.  Espérons 
que  cette  petite  étude  éclairera  les  artistes  sur  leurs  propres  intérêts. 

ROUXKL. 
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LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L^ ALLEMAGNE 


Nous  avoDi  montré  ici  même,  un  décrivant  les  fînancfîs  allemandes,  que^ 
dons  la  plupart  des  paya  formant  le  nouvel  Empire  germanique,  TÊtat 
possède  et  exploite  un  important  réseau  da  chemins  de  fen  L'Empire, 
dont  les  tendances  centraUsalrices  se  manifestent  journellement,  a  déjà 
cherché  à  réunir  dans  ses  mains  radministration  de  toutes  les  lignes 
allemandes.  Ces  tent^ïtivea  ont  échoué  jusqu'ici  devant  Topposition  par- 
ticularisle  des  États.  L'Empire  a  créé  un  olfice  spécial  des  chemins  de 
1er  dont  relèvent,  pour  des  considérations  stratégiques,  toutes  les  voies 
de  communication  de  la  confédération.  Cet  office  élabli  à  Berlin  sur- 
veille radmïûîstration  des  voies  ferrées  par  les  États  et  par  les  compa- 
gnies. Pour  la  première  fois,  depuis  sa  création,  il  publie  un  exposé  de 
la  situation  des  lignes  de  TEmpire,  Ce  sont  les  indications  générales  de 
ce  mémoire  que  nous  allons  résumer  dans  cet  article.  Les  chiffres  que 
nous  ciians  sont  relatifs  à  Texercice  1880-1881. 

A  la  lin  de  1881,  TAllemagne  possédait  3^^.707  kilomètres  de  chemtas 
do  fera  voie  normale,  192  à  voie  étroite,  et  1.477  kilomètres  de  chemins 
de  fer  de  montagne.  Les  chemins  de  fer  h  voie  normale  appartiennent 
à  l'État  ou  à  des  compagnies  î  parmi  ceux  établis  par  dés  sociétés,  les 
uns  sont  exploités  par  TËtut,  les  autres  par  les  sociétés*  On  compte 
22.a25  kilomètres  de  chemins  do  ter  possédés  et  exploités  par  TÉtat, 
3.737  kiEométres  de  chemins  de  fer  privés  exploités  pur  TÉtat  et 
7.644  kilomètres  de  chemins  de  fer  privés  exploites  par  les  compagnies. 

L'État  posséda  en  Pruâse  11  «505  kilomètres,  en  Bavière  4,267,  en 
Siixe  1,942,  en  Wurtemberg  1,535,  dans  le  grand  duché  de  Bade  1*185, 
dans  le  grand  duché  de  Hesse  270,  dans  le  grand  duch6  d'Oldenbourg 
278,  dans  le  duché  de  Sase-Cobourg -Gotha  89. 

Si  on  tient  compte  des  lignes  privées  administrées  par  le  royaume,  la 
Prusse  exploite  environ  15,000  kilomètres,  presque  ta  moitié  du  réseau 
allemand;  grâce  aux  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraiue  appartenant  à 
VEmpire,  elle  êlend  son  influence  de  laHussie  à  la  Suisse. 

Certaines  compagnies  privées  s'administrant  elles-mêmes  sont  im- 
portantes. Citons  les  lignes  Altona-Kieî,  Berlin-Hambourg,  de  Bruûswick 
et  du  Palalinat. 

Les  frais  d'établissement  du  réseau  allemand  ont  eoûté  S. 400  millions 
de  marks  ou  248*850  marks  par  kilomètre.  La  dépense  a  varié  de  45.333 
marks  t^  759,684  marks  par  kîlomètrtî.  Si  on  tient  compte  des  intérêtb 
servis  pendant  la  construction,  les  frais  d^êtabli^sement  sont  évalués  à 
8,877    militons  de  marks  ou  262 .985   marks  par  kilomètre*  Sur  cette 
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somme,  5.572  millions  ont  été  fournis  par  des  emprunts  d'État,  694  par 
des  fonds  extraordinaires  pour  les  chemins  de  fer  de  TÉtat  ;  2^14  mil- 
lions par  des  actions  et  obligations,  85.7  par  la  dette  flottante  pour  les 
chemins  de  fer  privés.  Le  capital  s'élève  à  1.033  millions  pour  les  stom- 
maklien,  à  254  millions  pour  les  prioriUtistammaktien  et  à  1.389  mil- 
lions pour  les  obligations.  Le  capital  des  obligations  se  chiffre  par 
112  millions  en  3,5  0/0, 1.519  millions  en  4  0/0,  982  millions  en  4,5  0/0, 
451  millions  en  5  0/0;  91. 7  millions  de  marks  sont  amortis. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées  à  886  millions  de  marks,  les  dépen- 
ses à  494.2  millions.  Les  recettes  de  la  grande  vitesse  représentent  236 
millions,  celles  de  la  petite  vitesse  591.  8  millions.  Les  frais  d'exploita- 
tion atteignent  en  moyenne  53.93  0/0  des  recettes,  elles  varient  de  81,59  à 
38,21.  En  Allemagne  comme  partout  l'administration  des  \'oies  ferrées 
par  rÉtat  est  coûteuse  ;  mais   elle  est  moins  nuisible  en  Allemagne 
qu'ailleurs  ;  elle  répond  k  la  situation  sociale.  En  Allemagne  et  parti- 
culièrement en  Prusse,  l'armée  civile  est  modelée  sur  l'armée  militaire; 
les  postes  inférieurs  des  administrations,  n'exigeant  pas  une  instruction 
étendue,  sont  réservés  aux  anciens  sous-ofûciers  qui  apportent  dans  la 
carrière  civile  les  fortes  qualités  de  l'armée  allemande.  La  monarchie 
prussienne   n'est  pas  autre  chose  qu'une  savante  bureaucratie,  c  Les 
fonctionnaires,  disait  déjà  Stein,  ne  sont  pas  des  instruments  muets  et 
mécaniques  entre  les  mains  du  prince,  des  machines  qui  exécutent  des 
ordres  sans  volonté  propre,  sans  vue  propre  ;  je  veux  qu'ils  fassent  les 
affaires  avec  indépendance  et  de  leur  propre   mouvement  (selbstsUndig 
nnd  selbstthstig).  L'indépendance  et  la  responssbililé,  tels  sont  les  prin- 
cipes de  la  bureaucratie  prussienne.   Les  chemins  de  fer  de  l'État  sont 
certainement  mieux  administrés  en  Prusse  que  dans  les  pays  ot  la  pa- 
perasserie et  la  routine  sont  les  seuls  caractères  distinctifs  de  la  burean- 
cratie.  L'administration  allemande  recherche  constamment  le  progrès; 
elle  essaye  toutes  les  innovations.  Nous  avons  vu  les  lampes  Jablokoffet 
Edison  installées  dans  des  gares  allemandes  lorsqu'ailleurs  personne  n'y 
songeait  encore.  Tous  les  voyageurs  qui  ont  parcouru  l'Allemagûe  ont 
constaté  le  confort  des  trains  et  l'ampleur  des  gares.  Le  revers  de  la 
médaille  consiste  dans  l'exagération  des  dépenses.  De  modestes  villages 
possèdent  des  gares  bâties  aussi  solidement  qu'un  château  fort. 

Les  recettes  des  voyageurs  et  de  la  grande  vitesse  s'élèvent  i 
236,4  millions  de  marks  ou  26,66  0/0  de  la  recettetotale.  Sur  10.000  voya- 
geurs on  n*en  compte  que  104  en  première  classe  et  1.355  en  deuxième. 
Les  trains  express  renferment  des  troisièmes.  Tandis  qu^en  France  un 
voyageur  est  obligé  de  monter  en  première  pour  arriver  rapidement  à 
destination,  en  Allemagne  on  peut  prendre  indistinctement  toutes  les 
classes.  Ce  qui  explique  la  rareté  des  voyageurs  de  première  classe, 
c*est  le  petit  nombre  des  grandes  fortunes.  Les  millionnaires  D*abondent 
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pas  en  Prusse,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  ici  même  en  décrivant  le 
revenu  en  Prusse.  La  recette  moyenne  par  voyageur  et  par  kilomètre 
est  évaluée  dans  les  trains  express  à  6,50  pfennigs,  et  dans  les  trains 
ordinaires  à  3  p.  13,  pour  les  billets  aller  et  retour  à  3  p.  08  et  pour  les 
billets  circulaires  à  4  p.  60. 

Les  recettes  du  service  de  la  petite  vitesse  s'élèvent  à  592  millions  de 
marks,  dont  533  pour  le  transport.  Voici  comment  elles  se  décomposent  : 
l''  Cbargements  par  wagons  incomplets.  9  millions  de  tonnes  produisent 
97,2  millions  de  marks  ou  11  p.  99  par  tonne  kilométrique.  2^  Wagons 
complets,  section  Â.  2.7  millions  de  tonnes  produisent  24  millions  de 
marks  à  7  p.  35  par  tonne  kilométrique.  3»  Wagons  complets,  section  B. 
3.6  millions  de  tonnes  produisent  28.7  millions  de  marks  ou  6  p.  18  par 
tonne  kilométrique.  4<>  Tarif  spécial  À,  5.4  millions  de  tonnes  produisent 
25,  8  millions  de  marks  ou  5  p.  99  par  tonne  kilométrique.  5'  Tarifspé- 
ciai  I,  9,  2  millions  de  tonnes  produisent  43,  8  millions  de  marks  ou 
5  pfennigs  par  tonne  kilométrique.  6'  Tarif  spécial  II,  4,  9  millions  de 
tonnes  produisent  18,  3  millions  de  marks  ou  4  p.  09  par  tonne  kilomé- 
trique. 70  Tarif  III,  27,  5  millions  de  tonnes  produisent  72  millions  de 
marks  ou  3  p.  27  par  tonne  kilométrique.  8^  Tarif  d'exception  I. 
11  rapporte  2.  3  millions  de  marks.  9o  Tarif  d'exception  II.  86,  9 
millions  de  tonnes  rapportent  220  millions  de  marks  ou  3  p.  16  par 
tonne  kilométrique.  149,  7  millions  de  tonnes  ont  été  transportées  sur 
un  parcours  moyen  de  84  kilomètres  et  ont  donné  une  recette  de 
533  millions  de  marks  ou  4  p.  "13  par  tonne  kilométrique.  Les  transports 
militaires  ne  sont  évalués  qu'à  75,  664  tonnes  et  ont  prodoit  11  p.  97 
par  tonne  kilométrique. 

Le  fonds  de  réfection  a  touché  pendant  l'exercice  1880-1881,  57,  7 
millions  de  marks  et  dépensé  51,  3  millions.  11  possède  un  actif  de 
118  millions  de  marks.  Le  fonds  de  réserve  se  solde  par  un  excédent 
de  18,  4  millions  de  marks.  Il  a  perçu,  en  1880-1881,  6,  9  millions  de 
marks  et  dépensé  4,  7  millions. 

Arrivons  au  personnel.  L'administration  générale  compte  7, 977  em- 
ployés permanents,  3,457  temporaires  et  840  ouvriers. 

L'administration  de  la  voie  occupe  30.060  employés  permanents, 
2,663  temporaires  et  58.021  ouviers,  c'est-à-dire  90.143  personnes  coû- 
tant 60,  4  millions  de  marks.  L'administration  de  l'exploitation  nécessite 
un  personnel  de  72,555  employés  permanents,  9.980  temporaires  et 
55,852  ouvriers.  L'ensemble  du  personnel  comprend  241.453  ouvriers  et 
employés  coûtant  247.  3  millions  de  marks,  sans  compter  43.123  ouvriers 
et  employés  d'ateliers  exigeant  une  dépense  de  40,  3  millions  de  marks. 
L'administration  des  chemins  de  fer  représente  donc  une  armée  d'en- 
viron 300.000  hommes. 

Les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  au  nombre  de  66,  possèdent 
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76  mniions  de  tnarks  dont  42  miltiont  revien»ent  aux  lignes  de  TÉtaL 
Elles  touchent  13.1  mîtlians  de  marks  et  dépensent  9.6  millions  de  ronrkj. 
Les  caisses  de  maladies  et  de  décès,  au  nombre  de  140,  possèdcot 
4*^  millions  de  marks.  Elles  touchent  2  minions  et  dépensent  1*T  million , 
19  caisses  sont  communes  aux  deux  caisses  (retraites  et  dêcêA).  Elkv 
possèdent  1  million,  touchent  403,000  marks  et  dépensent 29d.DO0mirkâ, 
Au  chapitre  accidentM  nons  relevons  sur  10  mtlHoiis  de  voyageurs 
12  tu^^  et  65  blessés.  On  a  dépensé  de  ce  chef  en  indemnités  déOnîtives 
507;09^4  marks,  en  indemnités  annueUes  1,613,445  marks;  le-a  caisses 
ont  donné  218,397  marks.  Tels  sont  les  f» ils  principaux  eoficemiint  Tid- 
mimstrfltion  des  chemins  allemands.  Nons  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
dans  les  détails;  nous  renvoyons  le  lecteur  di^sireux  d'étudier  la  qut-s- 
lion  sous  toutes  ses  faces  au  long  mémoire  publié  par  le  Heichseùm' 
imhnami.  pAin«  Mui^lbh« 

CORlîKSPONDANCE 
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K  —  La  question  ancienne»  mais  toujours  nouvelle  de  la  nature  de 
la  richesse  paraissant  revenir  à  l'ordre  du  jour  pour  plusieurs  écono- 
mistes collaborateurs  du  Journal,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de 
fairs  ma  modeste  partie  dans  le  concert  des  dissentiments  qu'elle  sou- 
lève  ;  concert  étrange,  en  vérîtéi  si  nous  con sidérons  que  l'économie 
politique  a  été  surnommée  :  seimce  de  la  richeisê  l  Je  crois  avoir  quelque 
droit  I  intervenir  dans  cette  discussion  :  les  dissentiments  des  écono- 
mistes au  sujet  de  la  ficbesse  et  de  la  valeur  mont  toujours  frappé, 
tourmenté,  obsédé,  et  cent  fois  j'ai  recommencé  Tétude  qui  pouvait  mVn 
expliquer  les  causes. 

Si  je  ne  me  Irompp,  ces  dissentiments  viennent  avant  tout  de  €©  que, 
en  économie  politique,  comme  en  toutes  matières  morales  et  potitiques, 
moins  pourtant  que  dans  les  autres  matières  de  ce  genre ^  les  opinîùns 
doctrinales  procèdent  bien  plus  de  la  tr^dttion  scientifique  qae  de  Tê- 
tu de  directe  dea  choses  qu*elles  supposent.  Cette  élude  directe,  'uppelée 
tixidt  d'après  naturs  par  les  peintres,  erpirimenlaiion  par  les  physi- 
ciens, n'est  pas  moins  nécessaire  aux  seiences  moruleâ  et  politiques  qu'à 
la  peinture  et  &  la  physique,  La  nature,  l'es  péri  ente  aiUi^ment  ilîl^  est 
et  sera  toujours  le  maître  des  maîtres  en  toutes  matières*  «TestiJUe  doD 
que  le?  diiàsentiments  auxquels  j'emprunte  l'hoaneur  de  vous  écrîr 
viennent  de  ce  que  la  nature  de  la  richesse  n*a  pas  été  convenablement 
étudiée  en  elle-même.  Si  obscure  que  soit  cette  nature,  elle  ne  peut  avoir 
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mèran  manière  d*étre;  dÈs  lora  tous  ceux  • 
ne  doivent  en  avoir  qu*uQe  seule  et  même  opinion,  sUls  rétudient  bien  ; 
à  raoina  pourtant  que  ieur  esprît  ne  soit  pas  homogène;  maie  celle 
hypothèse  doit  être  écartée  comme  incompatible  avec  la  scieûce^  sinon 
même  avec  le  langage  de  tout  le  monde. 

Vous  ne  m'accuserez  pas  de  témérité.  Monsieur^  ai  ja  dis  que  la  pre- 
mière condition  d'une  étude  méthodique  de  la  richesse,  à  l'époque  où 
l'économie  politique  se  fondait,  consista! Ê  h  interroger  BCriipnleasement 
le  langage  de  la  pratique  au  sujet  de  b  chose  étudiée.  Les  pbysiocrates 
n'ont  pas  fait  cela,  et  leurs  continiiateurs  ne  Tont  pas  fuit  suffisamment, 
11  faut  pourtant  bien  reconnaître  que  rêconomie  politique,  conome  toutes 
les  sciences,  a  dû  prendra  ses  bases  et  ses  matériaux  dans  les  idées  du 
milieu  où  elle  se  formait^  duna  le  langage  par  conséquent  qui  corres- 
pond à  ces  idées;  et  puisque,  dans  ce  milieu  la  vielle  travail,  le  pro- 
grès étaient  possibles»  c'est  nécessairement  que  les  idées  et  le  laugage 
dont  ces  choses  dépendenti  puisque  toutes  les  œuvres  humaines  y  com* 
pris  le  laugage  sont  commandées  par  les  idées,  étaient  vrais  dans  une 
grande  mesure*  N'oublions  pas  que  le^  langues  nous  vienoeat  de  la 
pratique  des  ignorants. 

Mais  la  pratique  ignorante  qui  fait  1rs  languies  ne  définit  pas  les  mots 
qu'ille  emploie,  ni  les  idées  ni  les  choses  que  les  mots  rappellent;  c^est 
à  ta  science  à  définir  tout  cela.  Malheureusement  la  science  n'en  est  pas 
encore  capable,  généralement,  quand  elle  commoncoî  malheureusement 
aussi  elle  ^Mn^pire  beaucoup  trop,  quand  elle  commence  comme  plut 
tard,  de  Topinion  pédagogique  qu'elle  a  seule  les  aptitudes  nécessaires 
à  ses  lins;  malheureusement  eu  tin,  ceux  qui  la  continuent  immédiate- 
ment et  longtemps  après  qu'elle  a  commencé,  s'inspirent  beaucoup  trop 
eux-mêmes  de  leurs  prédécesseurs,  qu'ils  appellent  leurs  maUrts.  Quoi 
qu'il  en  soil,  je  crois  fermement  que  les  premiers  économistes  ont  mal 
déUni  les  mote»  les  idées  et  les  choses  relatifs  a  la  science  qu'ils  fon- 
daient, à  la  richesse  notanament,.  et  que  leur  nomenclature»  trop  res- 
pectée par  leurs  successeurs,  est  défectueuse. 

Ma  croyance  n'étonnera  personne  si  on  veut  bien  considérer  que  les 
physiocraies  ont  commencé  leurs  études  sous  l'empire  de  circonstances 
spéciales  qui  s*imposaienl  à  leur  esprit.  A  l'époque  où  Quesnay  écrivait 
ses  promiers  essais,  les  seuls  écrivains  qui  p^irlassent  de  la  richesse 
avec  la  prétention  d'en  juger  dogmatiquement  élaient  les  fmrcafitUistei, 
On  sait  ce  que  ces  premiers  théoriciens  du  système  protecleur  de  notre 
temps  pensaient  de  la  richesse,  ou  plutôt  ce  qu'ils  en  disaient.  Pour  eux 
la  richesse  résidait  excluslvemeut  dans  k  monnaie  et  les  métaux  pré- 
cieux, et  comme  Ils  avaient  seuls  la  parole  depuis  longtemps,  une 
réaction  du  sens  commua  se  produisit  contre  eux  dans  les  écrits  phy- 
aiocratiques.  C'est  ainsi  que,  dominés  par  le  désir  de  montrer  que  la 
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richesse  ne  réside  pas  exclusivement  dans  la  monnaie  et  les  raëtaox 
précieux  les  physioorates  jugèrent  expédient  de  s'inspirer  à  des  soorees 
plus  on  moins  expérimentales  où  elle  serait  indépendmnte  de  pareHles 
choses.  De  là  leurs  analyses  du  troque;  de  là  leur  applieatioo  à  œt 
échange  primitif  du  langage  pratique  relatif  aux  échanges  doot  la 
monnaie  est  l'instrument  et  à  ces  échanges  du  langage  hypotbétiipje 
relatif  au  troque  ;  de  là  les  confusions  et  les  équivoques  nomkrases 
de  leur  nomenclature  ;  de  là  enfin  certaines  idées  caraetëristiquesde  leur 
doctrine,  celles-ci  principalement  que  VagricuUure  seule  est  fnéÊcHw 
de  richesse^  que  la  richesse  est  matérielle  et  que  la  valeur  estnme  fMR- 
Hté  éPutilités  matérielles  mesurées  au  mètre,  au  gramme,  ûm  Utrsj  etc. 

La  première  de  ces  trois  idées  n'a  pas  survécu  anx  cntiques  d'Adtm 
Smith  ;  elle  conduisait  logiquement  à  cette  conséquence  intolénble  pour 
la  pratique,  que  l'agriculture  devait  supporter  seule  toutes  les  charges 
de  l'impôt.  Les  deux  autres,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  œlie-là  et 
participent  de  son  inanité,  n'ont  pas  encore  disparu  du  langa^  de  la 
science.  Cependant  elles  conduisent  également  à  des  conséqneDces  inlo- 
lérables  comme  la  dissidence  et  la  contradiction  des  opinions  scienti- 
fiques au  sujet  de  la  richesse  et  de  la  valeur,  mais  intolérahles  poor  ia 
science.  La  science  serait-elle  donc  moins  scrupuleuse  que  la  pratique  ? 

Vous  ne  m'accuserez  pas  encore  de  témérité.  Monsieur,  si  je  dis  que 
dans  une  science  bien  faite  toutes  les  idées  doivent  s'accorder,  les  idées 
fondamentales  surtout.  D'ailleurs,  scientitiques  ou  pratiques,  les  idées 
doivent  toujours  s'accorder  ;  elles  ne  sont  utiles  qu'à  cette  conditioa;  et 
pour  une  science  utilitaire  comme  Téconomie  politique,  leur  inotiDté 
est  nécessairement  un  défaut,  plus  que  cela  un  danger.  Je  pourrais 
montrer  la  discordance  et  l'inutilitë  des  idées  physiocratiques  relatires 
à  la  richesse  et  à  la  valeur  dans  un  grand  nombre  d'exemples,  omis  je 
veux  être  bref. 

Dans  le  langage  de  la  pratique,  dont  la  science  s'inspire  souvent,  la 
richesse  procède  du  travail,  et  le  travail  est  le  seul  fondemeot  incon- 
testé du  droit  à  la  posséder;  cependant  si  elle  est  matérielle,  qoe  de- 
viennent les  idées  que  ce  langage  suppose  quand  nous  les  rappiochons 
de  cette  considération  que  le  travail  ne  produit  que  des  formes,  même 
en  agriculture  ?  Dans  le  même  langage  le  nom  générique  de  rich^ee 
s*applique  à  toutes  les  choses  auxquelles  nous  reconnaissons  les  carac- 
tères spéciaux  que  ce  nom  suppose  ;  cependant  la  nomenclature  phy- 
siocratique  n'en  autorise  pas  l'application  à  beaucoup -de  ces  choses,  la 
science  entre  autres.  La  science  procède  du  travail  ;  elle  est  utile  ;  eUe 
s'applique  ou  peut  s'appliquer  à  tous  les  travaux  industriels  pour  en 
augmenter  la  fécondité,  absolument  comme  un  instrument  matériel,  un 
capital;  enfin  elle  s'échange  au  moyen  de  renseignement.  Qae  lui 
manque -t-il  donc  pour  mériter  le  nom  de  richesse? 
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La  valeur  proprement  dite,  la  valeur  en  monnaie.  —  ia  pratique  n'im 
connaît  pas  d'aatre,  ^  est  utile  à  deux  points  de  vue  essentiel  :  elle 
permet  la  distribution  de?  rêauitaU  du  travail  en  vertu  du  droit  de  pro* 
priété^et  eUerenaeigne  tout  le  monde  au  sujet  de  cette  distribution*  A 
ce  dernier  point  de  vue  nous  en  avons  toua  besoin  comme  proHueteurB, 
marebaud»*  cuneomm atours,  voyageorst  spéculateurs  ou  économistes^ 
c'est  pour  cela  que  rindustrie  de  la  publicité  noui  offre  des  mercu- 
rialeSï  des  bullelius  de  bourse,  des  ûïmoncis,  affiches  ,  circulalreSt 
guides,  indicateurs  de  chemins  de  fer.  etc.  La  prétendue  valeur  exprimée 
en  moires,  grammes  ou  litres  n'est  utile  k  aucun  de  c€S  deui  points  de 
vue,  et  si  la  publicité  ne  nous  en  donnait  pas  d'autre  nous  penserions 
qu  elle  se  moque  de  nous, 

Si  !*idèe  doctrinale  de  cette  prétendue  valeur  n'est  pas  plus  discor- 
dante avec  les  idées  et  les  besoins  de  tout  le  monde,  c'est  que  les  Écono- 
miBtes  qui  l'ont  adoptée  s  abstiennent  d'en  faire  les  applications  qu'elle 
comporte-  Ces  économistes  font  mieux  :  après  en  avoir  éaonoé  le  prin- 
cipe abstrait  dans  leurs  ouvrages  didactiques^j  ils  rabandonnemt  et 
parlent  du  prix  et  de  la  valeur  comme  tout  le  monde,  sans  les  distin- 
guer. Maïs  si  on  ne  s'abstient  pas  comme  eux,  on  est  conduit  à  des  con- 
séquences logiques  très  curieuses  pour  le  moins*  Permettez-moi,  Mon- 
sieur, devons  en  signaler  quelques-unes. 

De  rechange  au  moyen  de  la  monnaie,  tel  qu'il  se  pratique  partout, 
on  fie  voit  sortir  qu^une  valeur,  le  prix,  qui  convient  à  la  monnaie  de 
r acheteur  comma  à  la  ctiose  achetée  et  qui  satisfait  à  tous  les  be^oiiiB 
de  la  raison  au  point  de  vue  de  la  distribution.  De  récbrmgo  sans  mon- 
îiaie  ou  avec  la  mannate  eonaidérée  à  la  manière  des  physi ocrâtes  comme 
un  simple  mo^tm  de  facilUer  les  échangei,  on  voit  sortir,  suivant  le  cas, 
deux  valeurs»  dont  le  connaissance  n'est  utile  h  personne,  ou  une  seule 
du  même  genre,  qui  ne  convient  qu'à  un  seul  des  produits  Échangés, 
tandis  que  l'autre  n'en  a  pas,  ou  il  n'en  sort  pas  du  tout,  ou  euiln,  il 
en  sort  deux  valeurs  qui  conviennent  &  un  seul  des  produits  échangés, 
tandis  que  i'autre  n'en  a  pas.   Exemples  : 

Avec  2  mètres  de  drap  cédés  pour  10  litres  de  vin,  on  a  deux 
valeurs^  Avec  2  mètres  de  drap  cédés  pour  une  bague,  on  a  une  seule 
valeur,  celle  de  Is  bague  ;  le  drap  n*en  a  pas*  L'unité  suivie  d'un  nom 
de  produit  quelconque  ne  peut  pas  être  considérée  comme  uno  valeur  : 
ce  serait  une  valeur  invariable  numériquement.  Avec  l  bague  cédée 
pour  1  vôtemont  on  n'a  aucune  valeur.  Enfin,  aveo  1  bague  cédée 
pour  une  quantité  de  métal  monnayé  on  a  deux  valeurs  pour  la  bague, 
une  en  grammes,  Fautre  en  francs,  tandis  que  le  métal  monnayé  n'en  a 

pae. 

On  dit  qu'il  y  a  nécessita  de  distinguer  le  prix  de  la  valeur*  Cette 
nécessité  n'est  pas  admise  dans  la  pratique  ;  et,  pour  ceux  qui  Tadmet" 
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lent  en  théorie,  elle  n'a  dû  raison  d'être  que  dans  le  piirtî  pris  de  FbJ- 
jïietttêf  sans  doute  pour  accorder  ta  nomenokture  écoDomique  a?ee 
ridée  pbysiûcralique  de  la  valeur  exprimée  en  mètres,  grammes  oa 
litres.  Quoiqu'il  en  »oitp  tous  (es  rai&onaements  dont  on  a  %'oulu  appuj^er 
celte  disitnation  ne  réâistent  pas  à  une  critique  un  pou  méthodique; 
guelifues-uus  même  sont  marqués  au  coin  d*uae  naïveté  peu  scientî- 
lique.  11  est  utile  certainement  de  montrer  que  la  somme  des  réâultati 
du  travail  dïvîsô  ne  peut  pas  augmenter  ou  diminuer  par  le  têli  seul 
de  Ja  variation  dea  prix;  maî^  il  ne  faut  pas  pour  cela  diminuer  ïes  vé- 
ritables manières  d'être  de  rechange^  de  la  monnaie,  de  la  valeur  et  de 
la  richesse- 

11.  La  nature  et  la  mesure  de  la  nchesae  ne  se  compreoneot  pas  Tane 
sansTautre;  maia^  dans  l'état  de  ehoses  qui  les  dissimule  enoora»  C'est 
par  )a  seconde  que  la  première  peut  ôtre  comprise^ 

La  mesure  de  la  richesse  s^accuse  clairement,  je  pourrais  dire  imp6* 
rieusement  dans  le^  trois  conditious  suivantes  de  fèDonomie  du  travail 
divisé  :  ia  dûiribuiwn  des  rémltaU  de  ce  trmvaiU  la  monnaie  §t  ta  vaUur 
en  mannaie*  La  raison  ne  comprend  pas,  du  moins  dans  les  pays  où  le 
travail  est  librei  que  la  distribution  des  résultats  du  travail  divisé  entrv 
tous  les  travailleurs  et  en  proportion  de  leurs  droits  respectifa  se  fasse 
aana  nfieaure«  Elle  ne  comprend  pas  non  plus  que  la  monnaîe,  qui  a  dans 
seauiïilês^ses  multiples  et  ses  sous-multiples  d' unîtes  tous  les  caractères 
des  instruments  de  mesure  connus,  ne  soit  pas  un  instrumeot  de  ce 
genre.  Elle  ne  comprend  pas  davantage  que  la  valeur  en  moDiiaîe,  qnl 
est  un  rapport  numérique  exprimé  en  uaité&f  multiples  et  saus-malti- 
ples  d'unités,  ne  soit  pas  f  expression  d'une  mesure  dont  la  monnaie  e^t 
rinstrument. 

Ces  trois  conditions  étant  tnséparablas  dans  Tëconomie  où  elles  s'âC^ 
cusent,  elleâ  accusent  de  concert  une  mesure  spéciale  appropriée  aux 
besoins  qu'eUes  supposent.  Cette  me i^ure,  d'ailleurs,  nuits  apparafl  claî* 
rement  en  fait  dans  les  invenlaires  de  la  fortune  privée  ou  publique  et 
diius  les  prix  de  revient  de  rindustrîe,  véritables  inventaires  des  frais 
de  production  atîérents  à  chaque  mcircbandise.  On  dit  avec  relsoil  que 
les  évaluations  de  pareils  Inventaires  ne  donnent  pas  la  valear  qui  snti 
de  l'échange^  la  seule  qui  soit  iégltlme.  Sans  doute;  c'est  que  cette  va* 
leur  doit  être  admise  par  deux  personnes  au  moins,  deux  ècbaogQen, 
un  vendeur  qui  la  propose  et  un  acheteur  qui  Tadrnet 

Une  mesure  à  deux  et  débattue  eontradictoirement  ne  demi>le  pas 
admissible  à  qui  ne  consent  à  voir  de  mesure  proprement  dite  que  dans 
les  opérations  courantes  de  la  métrologie  appliquée  aux  propriétés  de  la 
matière.  Cette  mesure  est  morale  et  politique,  puisque  la  chose  à  me- 
surer est  morale  et  politique.  Est-ce  que  la  logique  oe  nous  donne  pas 
Texemple  de  mesures  qui  ne  supposent  aucune  propriété  de  ia  matiète? 
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Toute  mesure  portant  sur  une  propriété  de  ee  genre  n'esi-clle  pas  uoe 
comparaison  mathématique?  Pourquoi  donc  la  comparai^Qn  logique  ne 
serait-elle  pus  una  mesure?  Quoi  qa*tl  en  soit,  la  mestire  économique  â 
deux,  à  mille»  cent  mille  et  plus,  cette  mesure  avec  concurrence  des 
vendeurs  d'un  côtô  et  des  acheteurs  de  Tatitre,  pour  donner  ce  qu'on 
appelle  le  pria?  courani,  est  néoessairo,  indispensable  k  la  distribution 
desrésultati  du  travail  divisé;  sans  elle,  sans  la  concours  des  intérêts 
contradictoires  qui  la  donnent,  cette  distribution  ne  serait  que  confusion 
et  désordre.  De  môntfe  que  le  vendeur  apporte  à.  l'échange  un  prise  de 
revient  dont  il  veut  se  couvrir  avec  profit,  IVbeteur  apporte  une  règle 
tirée  de  son  économie  particulière  comme  marchand  ou  consommateur* 
Le  premier  demande  une  quantité  de  monnaie  ;  le  second  en  offre  une 
autre,  et  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord^  rechange  ne  se  fait  pas» 

Les  analyses  scientiliques  de  rechange  ne  portent  pas  âssee  sur  le 
concours  de  l'acheteur  à  l'établissement  de  la  i/aleur  en  monnaie.  S'il 
est  marchand,  Tacheteur  ne  veut  pas  payer  pins  qu'il  ne  peut  Tendre  ni 
même  autant;  sll  est  consommateur,  il  ne  veut  pas  payer  un  prix  qui 
dérangerait  Pêquilibre  nécessaire  de  ses  dépenses  et  de  ses  ressources. 
Pour  le  vendeur,  la  valeur  ne  doit  pas  être  inférieure  au  prix  de  revient 
de  la  marchandise  en  vente^  plus  un  prolît  limité  par  la  concurrence  de 
ses  confrères;  pour  recheteur,  elle  ne  doit  pas  être  supérieure  au  prix 
que  l'équilibre  de  ses  dépenses  et  de  ses  ressources  lui  permet  de  payer. 
Les  circonstances  font  souvent  que  l'un  et  l'autre  soient  forcés  de  mo- 
diâer  leurs  calculs  respectifs;  mais  ces  calculs  n'en  sont  pas  moins 
nécessaires  à  l'échange  et  à  la  mesure  qu'il  suppose,  et  o^est  par  eux  que 
se  fait  l'équilibre  général  de  la  production  et  de  la  consommation,  et 
c^est  par  cet  équilibre  que  se  fait  la  distribution  aussi  équitable  que 
possible  des  résultats  du  travail  divisé* 

Voilà  donc  une  mesure;  elle  diîTère  profondément  sans  douta  de  la 
mesure  au  mètre,  au  gramme  ou  au  litre;  mais  elle  est  nécessaire,  et 
on  la  fait  comme  on  peut,  comme  la  n attire  des  choses  qui  la  réclanaent 
permet  qu'elle  se  fasse  ^Toutes  les  mesures  imaginables  n'ont  pas  d'autre 
raison  d'être  que  le  besoin  de  les  faire.  Ce  besoin  étant  donné,  l'indus- 
trie humaine  le  satisfait  avec  ejtactitude,  si  la  chose  est  possible,  avec 
une  approximation  suffisante  dans  le  cas  contraire.  D'ailleurs,  eu  ma- 
tière de  mesures  concrètes  Texactitude  absolue  est  impossible  et  la  me- 
sure économique  n'est  certainement  pas  la  plus  inexacte  de  celles  que 
rîndustfie  humaine  accomplit  Quoi  qu'il  en  soit»  une  mesure  écono- 
mique étant  donnée  dans  la  nature  des  choses  que  je  viens  d'analyser 
sommairement,  une  quantité  spéciale  doit  se  trouver  dans  la  même 
nature  pour  rexpliquer. 

Cette  quantité,  le  langage  de  la  pratique  rappelle  rich$iSi;  mats  nf 
langage,  plus  souvent  figuré  que  propre,  est  mal  interprété;  cependant 
4«  SÉaiit  T.  xxiL  —  iS  juin  1833.  28 
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il  eet  possible  d'oi  comprendre  k  aena  commun  uthrersêL  ToqUs  toi 
choses  échangeables  étant  soumises  à  la  mesure  économique  néccoiiiie 
à  leur  distribution,  la  quantité  appelée  richesse  doit  se  trouver  ea  dles; 
mais  toutes  ces  choses  n'étant  pas  matérielles,  cette  quantité  ne  p«it 
être  ni  une  quantité  de  matière  ni  une  propriété  commensorable  de  It 
matière,  comme  la  longueur,  la  pesanteur  on  le  volume.  Ces  élimina- 
tions admises,  nous  ne  voyons  plus  qu'une  propriété  qui  soit  oommone 
à  toutes  les  choses  échangeables,  et  qui  réponde  d'ailleors,  dans  tous  les 
cas,  à  l'idée  vague  que  nous  avons  de  la  richesse,  i*mtiUti.  La  ricbes&e, 
en  effet,  est  toujours  utile,  mais  l'ulilité  n'est  pas  toujours  édungeable: 
d'autre  part,  et  cette  considération  est  péremptoire,  sa  mesure,  n  elle 
était  commensurable,  ne  répondrait  pas  au  besoin  que  suppose  la  distri- 
bution économique  en  vertu  du  droit  fondé  sur  le  travail . 

Cette  dernière  considération  nous  amène  à  l'idée  que  le  travail,  bien 
que  toutes  les  choses  échangeables  n'en  procèdent  pas  ou  n'en  procè- 
dent pas  exclusivement,  doit  être  directement  ou  indirectement  la  diose 
à  laquelle  se  rapporte  la  mesure  économique.  Bn  effet,  non  seulement 
ce  sont  les  résultats  qu'il  donne  qui  se  distribuent  au  moyen  de 
l'échange  et  en  vertu  du  droit  dont  il  est  le  fondement,  mais  encore 
c'est  à  l'occasion  de  l'échange  ou  en  vue  de  cette  occasÊon  que  se  fait 
toujours  la  mesure  en  question.  Mais  le  travail  n'est  pas  une  propriété 
des  choses  échangeables;  d*ailleurs  il  n'est  pas  homogène,  m  ce  sens 
qu'il  ne  donne  pas  des  résultats  égaux  avec  des  travailleurs  différents 
dans  un  même  temps,  ni  avec  un  même  travailleur  en  temps  différents; 
il  n'est  donc  pas  oommensarable  à  la  manière  d'une  propriété  boau>- 
gène;  il  n'est  donc  pas  la  chose  mesurée  pour  la  distribution  de  ses 
résultats.  Cette  chose,  cette  quantité,  cette  propriété  commensorable, 
commune  à  toutes  les  choses  échangeables  sans  exception,  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  choses  échangeables  elles-mésies  ;  elle  ne  peut  être 
qu'un  pouvoir  d* échange.  Je  ne  vois  rien  dans  toute  l'économie  du  traTtil 
divisé,  où  la  pratique  qui  fait  les  langues  a  dû  en  puiser  Yi&bt^  qui 
satisfasse  la  raison  comme  ce  pouvoir. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  richesse  ainsi  définie  s'éclaire  d'un  jour  suffi- 
sant. Considérée  dans  les  choses  échangeables  comme  un  peavoir 
d'échange,  on  comprend  aisément  qu'elle  doit  se  mesurer  au  moyen  de 
la  monnaie;  que  la  valeur  proprement  dite,  le  prix,  doit  étra  rexpras- 
sion  de  sa  mesure;  qu'elle  doit  varier  sans  cesse  plus  ou  moins  dans 
les  transactions  courantes  du  commerce,  plus  en  temps  de  crise,  meiai 
en  temps  ordinaire,  presque  toujotirs  au  bénéfice  des  uns  et  au  préjudiei 
des  autres,  sans  varier  sensiblement  dans  sa  masse  générale  eu  sociak 
Il  n'est  pas  jusqu'au  préjugé  mercantiliste  à  son  sujet  que  cette  maaièie 
de  la  comprendre  n'explique  convenablement.  De  toutes  les  ehaees 
échangeables  la  monnaie  est  indubitablement  celle  dont  le  poovor 
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d*écbange  a  le  plus  de  solidité  en  tout  temps  et  pour  tout  le  monde.  Aux 
époques  de  crises,  alors  que  le  même  pouvoir  diminue,  en  proportions 
calamiteuses  souvent|  pour  la  majeure  partie  des  choses  échangeables, 
le  sien  augmente.  En  tout  temps,  certaines  marchandises,  qui  ont  dans 
les  mains  des  producteurs  ou  des  marchands  tout  le  pouvoir  d'échange 
qu*elles  comportent,  en  perdent  une  grande  partie  sinon  la  totalité  dans 
les  mains  des  consommateurs,  môme  quand  elles  n^ont  rien  perdu  de 
leur  pouvoir  de  satisfaire  les  besoins  en  vue  desquels  on  les  avait  pro- 
duites. 
Agréez,  Monsieur,  etc.  Th.  Mannequin. 


Notre  confrère  et  ami,  M.  Vladimir  de  BesobrasofT,  secrétaire 
perpétuel  delà  Société  d'économie  politique  de  Saint-Pétersbourg, 
se  plaint  d'avoir  été  traité  de  protectionniste  par  notre  autre  con- 
frère et  ami  M.  Maurice  Block.  L'injure  serait  assurément  de 
plus  graves,  mais  avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  s'agit  d'un  sim- 
ple malentendu?  Les  deux  lettres  qu'on  va  lire  ne  manqueront  pas 
de  le  dissiper  et  d'attester  que  le  savant  auteur  des  Études  sur  V Éco- 
nomie nationale  de  la  Russie  n'a  pas  cessé  de  mériter  les  attaques  des 
protectionnistes  moscovites.  O.  db  M. 

Saint-Pétersbourg,  1/13  mai  1883 
Cher  Monsieur  Block, 

Tout  en  vous  remerciant  de  votre  notice  bienveillante  sur  mon  ouvrage 
«  Etudes  sur  l'économie  nationale  de  la  Russie  »  (Journal  des  Économistes^ 
avril  1883,  Revue  des  principales  publications  économiques  de  Tétran- 
ger),  je  ne  puis  passer  sous  silence  un  des  reproches  que  vous 
m^adressez. 

Vous  me  représentez  comme  un  partisan  du  protectionnisme  douanier 
(p.  63).  Certes,  c'est  le  reproche  que  j'ai  le  moins  mérité  dans  mon  acti- 
vité et  dans  tous  mes  écrits.  Je  ne  puis  pas  comprendre  d'où  peut  venir 
ce  malentendu,  particulièrement  de  votre  part  et  dans  une  publication 
si  estimée,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  mon  ami  M.  de  Molinari. 

Quoique  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut  Je  ne  traite  pas  la  question  du 
protectionnisme  et  du  libre«échange,  ma  manière  de  l'envisager  ne  peut 
donner  prise  à  aucun  doute,  si  Ton  se  reporte  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ce 
même  livre  sur  l'industrie  et  le  commerce  russes  (entre  autres,  p.  213, 
249,  et  le  ch.  III  dans  l'appendice  III). 

Ce  môme  livre  a  du  reste  servi  une  fois  de  plus  aux  attaques  passion- 
nées auxquelles  je  suis  toujours  en  butte  de  la  part  des  protectionnistes 
russes. 

Agréez,  etc. 

W.   BBSOBRÀSOrF. 
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M.  Besobrawff  me  reproche  de  l'avoir  traité  à  tort  de  protectionniste, 
je  ne  veux  pas  rechercher  les  passages  qui  m*ont  semblé  devoir  être  in* 
terprétés  en  ce  sens,  ni  insister  ou  discuter  en  aucune  façon  :  il  affirme 
ses  sentiments  libre -échangistes,  cela  me  suffit,  et  c'est  avec  plaisir  que 
je  lui  en  donne  acte. 

Veuillez  donc  insérer  sa  lettre  ci-jointe  et  croire  à  mes  sentiments  les 
plus  dévoués. 

Maubicb  Block. 


BULLETIN 
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i^^  mai.  —  Ri^port  adressé  au  Président  de  la  République  parle  mi- 
nistre des  finances,  suivi  d*un  décret  déterminant  la  division  en  séries 
des  rentes  4  1/2  0/0  nouvelles. 

Paris,  le  30  avril  1883. 
Monsieur  le  Président, 

L^article  11  de  1»  loi  du  27  avril  1883  vous  laisse  le  soin  de  déter- 
miner les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera  la  division  en  séries  da 
nouveau  fonds  4  1/2  0/0  provenant  de  la  conversion. 

Il  importe,  au  moment  où  commence  à  courir  le  délai  d'option  entre 
le  remboursement  au  pair  et  la  conversion,  que  le  public  soit  fixésar 
la  portée  de  cette  division  en  séries. 

Je  me  suis  préoccupé  de  trouver  une  combinaison  qui  n'apportât  au- 
cun trouble  dans  les  habitudes  des  rentiers  ni  dans  la  marche  suivie 
par  l'administration,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sur  les  rentes  : 
les  transferts,  réunions  et  divisions  de  titres  s'accompliront  comme  par 
le  passé. 

Le  système  auquel  je  me  suis  arrêté  permettra  d'atteindre  ce  bot  Le 
nombre  des  séries  sera  de  huit,  représentant  en  moyenne  un  capital  aa 
pair  d'environ  760  millions.  La  composition  des  séries  s'effectuera  aa 
fur  et  à  mesure  de  l'expédition  des  titres  de  toute  nature,  qui  porte- 
ront l'indication  de  la  série  à  laquelle  ils  appartiennenU 

Toutefois,  la  délivrance  d'inscriptions  départementales  présenterait, 
au  point  de  vue  du  lotissement  en  séries,  des  inconvénients  graves. 
C'est  pour  cela  que  le  décret  du  15  juillet  1878  a  décidé  que  la  rente 
3  0/0  amortissable  ne  comporterait  pas  d'inscriptions  de  oe  genre. 

D'ailleurs,  les  livres  auxiliaires  départementaux  n'ont  plus  aiyoar- 
d'hui  l'utilité  qui  en  avait  motivé  la  création  en  1819.  En  conséquence, 
l'article  2  du  projet  de  décret  ci-Joint  reproduit,  à  l'égard  du  nouveao 
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fonds  4  1/2  0/0,  la  disposition  stipulée  dans  le  décret  précité  de  1878 
pour  les  rentes  dont  il  autorisait  rémission. 

Les  rentiers  devant  jouir  encore  des  arrérages  à  5  0/0  aux  échéances 
des  16  mai  et  16  août  prochains,  l'échange  des  titres  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'ultérieurement  et  fera  l'objet  d'un  nouveau  décret  que  j'aurai 
rhonaeur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Le  ministre  des  finances^      P.  Tirard. 

Décret.  Art.  V.  —  Les  inscriptions  de  rentes  nominatives,  mixtes 
et  au  porteur,  du  nouveau  fonds  4  1/2  0/0  seront  réparties  en  huit  séries 
approximativement  égales. 

La  division  des  titres  en  séries  sera  effectuée  au  moment  de  leur 
expédition,  et  chaque  inscription  de  rente  délivrée  portera  l'indication 
de  la  série  à  laquelle  elle  appartient. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  pas  créé  de  livres  auxiliaires  du  nouveau  fonds 
4  1/2  0/0  pour  la  délivrance  d'inscriptions  départementales. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1883. 

» 

2  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  relatif  à  l'institution,  au  département 
des  affaires  étrangères,  d'une  commission  chargée  d'examiner  l'organi- 
sation consulaire  et  les  attributions  des  consuls  au  point  de  vue  des 
services  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  français.  —  Décret  con- 
forme y  annexé. 

Paris,  le  28  avril  1883. 
Monsieur  le  Président, 

En  présence  des  difficultés  que  rencontre  notre  commerce  d'exporta*^ 
tion,  le  gouvernement  recherche  avec  sollicitude  les  moyens  de  seconder 
les  efforts  de  nos  négociants  et  de  nos  industriels  pour  soutenir  la  lutte 
de  plus  en  plus  vive  qui  s'est  engagée,  sur  les  différents  marchés  du 
globe,  entre  les  nations  concurrrentes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  diverses  questions  ont  été  agitées,  des  criti- 
ques et  des  vœux  ont  été  formulés,  soit  devant  le  Parlement,  soit  dans 
les  chambres  de  commerce  ou  dans  la  presse.  Le  rôl  e  des  consulats,  en 
particulier,  a  été  l'objet  d'appréciations  sur  lesquelles  mon  attention  a 
dû  se  diriger,  lorsque  j'ai  pris  possession  du  département  qui  m'est 
confié. 

De  Pexamen  auquel  je  me  suis  livré,  il  est  résulté,  à  mes  yeux,  que, 
si  Porganisation  du  service  consulaire  es!  bien  approprié  dans  son  en- 
semble au  but  de  cette  institution,  il  peut  y  avoir  néanmoins,  sur 
certains  points,  d'utiles  améliorations  à  introduire,  en  tenant  compte 
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des  exigences  nouTOlles  du  trafic  international  et  en  étudiant  les  cou- 
rants commerciaux  déjà  établis  on  prêts  à  se  former. 

Il  y  aurait  dans  tous  les  cas  un  sérieux  intérêt  à  dégager  da  monve- 
ment  d'idées,  parfois  divergentes,  qui  s*est  produit  dans  ces  derniers 
temps,  des  oonclusions  précises  :  à  cet  égard,  il  importerait  de  sou- 
mettre à  une  discussion  complète  les  questions  relatives  à  l^étendue  et 
au  caractère  du  concours  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
sont  appelés  à  prêter  à  notre  commerce. 

Ces  questions  sont  nombreuses  et  délicates.  Ainsi,  les  conditions  pa^ 
ticulières  qui  sHmposent  aux  agents  de  mon  département  en  raison  de 
leur  mandat  officiel,  les  aptitudes  et  les  connaissances  spéciales  qa'Ds 
doivent  posséder,  les  moyens  d'action  dont  ils  peuvent  disposer  et  qui 
varient  selon  les  pays  où  ils  résident,  la  nature  même  des  renseigne- 
ments qu'ils  ont  à  fournir,  la  publicité  h  donner  à  leurs  communica- 
tions, la  répartition  des  postes  consulaires  dans  les  dififërentes  conti^, 
sont  autant  de  points  dont  il  y  aurait  lieu,  notamment,  de  &ire  l'objet 
d'un  examen  approfondi. 

Je  me  proposerais  de  confier  cette  étude  ft  une  commission  aux  tra- 
vaux de  laquelle  des  membres  du  Parlement,  des  représentants  auto- 
risés du  commerce  français,  prendraient  part  avec  des  foncUonnaires 
de  mon  département  et  de  celui  du  commerce. 

Si  vous  approuvez  ces  vues,  je  vous  prierai,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci- 
annexê. 

Le  ministre  des  affaires  étrangèresy    GHÀLLBiixL-LACOim. 

Décret.  Art.  1«'.  — -  Il  est  institué  auprès  du  département  des  affaires 
étrangères  une  commission  chargée  d'examiner  Torganisatlûn  consu- 
laire et  spécialement  lès  attributions  des  consuls  au  point  de  rue  des 
services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  ft«n- 
çais. 

4  et  5  mai.  — »  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  oUigations 
du  Trésor  à  long  terme,  émises  pour  l'exôcution  de  travaux  publk«i  et 
nommant  les  membres  de  laeommissioa  chargea  de  procéder  aux  c^* 
rations  de  ce  tirage» 

—  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liquidation  créés  pour 
la  répartition  des  dommages  causés  par  l'invasion  ou  la  guerre,  et 
nommant  les  membres  chargés  de  procéder  aux  opérations  de  ce  tirage. 

7  mai*  *^  Avia  oonoemant  Pexposititm  interttalionale  d'éleotridtêde 
Vienne  (i**  mara  18S8). 
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8  mai.—  Décret  approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  FOnest  ponr 
Texploitation  provisoire  da  chemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff.  —  Coq- 
vention  y  annexée. 

10  mai.  ^-  Arrêté  fixant  le  tarif  des  honoraires  attribués  aux  vété- 
rinaires commissionnéfl  dans  les  ports  pour  procéder  à  la  visite  des 
animaux  destinés  à  Texportation» 

—  Compte  rendu  de  la  dernière  séance  du  conseil  supérieur  de  Tagri- 
culture. 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  concernant  le  concours  de  la 
main-d'œuvre  militaire  .pour  les  travaux  des  récoltes. 

12  mai.  —  Décret  fixant  Tépoque  du  remboursement  du  cs^ital  des 
rentes  5  0/0  non  converties. 

—  Tableau  des  recettes  comparatives  des  chemins  de  fer  français  d'in- 
térêt général  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1882  et  1881. 

13  mai.  ^  Tableaux  présentant  les  résultats  de  la  nouvelle  législation 
sur  les  sucres.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres 
indigènes  depuis  le  1*^  septembre  1882  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'avril  1883. 

17  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  ayant  pour  objet  d'instituer  une  commission  chargée 
d'étudier  la  création  de  chambres  de  commerce  françaises  à  l'étranger. 

Paris,  14  mai  1883. 
Monsieur  le  Président, 

Depuis  quelque  temps  notre  commerce,  pris  d'un  remarquable  désir 
d'expansion  au  dehors,  recherche  avec  ardeur  de  nouveaux  débouchés 
et  se  plaint  de  n'être  pas  toujours  exactement  renseigné  sur  ceux  qui  lui 
sont  ouverts. 

Le  Gouvernement  s*est  ému  de  ces  plaintes  et  de  ces  aspirations  et, 
sur  le  rapport  de  mon  collègue  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  avez  bien  voulu  tout  récemment  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  l'organisation  consulaire  et  spécialement  les  attributions  des 
consuls  au  point  de  vue  des  services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  au 
commerce  français. 

J'ai  pensé,  monsieur  le  Président,  que,  moins  qu'aucun  autre,  mon 
département  ne  devait  refuser  son  attention  aux  vœux  exprimés  par  les 
représentants  du  commerce  national.  1}  m'a  paru  aussi  que  ce  courant 
d'opinion  pouvait  exercer  une  très  heureuse  influence  sur  la  prospérité 
de  notre  pays,  et  que  ce  serait  faillir  à  la  tâche  que  vous  m'avez  fait 
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rhonneur  de  me  confier  qm  de  ne  paint  mettre  atj  premier  rang  de  mas 
préoccupations  Têtu  de  de&  moyens  les  plus  propres  à  le  seconder. 

Parmi  ces  moyens,  l'un  des  plus  efficaces  pourrait  être  la  création  de 
chambi^s  de  commerce  françaises  dans  les  priocipalé^  places  du  dehoim. 
Elle  grouperait,  en  effet,  pour  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère, 
toutes  les  forces  dont  peuvent  disposer  ceux  de  nos  nationaux  qui  TonI 
reprèsentet  au  loin  le  génie  commercial  de  la  France,  et  contribtieraii 
sans  doute  atj  succès  de  leurs  efforts  réunis. 

Un  autre  avantage,  qui  ne  serait  pas  le  moins  précieux»  de  cette  créa- 
tion, a  été  signalé  par  nos  commerçants  eux-mêmes.  S'ils  manquent 
souvent  des  renseignements  qui  leur  permettraient  d*éleadre  leurs  rela- 
tions ou  de  tenter  des  opérations  fructueui^es,  ils  Ci>mplent  beaocodp, 
pour  y  remédier»  sur  les  avis  qui  leur  viendraient  de  chambres  fmaçiifiet 
établies  dans  les  places  rivales,  et  considèrent  ces  rèunîona  d*boi 
habituas  par  Fexercice  même  de  leurs  diverses  professions  à  la  oon 
aanoe  complète  des  marchés^  comme  les  sources  d'informations  pratiquas 
les  plus  sûres  et  les  plus  abondantes  à  ta  fois. 

Je  ne  me  dîssimulepoiot,  monsieur  le  Président,  que  ce  projet  aotflèrt 
de  graves  dirikoltês,  relatives  notamment  au  recrutement  et  an  fonc- 
tionnement des  chambres  comme  à  leur  régime  fînancier*  Aiisâi  tocs 
proposerui-je  d*ea  confier  l'élude  à  des  hommes  éclairés  qm,  jei'esj 
voudront  bien  prêter  à  mon  département,  pour  cette  c&uvre  palrioti' 
le  précieux  concours  de  leur  savoir  et  de  leur  eicpèrienoet 


16  mai,  —  Tableau  des  recottes  de  rexploitation  des  cbemins  de 
Jtigôriens  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1982  el  fSSi. 


19  mai.  —  Relevés  des  monnaies  d*or  et  d^'argent  rahriquées  en  L 

de  1795  au  31  décembre  lââ2,  et  des  moîinaîes  de  brunie  Tabriquêcs  dtt 
e  mai  1B52  au  31  décembre  13â2.  (Voir  les  tableaux  pp«  424  à  425, 

21  mai.  —  Opérations  des  caisses  d*èpargne  en  18S2  d'après  les  : 
mes  sommaires  produits  par  ces  établissements. 

Les  renseignements  provisoires  fournis  par  les  caisses  d'éparguc  tu 
ministère  du  commerce  sur  leurs  opérations  en  iSS2  ont  permis  d^éiablSr 
ainsi  qull  suit  la  situation  de  ces  établissements  au  31  déeembm  lia 
Tannée  dernière  r  "^ 


1882. 
1S6K 


UVBXTS 

Ouir«ris  peaduit  i*a]isé« 
à  de  noayeaux  dépotants*  i 

m  Ml 


EtJstaM 

I  Zi  déoembraw 

4,381.027 

4.061.910 


DjïHinuticn  ;     6^.7-tC    ADgmeti talion  :  S^.in 
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Années. 
1882 

CRÉDITS 
venements  effectués                      Solde  dû 
pendant  Tannée                      anx  déposants 
par  les  déposants.                  au  31  décembre. 
744.507.808  90               1.745.757.857  28 

1881...... 

446.639.510  33 

1.406.136.999  81 

Augmentation  en  1882  :  297.868.298  57  339.620.857  47 

Soit  environ  67  0/0  Soit  environ  24  0/0 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  déposants,  les  chiffres  qui 
précèdent  accusent  une  diminution  de  56,746  dans  le  nombre  des  livrets 
ouverts  pendant  Tannée;  mais  comme  il  a  été  soldé  beaucoup  moins  de 
livrets  en  1882  qu'en  1881,  le  nombredes  livrets  existants  au  31  décembre 
dernier  est  supérieur  de  256,127  à  celui  des  livrets  existants  au  31  dé- 
cembre 1881. 

Les  progrès  accomplis  par  les  caisses  d^épargne  en  1882  sont  particu- 
lièrement sensibles  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  fonds.  11 
résulte  en  effet  du  tableau  ci-dessus  que  les  versements  effectués  en 
1881  ont  été  de  297  millions  supérieurs  à  ceux  de  1881  et  que  le  solde 
dû  aux  déposants  au  31  décembre  dernier  a  dépassé  de  339  millions  le 
solde  créditeur  du  31  décembre  1881. 

De  pareils  résultats  n'avaient  encore  jamais  été  atteints  jusqu'ici.  Ils 
attestent  un  développement  considérable  de  l'épargne  publique  et  dé- 
montrent Tefficacité  des  facilités  nouvelles  que  la  loi  du  9  avril  1881, 
appliquée  depuis  le  1*'  janvier  1882,  a  données  aux  anciennes  caisses 
d'épargne  par  assimilation  à  la  caisse  d'épargne  postale.  En  effet,  en 
1869,  avant  les  épreuves  que  nos  revers  ont  fait  subir  à  la  fortune  pu* 
blîque  et  au  travail  national,  alors  que  Ton  se  disait  en  pleine  prospé- 
rité, le  solde  des  caisses  d'épargne  ne  dépassait  pas  711  millions,  c'est- 
à-dire  un  chiffre  inférieur  de  moitié  au  solde  actuel. 

22  mai.  —  Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  signé  à  Paris, 
le  28  avril  1883,  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie,  en  vue  do  pro- 
roger la  convention  de  commerce  du  7  novembre  1881» 

—  Décret  ratifiant  l'arrangement  signé  entre  la  France  et  l'Autriche- 
Hongrie,  relatif  à  la  prorogation  de  la  convention  de  commerce  du 
7  novembre  1881. 

24  mai.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  à  l'é- 
change des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  l'Inde  britannique. 

26  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  guerre,  relatif  à  l'institution  d'une  commission  mixte  des 
marchés  de  la  guerre. 

—  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  tramways  pendant  les 
années  1882  et  1881. 
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27  mai.  —  Cour  des  eMqitês.  Déclaration  générale  snr  la  atnatîon 
définitive  de  Texercice  1879. 

29  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  guerre,  suivi  d'un  décret  portant  modification  à  Torga- 
nisation  de  Thôtel  des  Invalides. 

Paris,  le  16  avril  1883. 
Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Les  discussions  qui  ont  eu  lien  dans  les  Chambres,  au  sujet  de  Finsii* 
tution  des  invalides  de  la  guerre,  ont  fait  ressortir  la  nécessité  d'ap- 
porter certaines  réformes  dans  Forganisation  qui  les  régit  depuis  18$3. 

n  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  lieu  de  considérer  comme  au  devoir 
pour  rÉtat  de  recueillir  les  anciens  soldats  mutilés  et  ceux  que  leur 
Age  met  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  il  est  né- 
cessaire que  les  militaires  dont  on  exige  à  un  moment  donné  les 
plus  grands  sacrifices  puissent  être  exempts  de  préoccupations  maté- 
rielles au  sujet  de  leur  avenir,  et  soient  assurés  d*un  asile  honoré  où  Os 
puissent  finir  leurs  jours. 

Néanmoins,  on  doit  tenir  compte  des  améliorations  considérables 
apportées  par  les  lois  récentes  au  taux  des  pensions  militaires,  et  dont 
l'effet  a  été  de  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  admissions  àrbfttel; 
le  ehiiTre  de  400  invalides  paraît  devoir  être  dorénavant  un  maximum 
qui  sera  rarement  atteint. 

Il  résulte  de  là  que  le  personnel  affecté  à  l'hôtel  des  Invalides  par  le 
décret  du  29  juin  1863  est  plus  considérable  qu'il  n'est  nécessaire  ;  il  y 
a  lieu  de  réduire,  à  la  fois,  le  personnel  de  commandement  et  le  per- 
sonnel secondaire  dans  des  proportions  convenables. 

En  conséquence,  j'ai  Pbonneur  de  vous  proposer  de  supprimer  doré- 
navant les  fonctions  de  gouverneur  des  Invalides,  un  général  comman- 
dant assurant  déjà  le  commandement  militaire  de  l'hôtel.  Un  aumônier 
semble  suffisant  pour  le  service  du  culte;  enfin  les  infirmiers,  les  ser- 
vants et  les  sœurs  de  charité  doivent  être  réduits  en  proportion  des 
invalides  à  servir. 

Toutes  ces  réductions,  qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  au  bien-êbe  des 
invalides,  sont  de  nature  à  procurer  au  Trésor  une  notable  économie 
que  l'on  ne  peut  pas  estimer  à  moins  de  160,000  £r.,  par  rapport  au 
budget  voté  par  les  Chambres  pour  l'exercice  courant. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signatare  le  projet  de  décret  ci-joint,  portant  modifica- 
tion an  décret  précité  du  29  juin  1863. 

Le  ministre  de  la  guerre^      Thibaudik. 
Décret.  Art.  1«^.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  des  Invalides  sont 
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supprimées.  Toutes  les  attributions  de  commandement  et  d'adminis- 
tration confiées  au  gouverneur  par  le  décret  du  29  juin  1863  sont  con- 
férées au  général  commandant  qui  les  exercera  cumulativement  avec 
celles  qui  lui  étaient  assignées  par  le  môme  décret» 

Arl.  2.  —  Le  service  du  culte  est  assuré  par  un  aumônier  mili- 
taire. 

Art.  3.  —  Tout  le  personnel  attaché  à  Thôtel  des  Invalides  sera  con- 
centré  dans  une  des  ailes  dudit  hôtel.  Les  autres  bâtiments  seront 
affectés  à  des  services  dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 

Art.  4.  -—  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1883.  Julbs  Gb^vt. 

30  mai.  —  Loi  relative  à  l'établissement  et  à  l'exercice  du  protectorat 
au  Tonkin. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  1«'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  ordinaire  derexercîce  1883,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinq  millions  trois  cent  mille  francs  (5,300,000  fr.),  qui  sera  classé 
à  la  deuxième  sectiou,  service  colonial,  chapitre  9  :  «  Service  du 
Tonkin.  » 

Il  sera  pourvu  au  crédit  oi-dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rendra  compte, 
chaque  année,  à  partir  du  31  décembre  1883,  des  opérations  auxquelles 
donnera  lieu  le  service  du  Tonkin,  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Gh.  Brun. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^  Challbmel^Lacour. 
Le  ministre  des  finances,  P.  Tiraed. 
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LA  PRÛHIBITÏÛN  DÈS  VUNDES  AMÉRICAINES, 


êtï 


La  prôliiliiiioii  des  viaiiâei  âméncames  :  Lettres  de  la  Chambre  de 
cenuiierce  de  Bordeaux.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a 
adressé  à  M.  le  mini^tris  du  comcneroe  U  lettre  suivante  pour  lui  de- 
mander le  retrait  du  décret  du  18  février  18St,  proliibaîit  rimportatîon 
en  France  des  viandes  américainesp 

Bordeaux^  le  IS  avril  1883. 
Monsieur  le  minisire, 

Alore  que  oûus  avioci  Tespoir  et  que  le  commerce  Ira nçai s  avait  tant 
besoin  de  voir  s'abaisser  les  barrières  qui  entravent  nos  échanges  avec 
les  États-Unis  d'Amérique^  c'est  lerelèvÊaieîitdee  tariis  qui  l'acmporté. 
il  est  vrai  que  quelques  légères  diminutions  ont  été  accordées  sur  les 
droits  qui  frappent  des  articlea  importés  aux  États- Unie  de  divers  pays 
d'Europe;  mais  les  produits  qui  viennent  presque  exclu  si  vement  de 
France,  tels  que  les  vins,  qui  étaient  déjà  grevés  de  droits  ejcorbitantSf 
ont  été  frappés  de  droits  plus  élevés  encore»  Les  droits  sur  les  vins  ea 
barriques  ont  été  augmentés  de  25  0/0  :  68  Ir.  au  lieu  df  24  fr*  rbecto-^ 
Hlre.  Ce  droit  équivaut  à  150  fr*  par  pièce  bordelaise,  c'est-à-dire  plus 
de  deux  ibis  et  demi  ce  qae  nos  vins  payeat  en  Angleterre,  où  les  droita 
sont  de  27  Ir,  par  hectolitre. 

En  même  temps^  le  droit  sur  les  vins  de  Champagne,  qui  était  déjà 
énorme,  soit  six  dollars  par  douzaine,  a  été  porté  à  sept  dollars,  c'est^ 
àKlire  environ  3  fr.  par  bouteille^  alora  qua  ee  droit  est  seulement  de 
23  centimes  en  Angleterre. 

Le  droit  sur  Les  vins  en  bouteilles  de  Bordeaux  n'a  pas  été  augmenté  ; 
mais  il  était  déjà  et  reste  exorbitant,  o'est*à*dire  70  centimes  par  bou* 
teille*  au  lieu  de  23  cantimAs  que  nous  payons  pu  Angleterre^ 

Il  nous  est  diiOcile  de  ne  pas  voir  dans  cette  aggravation  des  droits 
sur  les  vins  de  France  nn  effet  des  représailles  réclamées  à  grands  cris 
par  les  États-Unis,  et  spécialement  par  les  États  de  TOuest,  par  suite 
de  la  prohibition  décrétée  en  France  relativement  à  rintroduction  des 
viandes  d'Amérique.  Nûus  savons  d'ailleurs  qu'une  agitation  énergique 
se  continue  aux  États-Unis  pour  demander  des  représailles  à  Tégard 
des  produits  français,  par  suite  du  maintien  de  la  prohibition  des  viandes 
d'Amérique, 

Nous  ferons  taire,  monsieur  Je  ministre»  les  sentiments  d'amertume 
qu'éveille  en  nous  cette  guerre  acharnée  de  tarifs,  que  nous  nous 
sommes  toujours  ellorcéa  de  conjurer^  en  demandant  que  tous  les 
efforts  possibles  fussent  laits  pour  faciliter  les  échanges  entre  le  peuple 
des  États-Unis  et  nous.  Mais  nous  mettant  résolument  en  face  delà 
nouvelle  épreuve  imposée  à  notre  commerce,  comme  à  nos  relations 
amicales  avec  ce  grand  pays,  nous  venons  vous  demander  si  des  nègo* 
ciations  ne  pourraient  pas   être  ouverte    avec  le  gouvernement  de 


428  JOURNAL  DK8  ÉCONOMISTES. 

Washington   pour  pbtenir  l'amélioratioa    de    ce    déplorable  état  de 
choses. 

Nous  craignons  bien  qu^nn  abaissement  important  des  droits  dont  sont 
actuellement  frappés  les  vins  français  aux  États-Unis  ne  paisse  être 
obtenu  qu'après  de  laborieuses  et  longues  négociations.  Mais  nous 
sommes  porté  à  penser  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  le  préparer  et 
de  le  faire  aboutir  serait  de  retirer  le  plus  tôt  possible  le  décret  de 
prohibition  des  viandes  salées. 

Nous  serions  les  derniers,  monsieur  le  ministre,  permettez-nous  de 
le  déclarer  bien  hautement,  à  réclamer  le  retrait  de  ce  décret,  si  les 
nécessités  de  l'hygiène  publique  demandaient  réellement  son  maintien; 
mais  nous  pensons  que  ce  retrait  peut  avoir  lieu  sans  aucune  sorte  de 
risque  ni  d'inconvénient  par  les  raisons  suivantes  : 

10  Parce  que  le  conseil  d'hygiène  et  TAcadémie  de  médecine  de  Paris 
se  sont  prononcés  dans  ce  sens  ; 

20  Parce  qu'en  fait,  avant  le  décret  de  prohibition,  on  n'avait  jamais 
constaté  en  France  un  seul  cas  de  trichinose  produit  par  la  consomma- 
tion des  viandes  salées  américaines,  et  que  les  seuls  cas  de  trichinose 
qu*on  ait  constatés  dans  notre  pays  provenaient  de  la  consommation  de 
porcs  français  à  Crépy-en-Valois  ; 

30  Parce  que  l'habitude  de  consommer  en  France  ces  viandes  cuites 
achève  d'assurer  leur  innocuité  ; 

40  Parce  qu'en  Belgique,  où  on  consomme  ces  viandes  en  très  grande 
quantité,  en  Angleterre,  où  on  en  consomme  à  peu  près  dix  fois  plus 
qu'en  France,  aucun  inconvénient  n'en  est  résulté  pour  la  santé  pu- 
blique ; 

5"*  Enfin,  en  organisant  un  service  d^inspection  soigneux,  mais  simple 
et  pratique,  on  achèverait  de  donner  à  l'hygiène  publique  toutes  les 
garanties  désirables. 

Par  contre,  la  suppression  de  ce  décret  n^aurait  pas  seulement  les 
avantages  commerciaux  et  politiques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
mais  encore  elle  assurerait  aux  consommateurs  les  moins  fortunés  une 
source  d'alimentation  précieuse  et  économique. 

Nous  croyons  donc  que  le  retrait  de  cette  prohibition  présenterait  des 
avantages  considérables,  n'offrirait  aucun  inconvénient  et  serait  uu 
moyen  puissant  d'arriver  à  une  entente  commerciale  si  désirable  avec 
les  États-Unis.  Ce  pays  a  aujourd'hui  cinquante  millions  d'habitants;  il 
en  aura  certainement  cent  millions  avant  trente  ans  ;  il  est  appelé  de 
plus  en  plus  à  être  le  plus  grand  marché  commercial  du  monde 
entier. 

Nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  notre  conviction  :  qu'un  traité  de 
commerce  réciproquement  avantageux  avec  les  États-Unis  devrait  être 
l'un  des  plus  grands  objectifs  de  la  politique  économique  de  la  France, 
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nous  croyons  que  le  gouvernement  français  ne  saurait  faire  trop 
d'efforts  pour  atteindre  ce  but. 

Depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique  se  préoccupe  avec  raison  de 
la  décadence  de  quelques  branches  du  commerce  extérieur  de  la  France. 
Nous  pensons  que  les  mesures  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir 
appeler  votre  bienveillante  attention  seraient  un  des  moyens  d'y 
porter  remède. 
Veuillez  agréer,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 


La  progression  des  dépenses  publiques  et  les  conversions  de 
rentes.  —  I.  C'est  une  étude  curieuse  et  attachante,  remplie  d'enseigne- 
gnements  utiles,  que  celle  des  budgets  de  l'État,  lorsque  surtiut  on  les 
compare  entre  eux  pendant  une  longue  suite  d'années.  Il  est  facile,  dit- 
on,  de  faire  dire  aux  chiffres  ce  qu'on  désire  qu'ils  prouvent,  et  par  un 
groupement  habile,  de  mettre  en  évidence  ceux  qui  donneni  plus  de 
force  à  votre  raisonnement. 

Quand  les  chiffres  servent  d'argument  aux  partis  politiques,  on  ne 
manque  pas  de  les  faire  parler  comme  on  désire  qu'ils  parlent.  Les  bud- 
gets du  premier  Empire,  ceux  de  la  Restauration,  ceux  de  Louis-Phi- 
lippe, ou  bien  ceux  de  la  République  de  1848  et  du  second  Empire,  se- 
ront toujours  discutés  et  appréciés  suivant  le  point  de  vue  politique 
auquel  on  se  placera.  Pour  tel  écrivain,  la  situation  des  finances  sera 
bonne;  pour  tel  autre,  elle  sera  mauvaise.  Mais  si  les  avis  diffèrent  sur 
la  façon  de  gérer  les  finances  publiques,  il  est  un  point  cependant  sur 
lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  la  progression  constante  des  dé- 
penses publiques;  sur  ce  point,  en  effet,  malgré  toute  la  bonne  volonté 
imaginable,  il  est  impossible  de  retirer  aux  chiffres  leur  signification 
exacte  et  véritable.  Sous  n'importe  quel  gouvernement,  monarchie  ou 
république,  les  dépenses  de  l'État  ont  toujours  été  moins  élevées  au  dé- 
but qu'à  la  fin  de  chacun  de  ces  régimes  :  la  marée  montante  des  bud- 
gets a  été,  sans  cesse,  en  grossissant.* 

II.  En  1804,  les  dépenses  totales  de  l'État  s'élevaient  à  949  millions;  à 
la  chute  de  Napoléon  I^*,  en  1815,  elles  atteignent  le  premier  milliard. 
En  1830,  les  dépenses  étaient  de  1,095  millions;  elles  s'élevaient  & 
1,770  millions  en  1848. 

En  1852,  les  dépenses  s'élèvent  à  1,513  millions;  elles  atteignent 
2,209  millions  en  1869. 

Le  budget  ordinaire  de  1883  s'élevait  à  3,044  millions  ;  le  budget  ex- 
traordinaire à  529  millions;  celui  des  ressources  spéciales  à  416  mil- 
lions :  soit,  pour  les  trois  budgets,  un  total  de  3,989  millions  ;  nous 
pouvons  dire  4  milliards. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  dépenses  de  l'État  dépas- 
4»  SÉRIK.  T.  xxu.  —  15  juin  1883.  29 
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■ent  pour  les  exercices  antérieurs  à  1879  plus  de  125  milliards  :  la  tota* 
lité  des  revenus  publics  ordinaires  8*est  élevée  pendant  la  même  période 
à  près  de  109  milliards.  Entre  les  recettes  et  les  dépenses,  il  existe  donc 
un  écart  d'environ  16  milliards  qui  a  été  comblé,  partie  par  les  ressour^ 
ces  extraordinaires  affectées  législativement  à  ces  budgets,  soit  14  mil- 
liards, et  partie  par  les  déficits  accumulés  auxquels  le  Trésor  a  dû  fou^ 
nir,  représentant  environ  2  milliards  4/2.  Ces  découverts  eux-mêmes 
ont  été  atténués  par  des  ressources  diverses  et  à  diverses  époques,  de 
plus  de  1,700  millions  et  laissaient  encore  à  la  cliarge  de  la  dette  flot- 
tante plus  de  800  millions  (809,214,219  fr.  04  c.  au  i^  janvier  1879*). 
Tous  ees  chiffres  donnent  le  vertige  :  les  millions  du  oommencement 
du  siècle  sont  dévenus  des  milliards.  Les  villes,  les  oommunes.les  boor^ 
gades  ont  suivi  ce  mouvement  prodigieux  de  dépenses  ;  nous  ne  citerons 
qu'un  seul  exemple.  En  Tan  1800,  le  budget  total  de  la  France  était  de 
825  millions  :  &  Theure  actuelle,  la  ville  de  Paris  possède  à  elle  seule  on 
budget  qui  s^élève  à  plus  du  tiers  de  cette  somme,  263  millions. 

III.  Si  les  dépenses  générales  de  l'État  ont  augmenté  dans  d'aussi  foN 
tes  proportions,  les  dettes  publiques  ont  suivi  la  même  aggravation. 
Voici,  sur  ce  sujet,  quelques  chiffres  instructifs.  Nous  indiquons,  d'mne 
part,  le  montant  de  la  dette  consolidée,  &  différentes  dates  ;  d'autre 
part,  le  montant  des  dépenses  totales  du  budget  :  on  se  rendra  compte 
ainsi  plus  facilement  de  la  proportion  qui  existe  entre  le  montant  de  la 
dette  et  celui  des  dépenses  publiques  : 

Dépensas  totale» 
Années.  Dette  oonsolidée*  du  badget. 

1825. ...  «  196  millions  981  millions 

1830 201      »  1.095      > 

1848 269      »  4.770       » 

1852 204       »  1.513       . 

1869 341       »  2.165       > 

1883 741       »  d.989      ■ 

En  1825,  la  dette  publique  oonsolidée  représentait  à  peu  près  la  cin- 
quième partie  du  montant  total  des  dépenses;  en  1883,  la  propoiiioi,  en 
08  qui  concerne  seulement  la  dette  oonsolidée,  n'a  pas  seosibteDeot 
changé;  mais  si  à  cette  dette  on  ajoute  la  dette  viager»  et  les  capitaux 
remboursables  à  divers  titres,  on  constate  que  ces  trois  seuls  ehapitres 
s'élèvent  à  1,317  millions  (741  millions,  dette  publique  ;  — 389  millions, 
capitaux  remboursables;  — 187  millions,  dette  viagère»  etc.),  ce  qui  le- 

*  Les  Budgets  de  la  France  depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle^  pv 
Ch.  Nicolas,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  p.  4.  Paris,  in-l*, 
Guillaumin. 
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présente  près  du  tiers  de  l'ensemble  des  dépenses  budgétaires.  Sur  un 
budget  de  4  milliards,  la  dette  publique,  la  dette  viagère,  les  capitaux 
remboursables  absorbent  1,317  millions,  la  guerre  et  la  marine 
830  millions,  soit  un  total  de  2,147  millions  :  c'est  plus  de  la  moitié  des 
dépenses  totales. 

La  guerre  et  la  marine  ont  été,  de  tous  temps,  les  lourdes  dépenses 
qui  ont  grevé  nos  budgets.  Nous  dépensons,  à  Thenre  aetnelle,  830  mil- 
lions  par  an  et  sur  les  125  milliards  de  dépensés  de  l'État  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  pour  combien  sont  comprises  celles  qui  in- 
combent aux  armements,  aux  guerres,  aux  expéditions! 

Nous  ne  citerons  que  quelques  chiffres  que  nous  emprunterons  encore 
à  Touvrage  si  remarquable  de  M.  Nicolas.  Sans  parler  des  guerres  du 
premier  empire,  roccupatîon  d'Ancône  de  1836  à  1838  a  coûté 
2,260,000  fr.;  roccupalion  de  Rome,  de  1849  à  1870,  132  millions;  les 
expéditions  de  Chine,  Cochinchine  et  Syrie,  26  millions;  la  campagne  de 
Crimée,  672  millions;  celle  d'Italie,  282,889,618  fr.;  celle  du  Mexique, 
298  millions. 

Les  dépensea  totales  pour  les  diverses  opérations  de  guerre  et  d'effeO" 
tif  s'élevaient: 

En  1836,  à  218  millions. 

En  1848,  à  421        » 

En  1869,  à  459        » 

En  1880,  à  825        » 

En  moins  de  cinquante  ans,  les  dépenses  de  la  guerre  ont  quadruplé  ; 
elles  ont  presque  doublé  depuis  quinze  ans.  * 

En  1836,  Teffectif  s'élevait  à  280,405  hommes,  53,808  chevaux  ; 

En  1848,  Teffectif  était  de  444,738  hommes  et  90,282  chevaux; 

En  1869,  425,726  hommes  et  89,712  chevaux; 

Eq  1880,  les  dépenses  de  la  guerre  s'appliquent  à  un  effectif  moyen  de 
497,973  hommes  et  123,913  chevaux. 

rV.  Nous  ne  voulons  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  une  trop  longue 
énumération  de  chiffres  et  nous  nous  bornerons  pour  aujourd'hui  à 
mettre  en  relief  ces  charges  principales  de  nos  budgets. 

En  constatant,  d'un  côté,  la  progression  énorme  des  dépenses  publi- 
ques et,  d'autre  part,  les  minuscules  économies  que  les  conversions 
avaient  procurées  aux  gouvernements  emprunteurs,  au  détriment  de 
millions  de  rentiers,  nous  nous  demandions  si  ces  conversions  valaient 
bien  la  peine  d'être  réalisées.  Elles  n'ont  pas  arrêté  la  progression  des 
dépenses  publiques  :  le  bien  qu'elles  auraient  pu  faire  aux  contribua- 
bles ne  vaut  certes  pas  le  mal  qu'elles  ont  fait  aux  rentiers. 

Depuis  cinquante  ans,  chaque  fois  que  les  charges  publiques  ont  aug- 
menté, les  gouvernements  ont  toujours  eu  une  pensée  :  réduire  les  inté- 
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rôts  de  leurs  dettes  en  procédant  à  des  conversions  de  rentes  ;  réduire 
les  dettes  publiques,  pour  faire  des  économies. 

Quelle  est  la  vérité? 

Il  a  été  effectué,  en  France,  quatre  conversions  de  rentes,  en  1825,  en 
1852,  en  1862  et  en  1875  avec  Temprunt  Morgan.  Ces  conversions  ont- 
elles  arrêté  le  flot  des  dépenses?  Ont-elles  engagé  les  gouvernements  à 
être  plus  économes,  à  c  moins  dépenser,  comme  le  disait  Targot,  pour 
dépenser  mieux  »?  Qu^on  en  juge. 

En  1825,  on  fait  une  conversion  :  le  Trésor  y  réalise  nne  économie  de 
6,230,177  fr.,  les  dépenses  totales  du  budget  s'élevaient  à  981  millions; 
Tannée  suivante,  —  après  la  conversion,  —  ces  dépenses  avaient 
diminué  de  5  millions,  mais  quatre  ans  après,  en  1830,  les  dépenses 
s'élevaient  à  1,095  millions.  On  avait  dépensé  le  bénéfice  de  la  conver- 
sion, et  104  millions  en  plus. 

En  1852,  seconde  conversion.  Le  Trésor  y  gagne  17  millions  de  rentes. 

D'une  année  à  Tautre,  de  1852  à  1853,  le  service  de  la  dette  diminue 
de  234  millions  à  220  millions,  soit  en  moins  14  millions.  Les  danses 
totales  du  budget  étaient  de  1513  millions  en  1852  ;  cinq  ans  après,  en 
1857,  elles  avaient  augmenté  de  379  millions  et  atteignaient  1,892  mil- 
lions. 

En  1862,  troisième  conversion.  Elle  procure  au  Trésor  une  ressource, 
en  capital,  d'environ  157  millions.  De  1862  à  1863,  le  service  de  la  dette 
diminue  de  25  millions,  mais  les  dépenses  générales  da  budget  aug« 
mentent  de  42  millions.  En  1861,  les  dépenses  s'élevaient  à  2,170  mil- 
lions;  en  1863,  elles ^ étaient  à  2,287  millions  :  augmentation  des  dé- 
penses, 117  millions  en  3  ans. 

En  1875,  conversion  de  l'emprunt  Morgan.  Cette  opération  fait  gagner 
au  Trésor  environ  60  millions.  Mais  les  dépenses  générales  du  budget 
que  deviennent-elles?  Elles  s'élèvent  à  3,025  millions  en  1875;  cinq  ans 
après,  en  1880,  elles  atteignent  3,771  millions;  elles  s'élevaient  pour  le 
budget  de  1883,  —  budget  ordinaire,  extraordinaire  et  spécial,  —  à 
3,989  millions.  Augmentation  des  dépenses,  745  millions  en  5  ans  et 
964  millions  en  8  ans. 

Puisse  la  conversion  du  5  0/0  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  pas  suivre,  aa 
point  de  vue  de  l'augmentation  de  nos  futurs  budgets,  l'exemple  des 
conversions  antérieures!  Plus  que  jamais  les  économies  sont  nécessai- 
res; on  a  toujours  de  fort  bonnes  raisons  pour  dépenser;  nos  législa- 
teurs feront  sagement  d'en  trouver  aussi  pour  économiser. 

Depuis  1825,  les  diverses  conversions  de  rentes,  y  compris  celle  à  la- 
quelle M.  Tirard  a  attaché  son  nom,  ont  procuré  au  Trésor  environ 
57  millions  d'économies  en  rentes  et  un  bénéfice  de  217  millions  en  capi- 
tal. Mettez  en  parallèle  la  progression  effrayante  de  la  dette  publique  et 
du  budget  et  comparez.  On  a  g;igné57  millions  en  rentes  et  217  millions 
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en  capital  en  50  ans  ;  maïs,  malgré  ces  bénéfices  et  pendant  ce  même 
laps  de  temps,  de  1825  à  1884,  la  dette  publique  consolidée  a  augmenté 
de  545  millions  (196-741);  les  dépenses  totales  du  budget  ont  passé  de 
981  millions  à  3,989  millions,  soit  une  augmentation  de  3,00^  millions! 
En  présence  des  économies  miniscules  que  les  conversions  ont  procurées 
et  des  aggravations  aussi  considérables  de  la  dette  et  des  dépenses  de 
l'État,  ne  peut-on  pas  dire  que  les  conversions  de  rentes  diminuent  les 
charges  publiques  absolument  comme  une  goutte  d*eau  diminue  le  vo- 
lume et  l'étendue  de  TOcéan?  (Le  R$rUier.] 

Alfred  Nbtmarck. 


Les  eaux  à  Paris  et  à  Londres.  —  Toute  personne  qui  a  été  à  Londres 
est  frappée  delà  quantité  d*eau  dont  disposent  les  maisons  anglaises.  On 
trouve  des  robinets  d*eau  froide  et  d*eau  chaude  de  tous  côtés  :  eau  à 
tous  les  étages,  eau  pour  les  bains,  eau  pour  la  buanderie,  etc.  On  ad- 
mire avec  raison  cet  agencement  bien  entendu,  ce  confortable  et  cette 
abondance  d'eau  si  utile  à  Thygiéne  des  villes  et  des  habitants.  Mais 
combien  on  doit  dépenser  d*eau  à  Londres  f  se  dit  le  visiteur.  A  Paris, 
nous  en  sommes  encore  &  la  portion  congrue,  et  on  nous  rationne  pres- 
que notre  eau. 

Eh  bien,  fait  qui  surprendra  beaucoup  de  monde,  la  quantité  d'eau 
dépensée  à  Paris  est  depuis  longtemps  égale  et  même  supérieure  à  celle 
qui  est  consommée  à  Londres. 

Voici  les  chiffres  relevés  sur  les  bulletins  mensuels  dressés  pour  le 
Local  Government  Board,  par  la  colonel  Bolton,  inspecteur  général  des 
eaux  *  : 

Le  maximum  de  dépenses  est  en  juillet,  le  minimum  en  janvier-fé- 
vrier. La  quantité  moyenne  par  jour  et  par  habitant  est  de  150  litres 
environ. 

Or,  à  Paris,  elle  était  en  1877  de  185  litres  ;  elle  est  aujourd'hui,  la 
population  s'étant  accrue,  de  164  litres.  Dans  quelques  jours,  des  tra- 
vaux nouveaux  vont  être  terminés,  et  la  ration  moyenne  reviendra  à 
180  litres  par  personne  pour  une  population  de  2,230,928  habitants. 
Voici  le  détail  de  la  quantité  d'eau  livrée  par  jour  : 


^  Commission  technique  d'assainissement  de  la  Seine,  M.  le  docteur  Vallin  : 

Quantité  fournie         Nombre 
par  jour.            de  maisons 
Mètres  cubes*        desservies. 

Population 
dessorvie. 

Nombre 

de  litres  par 

habitant. 

Mai  1880 

686.000            607.682 

4.506.912 

150 

Juillet  1881 

785.000             611.004 

4.597.954 

170 

Février  1883.... 

588.600            616,879 

4.760.813 

123 
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Eaux  delft  Vaxme 100.000  m.  c.^ 

—  delaDhuis 21.000    —     [     123.000  m, 

—  d'Arcueil,  etc 2,000    —     J 

—  derOurcq 125.000    - 

—  d«  la  Seine 60.000    •— 

^    de  la  Marne 54.000 

PttlU  artésieni 7.000    — 


^     j     114.000    - 


309.000  m. 


Tels  sont  les  faits.  D*uq  côté»  à  Londres,  150  litres  par  t6te  ;  de  l'autre, 
à  Paris,  190  litres.  Et  cependant  Teau  coule  en  abondance  h  Londres; 
dans  chaque  maison  de  Paris  elle  est  en  quantité  insuffisante.  30,000 
maisons  sont  absolument  dépourvues  d*eau.  Et  tout  le  monde  répète 
avec  une  raison  apparente  que  Teau  fait  défaut  à  Pariai  Gomment  expli- 
quer cette  singuliôro  anomalie? 

La  cause  en  est  toute  simple,  mais  elle  est  passée  inaperçue  aux  popu» 
lations.  Â  Londres,  les  particuliers  consomment  dans  leurs  maisoai 
de  78  à  82  0/0  de  l'eau  distribuée  et  les  services  publics  n'en  consom- 
ment que  19  à  21  0/0.  A  Paris,  c*est  tout  le  contraire;  les  lervioes  pu- 
blics en  absorbent  75  0/0  et  les  particuliers  25  0/01  Bref,  les  rues,  les 
promenades,  les  squares,  les  fontaines,  nous  prennent  notfe  eaa«  Ou  la 
gaspille  au  dehors ,  et  on  en  laisse  à  peine  au  dedans.  Ce  résultat  peut 
parattre  tout  d'abord  incroyable  ;  il  est  cependant  très  exact. 

M.  Yallin  a  reçu  de  M.  le  colonel  Bolton  le  Bulletin  des  eaux  de  Loo* 
dres  en  février;  la  dépense,  pour  le  service  public,  s'est  ôlerée  à  22  0/0. 
La  rue,  à  Londres,  nous  Tavons  constaté  souvent,  est  nettoyée  par  la 
pluie  ;  quand  elle  ne  tombe  pas,  tant  pis  pour  la  rue.  Il  faut  dire  que 
Peau  appartient  à  des  Compagnies  privées,  qui  la  vendent  à  l'admiais* 
tration  métropolitaine,  comme  elles  la  vendent  aux  partioaliers.Le  Gon- 
seil  métropolitain  ne  se  ruine  certainement  pas  en  nettoyage.  A  Paris, 
c'est  tout  l'opposé  :  L'eau  appartient  à  la  Ville  qui  la  prodigue,  qui  la 
gaspille  même,  mais  peut-être,  à  mon  sens,  qui  ne  l'utilise  pas  aa 
mieux  des  intérêts  de  l'hygiène.  Les  vieux  ruisseaux  à  eau  courante 
avaient  du  très  bon;  je  les  regrette.  Voici  ,en  tout  ,oas,  d'après  una 
note  publiée  par  M.  le  directeur  des  travaux  de  Paris,  comment  se  fai- 
sait en  1879  la  répartition  de  l'eau  par  jour  : 

Arrosage  et  lavage  des  rueg 108.708  m.  c. 

Promenades  et  bois. 35.880    — 

Fontaines  monumentales. . , 40.530    — 

Établissements  publics  de  l'État,  du  département  et  de  la 

Ville 30.350    — 

Fontaine  de  puisage  Wallace  et  bornes *   8.291    — 

Services  divers 4.800    — 

Total 228.569  m.  c. 
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M.  le  directeur  des  travaux  se  plaignait  alors  que  les  services  fussent 
mal  alimentés.  Il  réclamait  de  l'eau,  notamment  20,000  mètres  cubes 
pour  les  fontaines  et  les  gerbes  du  Trône,  d'Italie,  du  Trocadéro...  soit 
une  consommation  équivalente  &  celle  de  30  litres  par  jour  et  par  per- 
sonne pour  une  population  de  2  millions  d'habitants.  Aujourd'hui,  les 
chiffres  sont  restés  à  peu  près  les  mômes.  On  peut  les  répartir  ainsi  : 
Lavage  des  ruisseaux  et  des  égoats. .  • 189.000  m.  o« 


I    priyée 95.000 


Consommation  <   publique 23.000  |     127.000    — 

(   fontaines  à  puisage.       9.000 

Arrosage  des  chaussées  et  des  squares 65.000    — 

Pertes  et  divers 38.009    — 

369.U00  m.  c. 

Ainsi,  la  consommation  privée  ne  dépasse  pas  25  0/0  de  la  quantité 
d'eau  débitée  journellement  à  Paris,  soit  42  litres  par  habitant  I  La  con- 
sommation publique  absorbe  75  0/0  de  la  totalité,  soit  120  litres  envi- 
ron ;  42  pour  l'habitant,  120  pour  la  rue  !  N'est-ce  pas  un  peu  excessif 
Et  si  Londres  ne  dépense  certes  pas  assez,  Paris  ne  dépense-t-il  pas  un 
peu  trop,  surtout  en  l'état  des  choses? 

On  ne  saurait  au  fond  adresser  aucun  reproche  à  l'Administration.  Le 
Parisien  se  fait  honneur  des  embellissemeuts  de  la  ville;  il  ne  trouve 
jamais  le  boulevard  et  les  rues  assez  propres,  les  promenades  assez  bien 
entretenues.  En  outre,  nous  avons  abusé  du  macadam  et  le  macadam 
nécessite  beaucoup  d^eau  ;  à  Londres,  le  pavage  en  bois  est  presque  gé- 
néral dans  les  beaux  quartiers  et  il  réclame  beaucoup  moins  d'eau  pour 
son  entretien.  Le  Parisien  est  si  exigeant,  sous  ce  rapport,  qu*il  se  plaint 
aussitôt  qu'il  ne  voit  plus  une  chaussée  trempée  par  les  tuyaux  d'an^- 
sage.  On  pourrait,  on  devrait  lui  faire  remarquer  que,  pendant  que  Peau 
coule  à  la  me,  elle  manque  à  la  maison,  et,  si  elle  est  utile  partout,  elle 
l'est  avant  tout  dans  les  appartements. 

Au  reste,  tout  pourrait  s'arranger,  la  toilette  du  dehors  et  la  nécessité 
du  dedans,  en  attendant  de  nouvelles  dérivations  absolument  nécessaires, 
si  Ton  tirait  mieux  parti  du  volume  journalier  dont  nous  disposons.  Ainsi 
on  voit  couler  à  Tégout  des  mètres  cubes  d'eau  limpide  et  bonne  h 
boire,  pendant  que  dans  certains  quartiers  on  nous  distribue  de  l'eau 
de  rOurcq  ou  do  la  Seine,  sur  la  qualité  de  laquelle  nous  ne  tenons  pas 
à  insister.  On  perd  des  litres  de  bonne  eau  pour  laver  un  ruisseau  plus 
ou  moins  souillé  par  les  eaux  ménagères.  On  ferait  bien  mieux  de  Itt 
faire  passer  d'abord  par  la  maison,  et  en  sortant  de  la  baignoire,  des 
cuvettes,  de  l'évier,  elle  serait  encore  bien  assez  propre  pour  laver  le 
ruisseau.  A  Londres,  dans  les  beaux  quartiers,  on  a  supprimé  les  mis* 
seaux  au  bord  des  trottoirs  ;  là,  c'est  possible,  parce  que  tons  les  tuyaux 
de  décharge  de  la  maison  8*en  vont  directement  à  Fégout  ;  il  est  vrai 
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que  i'ôgouty  vaste  cloaque  où  Ton  ne  se  promène  pas,  est  abaolament 
séparé  de  la  rue  par  des  appareils  de  fermeture  étanche. 

Autre  exemple  d'économie  possible  :  Nos  urinoirs  publics  sont  lavés 
jour  et  nuit  par  une  mince  lame  d*eau.  Une  stalle  dépense  ainsi  par 
jour  30  mètres  cubes  environ  ;  or,  il  y  en  a  à  Paris  des  milliers  ;  c*est  de 
ce  chef  une  dépense  d*au  moins  50,000  mètres  cubes.  A  quoi  bon  cette 
prodigalité  ?  Un  écoulement  intermittent,  des  chasses  périodiqaes  ren- 
draient le  même  service  et  réaliseraient  une  économie  de  plus  de  50  0/0. 

La  mauvaise  utilisation  de  l'eau  des  services  publics  porte  noa  pas 
seulement  sur  la  quantité,  mais  aussi  sur  la  qualité.  Paris  reçoit 
125,000  mètres  cubes  d'eau  de  sources  excellentes.  Si  cette  eau  était 
réservée  aux  usages  alimentaires,  nous  aurions  chaque  jour  55  litres 
d'eau  fraîche  et  pure  ;  mais,  nous  l'avons  dit  quelquefois,  c*est  avec  cette 
eau  qu^on  lave  les  égouts  et  o^  nous  distribue  l'eau  du  canal  de  l'Oarcq 
infectée  par  les  pl&trières  et  par  le  barrage  de  la  Villette,  ou  l'eau  de  la 
Seine  puisée  à  la  pompe  de  Ghaillot.  (Journal  det  Débais.) 

Hkrbi  db  Pabvilli. 


1¥«  Congrès  onTrier  da  Centre  tenu  à  Paris,  salle  Oberkampf, 
da  a  an  21  mai  1883.  Résointions. 

L  *«  D$  Vorgan^isation  des  services  publics  dans  la  communs 
et  dans  la  nation. 

Considérant  que  dans  chaque  branche  de  la  production  et  de  l'échange 
la  concurrence  aboutit  par  la  victoire  des  uns  et  la  défaite  du  plus  grand 
nombre  à  rétablissement  d'un  monopole  au  profît  de  quelques-uos  ; 

Que  la  société  tout  entière  ne  peut  rester  ainsi  pour  un  produit  à  la 
merci  d'une  minorité  ; 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu,  pour  la  société,  d'intervenir,  dans  sa 
forme  organisée,  l'État,  et  de  substituer  au  monopole  le  servieepublic^BOÏi 
gratuit,  soit  livré  à  prix  de  revient  ; 

Mais  considérant  que  cette  formation  du  service  public,  quand  elle  a 
lieu  sous  le  commandement  politique  de  la  bourgeoisie,  s'opère  ton- 
jours  au  profit  de  la  classe  capitaliste  et  très  souvent  au  détriment  des 
intérêts  prolétariens; 

Que,  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu  de  réclamer  dans  certains  cas,  même 
dans  la  société  actuelle,  rétablissement  de  services  publics,  il  est  néoes- 
saire  pour  le  prolétariat  de  chasser  la  bourgeoisie  du  pouvoir  ; 

Le  Congrès  décide  : 

La  classe  ouvrière,  formée  en  parti  politique  distinct,  doit  avoir  jxwr 
lut  immédiat  \sl  conquête  des  pouvoirs  publics,  afin  d'accélérer  et  de  diri- 
ger elle-même  la  transformation  de  la  production  privée  en  produclioD 
publique. 
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Le  congrès  régional  du  centre  émet  le  vœu  que  cette  importante  ques- 
tion soit  portée  à  Tordre  du  jour  du  prochain  Oûngrès  national  et  qu'il  y 
soit  discuté  de  quelle  façon  eÈ  par  qui  ces  aervioes  publics  aerûnt 
organisés. 

IL^ — Or^anùaiîùn  spéciale  des  habitations  et  question  dts  loyers^ 

Considérant,  d'une  part^  que  le  parti  ouvrier  a  déclaré  dans  eea  con- 
grès nationaux»  et  particulièrement  à  SaînUËtiûnne  en  1333,  que  le  but  & 
atteïûdre  était  la  socialisation  de  toutes  les  propriétés  immobilièpea  ; 

Considérant,  d*autre  part»  qu'uae  révolution  sociale  ne  sa  fait  pas  en 
vingt-quatre  heures  comme  une  révolution  politique  ;  que  le  but  à 
atteindre  n'est  pas  un  changement  de  personnes,  mais  un  changement 
économique  ;  que  rintêrÈt  rèvûtutionnaîre  doit  être  subordonné  à  la 
pensée  socialiste  ;  que  certaines  revendications  sont  des  mises  en  de- 
meure depaissente  propagande  ;  que  eertaînes  réformes  sont  autant  de 
précédents  qu'on  peut  invoquer  contre  la  propriélô  ; 

Le  congrès  régional  du  centre  invite  le  parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire français  à  demander  : 

Comme  but  à  atuindfê  :  U  La  socialisât  îon  de  toutes  les  habitations; 

2p  La  gérance  des  immeubles  constituant  Tagglomération  par  la  com- 
mune ; 

3^  La  sous-gérance  de  chaque  maiaoa  contiée  iiux  iavalidea  du 
travail  ; 

4"^  La  location  par  la  commune  au  prix  le  moins  élevé  possible  et 
d'après  une  échelle  dcproporlion,  où  on  tiendra  compte  des  avantages 
qai  ressorteot  fatalement  de  la  situation  de  Timmeuble,  de  l'étage  od  est 
situé  le  logement,  du  nombre  des  plè^eâ,  eu  un  mot  de  tous  les  avan- 
tages qui  ne  peuvent  pas  être  communs  ; 

Comme  moyen  ^acheminement  :  l^L' in  allé  nation  par  vole  d'Etat  de  tous 
les  biens  dits  communaux  ; 

2°  Retour  à  la  nation  de  (ous  les  terrains  propres  à  bâtir  et  non  utili- 
sés dans  un  délai  de  deux  ans  ; 

^^  La  construction  parles  corporations  ouvrières  du  bâtiment  sur  les 
terrains  appartenant  à  la  commune  et  sur  les  terrains  urbaias  à  prove- 
nir d'e^tpropriatton  pour  cause  d'utilité  publique  et  deveuua  propriétés 
inaliénables  delà  nation ,  de  maisons  abordables  par  les  petites  bourses, 
mais  distribuées  et  aménagées  conformément  aux  lois  de  rbygiène  et 
de  l'économie  domestique  \  leur  location  à  raigon  de  3  0/0,  frais  compris» 
de  façon  à  augmenter  les  ressources  que  la  commune  pourra  attribuer 
au  rachat  ou  à  la  construction  d'autres  immeubles; 

k9  La  gérance  des  immeubies  nationaux  par  la  commune,  et  la  sonS' 
gérance  de  chacun  confiée  aux  soins  des  invalides  du  travail  ou  des  tra- 
vailleurs les  plus  chargés  de  famille; 
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50  La  réorganisation  de  la  commission  de  salubrité,  l'extension  de  ses 
attributions  ot  la  reoonnaissance  légale  et  obligatoire  de  ses  décisionB, 
toujours  exécutables  dans  un  délai  de  douze  mois  ; 

60  La  démolition  de  tous  les  ateliers,  babitations,  magasins  et  écuries 
reconnus  insalubres,  et  leur  reconstruction  conformément  aux  lois  de 
l'bygiène  et  aux  ordonnances  à  rédiger  sur  la  matière  ; 

7o  L'achat,  par  la  commune  ou  la  nation,  de  tous  les  terrains  et  bâti- 
ments mis  en  adjudication  ; 

80  La  suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale  et  l'établissement 
d'un  impôt  proportionnel  et  progressif  sur  les  héritages  supérieurs 
h  5,000  fr.,  lesquels  seraient  déjà  frappés  d*un  impôt  de  10  0/0; 

90  Le  droit  reconnu  à  la  commune  de  réquisitionner  pour  son  usage 
ou  celui  de  ses  travailleurs  sans  asile,  sans  ouvrage  ou  malades,  les  lo- 
gements inoccupés  ; 

10«  Un  impôt  de  20  0/0  sur  tous  les  terrains  propres  à  bâtir  et  non 
occupés,  et  sur  les  logements  non  loués  ou  inhabités  parles  locataires, 
sauf  sur  ceux  mis  en  réquisition  ; 

110  i^^  tQ2^e  (}e3  loyers  d'après  une  échelle  établie  pour  les  apparte- 
ments situés  au-dessus  du  premier  étage  et  de  façon  que  l'intérêt  de 
l'argent  représenté  par  les  loyers  ne  soit  jamais  supérieur  au  taux  ré- 
gulier de  5  0/0  •, 

12®  Un  impôt  proportionnel  sur  tous  les  immeubles  qui,  par  suite  de 
Touverture  d'une  voie  nouvelle,  de  l'élargissement  d'une  voie  ancienne 
ou  d'une^réation  quelconque,  acquerraient  une  plus-value  incontestable 
et  de  façon  que  cette  plus-value  d'origine  sociale  porte  bénéfice,  non 
au  propriétaire,  mais  à  la  collectivité  ; 

±3"*  L'obligation,  par  loi  d*État,  de  blanchir  ou  gratter  extérieurement 
tous  les  immeubles  b&tis  au  moins  une  fois  tous  les  cinq  ans,  de  blan- 
chir, laver,  gratter,  peindre  ou  tapisser  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  ans  les  appartements  habités,  au  moins  une  fois  tous  les  ans  les 
ateliers,  magasins,  écuries,  etc. 

IV.  '^Deia  réduction  de  la  journée  dé  trawiiL 

Le  congrès  invite  tous  les  travailleurs  à  se  grouper  autour  des  cham- 
bres syndicales  et  à  demander  par  tous  les  moyens  possibles  : 

1»  Fixation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  avecun 
minimum  de  salaire  fixé  par  les  chambres  syndicales  et  autres  sociétés 
ouvrières,  et  sanctionné  par  une  loi  ; 

2o  Repos  d'un  jour  par  semaine  ; 

3o  Suppression  du  travail  aux  pièces  ; 

4o  Prix  double  des  heures  supplémentaires; 

Etablissement  d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  lesgroupe8co^ 
poratifs  et  chambres  syndicales. 
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y.  "^  Delà  loi  sur  les  syndicats  professionneli  et  delà  liberté  d'assoeiation. 

Attendu  que  la  liberté  de  se  réunir  et  de  s'associer  est  un  droit  im« 
prescriptible  et  inaliénable  ; 

Que  toute  réglementation  de  ce  droit  est  une  atteinte  portée  h  la  sou- 
veraineté du  peuple,  le  congrès  déclare  qu'il  entend  poursuivre,  môme 
par  la  voie  révolutionnaire,  la  suppression  de  toutes  les  lois  restrictives 
actuellement  existantes,  y  compris  celle  sur  Tlnternational  e. 

Comme  mesure  immédiatement  applicable,  le  congrès  réclame  la  per- 
sonnalité civile  pour  les  chambres  syndicales  et  sociétés  corporatives 
sans  autres  conditions  que  celles  qui  régissent  les  sociétés  commer* 
ciales. 

VI.  —  De  V immigration  en  France  des  étrangers  et  de  la  concurrence 
des  salaires  qui  en  résulte. 

Considérant  que  la  nature  a  voulu  que,  parvenus  à  un  certain  degré 
de  civilisation,  les  peuples  se  mélangent  et  se  fondent  dans  Thuma* 
nité; 

Considérant  que  le  croisement  des  races  est  Tun  des  facteurs  les  plus 
puissants  du  progrès  politique,  social  et  économique  ; 

Considérant  que  les  grandes  migrations  ouvrières  sont  un  moyen  très 
fructueux  de  propagande  socialiste; 

Le  Congrès  régional  du  Centre,  dans  sa  séance  du  lundi  21  mai  1883, 
invite  le  Parti  ouvrier  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  à  de- 
mander : 

Comme  but  définitif,  i^  La  nationalisation  des  sol,  sous-sol,  immeubles 
et  instruments  de  travail,  etc.  ; 

2*  L'organisation  de  la  production  et  des  groupes  corporatifs  d'après 
les  principes  du  socialisme  scientifique. 

Commue  moyen  d*acheminement  :  !<>  ^abrogation  de  la  loi  sur  rinlerna<- 
tionale  et  sur  toutes  les  sociétés  poursuivant  le  môme  but  ; 

20  La  création  de  relations  toujours  plus  fréquentes  entre  les  partis 
socialistes  des  difTérentes  nations  qui  se  sont  partagé  le  globe,  entre 
les  comités  nationaux  et  les  organes  de  ces  partis,  entro  les  corpora- 
tions de  métier  ; 

3»  La  création  de  chambres  syndicales  ou  autres  sociétés  de  métier, 
pour  toutes  les  professions  et  dans  toutes  les  villes  ; 

4<>  L'établissement,  par  les  chambres  syndicales  d'ouvriers,  d*un  tarif 
obligatoire  pour  les  deux  parties  contractantes  ; 

5<>  L'édiction  de  peines  d'amende  contre  tous  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  faire  travailler  au-dessous  du  tarif  accepté  par  eux 

6»  La  création  de  chambres  du  travail  départementales,  élues  par  les 
corporations  ouvrières; 
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70  Le  perfectionnement  de  notre  outillage  mécanique,  de  façon 
diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  afférent  à  Tobjet  et  à  mettre  notre 
nduslrie  nationale  en  mesure  de  résister  à  la  concurFenoe  qae  lui  foni 
es  autres  pays  ; 

B^  La  diminution  des  heures  de  travail  ; 

9®  Le  choix  de  consuls  plus  instruits  des  choses  du  commerce  et  de 
rindustrie  ; 

10°  L'envoi  et  Tentretien  d'ouvriers  de  tous  les  métiers  à  l'étranger, 
pendant  une  année  au  moins»  à  charge  pour  eux  de  présenter  nn  rap- 
port sur  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  peut  intéresser  les  gens  de  leoi 
métier  ; 

llo  L'extension  de  noire  commerce  extérieur  ; 

12«  L'organisation  d'une  propagande  parmi  les  ouvriers  étranger: 
établis  en  France,  tendant  à  les  faire  adhérer  au  principe  du  Parti 
ouvrier,  et  dans  le  but  de  s'en  servir  pour  la  propagande  socialiste 
internationale. 

VII.  —  Delà  crise  traversée  par  les  travailleurs^  dcM  crises  éeonomiqtta, 
de  leur  périodicité,  de  leurs  causes  et  des  ^remèdes  à  y  apporter. 

Considérant  que  la  crise  économique  est  permanente  et  le  sera  tant 
que  les  bases  de  notre  ordre  social  ne  seront  point  changées; 

Considérant  que  notre  industrie  nationale  est,  •»  par  suite  de  l'ex- 
haussement des  salaires,  du  prix  des  denrées,  vêtement,  logement,  etc., 
et  de  la  cherté  des  matières  premières,  —  dans  un  état  d'infériorité  oom« 
merciale  ; 

Considérant  que  les  traités  de  commerce  internationaux  passés  eatre 
notre  gouvernement  et  ceux  des  nations  voisines  nous  sont  préjudi- 
ciables ; 

Le  Congrès  régional  du  Centre,  dans  sa  séance  du  lundi  21  mai  1883, 
invite  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  à  demander: 

Comme  but  à  atteindre  :  l»  La  nationalisation  du  sol,  sous-sol  et  instru- 
ments de  travail  ; 

2«  L'organisation  de  la  production  et  des  groupes  corporatifs  diaprés 
les  principes  du  socialisme  scientiûque  ; 

30  L'organisation  de  l'échange  national  et  international,  conformé- 
ment aux  principes  du  socialisme  ; 

Comme  moyens  d* acheminement  :  1»  L'organisation  de  la  grande  indus- 
trie collective  et  la  création  d'uteliers  municipaux  confiés  à  la  gérance 
des  corporations  ; 

20  L'économie  des  finances  nationales,  la  suppression  de  toutes  leî 
pensions  et  allocations  particulières  qui  ne  sont  pas  indispensables  et 
méritées,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  etc.  ; 

3<»  Le  dégrèvement  des  impôls; 
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4o  La  suppression  des  capitaux  intermédiaires  entre  le  producteur  et 
le  consommateur; 

5«  L'accès  aux  adjudications  des  communes  et  de  TÉlat  des  corpora- 
tions ouvrières  à  l'exclusion  des  patrons  ; 

60  La  suppression  des  intermédiaires  commerçants  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur,  et  rétablissement  de  magasins  généraux 
gérés  par  des  délégués  des  corporations  ouvrières,  sous  le  contrôle  de  la 
commune  ; 

70  L'expropriation  des  chemins  de  fer  et  leur  exploitation  par  un  ser- 
vice public  des  transports  ; 

8^  La  diminution  des  frais  de  transport  des  marchandises; 

9o  Le  développement  de  nos  relations  internationales,  qui  permet- 
tent aux  nations  d^égaliser  les  conditions  économiques  de  leur  exis- 
tence ; 

10<>  La  création  de  sociétés  syndicales  internationales  des  travailleurs 
de  la  même  profession  et  de  professions  diverses  ; 

llo  Le  choix  de  consuls  plus  instruits  des  choses  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

120  La  délégation  et  l'entretien  à  Pêtranger  d'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers français  pendant  au  moins  une  année. chacun,  à  charge  pour  eux 
de  présenter  un  Rapport  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  gens  de  leur 
métier  et  faciliter  l'échange  des  produits  entre  les  nations  ; 

13»  La  vulgarisation  de  l'étude  de  la  statistique  démographique, 
industrielle  et  commerciale  internationale  ; 

ik»  La  publication,  par  l'État,  d'un  bulletin  industriel  et  commer- 
cial de  la  statistique,  des  découvertes  appliquées  à  l'étranger  et  incon- 
nues on  France,  des  procédés  de  travail  révélés  par  les  délégués  ou- 
vriers, etc.,  etc.  ; 

15»  La  diminution  des  heures  de  travail  par  une  loi  d'État  et  la 
fixation  des  salaires  par  les  chambres  syndicales  de  chaque  métier  et  de 
chaque  ville  ; 

i6«  La  création  d'écoles  professionnelles  dans  toutes  les  villes  et  la 
surveillance  de  l'apprentissage  confiée  aux  syndicats  ouvriers  et  aux 
conseils  d'ateliers  ; 

170  La  création  de  musées  industriels  dans  toutes  les  grandes  villes 
de  France  et  l'aménagement  dans  ces  musées  des  plus  beaux  ou  des  plus 
utiles  produits  fabriqués  de  l'étranger  ; 

iS^  La  création  de  chambres  du  travail  élues  par  les  travailleurs  de 
chaque  canton,  siégeant  un  mois  par  année  au  chef-lieu  de  chaque  dé* 
parlement,  dressant  ou  rectifiant  les  statistiques  du  travail,  présentant 
des  rapports,  des  avis  et  faisant  à  l'assemblée  nationale  et  aux  conseils 
généraux  et  municipaux  des  propositions; 

190  La  création  à  Paris  d'une  chambre  de  travail,  centralisant  tous 
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les  travauXfOoaipoaéd  de  stalbUclens  désignés  par  les  corps  compétents 
et  d'ouvriers  élus  à  raison  de  un  par  arrondissement. 

2Û<>  La  reYÎsioa  des  traités  de  commerce  y  compris  celui  de  Franc- 
fort; 

Ri  eosime  ptUUaiifs  d  la  tmrible  tituaiion  a^uêUe  et  eommi  mises  en 
detneure,  les  propadUonê  déposées  par  le  eiloyen  Jutes  Jefrin  sur  le  bureeu 
du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

1^  Subside  immédiat  aux  travailleurs  ; 

2^  Ateliers  municipaux  pour  les  ouvriers  sens  travail  ; 

3^  Boulangeries,  habitations,  etc.,  niunicipales  pour  fournir  aux  trt- 
vailleurs  les  frais  de  vie  4  prix  de  revient. 

VIIL  —  Dm  Wiode  actuel  de  f  assurance  des  risques  des  travaiUews;  de  la 
néeessité  àfune  assurance  sociale. 

Considérant  que  les  hommes,  consommateurs  pendant  toute  leur  vie, 
ne  sont  producteurs  que  pendant  une  période  restreinte  ;  que  beaucoap 
sont  nés  avec  des  infirmités  majeures,  et  qu'ils  ne  seront  jamais  produc- 
teurs ;  que  d'autres  sont  frappés  d'improductivité  avant  Tâge  de  pro- 
duire ;  que  d'autres  sont  frappés  en  pleine  période  productive; 

Ck)nsidérant  que  toutes  les  misères  imméritées  doivent  disparaître 
d'une  société  équitable; 

Le  congrès  déclare  que  les  assurances  sur  tous  les  risques  d'incapacité 
productives  doivent  faire  l'objet  d'une  assurance  sociale  commençant  le 
jour  de  la  naissance  de  chaque  citoyen. 

Le  congrès  prend  la  résolution  suivante  : 

L'assurance  sur  tous  les  risques  de  la  vie  doit  être  l'objet  d'un  service 
public  national  confié  à  une  administration  spéciale,  créée  par  la  collec- 
tivité représentée  par  l'État  et  demeurant  sous  sa  haute  surveilltûce. 

En  attendant  la  solution  par  l'assurance  générale  comme  service  pa- 
blic,  il  importe  que  l'opinion  publique  contraigne  l'État  bourgeois  actuel 
à  garantir  contre  les  risques  des  travailleurs  par  la  mise  à  la  disposi- 
tion immédiate  des  caisses  de  retraite  de  toutes  les  sommes  injustement 
employées,  telles  que  le  budget  des  cultes,  budget  do  police»  etc. 
IX.  —  Moyens  d'action  et  de  propagande  du  parti. 

Le  congrès  régional  de  l'union  fédérative  du  centre, 

Considérant  que  la  propagande,  c'est-à-dire  la  diffusion  consciente  et 
systématiquement  organisée  des  idées  politiques  et  économiques  du 
socialisme  révolutionnaire  contemporain,  est  le  seul  moyen  par  lequel 
le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  peut  arriver  à  grouper 
autour  de  son  drapeau  la  classe  des  travailleurs; 

Considérant  que  les  moyens  d'action  du  parti  ne  pouvant  se  déve- 
lopper et  donner  des  résultats  effectifs  qu'autant  que  la  propagande 
aura  été  active  ei  sérieuse  ; 
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Décide,  dn  ce  qui  concerne  la  région  du  centre,  qu'il  y  a  lieu  d'orga- 
niser cette  propagande; 

Et  attendu  que  la  propagande  peut  se  faire  également  par  la  plume 
et  par  la  parole  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  le  parti  d'un  organisme  offensif  et 
défensif  qui  lui  permette  de  lutter  avec  avantages  contre  Torganisme 
offensif  et  défeosif  des  partis  adversaires,  presque  toujours  coalisés  ; 

Au  point  do  vue  de  la  propagande  écrite, 

Et  en  ce  qui  concerne  la  région  du  Centre, 

Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  prêter  son  concours  le  plus  actif  au  double  point  de 
vue  matériel  et  moral,  &  l'organisation  de  la  presse  sous  toutes  ses 
formes  :  journaux  quotidiens,  hebdomadaires,  revues  doctrinales  ou 
scientifiques...;  et  à  un  point  de  vue  plus  immédiat,  qu'il  est  urgent 
d'apporter  tous  ses  efforts  pour  aider  à  la  transformation  déjà  préparée 
du  journal  officiel  du  parti  ouvrier,  le  Prolétaire,  d'organe  hebdoma- 
daire en  organe  quotidien,  et  cette  transformation  accomplie,  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  le  soutenir  par  tous  les  moyens  :  achat  au  numéro, 
abonnements,  souscriptions  permanentes,  propagande  dans  les  ate- 
liers, etc.,  etc.  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  publier  —  par  l'initiative  individuelle  ou 
par  l'initiative  des  groupes  —  des  brochures  à  bon  marché  accessibles 
aux  travailleurs  par  leur  prix  aussi  bien  que  par  l'exposition  simple  et 
claire  des  questions  traitées  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ensemble  du  parti  : 

Emet  le  vœu  que  le  comité  national,  agent  exécutif  dn  parti,  invite 
toutes  les  fédérations  régionales  à  agir  dans  le  môme  sens,  et  que  le 
prochain  congrès  national  étudie  cette  question  et  lui  donne  une  solu- 
tion pratique. 

Au  point  de  vue  de  la  propagande  parlée  : 

Considérant  que  les  réunions,  meetings  et  conférences  ne  sont  appelés 
à  donner  des  résultats  moraux  et  matériels  qu^autant  que  par  une  bonne 
organisation  on  les  aura  entourés  de  chances  de  succès  et  qu'autant  que 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  par  leur  caractère  spécial,  seront  sus- 
ceptibles de  passionner  l'opinion  publique  et  d'exciter  sa  curiosité; 

Décide  qu'il  y  a  lieu  pour  les  groupes,  chambres  syndicales,  groupes 
corporatifs,  de  no  pas  multiplier,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
les  réunions,  et  surtout  de  ne  pas,  autant  que  possible,  en  organiser 
plusieurs  le  môme  jour  et  à  la  môme  heure  ; 

Les  invite  à  mettre  à  Tordre  du  jour  de  ces  réunions,  à  côté  de 
questions  purement  socialistes,  les  questions  qui  viennent  en  discussion 
dans  les  corps  élus  et  particulièrement  les  propositions  formulées  et 
présentées  par  les  représentants  du  parti. 
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Considérant  que  presque  toujours,  par  suite  d'un  manque  d'entente, 
les  conférenciers  du  parti  se  trouvent  inscrits,  souvent  sans  en  être 
prévenus,  dans  deux  ou  trois  réunions,  et  qu'il  leur  est,  par  conséquent, 
impossible  de  se  rendre  à  toutes,  ce  qui  produit  relTet  le  plus  détes- 
table; 

Invite  le  comité  fédéral  de  la  région  du  centre  à  nommer  dans  son 
sein  une  commission  des  conférences  à  laquelle  les  groupes  d^études, 
chambres  syndicales,  groupes  corporatifs,  devront  s'adresser  pour  de- 
mander des  conférenciers  qui  seront  à  sa  disposition  les  jours  où  ils 
croient  pouvoir  être  libres.  Un  registre  spécial  sera  ouvert  à  cet  effet. 
La  commission  des  conférences  du  comité  fédéral  aura  mandat,  pour 
la  bonne  organisation  et  le  bon  fonctionnement  du  service,  de  se  mettre 
en  rapport  et  de  s'entendre  avec  la  commission  des  conférences  du  co- 
mité national. 
Quant  aux  moyens  d'action  : 

Considérant  que  c^est  de  la  propagande  bien  organisée  que  peut  ré- 
sulter seulement  la  constitution  d^un  parti  assez  fort  pour  agir  sur  !e 
terrain  politique  et  économique; 

Considérant  que  le  parti,  en  attendant  d'être  complètement  constitaé, 
ne  peut,  sous  peine  d*une  désorganisation  néfaste  et  d'un  écrasement 
complet,  entrer  en  lutte  contre  la  classe  capitaliste  sur  le  terrain  insur- 
rectionnel ; 

Considérant  qu'en  présence  d'un  gouvernement  autoritaire  qui  ne 
cherche  qu'une  occasion  de  faire  une  nouvelle  saignée  prolétarienne,  ce 
serait,  sans  avantage  aucun,  se  prêter  aux  calculs  de  nos  adversaires, 
que  de  prendre  part  à  une  action  pouvant  amener,  sans  moyens  de 
résistance  et  de  défense  une  répression  par  la  force  armée  ; 

Le  congrès  régional  décide  qu'il  y  a  lieu  pour  le  parti  de  rester  sur 
le  terrain  sur  lequel  il  s'est  placé,  seul  terrain  sur  lequel  il  puisse, 
d'une  façon  pratique,  mettre  à  exécution  la  décision  du  congrès  national 
de  Saint*Étienne,  ainsi  conçue  :  Le  congrès  socialiste  ouvrier  de  Saint* 
Etienne  invite  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  à  organiser  Vac- 
tion  rèvalutionnaire; 

Décide  que,  comme  moyens  d'action,  il  y  a  lieu  de  faire  soumettre 
par  les  représentants  du  parti  dans  les  corps  élus,  les  articles  du  pro- 
gramme électoral  destinés  à  éclairer  les  travailleurs  encore  adhérents 
des  partis  bourgeois  sur  l'égoïsme  et  le  mauvais  vouloir  de  la  classe 
possédante  et  dirigeante  ; 

Décide,  en  outre,  que  comme  moyen  d'action  il  y  a  lieu  d'intervenir 
dans  les  luttes  entre  ouvriers  et  patrons;  en  un  mot,  qu'il  y  a  lieu 
de  ne  jamais  laisser  passer  un  mouvement  ouvrier  sans  lui  donner  une 
impulsion  socialiste  révolutionnaire  en  s'y  mêlant  et  en  lui  apportant 
son  concours  mutériel  et  moral. 
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Le  parti,  organisé  complètement  et  fortement,  aura  plus  tard  à  étudier 
Tatlitude  qu'il  devra  prendre  au  point  de  vue  purement  révolutionnaire, 
et  cette  question  ne  peut  être  résolue,  puisqu'elle  engage  l'ensemble  du 
parti,  que  dans  un  congrès  national. 

Organisation  et  administration  du  Parti. 

La  constitution  fédéraliste  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire 
dont  l'esprit  général  fut  indiqué  par  le  congrès  de  Marseille,  parachevée 
par  le  congrès  de  Reims  et  de  Saint-Étienne,  est  bonne  à  deux  points  de 
vue. 

A,  —  Basée  sur  l'autonomie  du  groupe  dans  la  région,  de  la  fédéra- 
tion de  région  dans  la  fédération  nationale,  elle  met  le  parti  à  l'abri 
des  tentatives  de  conquête  qui  pourraient  être  faites  par  les  indivi- 
dualités ou  les  groupes  ;  en  un  mot,  elle  réalise  d'une  façon  très  large 
le  cafactère  démocratique  de  l'administration  du  parti  par  le. parti  lui- 
même. 

B.  —  Par  sa  simplicité,  elle  est  en  situation  de  donner  au  parti  un 
organisme  peu  compliqué  et  pouvant,  par  conséquent,  fonctionner  dans 
les  meilleures  conditions. 

±0  II  y  a  un  avantage  considérable  à  ce  que  chaque  comité  fédéral, 
par  une  rétribution  mensuelle  suffisante,  attache  exclusivement  leurs 
fonctionnaires  à  l'administration  de  la  région  ; 

29  lly  bl  urgence  à  ce  que  le  comité  national  soit,  par  le  prochain 
congrès  national,  pourvu  d'une  caisse  alimentée  d'une  façon  régulière 
par  les  fédérations  régionales  ; 

30  Le  congrès  national  devra  inviter  les  régions  fédérales  qui  ne  sont 
pas  encore  constituées  à  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  ; 

k9  Enfin  chaque  unité  constitutive  du  parti  doit  soutenir,  par  Tabon- 
nement  et  des  souscriptions  personnelles,  le  Prolétaire^  organe  officiel  du 
parti  ; 

5®  Le  congrès  régional  du  centre  émet  le  vœu  qu'après  chaque  con- 
grès national  le  vote  de  nomination  des  délégués  au  comité  ait  lieu  un 
mois  après  ce  congrès,  pour  que  le  bon  fonctionnement  du  parti  ne 
soit  pas  entravé. 

Les  associations  de  Chinois.  -*  Un  journal  de  Chîoago  publie  un 
article  des  plus  curieux  sur  le  système  d'association  des  coolies  chinois 
qui  se  répandent,  de  plus  en  plus,  en  Amérique  et  en  Ocëanie,  et  par- 
viennent à  occuper,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  une  place  qui  tend 
à  devenir  très  considérable. 

On  sait  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  faites,  et  se  font  encore 
chaque  année,  les  émigrations  des  Chinois,  la  situation  misérable  des 
coolies,  les  charges  qui  leur  incombent  pour  s'acquitter  de  leurs  frais 
%•  SBRIB.  T.  XXII.  —  15  juin  1883.  30 
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de  voyage  et  du  transport  en  Chine  de  leurs  restes,  en  cas  de  décès, 
transport  toujours  stipulé  formellement  dans  les  contrats,  le  taux  exces- 
sivement minime  de  leur  salaire.  Grâce  au  caractère  économe  des 
peuples  de  race  jaune,  à  leur  extrême  sobriété,  et  surtout  au  mode 
d'association  adopté  parmi  eux,  ils  arrivent  non  seulement  à  sortir  de 
la  profonde  misère  qu'ils  ressentent  au  début  de  leur  carrière  d'ënd- 
grants,  mais»  avec  le  temps,  à  s'emparer  du  commerce  et  de  l'indastrie 
des  lieux  où  ils  s'établissent,  et  à  s'assurer,  de  la  façon  la  plus  étoih 
nante,  le  monopole  des  affaires.  La  concurrence  des  Européens  vis-à-vis 
des  Chinois  est  presque  toujours  impossible,  et  les  Juifs  eux-mêmes, si 
habiles  dans  le  négoce,  ne  sont  presque  jamais  en  état  de  lutter  contre 
l'activité  et  l'ingénieuse  organisation  des  Asiatiques, 

A  peine  arrivés  dans  la  localité  où  ils  sont  appelés  à  se  fixer,  leur 
première  préoccupation  est  de  décider  la  création  d'un  fonds  de 
réserve  anonyme  qui  se  composera  d'une  retenue  mensuelle  sur  tons  les 
salaires,  quelque  misérables  qu'ils  puissent  être.  Le  capital  ainsi  formé 
8*accrott  par  toutes  sortes  d'opérations  dont  le  génie  chinois  parait  avoir 
seul  la  clef.  Dès  que  ce  capital  est  arrivé  à  un  certain  chiiïre,  que  les 
participants  jugent  qu^on  peut  l'employer  à  quelque  spéculation  avan- 
tageuse, au  lieu  d'entreprendre  la  spéculation  au  nom  et  pour  le  compte 
de  tous  les  associés,  on  tire  au  sort  à  qui  écherra  la  petite  fortone.  En 
un  clin  d'œil,  voici  un  de  ces  misérables  coolies  devenu  capitaliste.  Avec 
les  fonds  qu'il  possède  désormais  en  toute  propriété,  il  se  rend  acqué- 
reur d'un  magasin  de  riz,  par  exemple,  et,  dès  lors,  ses  compatriotes  ne 
sont  plus  tributaires  des  indigènes.  Un  nouveau  fonds  de  réserve  est  créé 
aussitôt,  et,  pour  ce  fonds,  le  coolie  enrichi  par  le  sort  contribue  en  rai- 
son de  sa  fortune,  de  ses  bénéfices.  Ce  deuxième  fonds,  bien  plus  vite 
constitué  que  le  premier,  deviendra  par  le  sort  la  fortune  d'un  autre 
coolie,  peut-être  même  du  premier  enrichi,  qui  en  fera  un  usage  ana- 
logue ;  et  ainsi  de  suite  sans  changement  de  système,  oomme  sans  in- 
terruption. 

En  songeant  au  salaire  si  inûme  de  ces  malheureux  expatriés,  on 
pourrait  croire  qu'il  faut  un  temps  infini  avant  que  ces  fonds,  créés  par 
l'économie  quotidienne,  aient  acquis  quelque  peu  d'importance.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  se  forment,  au  contraire  avec  une  rapidité  qui 
tient  du  prodige;  et  que  les  Chinois,  grâce  à  leur  habileté  et  à  leur  per- 
sévérance,  se  rendent  assez  promptement  maîtres  du  terrain  où  ils 
avaient  été  tout  d'abord  comme  de  véritables  esclaves.  (Courrier  éa 
États-Unis.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JUIN  1883. 


NÉCROLOOn:  :  MM.  Ed.  Laboulaje,  comte  d^Esterno,  Henschling. 

Communications  :  La  deuxième  session  du  Congrès  des  institutions  do  pré- 
voyance a  Paris. 

Discussion  :  Quelle  influence  peuvent  ou  pourraient  'exercer  sur  le  commerce 
français  les  grands  percements  réalisés  ou  projetés  comme  ceux  de  TArlberg^ 
du  Saint-Gothard,  du  Simplon,  du  mont  Cenis  et  du  mont  Blanc  ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur,  président. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  réunion  les  deux  pertes  considé- 
rables faites  depuis  un  mois  par  la  Société  d'Économie  politique. 

M.  le  comte  d'Esterno,  mort  à  un  âge  avancé,  mais  dont  le 
tempérament  énergique  et  la  parfaite  lucidité  d'esprit  ne  faisaient 
pas  soupçonner  une  prochaine  disparition,  laissera  dans  nos  rangs 
un  vide  des  plus  regrettables.  C'était  une  intelligence  primesau- 
tîère,  courageuse  contre  les  abus  et  les  monopoles  que  M.  d'Es- 
terno  considérait  comme  dangereux  pour  les  progrès  de  la  civilisa- 
sation.  11  y  avait  chez  lui  une  sorte  d'humour  qui  donnait  &  ses 
ouvrages  une  forme  des  plus  originales,  des  plus  attrayantes;  on 
se  souvient  encore  du  charmant  discours  que  M.  Frédéric  Passy 
se  chargea  de  lire  pour  lui,  sa  santé  l'empochant  de  le  faire  lui- 
même,  h  la  séance  du  quarantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  notre  Société,  en  novembre  dernier.  M.  d'Esterno  avait  con- 
tribué avec  Rossi  et  quelques  autres  notabilités  de  la  science,  à 
fonder  la  première  Société  d'Économie  politique,  celle  qui  a  pré- 
cédé la  nôtre  et  qui,  si  elle  a  peu  vécu,  nous  a  apporté  dès  nos 
débuts  un  riche  contingent  d'esprits  savants  et  éclairés. 

La  seconde  perte  que  nous  avons  la  douleur  d'enregistrer  est 
celle  de  M.  Laboulaye,  qui  était  le  second  président  de  notre 
Société.  On  ne  peut  dire  que  M.  Laboulaye  ait  consacré  spéciale- 
ment à  l'économie  politique  un  seul  de  ses  ouvrages,  mais  on  peut 
affirmer  que  tous  ses  travaux  ont  été  profondément  empreints  de 
l'esprit  économique.  Les  sciences  morales  et  politiques  furent 
cultivées  par  lui  avec  une  égale  activité  et  un  égal  succès.  Le 
principe  de  liberté  avait  en  lui  un  apôtre  ardent  et  il  eut  le 
courage  de  lui  sacrifier  jusqu'à  sa  popularité.  C'était  un  carac- 
tère plein  de  qualités  solides^  ce  qui  ne  l'empochait  pas  d'ôtre  un 
esprit  charmant  et  un  causeur  des  plus  entraînants.  Une  bonho- 
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mie,  un  laisser-aller  des  plus  naturels  dans  la  forme,  sinon  iooi 
à  fait  dans  le  fond,  lui  assuraient  la  sympathie  de  son  auditoire. 
Il  faisait  aimer  les  sciences  morales  et  rendait  leur  étude  at- 
trayante. Dans  toute  la  presse  sa  perte  a  été  regrettée,  mais  nul 
n'a  aussi  bien  rendu  les  beaux  côtés  de  ce  grand  esprit  que  notre 
collègue,  M.  Arthur  Mangin,  dans  VÈconomisU  français^  dans  la 
notice  qu'il  a  consacrée  à  Laboulaye. 

Un  autre  savant  dont  la  mort  laisse  dans  le  monde  scientifique 
des  regrets  auxquels  la  Société  d'Économie  politique  s'associe 
bien  volontiers,  c'est  Xavier  Heuschling,  statisticien  belge,  dont 
MM.  Robyns  et  Cieszkowski  retracent  à  grands  traits  Texistence 
laborieuse.  Ce  ne  fut  pas  seulement  un  statisticien^  mais  aussi  un 
économiste  ;  ses  études  sur  la  Turquie,  sur  l'impôt  sur  le  revenu, 
par  exemple,  témoignent  qu'avec  les  faits  il  aimait  à  chercher  ce 
que  Ion  appelait  jadis  la  philosophie  des  faits.  Sa  perte  sera  ressen- 
tie aussi  bien  à  Paris  qu'en  Belgique. 

Avant  de  présenter  les  volumes  offerts  à  la  Société  par  leurs 
auteurs,  le  secrétaire  perpétuel  tient  à  rappeler  à  la  réunion  un 
détail  biographique  relatif  à  un  ouvrage  du  comte  d'Estemo.  En 
1841 ,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  concoursla 
question  de  la  misère^  de  ses  causes^  de  ses  effets^  de  ses  rtmiàti. 
Un  prix  de  5,000  fr.  était  affecté  à  l'ouvrage  jugé  le  plus  méritanL 
Un  jeune  économiste,  mort  peu  de  mois  après,  Eugène  Buret,  rem- 
porta le  prix.  Son  travail,  publié  depuis  en  deux  volumes,  est  cu- 
rieux comme  ouvrage  de  recherches  ;  Tauteur  avait  voyagé  et 
avait  recueilli  méthodiquement  une  série  de  faits  des  plus  inté- 
ressants. Malheureusement  ses  conclusions  étaient,  comme  on  eût 
dit  depuis,  socialistes.  L'intervention  de  l'État  jouait  un  grand  rôle 
dans  les  remèdes  à  la  misère  indiqués  par  lui.  Le  comte  d'Estemo 
avait  déjà  travaillé  ce  même  sujet  quand  \\  eut  connaissance  du 
concours  ouvert.  Il  donna  à  son  travail  la  forme  voulue  par  les  rè- 
glements de  l'Institut,  puis  il  le  présenta  à  l'examen  du  jury  aca- 
démique. Ce  dernier  ne  jugea  pas  le  mémoiie  digne  de  récom- 
pense. Cependant  l'œuvre  du  comte  d'Estemo  fut  imprimée  ;  on 
peut  s'assurer,  dit  M.  A.  Courtois,  que  les  conclusions  en  sont, 
par  opposition  à  celles  d'Eugène  Buret,  en  plein  accord  avec  les 
principes  de  la  science  économique  professés  par  les  maîtres.  Si 
elle  échoua  dans  ce  concours,  c'est  que,  dit  le  Rapport,  ce  n'itoÀi 
pas  de  V économe  politique  que  V  Académie  demandait  ! 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  également,  mais  à  l'insu  de  son 
auteur,  présent  d'ailleurs  à  la  réunion,  un  exemplaire  du  tirage  à 
part  du  discours  si  remarquable  de  M.  Frédéric  Passy  à  la  séance 
du  12  mars  dernier  de  la  Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  pre- 
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mière  délibératinn  sur  les  accidenta  de  fabriques»  M,  A*  Courtois 
proÉite  deroccasion  pour  saluer  le  premier  en  M*  Frédéric  Passy 
Je  second  président  delà  Société  d'Économie  politique:  ce  titre  a 
éié^  en  efiel,  laissé  vacant  par  M.  le  comte  d'Esterno»  [Le  bureau 
de  la  Société  se  trouve  açtueîiement  ainsi  composé  : 

Pré^dent^  :  MM.  Léon  Say  et  Frédéric  Passy, 

Vicê- Présidents:  MM.  E.  de  Parieu,  Clément  Juglar,G, de  Moti- 
nari,  Emile  Levasseur  et  André  Cuctiut. 

Vice-président  honoraire  :  M.  Ad*  Biaise  (des  Vosges). 

Secrêlaire  perptftmi  :  M*  Alph,  Courtois , 

Questfur-irésorkr  :  M.  Charles  Letort, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  énumère  ensuite  les  ouvrages  qui 
ont  été  adressée  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance  (voir  la 
liste  de  ces  ouvrages  ci-après) • 

Parmi  ces  publications,  il  en  est  une  sur  laquelle  il  appelle 
spécialement  l'attention  delà  réunion:  c'est  un  volume  envoyé  par 
M.  E,  Boutin,  directeur  général  des  contributions  directes,  et  inli- 
tulé  :  Neuve i le  évaîuaiion  des  propriétés  non  bâties^  dressée  en 
exécution  de  la  loi  du  9  août  1879, 

M.  Léon  Say  ajoute^  à  ce  propos,  quelques  mots  sur  cette  loi  de 
1879  ;  il  croit  avoir  fait  une  bonne  chose  en  contribuant  à  la  faire 
voter  pur  les  Chambres*  Les  chiiïres  réunis  à  la  suite  de  Tenqufite 
en  questiooj  et  publiés  dans  ce  document,  sont  curieux,  dit-il,  à 
bien  des  égards»  Certes,  il  s'y  trouvera  des  erreurs  et  ils  deman- 
difnt  à  être  étudiés  avec  un  certain  soin  ;  mais»  tels  qu*ils  sont  ; 
ils  seront  très  intéressants  pour  les  écoaomisles.  Les  causes 
d'inexactitude  qui  ont  pu  influencer  les  résultats  de  Tenquôte, 
surtout  de  1879  à  1881,  sont  assez  variées,  et,  pour  n'en  citer 
qu'une,  on  sait  que,  à  ce  moment  môme,  il  s'est  produit  deschan* 
gementa  sensibles  dans  la  valeur  locative  des  terres.  Mais,  encore 
une  fois,  ce  sont  là  des  causes  impossibles  à  éviter  dans  la  con- 
fection de  documents  d«  ce  genre. 

M,  le  Président  annonce  en  tin,  brièvement,  la  deuxième  session 
quinquennale  du  Congrès  scientifique  universel  des  Institutions  de 
prévoyance- 

Cette  session  s'ouvrira,  dit-il,  le  lundi  9  juillet,  à  Paris,  sous  sa 
présidence  ;  il  sera  assisté  du  Secrétaire  général  du  Congrès,  M, de 
Malarce,  et  des  autres  présidents  étrangers  et  français  de  la  So- 
ciété et  du  Congrès  des  institutions  de  prévoyance, 

Les  documents  destinés  au  Congrès  se  classent  comme  il  suit: 
mémoires  historiques,  administratifs  ou  statistiques,  etc,  ;  3ois, 
projets  de  lois,  règlements,  instructions,  statuts,  manuels,  traitas, 
modèles  de  comptabilité,  tables  de  mortalité  et  de  morbosité^  etc.  ; 
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comptes  rendus  périodiques,  revues,  statistiques,  etc.,  sur  les  ins- 
titutions, sociétés  ou  établissements  de  prévoyance  : 

Caisses  d'épargne  :  scolaires^  ordinaires,  postales,  mano&cta- 
rières. 

Unions  coopératives  :  de  consommation,  de  production,  de  crédit 
(banques  populaires). 

Assurances:  sociétés  de  secours  mutuels;  caisse  de  retraites 
civiles,  militaires,  populaires,  etc.,  etc. 

Ces  documents,  comme  les  demandes  pour  prendre  part  an 
Congrès,  peuvent  être  envoyés  (autant  que  possible  avant  le 
20  juin)  à  M.  de  Malarce,  au  Secrétariat  général  du  Congrès  des 
institutions  de  prévoyance  (68,  rue  de  Babylone,  Paris). 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  suijet  de  discussion. 
Elle  adopte  la  question  proposée  par  le  Secrétaire  général,  au  nom 
de  MM.  Pournier  de  Flaix  et  jGeresole  : 

QUELLE  INFLUENCE  PEUVENT  OU  POURRAIENT  EXERCER  SUR  LE  COM* 
MERCfi  FRANÇAIS  LES  GRANDS  PERCEMENTS  RÉALISES  OU  PROJETAS 
GOMME  CEUX  DE  L'ARLBERG,  DU  SAINT-GOTflARD,  DU  SIMPLON,  DU 
MONT  CENIS  ET  DU  MONT  BLANC? 

M.  E.  Foomier  de  Flaix  prend  la  parole  pour  exposer  le 
sujet.  U  y  a  quelques  mois,  dit-il,  la  Société  d'économie  politique 
a  décidé  que  la  question  de  Tinfluence  du  Saint-Gothard  et  des 
autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  serait  l'objet  d'une  discussion 
prochaine.  Plusieurs  membres  de  la  Société  ayant  appris  que 
M.  Ceresole,  lui  aussi  membre  delà  Société,  ancien  président  de 
la  Confédération  helvétique,  administrateur  actuel  de  la  compa- 
gnie qui  s'occupe  du  tunnel  du  Simplon,  se  trouvait  à  Paris  et 
désirait  prendre  part  aux  débats  relatifs  à  ce  sujet,  ont  témoigné 
le  désir  que  la  question  fût  mise  à  l'ordre  du  jour. 

La  question  du  Saint-Gothard  et  des  autres  tunnels  dans  les 
Alpes  se  rattache,  d'ailleurs,  directement  à  celle  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur  de  la  France,  traitée  dans  la  dernikv 
réunion. 

Deux  opinions  se  sont  produites,  soit  &  l'époque  où  le  percemfflt 
du  Saint-Grothard  a  été  décidé,  soit  &  Tépoque  de  l'ouverture  de  la 
ligne. 

On  a  représenté  le  Saint*Gothard  comme  un  instrument  de 
guerre  commerciale  contre  la  Premce,  et  par  suite  on  a  demandé 
l'ouverture  d'autres  tunnels,  celui  du  mont  Blanc  ou  du  Grand 
Saint-Bernard.  D'un  autre  côté,  on  a  répondu  que  le  Samt- 
Gothard  ne  changerait  pas  les  courants  commerciaux  et  qu'il 
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appartenait  à  ces  grands  travaux  qui  profitent  à  tous  les  peu- 
ples. 

Jusqu'à  présent  les  faits  donnent  raison  à  cette  seconde  opinion. 
Dans  les  rapports  publiés  par  les  conseils  d'administration  des 
chemins  de  fer  de  Lyon,  du  Nord  et  des  Lombards,  sur  l'exer- 
cice 1882,  il  est  constaté  que  la  concurrence  du  Saint-Gtothard  n'a 
pas  eu  d'effet.  En  1881,  le  trafic  du  mont  Genis  avait  produit 
7,020,000  fr.,  il  a  donné  7,762,000  fr.  en  1882. 

Quant  au  trafic  du  Saint-Gothard,  il  a  représenté  pendant  les 
onze  premiers  mois  environ  8,700,000  fr.  pour  266  kilomètres, 
ayant  coûté  plus  de  240  millions;  quant  aux  frais  d'exploitation,  ils 
ne  sont  pas  encore  connus,  le  chemin  étant  encore  exploité,  en 
partie,  au  compte  d'établissement. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  doivent  faire  craindre,  malgré  tout 
ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet  ;  les  courants  commerciaux  ne 
sauraient  se  déplacer  :  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  courant 
est  de  l'ouest  à  l'est  perpendiculaire  au  Saint-Gothard.  Le  Saînt- 
Gothard  ne  peut  enlever  h  la  France  la  clientèle  de  la  Suisse  fran- 
çaise, qui  longe  toutes  les  frontières  de  la  France  à  Test.  Quant  à 
l'Italie,  le  trafic  avec  la  France  représente  900  millions  dont  un 
tiers  est  fait  par  mer.  Les  deux  autres  tiers  ne  dépendent  que  pour 
une  très  faible  partie  du  Saint-Gothard,  puisque  le  courant  com« 
mercial  du  nord  de  l'Italie  est  encore  de  l'ouest  à  l'est. 

A  côté  de  la  direction  des  courants,  il  faut  encore  s'occuper  des 
produits;  or  la  France  achète  à  l'Italie  pour  530  millions  de  pro- 
duits, dont  148  millions  de  soies  et  78  millions  de  vins  :  c'est  la 
plus  grande  cliente  de  l'Italie.  L'Allemagne  ne  lui  prend  que  pour 
68  millions;  aussi  l'Italie  achète-t^lle  à  la  France  pour 364  millions 
et  à  l'Allemagne  seulement  pour  66  millions.  Des  clientèles 
pareilles  ne  se  déplacent  pas  facilement  ;  elles  ont  pour  fondement 
et  les  courants  commerciaux  et  la  nature  des  produits. 

Percer  d'autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  n'aurait  donc  pour  la 
France  qu'un  intérêt  secondaire,  d'autant  plus  que  l'ouverture, 
dans  deux  ans,  de  l'Arlberg,  tunnel  dans  la  direction  opposée  h 
celle  du  Saint-Gothard,  mettra  tous  les  produits  de  la  vallée  du 
Danube,  de  Gonstantinople,  de  Salonique  et  de  l'Orient  en  commu- 
nication directe  avec  la  France. 

D'ailleurs  la  France  a  d'autres  frontières  et  d'autres  intérôts 
d'un  ordre  supérieur. 

D'un  côté,  elle  doit  percer  les  Pyrénées  quij  sur  une  longueur 
de  500  kilomètres,  n'ont  d'ouverture  qu'à  leurs  extrémités  ;  elle 
doit  améliorer  ses  ports. 

L'ouverture    du  canal  de  Panama  dans  six  ans  aura  sur  le 
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commerce  de  l'Europe  et  de  la  France  en  particulier  une  influence 
aussi  grande  que  celle  du  canal  de  Suez.  Seulement  il  faut  à  la 
France  des  ports  d'un  tirant  d'eau  considérable. 

Anvers,  Rotterdam,  Hambourg  ont  été  mis  en  état  de  parer  à 
toutes  les  éventualités  ;  c'est  ce  qu'il  faut  faire  pour  Dunkerque, 
le  Havre,  Bordeaux. 

Là  sont  les  grands  intérêts  français,  même  les  grands  intérêts 
suisses. 

A  côté  de  ces  intérêts,  les  tunnels  des  Alpes  n'ont  plus  qu'une 
importance  tout  à  fait  secondaire. 

M.  Ceresole,  ancien  président  de  la  Confédération  suisse, 
rappelle  qu'il  y  a  maintenant  une  année  que  le  grand  tunnel  du 
Saint-Gotbard  est  livré  à  l'exploitation.  Peu  de  mois  après  son 
ouverture,  on  a  inauguré  la  ligne  qui,  parla  rive  gauche  du  Lac 
Majeur,  descend  du  Gotbard  jusqu'à  Gênes.  Il  serait  téméraire 
de  considérer  comme  définitifs  les  résultats  d'une  exploitation 
aussi  courte.  Mais  on  peut  dès  à  présent  s'en  rendre  compte  dans 
une  certaine  mesure. 

Quel  a  été  le  but,  quel  est  le  caractère  de  l'œuvre  ? 

Tout  deux  ont  été  hautement  proclamés  par  les  promoteurs  du 
Gothard.  Le  25  mai  1870,  M.  de  Bismarck  disait  à  la  diète  de  la 
Confédération  de  T Allemagne  du  nord  :  «  Des  nécessités  poli- 
tiques exigent  la  création  d'une  route  directe  reliant  l'Allemagne 
à  l'Italie,  d'une  route  qui  ne  dépende  que  d'un  pays  neutre 
comme  la  Suisse.  Les  considérations  qui  ont  décidé  les  gouverne- 
ments à  proposer  une  subvention  considérable  pour  un  chemin  de 
fer  situé  hors  de  l'Allemagne  sont  tellement  évidentes,  elles  sont 
en  partie  denatute  tellement  délicate,  que  je  vous  prie  de  me  dis- 
penser de  les  énumérer  publiquement.  »  Dans  une  séance  précé- 
dente M.  de  Sybel,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  proclamait 
qu'il  s'agissait  «  d'une  entreprise  d*une  signification  internationale 
et  de  la  suprématie  commerciale  et  politique  ». 

Dans  les  conventions  qui  sont  la  base  de  l'entreprise  du  Gothard 
on  retrouve  les  mêmes  tendances.  L'article  7  du  traité  de  Berne 
du  15  octobre  1868  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Italie,  porte 
ce  qui  suit  :  «  Les  parties  contractantes  feront  leurs  efforts  pour 
faciliter  le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  le  trafic  entre 
TAUemagne  et  l'Italie.  A  cet  effet,  elles  chercheront  à  provoquer 
sur  le  chemin  de  fer  du  Gothard  le  transport  des  personnes,  des 
marchandises  et  des  objets  postaux  le  plus  régulier,  lepluscom- 
mode,  le  plus  rapide  et  le  meilleur  marché  possible.  La  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  organisera  avec  les  che- 
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mins  de  fer  des  États  subventionnants  un  service  direct  (cumu- 
latif) pour  le  transit  sur  îe  Saint^Gothard  ». 

L'art.  10  du  môme  traité  dit  ceci  : 

«  La  Société  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  est  tenue  de 
faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  lltalie,  les  chemins  de  fer  des 
États  subventionnants  au  moins  des  mêmes  avantages  et  des 
mômes  facilités  qu'elle  aura  accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer 
en  dehors  de  la  Suisse,  soit  h  des  parties  et  à  des  stations  quelcon- 
ques de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations  frontières 
suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  combinaison  avec  d'autres 
chemins  de  fer  suisses  par  laquelle  ce  principe  se  trouverait 
violé. 

«  En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder 
le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic  pour 
ritalie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie,  devront,  avant  leur  mise  en 
vigueur,  être  communiquées  à  temps  aux  gouvernements  des  États 
subventionnants,  et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de  tarifs  dont 
il  s'agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la  môme  époque  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents.  » 

Les  conséquences  maintenant  acquises  du  Gothard  ont-elles 
répondu  à  ce  programme? 

M.  Oresole  ne  veut  parler  ni  du  grand  transit  international  que 
le  Gothard  aurait  déplacé  au  préjudice  de  la  France,  ni  de  la  malle 
des  Indes.  Ce  sont  des  arguments  qui,  dit-il,  ont  une  très  faible 
valeur  pratique.  Il  s'en  tiendra  à  des  constatations  positives  et  à  des 
chiffres. 

Les  promoteurs  du  Gothard  avaient  évalué  à  48,000  fr.  par  kilo- 
mètre et  par  an  le  rendement  probable  de  la  ligne.  Ce  chiffre  va 
être  atteint  incessamment.  Le  nombre  des  voyageurs  transportés 
a  été  de  plus  de  80,000  sur  les  266  kilomètres  du  réseau  en 
avril  1883,  et  le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  s'est  élevé 
dans  le  même  mois  à  40,000.  La  recette  a  été  de  près  de  900.000  fr. 
en  avril  1883,  tandis  qu'elle  n'était  que  de  90.000  fr.  pour  le  mois 
correspondant  de  1882,  quand  le  chemin  de  fer  s'arrêtait  des  deux 
côtés  de  la  montagne.  Le  rapport  annuel  de  l'Administration  des 
postes  suisses  pour  l'année  1882  porte  que  «  le  transit  des  articles 
de  messagerie  a  augmenté  d'une  manière  extraordinaire  depuis 
l'ouverture  de  la  ligne  du  Gothard. Le  nombre  des  articles  en  tran- 
sit a  quintuplé  en  1882  (80.000  comparé  à  16.000),  quoique  l'ou- 
verture du  chemin  de  fer  du  Gothard  n'ait  pu  contribuer  à  cette 
augmentation  que  pendant?  mois. Une  augmentation  plus  forte  est 
donc  à  prévoir  pour  1883.  » 
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Ainsi  le  oourant  de  voyageurs  et  de  marchandises  que  le  perce- 
ment du  Gothard  devait  établir  entre  rAllemagne  et  Tltalie  a 
commencé  à  se  prononcer  et  Ton  peut  s'attendre  à  ce  qu^il  s'accen- 
tue de  jour  en  jour.  Dans  un  rapport  officiel  adressé  au  ministre 
des  aflaires  étrangères  de  la  République  française,  M.  Âmédée 
Marteau»  chargé  d'une  mission  économique,  a  constaté  qu'une 
concurrence  redoutable  s'organise  en  Italie  contre  la  production 
française,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  coton,  de  laine  et 
de  soie,  les  ouvrages  en  bois  et  en  métaux,  les  verreries,  cristaux, 
poteries,  faïences,  les  outils  et  les  machines,  les  confections  et  les 
lingeries,  etc. 

M.  Ceresole  met  en  regard  les  prix  réduits  dont  jouissent,  par  la 
voie  du  Gothard,  diverses  catégories  de  produits  de  l'industrie 
allemande  et  les  frais  dont  sont  grevés  les  produits  similaires 
français. 

U  choisit  Milan  comme  point  d'arrivée,  puisque  c'est  Milan  qai 
est  le  centre  commercial  de  l'Italie  ;  en  outre,  c'est  sur  Milan  que 
débouche  le  Gothard  et  que  devrait  aussi  déboucher  toute  Ugne  qui 
voudrait  lui  faire  concurrence. 

Milan  reçoit  de  Nuremberg,  via  Gothard  (840  kil.),  la  bimbelo- 
terie moyennant  un  prix  de  67  fr.  13  par  tonne,  tandis  que  Paris 
ne  peut  expédier,  sur  Milan,  la  même  marchandise  qu'au  prix 
de  122  fr.  63,  via  Gothard  (953  kil.),  voie  actuellement  la  plus 
courte  et  la  plus  économique. 

On  expédie  actuellement  de  Reutlingen  à  Milan,  via  Gothard 
(611  kil.),  les  cuirs  et  peaux  préparées  à  raison  de  56  fr.  37  par 
tonne;  par  cqntre,  Paris  ne  peut  fournir  la  môme  marchandise  à 
Milan  qu'en  la  grevant  d'un  prix  de  transport  de  04  fir.  32,  via 
Gothard. 

Loulans-les-Porges  expédie  ses  produits  en  fer  et  acier  ouvré  sur 
Milan,  via  Gothard  (603  kil.),  moyennant  un  prix  de  transport  de 
54  fr.  67  par  tonne;  Rugles  (1,111  kil.)  paye  76  fr.  83  par  tonne. 
Ces  taxes  sont  trop  élevées  pour  que  les  produits  français  puissent 
faire  concurrence  à  ceux  de  Manheim,  qui  ne  payent  que  38  fr.  32 
pour  692  kil.,  et  à  ceux  d'Essen,  qui  ne  payent  que  50  fin.  77  pour 
1,015  kilomètres. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

L'orateur  se  demande,  dès  lors,  comment  on  pourrait  partager 
l'optimisme  de  M.  Foumier  de  Flaix.  Il  faut  au  contraire  envisager 
les  conséquences  du  Gothard  dans  toute  leur  gravité,  chercher  le 
remède  à  une  situation  qui  ira  en  s'aggravent  de  jour  en  jour. 

Ce  remède  consiste-t-il  à  raccorder  le  plus  directement  possible 
les  chemins  de  fer  français  avec  le  Gothard?  Une  pareiUe  soluUofi 
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paraîtra  sans  doute  inconciliable  avec  le  but  que  le  Gothard  se  pro* 
pose  et  avec  les  principes  proclamés  aux  articles  7  et  10  de  la 
Convention  inlernationale  citée  plus  haut.  Elle  parait  du  resta 
abandonnée  mainlooantj  si  jamais  elle  a  été  sérieusement  proposée. 

Les  compagnies  irançaîs*is  entreprendront-elles  une  guerre  de 
tarifs?  On  y  songe,  paralt-il,  et  il  est  évident  que  dans  cette  voie 
on  peut  aller  fort  loin.  Mais  les  sacrifices  que  les  compagnies  fran- 
çaises imposeraient  de  ce  chef  à  leurs  actionnaires  ne  trouveraient^ 
ils  pas  un  meilleur  emploi,  quand,  Imitant  Texemple  qui  a  été 
donné  par  plusieurs  compagnies  allemandes  et  italiennes  iorsqu*il 
s'est  agi  du  Gothard,  elles  concourraient  Ijnancièrement  à  réta- 
blissement d'une  nouvelle  voie  qui  rapprocherait  la  France  de 
ritalie  et  qui  permettrait  aux  produits  français  d'atteindre  le  con- 
sommateur italien  dans  des  conditions  de  vitesse,  de  sécurité  et 
de  bon  marché  que  ne  peuvent  réaliser  les  pays  rivaux  ? 

C'est  là  le  vœu  qu*ont  exprimé  à  diverses  reprises  les  conseils 
généraux  de  plusieurs  départements  et  les  chambres  de  commerça 
de  quelques-unes  des  villes  les  plus  importantes  de  France,  en  par- 
ticulier celle  de  Paris.  Telle  a  été  Topinion  des  membres  du  Corps 
législatil,  de  l'Assamblée  nationale  et  de  la  Chambre  des  députés, 
qui,  en  1870,  1873  et  1880,  ont,  en  très  grand  nombre^  proposé 
des  subventions  considérables  en  faveur  du  percement  du  Sim- 
pion. 

Obligé,  dit-il,  à  une  réserve  particulière  par  sa  position  person- 
nelle d'administrateur  de  la  Compagnie  du  Simplon,  M.  Ceresole 
ee  borne  à  rappeler  que  le  percement  de  cette  voie  est  le  seul  qui 
fasse  déboucher  un  chemin  de  fer  international  de  la  France  et  de 
la  Suisse  française  sur  Milan,  ce  qui  est  une  condition  indispensa- 
ble quand  il  s*agit  de  faire  concurrence  au  Gothard  ;  que  les  lignes 
d'accès  du  Simplon  sont  entièrement  construites  du  côté  du  Nord 
et  en  voie  de  construction  du  côté  du  Sud,  et  que  ce  qui  reste  h 
construire  a  fait  Tobjet  des  études  les  plus  complètes  sous  le  nip* 
port  technique,  géologique  et  thermique,  ainsi  que  sous  le  rap* 
port  du  coût  probable*  Ces  études  viennent  d'Être  soumises  par 
le  gouvernement  fédéral  suisse  à  l 'examen  des  gouvernements  de 
la  France  et  de  l'Italie,  et  la  Suisse,  qui  a  assimilé  le  Simplon  au 
Saint-Gothard  au  point  de  vue  des  subventions  qu*clle  accorde,  est 
prête  h  prendre  Tinitiative  des  négociations  internationales. 

Si  ces  négociations  aboutissent,  la  France  sera  reliée  à  lltalie  à 
travers  le  territoire  neutre  de  la  Suisse,  comme  T Allemagne  Test 
déjà  par  le  Gothard,  et  comme  TAu  triche  va  Fètre  avec  la  France 
par  TÂrlberg.  L'altitude  du  tunnel  est  si  faible  (700  mètres)  et  les 
déclivités  des  lignes  d^accès  sont  si  peu  considérables^  que  Texploi- 
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talion  du  Simplon  pourra  se  faire  dans  des  conditions  exception- 
nellement favorables.  Quant  à  la  distance,  elle  est  de  Paris  à 
Milan  par  le  Simplon  de  820  kilomètres  contre  953  par  le  Go- 
thard,  voie  actuellement  la  plus  courte  et  la  plus  économique. 

On  oppose  au  Simplon  Tintérêt  de  Marseille;  mais,  même  après 
le  percement  de  cette  voie,  le  port  de  Marseille  reste  plus  rappro- 
ché que  Gênes  des  centres  français  de  production  et  de  consomma- 
tion. Il  suffirait  d'une  entente  entre  la  Ciompagnie  de  Lyon  et  celle 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  pour  mettre  Marsdlle 
complètement  à  Tabri  des  détournements  qu'elle  pourrait  craindre 
dans  d'autres  combinaisons. 

En  résumé,  dit  l'orateur,  l'Allemagne  cherche  en  ce  moment  à 
établir  sa  suprématie  commerciale  en  Italie,  et,  grâce  au  Gothard, 
elle  est  en  mesure  d'y  parvenir  ;  si  la  France  veut  conserver  le  mar- 
ché italien,  il  faut  qu'elle  se  mette  d'accord  avec  la  Suisse  pour 
construire,  à  travers  les  Alpes,  une  ligne  qui  par  ses  conditions  géo- 
graphiques et  techniques  soit  capable  de  faire  à  la  voie  allemande 
une  concurrence  efficace. 

M.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  expose 
dans  les  termes  suivants,  quelle  est,  à  ses  yeux,  la  portée  positive 
et  pratique  de  cette  question  du  Simplon,  posée  par  M.  Ceresole. 

Dans  le  chemin  de  fer  à  construire  par  le  Simplon,  la  section 
centrale,  comprenant  le  tunnel,  est  évaluée  arec  les  intérêts  à  ser- 
vir pendant  la  construction  à  89  millions.  Sur  cette  somme,  41 
millions  seraient  fournis  par  la  Suisse  et  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, la  France  compléterait  la  dépense  par  une  subvention 
s'élevant  à  48  millions,  soit  en  nombre  rond  à  50  millions.  Ces  in- 
dications et  ces  chiffres  résultent  d'une  notice  publiée  en  1875  par 
M.  Vauthier,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  ligne  d'Italie  par  le 
Simplon,  et  qui  paraît  avoir  été  adressée  à  tous  les  membres  de 
notre  Parlement.  En  1880,  cent  vingt  et  un  députés  français  ont 
présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  percée  du  Sim- 
plon, et  ont  proposé  qu'un  crédit  annuel  de  5  millions  de  franœ 
fût  affecté  pendant  dix  ans  sur  le  budget  français  à  cette  percée,  ce 
qui  constitue  bien  une  subvention  de  50  millions  pour  l'entreprise. 

Selon  que  M.  Ceresole  abandonnera  ou  maintiendra  cette  de- 
mande d'une  subvention  française  de  50  millions,  on  pourra  lui  ré- 
pondre par  le  dilemme  suivant. 

Dans  le  premier  cas,  on  lui  dirait  que  les  percements  tels  que 
ceux  du  mont  CenJs,  du  Saint-Gothard,  de  l'Arlberg,  du  Simplon, 
sont  de  grandes  œuvres  de  civilisation  et  de  commerce  internatio- 
nal, dont  profitent  pour  leurs  travaux  pacifiques  tous  les  peuples 
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voisins,  la  France  comme  les  autres.  Si  les  hommes  politiques  de 
TAIlomagne  ont  présenté  la  traversée  du  Saint-Gothard  comme  un 
acte  d'hostilité  contre  les  intérêts  civils  de  la  France,  peut-être 
n'ont-ils  pas  dit  exactement  ce  qu'ils  pensaient.  En  conséquence,  si 
M.  Geresole  lutte  pour  le  percement  du  Simplon  sans  demander 
d'argent  à  la  France,  nous  sommes  tout  prêts,  dit  M.  deLabry,  à 
lui  tendre  les  bras. 

Mais  s'il  réclame  pour  le  Simplon  50  millions  à  notre  pays,  alors 
nous  discuterons. 

Éliminons  d'abord  du  débat  l'argument  tiré  du  nombre  des  dé- 
putés ou  des  sénateurs  qui  ont  adhéré  au  projet  d'une  subvention 
française  pour  la  voie  du  Simplon. 

M.  Ceresole  a  énoncé  des  chiffres  d'après  lesquels  certains  ob- 
jets, tels  que  bimbeloterie,  quincaillerie,  cuirs  vernis,  pourraient 
par  le  Saint-Gothard  arriver  à  Milan  et  sur  d'autres  points  de  l'I- 
talie avec  des  tarifs  de  transport  moins  coûteux  que  s'ils  y  arri- 
vaient de  Paris.  Mais,  quel  que  soit  le  percement  des  Alpes 
que  l'on  examinera,  on  pourra  toujours  trouver  des  villes  mieux 
desservies  que  d'autres  par  un  trajet  considéré.  En  outre,  pour  les 
jouets  et  en  général  pour  les  objets  cités  par  M.  Ceresole,  10  ou  20 
francs  sur  le  transport  total  de  la  tonne  ont-ils  une  bien  grande 
importance?  Combien  de  jouets  ou  de  peaux  vernies  sont  contenus 
dans  un  ballot  de  1,000  kilogrammes,  et  de  quels  faibles  pour- 
centages les  excédents  de  prix  de  transport  énoncés  augmentent- 
ils  le  prix  de  vente  pour  chacun  de  ces  objets  ?  L'argument  n'est 
pas  de  taille  à  motiver  des  millions  de  subvention  française. 

Le  principal  motif  qu'ont  fait  valoir,  pour  les  intérêts  de  notre 
nation,  les  partisans  de  la  ligne  du  Simplon,  a  été  laissé  parM.  Ce- 
resole dans  une  certaine  pénombre  :  c'est  la  convenance  de  main- 
tenir dans  notre  pays  ce  qu'ils  ont  appelé  le  transit  du  courant 
commercial  anglo-indien. 

Or,  le  traûc  total  de  marchandises  qui  ne  font  que  traverser  la 
France  par  voies  ferrées,  d'une  frontière  à  l'autre,  ne  rapporte  à 
l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer  qu'une  recette  brute  annuelle  de 
10  millions  de  francs  ;  le  bénéfice  net  pour  nos  chemins  de  fer  ne 
dépasse  probablement  pas  40  ou  30  0/0  de  la  recette  brute,  c'est-à- 
dire  2  ou  3  millions.  Et,  dans  la  question  actuelle,  il  ne  s'agit  que 
de  la  partie  de  ce  transit  s'opérant  sur  une  seule  direction,  du  nord 
de  la  France  au  nord  de  l'Italie.  On  voit  a  priori  que  cette  considé- 
ration n'est  pas  suffisante  pour  décider  notre  gouvernement  à  une 
dépense  de  50  millions. 

De  plus,  le  transport  des  marchandises  anglaises  vers  le  sud 
de  l'Asie  se  fait,  non  par  lignes  ferrées,  mais  sur  mer  par  le  dé- 
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troît  de  Gibraltar  et  par  le  canal  de  Suez.  Ce  trafic  ne  ee  dfi 

nera  pas  vers  les  raUways  du  conlmenl  européen^  parce  qu 
ces  voies  le  prix  de  transport  de  la  tonne  par  kilomètre  ne 
guère  descendre,  sans  perle  pour  rerploitant,  ati^dessotisdei 
timesetdetnî,  tandis  que  sur  mer,  même  par  les  bateaux 
peur,  U  peut,  d'après  rexpérieoce,  être  réduit  à  un  millime, 
à-dire  à  un  prix  vingt-cinq  fois  plus  faible* 

On  a  paru  attacher  une  importance  spéciale  à  une  parti 
courant  anglo-indien  qu'on  appelle  la  malle  des  Indes  ;  M.  i 
Labry  réduit  aisément  à  sa  véritable  importance  cette 
transit,  qui  constitue,  en  réalité,  une  charge,  une  gêne  poui 
compagnies  du  Nord  et  du  P»-L.-M. 

Au  fond  la  difîérence  entre  les  trafics  du  nord  de  la  Fran 
nord  de  rUalie,soitparle  Sain t-Golhard»  soit  parle  Sîmplon 
tellement  faible,  qu'il  dépendrait  complètement  des  compa 
suisses  et  du  gouvernement  helvétique  de  porter  le  trafic  so!^ 
Tun,  soit  sur  Tautre  de  ces  trajets  :  pour  les  i^Dyageur 
suffirait  h  cet  effet  de  combiner  plus  favorablement  les  bor 
sur  le  territoire  helvéïique  dans  une  direction  ou  dans  VeH 
pour  les  marchandises,  il  sa ffirait  d'imprimer  de  faibles  variai 
aux  tarifs  suisses  de  l'une  ou  de  Tau trc  voie.  Ainsi  le  fruit  ri 
millions  dépensés  par  nous  dépendrait  des  dispositions  delà  Si 
pour  la  Fran  ce  j  et  peut-être  des  indurmces  qnVxerceraientstir  f 
vétîe  les  gouvernements  d'Allemagne  et  d'Italie, 

En  réalité,  bien  loin  que  la  voie  du  Simplon  soit  française 
position  avec  la  voie  du  Saint-Gothard  qui   serait  allemaiid 
lunnd  du  Simplon  serait  un  doublement  du  tunnel  da 
Oothard, 

Les  considérations  relatives  aux  travaux  de  la  paix  ne 
pas  de  nature,  dit  M.  de  Labry,  à  nous  faire  porter  nos 
sur  la  percée  du  Simplon;  mais  les  convenances  stratégiques  o 
prescrivent  bien  plus  énorgiquement  la  réserve.  En  effet  Vum 
têtes  du  souterrain  du  Simplon  se  trouverait  en  Italie  et  rautro 
Fait  en  Suisse,  Dans  l'éventualité  d'une  guerre  faite  à  notre  | 
par  lltalle  et  FAllemagoe  réunies^  ces  deux  nations  pourrai 
faire  passer  d'un  côté  à  l'autre  des  Alpes,  par  le  souterrain 
Simplon,  des  armées  dirigées  contre  nous,  sans  que  «  la  ncul 
lité  suisse  i>  fût  à  même  de  leur  opposer  un  obstacle  sérieux. 

Le  programme  do  la  discussion,  dit  en  terminant  M.  0- 
Labry,  appelle  aussi  l'attention  de  la  Société  sur  le  percement 
mont  Blanc  et  sur  celui  du  Saint-Bernard*  Au  moins  ces  d 
souterrains  ne  seraient  pas  hors  de  notre  sol,  leur  entrée  du  c 
de  la  France  serait  entre  nos  [mainSi  ce  qui  leur  6teratt  tout 
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ger  sérieux  pour  bous  en  temps  de  gTierre*  Efens  le  cas  même  où 
la  coo3trucUon  de  ces  ouvrages  sur  Botre  territoire  aurait  été  un 
peu  trop  chôroj  le  résultat  de  la  dépense  nous  appartiendrait,  11 
est  vrai  que  le  ehemin  de  fer  du  mont  Blanc  et  celui  du  Saint- 
Bernard  serviraient  &  peu  près  aux  mêmes  commumeations  ijue 
celui  du  mont  Cenis.  Or  ponr  nos  relations  avec  f  Italie,  la  voie  de 
Vintiinillo  etcelîe  du  mont Genissont  aujourd'hui  ^ bien  suffisautes. 
En  résumé,  conclut  M.  de  Labry,  pour  le  percement  du  Sim- 
plon,  pas  de  subvention  française  1  Pour  ceux  du  mont  Blanc  et  du 
Saint-Bernard,  des  études  sérieuses,  si  l'on  veut,  mais  pas  d'entre- 
prises de  travaux,  pour  le  moment, 

M.  Heurteau  conteste  d'abord  l'exactitude  des  chiffres  cités  par 
M,  Ceresole  pour  le  prix  du  transport  des  marchandises  entre  Itt 
Francû  et  ritalie.  Lca  tarifa  internationaux  établis  par  la  voie  du 
mont  Genis  donnent  entre  Paris  et  Milan  des  prix  variant'de  fr.  117,54 
à4Ô,25partonDe  suivant  la  nature  delà  marchandise.  Ces  réserves 
faites  et  sans  insister  davantage  sur  cm  questions  de  chiffres  difH- 
ciles  à  élucider  EU  cours  d'une  discussion,  M.  Eeurte&u  examine 
quelles  peuvent  être,  au  point  de  vue  exclusif  des  intérêts  français, 
les  conséquences  économiques  du  percement  du  Saînt-Gothard  et 
des  autres  percements  projetés. 

A  cet  égard,  îl  ne  partage  pas  entièrement  l'optimisme  do 
M.  Fûurnier  de  PlaiJL,  Il  est  bien  vrai  quQ  .iusqu'à  présent  l'ouver- 
ture du  Baint-Gotbard  ne  parait  pas  avoir  eu  dlnûuence  sensible 
sur  le  trafic  du  montCenis;  de  1881  à  1882  on  n'a  pas  en  effet 
constaté  de  diminution  notable  sur  les  recettes  kilométriques  de  la 
ligne  du  Rhône  au  mont  Genia*  Maïs  rexpérience  a  été  trop  courte 
pour  être  bien  concluan  te.  Le  percement  du  Saint-Gothard  est  bieû| 
comme  Ta  dit  M.  Ceresole,  une  entreprise  dirigée  contre  les  inté- 
rêts du  commerce  français.  Seulement  il  importe  de  se  rendre  un 
compt  exact  de  ce  que  sont  ces  intérêts,  de  leur  importance,  et  de 
ce  qu*il  peut  y  avoir  à  laire  pour  les  sauvegarder, 

Lintérét  le  plus  important  est  celui  de  notre  commerce  avec 
ritalie.  G  est  là  qu'est  véritablement  le  danger.  Or,  les  marchan- 
dises que  BOUS  exportons  en  Italie  sont  en  général  des  marctutn* 
dises  de  grande  valeur,  pour  lesquelles  la  question  des  frais  de 
transport  n'a  qu*une  importance  secondaire,  ces  frais  ne  représen- 
tant qu'une  minime  portion  de  leur  prix  do  revient.  Quant  aux 
houilles  et  aux  produits  métallurgiques,  marchandises  pour  les- 
quelles le  prix  de  transport  joue  un  rôle  considérable,  nous  en  four- 
nissons peu  à  ritatie,  et  si  les  produits  des  bassins  houillers  ou 
métallurgiquos  deTAllemagne  occidentale  pénètrent  en  Italie  par  le 
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Saint-GothardfOesont  surtout  les  Belges  et  les  Anglais  qui  en  souf- 
friront. D'ailleurs,  si  quelques  réductions  de  tarifs  sont  néc^saires 
pour  aider  le  commerce  français  à  conserver  sa  clientèle  italienne, 
point  n'est  besoin  pour  cela  de  créer  à  grands  frais  une  noav^ 
voie  à  travers  les  Alpes.  On  demande  à  la  France  de  contribuer 
pour  50  millions  au  percement  du  Simplon,  dont  le  seul  effet  utile, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  serait  deraccourcir  d'une  soiian- 
taine  de  kilomètres  la  distance  de  Paris  à  Milan.  Or,  il  pase 
actuellement  psir  le  mont  Cenis  250,000  tonnes  de  marchandises, 
et  pour  ces  250,000  tonnes  un  raccourci  de  60  kilomètres,  qui  au 
tarif  unique  de  0  fr.  06,  ne  correspondrait  qu'à  une  réduction  de 
tarif  d'environ  3  fr.  60,  ne  représentant  qu'une  économie  annuelle 
de  800,000  fr.  sur  les  frais  de  transport.  Avec  ce  môme  sacrifice  de 
50  millions,  correspondant  à  une  charge  annuelle  de  2,500,000  fr., 
on  pourrait  dores  et  déjà,  et  sans  percement  nouveau,  réduire  de 
10  fr.  par  tonne  le  prix  de  transport  de  toutes  les  marchandises 
qui  transitent  par  le  mont  Cenis. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  l'Angleterre  ou  la  Belgique  et 
ritalie,  la  plus  courte  distance  appartient  bien  aux  chemins  de  fer 
Belges  et  Allemands  et  au  Saint-Gothard.  Mais  en  pareille  matière 
la  distance  n'est  pas  tout.  Il  faut  tenir  également  compte  des  con- 
ditions techniques  du  tracé.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  dou- 
teux que  les  chemins  français  aient  le  désavantage. 

Reste  enfin  la  question  du  trafic  de  transit  entre  Marseille  et  la 
Belgique,  l'Allemagne  et  la  Suisse.  A  ce  point  de  vue  le  percement 
du  Simplon  ne  pourrait  être  que  très  dangereux.  Il  ouvriraiten  effet 
au  port  de  Gênes  un  débouché  sur  la  Suisse  occidentale,  comme  Ta 
fait  le  Saint-Gothard  lui-môme  pour  la  Suisse  orientale  et  T/Vlle- 
magne.  Déjà  le  Conseil  fédéral  suisse,  intéressé  à  favoriser  les 
relations  de  Gênes  avec  la  Suisse  par  le  Saint-Grothard,  a  cherché  à 
fermer  la  porte  au  commerce  de  Marseille  en  mettant  la  Compagnie 
de  la  Suisse  occidentale  en  demeure  de  supprimer  ses  tarifs  corn- 
muns  avec  la  Compagnie  de  Lyon.  Cette  décision  a  été  heureuse- 
ment rapportée,  et  la  Compagnie  de  Lyon  a  pu,  d'accord  avec  la 
Compagnie  de  la  Suisse  occidentale,  obtenir  la  revision  des  tarifs 
communs  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  du  port  de  Mar- 
seille. Il  y  a  en  ce  moment,  à  ce  point  de  vue,  communauté  d'inté- 
rêts entre  la  compagnie  française  et  celle  de  la  Suisse  occidentale. 
Jl  en  serait  tout  autrement  après  le  percement  du  Simplon. 

En  résumé,  conclut  M.  Heurteau,  le  percement  du  Simplon  ne 
peut  être  avantageux  pour  le  commerce  français  qu'au  point  de  vue 
des  facilités  de  nos  communications  avec  l'Italie.  Mais  les  résultats 
à  en  espérer  ne  sont  pas  en  proportion  des  sacrifices  à  faire. 
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Pour  le  Lnific  de  transit  entre  nos  frontières  du  Nord  et  riialiej 
cett«  entreprise  serait  sans  intérêt.  Elle  présenterait  uo  danger 
sérieux  au  point  de  vne  du  transit  entre  Marseille  et  la  Suisse.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  français,  avec  leur  outillage  actuel, 
peuvent  parer  à  tons  les  besoins,  h  !a  condition  toutefois  que  leur 
liberté  d  action  u^  soît  pas  paralysée j  et  qu*on  lenr  laisse  la  Tacultô 
de  traiter  commercialement  les  questions  commerciales, 

M.  L,  Simonin  dit  qu'il  parlera  surtout  du  tunnel  du  Saint* 
Golhatdet  de  celui  de  TArlberg, 

Le  tunnel  du  Saint-Gotliard  a  été  réellement  ouvert  à  Texploî- 
tation  le  1"  juin  1882,  Depuis  cette  époque,  nous  avons  les  comptes 
rendus  mensuels  de  la  compagnie.  Le  nombre  des  voyngeurs  trans- 
portés a  été  en  moyenne  de  80^000  pur  mois  dans  les  neuf  mois  de 
juin  1882  à  février  1883,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marcban dises 
d'un  peu  moins  de  30,000  pour  le  même  laps  de  temps*  Quant  au 
rendement  du  chemm  de  fer^  il  a  été  de  38,000  Irancs  par  kilo- 
mètre en  calculant  le  rendement  h  rannée- 

Le  coût  de  la  voie  aété  de  23S  millions  de  francs,  ce  qui  fait  bien 
près  d'un  million  par  kilomètre  pour  les  250  kilomètres  de  la  ligne 
du  Saint' Go tbard,  et  ce  qui  est  un  maximum* 

Le  dividende  distribué  aux  actions  pour  les  derniers  six  mots 
d'exercice^au  31  décembre  1882,  représente  un  intérêt  de2  1/2  0/0, 

Il  n'y  a  pas  dans  tout  cela,  nous  dit  Torateur,  l'indication  d'une 
concurrence  bien  redoutable  pour  la  France.  Et  d*ail leurs,  peut- 
on  empêcher  les  peuples  de  communiquer  entre  eux?  Ce  chemin  a 
élé  fait  surtout  pour  mettre  en  relation  directe  TAlIemagne,  rila- 
lie  et  la  Suisse»  L'Italie  envole  par  là,  à  la  Suisse  et  à  rAIIemagne, 
avec  plus  de  facilité  que  naguère,  tous  ses  produits  agricoleS|  ses 
vins,  ses  légumes,  son  bétail,  ses  œufs,  sas  laitages,  son  huile,  ses 
soies,  son  coton,  et  elle  retire  de  la  Suisse  du  bétail  engraissé,  des 
cotonnades,  des  soieries,  des  bois,  et  de  l'Allemagne  des  houilles, 
des  fontes,  des  fers,  des  locomotives^  des  machines.  G*est  là  tout 
le  transit  et  tout  le  tratlc  jusqu'à  présent. 

La  ligne  n'est  qu'à  une  voie,  avec  des  pentes  considérables,  ce 
qui  augmente  îe  coût  du  transport  et  la  durée  du  parcours. 

Nous,  nous  avons  entre  Marseille,  le  Havre,  Calais,  un  véri- 
table isthme  fran^^ais,  que  franchissent  nos  chemins  de  fer  sans 
grandes  pentes  et  avec  une  double  voie.  Il  ne  s* agit  que  d'abaisser 
les  tarifs  :  que  TÊtat  et  les  compagnies  s'unissent  dans  ce  but  oi 
nous  en  aurons  uni  avec  la  peur  de  la  concurrence  étrangère.  Les 
100  kilomètres  en  moins  que  donne  la  voie  par  le  Gothard  peu- 
4*  sÉais,  T.  31X11.  ^  1&  juin  1883.  31 
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vent,  de  notre  part,  être  rachetés  de  cette  façon  et  Tavantage  nous 
reste  indabitablement. 

Sans  doute  il  y  a,  du  côté  du  Gothard,  une  apparence  de  rivalité 
contre  nous.  Des  navires  chargés  de  blé  qui  devaient  entrer  en  tran- 
sit pour  la  Suisse,  venant  à  Marseille,  ont  récemment  reçu  Tor- 
dre de  relever  pour  Grênes.  Le  gouvernement  fédéral  suisse  devait 
dénoncer  le  tarif  commun  international  entre  la  compagnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Méditerranée et  les  compagnies  suisses,  qui  permet  ce 
transit  par  la  vallée  du  Hhône.  Le  tarifa  été  heureosement  main- 
tenu en  vigueur;  nous  voilà  donc  tranquilles  de  ce  côté. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  TArlberg,  qui  va  être  ouvert  au  mois 
d'octobre  1884,  pouvons-nous  réellement  empêcher  T Autriche-Hon- 
grie de  communiquer  par  là  avec  la  Suisse  et  d'y  apporter  ses  vins, 
ses  blés,  ses  farines,  tousses  produits  agricoles?  Non,  certes!  Les 
transports  provoquent  les  transports  ;  il  n'y  aura  jamais  trop  de 
chemins  de  fer,  et  ce  ne  sont  pas  des  économistes,  partisans  de  la 
liberté  des  échanges  et  de  l'union  des  peuples,  qui  chercheront  à 
limiter  le  nombre  des  voies  ferrées. 

Ce  qu'il  faut  pour  lutter  avec  la  concurrence  étrangère  qui  nous 
menace,  c'est  d'abaisser  au  minimum  les  tarifs  sur  les  chemins  de 
fer.  C'est  ce  qu'on  a  fait  aux  États-Unis,  pour  le  transport  des 
grains  et  du  bétail,  qui  viennent  ainsi  josqu'ea  Europe;  c'est  ce 
qu'on  a  fait  dans  l'Inde,  dont  le  blé  nous  arrive  maintenant  par 
Bombay  en  concurrence  avec  celui  des  États-Unis.  Faisons  de 
même  sur  toutes  nos  voies  ferrées,  et  nous  augmenterons  nos  im- 
portations et  cous  garderons  noire  entrepôt  et  notre  transit  en 
dépit  de  toute  la  concurrence  étrangère. 

M.  Chérot  se  contente  d'insister  brièvement  sur  les  considéra- 
tions économiques  générales  qui  ont  conduit  TAllemagne  et  l'I- 
talie à  créer  la  ligne  du  Saint-Gottiard.  Elles  lui  paraissent  de 
nature,  si  on  les  regarde  en  face,  à  nous  indiquer  comment  cette 
exécution  peut  menacer  les  intérêts  français. 

L'intention  commune  des  deux  nations  a  été  de  développer  Té- 
change  direct  de  leurs  produits  par  une  voie  directe  qui  les  rap- 
prochât. Pour  TAllemagne,  il  s'agissait  non  seulement  d'élargir  le 
marché  italien  ouvert  àla  consommation  des  produits  de  ses  houil- 
lères et  de  sa  métallurgie,  mais  de  l'ouvrir  aux  produits  de  son  m- 
dustrie  dont  la  concurrence  aux  articles  similaires  français  s'accrott 
et  s'accroîtra  tous  les  jours.  L'Allemagne  a  contre  nous  le  bon  ma^ 
ché  de  la  main-d'œuvre  et  le  bon  marché  des  transports  à  Tinté- 
rieur,  les  distances  à  parcourir  y  étant  bien  moins  considérâmes 
que  chez  nous  à  égalité  de  temps.  Lltdlie  visait  l'introdoctioB 
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directe  en  Allemagne  des  produits  de  son  sol  et  de  son  agriculture. 

En  outre,  d'après  le  but  avoué  de  ces  puissances,  le  percement 
du  Saint-Gothard  devait  avoir  pour  effet  de  déplacer  une  partie 
importante  du  transit  de  la  France. 

Le  mot  «  transit  »  a  donné  le  change  a  bien  des  gens,  comme 
plusieurs  des  précédents  orateurs  viennent  de  le  très  bien  dire;  on 
a  voulu  y  voir  essentiellement  le  transit  du  commerce  anglais  avec 
rOrient,  et  cette  partie  de  son  mouvement  commercial  par  nos 
voies  ferrées  est  absolument  insignifiant.  La  presque  totalité  de  ce 
mouvement  se  fait  par  mer  :  il  suffit  de  dire  que  le  prix  du  frôt 
vers  rinde  et  la  Chine  et  retour,  est  à  peu  près  le  même  pour 
Londres,  Anvers  ou  Marseille. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  visé  nos  concurrents  par  la  création 
du  Saint-Gothard;  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est,  du  côté  de  l'Alle- 
magne, dériver  sur  Anvers  une  partie  du  commerce  d'importation 
du  Havre;  du  côté  de  Tltalie,  reporter  sur  Gênes  une  partie  du 
commerce  d'importation  fait  par  le  port  de  Marseille.  Ce  ne  saurait 
être  un  rêve  :  on  sait  le  merveilleux  développement  et  le  merveil- 
leux outillage  d'Anvers,  on  sait  que  Gênes  dépense  en  ce  moment 
une  quarantaine  de  millions  pour  aménager  son  port  et  le  mettre  à 
hauteur  des  exigences  de  la  navigation  moderne. 

Nos  concurrents  ont  visé  aussi  de  déplacer  le  trafic  direct  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  la  Suisse  et  l'Italie,  qui  se  fait 
'  actuellement  par  les  voies  françaises,  enfin  de  diriger  sur  les  lignes 
allemandes  et  le  Saint-Gothard  le  trafic  du  Nord  et  du  Nord-Est 
de  la  France,  ce  qui  se  prépare  en  ce  moment,  le  patriotisme  de  la 
compagnie  de  TEst  aidant. 

Tout  cela,  dans  le  fait,  se  résout  dans  une  question  de  transport 
à  bon  marché,  car  le  bon  marché  du  transport  sera,  de  plus  en 
plus,  la  clef  des  courants  commerciaux. 

On  objecte  contre  les  dérivations  par  le  Saint-Golhard  que  sa 
construction  a  été  très  dispendieuse,  que  les  fortes  déclivités  de 
son  parcours  rendent  l'exploitation  très  onéreuse,  que  par  suite  ses 
tarifs  devront  toujours  être  élevés,  etc. 

On  ne  saurait  s'arrêter  à  une  pareille  objection  ;  TAllemagne, 
la  Suisse  et  Tltaiie,  qui  ont  subventionné  le  Saint-Gothard  de 
113  millions,  ne  seront  pas  embarrassées  pour  créer  des  tarifs 
communs  et  internationaux  dans  lesquels  disparaîtront  ces  éléments 
de  cherté;  au  besoin,  j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Chérot,  pour  ces 
puissances  qui  ont  déjà  racheté  la  meilleure  partie  de  leurs  voies 
ferrées,  ce  ne  serait  pas  une  affaire  de  racheter  le  Saint-Gothard 
pour  atteindre  leur  but. 

Voilà  la  situation  générale  en  face  de  laquelle  se  trouve  notre 
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pays.  M.  Ghérot  est  de  ceux  qui  se  refusent  absolument  à  espérer 
de  la  part  de  nos  grandes  Compagnies  des  abaissements  de  tarifs 
pouvant  toucher  à  leurs  dividendes,  abaissements  si  énergiquement 
réclamés  tout  à  Theure  par  M.  Simonin.  M.  Gbérot  croit  d'ailleurs 
qu'en  tout  état  de  choses,  une  nouvelle  percée  des  Alpes  pourrait 
être  très  favorable  à  la  France,  et  que  nous  aurions  un  bien  grand 
tort  de  ne  pas  nous  préoccuper  de  la  question.  Quelle  est  celle  qui 
nous  serait  le  plus  profitable  ?  C'est  une  étude  que  ne  saurait  com- 
porter la  présente  discussion.  L'orateur  dira  seulement  qu'il  fait 
très  bon  marché  de  quelques  kilomètres  de  plus  ou  de  moins  sur 
un  parcours  qui  en  compte  un  millier;  cela  se  résoudra  toujours 
par  quelques  fractions  de  centimes  sur  les  tarifs. 

Mais  cette  étude  comporte  nécessairement  des  as[>ects  politiques 
et  stratégiques.  On  objecte  la  neutralitéde  la  Suisse,  garantie  par  les 
traités.  Hélas,  à  notre  époque  où  la  force  doit  primer  le  droit — c'est 
convenu  —  l'Allemagne  ne  ferait  qu'une  bouchée  de  cette  neutra- 
lité ;  autant  serait  disposée  à  en  faire  l'Italie ,  à  en  juger ,  dit 
M.  Chérot,  par  l'ardeur  de  ses  sentiments  bienveillants  à  notre 
égard. 

Il  ne  serait  donc  pas  disposé  à  conseiller  à  notre  pays  d'apporter 
ses  millions  à  une  percée  des  Alpes  qui  ne  s'ouvrirait  pas  sur  le 
sol  de  la  France. 

M.  Ceresole  maintient  les  chiffres  comparatifs  cités  par  lui. 

f  Ce  que  nous  demandons,  dit  l'orateur  en  terminant,  ce  n'est 
<(  point  une  subvention  de  cinquante  millions,  comme  Ta  dit 
a  M.  de  Labry  ;  nous  demandons  que  la  France  examine  le  projet 
«  du  Simplon  avec  l'attention  qu'il  mérite  vis-à-vis  de  la  concur- 
«  rence  duGothard,  et,  si  elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts,  qu'elle 
<(  prenne  part  à  des  négociations  internationales  destinées  à  con- 
«  slituer  l'entreprise.  » 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  un  quart. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Lbtobt. 


M  Max  Hoffmann  nous  adresse  la  lettre  suivante,  au  sujet  des  prix 
de  transport  cités  dans  la  discussion  de  la  Société  d'économie  politique. 

«  Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  courant, 
M.  Ceresole  a  indiqué  le  prix  de  transport  de  la  bimbeloterie  de  Nurem- 
berg à  Milan  à  67  fr.  la  tonne.  D'après  le  tarif  cette  marchandise  payait 
pour  cette  distance  par  envois  au-dessous  de  5000  kilog.  : 

104  fr.  10  jusqu'à  Ghiasso;  10  fr.  53  jusqu^à  Milan. 
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Par  5000  kilog.  : 

64  fr.  70  jusqu'à  Ghîasso  ;  10  fr.  53  jusqu^à  Milan. 

Cuirs  et  peaux  de    Prancfort-sur-Mein,  par  exemple,  par  moins  de 
5000  kilog.  : 
95  fr.  20  jusqu*à  Ghîasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 
Par  5000  kilog.  ; 

65  fr.  15  jusqu'à  Chiasso;  10  fr.  53  jusqu'à  Milan. 

Ces  prix  sont  donc  plus  élevés  que  ceux  ludiques  par  erreur  par 
M.  Ceresole.  Je  vous  laisse  le  soin  de  rectifier  et  vous  prie,  etc. 

Max  Hoffmann. 

ouvrages  présentés. 

Ministère  des  Finances.  Direction  générale  des  contributions  directes.  Nou- 
velle évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties,  faite  par  Vad" 
minislration  des  contributions  directes^  en  exécution  de  Varticle  1«'  de  la  loi 
du  9  août  1879.  Résultats  généraux.^ 

L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes^  par  Anatole  Lbroy-Bbauubu>.  T.  I, 
2«  édition. 

Casse  di  risparmio^banche^  fatture  di  lavoro^  locomosione  operaja,  eser- 
cito  cooperativo.  Memoria  letta  all'Accademia  ûsico-medico-statistica  dal 
socio  effettivo  Francesco  Viganô  '. 

Slatuto  délia  banca  cooperativa  milanese  {Societd  anonima  a  capitale  illi' 
mitatoy. 

Delà  misère,  de  ses  cames,  de  ses  effets,  de  ses  remèdes^  par  le  comte 

d'ESTERNO  '. 

Annuaire  de  la  Société  philotechnique.  Année  1882,  T.  XLII*. 

Études  sur  les  antiquités  économiques  d'Athènes.  De  la  condition  du  tra- 
vailleur  libre  dans  ^industrie  athénienne,  par  M.  Victor  Brants'. 
.  Chambre  des  Députés.  Extrait  du  Journal  officiel  du  13  mars  1883.  Dis- 
cours prononcé  par  M.  Frédéric  Passy.  Séance  du  12  mars  1883.  Première 
délibération  sur  les  propositions  relatives  atuB  accidenté  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  '. 

Conférence  sur  Vassurance  sur  la  vie  et  sur  Vassurance  des  ingénieurs^ 
par  M.  L.  Badon-Pascal  *. 

*  Paris,  Impr.  nationale,  1883,  in-fol. 

*  Parié,  Hachette  et  Oie,  1883,  in-8. 

*  Milano,  tip.  Oalli  e  Raimondi,  1883,  in-8. 

*  Milano^  tip.  P.  B.  Bellini  e  C,  1883,  in-fol. 
»  Paris,  Guillaumin  et  C«,  1842,  in-8. 

*  Paris,  Delagrave,  1883,  in-8. 

'  Gand^  Impr.  de  Vanderhaeghen,  1882,  in-8. 

*  Part*,  Impr.  du  Journal  officiel,  1883,  in-8. 

*  Saint-É tienne,  Impr.  de  Thëoliep  et  Cie,  1883,  in-8. 
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Bulletin  de  V Association  philotechnique.  4«  année,  mai  1883  «. 

Comptabilité  de  contrôle  en  partie  double,  basée  sur  la  pîuraHtê  des  jour 
nauXf  par  F.-A.  Baillods  '. 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  du  Rhône.  CompU  rené 
de»  opérations  de  la  caisse  d^épurgne  de  Lyon,  par  M,.  E.  Chasibetrok  * 
Année  1882. 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU   16  MAI  1883. 


Élection  de  nouveaux  membres. 

GoM BCUNiOATiONS  :  La  statistique  des  ouTriers  mineurs.  «—  Les  lenteurs  adai 
nistratives  pour  la  publication  des  documents  statistiques  en  France.  —  Moi 
de  William  Farr.  —  Les  budgets  de  la  France.  —  Le  rang^  de  TE^Migne  e 
Europe,  d'après  la  statistique.  -^  La  ûèvre  typhoïde  À  Paris. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Gheysson,  président. 

Sont  élus  à  Tunanimité  membres  titulaires  delà  Société  :  MM.Ghris 
tophie,  député,  gouverneur  du  Crédit  foncier  ;  baron  Legnay,  sous^ 
gouverneur;  Dollfus,  agent  deohange  ;  Emile  Boutin,  directear  généra 
des  contributions  directes. 

M.  Levasseur  prend  la  parole  et  s'estîme  heureux  d'avoir  à  adresser 
au  nom  de  la  Société,  ses  plus  cordiales  félicitations  au  président  actuel 
M.  Cheysson,  à  qui  TAcadémie  des  sciences  vient  de  décerner  le  prix  d( 
statistique  de  la  fondation  Montyon.  La  Société  est  au  courant  des  tra- 
vaux de  M.  Cheysson,  et  il  n'est  pas  un  de  ses  membres  qui  ne  con- 
naisse le  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publies,  où  tant  de  docu- 
ments divers  sont  classés  et  rendus  comparables,  et  VAlàum  de  statis- 
tique graphique,  qui  en  est  déjà  à  sa  quatrième  année,  et  où  les  pnx^és 
les  plus  ingénieux  ont  été  employés  pour  offrir  un  tableau  clair  et  sai- 
sissant de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  aux  voies  de  communication 

Ce  sont  ces  deux  ouvrages  que  l'Académie  des  sciences  a  couronnés 
et  l'on  peut  dire  que  la  voix  unanime  des  statisticiens  les  avait  désignée 
à  son  choix. 

M.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chef  du  service  de  la  SiaOs 
tique  de  Vindustrie  minérale,  rappelle  en  quelques  mots  le  vœu   qui 
été  soumis  par  la  Société  au  ministre  des  travaux  publics,  en  vue  d'ot 
tenir  certains  compléments  à  la  statistique  des  ouvriers  mineurs.  I 


*  Paris,  24,  rue  Serpente,  1883,  in-8. 

*  LeveUlois  (Seine),  chez  Fauteur,  in-8. 

*  Lyon,  Impr.    Bonnaviat,  1883,  in-4. 


société;  db  statistique  de  paris. 
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mâdstfit  s*esi  empressé  de  faire  étudier  cttruvoîU  &t  Ib  Socoétê  a{^r€^d 
avec  salisfactio»  que  ses  désirs  ont  été  esauc^sdans  le  mesure  du  pos- 
sible, ainsi  qu'elle  pmrra  en  juger  incessnmmenl  par  k  réponse  oftî- 
cielJe  de  radministratioa.  Les  données  gtatistiques  concernant  les  cais- 
ses de  secours  et  lestiuircs  inslitutiocie  analogues  deâtinées  aux  niiDeurs» 
voDt  ôlre  recueillies  avec  grand  iiètail,  et,  sous  ce  ropporU  l'enquêle  à 
laquelle  vont  procéder  les  ingénieurs  des  mmes  parait  même  devoir 
être  plus  complète  que  tie  le  comportait  la  proposilton  dont  la  Société  a 
pris  riaitiative* 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  de  lettresderemerciements  adres- 
sées par  les  membres  récemment  ôlûs  et  fait  réuuiûératioa  des  livres 
et  documents  oiterts  k  la  Société. 

M,  Lemsiteur  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  eoLemptaire  de  Bjn 
Pricix  itÉûùmmiê politique  qui  vient  de  paraître. 

La  Suciètâ  a  eo  U  primeur  du  chipitre  sur  la  pepulationv  ^ui  m  ftlî- 
menCé  une  discussion  substantielle  dans  la  séauee  du  2t  mars  dernier. 
Elle  a  pu  Qînsî  juger  sur  ce  sp^^cimeiï  la  valeur  de  ce  traité,  qui,  sous 
une  furnie  cnacisef  llxe  magistnlemeut  les  principes  économiques. 

*  l*ai  ie  reeret  d'avoir  h  vous  annoncer,  dit  le  Président,  la  mort  d*un 
de  nos  membres  associés,  ^illustre  William  F^trr,  ancien  directeur  du 
General  Rsgutrar  Office  de  rAnglâterre,  M,  Farr  était  une  des  lumières 
de  la  science  et  tout  le  monde  connaît  ses  beaux  travaux  sur  la  morta- 
lité. Là  table  quSl  a  construite  fait  autorité  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, et  les  compagnies  d'asauranoes  de  ces  deux  Etats  l'ont  générale- 
ment adoptée*  M«  Farr  n'était  pas  moins  connu  on  France,  et  rinstitut 
s'honorait  de  le  compter  parmi  ses  membres  associés-  * 

Il  annonce  ensuite  la  fin  des  conférences  que  la  Société  a  instituées  à 
laSorbonne*  Malgré  rarrivôe  de  la  belle  saison,  les  auditeurs  dea  pre- 
mières séivnces  non  seulement  se  sont  montrés  fidèles,  mais  encore  sont 
devenus  plus  nombreux,  i-a  Société  se  trouve  ainsi  tenue  de  persif^ter 
dans  la  voie  où  elle  s'est  résolument  enj^^agée  au  grand  protit  de  la 
science  qu'elle  a  potir  mission  de  populariser. 

M.  Chtrvin  demande  la  parole  pour  s^assocîer  aux  regrets  exprimés 
par  le  Président  à  rocctision  du  décès  de  M.  William  Farr.  It  se  plaît  à 
reconnaître  avec  quel  Eucoès  ce  sasant  avait  organisé  renregistrement 
de  l'état  civil  dans  son  pay^,  ei  pour  donner  une  preuve  de  la  célénté 
apportée  par  ce  service  dans  la  publication  des  relevéâ  démogrjipbiques, 
il  montre  un  fascicuïe  contenant  déjà  les  résultats  afférents  aux  mois  de 
janvier,  février  et  mars  1883, 

Il  serait  grandement  à  désirer,  ajoute  M.  Chervin,  que  l'administra- 
tion française  pfit  suivre  un  pareil  exemple,  car,  pour  le  moment,  od  ne 
connaît  les  résultats  détaillés  de  Tétat  civil  français  que  pour  Tan- 
née laTt. 


168  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

11  est  certain  qu^aveo  sa  puissance  de  centralisation,  la  France  de- 
vrait arriver  à  contenter  beaucoup  plus  vite  la  légitime  cnrîonté  de  la 
science  et  du  public.  Il  croit  que  ces  retards  sont  inaputables,  non  aux 
*  hommes,  mais  à  l'organisation  du  service  et  qu'en  rattachant  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  dont  Taction  sur  les  préfets  est  plus  directe  et  plus 
sûre,  un  bureau  spécial  de  démographie,  analogue  au  General  Registrar^ 
on  parviendrait  facilement  à  réaliser  les  améliorations  qu'il  réclame. 

Il  termine  en  demandant  à  la  Société,  non  de  statuer  séance  tenante 
sur  sa  proposition,  mais  d^en  renvoyer  l'étude  à  une  commission  spé- 
ciale. 

M.  Paul  Leroy^Bsêulieu  dit  qu'en  effet  cette  question  mérite  un  sérieux 
oxamen  ;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  la  rapidité  d'exécution  compro- 
mit l'exactitude  des  relevés. 

M.  Loua  indique  en  peu  de  mots  les  efforts  faits  par  le  gouvernement 
pour  mettre  le  plus  rapidement  possible  les  résultats  statistiques  sous 
les  yeux  du  public.  C'est  ainsi  que,  par  des  bulletins  spéciaux,  les  mi- 
nistres des  finances,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  s'étudient  à 
produire  tous  les  documents  les  plus  récents.  Pour  la  population  môme 
et  son  mouvement,  le  ministre  du  commerce  publie  le  plus  tôt  qu'il  ie 
peut  des  résumés  qui  permettent  d'attendre  les  publications  beaucoup 
plus  développées  qu'il  est  appelé  à  préparer. 

M.  Dreyfus  appuie  la  nomination  d'une  commission  spéciale,  et  il  de- 
mande qu'elle  soit  en  môme  temps  chargée  d'étudier  les  moyens  d'ou- 
vrir au  sein  de  l'Université  et  dans  les  hautes  classes  des  cours  spéciaux 
de  statistique;  il  lui  parait  nécessaire,  en  effet,  que  les  jeunes  gens 
prennent  de  bonne  heure  ie  goût  de  la  science,  qu'ils  soient  familiarisés 
avec  celles  de  ses  méthodes  qui  sont  actuellement  fixées,  et  méritent, 
pour  ainsi  dire,  d'être  appelées  <  classiques  ». 

Après  quelques  observations  de  MM.  Lafabrègue,  Gieskowski,  Lunier 
et  Bourdin,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Cbervin 
relative  à  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'étudier  les  voies 
et  moyens  les  plus  convenables  pour  améliorer,  sinon  la  qualité,  au 
moins  la  célérité  de  la  statistique  de  la  population. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  l'assemblée  désigne  comme  membres 
de  cette  commission,  MM.  Chervin,  Lunier  et  Dreyfus,  qui  se  réuniront 
au  bureau,  lequel  fait  de  droit  partie  de  toutes  les  commissions. 

A  raison  de  sa  situation  spéciale,  M.  Loua  demande  à  être  dispensé 
de  participer  aux  travaux  de  oette  commission  et  fait  d'avance  toutes 
ses  réserves. 

M.  C.  Dreyfus  a  la  parole  pour  faire  le  compte  rendu  de  Touvrage 
posthume  du  regretté  M.  Nicolas  sur  les  Budgets  de  la  France» 

Pour  ménager  les  instants  de  la  réunion,  M.  Dreyfus  ne  croit  pas  de- 
voir exposer  toutes  les  réflexions  que  suggère  l'étude  de  ce  bel  ouvrage. 
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Il  86  borne  à  parcourir  à  grands  traits  Ja  marche  du  budget  générât  des 
recettes  et  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinatres.  Il  ntiontre 
que  ces  budgets  vont  toujours  croisaant,  raaîs  avec  certains  temps  d*ar- 
rét  aux  époques  où  sont  sucees&ivement  dépassés  le  l",  le  2«etle3** 
milliard*  Il  se  faitt  avant  que  le  budget  ne  se  fîxe  à  l'une  de  ces  étapes^ 
une  série  d'ûscillationsaprèf  lequellea  il  reprend  sa  marche  asceniion- 
nelle. 

M.  Oreyfus  examine  ensuite  la  balance  des  divers  budgets,  et  il  énu- 
mère  les  années  eu  excédent  et  les  années  beaucoup  plus  nombreuses 
qui  sont  en  déficit 

M,  B^ul  Leroy ^Bmiilieu,  tout  en  rendant  justice  au  travail  et  aux  belles 
recherches  de  M.  Nicolas,  insista  sur  la  difticultè  que  présente  la  com- 
paraison des  divers  budgets. 

Il  y  a  lieu,  en  elfat,  de  ne  pas  confondre  1^  budget  de  TÉtal  avec  celui 
des  déparlemeoti  et  des  communes*  11  importe  ensuite  d*en  séparer  les 
indemuités  de  guerre.  C'est  particulièrement  dans  ce»  années  néfastes 
que,  suivant  la  juste  observation  de  M.  Levasseur,  noa  budgets  sont  eu 
excédent.  D'ailleurs,  pour  savoir  si  réellement  il  y  a  eu  excédent  ou 
déficit,  il  faut  se  livrer  à  des  calculs  plus  minutieuse  que  ceux  qui  ré- 
sultent du  simple  dépouillement  de  la  loi  des  iinances,  et  rechercher, 
par  exemple,  si  tes  recettes  provienneat  de  TimpÔt  ou  bien  si  elles  dé- 
rivent d'emprunts,  de  reports,  eto* 

M.  BHboy  partage  Ta  vis  de  M.  Leroy-Beau  lieu,  mais  il  y  a,  selon  lui, 
d'autres  causes  qui  ne  permettent  pas  de  faire  à  ce  sujet  des  comparai- 
sons précises.  Sans  compter  la  difljcuîtê  qu'ail  y  a  de  séparer  l'ordinaire 
de  Textraordinaire,  il  faut  tenir  compte  du  développement  de  la  rlcbesse 
publique,  de  la  dépréciation  du  signe  tnouétaire,  etc» 

Le  point  essentiel  pour  M.  Dclboy  est  d'établir  Tallure  comparative, 
«I  la  raison  >  de  la  progression  des  recettes  et  des  dépenses.  Si  ces  deux 
sérleade  faits  vont  du  même  pas,  la  situation  est  normale;  maïs  si  les 
dépenses  vont  plus  vite,  comme  semblent  le  prouver  la  prédominance 
des  aanées  en  déficit  et  le  caractère  factice  des  excédents  obtenus  à 
coups  d'emprunts,  il  y  a  Heu  de  s*émoavoir  et  d'aviser* 

M-  Dreijfiu  répond  qu'il  n'a  voulu  présenter  qu'un  tableau  d'ensemble, 
mais  que,  dans  une  note  subséquente,  il  se  propose  de  suivre  séparé- 
ment les  diverses  natures  de  budgets;  le  budget  ordinairei  le  budget 
sur  ressources  spéciales  et  enfin  le  budget  eitraordinairef  qui  ont  été 
nettement  distingués  dans  les  tableaux  de  M.  Nicolas, 

M'  Letaneur  ajoute  qu'il  a  établi  des  diagrammes  sur  lea  principaux 
tableaux  du  travail  de  M.  Nicolas,  il  promet  de  les  présenter  J^  la  Société 
dans  une  prochaine  séance.. 

La  parole  est  à  M.  Ddboy  pour  la  lecture  d*un  mémoire  sur  le  lïang 
de  t'Espaynem  Europe^  d'après  la  statistique      uivant  M.  Delboy»  t'Es- 
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pagne  possède,  dès  à  présent,  les  moyens  et  Tactiviiê  nécessaires  pa 
reprendre  parmi  les  États  de  TEurope  le  rang  que  lui  assignent  s 
histoire  et  son  heureuse  situation  géographique. 

M.  Duraml  Clayê  ^Alfred)  fait  ensuite  une  conmiunication  sur  la  ûè\ 
typhoïde  à  Paris. 

L'auteur  commence  par  décrire  les  tableaux  graphiques  qui  vont  1 
servir  et  qui  ont  été  établis  conforménent  aux  idées  de  MM.  Lalanne 
Vautbier,  sur  le  principe  des  courbes  de  niveau  ou  d*égale  intensi 
ainsi  qu'une  planchette,  sorte  de  stéréogramme  eu  relief*  où  il  a  exprii 
à  l'aide  de  cartons  découpés  les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde  par  qa 
tiers  et  par  semaines^  Ces  figurations,  qui  sont  reTnarquablement  < 
pressives  et  représentent  matèriellem^it  les  rec^rudescences  da  fié 
par  des  sortes  de  pics  mortuaires,  permettent  à  M.  Durand-Claye  é\ 
trer  dans  les  plus  grands  détails  sur  la  description  des  f'^its  eux-mèm 
puis  sur  Tétude  des  diverses  causes  auxquelles  ou  peut  être  tenté  de 
rattacher  :  éléments  naturels  (vents,  altitude,  pluie,  chaleur,  pressîo 
éléments  artificiels  (eaux,  vidange?,  etc.) 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

CHRONIQUE 

SoMMAmE  :  La  conquête  du  Tonkio  et  la  future  armée  coloniale.  ^  Coi 
meut  TAngleterre  a  acquis  son  empire  colonial.  La  North  Bornéo  Cot 
pany. —  Le  quatrième  congrès  régional  du  parti  ouvrier  et  ses  résolutions. 
Les  nouveaux  impôts  en  Belgique.  —  Le  venin  protectionniste  en  Ailem 
gne  et  le  fonds  des  reptiles.  —  Le  couronnement  da  tsar.  La  liberté  reJ 
gieuse  accordée  aux  sectes  dissidentes.  —  Une  allocntioA  6m,  tsar  ans  pK 
sans.  Dangers  du  «  bon  socialisme  ».—  Les  effets  de  la  philanthropie  socialU 
en  Irlande.  Les  résolutions  de  la  convention  irlandaise  de  Philadelphie.  • 
Le  traité  de  paix  entre  le  ChiU  et  le  Pérou.  Accusatioa  de  brigandage  port< 
contre  les  Chiliens.  —  Le  pont  de  Brooklyn.  —  La  nouvelle  loi  du  dimancl 
dans  rÉtat  de  New-York.  —  L'exposition  universelle  de  Boston.  —  La  letti 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  au  sujet  de  la  prohibitiou  d 
viandes  de  porc  d'Amérique  et  le  Courrier  des  États-Unis. 

Un  premier  crédit  de  5,300,000  fr.,  qui  sera,  selon  toute  appa 
rence,  suivi  de  beaucoup  d'autres,  a  été  voté  par  les  Chanibres  e 
vue  de  la  conquête  et  de  l'annexion  du  Tonkin.  Nous  avons  peu 
que  le  gouvernemeat  ne  s  engage  à  la  légère  dans  une  aventur 
qui  peut  engendrer  des  complications  très  sérieuses  et  très  coûteu 
ses.  En  admettant  même  que  Texpédition  du  Tonkin  n*amèa 
point  une  guerre  avec  la  Chine,  les  frais  en  seront  énormes,  et  i 
est  douteux  que  rafTaire  se  solde  par  un  béné&ce*  Déjà,  on  s*aper 
çoit  que  l'armée,  telle  qu'elle  est  recrutée  actuellemyent^ue  conviea 
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pas  aox  expéditioDS  lointaÎDes  et  il  est  queetion  de  créer  une  armée 
coloniale,  au  moyen  des  enrôlemeots  volontaires.  Ce  système  est 
esceilent,  sims  aucun  doute,  et  nous  souhaiterions  qu'oone  se  bor- 
nât pas  à  rïippîiquHr  à  Tarmée  cofoniale;  mais, comme  le  remarquie 
le  Journal  den  Dèbû%  la  création  de  cette  armée  spéc'taie  constituera 
une  nouveJlfi  et  lourde  chirge  pour  les  contribuables,  «  Cette 
armée  cobnÎMÎe,  ainsi  recrutée,  dit  le  Journal  dfs  Dêbatx,  coûtera 
nécessairement  fort  cher,  et  le  budget  devm  être  grevé  d'une  noa- 
velle  et  considérable  annuité,  Car  il  ne  saurait  venir  à  Tesprit  de 
personne  que  la  création  d'une  année  destinée  à  tiervir  à  Textérieur 
puisse  entraîner  une  diminution  quelconque  dans  le  nombre  des 
soldats  que  la  Francedoït  être  en  mesure  d  opposer  à  ses  ennemis,  si 
son  honneur  et  ses  intérêts  étaient  menacés  en  Europe  ». 

Lies  bénétices  de  l'exploitation  du  domaine  que  Tarmée  coloniale 
aura  pour  mission  de  conquérir  et  d«  garder  compenseront-ils  d'une 
manière  suftisante  celte  «e  nouvelle  et  considérable  annuité  i»?  Il 
est  permis  d'en  douter* 


Les  promoteurs  de  ^agrandissement  simultané  du  domaine  csolo- 
nial  de  !a  France  au  Cango,  sur  le  Niger,  à  Madagascar  et  nu 
Tonkin,  invoquent,  d'habitude,  IVxemple  de  TAngleterre. Seule- 
ment, Us  négligent  d'ajouter  que  TÂngleUrre  est  redevable  des 
portions  les  plus  vast^^s  et  les  plus  riches  de  son  empire  colonial  h 
l'initiative  privée,  et  qu  elles  n*ont  pas  coûté  un  larthing  à  ses  con- 
tribuables. Ce  sont  des  émtgrants  chassés  par  Tin  tolérance  reli- 
gieuse qui  ont  fondé  les  colonies  de  la  Pensylvanie  et  delà  Nouvelle- 
Angleterre,tandis  que  d'autres  émigrants  munis  d  une  charte^  mais 
sans  aucune  subvention  du  gouvernement,  allaient  caloniser  la 
Virginie  et  I©  Delawat'e.  C'est  une  société  particulière,  h  compa- 
gnie dt  la  baie  diludson,  qui  a  découvert,  exploré  et  occupé  les 
immenses  territoires  du  nord -ou  est  ;  c'est  une  autre  société  privée, 
la  compagnie  des  Indes,  qui  a  conquis  Tempire  indien  et  qui  Ta 
gouverné  pendant  plus  de  deux  siècles  avec  une  sagesse  et  une  éco- 
nomie dont  le  gouvernement  de  la  reine  <^t  impénUrtce  a  perdu  la 
tradition  ;  c'est  une  truisième  compagnie  qui  a  colonisé  laNouvelle- 
Zélande;  en(în,  une  quatrième^  la  i^or^A  Bortieo  companjf^  est  en 
train  aujourd'hui  d'annexer  au  monde  britannique  la  grande  et 
magniljque  lîe  de  Bornéo,  toujours  sans  autre  viatique  qu'unesim- 
ple  charte,  «  Ceg  établi ssements,  d'après  les  dern  ières  informations, 
viennent  de  changer  leur  nom  de  Sabah  pour  celui  de  Bornéo  ;  ils 
ont  déjà  un  journaU  la  Norik  Bornéo  Herald  and  Of/tdal  Gazette^ 
dont  le  premier  numéro  vient  de  paraître  à  Koudatetqui  senicon* 
sacré  à  l'enregistrement  des  actes  ufilciels  de  la  société.  Cette  der* 
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nière  vient  d'inaugurer  un  timbre-poste,  pour  son  service,  repré- 
sentant une  prah  malaise  voguant  à  pleine  voile  avec  un  lion  ram- 
pant au-dessus.  Ce  timbre,  d'une  valeur  de  deux  centimes  et  qui 
a  élé  soumis  à  TUnion  postale  universelle,  serait  valable  pour  les 
établissements  du  détroit  de  Malacca,  Labuan,  Hong-Kong,  la 
CbineetleSiam  ». 

Que  Ton  imite  l'Angleterre,  soit  I  mais  qu'on  l'imite  jusqu'au 
bout.  Alors,  il  est  possible  que  notre  politique  coloniale  devienne 
féconde  ;  mais  aussi  longtemps  que  TÉtat  se  chargera  de  conquérir 
et  de  fonder  des  colonies  nous,  craignons  fort  que  le  résultat  le  plus 
clair  de  cette  politique  ne  soit  de  grever  le  budget  d'une  u  nouveUe 
et  considérable  annuité  ». 

Le  ((  quatrième  congrès  régional  »  du  parti  ouvrier,  organisé 
par  «  rUnion  fédérative  du  Centre  »,  a  eu  lieu  du  14  au  21  mai 
dans  la  salle  Oberkampf.  On  trouvera  dans  le  Bulletin  (p.  442)  le 
texte  des  résolutions  qui  y  ont  été  adoptées.  Nous  ferons  remar- 
quer que  ces  résolutions  émanent  de  la  fraction  relativement  mo- 
dérée ou  c  possibiliste  »  du  parti  ouvrier.  Les  anarchistes  et  les 
collectivistes  impossibi listes  qui  n'admettent  aucune  transaction 
avec  les  bourgeois,  qui  s'en  tiennent  purement  et  simplement  à 
l'action  révolutionnaire,  avaient  été  exclus  de  la  réunion.  En  vain 
ils  ont  voulu,  fidèles  en  cela  à  leurs  doctrines,  y  péaétrer  o  révolu- 
tionnairement  »,  en  mettant  la  force  au  service  du  droit,  ils  ont 
été  repoussés  et  même  passablement  houspillés,  dans  l'étroit  cou- 
loir qui  accédait  à  la  salle  des  séances.  En  l'absence  de  cet  élément 
intransigeant,  les  débats  ont  été  assez  ternes.  On  a  discuté  d  abord 
et  décidé  la  transformation  de  la  production  privée  en  producUon 
publique.  Seulement,  comme  une  cruelle  expérience  a  déaM)Dtré 
que  <c  la  formation  du  service  public,  quand  elle  a  lieu  sous  le  com- 
mandement politique  de  la  bourgeoisie,  s'opère  toujours  au  profit 
de  la  classe  capitaliste  et  très  souvent  au  détriment  des  intérêts 
prolétariens  »,  le  congrès  a  été  d'avis  que  «la  classe  ouvrière, 
formée  en  parti  politique,  doit  avoir  pour  htU  immédiat  la  conquête 
des  pouvoirs  publics  ».  Par  quels  moyens  ?  Cette  importante  ques- 
tion a  été  réservée  au  prochain  congrès  régional,  où  Ton  examinera 
aussi  comment  et  par  qui  les  services  publics  seront  organisés.  En 
attendant, on  a  discuté  la  question  des  petits  logements,  de  l'immi- 
gration en  France  des  ouvriers  étrangers,  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  de  l'assurance  des  risques  des  travailleurs,  etc. 
Chose  qui  a  dû  faire  frémir  d'horreur  les  impossibilistes,  on  a  admis 
des  c(  mesures  transitoires  i  sous  le  prétexte  futile  «  qu'une  révrio- 
tion  sociale  ne  se  fait  pas  en  vingt-quatre  heures  comme  une  révo- 
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lution  politique  »*  C'e^t  ainsi  que  jusqu'au  jour  ob  la  géranœ  des 
immeubles  nationaux  ser.i  confiée  à  la  commune,  et  la  sous-gérance 
aux  «  invalides  du  travail  i>,  on  se  contentera  de  tarifer  les  loyers 
et  d'établir  une  taxe  de  20  0/0  sur  le»  logements  non  loués  ou 
inhabités  parles  locataires,  ce  qui  ne  manquera  pas,  naluf  ellement, 
d'encouragftp  les  capitaux  à  se  porter  dans  Tinduslrie  du  bâti - 
ment  et  à  multiplier  les  logements.  Un  économiste  inédit,  fourvoyé 
dans  cette  galère  collectiviste,  le  citoyen  Finance,  u  protesté  en 
de  fort  bons  termus  contre  la  génmce  communale  des  immeubles 
nationaux,  etmânie  contre  les  concierges  municipaux  ouïes  muni- 
cipauîÊ  concierges;  mais  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  su  protes- 
tation n'a  eu  aucun  succès?  Elïe  ne  mérite  pas  moins  d*être  notée* 
Un  bon  pomt  au  citoyen  Finance  1  Quant  à  Timmigration  des 
ouvriers  étrangers»  quelques  orateurs  étaient  d'avis  non  de  la  pro- 
hiber —  à  cause  des  diflicultés  extédeiîrea  et  des  représailles  que 
cette  mesure  salutaire  pourrait  occasionner,  —  mais  de  condamner 
à  la  prison  et  h  l'amende  les  patrons  assez  peu  patriotes  pour  em- 
ployer d'autre  ouvriers  que  les  nationaux.  Cependant,  ces  doctrines 
protectionnistes,  qui  n*ont  pas  été  inventées,  hélast  parles  collec- 
tivistes, n  ont  point  prévalu.  Nous  avons  même  assisté  h  la  lecture 
d'un  Rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées,  par  la  grande 
majorité  de  rassemblée  et  qui  concluait  au  maintien  de  la  libre 
entrée  des  travailleurs  de  toutes  provenances,  en  s*appuyant  sur 
cette  considération  anthropologique  et  humanitaire  «  que  le  croise- 
ment des  races  est  Tun  des  facteurs  les  plus  puissants  du  progrès 
politique,  social  tt  économique  ».  Seulement,  en  vue  d'empêcher 
i  immigration  étrangère  de  faire  baisser  ies  salaires,  le  congrès  à 
décidé  que  les  «  chambres  syndicales  d^ouvners  établiraient  un 
tarif  obligatoire  pour  les  deux  partis  contractantes  »  et  qu'on  met- 
Irait  h  l'amende  les  patrons  convaincus  de  faire  travailler  au- 
dessous  du  tarif.  Ce  tarifobligatoire  pourrait  bien  être  plus  efficace 
que  ses  promoteurs  ne  le  supposent  :  il  ne  dégoûterait  pas  seule- 
ment les  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers,  mais  encore 
des  indigènes. 

Telles  ont  été  les  résolutions  du  congrès  des  collectivistes  tran- 
sigeants et  possibilistes.  Jugez  donc  ce  qu'eussent  été  celles  des 
intransigeants  et  des  im posai bilistes. 


4t 


La  progression  des  dépenses  publiques  est  telïe  dans  tous  les 
Etats  de  TEurope,  petitsou  grands,  qu'efle  dépasse  cilla  desrev^nu^ 
privés,  en  dépit  des  progrès  de  Tindustrie  et  du  développement  di^ 
la  multitude  des  branches  de  la  production.   Les   plus-values  des 
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impôts  n'y  suffisent  point,  et  les  Etats  réputés  naguère  les  pk 
économes  et  les  plus  sages  se  trouvent  en  présence  de  défici 
croissants.  Ces  déficits,  il  faut  bien  les  combler,  et  comme  les  goi 
vernements  n'ont  pas  d'autres  ressources  que  celles  qu'ils  puiseï 
dans  les  poches  des  contribuables,  il  faut  bien  augmenter  les  in 
pots  existants  et  en  créer  de  nouveaux.  Les  contribuables  ne  so 
pas  contents,  mais  on  prétend  qu'ils  s'y  habituent  à  la  longue.  L 
écrevisses  et  les  homards  se  sont  bien  habitués  à  ôtre  plongés  toi 
vifs  dans  Teau  bouillante? 

Nous  lisons  dans  les  iinna^par/em^n^r^   de  Belgique  que 
ministre  des  linances  a  déposé,  dans  la  séance  du  30  mai,   les  cii 
projets  suivants  destinés  à  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  : 

lo  Un  projet  établissant  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  1 
opérations  de  change  ; 

20  Un  projet  modifiant  les  lois  sur  la  contribution  personnelle  : 

3«  Un  projet  augmentant  les  droits  sur  Tean-de-vie  ; 

40  Un  projet  augmentant  les  droits  sur  les  tabacs  ; 

5®  Un  projet  relatif  aux  droits  d*entrée  sur  le  café,  le  cacao  et 
vinaigre. 

D'après  œ  dernier  projet,  les  droits  sur  le  café  non  torréfié  sont  poi 
tés  à  30  fr.  par  100  kilog. 

Les  droits  d* entrée  sur  les  tabacs  non  fabriqués  sont  portés  à  1<N)Û 
les  109  kilogr.;  sur  les  cigares  et  les  cigarettes,  à  300  fr. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie  étrangères  sont  fixés  à  100  fr 

Les  nouvelles  taxes  produiront  22,300^000  fr.  correspondant  au  déficit 

Le  ministre  présente  un  projet  autorisant  le  gouvernement  à  appli- 
quer immédiatement  et  provisoirement  les  nouveaux  droits,  afin  d< 
déjouer  les  manœuvres  des  spéculateurs. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  conclut,  à  la  majorité  de  5  toîj 
contre  2,  à  l'adoption  du  projet  du  gouvernement  et  à  l'appIicatioB 
immédiate  des  tarifs. 

La  Chambre  approuve  ensuite,  par  50  voix  contre  39,  la  perception 
provisoire  immédiate  des  nouveaux  impôts. 

Les  tarifs  ont  été  appliqués  du  jour  au  lendemain,  mais  que 
serait-il  arrivé  si  Tun  ou  Tautre  de  ces  projets  fiscaux  avait  été 
rejeté?  Le  supplément  d'impôts  perçu  sur  le  café,  le  tabac,  Teau- 
de-vie,  etc.,  aurait  été  sans  aucun  doute  restitué  fidèlement  aux  im- 
portateurs et  aux  commerçants,  mais  ceux-ci  l'auraient-ils  rem- 
boursé, de  môme,  aux  consommateurs  î  Après  cela,  le  consomma- 
teur n'a-t-il  pas  été  mis  au  monde  pour  payer  Timpôt  ?  C'est  la 
bêle  de  somme  du  budget  et,  d'ailleurs,  en  écbange  du  supplément 
d'impôts  dont  on  vient  de  le  charger  en  Belgique,  on  va  lui  accor- 
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der  un  supplément  de  droits  électoraux.  Cela  ne  fait-il  pas  bien 
compensation  ? 

*  * 
On  a  vu  dans  notre  dernière  chronique  que  le  Reichstag  a  rejeté 
leprqjet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  bois  en 
Allemagne.  La  Norddeulsche  Allgemeim  Zeitung^  un  des  organes 
officieux  de  M.  de  Bismarck,  ne  peut  se  consoler  de  cet  échec,  dont 
elle  rend  responsables  les  partis  polonais  et  progressiste.  Voici  un 
échantillon  de  sa  polémique  : 

Le  vote  émia  par  les  députés  polonais  contre  le  projet  relatif  à  Tang- 
mentation  des  droits  sur  les  bois  nous  montre  ane  fois  dd  plus  Tatti- 
tude  hostile  de  ce  groupe  à  l'égard  de  l'Empire.  Leur  unique  rôve  et 
Tunique  but  de  tous  leurs  efforts  c'est  le  rétablissement  de  la  Pologne, 
et  toute  mesure  de  nature  à  préjudicier  aux  intérêts  de  l'Empire  est 
assurée  d'obtenir  leurs  suffrages,  surtout  si,  comme  dans  le  cas  parti- 
culier, cette  mesure  peut  servir  les  intérêts  des  frères  d'Autriche  et  de 
Russie. 

Le  vote  du  parti  progressiste  a  été  sans  doute  déterminé  par  diverses 
raisons.  Il  est  probable  qu'il  a  été  aussi  un  peu  motivé  par  le  désir 
d*être  agréable  aux  propriétaires  forestiers  polonais  à  l'étranger.  L'his- 
toire atteste,  en  effet,  que  le  rétablissement  du  royaume  de  Pologne 
rentre  dans  le  programme  des  idées  caressées  par  les  politiques  libé- 
raux. Qu'on  se  reporte  à  la  période  de  1830  à  1840  et  notamment  à  ce 
fait  qu'en  1848,  à  Francfort,  les  libéraux  ont  donné  à  la  question  polo- 
naise le  pas  sur  la  question  allemande. 

Ce  venin  protectionniste  de  qualité  supérieure  nejustifle-t-il  pas 

la  qualification  pittoresque  de  «  fonds  des  reptiles   »  que  Tillustre 

chancelier  donnait  aux  subventions  de  la  presse  officieuse  ? 

* 
*  * 

Le  couronnement  du  Tsar  a  eu  lieu  le  27  mai,  à  Moscou,  avec 
une  pompe  orienlile,  et  sans  être  troublé  par  aucune  tentative 
nihiliste.  A  cette  occasion,  le  Tsar  a  accordé  un  certain  nombre  de 
grâces,  particulièrement  aux  polonais  compromis  dans  Pinsurrec- 
tion  de  1863,  et  il  a  sanctionné  un  avis  du  conseil  de  l'Empire  ayant 
pour  objet  de  lever  la  plupart  des  restrictions  opposées  à  la  liberté 
des  sectes  dissidentes,  en  exceptant  seulement  l'abominable  secte 
des  skopsis  (mutilés).  En  vertu  de  vieilles  lois,  dont  quelques-unes 
à  la  vérité  étaient  tombées  en  désuétude,  les  dissidents  ne  pou- 
vaient se  livrer  au  commerce  et  à  l'industrie,  recevoir  des  passe- 
ports, être  admis  aux  fonctions  publiques,  célébrer  les  cérémonies 
de  leur  culte,  elc,  etc.  Toutes  ces  restrictions  et  prohibitions  sont 
levées.  Si  Ton  songe  qu'il  n*existe  pas  moins  de  14  millions  de 
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raskolnjks  (dissidents)  en  Russie,  on  aura  uoe  idée  de  Vin 
tance  de  celte  réforme  libérale.  Nous  en  fél  ici  Ions  siaoère 
Alexandre  111  et  nous  espérons  qu'une  mesure  due  h  Im  même 
piration  bien  faisante  ne  lardera  pas  à  être    prise  à   Tégmn 

juifs. 


*  * 


Dans  une  allocution  que  le  Tsar  a  adressée  atix  dépuiailon 
paysans,  on  remarque  ce  passage  c^ractéristiquu  : 

Quftnd  V0U3  retournerez  duQs  vos  foyers,  transmettez  à  tond  mil 
cères  remerciements;  suivez  les  cooseils  et  la  direction  de  vo»  i 
chaux  de  la  noblesse  et  n'ajoute*  point  foi  aux  bruits  absurdes  et  i 
aux  fables  ayant  trait  aui  remaniements  déterres,  concessions  grat 
au  détriment  d'autrui  et  autres  cboses  du  même  genre.  Ces  bmîl^ 
propagés  psr  nos  ennemis.  Toute  propriété  doit,  anssi  bien 
votre,  demeurer  inviolable.  Dieu  vous  donne  bonheur  et  santè« 

On  ne  peut  que  louer  ce  langage  ;  mais  comment  s^e^pliqtii 
l'empereur  ait  cru  nécessaire  de  le  tenir  ?  Ab  !  c'est  que  Téoia 
patioD  des  serfs,  accomplie  par  des  procédés  socialisl^.a  profo 
ment  ébranlé  en  Russie,  la  notion  de  la  pixîpnélé.  Au  lieu  de 
rer  purement  et  simplement  les  serïs,  on  a  jugé  bon  de  leur  a! 
une  partie  des  domaines  des  seigneurs-  On  a  ruiné  ainsi  im 
nombre  de  propriétaires,  tout  en  imposant  aux  paysans  des 
sous  lesquelles  ils  succombent*  De  là  Tidée  d*one  nouvelle 
bution  de  terres  que  les  nihilistes  se  sont  effbr©és  de  propi 
C'est  une  idée  absurde  et  subversive,  sent!  Mata  st  le  gou^ 
ment  a  pu  faire  un  premier  partage,  pourquoi  n'enrerait-îl 
second?  Il  est  dangereux  de  louchera  la  proprlélé  et  il  n'esi 
facile  de  faire  du  a  bon  socialisme  i>. 

* 

Le  gouvernement  anglais  en  sait  quelque  chose.  Il  a  d^pCH 
les  propriétaires  irlandais  du  droit  de  disposer  librement 
l«^urs  biens,  et  soumis  leurs  rentes  su  régime  do  mâxim' 
dans  l'espoir  de  se  concilier  les  agitateurs  irlandais.  Les  iQtJ 
sigeants  lui  ont  répondu  par  le  boycottage  et  rassassinat* 
modérés,  dans  une  convention  tenue,  le  25  avriî,  à  Phtiadelp 
viennent  d'afîirmcr  plus  énergiquement  que  jamais  leur  inteni 
de  poursuivre  rindépendance  nalionale  de  Tlrlande,  c'est-à-din 
séparation  d'avec  PAngJeterre  et  probahiement  son  un  ion  aveo 
Ëlats-Unis.  En  attendant  que  ce  but  puisse  être  alteinl^  void 
des  résolutions  adoptées  par  la  convention  : 

yindnalrie  de  Ja  Grande-Bretagne   étant  la  principiale  euorte  é 
t'icbesse,  déji  décliaante  sous  l*inf3uence  de  la  concurrence  acnèrîcai 
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kâ  Irlandais  d'Amérique  engagent  fortement  leurs  compatriotes  d'Ir- 
lande à  ne  pas  acheter  Êti  Angleterre  ce  qu'ils  peu  vêtit  pradiiire  daoe 
leur  propre  paya,  ou  ae  procurer  en  Amérique  ou  en  France. 

C^est  aÎDsi  que  la  philanthropie  socialiste  de  M.  Gladstone  a 

réussi  à  réconcilier  l'Irlande  avec  TAngleterre. 


4   * 


D'après  les  dfîrmèrês  dépêches  de  Lima,  des  arrangements  détH 

nitifs  en  vue  d'un  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou  auraient 
été  conclus  le  11  mai*  Les  conditions  principales  de  ce  traité  se- 
raient la  cession  au  Chili  de  tout  le  territoire  situé  au  sud  de  la 
rivière  Camaronea,  et  Toccupation  pendant  dix  ans  de  Tacna  et 
d'Arica,  A  rexpiration  de-  ces  dix  années,  un  pléhiscite  décidera  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  républiques  appartiendront 
cea  villes;  le  pays  auquel  elles  reviendront  devra  payer  à  Tautre 
une  indemnité  de  10  millions  de  pesos. 

Ces  conditions  sont  relativement  modérées,  surtout  si  Ton  songe 
que  le  gouvernement  péruvien  a  été  Tagresseur  dans  cette  lutte 
qui  désole  depuis  plusieurs  année^^  la  côte  occidentale  de  T Amé- 
rique du  Sud,  en  causant  un  dommage  sérieuît  au  commerce  inter- 
nalionaL  Maïs  si  nous  devons  ajouter  foi  aux  assertions  d*une 
lettre  adressée  au  Times  par  un  ollcier  de  la  marine  péruvienne, 
le  contre-amiral  Aurelio  Garcia  y  Garcia,  îa  conduite  des  Chiliens 
pendant  la  guerre  aurait  été  inliniment  moins  modérée,  et  ils  ne 
se  seraient  fait  aucun  scrupule  de  violer  les  lois  de  la  guerre,  en 
usage  parmi  les  peuples  civilisés  ; 

Les  ohefe  de  Tarmée  victorieuse,  Iisoïi8*nous  dans  la  lettre  de  Tamî- 
ral  péruvian,  ne  ae  bornent  pas  à  faire  peser  sur  le  pays  occupé  toutes 
les  rigueurs  de  rétat  de  siège,  h  le  terrorieer  par  des  exécutions  eom- 
inaires  et  par  l'application  impitoyable  d'un  système  d'otages;  ils  ne  se 
contentent  pas  de  frapper  d'ênormea  contributions  de  guerre  sur  on 
pays  appauvri  et  de  rançonner  les  proprîeiaîreB  et  les  commerçants  les 
plus  riches,  en  les  déportant  h  mille  lieues  de  leur  pays,  dans  les  Iles 
de  la  Patagooie,  au  moindre  signe  de  résistance,  mais  encore  ils  pour^^ 
suivent  avec  un  acharnement  sauvage  raccomplissement  du  programme 
de  destruction,  s'appliquant  h  tarir  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
de  l'ennemi  vaincu  et  aie  frapper  dans  ses  senLiments  intimes* 

Suivant  les  informations  de  M.  Garcia  y  Garcia,  les  richesses  lîtti- 
raires,  scientifiques»  artistiques  du  Pérou  ont  été  mises  à  un  pillage 
systématique.  La  bibliothèque  de  TÉtat,  celle  de  l'Université,  qui  comp 
taient  ensemble  plus  de  380,000  volumes,  ont  été  emportées  jusqu'au 
dernier  livre;  les  rayons  eux-mêmes,  affirme  Tami rai  Garcia,  ont  été 
mis  en  pièces  pour  servir  à  remballage  du  butin.  L'observatoire  astro- 
nomique, les  laboratoires,  les  collectlans,  les  instruments  du  Collège 
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médical  et  du  Gonser%'atoîpe  des  arts  métiers  ont  subi  le  mêfii^' 
éditices  mêmes  de  l'Univeraité  ont  été  rasés*  Leg  archivas 
qui  contenaient  des  pièces  remontant  à  la  conqaêle>  les  galeries  d 
tur©!  où  Ton  voyait,  entre  autre  a,  lee  jjort  rails  de  toi*  s  les  t 
espagools,  depuis  Pizapre^  oot  été  pillées  ou  détruites.  Lus  pla4»eê 
ques,  loa  promenades.  Ha  mui^éea,  ont  élé  dépouillés  de  tous  les 
d'art  qui  les  décuraient  :  tableaux,  statues,  fontaines,  brOQ^es^ 
qui  était  transportable  a  été  expédié  au  ChUi*  Les  écoles  pritn 
eiles-mÔnfieÊ  ont  été  fermées  par  les  coaquêranls  et  leurs  fonds 
qu*s  ;  les  phares  de  la  côte  démontés  et  embarqoés  sur  îes  tran 
chilieuB;  le  maLÊriel  des  chemins  de  fer,  celui  des  télégraphes»  l« 
chines  de  la  roounaîe  de  Lima  et  jutqti'aux  cararlôres  de  rispoprî 
nationale  ont  été  pareillement  enlevés.  Ne  pouvant  étendre  Icare 
tiona  aux  résidents  étrangers,  les  Chiliens  ont  cherché  à  les  atts 
en  doublant  les  droits  de  douane,  de  même  (piHls  s'efTorcent  de 
le  commerce  indigène  en  frappant  de  droits  exorbitants  Texporl 
des  produits  du  pays. 

Ces  accusations  sont  graves^  et  oous  souhaitonâ  que  les  ChO 

dans  Tintérêt  de  leur  boûne  ranommée  de  peuple  civilisé,  rétii 
sent  à  les  réfuter.  La  guerre  est  par  elle-raéme  bien  assez  barl 
pour  qu*on  re  la  rende  pas  plus  hideose  encore  en  la  pratî^ui) 
!a  manière  des  voleurs  de  grands  chemins. 


Aox  Ëiats^Unis,  on  a  inauguré,  le  24  mai,  le  pant  de  Brook 
qui  réunit  CbLte  ville  de  500>000  âmes  à  femptW  CiYy  de  N 
York»  en  traversant  la  rivière  de  rEst,  ConiiiK^ncé  il  y  a  ti 
ans,  ce  pont,  qui  est  une  des  ceuvrts  Itfs  plus  D3er¥eUleusas  de 
de  JMngénieur,  a  coûté  environ  15  miUioas  de  dollars  (7o  oiill 
de  francs),  11  se  compose  de  deux  piies  gigantesques  de  2j< 
pieds  de  hauteur  qui  font  de  loin  Tetret  des  tours  de  Nolre^ 
Voici  au  surplus  quelques  détails  et  quelques  chifTres 
au  Cîfitrrier  des  Étaiê-Ums  sur  ci^  mammouLli  de  V 
moderne. 

Ces  pilas  supportent  quatre  énormes  eàbles  au^tquels  est  suspend 
ponti  Les  cibler  sont  Eîxès  à  chaque  extrémité  dans  an  bloc  û% 
nerie  ayant  132  pieds  de  long  sur  419  pieds  de  large,  èlé\êde  tO  j 
an-dessus  do  niveau  de  la  rivière  et  pesant  60,000  ionises.  Ce  bloc  i 
orage  est  situé  sur  chaque  rive  à  930  pieds  de  la  base  des  piles. 

Les  cibles  se  composent  chacun  de  5,000  fib  d^acier,  féutiis  i 
faîsceauit  de  271  fllà  chacun  ;  puis  avec  19  faisceaui  on  n  formé  an  < 
en  les  assemblnnt  à  l'aide  d*un  Hl  d*acîcr  sans  fin  qui  entoure  le  < 
dans  toute  sa  longueur*  Pour  constituer  un  câble,  il  a  riilti 
premier  faisceau  278  fois  d^'un  anGrage  à  Tautre  à  travers  la  rini 
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distance  entre  Im  ûbux  pilmml  de  l^S9l  pieds  S  pouces.  Ceet  la  partie 

du  pont  située  au-dessus  de  TEast  River  et  aoiis  laquelle  passeroQl  los 
navires,  le  tabïierse  trouvant  au  centre,  à  i3&  pieds  du  niveau  de  t'eau, 
marSe  haute.  Mais  ces  1,505  pieds  5  pDuceg  ne  forment  pas  la  moitié  de 
la  partie  euspefidue  dti  pont  et  le  quart  seulement  de  sa  Jongueur 
totale.  En  Ira  ctiacune  des  piJes  et  îes  deux  pointa,  l'un  à  New- York, 
l'autraà  Briïoklyo,  où  sont  ancrés  les  câbîes,  la  distance  esi  de  930  pieds, 
ce  qui  donne  1,S60  pieds  pour  les  âmK  eûtes  ûi  nu  total  de  3.455  pieds 
pour  la  partie  siïspendae  du  pont.  Â  partir  des  piles  jusqu'au  poiat 
d'ancrage,  le  tablier  pas?e  au-dessus  des  rues  qui  avaisinent  le  port,  des 
deus  côtés  de  TEast  River,  à  environ  90  pied:s  du  sol.  Pour  y  donner 
accès,  il  a  fallu  construire,  du  côté  de  New- York,  une  chaussée  de 
1,562  pieds  de  loag,  montant  en  rampe  depuis  Chatbam  sxreet  jujM|ii*à 
Fanorage,  et  du  cûléde  Brooklyn  une  seconde  chaussée  de  971  piedâ  à& 
long.  Si  Ton  ajoute  ces  chiffres  à  ceux  que  nous  avons  donnés  pJuahaut, 
ort  voit  que  le  pont  et  ses  deux  chaussées  atteîgneat  ensemble  une  lon- 
gueur de  5,989  pieds,  c'esl-i-dire  un  peu  plus  d*un  mille. 

Le  pont  est  partagé  en  cinq  voies  :  les  deux  voies  extérieures,  c'est- 
à-dire  celtes  qui  touchent  immédiatement  les  parapets  de  chac^ue  côté  du 
pont  sont  réservées  aux  voitures,  charrettes  et  chevaux,  mooté'S  et  non 
montés;  longeant  ces  deux  voies,  se  trouvent  deux  autres  voies  inté- 
rieures sur  lesquelles  circulent  les  tramways  mis  en  mouvement  par  un 
cible  suns  fin.  Au  centre  du  pont  se  trouve  une  einqtiiëme  voie,  domi- 
nant  les  autres  et  réservée  exclusivement  aux  piétons.  A  chaque  extré- 
mité du  pont,  OQ  a  construit  un  élégant  embarcadère,  rappelant  en 
mieux  les  stations  du  chemin  de  fer  élevé,  où  viennent  aboutir  les 
lignes  de  tramways  courant  sur  le  pont. 


Si  Fart  de  Tingénieur  est  en  progrès  aux  États-Unis,  on  n'eo 
saurait  dire  autant  de  l'art  du  législateur.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  texte  de  la  nouvelle  loi  du  dimsinche  qui  vient  d*ôlrt*  votée 
par  la  législature  de  Télat  dtj  New-York  et  qui  interdit  non  seule- 
ment la  plupart  des  travaux  et  des  cooamtfrces,  mars  encore  les 
exercices,  exposUiôm  et  tous  les  bruits  des  nature  à  troubler  lapdx 
du  jour  du  Seigneur.  Voici  le  texte  de  quelques-uns  des  articles 
notables  de  ce  biU  relîgîeiixet  prohibitif: 

SecUan  253.  —  Tout  travail  est  interdit  le  dimanche,  excepté  Ids  tra- 
vaux de  nécessité  ou  de  charité.  Dans  ces  termes  est  compris  tout  ce 
qui  est  requis  pendant  la  journée  pour  le  bon  ordre,  la  santé  ou  le  con- 
fort de  (a  coQQmunauté« 

Section  255,  —  La  tir  des  armes  à  feu,  la  chasse,  la  pèche,  les  jeux, 
les  courses  de  ch^aux  ou  tous  autres  sports  publics ,  exercices^  ex^osi- 
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tlons  et  tous  les  bsuits  de  nature  à  troubler  la  paix  du  jour,  sont 

interdits. 

Section  266.  —  Tous  les  commerces,  fabriques,  emplois  agricoles  ou 
mécaniques  sont  prohibés  pendant  le  premier  Jour  de  la  semaioe» 
excepté  les  travaux  de  nécessité,  qui  doivent  être  exécutés  de  la  manière 
et  dans  leur  ordre  ordinaire,  sans  troubler  le  repos  et  la  liberté  reli- 
gieuse de  la  communauté. 

Section  267.  —  Toute  mise  en  vente  publique  de  marchandise  ou  de 
propriété  est  défendue  le  dimanche,  excepté  que  les  articles  d'alimen- 
tation peuvent  être  vendus  et  fournis  avant  dix  heures  du  matin;  et 
excepté  aussi  que  des  aliments  peuvent  être  vendus  pour  être  consom- 
més sur  place,  ou  pour  être  servis  ailleurs  par  les  fournisseurs,  de 
môme  aussi  que  du  tabac  préparé  pour  être  vendu  dans  toutes  places 
autres  que  des  débits  de  boissons.  Les  fruits,  la  conGserie,  les  journaux, 
les  drogues,  les  médecines  et  les  appareils  chirurgicaux  peuvent  être 
vendus  tranquillement  à  toute  htture  du  jour. 

On  remarquera  toutefois  que  «  les  journaux  et  les  drogues  » 
pourront  être  vendus  à  toute  heure,  ainsi  que  le  tabac.  Quant  aux 
«  bruits  » ,  le  Courrier  des  États-  Unis  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas 
question  des  concerts,  qui  étaient  autorisés  dans  les  dernières  an- 
nées, pourvu  qu'ils  fussent  annoncés  comme  concerts  sacrés.  Il  est 
probable,  dit  le  Courrier  y  que  les  mêmes  immunités  seront  con- 
servées à  ces  sortes  d'exercices  religieux  et  que  les  gens  qui  ne  peu- 
vent pas  aller  au  spectacle  dans  la  semaine  ne  seront  pas  priv4  de 
faire  connaissance  le  dimanche  avec  leshymnesde/a  Timbale  d^ar- 
gent  et  les  oratorios  de  la  Jolie  parfumeuse.  En  Amérique  comme 
en  Europe, 

Il  est  avec  le  ciel  des  accommodements. 

♦  * 
Une  nouvellle  exposition  universelle  doit  s'ouvrir  à  Boston,  le 
3  septembre  prochain,  anniversaire  du  traité  de  paixde  1783,  signé 
sous  les  auspices  de  la  France,  entre  l'Angleterre  et  les-Etats-Unis, 
et  qui  a  consacré  Tindépendance  des  colonies  américaines.  Un  ban- 
quet présidé  par  M.  Ferdinand  de  Lessepsaeulieu  auGrand-Hôlel 
et  un  grand  meeting  commercial  a  été  convoqué  dans  la  rue  de 
Lancry  pour  engager  les  industriels  français  h  y  prendre  pari. 
Malheureusement,  nous  devons  constater  qu'ils  paraissent  jusqu'à 
présent  peu  disposés  à  répondre  à  cette  invitation,  et  nous  ajoute- 
rons que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  les 
y  exciter  .  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  30  mai.  o  En  réponse  à  une  demande  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  relativement  à  l'exposition  qui  doit  s'ouvrir  à  Bos- 
ton lé  3  septembre  prochain,  la  chambre  constate  qu'aucun  des 
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industriels  de  sa  circonscription  ne  lui  a  manifesté  rintention  fle 
prendre  pari  à  cette  exposition  et,  vu  la  brièveté  du  délai,  elle  ne 
juge  pti3  opportun  de  les  y  encourager*  • 

C'est  raide  î  mais  les  organisateurs  de  Texposition  de  Boston 
auraient  pu  s'y  prendre  un  peu  plus  tôt,  et,  d'un  autre  côté,  il  faut 
bien  convenir  que  raugmentation  récente  des  droits  sur  les  pro- 
duits de  Fart  étranger^  s^ajoutant  aux  autres  chinoiseries  du  tarif 
américaîûj  n'est  pas  faite  pour  engager  nos  industriels  et  nos  ar- 
tistes à  se  mettre  en  frais  pour  les  exposition?  transatlantiques* 


On  trouvera  dans  le  Bulletin  une  lettre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  réclamant  la  levée  de  la  prohibition  des  vian- 
des de  porc  d'Amérique,  La  chambre  manifeste  Teapoir  que  cette 
mesure  pourrait  contribuer  à  faire  abaisser  aux  États-Unis  les 
droits  sur  les  vins  et  faciliter  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  pays.  Le  Côwrrîer  ^éi  Eiaîs-Unù  n*csi  pas  de  cet 
avis,  et  il  oppose  aux  «  illusions  libre-échangistes  »  de  la  cham* 
bre  de  commerce  de  Bordeaux  la  célèbre  théorie  des  droits  de  com- 
bat de  M,  de  Bismarck. 

Le  grand  péché  économique  de  la  France  a  toujours  été,  et  est  encore 
aujourrrhui,  non  pas  de  s'être  montrée  trop  raide,  mais  d'avoir  au  con- 
traire toujours  été  trop  complaisante  envers  les  États-Unis,  de  qui  elle 
a  d'autant  moins  obtenu  qu'elle  leur  a  plus  concédé.  Quelle  est,  en  efTet, 
la  position  de  la  France  vis-à-via  des  États- Udks  en  matière  d'échange 'f 
Elle  admet  en  francbise,  ou  avec  des  droits  presque  nominaux,  tous  les 
articles,  ou  presque  tous  les  artides  de  leur  production  qu'ils  peuvent 
lui   fouroir  :  en  échange,  ils  frappent  de  droits  exorbité uts^   souvent 
prohibitifs,  tous  ou  presque  tous  les  articles  qu'ils  peuvent  en  recevoir. 
Auséi,  quand  on  pousse  le  gouvernement  français  à  négocier  avec  les 
États-Unis  un  traité  de  réciprocité  commereiale,  les  Améncaina  lèvent 
les  épaules  en  demandant  ;  *  Eécîproeilé  dô  quoi?  —  Nous  avons  tout 
ce  que  nous  voulons,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  de  sacrifices 
pour  obtenir  quoique  ce  soit,  puisque  la  France  est   assez  niaise  pour 
tout  nous  donner  gratis»  »—  Voilà  exactement  k  situation»   Et  que 
MM.  les  membres  de  la  cbambre  de  commerce  de  Bordeaux  eoïeiit  bleu 
convaincus  d'une  chose,  c'est  que  si  les  Américains  ont  augmenté,  dans 
leur  nouveau  tarif,  les  droits  à  Timportation  sur  les  vins  et  sur  les  ta- 
bleaux, ce  n'est  pas  du '^ tout  par  repnisailles,  ou  comme  moyen  de  coer- 
eitton  pour  faire  réadmettre  le  porc' en  France.  Les  viandes  améritaines 
seraient  encore  aujourd'hui  reçues  à  la  douane  française  sans  payer  un 
sou  de  droits,  comme  les  saindoox,  ou  en  payant  simplement  4  fr.  50 
les  cent  kilos  comme  les  salaisons  autrefois,  le  congrès  n*ea  aurait  pas 
moins  voté  le  supplément  de  25  0/0  sur  les  vins  en  fût  et  d'un  dollar  sur 
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la  doiuaine  de  Champagne,  —  et  aussi  celui  de  20  O/Osnr  les  objetsd^arL 
Ils  peuvent  être  également  sûrs  que  le  congrès  ne  retraDcfaerait  pas  ni 
centime  de  ses  exigences  si  la  France,  toujours  bonanee,  faisait  à  TAicé- 
rique  la  gracieuseté  de  rouvrir  ses  ports  aux  salaisons,  —  à  moins  tou- 
tefois que  l'un  ne  fût  la  condition  de  l'autre.  Dormant^  donnant 

Il  est  fort  possible  que  la  levée  de  la  prohibition  des  viandes  de 
porc  d'Amérique  n'ait  pas  pour  effet  de  faire  réduire  aux  États- 
Unis  les  droits  sur  les  vins,  les  objets  d'art  et  le  reste  ;  mais  le 
Courrier  ne  se  fait  pas  de  moindres  illusions  en  s*imaginant  qu'en 
prohibant,  avec  la  viande  de  porc,  les  céréales,  le  coton,  le  riz,  le 
tabac,  le  sucre  et  le  pétrole  des  État&-Unis,  on  convertirait  an  libre- 
échange  les  propriétaires  de  hauts  fourneaux  et  les  manufactu- 
riers protectionnistes.  Il  y  a  grando  apparence  au  contraire  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  une  si  belle  occasion  de  reclamer  des  repré- 
sailles, en  invoquant  le  patriotisme  et  Thonneur  national,  et  que  le 
résultat  le  plus  clair  de  la  prohibition  des  produits  américains  en 
France  serait  la  prohibition  des  produits  français  en  Amérique. 

A^joutons  que  si  la  France  admet  gratis  la  plupart  des  produits 
de  provenance  américaine,  ce  n'est  point  par  o  niaiserie  •   ou  par 
«  générosité  »;  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  y  trouve  son 
intérêt.  Ce  qui  est  niais  et  en  même  temps  peu   généreux,  voire 
même  absolument  inique,  c'est  de  priver  nos  classes  pauvres  d'un 
aliment  substantiel  et  à  bon  marché  pour  augmenter  les  profits 
des  éleveurs  de  porcs  nationaux.  Ce  qui  ne  le  serait  pas  moins,  ce 
serait  de  renchérir  en  France  le  pain  et  le  coton,  les  matériaux  de 
l'existence  et  du  travail,  pour  punir  les  Américains  d'avoir  ren- 
chéri chez  eux  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  Condamner  les  Fran- 
çais à  manger  moins  de  viande  et  de  pain  parce  que  les  Américains 
se  condamnent  à  boire  moins  de  vin,  voilà,  en  définitive,  l'essence 
et  le  dernier  mot  de  la  politique  des  représailles.   Et  c'est  la  politi- 
que du  libre-échange  qu'on  accuse  d'être  t  niaise  s  I 

Le  développement  extraordinaire  des  attributions  de  l'État,  l'aug- 
mentation progressive  des  dépenses  publiques  et  la  nécessité  de 
multiplier  et  de  perfectionner  les  procédés  à  l'aide  desquels  les 
gouvernements  se  procurent  des  ressources,  toujours  insuffisantes, 
ont  donné  une  importance  croissante  aux  questions  financières  et 
fiscales.  Les  études  sur  les  différentes  branches  de  la  science  et  de 
l'administration  des  finances  et  les  traités  généraux  sur  la  ma- 
tière se  sont  multipliés.  Le  moment  est  venu  de  réunir  et  de  résu- 
mer dans  une  encyclopédie  financière  les  notions  et  les  données  qui 
s'y  trouvent  éparses.  Telle  est  l'œuvre  que  viennent  d'entrepren- 
dre MM.  Louis  Foyot  et    A.  Lanjalley,  sous  la  direction  de 
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M.  Léon  Say.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'au  double  point  de 
vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  on  ne  pouvait  trouver  mieux 
pour  diriger  la  publication  d'un  Dictionnaire  des  finances  ^  ? 

G.  de  M. 

L'Œuvre  des  Soirées  Populaires  de  Verviers  (Belgique)  vient  d'ouvrir  un 
Coneottrs  international  de  sciences  morales  et  économiques, 

1.  L*Œuvre  demande  un  ouvrage  français  sur  la  question  suivante  :  «  Ouels 
sont  les  soins  physiques,  intellectuels  et  moraux  à  donner  à  un  enfant,  depuis 
le  jour  de  sa  naissance  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  au  double  point  de  vue  de  la 
santé  et  de  l'éducation  ?  » 

2.  L'ouvrage  ne  dépassera  pas,  en  étendue,  120  pages  in-12. 

3.  Les  auteurs  pourront  choisir  le  genre  littéraire  à  leur  convenance  (disser- 
tation, lettres,  dialogues,  nouvelles,  etc.);  mais  le  Comité  désire  avant  tout  que 
le  livre  soit  écrit  dans  une  forme  à  la  fois  simple  et  esthétique.  Les  expressions 
techniques  seront  élaguées,  &  moins  qu^elles  ne  soient  indispensables,  et  les 
écrivains  voudront  bien  ne  pas  oublier  que  leur  livre  doit  pouvoir  être  remisa  des 
jeunes  fîUes,  aux  jeunes  mariés,  à  toutes  personnes  qui  assistent  à  nos  Soirées, 

Les  concurrents  sont  priés  de  se  péoétrer  des  idées  suivantes  : 

La  question  hygiénique  devra  être  traitée  d'une  façon  gradative  au  point  de 
vue  de  Tâv-e.  Le  Comité  désire,  non  des  généralités,  mais  des  recommanda- 
tions claires  et  précises  sur  la  plupart  des  incidents  qui  peuvent  se  présenter. 

La  question  intellectuelle  sera  traitée,  non  en  énumérant  les  connaissances  à 
acquérir,  mais  en  montrant  comment  les  parents  doivent  s'y  prendre  pour  don- 
ner la  première  instruction  à  Tenfant. 

Au  point  de  vue  de  Téducation,  Y  Œuvre  des  Soirées  Populaires  exige  des 
vues  nouvelles  et  minutieusement  étudiées,  cette  partie  de  l'enseignement  étant 
très  négligée.  Les  auteurs  resteront  plutôt  dans  le  domaine  de  la  raison  que 
dans  celui  du  sentiment. 

4.  Le  concours  est  accessible  à  tous  les  écrivains,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité. 

5.  Le  prix  unique  affecté  à  ce  travail  consistera  en  un  diplôme  et  une  somme 
de  500  francs. 

6.  L'auteur  recevra,  en  outre,  cent  exemplaires  de  son  travail. 

7.  Le  Comité  se  propose  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  l'ouvraga  cou- 
ronné. 

8.  Tous  les  manuscrits  resteront  la  propriété  du  Comité  des  Soirées  Popu* 
laires.  Celui-ci  ne  sera  tenu,  en  aucun  cas,  de  les  livrer  aux  auteurs,  même 
pour  leur  en  laisser  prendre  copie  ;  il  aura  seul  le  droit  de  publier  le  travail 
couronné. 

Les  manuscrits  non  couronnés  pourront  être  publiés»  soit  par  la  Comité,  soit 
par  les  auteurs  eux-mêmes. 

9.  La  proclamation  du  nom  du  lauréat  et  la  remise  du  prix  auront  lieu  en 
séance  publique,  en  présence  des  autorités. 

10.  Les  manuscrits  devront  être  envoyés  au  président  de  l'Œuvre,  M*  Bug, 
Novenf^  rue  de  la  Colline,  40,  à  Verviers^  avant  le  !•*  janvier  1986, 

Ils  ne  porteront  pas  de  noms  d'auteurs.  Ceux-ci  ne  se  feront  connaître  (en 
rappelant  les  premières  lignes  de  leur  travail)  que  lorsque  les  résultats  auraot 
l'.té  publiés  par  la  voie  des  journaux. 

*  Grand  in-8,  chez  Berger  Levrault  et  C*«.  Le  premier  fascicule  qui  vient  de 
paraître  contient  plusieurs  articles  importants,  abonnements,  acUon,  admission 
temporaire,  agents  du  Trésor,  alcool,  Algérie,  etc. 
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toriques,  statistiques  et  financiers 
relatifs  aux  chemins  de  fer  fran- 
çais et  étrangers,  par  Frédéric 
Dubois.  (32«  année),  ln-18  de  xii- 
492  p.  et  carte.  Paris,  Choix. 

Annuaire  statistique  de  la  ville 
de  Paris  (2^  année  1881).  Gr.  in-8 
de  xxiv-678  p.  et  cartes.  Paris, 
Impr.  Nationale.  [Préfecture  de  la 
Seine.] 

Baillkux  (Lucien)  et  Martin 
(Victor).  Nouveau  manuel  d'enseigne- 
ment moi'àl  et  d'enseignement  civique. 
Notions  d'économie  politique  et  de 
d^it  usuel  diaprés  le  programme 
officiel  du  27  juillet  1882.  ln-18  de 
250  p.  Nantes,  Mazeau . 

Banque  (Ja)  décriait  français  ;  son 
origine,  sa  situation  actuelle,  son 


avenir.  In-8  de  8  p.  Paris,  Michels. 

Baudrillabt  (Henri).  Philosophie 
de  V économie  politique.  Des  rapports 
de  Téconomie  politique  et  delà 
morale.  2*  édition,  revue  et  consi- 
dérablement augmentée.  In-8  de 
xii-500  p.  Paris,  Gaillaumin.  [Col- 
lection des  c  Economistes  et  publi- 
cistes  contemporains  >.] 

Bbbgbrbt  (Gaston).  Les  ressources 
fiscales  de  la  France.  In-l8  de  376  p. 
Paris,  Quantin.  [Fait  partie  de  la 
c  Bibliothèque  parlementaire  »]. 

Blcntscbli.  La  rolUique.  Trad. 
de  Tallemand  et  précédé  d'une  pré- 
face par  M.  Armand  de  Riedmat- 
ten.  2»  édition.  In-8  de  xxvin-412 
pages.  Paris,  Guillaumin.  [CuIJeo- 
tion  des  «  Economistes  et  publicia- 
tes  contemporains  ».] 

BoiNViLLiBBS  (Edouard].  Nemento 
à  Tusage  des  députés  légiférantsur 
les  questions  de  chemins  de  fer. 
ln-18  de  78  p.  Paris,  Dubuisson. 

Bonnet  (Léonce).  Plus  de  monopo' 
les  arbitraires  l  Suppression  des 
agréés  près  les  tribunaux  consulai- 
res ,  réponse  à  la  brochure  de  M.  le 
président  Ozenne.  In-8  de  34  p. 
Toulouse,  Vialelle. 

BoRNOT  (C).  V.  Vaqubttb. 

Bourse  {la)  pour  tous;  la  vérité 
sur  la  Bourse,  les  dangers  de  ia 
spéculation,  ses  immenses  res- 
sources, etc.  In-8  de  24  p.  Paiif, 
Chaix. 

BouTRY  (G.).  Lois  sociales  espH- 
quées  par  le  bon  sens,  ln-18  de  40  p. 
Paris,  Gbaix. 

Brblay  (Bmest).  Les  assodatùm 
populaires  de  consommation  et  de 
crédit  mutuel  en  1882.  Iq-8  de  76  p. 
Paris,  Guillaumin. 

Bulletin  des  colons,  publié  par  la 
Société  algérienne  pour  la  protec- 
tion des  colons  et  Tavenir  de  l'Al- 
gérie. N»  1  (Janv.  1883).  In-8  de 
56  p.  Constantine,  libr.  Braham. 

BuRDBAU.  Voy.  Rbvbrdt. 

Cahen  (Abraham).  Les  Juifs  dans 

les  colonies  françaises  au  xviii*  n^ 

!  cle.  In-8  de  76  p.  Pans,  Durlaoher. 
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[Extrait  de  la  «Revue  des  études 
juives,  b] 

Capol  (G*  i>e).  Le  rachat  d&s  che- 
mim  de  fer  et  U  soctaimne  d'EtaL 
In-8  de  76  p.  Angers,  Lachèse  [Ex- 
trait des  M  Mémoires  de  la  Société 
nationale  d'agrieulturêj  sciences  et 
arts  d'Angers»]. 

Cabré,  V.  DuTRur, 

Crarmolu  (AJ  Manuel  des  so- 
ciëtôa  aDonymes  et  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  à  Tu- 
sage  des  actionnaires,  des  fonda- 
teufs,  des  acinnnistraleurs,  des  gé- 
rants de  sociétés,  des  banquiers  et 
des  hommes  d'afTaires,  divisé  en 
3  parties*  In-ë  de  252  p*  Paris, 
Marchai,  Billard  et  C», 

Chauvbau.  Voy.  Dornuc, 

CHEvREvRAMfeAtr  (P.).  Rêffertûire 
diplomatique  £t  consulaire;  Indica- 
tion,  dnns  un  ordre  méthodique, 
des  testes  du  droit  français  et  du 
droit  international  positif  qui  doi- 
vent servir  de  règle  de  conduite 
aux  fonctionnaires  et  ogents  char- 
gés de  ia  surveillance  de  nos  inté- 
rêts a  Tétranger,  In-8  de  400  p. 
Paris,  Larose  et  Forcel, 

tloMTE  (Auguste)*  Système  de  po* 
litique  pontive^  ou  Traité  de  sociolo- 
gie instituant  la  religion  de  rbu>* 
raanité,  T*llï,  contenant  la  Dyna- 
mique sociale  ou  le  Traité  général 
du  progrès  humain  (philosophie  de 
rhistoire)*  ln-6  de  L'626  p.  Paris, 
J;-B.  Baiflière. 

Cocracï  (Alfred  db).  lês  iùdéiés 
étrangères  d^asëurances  mr  la  1^10, 
aulorjsation  et  surveillance.  In-8 
de48p,  Paris,  CotUlon,  [Extrait  de 
la  «  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudejicc  »J 

Darkste  (F.-R.  et  P.).  Lis  conâti- 
tutianâ  modernes^  recueil  des  cons- 
titutions aclueilement  eu  vigueur 
dans  les  divers  Etats  d'Europe, 
d*Âmérîque  et  du  monde  civilisé. 
Traduites  sur  les  textes  et  accsjm- 
pagnèes  de  notices  historiques  et 
de  notes  explicatives, T.  ï",  In-ôde 
x-574  p,  Paris^  Challamel  aîné. 

ÛfiLAiRE  (A.).  Les  Unions  de  ta 
pf^ia:  sociale,  leur  programme  d*ac- 
tion  et  leur  méthoiitf  d'enquête. 
2« édition.  Petit  iu-18  de  3©  p,  Pa- 
ris, aux  bureaux  de  a  la  Réforme 
sociale  », 

Delfacx  (Charles).  Code  manuel 


des  percepieurâ  tt  des  receveur n  et 
ardonnuUurs  dts  communes  H  des  éia- 
klisstments  de  bienfaisance.  ^Extrait 
de  rinstruction  générale  du  20  juin 
1879  et  des  actes  qui  rontmodit:ée>. 
In-S  de  vn!-7i4  p-  Paris,  P.  Dupont* 

Dubois  (Fr),  V.  Annuaire^,,  du 
chemins  de  fer* 

DuGAUp  ^Maxime).  Paris^  se$  or- 
ganes ses  fondions  etsams  dans  la 
seconde  moitié  du  xtx'^  siècle.  7*  édi- 
tion, U  L  In*l8  de  400  p.  Paris,  Ha- 
chette* 

fnie  politique  deûcnue  science  escacte, 
ou  les  iihre-écharîgisLes  et  les  pro-» 
tectioanistcs  conciliés.  4"  édition, 
revue  et  annotée.  In-S  de  Xii- 
408  p.  Paris,  Pion. 

Du  Pktit-Tijouars  {G.)Nq9  finan* 
ces;  notes  et  extraits,  la- 8  de  58  p, 
Paris,  Chaix* 

DURAI! o-Paroel  (DO-  ^  établisse- 
ments  de  bienfaisance  indigènes  et  les 
institutions  sanitaires  étrangères  en 
Chine i  notes  d'un  voyageur,  Io-8 
de  40  p,  Paris,  Germer-Bailiîère* 

DuTHtJG  (Gustave).  SuppUment  al- 
phabétique et  analytique  aux  Lois  de 
la  procédure  de  U.-L.-J.  Carré  et 
Adolphe Chau veau,  contenant,  avec 
le  résumé  succinct  de  ce  Traité,  le 
tabletîu  complet  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  juaqu*à  ce 
jour,  et  servant  de  Table  générale  à 
rouvrage.  T.  IV,  ln-8  de  732  p, 
Paris,  Marchai,  Billard  et  O. 

ËMiON  (Victor).  Législation  et  jt^^ 
risprudence  commerciales  »  articles 
publiée  dans  le  «  Bulletin  des  hal- 
les n.  1^*  série,  ln-8  de  112  p*  â 
2  col.  Paris,  libr<  des  Halles  et  mar- 
chés, 

EoN  (  A .  ) .  Drùit  in  le  ma  fionél  ;  ti- 
tres au  porteur  perdus  ou  volés  ; 
Ij  Négociation  de  titres  français  à 
l'étranger; 11,  Ni^gociatîon  en  France 
de  titres  étrangers;  application  de 
la  loi  du  15  juin  1872*  lu-8  de  34p. 
Parie^  Chevalier-Marescq.  [Extrait 
de  la  9  Hevue  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Nan- 
tes ».) 

F..,  !-*,  C...  Instruction  morale 
et  civique,  2"  partie*  Enseignement 
civique;  notions  sommaires  de 
droit  pratique  et  entretiens  prépa- 
ratoires à  l'étude  de  l'économie  t>o- 
li tique  (programme  du    37  juillet 
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18B2).  în.12de  124 p. Tours,  Marne. 

PKAi^tTD'GliiAttD  (b.-J.-D.)  Code 
des  transporta  de  marr.handuti  ei  de 
vQtjagffurx  par  cftemimàe  fer^orj  Ma- 
nueJ  pratii^ue  de  législation,  d'ad- 
ministrohon,  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence^ concernant  les  lraD>- 
porlB  parles  vuies  ferries,  T,  I  ei 
1j  {transports  Ue  rastchandises) 
T,  Itl  tT  rang  ports  dfi  voyapcursK 
:^  voK  in-8  de  430  324-;iS8  p.  Pa- 
ris, ^'ed{^no-LaM^ieh 

Flèche V  (E.)r  Volîmentation  ût 
Paru  en  viaJidr  dû  boucherie  (1879, 
1880,  1881).  In-8  de  6  p.  Paris» 
Berger- Le vnnjU.  [E>ttrait  du  *  Jour- 
nal de  ia  Société  de  Sttitistiqun  de 
Paris  ïï]* 

Kl.  ESSE  LUE  (0.)-  Dictionnaire  dss 
tarifs  en  vigiitur  dans  Cadmininira- 
tion  dtt  contributions  tndirej^tes, 
2'*^dilion»  augmente  et  pr^st^n- 
tant  tous  le^  ciiapîtres  de  recettes 
des  cou Iribu tîon 3  i  n d  i rectes ,  I n  - 32 
de  €8  p.  avec  tableaux.  Poitiers, 
Oudii!, 

ÛAULTrEH  f  Albert^.  Èiude  jsur  ie 
t:rédiî  agricole  mohilicr,  discours 
prononcé  à  Taudienoe  Sf.dennelle  de 
rentrée  de  la  Cuor  d'appel  d'Or- 
léans (3  novembre  1882),  In -ë  de 
74  p,  OrléauB^  Puget. 

Gb  K  *  R  D  (  A  i  b  e  rt  )  fks  eorpora  I  tons 
ouvrières  à  /ïôtn*,  étude  juridique 
et  économi<|ue  sur  les  rapports  en- 
tre painjîi^s  et  ouvrières,  pr*'ic6dée 
d'une  Introduetion  hisî^lorique  sur 
les  cor-p**  d'arts  et  métiers  en  France 
et  en  Lorniine-  In*8  de  298  p.  Smnt- 
Dié,  Uumbdrt, 

Gonm,  Le  goumrnemênl^  ce  iju*îl 
Il  été,  ce  qu  il  doit  être,  et  le  vrai 
socialisme  enacLinn.  ïn-8  do  568 p, 
et  poArail  de  Tauteun  Paris^  Guii* 
laumin. 

—  Mutualité  nt^tionale  cùntre  la 
m isèrt^  pétition  etpropositiondeloi 
h  la  Gïtambre  d<^s  députés,  I11-8  de 
128  p.  Paria,  GuillauiDlD. 

GovBa  ne  Skknecoobt  (H.)  Où  ai- 
l&nâ'musf  Les  rêl ormes;  la  manie 
du  fonctionnarisme.  In  8  de  20  p» 
Paris^  DeïiLu, 

GbE'^laind  (Jules)*  Études  mètu- 
ph^fsiqtits,  politiques  tî  êodales.  Gé- 
nie derburûme,  iibre-philosophie 
Grtind    in*8  de   xvi-à74  p,  Paris, 
Gemner-Buillièrc- 

GrÉRJS*  ^Urbain)*   la  s^ma  $0* 


ciak  H    rêcoU    de  4a  p€nx 
Introdtiction  au  tome  \'  des  i 
sTiers  d@s  deux  inondes  *,   pu 
par  la  Bnoièiè  ititernutîonai 
études     pratiques    d'écoaoml 
ciale.    ïn-8    de   74    p.    Paria 
bureaux  de  la  ^  Rèforiiie  socii 

GUERLIN    DE  GuBh    (R.)»     jUf  ' 

bliîxcmen  ts  inxalubffes ,    t* industrie  i 
tht/gièm    In-8de  44  p*   Paris, 
per-Levrault,  [Extrait    âf}  H    « 
vu*  f^éneroie  d'admiirr  «.J  i 

Gbaveï(H4.  V*  Mo 

Guî4e  pratique  du  c^pitalisU^  < 
r<?otief  et    du    spéculateur    à 
Boursef  ou  Mélhode  ta   plusi 
laiplus  av&ntagfîuée   de  pEgicet 

faire  valoir  ses    Tofids,  pi " 

cîété  de  capitalistes  tl  de  1 
sous  In  dliection  do  M,  P»fl 
nin    in-18  do  468  p.  Piiris, 
et  Banchez. 

GtjiLLEMi?f  (Joseph),  Trmt 
contre  bourgeois^  c a ti inerte  Bùch 
ln*18  de  36  p,   Paris^^»  Chotima 

JADAfiT  (Henri)    La  ptfpuM 
fieims  et  de  son  af^ùndiSê^tm^L 
levé  des  recensements  coolsnif 
r&ins  avec   recherch-^s   histj)r»qia 
Ë'urles  feux  et  babïtaott  de 
que  localité  a  diverses  époqui 
puis  le  moyen  âge,  In^  de  vi 
pages.  Rtiiais,  Renart,   [Extr 
«Trav  aux.  de  T  Académ  îe  de  I 
t*  tUM  ] 

HABLi^Gt^B  (L.j.  Membre  mtr  fë 
grandi sscmcnt  dé  PariM  et  lt$  to| 
à  bon  marchés  lu -8  de  14  p,  ei  | 
PariSi  Dycber, 

La  Rive  (T.   de).   La  quntiom  . 
ciatâ^  discours    prononcé 
d*ouvrîers  <rAooecy  (2Sjaiiv.li 
Annecy,  Aiibry, 

La   Valent ink   (A.  Charles 
Le  bonîieur  de  la  France  éamM 
sent  et  dans  Vaventr*Qr,  ia^S  da 
Paris»  Cotillon* 

LlAVollèk  (Cbarles).    Leâ 
de  fer  et  te  budgets    Iti-8    ÛB 
Paris,  Ouantîn.  [ Extrait  de  la 
vue  des  Deux-Mou  des  •,  15  févni 
1683.] 

Lk  Balleur,  Voy.  VAOCierr». 

Lkvassede  t^miJe),  Précis  d'à 
nomie  poliitque.  4»  êdit,,  co0ft7nii| 
aux  programmes  é*f  îd3|2«  lo^lft  1 
it:-404  p,  Paris,  Uacbetlô» 

LviCAS  (Félix).  Le.f  ehétnint  de 
de  VltûiU^  leur  biatoire^   leur  êzH 
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Ïiloitation  et  leurs  tarifs.  Publié  par 
e  ministère  des  travaux  publics. 
(Mission  accomplie  en  1882.')  In-8 
ô&  ld4  p.  Paria,  impr.  Nationale. 

Lutte  (  la  ),  organe  anarchiste. 
N»  1  (!«'  avr.  1883).  Petit  in-fo  de 
4  p.  à  4  col.  Lyon,  impr.  Nouvelle. 
[Parait  le  dimancbe]. 

Lyon-Caen  (Charles).  Etude  de 
droit  international  privé  maritime. 
ln-8  de  62  p.  Paris,  Cotillon.  [Ex- 
trait du  «Journal  du  droit  interna- 
tional privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée  ».] 

Malloch  (William  Hurrell).  IV- 
galité  sociùle^  étude  sur  une  science 
qui  nous  manque,  l'rad.  par  Fr.-R. 
Salmon,  Petit  in-8  de  xxx-300  p. 
Paris,  F.  Didot. 

Martin  (H.).  Voy.  Bailleux. 

Mathias    (Léon).    Les   cinquante 
7niUions  pour  la  colonisation  olficielle 
en  Algérie.  In-8  de  40  p.  Sidi-Bel 
Abbès,  Brencq. 

Maze  (Hippolyte).  La  lutte  contre 
la  misère,  lu- 8  de  156  p.  Paris, 
Cerf. 

—  La  République  des  Etats-Unis  ; 
sa  fondaticn,  rôle  de  la  Franc. 
In-18  de  144  p.,  avec  portrait.  Pa- 
ris, Martin. 

Mazurikz  (A.).  L'impôt  sur  la  bel- 
teraw.  In«8  de  40  p.  Paris,  impr. 
Ethiou-Pérou. 

MoNGBEDiEN  (A.).  Histoire  du  libre 
échange  en  Angleterre.  Tvad.  de  l'an- 
glais par  H.  Gravez.In-32  de  188  p. 
Paris,  Germer  Baillière. 

MoNNiN  (P.-A.).  V.  Guide. 

NoEL  (Octave).  Conséquences  finan- 
cières et  économiques  des  conventions 
de  1859.  Paris,  Hennuyer.  [Extrait 
de  la  a  Revue  britannique  »,  avril 
1883]. 

Offermann.  Rapport  sur  les  in- 
dustries  textiles  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Reims  à  V exposition  de 
Moscou  en  1882  (29  janv.  1883).  In-8 
de  22  p.  Reims,  Matot-Braine. 

OzENNB.  V.  Bonnet. 

P  AscAUD  ( H .  ) .  Un  projet  de  réforme 
communale  ;  les  conseils  munici- 
paux d'adjonction.  In-8  d?.  14  p. 
Paris,  Guillaumin.  [Extrait  de  «  TE- 
conomiste  français  ».  17  mars 
1883.] 

Perrier  (J.).  Le  calcul  rapide  des 
intérêts  par  les  parties  aliquotes  et 
par  les  nombres.  Traité  pratique  à 


Tusage  des  employés  de  banque  et 
de  commerce.  Id-8  de  16  p.  Paria, 
Chaix. 

Philipon  (Edouard).  Etude  iur  la 
propriété  des  dessins  industriels^ 
pour  servir  à  l'bistoire  de  la  fabri- 
que lyonnaise.  In-8  de  102  p.  Lyon, 
Méra. 

Pigeonneau  (H.).  L'avenir  commer- 
ciale de  la  France  en  Afrique,  confé- 
rence faite  à  In  séance  d'inaugura- 
tion des  conférences  commerciales 
de  la  section  du  Caire  de  l'Union 
française  de  la  jeunesse  (24  novem- 
bre 1882).  In-8  de  16  p.  Paris,  Be- 
lin. 

PoNTMBRCY  (Barou  Marins).  Let^ 
très  philoscphirO'Socinlistes,  Lettre  L 
Les  non-récidivistes.  In-4  de  8  p. 
Montmédy,  Pierrot. 

Priorité  ila),  journal  mensuel, 
catalogue  des  brevets  d'invention 
français  et  des  patentes  anglaises, 
publié  par  Toffice  Gh.  Desnos.  N^l 
(janvier  1883).  Grand  in-4  de  8  p.  à 
2 col.  Paris,  11,  boulevard  Magenta. 

Projet  pour  constituer  une  rente  à 
tous  les  citoyens  et  amortir  la  dette 
ptiblique.  In-8  de  16  p.  Paris,  Du- 
buisson. 

Progrès  (le)  français^  revue  popu- 
laire de  vulgarisation,  sciences, 
lettres,  arts,  (ihilosopbie,  bistoire, 
économie  politique,  hygiène,  etc. 
l*"c  année.  N®  1  (7  jaîavier  1883). 
Grand  in-8  de  16  p.  à  2  col.  avec 
prav.  Paris,  à  TUnioa  générale  de 
la  librairie.  Parait  le  dimanche. 

Raffalovigh  (Arthur).  Les  finan- 
ces de  la  Russie  depuis  la  guerre 
ft'Orient  (1876-1883).  ln-8  de  156p. 
Paris,  Guillaumin.  [Etude  parue 
avec  quelques  abréviations  dans  le 
c  Journal  des  Economistes»,  mars 
1883.] 

Revbrdy  (Henri^etRuRDEAufAu- 
ga^>te).  Le  droit  usuel  et  l* économie 
politique  à  l'école.  A  l'usage  des 
écoles  primaires  (cours  supérieur) 
et  des  écoles  normales.  In-12  de 
214  p.  avec  vign.  Paris,  Picard- 
Bernbeim. 

RlEDMATTEN  (A.).V.   BLUKTSCHLf. 

Roche  (Jules<).  Lé  budget  des  cul- 
tes, la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
TEtat,  les  congrégations,  le  concor- 
dat, le  Syllabus.  ln-18  de  viii-362p. 
Paris,  Marpolfi  et  Flammarion. 

Routier  (Clément),  La   réforme 
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